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I N D E X.

CONSEIL LÉGIBLATIF.

DhLI]BRATIONS.

8 février.--L'hon. Sir E. P. TAOH* propose
qu'il soit présenté une adresse à 8A MA-
JESTt, à l'effet qu'une mesure basée sur
oertaines résolutions soit soumise au par-
lement impérial, 1.

9 ftVrier.-L'hon. M. SANBORN propose un
amendement relatif à la constitution du
conseil législatif, 125.

18 février.-L'hon. M. REEson prope que
le débat soit remis à dix jours, 1M. Re-
jeté, 87 contre 19.

14 février.--L'hon. M. LETELLIER DE ST.
JUST propose un amendement à la mrtion
de l'hon. M. SANBoRN, à l'effet que le
débat soit ajourné jusqu'à et que certains
renseignements aient Ms uemquaitu h
la chambre, 191. Rejeté, 88 contre 20.

16 .février.-L'anmendement de l'hon. M.
SANBORN est mis aux voix, 218. Rejeté,
42 contre 18.

17 février.-L'hon. M. CURRIE propose en
amendement à la motion principale, que
la chambre n'adopte pas la mesure avant
que l'opinion publique ait l'occasion de se
manifester d'une manière plus solennelle,
274. Cet amendement est mis aux voix,

820. Rejeté, 81 contre 19.
20 février.-L'hon. M. AIKINS pr<pose un

amendement au sujet de la constitution
du conseil législatif, 321. La question
d'ordre soulevée, l'hon. M. l'ORATEUR
décide que l'amendement est hors d'ordre,
321-2. L'hon. M. REEsOR propose en
amendement que l'adresse ne soit trans-
mise qu'après que la mesure aura été
approuvée par un vote direct des élec-
teurs, 882. La question d'ordre soulevée,
l'ORATEuR déclare que l'amendement est
dans l'ordre, 888. Cet amendement est
mis aux voix, 838. Rejeté, 86 contre 19.
La MoeI.o prineipale est mise aux voix,
8U. Emportée par 45 contre 15. Co-
mité chargé de préparer une adresse.
Rapport du projet qui est accepté ; or-
donné qu'il soit grossoyé et qu'une adresse
soit présentée au gouverneur-général par
toute la chambre, le priant de transmettre
l'adresse à SA MAJEITÉ, 852.

28 février.-La chambre porte à Sou Ex-
cellence l'adresse à SA MAaisT. Ré-
pon!e de Son Excellence, 426.

* Les noms des colléges électoraux reprdsentes par des membres éleotifs sont en italiques. La
lettre (V) sert à Indiqer oeux des membres qui sont nommés à vie.

AIKINS, L'hon. JAM»E C. [Home], 156-160,
211, 220, 820-822.

ALEXANDEa, L'hon. GEon [Gore], 79-
80, 210-211. •

ALLAN, L'hon. GnoRa W. (York], 116-
119.

ARM AND, L'hon. JosEPu F. [Aima], 212-
218.

13ELLEAU, L'hon. Sir N. F. [V], 188-189,
192, 821.

BENNETT, L'hon. TRos. [»iter%], 209-210.
BLAIR L'hon. A. J. FERGussoN [Brock),

B l1, L'8,- . Om.
ELAKIR, L'hou. OLIVEa [ ThaMes,804 .

Bosag, L'hon. J. N. [De La Durantaye],211.
BoULToN, L'hon. GEoRn S. [V], 154-155,

16
BUREAU, L'hon. J. O. [De Lorimier], 192-

196, 812-818, 882, 851.
A MPBE LL, L'hon. A., Commissaire des terres
de la couronne [taragui), 21-26, 45, 46,
47, 167, 158, 160, 161, 162, 168, 164,1180,
181, 206, 225, 277, 280, 284, 285, 298-
802, 808, 804, 805, 846, 347, 848, 516,
517.

CHRITIE, L'hon. David [Brid], 214-225,
226, 282, 288.

Ounsai, L'ho* JA. G. [Nioaro,.45-68,



211, 212, 218, 214, 218, 219-220, 878-
288, 346, 847, 848, 517.

Du BEAUJEU, L'hon. GEORGE S. [V], 208,
826-829.

DIOKsON, L'hon. WALTER H. [V], 288-
201, 882.,

FPaîaIn, L'hon. JAMEs [V], 196-202,
286, 280-281.

FLINT, L'hon. BILLA ['rent], 822-826.
GUtvREMONT, L'hon. J. B. Saure], 817.
HAMILTON, L'hon. JOHN [inkermanj, 829-

830.
LETELLIER DE ET. JUST, L'hon. L. [Grand-

ville], 12, 14, 189-191.
MACPHERsON, L'hon. DAVID L. [Sauqeenè],

126,150-154,208,204,207,208,286,287.
McCREA, L'hon. WALTER [ Western], 170-

176, 280.
MOMASTEa, L'hon. WILLIAM [Midland],

282-288.
MOORE , L'hon. PIILIP H. [V), 82, 162,

164, 228-282.
OLivIER, L'hon. L. A. [De Lanaudîýre],

176-183, 191, 192,. 814-820.

ORATEuR, L'hon. U. J. TEssIEna, [Golf),
207, 821, 822, 333, 426.

ParoE, L'hon. DAVID E [Laurentides],
844-845.

READ, L'hon. ROBERT [QuIn té], 381-382.
REsOit, L'hon. DAVID [Kinga], 160, 103,

164,165, 166-170,882,888-886, 845-346.
Rosa, L'hon. JOHN [V), 70-79, 162, 214,

274, 275, 804-808, 809, 882.
RTAN, L'hon. THOMAs [Victoria], 838-

844.
SANBoaN, L'hon. JOHN S. [ Wellington],

119-126, 226-228, 247-248.
SEYMOur, L'hon. BENJAMIN [L], 202-209,

802-803.
SIMPsoN, L'hon. JOHN [Queen's], 162,

233- 237.
SKEAD, L'hon. Jaxas [Rideau], 245-247.
TAcat, L'hon. Col. 8fr E. P., Receveur-

Général et Ministre de la Milice [L], 1-11,
75, 81, 177, 178, 218, 214, 280, 231,
287-245, 888, 848-852.

VIDAL, L'bon. A. [St. Clair], 80-81, 804-
812, 852.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

DhLIBhRATIONS.

8 février.-L'hon. Proc.-Gén. MACDONALiD
propose qu'une adresse soit présentée à
A MAJE5Tt, à l'effet qu'une mesure

basée sur certaines résolutions soit sou-
mise au parlement impérial, 14. L'hon.
M. HOLTON soulève l'objection que la
motion n'est pas dans l'ordre, parce que
l'adresse devrait tre basée sur des réso-
lutions proposées en comité général, 19.
L'ORATZuR décide que la motion est dans
l'ordre, 20.

7 mars.-L'hon. Proc.-Gén. MAODONALD
propose la question préalable, 705. L'hon.
Proc.-Gén. CARTIEa ayant pr que le
débat soit ajourné à la prochaine séance
de la chambre, l'hon. M. HOLTON propose
en amendement que le débat soit ajourné
au 18 courant, et qu'il soit présenté à
Son Excellence une adresse le priant de
communiquer à la chambre, dans l'inter-
valle, certains renseignements ayant trait
aux résolutions, 771. L'ORATEUR déclare
que l'amendement n'est pas dans l'ordre,
,é 73. Appel de la décision de l'ORATEUR,
773. Maintenue par un vqte de 59 contre
20. L'hon. M. DOarON propose en $4ren-

dement que le debat soit ajourné pendant

un mois, ou Jusqu'à ce que le peuple ait
eu l'avantage de pouvoir se prononcer
d'une manière constitutionnelle, 773.
L'ORATEUR déclare que l'amendement
n'est pas dans l'ordre, 774. La motion
de l'hon. M. CARTIER est adoptée, 775.

10 mars.-Sur l'objection soulevée par
l'hon. M. HOLTON, l'ORATEUR décide
que la motion proposant la question préa.
préalable est dans l'ordre, 891. La
question préalable est mise aux voix, 960.

do tée, 85 contre 89. La motion prin-
ipale de l'hon. Proc.-Gén. MACDONALD

est mise aux voit, 960. Adopté., 9L
contre 88.

13 mar.-L'hon. Proc.-Gén. MACDONALD
propose la nomination d'un comité pour
préparer une adresse basée sur les résolu.
tions, 961. L'hon. J. H. CAMERON propose
en amendement qu'il soit transmis une
adresse à Son Excellence à l'effet d'en
appeler au peuple avant de soumettre les
résolutions au parlement impérial en der-
nier ressort, 961. L'OATPUit décide que
l'amendement est dans l'ordre, 001. L'a-
mendement do M. CAmsit(' est mis aux
yQig, 1015. Rejeté, 84 contre 86, V'bon,



M. HOLTON propose On amendement que
la mesure ne soit pas mise à effet avant
d'être approuvée par le parlement du
Canada, après les prochaines élections
générales, 1015. L'amendement est mis
aux voix, 1019. Rejeté, 79 contre 81.
L'lhon. J. S. MAODONALD propose un
amendement au sujet de la question de
l'éducation dans le Haut-Canada, 1020.
L'amendement est mis aux voix, 1021.
Rejeté, 95 contre 8. M. BOURAssA pro-
pose en amendement que la minorité catho-
lique romaine du Haut-Canada soit placée
sur le même pied que la minorité protes-

A LLEYN, L'hon. CHAS. [ Québec Ouest],
640, 647, 673-676.

ARCHAMBEAULT, M. Louis [L'Assonp-
tion], 549-550.

BEAUBIEN, Dr. J. O. [Mon<mgny], 357,
555-558.

BELLEROSE, M. J. H. [Laval], 480-485.
BlaGAR, M. JAMES L. [Northumberland

Est], 883-885.
BLANCHET, Dr. JOSEPH G. [Ldvis], 550-

555.
BOURAssA, M. FRANeOrS [St. JeaMl, 1021.
BOWMAN, M. 1. E. [Waterloc Nord], 806-

808.
BROWN, L'hon. GEORGE, Président du Con-

seil [0.rford Sud], 15, 82-116, 417, 454,
475, 478, 667, 708-709, 711, 744, 756,
757, 758, 759, 760, 987-994.

BIRWELL, M. L. [E/gin Est], 450-452.
CAMERON, L'hon. J. Hl. [Peel], 15, 665,

720, 961-974, 994, 1004.
CAMERON, M. M. C [Ontario Nord], 450

452-468, 649, 684, 720-722, 749-752,
774, 974-984.

CARTIER, L'hon. G. E., Procureur-Général
Est [Montréal Est], 20, 58-61, 413, 414,
416, 417, 456, 500, 542, 576, 581, 646,
690, 691, 692, 717-718, 785, 774, 843,
932, 943, 1017.

CARTWRIG HT, M. R. J. [Lenno.r et Adding-
ton], 822.826.

CAUCHON, J'hon, J. [Nontmorency), 16,
878, 400, 559-590, 697-705, 782.

CHAMBERS, M F. Il. [Brockville], 775-
779

O0KBURN, l'hon. JAMES, Solliciteur-Géné-
ral Ouest [Northumberland Ouest], 813.

CORNELLIER dit GRANDCiAMP, M. liII-
POLYTE [Joliette], 856.

UOWAN, M. JAÂMB [ Waterloo Sud), 747,
956,

tante du Bas-Canada, 1021. L'amende-
ment est mis oui voix, 1027. Rejeté, 85
contre 20. La motion principale est mise
aux voix, et un comité est nommé, 1021.
Rapport du projet d'adresse, 1022. Adopté
et ordonné qu'il soit groesoyé, 1027.
Ordonné qu'une adresse soit présentée à
Son Excellence par toute la chambre le
priant de transmettre l'adresse à SA
MAJESTP, 1027.

14 mars.-La chambre porte à Son Elxcel-
lencO l'adresse à SA MAJESTÉ, Réponse
de Son Excellence, 1027.

DENIS, M. PAUL [Beaeharnois], 648, 878-
881, 985.

DENIVERVILLE, M. C. B. [Trois-Rivières],
946-951.

DORION, L'hon. A. A. [Rlochelaga], 16
248-273, 377, 378, 574, 575, 584, 658-
659, 660, 684-697, 736-739, 768, 946-
946, 985, 1016.

DORION, M. J. B. E. [Drunnond et Artha-
ba.ka], 858-873, 928, 986.

DUriRE8NE, M. JosEPî [Mon tralrn], 558,
614, 922-981, 1012.

DUNKIN, M. CHRISTOPHER, [Rrorne], 20,
485-516, 517-549.

EVANTuREL, L'hon. FRANÇOIS, [Comté de
Québec], 574, 714-717, 912.

FrROUSON, M. THos. R. [&roe &ed],
956-960, 1009-1010.

FORTIER, M. MoïsE [Yamasku), 989-942.
GAGNON, M. A. [Charlevoix], 950-952.
GALT, L'hon. A. T., Ministre des Finances

[SOherbrooke], 20, 61-70, 664, 665, 945.
GEOFFRION, M. FÉLIX [Vcrchères], 389,
395, 586, 779-787.

GiBBs, M. THOMAS N. [Ontario Sud],671,
813-817, 986-987.

HARWOOD, M. A. CHARTIER DE LOTB1-
NIÈRE [ Vaudfreidi], 826-842.

HAULTAIN, Col. FLtEDERICK W. [Prter.
borouigh], 632-652.

IOLTON, L'hon. L. Il. [Chatrauguay), 15,
17, 19, 149-150, 400, 405, 413, 418, 441,
479, 664, 665, 667, 706-712, 728, 729-
780, 771, 773,'894, 936-939, 993, 995-
996, 1005, 1015.

IlOWLAND, L'honorableW. P.,[ Tork Ouest],
771.

FIUNTINGTON, L'hon. Lucius S. [Sheford],
952-956, 1010-1016.

JACKSON, M, QEORE i(Greg], 885-890,
987.



JoLY, . H. G. [Lotbinar], 858-869, ORAÀTEUR, L'honorable LEwis WALLaRIDoE
891, 399-400, 682, 997-999. [Bastings Sud), 20, 564, 667, 706, 773,

JONES, M. D. F. [Leeds e'ud], 817-822. 774, 894, 961, 1027.
LAFRAmBOIsE, L'hon. MAuRaCE, [Bagot], PAQUET, Dr. A. H. [Berthier], 792-796.

747-749, 843-858. PARKER, Dr. T. 8. [Wellin'ton Nord], 671,
LANGEVIN, L'hon. H. L., Solliciteur-Général 985-986, 1018-1014.

Est [Doreheater], 869-899, 584, 694, 781. PEIRAULT, M. JOsEPH Y. [Richelieu], 563,
MAcDONALD, L'hon. J. A., Procureur-Géné- 590-682, 927.

ral Ouest, [Kingston], 14, 15, 16, 17, 19, POULIOT, M. J. B. [Témùcouata], 881-
26-44, 652-658, 662, 668, 705, 710,729- 882.
736, 948, 961, 999-1005, 1020, 1027. POWELL, M. W. F. [Carle'on], 718-720.

MACDONALD, M. JOHN, [Toronto Ouest], RANKIN, Col. ARTHUR [Essex], 670, 918-
764-769. 922.

MACDONALD, L'hon. J. SANDFIELD [Corn- RtMILLARD, M. EDOUARD [Bellechanse],
wvall], 14, 254, 422, 423, 646, 654-658, 787-792.
666, 667, 669, 670, 724-729, 738-747, RosE, L'hon. .JO1N [Montréal Centre],
1007-1010, 1020. 340-424.

MAOFARLANE, M. ROBERT [Perth], 1017- Rome, M. JOHN J. 888.
1119. loss, M. JOHN S. [Dundat], 802-806.

MAOKENZIE, M. A., [Lambton], 426-188, RYMAL, M. JOSEPH [ Wentwortl Sud], 932-
743, 772, 1007, 1012-1018, 1021. 935e 991, 1015.

MACKENZIE, M. HOPE F. [Oxford Nord], SOATOHERD, M. Tim d Ouest],
676-684, 1007. 752-764.

MAGILL, M. CIHAS. [Ilamilton], 996-997. SCOBLE, M. JOHN Ouest], 854, 906-
McCoNKEY, M. T. 1). [Sincoe Nord], 890- 918.

894. SHANLY, M. WALTEIL [Grelivi
MoDoucALL, L'hon. WILLIAM, Secrétaire 900-906.

Provincial [Lanark Nord], 497, 543, SMîTiI, M. ALEXANDER M. [Toronto Est],
723-724,o98s. 899-900

MCGEE, L'bon. T. D'Aacy, Ministre de STIRT0, M. DviD [ WellitWo Sud],
l'Agrieulture [Montr9al Ouest], 126-150 741.
049,' 657, 672. TASOIiERDu, M. T sni [i. [Beaucet,894-

MCGIVERINS M. W. [Linconn], 468-4]0. 889.
MoKgKLARy M. ARcitBALD [Kent], 769- HAINLBID M. TE C. [lrentills Nord],

771. 422, 663-644, 676.
MORRIS, M. AiixANDERt, [Jianarke Std], WAIT, M. AQUILA [Norfol rn], 808-813.

438-450. WEBA, M. WILLIAM 1. (RichMone) et
O'HALLORAN, M. JAMES [Missisguoi], Wolfr], 931-932.

796-802.



LÉGISLATURE DU CANADA,
SI SESSION, 8E PARLEMENT,

186 5.

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.
Son Excellence le Très Honorable CHARLES STANLEY, Vicomte MONCK, Baron MoNOK

de Ballytrammon, dans le comté de Wexford, Gouverneur Général de l'Amérigue
Britannique du Nord, et Oapitaine Général et Gouverneur en Chef dans et sur les
) 4 ovinces du Canada, de la No uvelle-Ecosse, du Nouveau-IBrunswic'k, et de l'Isle
du Prince-Edouard, et Tice-Admiral d'icelles, etc., etc., etc.

LE CABINET.

L'hou. Sir ETIENNE PASCAL TACHA, Receveur- Général, Ministre de la Milice, et Prem ier
L'hon. JoHN ALEXANDER MACDONALD, I>rocureur-Général Ouest.
L'hon. GEORGE ETIENNE CARTIER, Procureur. Général Est.
L'hon. ALEXANDER TILLocn GALT, Ministre des finances.
L'hon. ALEXANDER CAMPBELL, Commissaire des Terres de la Couronne.
L'hon. THoMAS D'ARcy McGEE, Ministre de l'Agricidure et des Statistiques.
L'hon. JEAN CHARLES CHAPAIS, Commissaire des kavax .liblic.
L'hon. GEORGE BROWN, Président du Conseil Exécutif.
L'hon. WILLIAM MoDouGALL, Secrétaire Jovincia.
L'hon. WILLtAm PaÂRcn HowtwAa Mattre-Gnferal des Postes.
L'hon. HECTOR Lours LANGEVINi, 9oelur- Général Est.
L'hon. JAMES CocKBURN, Solliciteur- Général Ouest.

CONSEIL LÉGISLATIF.

L'honorable ULRIo J. TES8iER, Orateur.

MEMBRES A VIE.

Noms des Membre.
L'hon. John Hamilton.

" Philip H. Moore.
" George J. Goodhue.
" James Morris.
" James Gordon,
" James Ferrier.
" Roderick Matheson.
" George S. Boulton.
" Sir Etienne P. Taché.
" James Leslie.
e Frederick A. Quemnel.

Résidences. Noms des Membres.
Côteaudu Lac. L'hon-George Saveuse de Beaujeu
71tronto. " John Ross.
Hiamilton ... Samuol Mils
Québec ...... Louis Panet.
Québec ...... Sir Narcisse F. Belleau.
Montreal . Charles .. ilson.
Port Hope . Benjamin Semour.
ïSorel ..... . r.
Cobourg. Ehenezûr Perry.
Nia g-ar<." C Walter I W iekson.

MEMBRES ÉLECTIFS.

Colleges éloctoraux. , Noms des membres,
Alma ........... L'hon. Joseph F, Armand.
Bathurst ........ tg James Shaw.
Bedford ..... .. .. " A. B. Foster.
Brock .......... A. J. Fergusson Blair.
Burlington ...... " Harcourt Burland Bull
Cataraqui ....... " Alexander Campbell.
De La Durantaye 4 Joseph Noel Bossé.
DO Laaudière " L. A. Olivier.

Colléges électoraux. Noms des membres.
De Lormier ...... L'hon. J. 0. Bureau.
De Le Vallière. . . "J.Ilte. (; Proui.
De Saiaberry ... Louis énnud.
Nastern ..... . 'l.o. ."enett.
Erié ............ " id (1hristie.
Gore ........... (eorge Alexander-
(randville....... Luc Ietellier de StJust.

.......... lric Joseph Teaer.

Résidene.s.

inm C. O.
Rrckttle ...
'Ibronto . . . . .
Montréal ....
Perth .......
Cobourg . . . . .
Montnagny..
Montréal . ...
Montréal .. ..



viii

CONSEIL LÉGISLATIF.- Suite.

MEMBRES ÉLECTIFB.

Noms den membres.
Home ...... -... L'hon. James C. Aikins.
Inkerman....... John Hamilton.
Kennebec ........ " Charles Cormier.
King . . David Reesor.
LaaLàe Antoine J. Duchesnay.
Laurentides .. " David Edward Price.
Lauzon ......... ElzéarH. J. Duchesnay
Malahide ........ B. Leonard.
Midland....... Wm. MMaster.
Mille-Isles ...... Landre umoucel.
Montarville ... Louis Lacoste.
Newcastle ....... Asa A. Burnhan.
Niagara......... James George Currie.
Queen ...... .... lohn Simpson.
Quinté .......... Robert Read.
Repentigny .. z P. Urgel Archambat.

Collèges électoraux. Noms des meabres.
Rideau ....... ... L'hon. James Skead.
Rigaud ......... " Eust. Prud'homme, Jr.
RouIgemont......." William Henry Charers

Wgeen.......... " David L. Macpherson.
Saurel .......... Jean Bte. Guévremont.
Shavenegan . . " Charles Malhiot.
Sqtadacona . ...... c Jean Elie Gi ras.
St. Clair ........ g Alexander V iIai.
St. Lawrence..... " George Crawford.
Tecunseth.......' Donald McDonald.
Thames . ....... ' Oliver Blake.
Trent............ ' Billa Flint.
Victoria......... f Thomas Ryan.
Wellington ....... " John Sewell Sanborn.
Western ......... il Walter McCrea.
York ............ " George William Allan.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

L'honorable LEWIS WALLBRIDGI, Orateur.

MBMBRES.

Comtés. Noms dos Membres.
Argenteuil............L'hon. J. J. C. Abbott.
Bagot .............. L'hon. M. Laframboise.
Beauce ............... Henri E. Taschereau.
Beauharnois ..... .. .Paul Denis.
Bellechasse ..... .... Edouard Rémillard.
Berthier .............. Anselme H. Pâquet.
Bonaventure .......... Théodore Robitaille.
Brant (Division Est)..John Young Bown.
Brant (Division Ouest). Edmund Burke Wood.
Brockville (Cité.).......Fitzwm. H. Chambers.
Brome.............Christopher Dunkin,
C.rleton. ......... William Fred. Powell.

Chambl .Charles Boucher de
a y............ Boucherville.

Champlain.........John Jones Ross.
Chrrievoix.... ...... Adolphe Gagnon.
Chateauguay......... L'hon. L. H-. Ilolton.
Chicoutimi et SaguenayPierre A. Tremblay.
Compton........... John Henry Pope.
Cornwall (Cité)........L'hon.J. S. Macdonald.
Dorchester............L'hon. H. L. Langevin.
Drum'd et Artkabaska.Jean Bte. Eric Dorion.
Dundas ............ John Sylvester Rosa
Durham (Division Est)John Shuter Smith.
Durham (Division Ouest)Honry Munro.
ElIgin (Division Est.).. Leonidns Burwell.
ELIgin (Division Ouest)..John Scoble.
E'ssex ................ Arthur Rankin.
F'rontenac ............ William Ferguson.

................ John Le Boutillier.
(i1engarry ............ Donald A. Macdonald.
(irenville(Division Sud) Walter Shanly.

..irey .............. George Jackson.
Hldimîand ............ David Thompson.

Comtés. Noms des Membres.
ialton ............. John White.
Hamilton (Cité.) ...... Charles Magill.
Rasti nga (Division Nort)Thomas C. Wallbridge.
Hastings (Division Sud) L'hon. L. Wallbridge.
Hochelaga ............ L'hon. Ant. A. Dorion.
funti.gdon...........Robert B. Somerville.
Huron et Bruce........ James Dickson.
Iberville ............ Alexandre Dufresne.
Jacques Cartier ....... Guillaume G. Gaucher.
Joliette ............ Hip.C. dit Grandehamp.
Kamouraska ......... .L'hon. Jean C. Chapais.
Kent ................. Archibald MeKellar.
Kingston ............. L'hon. J. A. Macdonald I
Lambton ....... . .. Alexander Mackenaie.
Lanark (Division Nord)L'hon.Wm. McDougaîl
Lanark (Division Sud). Alexander Morris.
Laprairie ............ Alfred Pinsonneault.
L'Assomption ......... Louis Archambeault,
Lavai ................ Joseph IL. Bellerose.
Leeds et (ireenville .

(Divtsion Nord). . P. Francis Jones.
Leeds (Division Sud). .. David Ford Jones.
Lennox et Addington. Richard J. Cartwright.
Lévis ................... Jos. Goderio Blanchet.
Lincoln ............ William McGiverin.
L'Islet .....----.... Louis B. Caron.
London (Cité.) ....... .L'hon. John Carling.
Lotbinière ........... Henri Gustave Joly.
Maskinongé...........Morse Houde.
Mégantic..........George Irvine.
MidUdlesex (Division E.)Crowell Willmon.
Middlesex (Division O.)Thomas Seatcherd.
Mis$s quoi .......... James O'Halloran.
Montcalm ........... Joseph Dufresne.

Collèges électoraux.
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Comtés. Noms des Membres.

montmagny .... Jos. Octave Beaubien.
Montorency. ........ L'hon. Joseph Cauchon.
Montrel (CtU) Cmre. L'hon. John Rose.

Est ... L'hon. Geo. E. Cartier.
Ouest. .L'hon.T.D'ArcyMcGee.

,'apiervill .......... .8. Coupai dit La Reine.
Niagara (Ville.).......Angus Morrison.
Nicoet .... Joseph Gaudet
Niorfolk...Aquila Walsh.

vision Est.) ....... James Lyon Biggar.
NortAum.rber.land (Di- ,~huJic ukun

vision Ouest ) . . ... h
Ontario(Division Nord>.Matthew C. Cameron.
Ontario (Divion Sud). .Thos. Nicholson Gibbs.
Ottawa (Cité) ......... Jostph Merrill Currier.
Ottawa (Conté). ...... Alonso Wright.
Oxford (Division Nord).Hope F. McKenzie.
Oxe ford (Diision Sud). L'hon, George Brown.
Pee...............L'hon. J. H.Cameron.
Perth ... .'..........Robert Maefarlane.
Peterborough ..... . .. Fred. Wm. Haultain.
Pontiac . ........... John Poupore,
Porineuf ............. Jean Docile Brousseau.
Prescott . ........... Thomas ligginsoin.
Prince-Edouard ....... Walter Rosa.
Québec (CWt) Be.... Pierre Gabriel Huot.

" " Centre .L'hon. I. Thibaudeau.
" " Ouest . .. L'hon. Charles Alleyn.

Québec (cnmté)........L'hon. F. Fvanturel.
Renfre .............. Robert MacIntyre.
Richimond et Volfe.. .William Hoste Webb.
Richelieu ............ Joseph F. Perrault.
Rimouski ............ George Sylvain,

Comtés. Noms des Membres.

Rouville . ... ... .... .. Joseph N. Poulin.
Rusell ............. . .Robert Bell.
St. Hyacintke.........R4mi Raymond.
St. Jean............ .François Bourassa.
St. Maurice ......... .Charles Lujoie.
Shebrd .............. L'hon. L.S. Huntington.
Sherbrooke ( Vie>.......L'hon Alex. T. Galt.
Simco (Division Nord).Thomau D. McConkey,
Sirecoe (Division Sud)..Thomas R. Ferguson.
Soudange . . . ......... .William Duckett.
Stanstead ............ Albert Ki fht.
Stormilont ............. Samuel Au t.
Témniscouala ... ....... Jean Baptiste Pouliot.
7errebonne ........... L'ouis Labreche-Viger.
7Tois-Rtvtères (Cité)... Chas. B. De Niverille.
7bronto (Cité) Est ... Alex. Mortimer Smith.

" di Ouest. . . John Macdonald.
Deuxv-Montages ...... Jean Baptiste Daoust,
Vaudreuil Antoine Chartier de

u .Lotbm.ière Hrwood.
Verchères ....... .... Félix Geofgrion.
Victoria ... J.... James Wicks Dunsford.
Waterloo (Division N.). Isaac Erb Bowman.
Waterloo (Division S.)..James Cowan.
Welland .............. Thomus Clark Street.
Wellington (DivisionN.>Thoma S. Parker.
Wellington(<Divtiaen S. )David Stirton.
WentwortA (Division N.)William Notman.
Wentworth (Division S. )Joseph Rymal.
Yarmaska.. .......... Moïse Fortier.
York (Dirision Est) .. .Amos Wright.
York (Division Nord)..James Pearson Wells.
York (Division Ouest). .L'hon. W. P. Howland.



DÉBATS PARLEMENTA-IRES
SUR LA

QUESTION DE LA CONFÉDÉRATION DES PROVINCES DE

L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD.

Troisième Session, Huitième Parlement de la Pro<vince du Canada, tenue
en la Vingt- Huitième année du
VICTORIA.

0 ONSEIL LEGISLATIF,
"c
de

VENDREDI, 8ffévrier 1865.

ehL'HON. SIR E P. TACHÉ propose
qu'une humble adresse soit présentée à Sa P
Majesté, pour la prier qu'il lui plaise do de
faire soumettre au Parlement Impérial, (i
une mesure ayant pour objet l'union des pi

' Colonies du Canada. de la Nouvelle-Ecosse,
" du Nouveau- t'runswick, de Terrenouve et
" de l'Ile du Prince-Edouard, sous un mêm e

ouvernement, la dite mesure devant être et
uée sur les résolutions qui ont été adop-

'tées à la conférence des délégués de ces u
Colonies, tenue en la cité de Québec, k dl

" 10 octobre 18 4 m

Yi
I. Une union fédérale nous la couronne de la tr

Grande-Bretagne aurait l'effet de sauvegarder les l
Intérêts les plus chers et d'accroitre la prospérité B
de l'Amérique Britannique du Nord, pourvu di
qu'elle puisse s'effectuer à des conditions équi- ds
tables pour les diverses provinces.

2. Le meilleur système de fédération pour les e
Provinces de l'Amérique Britannique du Nord, le ps
DIlus Propre, dans les circonstances, à protéger 24
les Intérêts des diverses provinces et à produire N
l'eicacité, l'harmonie et la stabilité dans le fone- E
tionnement de l'union, serait un gouvernement
chargé du contrôle des choses communes à tout tif
le Pays, et des gouvernements locaux ponr chacun qu
d'e deux canadas, et pour la Nouvelle-Ecosse, le
?oureau-Brunswick et l'Ile du Prinoe-Edouarýd, te
lesquels seraient chargés du contrôle des affaires ni
locales dans leurs sections respectives ; - des P$
s41 POlitions étant fates pour admettre dans euPunlon à des conditions équitables, Terreneuve, d'
l titoire du Nord-Ouest, la Colombie Anglaise V
S'1ýADOOuytir le

Règne de Sa Majesté la REIN E

3. En rédigeant une constitution pour le gou-
rnement général, la convention ayant en vue
resserrer autant que possible les liens qui nous

iissent à la mère-patrie, et de servir les plus
hers intérêts des habitants de ces provinces, dé-
re, autant que le permet.tront les circonstances,
endre pour modèle la constitution britannique.
4. Le pouvoir on gouvernement exécutif rési-
ra daus le souverain du royaume-uni de la
rande-Bretigne et d'Irlande, et sera administré
r le souverain ou le représentafft du souverain,
iv ant les principes de la constitution britan-
qule.
5. Le souverain ou le représentant du souveain
ra le commandant en chef des milices de terre
de mer,
6. Il y aura pour toutes les provinces fédérées
ne législature ou parlement général, composé
un conseil législatif et d'une chambre des com-
uniles.
7. Pour former le conseil législatif, les pro-
nces fédérées seront considérées somme formant
ois divisions: ln. Le Haut-('anada; 2o. Le
as-Canada; 3o. La Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
runswick et I1lie du l'rinee-Edouard,-chaque
vision ayant un égal nombre de représentants
ns le conseil législatif.
8. Le llaut-Canada sera représenté dans le
*nseil législatif par 24 membres, le Bas-Canada
r 24, et les trois provinces maritimes aussi par
, dont dix pour la Nouvelle-Ecosse, dix pour le

ouveîau-Brunswick et, quatre pour l'lie du Prinee-
loliard.
9. La colonie de Terreneuve aura droit d'entrer
tns l'union projetée avec une représentation de
atre mnembres dans le conseil législatif.
10. Les conditions d'admission dans l'union, du
rritoire du nord-ouest, le la Colombie Britan-
que et de Vancouver, seront déterminées par le
arlement fédéral et approuvées par Sa Majesté;

ce qui regarde l'admission et les condition"
admission de la Colombie. Britannique ou de
ancouver il faudra le consentement de la légii-
ture locale.
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11. Le. conseillers législatifs seront nommés
à vie par lt couronne, sous le grand sceau du gou-

vernement général ; mais ils Ierdront leurssiéges

par le fait d'une absence continue de deux années

consécutives.
12. lacS conseilleis législatifs devront être sujets

britanniques nés ou naturalisés, avoir au moins

30 ans, posséder et continuer à posséder en pro-
priétés foncicres, ule valeur de $4,000, en sus de

toute hypothèque, dettes et obligations ; mais en

ce qui a rapport à Terreneuve et à lile du Pri ce-
Edouard, la propriété pourra être iéelle ou per-
sonnelle.

13. Le conseil législatif décidera toute question
relative à l'éligibilité ou à l'inéligibilité de ses
membres.

14. Les premiers conseillers législatifs fédé-
raux seriUL Plis dans les conseils législatifs
actuels des diverses provinces, excepté pour ce
qui regarde l'lie du Prince-ldouard. S'il ne s'en
trouvait pas as.lez parui ces conseillers qui fussent
éligibles ou qui voulussent servir, le complément
devrait nécessairement être pris ailleurs. Ces
conseillers seront nomiés par la couronne à la
recommandation du gouvernement généril, et sur
la présentation des gouve'nemeuts locaux res-
pectifs. Dans ces nominations, on devra avoir
égard aux droits des conseillers législatifs qui
représentent loppositioi dans chaque province,
afin que tous les partis politiques soient, autant
que possible, équitableiit reptrésentés.

i. Le président du .constil législatif lédéral,
j'usqu'à qu'il en soit autrement décidoi par le
parlement, sera choisi parmi !es conseillers légis-
latif et nommé par la couronne, laquelle pourri, à
volonté, lui conserver OU lui ôter sa charge. Il
aura droit seuleneit à une voix prépondérante
dans le cas d'une égale division des votes.

16. Chacun des vingt-quatre conselîters légis-
liatifs représentan' le Bits-Canada dans le conseil
législatif de la législature fédérile, sera nommé
pour représentuur t'uin des vingt-uiîatre colléges
éle. toraux nonnés dans la cédiule A du ler ch.
des statuts Retondus du Canada, et ce conseiller

devra résider on posséder son cens d éligitilité
dans le collége dont la reléseLtation lii sir.
assignée.

17. La représentation, dtais la chambre des
communes, aura pour i>ase la populatin dont le
chiffre sera déterminé par l iecensement ofl' iil
fait tous les dix ans ; et le lcmbre les représen-
tants sera d'abord de 194, distb hués ecommnie suit.

Haut-Canada.................... 82
Bas-Canada......... ............ 65
Nouvelle-Ecosse ................. 19
Nouveau-Brunswick .............. 15
Ile de Terrenieuve... ............. 8
lie dlu Prinice-Edouard............ 5

18. Il ne pourra pas y avoir de changement
dans le nombre des représentants des diverses
p:ovinces avant le recensement de 1871.

19. Immédiattenent après le recensement de

1871 et chaque autre recensement décennal, la
représentation de chacune des provinces, dans la

chambre ls communes. sera répir:ie de nouveau

en prenant pour base la population.
21). Pour les fins dIe ces nouvelles réparMtio.is,

le Bas-Canàada n'aura jamais ni plus ni moins que

(;5 représentants, et chacune des autres sections
recevra, à chaque telle nouvelle répartition, pour
les dix anuées qui suivront, le nombre de membres
auquel elle aura droit (In prenant Pour base de
calcul le nombre d'àmes représenté, suivant le
recensement alors dernier, par chacun des 65
Membres du Bas-Canada.

21 Nulle réduction n'aura lieu dans le nombre
des représentants élus pour une province que-
conque ul moins que le chiffre de sa population
n'ait décru de 5 pour cent, ou plus, relativement
à la population totale des provinces fédérées.

22. En supputant, à chaque période décennale,
le nombre de représentants auqu' 1 chaqu section
aura droit, on ne prendra en considération les
fractioils que lorsqu'elles dépasseront la moitié du
nombre qui donnera droit à un représentant, au-
quel cas ces fractions auront, chacune, droit à un
représentant.

23. Les législiitures des diverses provinces divi-
seront respectivement celles-ci en comtés et en
définiront les linites.

'4. Les législatures locales pourront, de temps
à autre, changer les districts électoraux pour les
lins de la représentation dans la législature locale,
et distribuer, de la manière qu'elles le jugeront
convenable,les représentants auxquels elles auront
respîectivement, droit.

25. Le parlement fédéral pourra, quand il le
juigera convenable, augmenter le nombre des
membres, nais il devra conserver les proportions
alors existantes.

2;. Jusqu'i ce qu'il en soit autrement décidé
pir le parlemt fdérali, toutes les lois qui, à la
date de la proclamation de l'un ion, seront en
force dans les diverses provinces relitivement à
l'éligibilité ou l'inéligibilité des personnes à Fiéger
ou à voter dans les assemblées législatives de ces
provinces, ainsi qu'à la capacité ou à l'incapacité
des électeurs, aux serments exigés des votants,
aux officiers-rappoi teurs ou à leurs pouvoirs et
devoirs, aux élections, au temps que celles-ci peu-
vent durer, aux élections contestées et aux procé-
dures y incidentes, aux vacations des siéges en
parlement, à l'émission et à l'exécution des nou-
veaux brefs dans les cas le vacations occasionnées
par d'autres causes que lt dissolution du parle-
ment ; toutes, ces lois s'appliqueront aux éle'-
tions îles représentants de la chambre des com-
munes, suivanut i province pour laquelle ces
représeitants seront élus.

27. La durée de liaque chambre des communes
sera de cinq ans, à compter du jour du rapport
des brefs d'élection, à moins que le parleme t ne
soit dissous plus tôt par le gouverneur-général.

28. Il y a..ra une session du parlement fédéral
au moins une fuis par année, de manière qu'il ne
devra jamais s'écouter plus de doute mois entre
la dernière séance d'une session et la premliêie
séance de la session suivante.

29. Le parlement général aura le po,voir dle
faire des lois pour la paix, le bien-être' et le bon
gouvernement des provinces fédéréýes (sans, toute-
fois, potuvoir porter atteinte à. la souverainetô de
lAngleterre), et en Particulier sur les sujets
suivants:

1. lia dette et la propriété publiques;
2. Le commerce ;
3, UimposItion ou le règlement de dioits de

douane sur les importations et sur les
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exportations, excepté sur les exporta-
tions du bois carré, des billots, des
m;lts, des espars, des madriers, du bois
scié, du charbon et des attres miné-
raux;

4. l'imposit'o' ou le règlemenit le droits
d'accise ;

5. Le prélèvement de deniers par toits autres
modes ou systèmes de taxation ;

6. Lf s emprunts d'argent sur le crédit public
7. Le service postal;
M. Les li,anes de bateaux à vapeur ou d'autres

b,îtiments., les chemins de fer, t, s ci-
naux et -utres travaux qui relieront
deux oit plusieurs provinces oit se pro-
long, ront au-delà des limites de l'ine
d'elles ;

9. Les lignes de bateaux à vapeur entre les
provinces fédérées et d'autres pays;

10. I es communications télégraphiques et lin-
corporation des compagnies télégra-
phiques;

11. Tous autres travaux qui, t ien que situés
dans une seule province, seront &pé-
cialement déclarés dans les actes qui
les autoriseront être d'un avantage
général ;

12 Le reconsement;
13. La milice, le servi@e militaire et naval, et

la défense du pays ;
14. Les amarques, les bîuées et les phares
15. La navigation et ce qui a rapport aux bAti-

mente (sMppng) ;
16. La quarantaine ;
17. Les pêcheries deis côtes de la mer et de l'in-

térieur ;
18. Les traverses entre une province et un pays

étranger ou entre deux dus proviiices
19. Le cours monétaire et le monnayage ;
20. Les banques, l'incorporation de banqutes et

l'émission du papier-monnaie;
21. Les caisses l'épargne;
22. Les poids et mesures;
23. Les lettres de change et les billets promis-

eoires;
24. L'intérêt;
25. Les offres légales ;
26. La Ianqueroite et l'insolvabilité;
27. Les brevets d'invention et de découverte;
28. Les droits d'auteur;
29. Les S4auvages et les terres réservées pour

les Sauvages ;
80. La naturalisation et les aubains;
31. Le mariage et le divorce;
82. La loi criminelle, excepté la constitution

des "ours de juridiction criminelle,
mais y compris la procédure en matière
criminelle;

83. Toute mesure tendante à rendre uniformes
les lois relatives à la propriété et taux
droits civils dans le Haut-Canada, la
Nouvelle- Ecosse, le Nouveau-Bruns-
wick, l'île dii Prince-Edouiard et l'ile
de Terreneuve, ainsi que la procédure
de toutes les cours de justice dans ces
provinces. Mais nul statut à cet effet
n'aura force ou autorité dans aucune
de ces provinces avant d'avoir reçu la
sanction de sa législature locale;

34. L'étabilssement d'une cour générale d'ap-
pel pour les provinces fédérées;

35. Limmnuigration
36. L'agriculture ;
37. Et., généralement, toutes lo matières d'un

caractre génîral qui ne seront pas
spécialement et exclusivement, réser-
vées au contrôle des législatures et des
gouvernenents locaux.

:10. Le gouvernement général et le parlement
auront tous les pouvoirs dont ils suront besoin,
contme portion de l'Empire Britannique, pour
remplir, envers les pays étrangers, les obligations
naissant des traités qui existeront ou pourront
exister entre la (rande-ltretaîgne et. ces pay s.

31. 1e parlement fédéral pourra aussi, quand
il le jugert eonvesable, créer de nouveau x tribu-

naux judiciaires, et le gouvernement général
nommer sn conséquene de nouveaux juges et de
nouveaux ofliciers, si lt chose parait avantageuse
au public on nécessa ire à la mise en force des lois
du parlement

32. Toutes les cours, les juges et les officiera
des diverses provinces devront aider le gouver-
nement général et lui obéir dans l'exercice de ses
droits et de ses pouvoirs ; pour ces objets, ils
seront considérés comme cours, juges et officiers
du gouvernement général.

33. Le gouvernement général nommera et
paiera les juges des cours supérieures, dans les
diverses provinces, et des cours de comté, dans
le Haut4o&nada, et le parlement déterminera leurs
salaire.

34. Jusqu'à ce qu'on ait, refondu les lois du
Haut-Canada, du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-ecosse, de Terreneuve et de l'ile du
Prince-Edouard, les juges de ces provinces, qui
seroit nommés par le gouvernement général,
seront pris dans leurs barreaux respectifs.

3rî. Les juges des cours du Bas-Canala seront
choisis parmi les membres dn barreau du Bac-
Canada,

36. Les juges de la Cour d'Amirauté, qui
reçoivent maintenant des salaires, seront payés
par le gouvernement général.

37. Les juges des cours supérieures conserve-
ront leurs charges durant bonne conduite, et ne
pourront être déplacés que sur une adresse des
deux chambres du parlement.

38. Chaque province aura un officier exécutif
appelé lieutenant-gouverneur, lequel sera nommé
par le gouverneur-général en conseil, sous le
grand sceau des prorinces fédérées, et durant
bon plaisir ; mais ce boit plaisir ne devra pas être
exereé avant cinq ans accomplis, à moins qu'il y
ait cause, et cette cause devra être communiquée
par écrit au lieutenant-gouverneur immédiate-
ment après sa démission, et aussi, par message,
aux deux chambres du parlement, dans la pre-
mière semaine de la première session qui suivra.

39. Les linutenants-gouverneurs dem provinces
seront payés par le gouvernenent général.

4o. La convention, en réglant ainsi les salaires
des lieutenants-gouverneurs, ne prétend pas por-
ter préjudice à la réclamation de 'Ile du Prinoe-
Edouard auprès du gouvernement impérial pour
le salaire maintenant payé à son lieutenant-go'-
verneur.

41. Les gouvermente et les parletents des d-



verses provinces seront constitués en la manière
que leurs législatures actuelles jugeront respec-
tivement à propos de les établir.

42. Les législatures locales auront le pouvoir

d'amender ou changer de temps à autre leurs

constitutions.
43. Les légisi tures locales auront le pouvoir dle

faire des lois surles sujets suivants :
1. La taxation directe, et. l'imposit ion de droits

sur l'exportation du bois carré, des
billots, mâts, espars, madriers et bois
sciés, et du charbon et eLes autres lui-
néraux;

2. Les emprunts d'agent sur le crédit de la
province;

a. L'établiasement de eirges locales, et la
manière dont elles seront tenues. la
nomination et le paienit des oficiers
locaux ;

4. L'agriculture;
5. L'immigration
6. L'éducation, (sauf les droits et, priviléges

que les minorités catholiques ou pro-
testantes dans les deux Canadas pos-
séderont par rapport à leurs écoles
séparées au moment de l'Union);

'. La vente et l'administration îles terres pu-
bliques, moins celles qui appartien.
dront au gouvernement général;

8. Les pêcheries des côtes île la mer et de l'in-
térieur ;

9. L'établissement, l'entretien et la régie des
pénitenciers et des prisans île réforme;

10. L'établissement, Pentretien et lia régie des
hôpitaux, des asiles, des lazarets et.
des institutions de charité quelcon.
que. ;

11. Les institutions municipales;
12. Les licences de boutiques, d'auberges,

d'encanteurs et autres licences
18. Les travaux locaux ;
14. L'incorporation le compagnies privées ou

locales, excepté celles qui "uront pour
objet des matières assignées au parle-
ment fédéral ;

15. La propriété et les droits civils, moins ce
qui est attribué au parlement fédéral;

11. Les punitions par amendes, pénalités, emn-
prisonnement ou autrement, pour
contravention aux lois qui sont de leur
compétence législative ;

1. L'administration de la justice, y compris la
constitution, le soutien et 1 organisa
tion des cours de juridle.tiou civile et
criminelle, ainsi que la pro édure en
matière civile ;

18. Et généralement toutes les matières d'une
nature privée ou locale non-assignées
au parlement général.

44. Le pouvoir de pardonner aux criminel@,
de commuer ou de remettre en tout ou en partie
leurs sentences, ou de surseoir à leur exécution,
lequel pouvoir appartient de droit à la couronne,
résidesa dans la personne des lieutenants-gouver-
»ears en conseil; mais ceux-ci devront se con-
former aux instructions qui pourront ieur être
adreosées, de temps à autre, à cet égard, par le
gouvernement gênés al, ainsi qu'aux lois du par-
lement général.

45. Pour tout ce qui regarde les questions sou-

mises concurremment au contrôle du parlement
fédéral et des législatures locales, les lois du par-
lement fédéral devront l'emporter sur celles des
législatures locales. Les lois de ces dernières
seront nulles partout où elles seront en confdit
aNec celles du parlement général.

16. Les langues anglaise et française pourront
être simultanémeit employé?s dans les délibéra-
tions du parlement fédéral ainsi que dans la l4-
vislature du Bas-Canada, et aussi dans lés cours
fédérales et les cours du Bas-Canada.

47. On ne pourra taxer les terres ou propriétés
qui appartiendront au gouvernement fédéral ou
aux gouvernement locaux.

48. Tout bil qui aura pour but d'approprier
une portion quelconque du revenu public, de créer
de nouvelles taxes ou de nouveaux impôts, devra,
suivant le cas, être présenté d'abord dans la
chambre dles communes fédérales ou dans l'as.
semblée législative locale, suivant le cas.

49. Tout vote, résolution, adresse ou bill des
communes fédérales ou des assemblées législa-
tives locales, qui aura pour but l'appropriation
d'une partie quelconque du revenu, ou la création
d'une taxe ou d'un impôt par un objet quelconque,
devra, suivant le cas, être précédé d'un message
du gouverneur-général ou du lieutenant-gouver-
neur, présenté durant la session même où sera
passé tel vote, résolution, adresse on bUl.

50. Tout bill de la législature générale pourra
être réservé en la manière ordinaire pour la sanc-
tion de Sa Majesté, et les bila des législatures
loales pourront aussi, de la même manière, ette
réervés pour la considération du gouverneur-
général.

51. Les bul de la législature -générale seront
sujets au désaveu de Sa Majesté, durant les deux
ans quisuivront leur passation, comme l'ont été
jusqu'à présent les buls passés par les législatures
des dites provinces, et ceux des législatures lo-
cales seront sujets au désaveu du gouverneur-
général durant les douse mois qui suivront leur
adoption.

52. Outaouais sera le siége du gouvernement
fédéral,-auf l'exercice de la prérogative royale.

53. Sauf les mesures que pourront adopter par
la suite les divers gouvernements locaux, le siege
dit gouvernement local du Haut-Ganada sort To-
ronto, et Québec sera celui du gouvernement du
Bas-Canada; rien n'est changé n ce qui regarde
le siége de chacun des gouvernements locaux des
autres provinces.

54. Tous fonds, argent en cainpe, balanca entre
les mains des banquiers et toutes ausses valeurs
appartenant à chaque provinee, 6 l'époque de
l'Union. appartiendront au gouvereiment général,
excepté en ee qui est ci-deSous mentionné.

55. Les travaux et propriétés publiques de
chaque province, dont suit l'énumération, appar-
tiendront au genveuemnt général, savoir:

1. Les oanaux i
2. Les havres publics;
8. Les phares et les jetées ou quais;
4. Les bateaux à vapeur, les cure-môles et les

autres vaisseaux publics;
5. Les améliorations des rivière@ et des lacs;
6. Les chemins de fer et actions de chemin de

fer; les hypot èques et autres dettes
des oompagnie de ehemin de feri

7. Les routes militaires ;



8. Les maisons de douane, les bureaux de
poste et les autres édifices publies,
excepté ceux qui seront réservés par
le gouvernement général pour 1isage
des législatures et des gouvernements
locaux ;

9. Les propriétés transférées par le gouver-
nement impérial, et connues sous le
nom de propriétés de l'ordonnance ;

10. Les arsenaux, les salles d'exercice, les la-
billements, ascoutreinents militaires,
munitions de guerre, ete ;

Il. Et les terres réservées pour les objets
publics. -

56. Toutes les terres, mines, minéraux et réser-
ves royales qui appartiennent à Sa Majesté dans les
provinces du Haut-Canada, dit ias-Canida, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de
l'Ile du Prinee-Edouard, pour l'usage de ces pro-
vinces, appartiendront, respectivement aux gou-
vernements locaux des territoires où ils sont
situés; assujétis néanmoins aux fidéiconmnis et
aux intérêts d'autres tiers qui pourront exister
relativement à ces terres.

57. Toutes les sommes d'argent dtes par les
acquéreurs ou les locataires de ces terres, mines,
minéraux, à l'époque de l'Union, appartiendront
aussi aux gouvernement3 locaux

58. Toutes valeurs ou propriétés se rattachant
aux parties de la dette publique d'une province
dont seront chargés les gouvernements loc ux,
appartiendront aussi à ces gouvernenetsit r, s-
pectivement.

59. Les diverses provinces demeureront respec-
tivement en possession de toutes l'e autres pr.-
priétés Tubliques situées dans leurs limites : mais
la confédération aura le droit de prendre les terres
ou les jropriétés publiques dont elle aurý besoiu
pour les fortifications on la défense du lutys.

60. Le gouvernement général devra prendre
comme siennes toutes les dettes et les obli.:ations
des diverses provinces.

61. La dette du Canada qui %e sert pus spécia-
lement à la charge du Haut ou du flas-Canuda
respectivement, ne devra pas, au temps de ll Tr ion
dépasser $62,500,000, la dette de la Nouvelle.
Ecosse $8,000 000, et celle du Notuveau-Ilriuit-
wiek $7,000,000.

62. Dans le tas où la Nouvelle-Woeose ou le
Nouveau-Brunswick ne contracteraient pas d'obli-
gations au-delà de celles auxquelles ces proivinces
sont actuellement assujéties, et que leurs dettes
Seraient respectivement moindres que sept millions
et huit millions, à l'époque de l'Union, elles auront
droit à 5 p. 100 sur la différence qui existera entre
les chiffres réels de leurs dettes et -eux de huit
millions et sept millions respectivement, de la
même manière qu'il est établi ci-dessous pour
Terreneuve et l'île du Prince-Edouard. (jette
résolution n'a nullement pour but de restreindre
les pouvoirs donnés aux gouvernements respectifs
de ces provinces, par autorité législative, mais
Setlement de limiter le maximum de la dette dont
devra se charger le gouvernement général. Po.,r-
Vu toujours que les pouvoirs ainsi conférés par
lu législatires respectives seront exer cés dans le
cours des cinq années qui suivront ce jour, sans
quoi ils cesseront d'exister.

". Qomme Terreneuve et l'île du Prince-
deitbr a'ost pas .ontraeté de deles égales à

celles des autres provinces, leurs gouvernements
respectifs auront droit de recevoir à l'avance, du
gouvernenient général, en paiements semi-
annuels, l'intérôt de 5 p. 100 sur la différence qui
existera entre le montant le leurs dettes respec-
tives, à l'époque de l'union, et la moyenne du
chiffre de la dette, par tête, en prenaant la poptI-
lation du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-lirunswick.

64. En considération de la transmission géné-
raie faite à la législature diu pouvoir de taxer, les
provinces auront droit respectivement à un octroi
annuel de 80 centins par chaque tête de la popu-
lai ion, d'après le recensement de 1861. La popu-
tion de 'crreneuve est évaluée, pour cet objet,
à 130,000 âmes. Les provinces ne pourront rien
réclamer de plus à l'avenir du gouvernement géné-
ral pour les objets locaux, et cette aide sera payée
à chacune d'elles semi-annuelenent, 1i avance.

65. Comme la position du Nouveau - ruinswick
est telle glne cette province devra faire peser
immédi itement des dépenses considérables sur
son revenu local, elle recevra annuellement, durant
dix ans, une somme additionnelle de $63,000.
Mis, tant que ses obligation« resteront au-dessous
de sept millions de piastres, on déduira, sur cette
somme de $63,000, un montant égal à l'intérêt, à
5 p. 1o0, sur la différence entre le chiffre réel de
sa dette provinciale et le chiffre dle sept millions
de piastres.

66. Terreneuve, en considération de l'abandon
de ses droits sur les mines, les minéraux et les
terres de la couronne qui ne sont encore ni ven-
dues ni occupées, recevra auuuellemllent $150,000
en paiements seni-annuuels. Mais cette coloIe se
réserve le droit d'ouvrir, construire et contrôler
les chemins et loits dans les limites de ses dites
terres, lesquels serent, cependant, soumis aux
lois que li parlement général croira devoir adopter

<' cet égard.
67. Le gouvernement général devra remplir

tous les engagements qui pourront avoir été pris,
avant l'Uuion, avec le gouvernement impérial,
p ur la défense des provinces.

68. Le gouvernement général devra t: ire com-
pléter, sans délai, le chemin de fer intercolonial, de
la Rivière-dut-Loup à Truro, dans la Nouvelle-
Ecosse, en le faisant passer par leNouveau-Bruns
wi'k.

69. La convention considére les communica-
tions avec les territoires dii Nord-Ouest et les
améliorations nécessaires au développement du
commerce du Grand-Ouest avec la mer comme
étant le la plus haute importance pour les
pro inces confédérées, et comme devant mériter
l'attention du gouivernement fédértl, aussitôt
que le permettra l'état des finances.

70. L'on devra réclamer la sanction du parle-
ment impérial et des parlei:ents locaux, pour
l'union des provinces, sur les principes adoptés
par la convention.

71. Sa Majesté la Reine sera priée de déterminer
le rang et le nom des provinces fédérées.

72. Les délibérations de la convention seront
signées par les délégués et soumises, par chaque
délegation loca'e, à son gouvernement respectif,
et le président de la convention est autorisé à en
soumettre une copie au gouverneur-général, pour
q ue celui-ci puisse la transamettre au secrétairte
dEtt pour ;e loin.



Après lecture de la motion, l'hon. mon-
sieur commence à parler en français, quand
l'lion. M. BOSS lui demande de s'exprimer
en anglais.

L'foN. M. l,LTELLIER na ST. Jlwr.--
Nous avons deux miniitres dans la ebanbr;
l'un parle de préférence le frunçais et, l'autre
l'anglais. L' Ion, premier ministre devrait,
à mon avis, parler français et mon collègue
anglaim.

L' HoN. SiR E. 1'. TA C I É. -Uomme plu-
sieurs membres angliai ne comîprennent pas
du tout le français, et qlue presq ue tous les
membres français comprennent l'anglais. je
parlerai dans cetto dernière langue.

En proposant cette adresse. je sens qu'il
est de mon devoir de comieneer par quel-
ques observations préliminaires et -e lFaire
eonn.ître pleinement les raisons qui m'ont.
engagé à assumer la grave respotsabilité de
soumettre cette mesure ô, la ebambre et au
pays. Ces raisons sont de deux sortes : les
premières se rapportent aux mérites intrinsè-
ques du projet lui-même, dépouillés de toutes
autres considérations ; les secondes se rap-
porteit au règlement des difiultés inté-
rieures qui, depuis plusieurs années, out
troublé 1e pays, et aux itroyens que nous
pouvons ou devons employer pour y établir
la bonne entente, l'harmonie et la concorde.
J'entrerai d'ab rd dans la considération
des mérites intrinsèques du projet de eonfé-
dération, et je dirai que ai nous désirons
rester unis à l'empire britannique et conser
ver intactes nom institutions, nos lois et o.éne
les souvenirs du passé, nous devons appuyer
cette mesure. Si nous laissions passer, sans
en profiter, l'occasion qui se présente d'elle-
même, aujourd'hui, nous serions lancés, bon
gré maigré, dans l'Union Américaine par
la violence, ou bien nous nous trouverions
placés sur un plan i nliné qui nous y condui-
rait insensiblement Dans l'un ou l'autre
cas, le résultat serait le méme Dans notre
condition présente, nous ne continuerions
pas longtemps d'exister comme ,olontie an-
glaise Pour soutenir cette proposition, je
pense qu'il suffit de jeter les yeux sur l'état
actuel du Canada, son étendue, ses moye is
de communication intérieure, naturels ou
'rtificiels, ses ressources agricoles et miné-
rales, sa position géographique et son climat.
L'étendue du territoire canadien n'est peut-
étre pas bien définie, mais elle est unffisam-
ment connue pour me mettre en position de
dire que ce territoire est aussi considérable
que celui de bien des empires Européens, et
plus grand que la France ou 'Autriche. Là

partie cultivée, comparée à sa superficie, n'est
en quelque sorte que le littoral de la iner
comparé à la mer elle-même. Nous avons de
vastes forêts qui ne sont pas encore ouvertes
ni occupées, et cepenidant, nous mavons uno
population de plus de deux millions et demi
d'fnes. A vec une telle étendue de tei ri toire
et nu sol si leitile, je n'ai pas le moindre
doutequ'ei niors d'un ilemi siècle le Canada
comprendra une population égale à celle de
plus grands em pires de l'ancien monde. Pour
(le qui est de nos omimunie:ations intérieures,
naturelles ou artificielles, il y a le noble Saint-
Lauirent qui, à juste titre, peut étre appelé
le père des fleuves, car son on-rs navi -able
est plus long que celui d'aluecunl uitre fietive
lu monde. Queliquies uns de ses tributaires,

qui s'étendent dans l'intérieur, sont plus
grands que les fleuves les plus importants
d'Europe ; et, qituiit à si-s lues, on ne pour-
rait en trouver de seiblables ailleu rssurtout
en vue des facilités qu'ils offrent au con-
metrce,. Les minéraux du Canada, dont l'ex-
ploitation ie fait encore que commencer à
attirer l'attention, sont des plus précieux, et
des hommes pratiques affirment qu i'ils ont
une plus grande valeur que les plus riches
régions aurifères. Quant à nos voies de coin-
muiiention artificielle, nos canaux sont sur
une échelle qui n'est égale iii en Amérique
ni dans aucune partie dii monde. Notre
système de chemins de fer, eu égard à nos
moyens et à notre population, est aussi éten-
dti que possible. Cependant, avec tous ces
moyens naturels et acquis, je suis en droit
dle dire que nous ne pourrions devenir une
grande nation. Nous somme placés sous le
coup d'un désavantage qui nous empeche
absolument de le devenir, et je défie qui que
ce soit de prendre une carte du monde et de
m'indiquer une seule grande tat io qui n'ait
pas de ports de mer qui lui soient ouverts
tout le long de l'année. lIe Caniada ne pos-
sède pas "es avantages, et il se trouve comme
emprisonné, pour ainsi dire,pendant cinq mois
dans des glaces que tous les appareils àvaîpeur
que le génie humain réussirait à inventer
ne pourraient, surmonter. Et aussi longtemps
que cet état de chases se continuera, nous
devons nous résigner à demeurer un peuple
peu important qui, à tout instant, peut être
assailli et envahi par un autre peuple plus
favorablement situé que nous le semines à
cet égard. Le Canada, de fait, est précisé
ment dans la position d'un cultivateur qui se
tiendrait sur un point élevé de sa propriété,
d'où il peut voir tout à l'entour de lui des
champs fertiles, des cours d'eau deu bois et



tout ce qui est nécessaire à ses besoins do-
ilestiques, mais manquant d'un débouché
sur la voie publique. Ce cultivateur pourra
peut-etre rencontrer un voisin bienveillant
qui, lui, possède ce débouché, et, qui lui dise :
" N'ayez pas d'inquiétude à ce sujet, je vous
permettrai de , ous mettre en communication
avec la voie publique, par mon chemin de
traverse, et nous profiteions toits deux de
l'arrangement." Tant que son obligeant
vOisin sera de bonne humeur, tout ira bien,
mais les personnes douées du plus heureux
naturel, ont quelquefois des caprices, des mo-
Menta de mauvaise humeur, ou bien encore,
qu' lques circonstances peuvent donner lieu à
de l'irritation. Et, ainsi, il peut arriver
ue cet excellent voisin devienne mécontent.
ar xeml)le, il peut se trouver engagé dans

un procès malencontreux et dispetdieux
avec quelqu'autre : cela peut être une affaire
sérieuse, et même, une affaire de vie ou de
mort; il peut venir alors trouver le cultiva.
teur qui se trouve sans débouché qui lui
soit propre, et lui <lire : " Je sais que vous et
votre famille, vous sympathises avec mon
adversaire ; cela nme déplait ; j'ai décidé que
vous chercheriez 'illeur< un chemin de tra-
verse, autre que le mien, pour atteindre la
voie publique, car à l'avenir nia barrière
vous sera fermée. "-En pareil cas, qu'aura à
faire ce cultivateur ? U'ir lui est encore
laissé, c'est vrai, inais tant. quC la science
aérostatique ne seia pas développée d'uti
manière plus pratique, il n'osera se servir
de ballon sans risquer le se casser le cou.
(Rires.) Eh bien ! c'est précisément là
notre position vis-à-vis des Etatslinis. De-
pu!s que le cliiin de l'Atlantique et du
Saint-Laurent est ouvert, nous avons un

débouché très-coniiode pour atteindre à la
mer, et, de innie que d'autres hons. mmiii-
bres de cette Chambre qui en ont ausei été
témoins, je me rappelle les joyeuses démons-
trations.qui uit cii lieu, à Boston, on I s 1,
ou 1852, à l'occasion de l'ouverture de ce
chemin. Moi, pour un, comme homme d'uîe
origine différen te, je nie réjouissais de voir
comment les deux branches de la race Anglo-
Saxonne fraternisaient. Il fallait les voir se
serrer la main, et s' féliciter les uns les
autres de p sséder des qualités supérieures
à celles de tous les autres peuples! (Rires.)
Pla étaient, vraiment très affectionniés, se
juraient amitié et fidélité éternelles, et je

fuavais aucun doute, dans le temps, lue ce
t u toute sincérité. Les conséquences de

cette grande entreprise, ont, sans doute, été
vanltageuses aux deux parties, car leurs

rapports commerciaux en ont augmenté
bcaucoup, et tellement que, maintenant, nos
transactions avec les Etats Unis sont, je crois,
plus considérables qu'elles ne le sont avec la
Grande-Bretagne. Si ces avantages n eussent
été que d'un côté, comme de raison, cette aug-
ientation n'eût pas eu lieu. Mais quelle

est maintenant notre position ? Il est sur-
venu des difficultés dans lesquelles nous ne
sommes pas concernés, puisqu'elles ont en
leur origine chez eux. C'est le Nord contre
le Sud ; mais ces difficultes ont altéré les
bons sentiments qui existaient entre eux et
nous. ('ertainement, il n'y a pas eu de
malentendu entre nos gouvernenients respec-
tifs, iais l'esprit public des deux côtés a
été eonsidérablement agité. Les citoyens des
états du Nord croient que les Canadiens
syiîmpathisent avec le Sud beaucoup plus
qu'ils ne le font réellement, et les consé-

quences de cette méprise sont : d'abord,
l'on nous a menacés d'abolir le système de
transit, ensuite de discontinuer le traité de
réciproeité et., subséquemment, un système
do passeport a été inauguré Ce système
équivaut à une prohibition de nos relations,
et la seule chose qui leur reste à faire, est de
nous interdire le passage sur leur territoire.
Peut-on prétundre que c'est-là un état de
choses enviable pour le 'aniada ? Un peuple
fort de son avenir, comme nous croyons l'ètre,
peut-il s croiser f'roideeinnt et tranquille-
meiet les bras et attendre ce qui peut venir
ensuite ? Pour ina part, je crois que le temps
est maintenant arrivé de nous unir avec les
grandes provinces du golfe Je les appelle
grandes parce qu'elles ont en elles plusieurs
des éléments qui constituîent la grandeur, et
aussi quelques uns de ceux font nous man-
quons. Le Canada a indubitablement besoin
de plusieurs de ces éléments importants, et
j'ai été chagrin d'entendre, il y a quelques
jours, un honorable imiemîbre de cette chamn-
bre faire des comiparaisons déflavorables à
ces provinces. Cet hon. monsieur a (lit
que les provinces d'en-bas étaient pauvres
et nécessiteuses et que, de même que tous
les gens pauvres, elles seraient, sans doute,
bien aise de s'allier avec un associé riche.
Il a aussi dit que leurs produits, en blé,
étaient très peu considérables, et qu'un des
moindres comtés du Haut-Caiada produisait
plus que tout le Nouveau-Brunswick. Ces
allég,'tions, en ce qui regarde les produits
du blé, peuvent être vraies, mais cela ne va
pas à dire que ces provinces sont pauvres.
Que cet hon. monsieur jette un regard
Our le Massahuaetts, la Connecticut, le



Rhode Island et le New Hampshire, qui
sous le rapport des produits agricoles peu-
vent tre regardés comme pauvres, tellement
pauvres qu'un américain me disait, une fois,
qu'il n'T poussait pas môme d'herbe, et que
les cultivateurs étaient obligés, en été, de
limer les dents de leurs moutons pour les
mettre en état d'arracher à la terre leur
subsistance. (Rires). Cependant, ces Etats
sont-ils pauvres ? Nont-ils pas des ressources
provenant de leur commerce, de leurs manu-
factures ? S'ils ne produisent pas de richesses
d'une manière, ils en produisent d'une autre ;
et il en est de même du Nouveau-Brunswick.
S'il ne produit pas de blé, il produit du bois
de construction en grandes quantités. il a
des pêcheries considérables qui sont une
source de grandes richesses. Quelques
hons. messieurs se rappellent, peut-etre,
ce qu'un homme éminent de la Nouvelle.
Ecosse, l'honorable Joseph Howe, a dit à
un dîner auquel il avait assisté, en ce pays,
en 1850. Il connaissait, disait-il, un petit
rocher de granit sur lequel, d'un seul coup
de seine, les pecheurs avaient pris 500 barils
de maquereau. C'était, sans doute, un beau
.coup de filet, (rires) mais l'hon. monsieur n'a.
vaitpa donné la dimension des barils, (rires.)
Personne ne peut nier que les provinces du
golfe soient d une immense importance, môme
en les coonsidérant uniquementsous le rapport
des pécheries. Elles sont riches en minéraux
aussi. Leur charbon seul est un élément de
grandes richesses. 11 a été dit que les lieux
où se trouve le charbon sont plus précieux
que ceux où se trouve l'or. Tournez vos
regards vers l'Angleteire; quelles sont les
principales sources de sa richesse, si ce n'est
le charbon ? Sans ses houilles, elle retom.
berait de suite au rang de puissance de second
ou de troisième ordre. Or, le Canada n'en
possède pas, et malgré ses autres éléments
e grandeur, il lui en faut nécessai'ement

pour le développement de sa prospérité.
Ce qu'il n'a pas, les provinces inférieure@
l'ont, et ce qu'elles n'ont pas, le Canada l'a.
Pour ce qui est de la construction navale,
c'est une industrie qui se poursuit avec une
grande vigueur dans ces provinces, princi-
palement dans le Nouveau-Brunswick.
Quelques-ins des plus fins voiliers qui navi-
guent sous pavillon anglais, ont été cons-
truits dans le port de St. Jean, qui lance
annuellement un nombre ocnsid rable de
bàtiments de première classe. Ces pays ne
se présentent pas en mendiants et ils ne dési-
rent pas entrer dans l'union comme tels. Ils
veulent en former partie comme provinces

indépendantes, capables de maintenir leur
crédit et de pourvoir à leurs propres besoins.
Ils verseraient dans le fonds commun une
juste part de revenus, de propriétés et d'indus-
tries de tout autre genre. Quantàleurs havres,
j'ai ou la bonne fortune de les visiter person-
nellement, et je dirai qu'ils ne peuvent être
surpassés par aucun; et, de fait, je erois qu'ils
sont sans pareils au inonde. Je citerai
entr'autres, celui d'Halifax, et je prierai les
hons. députés de se figurer une rade étendue,
protégée par plusieurs ties qui s'élèvent dans la
mer, et sur lesquelles viennent n'amortir les
flots du large mOm e dans les plus grandes tem-
pêtes. Ce magnifique havre peut abriter, et
mettre en par faite sûreté, plus de 100 des plus
gros bitiments. Ce n'est pas tout; à la partie
Est, où il va diminuant, tout en conservant
une grande profondeur d'eau, on y entre
dans un large bassin naturel, tracé, pour ainsi
dire, comme avec le compas, et d'une éten-
due suffisante pour contenir tous les navires
du globe. L'entrée de ce magnifique havre
a été rendue inacessible à l'ennemi au moyen
de fortifi iations construites à son ouvertur ;
et cette entrée pourrait, en outre, être obs-
truée de manière à ce que aucune flotto hos-
tile ne pourrait y entrer. Je ne suppose pas
que les flottes de l'Angleterre aient jamais
besoin de s'y réfugier, (écoutes 1 éc>utes !)
quoiqu'on ait prétendu qu'il était possible de
les faire sauter dans un temps infiniment
court, (rires), niais un tel urt pourrait ser-
vir à mettre à couvert des vaisseaux isolés,
dans le cas où ils seraient poursuivis par
d'autres supérieurs en nombre. Bou l'Union,
le Canada aura sa part de ces avantages
et avec les rades d'Halifax et de Québec, il
aura raison d'être fier de sa position. C'est
pour qoi je n'hésite pas, en somme, à croire
que la confédération des provincea est de-
venue une nécessité absolue, et que c'est
pour n us une question de vie ou de mort.
Si nous désirons demeurer anglais et monar-
chiste,-i nous desirons transmettre oes
avantages à nos enfants,- oette mesure, je le
répète, nous est absolument essentielle. Ce-
ptndant, il y a d'autres motifb et d'autres
raisons qui doivent nous engager à accepter
ce plan Tout membre de cette honorable
chambre connait la PO ition politique du
pays, et connaît aussi les sentiments d'aigreur
et les difficultés qui n'ont cessé d'exister
depuis plusieurs années entre les deux sec-
tions de la province. Tous ont 6ti à mOme
d'en juger, non pas par ce qui s'est passé en
cette chambre, mais par le ton de la presse,
et les discussions qui ont ou lieu dans *a.



autre enceinte où des menaces ont été fré-
qulemAment échangées par les partis opposés.
Qui ignore de quoi sont capables les passions
bumanes et qui ne sait que, lorsque les sen-
timents d'aigreur durent depuis Ri longtemps,
il n' g'un pas à faire pour arriver au con-
flit. Nous avons sous les yeux un exemple
des conséquences de semblables dificultés.
Un grand nombre ont longtemps refusé de
croire que ces intéréts rivaux n'en vien-
Iraient jamais à une rupture ; mais voilà
trois ans qu'est engagée une lutte qui a dé-
sol et ruiné la plus belle portion du pays,
et pendant laquelle ont été commis des actes
de cruauté qui ne sauraient avoir d'exemples
que dans les siècles les plus barbares. Ne
croyons dono pas qu'on Canade, nous sommes
plus parfaits qu'eux ; et le temps est arrivé
où, comme je le crois, tous les hommes qui
aiment leurs pays doivent s'unir pour cher-
cher un remède aux maux dont nous sommes
menaces. On dira peut-4tre que le remède
proposé n'est pas exigé par les circonstances,
mais j'aimerais à savoir quel autre plan on
aurait pu proposer. La 14gislation en Cana-
da a été preuqe paralysée pendant les deux
dernières aunés, et ai l'on veut consulter les
lois passées depuis 1862, on verra que les
seule. mesures publiques qui s'y trouvent
n'ont été adoptées qu'avec la permission de
l'opposition. Telle a été la condition des choses
pendant doux années, et tel a été le mal :
mais il n'est pas le seul et nous en avons un
autre non moins grand à déplorer, je veux
parler de l'administration des affaires publi-
ques pendant la ème période. Depuis le
21 mai 1862 jusqu'à la fin de juin 1864, il
n y a pas ou moins de cinq gouvernements
qui ont administré les affaires du pays. (Ici
I hon. premier ministre fait l'histoire des
divers changements qui se sont opérés
jusqu'à la chute de l'administration MAODO-
NALD-DoRtoN, laquelle, dit-il, a succombé
sous le poids de sa propre faiblesse). Leurs
successeurs ne furent pas plus heureux, et
après leur défaite ils songèrent à en ap-
peler au pays, ce qu'ils auraient fait avec
Plus ou moine de sucoès, gagnant un comté
ici et en perdant peut4tre un autre ailleurs.
Ils avaient assumé l'administration des
affaires après avoir arrêté entre eux qu'ils
auraient droit à cet appel, et ils en étaient à se
consulter lorsqu'ils furent informéa,gar un de
leurs propres amis, que le chef véritable de

oPPosition témoignait le désir de leur faire
des ouvertures, afin de chercher à applanir les
dimeuités. L'hon. député dont il s'agit et quel-
que-s..~ de ses amis se mirent alors en rap-
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port avec les chefs du gouvernement, et il
fut convenu entre eux d'essayer de trouver
un plan qui mIt fin aux malentendus et qui
en môme temps assurit au Canada et aux autres
provinces une position propre à garantir leur
sûreté future et à leur attirer le respect et
la confiance des autres nations. C'est alors
qu'ils émirent deux projets: un grand et un
autre sur une échelle moindre. Dans le cas
où le premier échouerait, ils devaient se
rabattre sur le deuxième qui comportait une
confédération des deux sections de la pro-
vince. Dans le temps où ces mesures furent
a tées, le pays était réellement à la veille
d une guerre civile, et je demanderai si ce
n'était pas le devoir des doux partis de la
chambre de faire tout ce qui était en leur
pouvoir pour prévenir les résultats malheu-
reux qui s'en seraient suivis. Un honorable
député de l'opposition (l'hon. M. L ETELLIER
DE ST. JUsT), a dit, il y a quelques jours,
qu'il aurait été facile de se soustraire à la
nécessité d'une confédération de toutes les
provineos en accordant au Haut-tanada
l'augmentation de repr4sentation qu'il de-
mandait, c'est-à-dire la représentation ap-
puyée sur la population pour laquelle il avait
tant combattu.

L'HoN. M. LtETE LLIER DE ST. JUST.-
L'hon. premier ministre doit avoir mal
compris le vrai sens de mes paroles. J'ai
dit que si on avait consulté le peuple pour
savoir s'il voudrait une confédération de
toutes les provinces ou s'il préfererait
plutôt accorder la représentation basée sur
la population, au Haut.Oanada, le peuple
aurait choisi la dernière de ces propositions ;
et, quand j'ai parlé de quelqu'autre mode
pour aplanir les difficultés, j'ai voulu dire
que si le gouvernement s'était adressé à
d'autres hommes dans la législature qu'à
ceux avec lesquels il a fait une alliance, il
aurait réussi sans 4tre obligé de recourir à
la confédération.

L'HoN. Sa E. P. TACHÉ.-Je n'ai pas
été le seul à interpréter l'hon. conseiller
comme je l'ai fait, car deux journaux de
cette ville l'ont compris comme moi.

L'HoN. M. LETELLIER nA ST. J UST.-
Je le sais, mais ces journaux se sont trompés
tout de même.

L'HoN. Sia E. P. TACHI.-Fort bien;
mais cela importe peu d'ailleurs. L'hon. con-
seiller devrait se rappeler que le Bas-Canada
a constamment refüsé d'écouter la demande
du Haut-Canada au sujet de la représenta-
tion d'après le nombre, et oela pour la bonne
raison que, comme 'uul' entre lu deux



sections du pays est législative, accorder la

prépondérance à l'une ce serait mettre
l'autre à sa merci. Il n'en sera pas ainsi
dans une union fédérale, car toutes les ques.
tions d'nne nature générale seront du
.essort du gouvernement fédéral, et celles
qui auront un caractère local seront du
ressort des gouvernements locaux, qui au-
ront le pouvoir d'administrer leurs affaires
d'intérieur comme ils l'entendront. Si nous
obtenons une union fédérale, ce sera l'équi.
valent d'une séparation des provinces, et
par là le Bas-Canada conservera son auto.
nomie avec toutes les institutions qui lui
sont si chères et sur lesquelles il pourra
exercer la surveillance nécessaire pour les
préserver de tout danger. Mais il est une
partie des habitants du Bas-Canada qui, au
premier coup-d'oil, peut avoir de plus fortes
raisons de se plaindre que les canadiens-
français catholiques, ce sont les anglais pro-
testants. Et pourquoi ? Parce qu'ils sont
en minorité. Je crois, cependant, que s'ils
veulent examiner minutieusement le projet
lans tous ses détails, ils seront pleinement
rassurés sur les conséquences. D'abord, il
faut signaler un grand événement ; les lois
du Bas-Canada ont été refondues, et les
habitants parlant la langue anglaise so sont
familiarisés avec elles au point d'en tre
aujourd'hui satisfaits. Sous oc rapport, ils
sont donc en sûreté. Ils allègueront peut.
étre que la majorité de la législature locale
pourra, plus tard, commettre des injustices
envers eux, mais je pense qu'un retour
vers le passé fera s'évanouir toute crainte.
Avant l'union des deux provinces, quand la
grande majorité des membres de la législa-
turc était française, les habitants d'origine
anglaise n'ont j'amais ou raison de se plaindre
d'eux. Il n'y a pas d'exemple qu une in-
justice ait été seulement tentée. S'il y a eu
désaccord, c'est que la minorité voulait seule
gouverner. Les faits passés attestent que le
peuple du Bas-Canada s'est toujours montré
libéral envers la partie anglaise de la popu-
lation. Avant l'Union, quand les comtés
étaient presque exclusivement peuplés de
franco-canadiens, des anglais protestants ont
souvent été envoyés au parlement, et, en
ce moment, je vois vis-à-vis de moi un
honorable conseiller qui, pendant 20 ans, a
représenté un collége entièrement français
et catholique. Je doute si dans le cours do
ces 20 années on a jamais demandé à cet
honorable conseiller s'il était écossais ou pro-
testant. Les électeurs ont choisi cet homme
A:cause de ses bonnes qualités. Il faut dire

de plus que les canadiens-français ont élu
des hommes dont le nom n'était pas fait pour
les favoriser; or, ainsi que chacun le sait,
un nom dit quelquefois beaucoup. (Ecoutes I
Ecoutes 1) Vous admettres qu'il est peu de
noms que mes compatriotes détestent plus
que celui de Luther. (Eeoutes 1 Ecoutes
et rires.) Néanmoins, ils ont élu un
homme qui porte ce nom significatif. J'en
suis heureux, et je ne doute nullement que
l'homme qui porte ce nom a été élu pour son
mérite personnel ; cela atteste jusqu'à la der-
nière évidence un grand fond de libéralité
chez les électeurs. (Ecoutes 1 Ecoutes 1)
Mais si les anglais protestants sont en mau-
vaise odeur aux yeux d'un franco-canadien,
un protestant français est infiniment pire, et,
cependant le comté de Lotbinière a élu un
canadien-français protestant, sans même s'in-
quiéter de sa religion. Ce dernier est un
homme très digne, capable, bien instruit et
éminemment propre au poste important
qu'on lui a confié. Encore tout dernière-
ment, dans une division du Bas-Canada, qui
compte une population de plus de 50,000
ftmes, dont 1,400 anglais, une élection d'un
député a eu lieu ; deux candidats étaient sur
les rangs, l'un catholique qui avait fourni
une longue carrière politique; l'autre, un
protestant, et vous savez quelle a été l'issue
de cette joûte électorale. Vous savea que
l'anglais protestant a triomphé sur le catho-
lique par une majorité de 1,000 voix.
(Ecoute..) Peut-il y avoir une plus grande
preuve de tolérance et de libéralité ? Ces
exemples devraient établir, selon moi, que
les protestants du Bas-Canada sont sûrs de
rencontrer non-seulement la simple justice
mais encore la plus grande tolérance. O
me dira peut-etre que M. Paror, qui a été
élu par la division électorale dont je vieins
de parler, étant un riche marchand faisant
de grandes affaires à Chicoutimi, avait fait
servir toute l'infguence que lui prêtait saM
position sur un grand nombre d'électeurs
qui avaient contracté des obligations qui
les liaient pour ainsi dire à lui, mais on ne
saurait dire du comté de Charlevoix ce qu'on
peut dire du oomité de Chicoutimi, car il n'a
aucune relation d'affaires à Charlevoix, et
cependant là aussi il a obtenu la majorité.
Il est évident que l'on peut considérer ce
résultat non-seulement comme une marque
de confiance en M. Paron, le fils élu, mais
comme une marque de respect et de recon-
naissance.pour M. PRicE, le père, qui, par
son énergie et son esprit d'entreprie, a ouvert
le pays du Saguenay,et de qui l'on peut dire,



dans une certaine mesure, qu'il est le père
de cette eontrée. On a parlé beaucoup de
l'antagonisme des races, mais cet antagonisme
a Cessé le jour où le gouvernement anlais a
accordé le gouvernement responsable au
Canada, en vertu duquel tous les habitants
de ce pays, sans distinction d'origine ou de
croyance, ont été placés sur un pied d'égalité.
(Ecoutes 1 écoutez 1) L'animosité de race a
trouvé son tombeau dans les résolutions du 8
Reptembre 1841, et j'espère n'en entendre
Jamais plus parler. Notre position nous
com1mande une tolérance mutuelle. Notre
existence ne doit être qu'une longue suite de
compromis. La tolérance est nécessaire, non-
seulement dans la vie publique, mais encore
dans la vie privée. Si dans une famille un de
ses membres veut que tous les autres plient
devant lui, il y aura trouble, et il en est ainsi
dans toutes les relations humaines possibles.
Je crois que les franco-canadiens feront tout
en leur pouvoir pour rendre justice à leur
concitoyens d'origine anglaise, et il ne faut
pas oublier que si les premiers sont en majo-
rité dans le BasCanada, les anglais seront en
majorité dans le gouvernement général, et
qu'aucun acte d'injustice réelle ne pourra être
commis, sans qu'il soit redressé par le parle-
ment ftdéral. J'ai donné au conseil les
motifs qui m'ont engagé à prendre la respon.
sabilité de présenter cette mesure importante,
et j'ai la confiance qu'ils seront acceptés
comme suffisants. Quand l'occasion se présen-
tera de discuter les détails, je serai prêts à
donner toutes les explications nécessaires, et
quant au mode et au temps de la discussion,
Je laisse au conseil à decider. (Applaudis-
sements.)

L'HoN. M. FERGUSSON BLAIR.-
(Vu le bruit qui se faisait dans la chambre,
le sténographe ne put saisir los premières
observations faites par l'hon. député si ce
n'est qu'il dit qu'il acceptait individuelle-
ment la responsabilité des paroles qu'il allait
Prononcer; qu'il ne parlait au nom d'aucun
Parti en chambre. Il ajouta également qu'iln était pas d'avis que les luttes et les difi-
eultéS politiques auxquelles l'hon, premier
ministre a fait allusion, étaient suffisantes
Pour justifier les grands changements cons-
titutionnels proposés aujourd'hui.) Je orois
que dans les luttes que se sont livrées les
Partis pour arriver au pouvoir, l'opposition

ait fausse route en cherchant à renverser
le ministère avant d'être elle-môme prête à
entrefoir la possibilité de pouvoir adminis-
rr le gouvernement avec succès. C'était
le sstème suivi en Angleterre, et un fait

survenu récemment dans le parlement impé-
rial servira à l'exemplifier. M. D'IsaAILI
eût pu renverser le ministère quand se pré-
senta la discussion sur la question Danoise,
mais sachant qu'il ne pourrait pas former
une administration puissante, un grand
nombre de ses partisans s'abstinrent do
voter. Un pareil état de choses pouvait
aussi bien arriver dans une assemblée de
300 que dans une assemblée de 600 mem-
bres; je ne vois pas en conséquence com-
ment les changements proposés pourront
avoir l'effet de prévenir les difficultés de
môme nature qui pourront s'élever plus tard
dans le gouvernement général et embarrasser
sa marche comme elles ont embarrassé celle
du gouvernement du Canada. Mais si l'on
envisage le projet sous la forme en laquelle
il est présenté, et si l'on relègue dans 1 oubli
toutes les querelles de partis et les accusa-
tions portées contre les hommes publics
placés au timon des affaires, l'on devra con-
venir qu'il devient du devoir de cette Cham-
bre de l'accepter ou de le repousser. A la
vérité, je ne saurais faire autrement que
d'attacher un grand poids à un projet pré-
paré par des hopmes appartenant à des
éoeles politiques différentes, par des hom-
mes éminents qui s'étaient rencoutrés dans
le but avoué de le mener à ternie et qui de
plus en avaient accepté toutes les conditions ;
s'ilétait entravé par des amendements sérieux
de nature à en ajourner l'exécution, un pareil
délai serait fatal; s'il doit passer,je suis d'opi-
nion qu'il devrait l'être asses à bonne
heure pour qu'il puisse être soumis au gou-
vernement impérial cette année. Je ne
m'inquiéterai pas de savoir, si l'union con-
tribuera à augmenter la puissance des pro.
vinces intéressées. Il est hors de doute
qu'elle ajoutera beaucoup à leur honneur
et à leur réputation, et chez nous et chez
l'étranger (Ecoutes 1) Le peuple anglais
repose une grande foi dans les changements
que nous discutons en ce moment, et les
envisage comme très propres à perpétuer
pour longtemps encore les liens qui unissent
ces provinces à l'Empire. Mais l'on sait
fort bien qu'il existe en Angleterre un parti
anti-colonial, qui persiste à prétendre qu'il
serait avantageux à la nation de se débar-
rasser. de ses colonies. La question de les
défendre est très perplexe, et à moins d'en
arriver à l'adoption d'un projet de cette nature,
elle ne tardera pas à présenter de bien graves
difficultés; et oroyez-le, si ce projet est re-
poussé, notre crédit aura grandement à e
soufrir, ( Ecoutes 1 Ecoutes 1 ) S'il est



adopté au contraire, nous en recueillerons
des avantages incalculables. S'il est accepté
par ce pays, notre position s'améliorera sin-
guliérement aux yeux des Français, nos voi-
sins, et des autres nations; en un mot, il
aura pour effet de nous permettre de prendre
rang parmi les nations, sans recourir à la
nécessité de nous séparer de la mère-patrie,
(Ecoutez ! Ecoutez !) Pour ces raisons, j'en
suis venu à la seule conclusion que me pres.
crit ma contscience, celle que ce seraitun grand
malheur pour nous de repousser le projet, et
que nous étions tenus de l'adopter aussitôt
que possible après l'avoir mûrement déli-
béré avec toute la sagesse que mérite un
sujet aussi important. Je ne crois pas qu'il
me soit nécessaire d'exprimer plus au long
les raisons pour lesquelles je donne mon
concours à cette motion; mais je désire ré-
péter que je ne parle que pour moi.mrnme,
indépendamment de tout esprit de parti.
Je puis en m@me temps dire qu'à ma
connaissance personnelle, la population du
collége électoral que je représente est
presque toute en faveur de la mesure. Sur
les questions de détails il pourrait bien
surgir quelques différences d'opinion, mais
il serait toujours temps de les discuter
quand les résolutions seraient successive-
ment soumises aux votes de cette chambre.
L'on a beaucoup parlé de soumettre le projet
aux électeurs, mais ce serait évidemment
causer un délai que rien ne saurait com-
penser; cependant, si plus tard il s'opère
dans le public un mouvement important, si
de nombreuses pétitions sont signées en fa-
veur d'un appel au peuple, alors la question
se présenterait sous un aspect différent; ou
bien si la majorité se prononçant pour le
projet dans l'autre branche de la législature,
était très faible, ce serait à vrai dire une
raison suffisante pour le soumettre ai pays.
Quant aux délibérations proprement-dites, je
ne sais pas s'il vaut mieux qu'elles aient lieu
en comité général ou devant la chambre
présidée par l'Orateur.

L'HoN. Sra E. P. TACHUÉ.-Je crois
qu'il serait préférable que l'Orateur continuàt
de siéger, mais avec la réserve toute fois que
chaque membre aurait la liberté do parlt-
aussi librement et aussi fréquemment quo mi
la chambre siégeait en comité,

L'HoN. M. BLAIR.-De ma part, j'yacquiesce volontiers.
L'HoN. M. LETELLIER DE ST. JUST.

Si j'étais plus familier avec la langue an-
glaise et si je voulais suivre l'exemple de
'hon. chevalier, je m'adresserais probable-.

ment à cette honorable chambre dans cette
langue, mais comme je ne puis approuver
cet exemple, je devrai parler ma propre
langue pour être mieux compris de mes
collègues. Je dois dire, en commençant, que
les difficultés dont a parlé l'hon. premier
ministre comme ayant donné lieu au plan
de confédération, ont été produites par deux
causes. Cependant, ces difficultés n'étaient
pas constitutionnelles, mais des difficultés
parlementaires, et je crois qu'elles auraient
pu être surmontées sans recourir à des
changements constitutionnels comme ceux
que 1 on veut aujourd'hui nous faire adopter,
sans en appeler au peuple, sans lui demander
son avis. Il est bien vrai qu'il était surgi
beaucoup de difficultés les unes après les
autres, et que la législation était souvent
paralysée ; mais si les chefs des partis poli-
tiques avaient cherché, dans la législature
elle-mme, les moyens de les faire dispa-
rattre, et s'ils avaient fait de sincères efforts
pour y parvenir, je suis convaincu qu'ils y
auraient réussi. On dit que la confédération
sera un remède à ces difficultés ; mais
qui peut nous garantir que le gouvernement
fédéral, créé par la nouvelle constitution,
n'éprouvera pas les mêmes troubles et les
mêmes embarras ? Quelle garantie avons-nous
du contraire ? N'y aura-t-il pas, sous cette
nouvelle constitution, les mêmes éléments de
division dans les partis politiques ? Et si les
difficultés qui surgiront alors et si les divi-
sions politiques qui devront exister, amènent,
comme sous le régime actuel, des difficultés
qui paralysent la législature, cherchera-t-on
à les surimîonter ou à les détourner au moyen
d'autres changements constitutionnels ? Au
contraire, ne cherchera-t-on eas à les
aplanir de la manière que j'ai suggérée,
o est-à-dire d.ns le parlement lui-meme?
Mais, dans tous les cas, je ne pense pu que
pour remédier aux difficultés dont on a parlé,
il fallait ftire un changement comme l'union
de toutes les provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. En 1820, lorsque l'union
des provinces du Haut et du Bos- anada fut
proposée, nos hommes politiques s'y oppo-
sèreut et réussirent à retarder l'adoption de
cette mesure ; ils prédisaient alors que c'é-
tait un moyen de nous amener par degrés
à une union législative de toutes les pro-
vinces. Le Bu-Canada protesta alors contre
cette union qui nous fut imposée plus tard ;
et aujourd'hui on nous propose la confédé-
ration de toutes les provinces britanniques
de l'Amérique du Nord au moyen de laquelle
nous serous entièrement conduits à l'union



législative préconisée en Angleterre par
Lord Durham. Nous avous déj à traversé
deux de ces phases, et nous avançons rapi-
dement vers la troisième. Et il n'est pas
diffioile de prévoir quelle sera la position du
Bas-Canada alors. 0'st un malheur que nous
ayons à compter avec les préjugés nationaux,
mais il est impossible de les oublier. Dans le
cas d'une union législative, trouverait-on
les garanties proposées au Bas-Canada sous
le système fédéral f Ne se trouverait-il pas
alors à la merci de ceux qu'il craint aujour-
d'hui ? J'admets volontiers que notre pays
est riche, très-riche, comme on vient de le
dire, que nous avons des terres fertiles, des
ressources minérales, des forêts, des rivières
et des lacs, qui nous offrent de grandes res-
sources ; mais pour les utiliser et en profiter,
nous faut-il absolument un accroissement de
territoire ? Nous avons asses de territoire,
et un accroissement serait une source de
faiblesse plutôt qu'une cource de force; un
accroissement de territoire n'ajouterait-il pas
à notre frontière déjà trop étendue, et ne
nous rendrait-il pas plus vulnérables que
nous ne le sommes en cas d'invasion? L'union
projete n'augmenterait pas le pouvoir de
Angleterre à nous proteger, et l'Âjgleterre

aurait le môme intérêt à protéger ses colonies
de l'Amérique du Nord sans la confédéra-
tion. Le Nouveau-Brunswick peut être
riche en charbon, en bois et en pècheries, et
peut faire un grand commerce de navires ;
mais ces produits chercheront toujours le
meilleur marché qu'ils pourront trouver, en
toutes circotstances, et je ne vois pas en
quoi ni comment une union du Nouveau-
Brunswick avec le Canada pourra en aug-
menter la valeur; et ai elle ne produit
pu ce résultat, elle ne serait d'aucun
avanta ge. Et, ensuite, à l'égard do la
Nouvelle-Ecosse, avec sa petite popula-
tion et son port magnifique, où serait l'a-
Vantage d'une union avec elle f Sans être
unis ensemble, est-cc que ses ports ne nous
seraient pas ouverts ? J'avoue franchement
que Pour moi je préfèrerais à la confé-

ération une union législative entre le Hant
et le Bas-Canada, avec inégalité de repré-
seutation dans la chambre basse et l'égalité
dans la chambre haute, consentie de manière
è assurer à chaque province des garanties
réciproques pour leurs institutions respec.
tiveg. Cela n'augmenterait point les dépenses
de la province, et serait plus d'acoord avec
nos intérêts et les idées du peuple. Bien

y aurait inégalité dans la chambre
g'assemblée, l'égalité dans le conseil législatif

agirait comme contre-poids et empêcherait
une section de nuire aux intérêts de l'autre.
Et d'ailleurs, la confédération ne consacre-t-
elle pas le principe de la représentation
basée sur la population ? Elle donnera une

grande prépondérance à l'une des nationa-
it et comme le gouvernement général
aura le droit de veto sur les actes du gou-
vernement local, n'y aurait-il pas quelque
danger pour le Ba-Canada ? Si l'on s'est
tant opposé à la représentation basée sur la
population dans cette partie de la province,
n'est-ce pas parc@ que l'on croyait avoir
raison d'en craindre les conséquences ? Et
cependant ce principe est adopté pour la
constitution du parlement fédéral. Si on ne
pouvait pas l'accorder sans danger sous le
régime actuel, comment est-il moins dange-
reux de l'accorder dans la confédération ?
Les avantages do ce projet pour le Haut-
Canada sont bien compris, car immédiate-
ment après la coalition, tous les haut-cana-
diens se sont accordés à dire qu'ils obtenaient
ce pourquoi ils avaient combattu si long-
tems.

L'Hox. Sa E. P. TACHÉ.--Eh bien,
après tout, ils n'ont eu que ce que l'hon.
membre lui-même leur avait promis.

L'HON. M. LETELLIER DE ST. JUST.-
J'exprime ici mon opinion et non pas
une promesse que j'ai faite, mais je crois
beaucoup à l'axiome qui dit : que le che-
min le plus court entre deux points, c'est
toujours la ligne droite. Les partisans
du nouveau projet ont tout fait pour
laisser ignorer au publie que la repré-
sentation d'après la population devait être
concédée au Haut-Canada, mais tous leurs
efforts ont été vains, car la vérité avait
fini par se faire jour. Comme les résolutions
n'ont pas été formellement soumises à la
chambre, il ne convient pas en ce moment
de les discuter, mais je ne saurais passer
sous silence un fait qui mérite la plus grave
considération. Il doit être évident que les
collèges électoraux n'ont pas envoyé dans
cette chambre des députés chargés expressé-
ment de la mission de se constituer eux-
mêmes représentants à vie comme ils sont
aujourd'hui invités à le faire. Noui n'a-
vous pas été chargés de bouleverser la con-
stitution, mais dola maintenir intacte
écoutez 1) Nous sommes de fait appelés à

déclarer que les gouvernements locaux aient
le pouvoir de recommander au gouvernement
général que nous soyions nommés à vie;
puisque tel est le cas, laissons au moins au
peuple la faculte de décider ai ce droit



nous sera conféré ou non. Et prenons tous
les moyens en notre pouvoir pour que le
peuple soit entendu sur une question d'une
importance aussi majeure. Au Nouveau-
Brunswick, une élection générale est à la
veille d'avoir lieu, et cela uniquement dans
le but de donner au peuple de cette province
le temps nécessaire et l'opportunité de se
p rononcer pour ou contre la mesure.
l est vrai qu'il a été allégué que le

parlement était sur le point d'expirer;
mais, d'un autre côté, quand bien même
les ministres du Nouveau-Blrunswick eussent
entrevu la perspective de faire accepter
ce projet par la législature actuelle, j'hésite
beaucoup à croire que des élections géné-
rales n'y auraient pas eu lieu immédiate.
ment ; et je suis aussi fondé à croire que
les membres de la conférence considéraient
l'appel au peuple comme le mode le plus
équitable à suivre en pareille circonstance.
En outre, je ne pense pas que de pareils
changements à la constitution auraient de
être effectués sous le règne d'un gouverne-
ment de coalition. En principe, c'est une
violation des usages traditionnels de la
Grande-Bretagne. Et je ne doute aucune-
ment que si une pétition couverte de signa-
tures des habitants de cette province, était
transmise au gouvernement impérial pour
lui représenter que ces modifications impor-
tantes à la constitution sont le fait d'une
coalition, l'acte même serait déclaré Incons-
titutionnel. Les détails du projet sont
d'ailleurs inconnus an peuple. Pressé de
toute part, le gouvernement en avait adressé
des copies confidentielles aux députés ; mais
s'en suit-il de là que le pays en général en
comprenne le fonctionnement ? Je dis donc
que le public n'en connait rien, ou du moins
n en connait pas suffisamment pour pouvoir
se prononcer avec certitude. L'on a dit
que nile projet n'était pas adopté aujourd'hui,
il courait un grand danger de ne l'êtrejamais;
mais était-il donc si précaire qu'il ne pouvait
se conserver au moins pendant quelque
temps ? Est-il à craindre que le peuple ne
découvre enfin qu'il l'entratnera dans un
sureroit de dépenses et u'alors il se refuse
dele sanctionner ? Quan méme n'existerait-
il que la simple raison qu'il n'est pas connu
du peuple, cela suffirait pour m'engager à
ne pas y acquiescer. En terminant, je dois
déclarer au gouvernement qu'il aurait gran-
dement tort d'empêcher cette chambre
d'apporter des modifications utiles au projet,
surtout en ce qui concerne les membres du
conseil législatif; j'espère donc que la cham-

bre saura ongager les ministres à acquiescer
à ces modifications. Quand la chambre sera
saisie des résolutions, je me ferai alors un
devoir de développer et de commenter les
détails de la mesure. Avant de reprendre
mon siége, je désire ajouter que j'approuve
le mode que l'on a proposé de suivre pour la
discussion de la question. (Ecoutes é 6cou-
tes 1)

LHoN. M. CURRIE demande l'ajour.
nement des débats jusqu'à lundi.

Ce qui est agréé.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

VEannDRI, 8 février 1865.

L'loN. Proc.-Gén. MACDONALD.-M.
l'Orateur ayant exprimé le désir que nous ne
commençions pas aujourd'hui les débats sur
l'adresse relative à l'union des colonies, je
propose de les différer jusqu'à lundi. Mais
comme le sujet est de la plus haute impor.
tance il serait peut-etre hon d'établir la
marche que l'on devra suivre pour la diseus.
sion. Je propose que la discussion, une fois
commencée, se continue de jour en jour, et
pour qu'il y ait plus de régularité, que l'Ora-
tour ne laisse pas son sidge. En môme temps,
je propose 9 ue la règle qui enlève aux mem-
bres le droit de parler plus d'une fois, lors-
que l'Orateur est au fauteuil, soit suspendue,
afin que chaque membre ait la môme liberté
de discuter, que ai la chambre était formée
en comité général.

L'HoN. J. 8. MACDONALD.--Je pense
que la proposition de l'hon. proo-gén.
Ouest, que la discussion se continue de
jour en jour en jour, doit etre, selon moi,
rejetée par la chambre. Cette question est
très-importante , je pense que le peuple de
ce pays a le droit d'examiner attentivement
les vues exprimées par ses représentants
sur cette question. Je regrette que le proo.-
gén. ait annoncé que lo gouvernement avait
l'intention de presser cotte mesure, en met-
tant de coté tout autre sujet.

L'HoN. Proo.-Gén. MACDONALD.-Ce
n'est pas l'intention que j'ai exprimée. Mon
idée est qu'une fois les débata commencés, ils
se continuent chaque jour à la séane du soir,
laissant l'après-midi pour les autres affaire.
Si l'on ne permettait la discussion qu'aux
jours du gouvernement, les débats du mardi
seraient oubliés le vendredi; les mêmes



arguments seraient constamment répétés, et
il faudrait siéger toute l'année pour terminer
cette mesure.

L'HON. J. S. MACDONALD--Des
changements aussi importants que celui
que l'on propose, tels que ceux relatifs
aux réserves du clergé, au conseil législatif,
à la tenure seigneuriale, ont été devant le
Peuple, un quart de siècle, et discutés de ses-
sion en session, avant qu'on ne les ait défi-
nitivement réglés. De cette manière, l'opi-
nion ,publique avait pu se mûrir sur ces
questions. Mais aujourd'hui, on nous donne
à peine queques jours d'avis pour changer
entièrement la constitution sous laquelle
nous vivons, et on ne laisse pas au cuple le
temps d'exprimer son opinion. Jfe m'ob-
ject, aussi à la suspension des règles du
parlement, afin de permettre la discussion
devant l'Orateur, au lieu de la permettre de-
vant la chambre réunie en comité général.
S'il est une question à l'égard de laquelle la
chambre doive suivre les formes prescrites,
O'est certainement celle-oi, lorsque le gouver-
nelent a une majorité aussi outrageusement
forte (rires). La minorité a le droit de se
protéger en faisant observer rigoureusement
toutes les règles de la chambre. Je m'a-
perçois que le président du conseil se laisse
aller à la gaieté ; j'ai beaucoup appris de lui
à exiger l'observance des règles de la cham-
bre. Mais maintenant le loup et l'agneau
paissent ensemble, et le gouvernement, sa-
chant qu'il en a le pouvoir, veut l'emporter
par la force brutale, la force de la majorité.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD.--Il
n'y a rien d'irrégulier dans cette proposition,
que la discussion se fasse en présence de l'O-
rateur. J 'ai proposé de suspendre les règles
de la chambre dans le dessein de protéger
la minorité, et de permettre aux membres
qui la composent, de parler et de faire des
objections autant de fois qu'il leur plaira.

L'ION. J. Hi. CAME ON.-J'approuve
la proposition de discuter la question en
présence de l'Orateur. Quant à l'autre
proposition, de débattre la question do jour
en jour, je suggère qu'après les explications
que donnera au long le proc-gén. lundi
prochain, on ajourne les débats pour une
semaine au moins, pour que le peuple con-
naisse les vues du gouvernement avant de
commencer les débats sur le sujet. Cet
espace de temps expiré, on pourra débattre
la question de jour en jour.

'ON. M. H1OLTON.--Je ne considère
Pas la proposition de l'hon. proc.-gén. au
r44e00 point de vue que le membre pour

Cornwall, mais je veux bien lPacepter comme
une marque, de la part du gouvernement du
désir qu'il a de faciliter une libre et entière
discussion. Mais je pense, cependant, qu'il
serait avantageux, après une discussion gé-
nérale sur le sujet, que la chambre se formit
en comité pour en examiner les détails. Je
pense que trois jours par semaine seraient
suffisants pour la discussion.

L'HON. M. BROWN.-Le membre pour
Chateauguay a certainement bien compris
le but du proc.-gén., quand il dit que la pro-
position de ce dernier avait pour but de fa-
ciliter la plus entière discussion sur cette
importante question. Le gouvernement n'a
certainement pas l'intention de presser la
mesure par la force brutale, comme l'a dit le
membre pour Cornwall. Quoique le proe.-
gn. ait proposé de continuer la discussion
de jour en jour, il n'a pas dit, un seul in-
stant, que l'on devait presser le vote. Les
débats, à n'importe quel temps, pourront Otre
ajournés, s'il est jugé nécessaire, pour per-
mettre au peuple d'exprimer son opinion. Il
y a 130 membres ¿ presque tous voudront
parler sur la question, et je pense que la
meilleure marche à suivre est d'employer
ehaque séance du soir à la discussion, ce
qui permettra aux membres des deux côtés
de la chambre d'exprimer leurs opinions afin
que le peuple en ait connaissance. Je trouve
beaucoup de force dans la suggestion du
membre pour Peel, d'ajourner les débats
pour quelques jours, après que le gouver-
nement aura expliqué ses vues. Sans doute
le proc.-gén. Est, le proc.-gén. Ouest, le
ministre des finances et moi-même, aurons
chacun le désir d'exprimer notre opinion sur
le projet. Après que le gouvernement aura
fait connattre ses vues, il ne pourra y avoir
aucune difficulté d'ajourner les débats pen-
dant quelque temps, afin que le pays con-
naisse parfaitement le sujet.

M. P>OWILL.-Je demanderai au gou-
vernement s'il entend que la chambre
adopte le projet en entier, ou s'il lui sera
permis d'en adopter une partie et de rejeter

l'autro.
L'HoN. M. HOLTON.-Cotte question

n'est pas loyale.
L'ON. M. BROWN. - Parfaitement

loyale.
M. POWELL.-Ju trouve que l'hon. M

HOLTON pousse son amour de la loyauté de
discussion un peu trop loin, puisqu'elle le
porte à intervenir en faveur du gouverne-
ment.

L'HIoN. M. BOLTON.-Je pense qu'il



ne serait pas loyal de répondre à une telle
question.

L'HoN. Proc.-Gén.MACDONALD.-La
proposition de M. CAMERON me semble rai-
sonnable. Le gouvernement devra d'abord
exposer os cause devant la chambre, et par
l'entremise de la presse, devant le peuple, puis
accorder ensuite un temps raisonnable pour
que le pays puisse en juger. Bien entendu,
je ne l'exposerai pas seul, comme vient de le
dire le président du conseil. Le sujet est si
vaste de lui-même, et comprend une si grande
variété de détails, que tous les membres du
gouvernement devront exprimer leurs vues
sur différentes parties du projet. En réponse
au membre do Carleton, le gouvernement
dira qu'il présente le projet comme un tout
et qu'il emploiera toute son influence pour
le aire adopter sans changement, pour une
raison toute simple : c'est que le projet n'a
pas été préparé par le gouvernement du Ca-
nada ou par le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, mais c'est un traité entre les diffé.
rentes colonies, dont chaque clause a été
amplement discutée, et qui a été adopté au
moyen de concessions mutuelles. Sans doute,
la chambre peut voter contre toute la mesure
ou y introduire des amendcments; mais, si
elle le fait, ce sera au gouvernement à voir
s'il poursuivra davantage devant la chambre
la considération du sujet. Si le projet ne
p use pas tel que présenté, il faudra, une fois
les changements introduits, recommencer la
conférence, et je crois que cette occasion man-
quée, nous n'en aurons pas d'autre dans
le cours de ce siècle. L'entente actuelle est
le fruit d'un heureux concours de circonstan-
ces, qui ne pourrait peut-être pas se renou-
veler de sitôt, et je regretterais, pour le bien
du pays et de toute l'Amérique Britannique,
que le plan ne fût pas adopté cette année.
Les résolutions portent en elles-mêmes la
preuve d'un compromis. Peut-être que pas
un seul délégué d'aucune des provinces
n'aurait proposé ce projet exactement tel
qu'il est, mais étant convaincus qu'il était
nécessaire, afin de maintenir la puissance
britannique sur ce continent, qu'il y eut une
confédération et une union de toutes les pro-
vinces, la considération des détails fut abordée
dans un esprit de compromis mutuel. Pas
un seul membre du gouvernement opnadien
-Iio des provinces d'en bas n'a pu faire préva-
loir toutes ses vues dans les détails ;
mais, après une discussion de seize jours et
après la votation sur les détails, un vote
unanime approuva dans son ensemble le
projet, chaquie délégué, quelque fut ses vues,

étant satisfait du projet. parce que tous les
détails avaient été acceptés par une majorité,
et s'engageant à en presser l'adoption par
chaque législature, comme le seul plan réali-
sable. En présence de ces faits, j'espère
que le gouvernement aura le concours d'une
grande majorité de cette chambre en faveur
de ce projet tel qu'il est, et que l membres
sacrifieront leurs opinions individuelles sur
les détails, s'ils croient, avec le gouvernement,
que la mesure est propre à activer les
intérêts du pays.

L'fHoN. . HOLTON.-J'aimerais à
demander si, selon le mode proposé par le
proc.-gén., les différentes résolutions du
comité seront soumises séparément à l'appro-
bation de la chambre ?

L'RON. Proo.-Gén. MACDONALD.-
Non; la proposition soumise h la chambre est
qu'une adresse soit présentée à Sa Majesté,
la priant de faire passer un bill basé sur ces
résolutions. Tous les amendements devront
se faire sur cette résolution. De fait, ce
sera la même chose que de proposer chaque
résolution séparément.

L'HoN. M. HOLTON.-Je crois que le
gouvernement devrait demander un vote
affirmatif sur chacune de ces résolutions. Elles
ont été préparées et passées par un cor ps
constitué de lui-même sans l'autorité dola
chambre ou du peuple. A moins que la
chambre ne soit un mythe ou une moquerie,
le moindre égard qu'on pourrait avoir pour
elle serait d obtenir son affirmation directe
sur chaque article.

L'HoN. M. CAUCHON.-Je désirerais
savoir si tout le projet va être discuté dans
son ensemble, ou si les membres auront
l'occasion d'en examiner chaque partie sépa-
rément. Il y a certaines parties des réso-
lutions susceptibles de malentendus et de
divergences d'opinions ; par exemple, la
clause qui soumet les lois civiles au contrôle
du gouvernement local, et la clause qui met
la loi du maria. parmi les attributions du
gouvernemnt g néral. La loi du mariage est
éparse dans tout le code civil, et je ne vois pas
comment on peut la placer sous une législa-
ture différente de celle qui doit régler le reste
du droit civil. Je ne comprends pas, néan-
moins,:comment un vote afrmatif sur cha-
cune des résolutions pourrait permettre à la
chambre de se prononcer plus librement sur
les détails qu'il ne sera loisible de le faire
par le moyen proposé par le pro. -gén.

L'HoN. A. A. DORION.-L'hon. député
de Montmorency ne comprend pas la'portée
de l'objeetion de l'hon. M. HOLTON. Cette



objection est que la discussion serait plus li.
bre et que la chambre pourrait mieux expri-
mer son opinion, en examinant chaque article
du Sujet séparément, comme la chose se
fait pour le vote des subsides. C'est ainsi
que 'o, a passé l'acte d'union do l'Irlande
et le bill pour changer le gouvernement des
Indes, l'acte d'union du Canada de 1840,
l'acte du conseil législatif et d'autres mesures
importantes. C'est la marche uniforme du
parlement; et l'on ne trouve aucun précédentP un mode différent. Je crois donc que la
marche proposée par l'opposition est la plus
raisonnab le, c'est-à-dire, qu'il y ait d'abord
une discussion générale où les membres du
gouvernement pourront exprimer leurs vues,puis un ajournement d'une semaine, pour
aisser au publie le tempe d'apprécier les

discours, et qu'on discute ensuite le projet
trois jours par semaine. On accordera par
là plus de temps que par le moyen propesé
par le président du conseil et la discussion
Hera lus entière, plus loyale et plus libre.

L'Hon. Proc.-Gén. MACDONALD.-Je
comprends le but de l'hon. M. DoRIoN. Ce
monsieur est opposé à la confédération, et la
manière do proeder qu'il propose est propre
b. faire remettre le projet à un autre par).-
ment, et à une autre conférence, afin que la
confédération ne se fasse pas avant le grand
jour du jugement. Ces résolutions ont le
caractère d'un traité, et si elles ne sont pas
adoptées dans leur entier, il faudra commen-
cor les procédés de novo. Si chaque pro-
vince entreprend de changer les détails du
plan, il n'y aura plus de fin aux conférences
et aux discussions. Quant à discuter trois
Jours par semaine, c'est un moyen de prolon-
ger la session au-delà de toutes limites, si l'on
considère surtout qu'après l'adoption du
projet de confédération, le guvernement se
propose de mettre devant la chambre une
n'esure pour l'organisation des gouverne-
n'enta locaux.

1/1ON. M. IIOLTON.-Pou uoi ne pas
souMettro les deux pro'ets ensem le ?L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD.-Ces
deux propositions sont différentes et ne peu-
vent être considérées que séparément. Si la
chianmbre déclare par son vote que la confé-
46ration est désirable, alors il sera temps deérer 'orni des uvernements
oca1x: mLais si la chambre n accepte pas le

pe de confédération, alors il sera par-
eent inutile de lui soumettre l'autre

iesure, De plus, en soumettant les deux
,a lur% à la fois, on créerait de la onfoision,

r. 1 membres, évidemment, introduiraient
4

dans la discussion de la confédération leurs
vues sur la constitution des gouvernements
locaux.

L'HoN. J. S. MACDONALD commente
la prétention que les résolutions de la con-
férence équivalent à un traité, et demande
en vertu de quelle autorité le gouvernement
a entrepris de négocier un traité. Il maintient
que toutes les règles de la chambre doivent
être observées, afin que l'on n'empiète pas
sur les droits de la minorité.

M. T. FERGUSSON demande si le gou-
vernement a l'intention de mettre cette
mesure en force sans un appel au peuple.

L'UON. Proe.-Gén. MA DONALD.-Je
puis répondre de suite. Si cette mesure
reçoit l'approbation de la chambre, il n'y
aura pas de nécessité de la soumettre au
peuple. D'un autre côté, si la mesure est
repoussée, il appartiendra au gouvernement
dejuger S'il doit y avoir un appel au peuple ou
non. (Ecoutes ! écoutez et rires iroiques.)

M. SCATCHBRD demande si le gouver-
nement a l'intentien de thire des amende-
ments conformes aux Ue tions contenues
dans la d4p4eek du secrétaire colonial.

L'flon. Proc.-Gén. MACDONALD.-Je
ne puis dire quelle sera la politique du gou-
vernement impérial. Tout ce que je puis
affirmer c'est que les délégués des divers gou-
vernements coloniaux, après que ce traité
eût été passé, se sont engagés à faire adopter
le projet dans son entier dans leurs législa-
tures respectives, et de présenter des adresses
analogues à Sa Majesté dans les législatures
coloniales, demandant la passation d'un acte
basé sur ces résolutions. Le gouvernement
impérial et le parlement d'Angleterre agi-
ront alors comme bon leur semblera. J'es-
père et crois qu'ils ne feront aucun chan-
gement dans le projet de confédération
adopté par la conférenoe. Je pense que ai
les législatures locales leur demandent de

asser la mesure telle qu'elle est, ils nous
laimeront juges de nos propres affaires et
adopteront la mesure.

L'HOs. M. HOLTON.-Il y a quelques
jours, j'ai donné avis à la chambre que j'au-
rais trois questions à peser au ministère
avant que la chambre ne se forme en comité
des subsides. Aujourd'hui, je me décide à
ne pas attendre jusque là, et, comme cette
occasion est également favorable, je deman-
dorai au gouvernement la permission de les
poser de suite.

L'HOU. Proo.-G4n. MACDONALD.-
Nous sommes prete à vous entendre.

L'HoN. M. ROLTON.-La première de



ces questions est celle-ci: le gouvernement
a-t-i[ l'intention de soumettre à la chambre
ses projets de constitutions locales pour les
deux sections de la province, avant de de.
mander à la chambre de débattre la question
du projet de confédération ? L'hon. proc.-
gén. a déjà répondu à cette question, en
disant que le gouvernement n'avait pu l'in-
tention d'introduire cette mesure ; il a aussi
donné les raisons qui l'engageaient à agir
ainsi. J'ai quelques observations à faire
sur les raisons qui ont été ainsi données à la
chambre. Je maintiens que la question qui
est maintenant devant nous n'est ni plus ni
moins que celle-ci: devons-nous révolution-
ner le pays ou révolutionner le gouverne-
ment du pays ? (Ecoutes 1 écoutes 1) Voilà
la question qui nous est posée. Eh 1 bien 1
j'aimerais que l'on nous dise distinc-
tement ai la forme du gouvernement,
local et général, fait partie dmme plan?
Pour juger sainement du mérite de tout le
projet, il est indispensable, à mon sens, que
la chambre soit saisie en même temps d'une
manière générale, du moins, de la constitu-
tion des gouvernements locaux.

L'autre question a trait au système d'édu-
cation qu'on adoptera pour le Bas-Canada.
Dans un discours prononcé à Sherbrooke,
l'hon. ministre des finances a promis que le
gouvernement soumettrait une mesure à
l'effet d'amender les lois concernant l'eduoa
tion dans le Bas-Canada La chambre
n'ignore pas que cette question intéresse au
plus haut degré la population protestante du
Ba-Canada et, bien que je ne désire aucune-
ment soulever de discussions religieuses dans
cette chambre, je dois dire qu'il importe que
les intérêts de cette classe soient considérés
comme ils le méritent, dans la discussion des
grands changements qu'on se propose de
faire subir à notre frme de gouvernement.
De tous ces changements, celui qui excite le
plus l'anxiété de la population protestante
du Bas-Canada, est, sans contredit, celui qui
a trait au système d'éducation. Le ministre
des finances a promis solennellement, au nom
de ses collègues, que des amendements à la
loi d'éducation du Bas-Canada seraient sou-
mis Î la chambre avant de changer la consti-
tution du pays-amendementa qui, après
avoir été adoptés, ne seraient plus révoqués
et règleraient à jamais la question d'éduca-
tion dans le Bas-Canada. Je demande donc
au gouvernement s'il a, en effet, l'intention
de soumettre ces amendements avant de
demander à la chambre de passer définitive-
ment la mesure de confédération ; et, si telle

est son intention, à quelle époque il se pro-
pose de les soumettre, car cela exercera
indubitablement une influence considérable
sur la discussion du projet et probablement
en dernier ressort sur plusieurs membres du
Bas-Canada. (Ecoutes ! écoutes !)

La troisième question a trait au chemin de
fer intercolonial. C'est la première fois, je
crois, qu'on voit un gouvernement constitu-
tionnel insérer dans son programme un article
pourvoyant à la construction d'un chemin de
fer, d'un canal, d'un chemin à barrières ou
de tout ouvrage de ce genre. (On rit.) Mais
cette nouveauté vient de se produire et l'on
dit qu'une partie de la constitution proposée
est la construction du chemin de fer interco-
lonial, sur l'utilité duquel il existe une
grande divergence d'opinions parmi les mem-
bres de cette Chambre et dans le pays.
Aujourd'hui, le gouvernement vient nous
l'offrir comme une partie de son plan de
confédération des provinces. Le président
du conseil (l'hon. M. BRoWN) qui était
autrefois si fortement opposé au chemin de
fer intercolonial, est devenu tellement amou-
reux de ce chemin et de ses accessoires,
depuis qu'il est monté au pouvoir, qu'il a
déclaré, dit-on, dans un discours à Toronto,
qu'avant de renoncer à ces accessoires, c'est-
à-dire à l'union des provinces britanniques
-plan qu'il a aussi autrefois combattu avec
autant de vigueur que Io chemin de fer
m*me,-il consentirait plutôt à construire
six chemins de fer intercoloniaux. (On rit.)
Je crois que la Chambre a droit de connattre
ce qu'on se propose de faire relativement à
cette entreprise, avant de se prononcer sur
le projet de confédération. Je crois aussi
qu elle a droit à quelques renseignements
sur la question du Nord-Ouest,--question

gui, autrefois, excitait à un si haut dégré
l intérêt du président du conseil, et à propos
de laquelle il déclarait hautement que le
Canada avait des droits sur ce vaste territoire.
Je pense bien que le président du conseil
est encore de cette opinion, mais j'aimerais
à savoir quelle politique le gouvernement
propose de suivre à ce sujet. J'aimerais
aussi à savoir du gouvernsment combien le
Canada aura à contribuer pour la défense du
pays sous le système qu'il se propose d'intro-
niser sur ce continent.

L'How. Proc.-Gén. MACDONALD.-Je
répondrai avec plaisir aux questions de l'hon.
M. HOLTON. Relativement aux constitutions
locales du Haut et du Bas-Canada sous la
confédération, l'intention du gouvernement
est de soumettre à la chambre, telle que



constituée, les projets des constitutions de
leurs gouvernements respectifs, qui devront
être pris en considération par les membres
du Haut et du Bas-Canada, mais il ne sera
rien fait à l'égard de ces constitutions avant
que le projet de confédération n'ait été accep-
té pur la chambre, car j usqu'à ce qu'il ait été
décidé qu'il doit y avoir une confédération,
il serait inutile de discuter quelle seront les
constitutions des provinces séparées. Rela-
lativement à la question de l'éducation,
l'hon. M. GALT, dans son discours prononcé
à Sherbrooke, à exprimé l'intention du gou-
vernement à ce sujet en disant qu'une me-
sure à cet effet serait soumise à la chambre
dans le cours de la présente session avan%
que la confédération n'ait lieu. La minorité
protestante du Bas-Canada craint beaucoup
que le0projet de confédération ne mette en

nger ses droite au sujet de l'éducation:
mais je dois dire que le gouvernement se
propose, i le projet est adopté par la léis-
lature, de soumettre à cette session Zos
amendements à la lui sur l'éducation, qui
sauvegarderont pleinement ses droits à ce
sujet.

L'HoN. A. A. DORION.-Ces amen-
dements s'appllqueront-ils au Haut comme
au Bas-Canada?

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD.-
Quant au Haut Canada, je crois que la loi
actuelle restera telle qu'elle est, parce qu'elle
satisfait la minorité. Pour ce qui est du
chemin de fer intercolonial, je crois que les
résolutions expliquent parfaitement l'inten-
tion du gouvernement à ce sujet. L'hon. M.
HOLTON s'est trompé en disant que ce tro-
jet formait partie intégrante de la constitu-
tion ; il n'est qu'une des conditions aux-
quelles les provinces d'eu bas ont con-
senti à se joindre à nous dans les change-
ments constitutionnels projetés. Quant à
la question du Nord-Ouest, le président du
conseil (l'hon. M. BtowN), qui la connait
à fond, se chargera d'y répondre, et nul
doute qu'il le fera de manière à satisfaire
Plinement l'hon. député de Chateauguay.
Relativement aux déenses do la province,
Je puis dire que le gouvernement canadien
est actuellement en communication avec
celui de la mère-patrie, et que la chambre
sera mise en demeure de juger et d'apprécier
tout ce qui a été fait à ce sujet. Bn atten-
dant, je puis dire que les provinces d'en-bas,
appréciant la position géographique du Ca.
nada et le danger où il se trouverait place
au 0%s d'hostilités, ont cordialement offert de
contribuer 4 la dépense Qommune si notre

gouvernement votait une somme à cet
effet.

M. T. C. WALLBRIDGE.-Doiisje
comprendre que la constitution fédérale ga-
rantira aux catholiques romains la liberté de
leurs écoles séparées dans le Haut-Canada ?

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD.-
Voici ce que j'ai dit, et je ne suis pas allé

plus loin ; avant l'adoption du plan de con-
fédération, le .ouvernement présentera une
mesure pour amender la loi des écoles du
Bas-Canada? de façon à protéger les droits
de la minorité, et en même temps à satisfaire
la majorité, qui a toujours montré le plus
grand respect pour les droits de cette der-
nière, et qui, je n'en ai aucun doute, conti-
nuera de les respecter.

L'HoN. M. BROWN. - L'bon. M.
HoLTor n'a pas été injuste à mon égard, en
supposant que j'entretiens les mémes senti-
ments qu'autrefois au sujet de la question
du Nord-Ouest. Je pense que, dans l'intérêt
de la civilisation, des mesures énergiques
devraient étre adoptées pour coloniser ou
régions. Je suis arrivi dep ni peu d'Angle-
terre, où la question a éti oomplètement
discutée, mais je n'ai pas encore eu l'occasion
de la soumettre à la décision dui conseil.
Cependant, j'espère que sous peu de temps
je pourrai communiquer à la chambre
d'amples informations sur les intentions du
gouvernement.

La discussion devient alors régulière sur
la proposition formelle de l'hon. proe.-gén.
MAODONALD:-" Qu'une adresse soit pré-
sentée à Sa Majesté la priant qu'il lui plaise
de soumettre au gouvernement impérial, à sa
prochaine session, une mesure pour l'union
des colonies en un seul gouvernement, basée
sur les résolutions adoptées à la conférence
tenue à Québeo, le 10 octobre dernier."

L'HoN. M. HOliTON.- La loi uni-
verselle du parlement relativement aux
adresses et aux bills entratnant la disposition
de la propriété ou des fonds publics, ou une
augmentation de la taxe sur le pays, est que
toute telle mesure doit prendre naissanee
dans un comité de toute la chambre. Ce
projet de confération dis de tout l'actif
du pays, et établit des charg dont le pro-
duit doit être affecté aux besoins des pro-
vinces du Nouveau-Brunswick et de Terre-
neuve, et donne de plus 80 contins par tête à
chacune deu province. La mesure a donc
évidemment pour but l'emploi des deniers
publics, et, en consquonce, elle devrait
prendre naissanoe dans le comité de toute la
ohambre. L'acte d'union entre l'Angleterrc



et d'Irlande a été introduit de cette manière,
de même que l'acte d'union des deux Cana-
das, dans la législature du Haut-Canada,
sous la direction de M. Poulett Thompson,
qui connaissait parfaitement la tactique par.
lementaire anglaise. Il en a été ainsi pour
le bill de réforme, nous le ministère Hiieks.

L'HoN. Pre.-Gén. MACDONALD.-
Toute mesure pour l'octroi de deniers publics
doit prendre naissance dans un comité

énéral, mais ce n'est pas iciune adresse
demandant à la couronne de recommander
une allocation d'argent. L'adresse proposée
demande à la couronne de faire un grand
changement constitutionnel. Supposons que
l'on demanderait l'abolition complète de la
constitution, une telle adresse devrait-elle
provenir d'un comité général ? Certainement
non. L'orgent qui sera voté doit l'être
par des législatures qui n'existent pas
encore.

L'HoN. A. A. DORION-Il n'y a rien de
plus clair que, conformément à la règle qui
prévaut dans la chambre des communes,
toute mesure à l'effet de voter de l'argent,
ou toute adresse à la couronne demandant
une allocation d'argent ou que des dépenses
soient encourues, doit prendre naissance
dans un comité de toute la chambre. La
80me règle de cette chambre est dans le
même sens. Or, personne ne peut nier que
les résolutions proposées Imposeront de nou-
velles charges au peuple. Entr'autres obliga-
tions, clles imposent au pays la constructfon
d'un chemin de fer.

L'HuN. Proe.-Gén. MACDONALD.-
Celasera fait par le gouvernement confédéré,
non pas par ce gouvernement. Nous ne vo-
tons pau d'argent.

L'Hos. A. A. DORION.-Vous ne votes
pas d'argent non plus lorsque vous demandes
à la couronne de recommander une allocation,
puisque la couronne peut refuser. Certes, si
une affaire de 40 ou 60 piastres doit prendre
naissance dans un comité de toute la cham-
bre, à plus forte raison une mesure aussi
considérable doit être soumise à la mme
rè gle.

L'IoN. Proo.-Gén. CARTIER.-Les re-
marques do M. DoatoN sont absurdes, vu
que pas un denier n'est approprié. Il est vrai
que la règle du parlement impérial est telle
que M. DoRIoN l'a dit, mais cette règle n'est
pas la notre. La règle en Canada est basée
sur l'acte d'union, et par cette règle aucune
appropriation ne peut être faite, excepté sur
un message de son excellence qui doit être
référé à un comité. L'acte d'union tait loi,

et demain le parlement britannique, avec la
sanction de la reine, peut abolir la constitu-
tion.

M. DUNKIN.--L'hon. Proc.-Gén. CAi.
TIER est toujours prêt à défendre les
droits de toutes les petites et grandes cor-
porations qu'il a créées, ou qui jouissent
de ses faveurs, il ne voudrait pas leur
enlever la moindre partie de leurs privilÉgos ;
il vient cependant déclarer que le gouverne.
ment impérial a le droit de nous enlever
demain toutes nos libertés. Je nie que nous
possédions nos droits durant bon plaisir ;
mais s'il en était ainsi, cela n'aurait rien
à faire à la question. Si nous n'avons pas
le droit d'accorder de petites sommes d'ar-
gent, excepté d'une certaine manière assu-
rément nous devons suivre quelque forme
pour nous défaire de tous nos droits. Le
parlement britannique peut bien déclarer
qu'un homme est une femme et décréter que
ce titre seul soit légal, mais cela n'eu ferait
pas une femme.

L'IIox. M. GALT.-Il est évident
qu'aucune charge nouvelle n'est imposée au
peuple par cette adresse ; l'on ne pourra
prendre un seul denier du coffre publie
en vertu de cette résolution. Je pense
aussi que l'esprit des règles de cette chambre
n'est pas plus enfreint que la lettre même
par la marche proposée par l'hon. proc.-gén.
McDoNALD, parce que i adresse est adoptée,
l'acte impérial permettra de nouveau nu
peuple de disposer des deniers publies par
son vote.

L'ORATEUR rend la décision suivante
sur le point d'ordre soulevé par l'hon. M.
HOLTON:-

L'hon. député de Ohateauguay a prétendu que
la motion n est pas dans l'ordre, "attendu que
l'adresse projetée demandant à la couronne de
recommander au parlement impérial la passation
d'un acte imposant de nouvelles charges sur le
peuple de cette prorince, et établissant des dis-
positions touchant la propriété publique et les
deniers de cette province, la loi du parlement
exige que la dite adresse soit basée sur des réso-
lutions propos4es originairement en comité g6-
néral." Maintenant, la 4e clause du chapitre 14
des statuts refondus du Canada, ainsi conçue :
" L'assemblée législative ne pourra introduire ni
passer aucune résolution, vote ou bill relativement
à l'appropriation d'aucune partie du dit fonds
consolidé des revenus, et d'aucune autre taie ou
impôt, pour un objet qui n'aura pas au préalable
été recommandé par un message du gouverneur à
la dite assemblée législative, durant la session
pendant laquelle tel vote, r6solution ou bill sera
passé " -- et la 88e règle de cet te chambre conçue
comme suit: "Si une motion r ait faite dans la
chambre pour une aide publique ou charge sur le



Publicla Prise en considération et la discussion
de cette motion peuvent ne pas avoir lieu de suite,
'nai" tre ajournées à tel jour subséquent que la
chambre j uge à propos de fixer ; et alors la motion
est renvoyée à un comité général de la chambre
avant qu'une résolution ou un vote ne soit adopté
,ur la motion en question," laquelle règle paraît
être basée sur la dite clause,-se rapportent à des
résolutions ou à des adresses sur lesquelles cettechambre doit baser ultérieurement son action.
Or, je ne voi pas par la motion actuelle que cette
chambre doive rien faire après la passation de la
présente résolution. Comme cette question aété
dilscutée un instant avant que j'aie laissé le fau-ten, à six heures, j'ai pu mettre par écrit mon
opinion sur ce sujet. Je lirai :" La motion a pour objet une adresse à Sa
Majesté dans laquelle les résolutions sur la con-
fédération sont incorporées. En quoi cette adresse
diffère-t-elle d'une adresse à Son Exeelletce, quiest toujours proposée par une motion dont il a
Mt donné deux jours d'avis comme dans le casactuel? Je ne vois pas comment je pourrais trai-ter la question comme un point d'ordre autrementque comme dans le cas ordinaire d'une adresse.On prétend qu'il ne convient pas de la traiterint. Il né s'agit donc pas alors d'une questionordre, mais d'une question de convenance. Lecas cité par l'hon. député de Chateauguay derésolutions se rattachant à un bill ayant pourobjet de pourvoir au gouvernement de l'Inde, n'aaucune identité avec des résolutions pour une
adresse, maïs ne le rapporte qu'à des résolutions
contenant simpleament 1es primeipes de bill que l'on
voulait introduire. Un ne prétend pas, dame le
cas actuel, que la chambre ait le droit de passer
un 'areil bill, ou que l'on se propose d'en pré-
,enter un sur ce sujet-ci. La raison pour laquelle
il convient de discuter des questions présentées
'ous forme de résolutions devant servir de base à
"n bill qui doit-être introduit plus tard, c'est queces résolutions se prêtent plus facilement à deschangements. Or, le gouvernemer.t a exprimé sadétermination de n'admettre aucun changement
aux présentes résolutions ; il est donc évident
'1ue la même raison que l'on invoque pour obtenir
'lue la chambre se forme en comité général ne
Peut s'appliquer au cas actuel. Le tiembre quipropose qu'il soit voté une adresse peut exiger laVotation sur sa motion telle qu'il l'a proposée, à
moins que sa forme ne soit changée par un amen-diement, et il ne me paraît 'as qu'il'y a:t dans ce
Cats-ci d'autre mode à suivre. Le ait est que le
mot " résolutions" aurait pu aussi bien être omis
le la présente motion, et quel qu'eût été le résul-
tat sur une question de pure convenance, il est
certain que l'Orateur n'y pouvait rien. Son devoir
est de maintenir l'ordre et le décorum, et de déci-
der des questions d'ordre,"

L'HIoN. lroa.-Gén. MACDONALD pro.
l'ose que les débata soient ajournés à lundi,
et soient le premier ordre du jour à la .séance
de 71 heures p.m.

L'iHoN, M. HOLTON soulève l'objection
que cette motion ne peut-être faite qu'après
ut, avis de deux jours.

L'HON. Proc.-Gcu. MACDONALD.-

Si c'est là la tactique que se propose de
suivre l'opposition, et si l'on cherche à
embarrasser le gouvernement à chaque in-
stant, je me verrai obligé de retirer la
concession faite à l'hon. membre pour
Peel, et je donnerai avis, que mardi je
propoSerai que les débats soient continués
de jour cn jour jusqu'à ce que l'adresse
soit définitivement adoptée ou rejetée par
la chambre.

L'HoN. M. HIOLTON retire alors son
objection, et la motion est adoptée.

--

CONSEIL LÉGISLATIF.

LuNDr, 6 f;t-rier 1865.

L'HON. M. CAMPBErLL.-Avec la per-
mission de l'hon. membre qui a la parole
(l'hon. M. CuaIE), je soumettrai quelques
observations sur une portion du projet de
confédération à laquelle ellusion spéciale a
été faite dans cette chambre et dont le pays
s'est préoccupé. Je veux parler de la cons-
titution du oonseil légialatif énoncée dans
le projet. En exposant les raisons qui ont
amené le gouvernement canadien et les autres
membres de la conférence, - composée,
comme on le sait, des hoyumes politiques les
Plus éminents de tous les partis,-à la déci-
sion qu'ils ont adoptée, je prie cette chambre
de croire que cette décision n'a point été
prise.à la hâte, mais après une longue dis-
coussion et un sérieux examen du sujet.
Le gouvernement du Canada n'a pas seul
élaboré le projet de constitution indiqué
dans les résolutions soumises à cette chambre.
(Ecoutez !) Je m'explique: je ne veux pas
dire que le gouvernement ait hésité à
adopter ce projet; je veux constater ici que
le projet de confédération était l'Suvre du
gouvernement canadien et des délégués de
toutes les autres provinces. C'est le fruit
de délibérations, d'arrangements et de com-
promis entre diverses parties. En soumet-
tant ces résolutions, le gouvernement n'est
pas poussé à faire cette démarche par l'in-
térét que chacun porte naturellement à ses
propres Suvres ; maisje tiens à rappeler que
ces résolutions sont l'Suvre des messieurs
dont je viens de parler; et si je me sens
prêt à soutenir optnimtrement cette mesure,
c'est que j'apprécie les difficultés dans
lesquelles un échec nous plongerait. La
conférence ne Iouvait faire davantage, et, plat
à Dieu1 que es personnes qui aujourd'hui



combattent ce projet eussent été témoins
des sérieux débats qui ont ou lieu à Char.
lottetown, à Québec, avant d'arriver à un
résultat définitif. Ce résultat développera,
je l'espère, la prospérité des provinces in-
téressées, et les générations futures en
garderont le :souvenir avec gratitude. Sup-
posons, pour un instant, que cette chambre,
de mme que l'assemblée, arrivent à une
conclusion autre et rejette ces résolutions;
quelle en sera la conséquence ? Les sa-
crifices et les compromis faits par les
représentants des diverses provinces seraient
donc inutiles ; la conduite des hommes émi-
nente qui ont fait taire leurs querelles per-
sonnellos et leurs animosités de parti pour
accomplir ce grand ouvre, resterait donc sans
fruits ; et cependant il n'y avait que ces
hommes pour organiser et mûrir un pareil
projet. J'ai donc le droit, ce me semble, en
considérant les efforts qui ont été faits pour
produire cette convention, et le peu de pro-
babilité qu'une autre aurait de réussir si
celle-ci était rejetée aujourd'hui, de deman-
der à la Chambre de l'étudier et la peser
avec un esprit de justice et de tolérance.
Supposez, en effet, qu'un amendement au
projet soit emporté ici, qu'un autre le soit
ailleurs, et surtout si les dispositions concer-
nant la constitution de la chambre sont
modifiées, n'est-il pas certain que tout le
plan échouerait, attendu que les provinces
d'en-bas différeraient d'opinion aveu nous
sur ce point ? Quand même on insisterait
assez fortement en Canada sur l'adoption du
systeme électif pour que le gouvernement se
vit obligé d'en demander l'application, quand
même aurait lieu une nouvelle conférence,
nous n'obtiendrions rien parce que je le
répète, les délégués des autres provinces
arriveraient porteurs d'instructions contra-
dictoires, et sur ce sujet, comme sur une
centaine d'autres, il serait tout à fait impos-
sible d'arriver de nouveau à réunir l'unani-
mité des voix. L'hon. député de Brook l'a
très-bien dit l'autre soir, à. la réussite de ce
projet se trouve en grande partie attaché
notre crédit à l'étranger; l'insuccès du pre-
mier aura pour résultat inévitable d'affecter
le second. On a su, en effet, à l'étranger que
nos hommes publics avaient mis de côté les
querelles de parti afin de proeurer au pays
le calme et la prospérité; l'on y a appris l'exis-
tence de la convention et les résultats auxquels
elle avait abouti, et on ne saurait nier tout le
bien que ces choses nous ont déjà fait. Eh
bien I non-seulement le manque de réussite
du projet nous fcra perdre ce premier résul-

tat, mais il nous causera un tort plus que
correspondant. [Ecoutes 1 écoutes !]

[L'HoN. M. CAMPBELL donne ici un
grand développement à cette idée afin de
démontrer les bons résultats qui seront le
fruit de l'adoption du projet de confédération
et les maux qui suivront son rejet.]

Ce n'est nullement mon intention de sui-
vre mon honorable ami, le Premier, dans la
discussion des mérites du-projet en général;
la manière habile avec laquelle il l'a fait ne
p eut qu'avoir produit une impression prc-
fonde sur tout auditeur impartial, (E ,utes 1
écoutez 1) C'est pourquoi, je reviendraià ce
que je disais en commençant et vais essayer
d'entrer dans les raisons qui ont engagé la
conférence à constituer la chambre haute
telle qu'elle l'a fait. La première et la
principale a été de donner à chacune des
provinces un moyen de protection suffisante
pour ses intéréts locaux,-garantie qu'on
craignait ne pas devoir trouver dans une
chambre composée d'une députation basée
sur le chiffre de la population. Le nombre
des membres du conseil législatif sera défini,
et ils seront élus à vie au lieu de sortir de
l'élection populaire. Afin d'assurer les con-
ditions d'égalité de cette chambre, nous avons
divisé la confédération en trois grands dis-
tricts, savoir .- le H1aut-Canada, le Bas-
Canada et les Provinces Maritimes ;- et
chacun de ces •districts devra envoyer 24
députés au conseil législatif. Dans le Haut-
Canada, ainsi qu'il a déjà été dit, la popu-
lation s'est accrue tres-rapidement, et ira
probablement en n'augmentant plus vite que
dans le Bas-Canadaoules autres provinces. En
donnant le système électif au conseil légis-
latif, l'on risque de voir arriver le jour'où
cette province se croira en droit de demander
une augmentation de représentation dans le
conseil et n'hésitera pas à se lancer dans une
agitation à ce sujet. Elle s'opposera, peut-
étre, aux primes acoordées aux pêcheries des
provinces maritimes et à la construction des
fortifications considérables qu'il faudra y
faire, et réclamera, afin de réussir dans son
opposition, une représentation dans le conseil
plus en proportion de sa population. C'est en
présence de ces éventualités possibles que les
délégués ont songé qu'il était peu afûr de con-
fier leurs intérêts à une chambre é!oetive.
Il fut décidé en conséquence que, dans
une des branches de la législature, un
nombre déterminé de membres seraient
nommés par la couronne afin d'établir ainsi
un contre-poids à l'autre chambre où le prin-
cipe de la représentation d'après la popu-



latiofl serait reconnu. On me dira qu'on aurait
bien pu limiter le nombre tout en gardant
le système électif. Je ne prétends pu que
le projet soit sans défaut, mais c'est le meil-
leur qu'on pouvait adopter. Les provinces
maritimes redoutaient leur infériorité numé-
rique, n'ayant que 800,000 habitants contre

us de deux fois ce nombre dans le Haut.
anada seul. Il était donc essentiel de leur

accorder une garantie en fixant la représenta-
tion dans le conseil. La conférence se pénétra
du sentiment que son ouvre aurait à traverser
des siècles et, sachant combien la doctrine de
la représentation d'après la population avait
jeté de trouble dans la chambre des com-
munes du Canada, elle chercha à éviter ce
ferment de discorde dans la confédération.
Et cette précaution me semble inspirée par la
justice et la sagesse. Pour le prouver, sup-
posons un instant que le principe électif soit
maintenu et que la limite du nombre des
membres, dans le conseil, c'est-à-dire 24 pour
chacune des grandes sections dela province,
soit aussi fixée. Supposons de plus que la
population du Haut-Canada augmente dans
Il Me mes proportions que par le passé,
que sera dans 60 ans la population des
divisions de Sauge.n, Teumaeth et Eastern
qui comptent aujourd'hui 180,000, 90,005
et 60,000 âmes respectivement ? N'est-il
pas possible, ou mieux, n'est-il pas infini-
ment probable que ces grands colléges
électoraux, venant un jour à se comparer avec
les divisions de l'Ile du Prince-Edouard qui
auront alors de 20 à 25 mille &mes, deman-
deront un surplus de représentation ? Qui
prétendra qu'avec une chambre haute élective
la constitution peut être durable ? C'est la
crainte de ce danger qui décida la conférence
à adopter le principe de nomination dans la
chambre haute comme seul moyen de pré-
venir de malheureux résultats. Pour ma
f art, j'approuve entièrement cette décision.

O Principe électif porte en lui le germe du
doute sur la sécurité des provinces maritimes,
et Je suis bien aise qu'on ait trouvé moyen
de faire disparaitie cette appréhonsion.
Tout le monde sait que même aux Etats-Unis,
où règne une disposition générale à tout sou-
mettre à la décision populaire, le principe de
1liiter le nombredes membresde lachambre
haute estsi amplement reconnu parla constitu-tion que jamais on a cherché à le modifier.
Et si cela était considéré nécessaire dans un
Paya aussi dense que les Etats-Unis, combien
klue il le serait dans une confédération,
oit quelques unes des sections sontséparé e de autres par de longues et étroite.

lisières de terre ou par de vastes estuaires,
et qui n'ont qu'une petite représentation dans
la branche populaire et cherchent à obtenir
l'égalité de représentation surtout dans la
chambre haute pour le maintien de leurs
droits, institutions et intéréts locaux. Je
suis aise que cette décision ait été adoptée;
elle ajoute encore au respect que je portais
aux membres à vie de cette chambre. Dans
la loi qui a rendu le conseil électif, il ne'
pouvait 7 avoir de plus sage disposition que
celle qui conservait le siège des membres
nommés par la couronne. J'ai toujours
reconnu ce qu'avait ici d'avantageux la pré-
sence de ces hoas. membrès. Si le système
électif eut tout-à-fait prévalu, si l'on avait
fait disparaître les anciens conseillers et
composé le conseil de 48 nouveaux mem-
bres, le pays y eut perdu grandement;
mais les anciens membres ont conservé leurs
siéges et les nouveaux sont venus par 12
à la fois de deux ans en deux ans, de sorte
que le eiangement d'un système à l'autre
a pu s'effectuer sans entraves sérieuses.
Les membres nommés par la couronne ont
conservé leur influence, et le calme et la
gravité qu'ils savaient apporter dans les
aélibérations devinrent insensiblement une
habitude chez les membres électifs, et cela
au grand avantage de la chambre. Nous,
les membres élus, nous avons acquis l'esprit
et l'instruction que les conseillers nommés
par la couronne pouvaient si bien nous incul-
quer, tellement que nous avons pu remplir
nos devoirs d'une manière qui nous eut été
impossible si nous avions été laissés à nous-
mmes. Si les membres à vie eussent été
privés de leurs siéges, il n'est pas probable
que beaucoup, que même quelques-uns
d'entre eux, eussent cherché à les briguer de
nouveau, car ils étaient riches pour la plupart,
d'une position élevée, et doués d'une grande
susceptibilité, et ce fait ajouté à leurs habi-
tudes d'ordre et de tranquillité les rendaient
impropres ou peu enclins aux luttes qui sont
la conséquence inévitable d'une élection.
Sous un système électif, ces hons. messieurs
n'eussent certainement pas eu de siéges, et le
pays eut perdu les services qu'ils peuvent
lui rendre, mais étant nommés par la cou-
ronne, ils seront sur le même pied que les
autres membres de cette chambre et parta-
geront la représentation avec ceux élus pour le
conseil législatif du parlement fédéré. (Ecou-
tes ! écoutes 1) Abordant maintenant un
autre sujet, je ferai remarquer que quel-
ques personnes ont demandé e qu'il advien-
drait si lu deux ehambrus de la On-



fédération tombaient en désaccord ?
J'ai déja fait observer que le conseil légis-
latif était par sa nature destiné à servir de
contrepoids à l'assemblée, mais un pareil
contrepoids n'impliquait pas nécessairement
l'idée de lutte. Je ne pense pas qu'il soit
probable que les deux branches de a légis-
lature puissent jamais en venir à des diffi-
cultés sérieuses sur des sujets d'une impor-
tance mineure, et cela pour la seul plaisir
de s'engager dans une lutte pour ainsi dire
corps-à-corps; d'ailleurs, elles ne l'oseraient
pas. Je ne sache pas qu'un semblable état
de choses se soit produit depuis fort long-
temps. Cette chambre avait repoussé le pro.
jet-de loi concernant les colons (aquatters)
à sept ou huit reprises différentes, mais cela
n'avait pas rompu .la bonne harmonie entre
les deux chambres. Au contraire, il en était
résulté les plus heureuses conséquences.
L'hon. député à vie de Cobourg (L'hon. M.
BoULToN), que je n'ai pas le plaisir de -voir
àson siége, avait, par la puissance de son argu-
montation, convaincu la chambre que ce
projet de loi ne tendait à rien moins qu'au
bouleversement des droits de propriété, et
d'année en, année nous avons pu voir la me-
sure se dépouiller graduellement deses aspé.
rités les plus saillantes, à tel point qu'au-
jourd'hui il serait difficile d'y trouver une
seule disposition contraire aux intérêts pu-
blics. Je ne me rappelle pas qu'il se soit
présenté, à part cette circonstance, un seul
eas de dissentiment entre les deux chambres.
Le seul danger possible, le seul qui pourrait
compromettre la bonne entente qui existe
aujourd'hui, se trouve dans la possibilité
qu'une chambre empiète sur les prérogatives
de l'autre; or, ce danger, s'il existe aucune.
ment, serait beaucoup plus grand encore si
le conseil législatif était électif. (Ecoutez i
écoutes 1) Si les membres étaient éligibles,
ils pourraient fort bien dire : I nous sortons
du vote populaire tout aussi directement que
les membres de l'assemblée; et, conséquem-
ment, notre autorité doit étre non-seulemont
aussi ample et aussi complète que la leur,
mais plus encore, car chacun de nous, nous
représentons 1000 électeurs, et eux n'en
représentent que 800 ; nous avons donc
autant qu'eux le droit de prendre l'ini-
tiative des lois de finance." Rendez
le conseil purement électif, et je suis
pret à vous affirmer que l'agitation dont
je parle ne tardera pas à se faire jour.
l'on n'a pas encore osé soulever la question
dans cette chambre, mais il est bien connu
qu'elle a été librement discutée dans les

couloirs, et si le sujet n'a pu encore été porté
à l'attention publique, c'est que ceux qui en
ont assumé l'initiative savaient bien qu'ils
ne pouvaient pas compter sur les membres
à vie. (Ecoutesl Ecoutez 1) Que le conseil pro-
pose une fois de s'occuper de l'impôt, l'on est
sûr qu'avant longtemps le système électif l'y
contraindra, et aussitôt l'esprit de l'assem-
blée se tournera à la résistance. C'est ainsi
que les scissions seraient provoquées, et avec
un conseil électif ce danger pourrait se
présenter très-fréquemment. En Angleterre,
où la chambre haute est com osée d'une
classe d'hommes distincte de cello des cou-
munes, et dont les intérêts diffèrent généra-
lement de ceux du peuple, les scissions entre
ces deux branches ont là môme été peu
fréquentes, si peu que depuis plusieurs
siècles il n'y en a eu qu'une qui fut très
sérieuse ; mais lorsqu'adviennent de ces
difficultés, la couronne les fait disparaitre en
nommant un nombre suffisant de pairs dont
les vues politiques s'accordent avec celles du
gouvernement. De plus, le droit de siéger
dans la chambre des lords étant héréditaire,
le fils y apporte d'ordinaire la politique du
père, et voilà comment il se fait que l'esprit
de ce cor ps a toujours été assez bien compris;
mais quelque soit son caractère et son inac-
cessibilité aux influences populaires, il a tout
de mmo appris à respecter la volonté du
peuple jusqu au point de savoir quand il doit
lui faire des concessions. Je ne prétends
pas dire qu'il se courbe à la première exi-
gence, qu'il fait immédiatement droit à toute
demande ; je ne pense pas non plus que toute
chambre haute doive ainsi se soumettre, ni
q u'elle doit n'être que le simple reflet de
i opinion de l'autre branche ; je suis, au con-
traire, d'avis que lorsqu'elle est convaincue
de l'injustice d'uno mesure proposée, son
devoir est de la repousser toujours, et qu'en
prenant cette attitude, elle est sûre de
trouver un appui dans l'opinion publique,
qui finit ordinairement par se ranger du côté
de la justice. Mais, dans un pays comme le
nôtre, il est beaucoup moins à craindre que
les divorgences d'opinions entre les chambres
législatives soient aussi fréquentes qu'entre
la chambre des lords et les communes en
Angleterre, et la raison en est simple, car
nos conseillers législatifs ne sortiraient pas
d'une classe de société aussi différente de la
population que celle des pairs de la nation
anglaise par rapport au peuple de cette
nation. Les lords ont des Idées do caste et
de priviléges étrangères à notre peuple, et la
sympathie réciproque qui existe ici entre



toutes les classes se ferait également sentir
chez les conseillers législatifâ et les députés
à l'assemblée, Ces deux corps seraient éga-
lement assujétis aux influences populaires et
plus ou moins contrôlés par elles. Bien que
nommé par la couronne, les intérêts du
conseiller législatif seraient identiques à
ceux de la masse, et la législation qui
serait avantageuse pour cette dernière le
serait également pour lui, et comme les pairs
d'Angleterre, il n'aurait pas à veiller à
la protection de biens, priviléges, immu-
nités et titres héréditaires. A l'égard des
autres, il se ressentirait des changements so-
ciaux, et le but et les aspirations de son
entourage seraient les mêmes pour lui.
Les choses étant ainsi, il n'est pas probable
que ses opinions fussent assez opposées à
celles des autres hommes pour rendre un
conflit sérieux à craindre entr'eux,--ou plutôt
entre le conseil et la chambre d'assemblée.
D'ailleurs, les changements que le temps
devrait inévitablement apporter dans la com-
pOsition d'un corps comme celui du conseil
législatif, suffiraient à eux seuls pour em-
pécher un antagonisme grave de durer long-
temps entre lui et l'autre ohaqçbre, dans le
cas où malheureusement il viendrait à éelater.
Le décès, la résignation et la perte de sièges
pour une cause ou l'autre, amèneraient ce
résultat et permettraient augouvernement du
jour de reconstituer le conseil de manière à
le mettre plus d'accord avec l'opinion pu-
blique. Qu'on veuille bien remarquer que je
ne di pas que le conseil législatif doive être
toujours le miroir de l'opinion publique,
'nais bien qu'il est désirable de ne pas le
voir la fronder constamment et impunément.
J'aimerais à voir cette chambre se former
d'hommes graves, réfléchis, conservateurs,
et veillant avec un grand soin à ne pas laisser
devenir lois des mesures qui n'auraient pas
pour but le bien public. C'est pourquoi, je
ne croirais ni bon ni désirable d opéi er dans
la composition du conseil législatif des chan-
ements plus rapides que ceux que je viens
'indiquer. L'histoire du conseil législatif

actuel prouve, d'un autre côté, combien sont
plus fréquents, qu'on ne le penserait d'abord,
Ces changements, soit parmi les députés à
vit soit parmi ceux qui ont été élus. D'a-

1rs lé système électif' d'aujourd'hui, douze
6putéS sortent et douze autres entrent tous
1 deux ans: ;en supposant, maintenant, qu'il4 late une lutte entre les deux branches de
législature et qu'il soit jugé à propos de

tIettre le cuoseil d'accord avec les représen-
%%t$ du peuple, il pourrait fort bea M hire

5

que l'élection ramengt les mômes dé-
putés, non à cause de la valeur de leurs
opinions politiques sur la question qui fait
la difficulté, mais parce qu'ils sont riches,
occupent une haute position ou ont fait preuve

de plus d'activité que leurs concurrents.
L'un pourrait-4tre réélu parcequ'il est riche

et que sa position commando une large n-
fluence, un autre parce qu'il est habile dans
la lutte électorale, d'autres pour des causes
également étrangères à la question poli-
tique qui partage les deux chambres du
parlement. Mais supposons que douze siéges
soient à la disposition du gouvernement et
qu'il y ait antagonisme irréconciliable entre
les deux chambres, le gouvernement ne peut-
il pas mettre fin sur le champ et complèté-
mient à la lutte en nommant douze membres
dont les opinions s'accordent mieux avec les -
vues de l'administration et les intérêts du
paya Y Il le peut sans aucun doute. Or, voici
les changements (lui ont eu lieu depuis huit
ans parmi les membres à vie; lorsque cette
chambre fat rendue élective, elle avait 4 Q 4e
ces membres; deux ans plus tard, lors de
l'appel nominal, ce nombre se trouvait réduit
à7M; deux ans après à 26, et encore deux
ans plus tard à 24; aujourd'hui, il reste 21
membres à vie dont un est sérieusement
malade. Dans ces huit ans leur nombre a
diminué de moitié. Des changements pres-
qu'aussi considérables ont ou lieu parmi les
membres électifs: sur 48, il y a eu 24 dé-
placements occasionnés par des décès ou
autres causes ; or, les membres élus entrant
par nombre de douze, tous les deux ans,
chacun d'eux n'a siégé en moyenne que
quatre ans Ces faits démontrent combied
il est opp rtun, même pour les hommes
plus jeunes que les membres à vie en géné-
ral, que le gouvernement puisse maintenir
la composition de la chambre ea rapport
avec les intérêts du pays et prévenir de fà-
choux malentendus entre les deux chambres.
Je pourrais aller plus loin en d nuant un
état détaillé des changements survenus par
suite de décès, d'acceptation de oharges pu-
bliques, de défaites dans les élections, mais
il n'est pas nécessaire de spécifier aussi mi-
autieusement tous ces détails. Ces change-
montS modifient jusqu'à un certain point la
composition de la chambre, et ce sera la
mme chose dans l'avenir. La conférence a
pris toutes ces choses en considération et
en a conclu sagement, à mou avis, qu'aVeo
l. syme nominatif les chanos de rvalité
en re les deux ohambres devenaient benoaOe
meiada es )w uw& ab iii r



monie entre les deux chambres serait toujours
prompte et efficace, et qu'un conflit entre les
deux branches de la 1éeislature générale
n'était pas tellement à craindre que cela pût
mettre obstacle au principe de nomination,
qui offre tant d'autres avantages, que j'ai
essayé de faire ressortir en commençant mes
observations. J'ai donc la ferme espérance
que cette chanbre partagera les vues que je
viens d'exprimer et accueillera la mesure
qui lui est soumise comme étant la plus
avantageuse aux intérêts du Canada et des
autres provinces. De plu@, en formant cette
union, nous lèguerons à la postérité une
constitution analogue à celle de l'empire sous
la protection duquel nous avons le bonheur
de vivre- et qui perpétuera, j'en suis con-
vaincu, notre union avec l'Angleterre pour
*notre propre avantage et le sien. (Ecoutesz
et applaudissements.)

11 oN. M. VIDAL.-J'aimerais à savoir
de l'hou. préopinant pourquoi le choix des
conseillers législatifs du Bas-Canada doit,
d'après le projet de confédération, étre laissé
au gouvernement local de cette province, et
qu'il n'en est pas ainsi pour le Haut-Canada
et les provinces maritimes ?

L'HoN. M. CAMPBELL.-Jl aété décidé
qu'il en serait ainsi afin de sauvegarder les
intérêts des anglo-canadiens du Bas-Canada,
qui craignaient de n'avoir pas ases de moyens
e protection autrement.

L'HON. M. RYAN.-Je sens de mon
devoir de m'opposer à ce mode comme pro.
pre à éterniser les distinctions de nationalité
et de religion ; je crois qu'il vaut mieux
abandonner ce choix sans réserve à la cou-
ronne.

Un grand nombre de questions sont ensuite
faites à l'hon. M. CAMPRELLJ sur divers
points de détail, entr'autres celle de savoir :
si les gouvernements locaux seraient organi-
sés avant que la confédération ne devint une
loi définitive. On se plaint des contradictions
de la résolution à ce sujet, qui suppose en
force une partie du projet dépendant de
l'action des gouvernements qui n'existeront
pas encore.

L'HoN. M. CAMPBELL promet de
donner une explication sur ce point à la
prochaine séance du conseil législatif.

L'HoN. M. SANBORN .- Comme il est
près de six heures, je n'ai guère le temps de
parler très au long. Je dirai, cependant, que
je ne repousse pas le projeten totalité, mais je
dois déclarer que si nous abandonnons le

rincipe électi tel qu'appliqué au conseil
gislatif, c'est faire un pas en arrière et une

démarche très-imprudente. Je pourrais, à
l'appui de ce que j'avance, citer l'opinion
qu énonçait le premier ministre il y a deux
ans ; il me semble bien étrange qu'il ait si
subitement changé sa manière d'envisager
la question.

Six heures sonnant, les débats sont
ajournés au lendemain.

-- o-

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

LuNDIe, 6 /Evrier 1865.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD pro-
pose "iqu'une humble adresse soit présentée
à Sa Majesté, demandant qu'il lui plaise
gracieusement de soumettre au parlement
impérial une mesure à l'effet d'unir les
colonies du Canada, de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau Brunswick, de Terreneuve
et de l'Ile du Prince-Edouard en un seul
gouvernement, d'après certaines disposi-
tions basées sur les résolutions adoptées à
une conférence de délégués de ces colonies,
tenue en la cité de Québec le 10 octobre
1864." *-.Monsieur l'Orateur,-C 'est pour
remplir la promesse faite par le gouverne-
ment à cette chambre, lors de la dernière
session, que j 'ai proposé cette résolution,
J'ai ou l'honneur d'être chargé par le gou-
vernement de soumettre un projet de confé-
dération de toutes les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, projet qui, je
suis heureux de le dire, a été accueilli par
une approbation générale, sinon universelle
en Canada. Le projet tel qu'exposé par la
presse n'a, pour ainsi dire, rencontréaucune
opposition. Ça et là il y a ou des dissenti-
ments sur certains détails, mais, comme
ensemble, le projet a reçu une approbation
presqu'universelle, aussi est-ce avec la plus
grande satisfaction que le gouvernement le
soumet aujourd'hui à la chambre. Cette
question, qui préoccupe aujourd'hui non-
seulement le Canada mais toute l'Amérique
Britannique du Nord, n'est pas nouvelle.
Depuis plusieurs années elle a plus au moins
attiré l'attention de tous les hommes d'état,
et de tous les hommes politiques de ces
provinces, et les plus clairvoyants y ont vu
le moyen de décider et régler des questions
vexatoires qui ont retardé la prospérité des
colonies en général et du Canada en parti-

Pour les résolutions, roi r page 1.
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Culier. Nembre de publicistes et d'hommes
politiques ont appelé l'attention sur le sujet,
mais je crois que l'éveil a été donné à la
législature, il y a quelques années, par mon
hon. ami le ministre des finances. Dans
un discours éloquent, alors qu'un des
membres indépendants de cette chambre et
qu'il n'était lié à aucun gouvernement, il
développa ses vues avec son énergic habi-
tuelle. Mais aucun parti n'avait fait entrer
cette question dans son programme jusqu'à
la formation du ministère CARTIER- MAc-
DONALD, en 1858, époque & laquelle ce
ministère annonça officiellement que ce serait
une des mesures qu'il tenterait de mener à
bonne fin, s'il était possible; en vue de cette
promesse, trois membres du cabinet adres-
sèrent au ministre des colonies la fameuse
dépeche si souvent commentée pr les jour-
naux et dans cette chambre. Toutefois, ce
projet, accueilli favorablement par le pays,
sans distinction de partis politiques, ne prit
ses proportions actuelles qu'à la dernière
session. A cette époque, les hommes de tous
les partis et de toutes les nuances politiques
étaient alarmés de l'aspect général de nos
affaires. Il devint évident pour eux que
l'antagonisme entre les deux sections de la
province, le danger d'une anarchie immi-
nente, fruit d'opinions irréconciliables sur la
représentti<on d'après la population dans le
Haut et le Bas-Canada, nous présageaient
une triste succession de gouvernements fai-
bles, en majorité et en infuence, incapables
par-là même de réaliser aucun bien. Les
élections générales se succédaient rapidement
et de même se succédaient les ministères
sans aucun résultat. La force des partis
était tellement égale qu'une seule voix pou-
vait décider du sort de l'administration et
de la marche de notre législation pour une
ou plusieurs années à venir. Cet état de
choses était bien propre à éveiller la sérieuse
attention des vrais amis du pays. Or, tel a
été l'effet produit, je suis heureux de le dire.
L'état précaire de nos affaires, les graves
appréhensions d'une anarchie qui aurait
ruiné notre crédit, détruit notre prospérité
et anéanti notre progrès, firent surtout im-
pression sur les membres du parlement
actuel, et les chefs, des deux côtés de la
chambre, semblèrent tous en être arrivés à
1n conclusion qu'il fallait prendre des me-
sure, pour faire sortir le paya de l'im-
Passe où il se trouvait et nous mettre
à l'abri d'une anarchie menagaute. Dans
e but, mon hon. collègue, le président

conseil,: fit une motion basée sur la

dépêche adressée au ministre des colonies,
que je viens de mentionner ; et il fut
formé un comité composé des membres deà
deux côtés de la chambre, pris dans toutes
les nuances politiques, sans considérer s'ils
appuyaient l'administration du jour ou s'ils
lui étaient opposés, à l'effet d'examiner à
fond et avec calme les maux qui menaçaient
l'avenir du Canada. La motion de mon
hon. ami eût les meilleurs résultats. Le
comité, par une sage disposition, et afin
que chaque membre fût mis à même
d'exprimer librement ses opinions sans se
compromettre devant le publie ou devant son
parti, et sans avoir à tenir compte dans cette
expression, ni de ses amis, ni de ses ennemis

politiques, décida que la discussion aurait lieu
librement et sans tenir compte des antécé-
dents politiques d'aucun de ses membres, et
que de plus il siégerait à huis-eloq afin de
pouvoir aborder la question franchement et
avec le ferme désir d'en venir à un compro-
mis. Les membres les plus influents de la
chambre formaient ce comité,-( j'eus moi-
môme l'honneur d'en faire partie),-dans
lequel se manifesta immédiatement un ardent
désir, un louable désir, pour dire le vrai
mot, d'aborder honnêtement le sujet en
recherchant une solution qui arracherait le
Canada aux malheurs dont il était menacé.
Le rapport de ce comité fut soumis à la
chambre, et alors commença la partie politi-
que du rôle des membres les plus influents
de cette assemblée ; quelques jours plus tard,
le gouvernement actuel était formé. Le
principe de la formation de ce gouvernement
lut rendu publie et est aujourd'hui connu
de tous. Le grand but était la question déjà
réglée en partie par les résolutions que j'ai
eu l'honneur de vous communiquer. On sait
que les difficultés et les répugnances n'ont

pas manqué dans la formation du cabinet
actuel. Les membres qui le composent
avaient, pendant de longues années, été
ennemis politiques, et cette haine avait,
dans plusieurs cas, affecté jusqu'à leurs re-
lations sociales. Mais la crise était forte, le
danger imminent, et les ministres actuels
crurent devoir mettre de côté leurs senti-
ments personnels, sacrifier jusqu'à un certain

oint leur position, et même courir le risque
Sc voir leurs motifs mal interprétés, afin
de pouvoir ainsi arriver à une conclusion
satisfaisante pour le pays en général. Les
résolutions actuelles en firent le résul-
tat. Je l'ai déjà dit, je suis fier de soer
que le pays nous a approuvés et je pue

que cette chambre aiera le proje4 que



nous lui soumettons pour le gouvernement
futur dc l'Amérique Britannique du Nord.
(Applaudissements.) Tout a semblé favo-
riser ce projet, et tout parait démontrer que
l'époque actuelle est celle qui doit voir
s'accomplir cette union grandiose de tous les
sujets de Sa Majesté dans l'Amérique Bri-
tannique du Nord, mi. jamais elle doit
avoir lieu. (Ecoutez ! écoutes !) Lors de
la formation de la présente administration,
on crut que les difficultés qui empêchaient
l'union de toutes les provinces étaient très-
grandes, et elles parurent, meme à plusieurs,
insurmontables. C'est pourquoi le gouver-
nement était décidé, dans le cas où il ne
-pourrait effectuer cette union, de faire sortir
le pays de la crise saws fin où l'avaient
plongé les luttes du Haut et du Bas-Onnada,
au moyen d'une modification de l'union
actuelle des deux provinces en une union
fédérale. lia plupart d'entre nous, cepen-
dant, et je poqrrais dire tous, pensèrent
qu'il valait bien mieux étendre cette union
à toutes les provinces, et s'accordèrent à
croire ce projet supérieur, du moment qu'il
serait réalisable, à celui de la fédération du
Haut et du Bas-janada seulen ent. Un
concours heureux de circonstances nous
permit d'en faire, aux mSurs colonies, la
proposition avec espoir de succès. Presque
dans le même temps, en efet, les provinces
maritimes ayant manifesté le désir de s'unir
entre elles et exprimé la nécessité de se
donner plus de force par une union plus
étroite, tinrent, dans '1]e du P'rince
Edouard, une convention composée de délé-
légués de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et de l'Ile du Prince Edouard,
nommés par les gouvernements uspectifs
de chacune <le ces colonies, pour s'entendre
sur un projet d'union quelconque. Personne
he savait encore si cette union devait être
législative ou fédérale, mais ce que tous
voulaient, c'était d'arriver à une mesure qui
aurait l'effet de ne faire qu'un seul peuple
de trois peuples différents. Ayant appris
Oes faits et sachant que si nous laissions
échapper cette circonstance dans laquelle
ces provinces, brisant leur organisation poli-
tique actuelle et se préparant à en inaugurer
une nouvelle, une pareille Occasion ne se
p dmenterait plus, nous eu profitâmes pour
leur denmander si elles consentiraient à rece-
voir, à Charlottetown, une députation du
Canada qui leur exposerait les avantages
d'une union plus étendue opérée par l'asso-
ciation de toutes les colotiies anglaises de
l'Amérique du Nord en un seul gouverne-

ment soumis à un môme souverain. Elles
consentirent sans difficulté à nous recevoir
et à nous entendre, et nous accueillirent avec
une grande cordialité, en nous exprimant le
désir d'apprendre quelles étaient nos idées
sur la question. Nous fîmes part aux délé-
gués de no vues assez longuement et pûmes
tellement les satisfaire par les raisons que
nous apportâmes à leur appui, et mi bien les
convainore des avmntages d'une union géné-
rale sur une union particulière qu'ils mirent
de suite de côt4 leur propre projet et se
rallièrent à l'idée de former une grande
nation et un gouvernement fort. (Applau-
dissements.) Nous revinmes à Québec
pleins de courage et d'espoir de cet arran-
gement quoiqu'il manquât de la sanc-
tion officielle, et c'est alors que le gou-
vernemcnt du Canada invita ceux de toutes
les soeurs provinces à se faire repré-
senter à une convention qui devait être
tenue à Québec, dans le but d'étudier la
question, en leur nom et avec leur sanction.
Notre invitation fut agréée, et le 10 octobre,
jour de l'ouverture de la convention, sous
l'influence des discussions approfondies et
libres qui avaient ou lieu à Charlottetown, la
première des résolutious, maintenant devant
cette chambre, fut votée à l'unanimité et au
milieu des acclamations. Il ne vint pas même
à l'esprit de personne que cette proposition
ne dût pas recevoir et ne reçût pas la sanc-
tion de chacun des gouvernements et de
chacune des eolonies. Voici cette proposi-
tion, savoir:-" Une union fédérale sous
la couronne de la Grande-Bretagne aurait
l'effet de sauvegarder les intérèts les plus
chers et d'accrottre la prospérité de l'A-
mérique Britannique du Nord, pourvu
qu'elle puisse s'effectuer à des conditions
équitables pour les diverses provinces."
Il parut à tous les hommes d'état qui
composaient la convention, -car les provinces
maritimes comptent des hommes politiques
très-distingués, des hommes qui feraient
honneur à n'importe quel gouvernement et à
n'importe quelle législature de pays libres,-
il leur parut, dis-je, évident que les intérêts
les plus essentiels, et du présent et de l'avenir
de l'Amérique Britannique du Nord, ne
pourraient être mieux sauvegardés que par
une union fédérale sous la couronne de la
Grande-Bretagne. En effet, il doit sembler
au peuple de ce pays, que si nous voulons
tous devenir une grande nation, mi nous vou-
Ions former une grande nationalité,-quelque
malsonnant qu'ait pu paraître ce mot aux



oreilles do certains députés à l'une des
séances précédnte,-uno nationalité qui
Oommande le respect au dehors et puisse
défendre ces institutions dont nous sommes
si orgueilleux ; si nous voulons n'avoir
qu'une forme de gouvernement, et fonder
une Union commerciale et une réciprocité
absolue d'échanges entre cinq colonies déjà
Unles par une communauté d'origine, de so u-
veraineté, d'allégeance et presque do sang et
dextraction ; si nous voulons nous mettre en
état de nous accorder, les uns aux autres, les
secours d'une défense mutuelle contre les

gressions de l'étranger,-le seul moyen
arriver à ce magnifique lésultat est de

solumettre à une organisation quelconque,
mais uniforme, les diverses provinces de

Im4rique Britannique du Nord. (Applau-
dissements.) L'énonciation seule du sujet

t, ce me semble, pour emporter l'appro-
bation. Supposons que dans le printemps de
1S65, il arrive un demi-million d'individus de
l'Angleterre en Canada pour s'y établir;
quand meme n'apporteraient-ils avec eux
que leur robuste charpente et des cours
bilen disposés; quand môme ils ne seraient
ni industrieux ni riches, ne les recevrions-
nous pas à bras ouverts, ne saluerions-
nous pas leur arrivée ehos nous coaame
une accession à notre puissance ? Mais,
lorsque nous voyons que par l'union pro-
jetée, nous nous adjoindrons près d'uni
million d'individus qui augmenteront, non-
seulement l'importance du chiffro de notre
population, mais encore notre force maté-
rielle,-qui sont résolus de mettre à profit les
ressources de leur position,--qui se composent
de sociétés déjà anciennes, et qui possèdent
par oonséquent, une assez grande sonnie de
richesse,-qui ont acquis l'habilité, l'expé-
rienie et l'habitude de la vie du nouveau
rnonde,.-qui sont aussi canadiens, j'oserai
dire, que nous, -qui sont animés de la même
loyauté envers la Reine, et du même désir
de rester unis à la métropole,-qui ont avec
lIus un vif attachement pour leur nouvelle
patrie, et pour laquelle, s'il était nécessaire,
ils combattraient et verseraient leur sang.
ouije le répète, en voyant ces choses, il serait
bien aveugle celui qui refuserait de croire
Aux avantages de l'union proj tée. (Ecoutez !
4.outes 1 ) Revenant maintenant à la situa-
ion eritique de nos propres affaires ; je dis
1 on ne pouvait suggérer que trois moyens
C tirer le Canada des difficultés fâcheuses

i l'entouraient, de le faire sortir de l'état
%larohie et de souffrance où il se trouvait,
et d surer un état de prospérité. L'un

était la dissolution de l'union entre le Haut
et le Bas-Canada, les laissant comme ils
étaient avant l'union de 1841. Je rois
qu'une telle proposition ne trouverait pas
aujourd'hui un seul partisan. L'on a senti
que,--bien que cela eût mis fin aux pressantes
denandes du Haut-Canada pour la représen-
tation d'après la population, et à la crainte
de la part du peuple du Bas-Canada de voir
ses institutions en danger par une telle nie-
sure,-ette dissolution eût été un pas rétro-
grade qui aurait repoussé le pays vers la
position qu'il occupait avant l'union, et eût
diminué le crédit de tout le Canada; l'on a
senti, dis-je, que cela eût brisé un lien qui
existe depuis vingt-cinq ans, et qui, sans
avoir pus réussir à écarter les jalousies de
localité que les cireone-tances avaient créées
avant l'union, n'en a pas moins duré un
temps assez considérable, pendant lequel la
province entière a joui d'une prospérité
marquée et. sans cesse croissante. L'on a
senti quo cette dissolution eût détruit le
crédit que nous avons acquis par cette union
de deux provinces faibles et insignifiantes,
et qu'en y ayant recours, noua nous exposions
à rabaisser notre niveau au lieu de nous
élever au rang d'une nation puissante.
[Ecoutes ! écoit ez !] L'autre moyen par
lequel cet état d'anarchie pouvait avoir
un terme, eut été d'aecorder au Haut-
Canada la représentation d'après la popu-
lation. Noums savons tous de quelle ma-
nière cette question est envisagée par le
peuple du Bas-Car.ada, et que, pendant que
le désir du lHaut-Canada pour s'assurer une
juste représentation, devenait de plus en plus
vivace, la résistance du Bas-Canada gagnait
aussi on énergie. Si une solution telle que la
confédération ne se fut pas présentée pour
mettre fin aux difficultés de province à
province qui existent, la représentation
basée sur la population était le seul
moyen qui restait à adopter. Peu im-
porte que le Bas-Canada eût prétendu que
c'était une violation du traité d'union, et
qu'une telle réforme entraînerait la ruine de
ses intérêts locaux, il est cortain que la force
des choses nous eut amenés à recourir à la
représentation basée sur le nombre ; et je ne
pense pas que c'eût été dans l'intérét du
IIaut-Canada. Telle a toujours été ma ma-
nière d'envisager le sujet. Ce que le Haut-
Canada aurait regardé comme un droit à
réclamer et à exercer, eut été certainement
envisagé par le Bas-Canada comme une injus-
tice et un danger ; les bas-oanadiens, au lieu
de concourir de bonne volonté à l'e «doae
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de ce nouveau régime comme nationalité
représentée par des chefs et soumise à des
principes, n'auraient vu dans ce changement
constitutionnel que leurs intérêts menacé,
et n'auraient plus écouté que le désir de
sauvegarder 'leurs institutions, leurs lois et
leur avenir matériel. [Ejcoute.! écoutez !]
Le troisième et seul moyen d'obtenir une
solution à nos difficultés était une confédéra-
tion des provinces, par une union, soit fédé-
rale, soit législative. Or, quant aux avantages
comparatifs d'une union législative et d'une
union fédérale, je n'ai jamais hésité à dire
que si la chose était praticable, une union
législative eût été préférable. [Ecoutez !
écoutes!] J'ai déclaré maintes et maintes
fois que si nous pouvions avoir un gouver-
nement et un parlement pour toutes les pro-
vinces, nous aurions eu le gouvernement
le meilleur, le moins dispendieux, le plus
vigoureux et le plus fort. [Ecoutes 1 écoutez !]
Mais en considérant ce sujet et en le discu-
tant, comme nous l'avons fait dans la con-
férence avec le désir d'en venir à ure solu-
tion satisfaisante, j'ai trouvé que ce système
était impraticable. Et, d'abord, il ne saurait
rencontrer l'assentiment wu peuple du Bas-
Canada qui sent que, dans la position
particulière où il se trouve comme mino-
rité, parlant un langage différent, et pro.
fessant une foi différente de la majorité
du peuple sous la confédération, ses insti-
tutions, ses lois, ses associations natio-
nales, qu'il estime hautement, pourraient
avoir à en souffrir. C'est pourquoi il a été
compris que toute proposition qui implique-
rait l' ion de l'individualité du Bas-
Canag 'emserait pas reçue avec faveur par
le peupïe de cette section. Nous avons
trouvé, en outre, que quoique le peuple
des provinces inférieures parle la môme
langue que celui du Haut-Canada et soit
régit par la méme loi,-loi basée sur le
droit anglais,-il n'y avait, do la part de ces
provinces, aucun désir de perdre leur indivi.
dualité comme nation, et qu'elles partageaient
à cet égard, les mômes dispositions que le
Bas-Canada. (Ecoutez I écoutez.) C'est
pourquoi, iprès mûre considération du sujet
et des avilrntages et désavantages des deux
systèmes, nous nous aperçûmes que l'union
législative ne ralliait pas toutes les opinions,
et qu'il ne nous restait qu'à adopter l'union
fédérale comme seul système acceptable,
même aux provinces maritimes. Une autre
objection contre une union législative
naissait du fait que, quoique les pro-
vinces maritimes eussent une loi com-

mune dérivant dû la m8me source que
celle du Iut-Canada, chacune d'elles possé-
dait cependant un certain nombre de lois
qui lui étaient propres,-telles, par exemple,
(lue la loi sur la propriété, la loi municipale,
la loi des cotisations, la loi pour la protection
des biens et de la liberté des sujets : et
chacun peut se convaincre qu'avec une telle
diversité de législation, il eût été hors de
question de songer à placer toutes ces pro-
vinces sous une union législative. Car, M.
l'Orateur, comment eut-il pu être possible
d'assimiler tout le système de lois locales et
générales de ces colonies, lorsqu'on se repré-
sente les innombrables sujets de législation
que l'on trouve dans tous les jeunes pays, et
lorsqu'on songe au fait que chacune des cinq
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord avait ses lois particulières auxquelles
le peuple était attaché et accoutumé. (Ecou-
tez ! écoutez !) Le Haut-Canada est en
position de mieux comprendre que qui ce
soit, à cause de ses institutionu municipales
particulières, combien il eût été difficile
d'embrasser dans un même système général
toutes les mesures locales, de manière à satis-
faire les désirs et les exigences de plusieurs
provinces. Qui ne sait que muêne les lois
qu'on regarde comme les moins impoitantes,
telles que celles réglant la coupe des arbres,
les priviléges particuliers sur les routes, les
clôtures, et mille autres de ce genre, sont
envisagées comme ayant une importance
vitale par la population agricole qui forme le
noyau le plui considérable de la polulation
d'un pays Y Aussi, voyant que chaque colonie
avait des lois de cette nature, et qu'il s'é-
coulerait des années avant qu'elles pussent
être assimilées, avons-nous compris de suite
que, dans tous les cas, toute législation nom-
mune serait presque impossible. Je suis
heureux de dire à cette Chambre qu'on ce
q iii regarde les provinces inférieures, leurs
délégués exprimèrent le désir de voir une
assimilation finale de nos lois ; en effet, une
des propositions, comme le démontrent les
résolutions, comportait qu'on tenterait l'as-
si milation des lois des provinces maritimes
avec celles du Haut-Canada, dans le
but d'en venir à l'établissement définitif
d'un seul système basé sur la loi com-
nune d'Angleterre, la source de toutes
les lois de ces provinces. La grande
objection à l'union fédérale est la dépense
occasionnée par une augmentation du nombre
de nos législatures. Je n'insisterai pas sur
ce point, mais mon hon. ami, le ministre
des finances, beaucoup plus habile que moi



à traiter ce genre de questions, pourra dé-
montrer, je l'espère, qu'elle ne sera pas plus
grande qu'à présent. (Ecoutez ! écoutez !)
En effet nous avons aujourd'hui une légis-
lature coimufne pour le Haut et le Bas-
Canada, qui s'occupe, non seulement des
affaires d intérêt général, mais encore de
tous les sujets de droit privé et d'un carne-

elocal tombant dans la catégorie des
b Privés ; il en résulte que les trais de
la ktgislation forment un item considérable
des dépenses du pays. Nous voyons u que
ces deux genres de législation se nuisent
et sont en conflit dans le travail général ;
tandis que si la législation était bornée à
de mesures d'un seul genre, les sessions du
Parlement seraient moins prolongées et la
dépense moins grande qu'à présent. M ais,
dans la constitution projetée, tous les sujets
d'intérêt général, tout ce qui affecte les
Provinces comme un tout, seront laissés
exclusivement à la législature générale,
pendant que les législatures locales règle-
ront les intérêts locaux, qui, sans inté-
resser la confédération entière, ont un
haut intérêt local. Par suite de cette divi-
sion du travail, les sessions de la légis-
lature générale ne seraient pas aussi pro-
longées qu'elles le sont actuellement en
Canada. Pour ce qui est des législatures
locales, elle- n'auraient à s'occuper que des
sujets qui intéressent leurs propres sections,
et leurs sessions seront moins longues et moins
dispendieuses. Lorsque nous considérons
l'énorme économie qui sera apportd-e dans
l'administration des affaires, par le gouverne-
ment général; quand nous réfléchissons que
ohacune des cinq colonies a une administra-
tion complète avec tout le personnel néces-
saire pour la transaction de ses affaires ; que
chacune a son système exécutit, judiciaire et
militaire ; un minisit- dans chaque dépar-
tenent, y compris un ministre de la milice
avec un bureau complet d'adjudant général ;
que chaque ministre des finances a un per-
8'nel complet d'employés pour les douanes
et l'accise, et que dans chacune ce nom bre
d'employés et d'officiers publics est aussi
considérable que le nombre qui serait requis
Pour le gouvernement général, nous pouvons
QImprendretrès-bien l'économiecons déraiblo
qui résulte-ait de l'union des colonics mi elles
avaient un système général et un seul ehef
e1OUr l'administration des affaires publiques.

'sant aux désavantages d'une union fédérale,
nous en savons quelque chose en Canada, et
4ous connaissons aussi ses avantages. Mais
kous ne pouvons nous dissimuler que, quoi-

que nous ayions nominalement une union
législative et que nous siégions dans un seul

parlement supposé constitutionnellement re-
présenter le peuple sans égard aux sections
et aux localités, cependant, nous savons, par
expérience que de puis l'union, nous avons eu

une union fédéra e; ue dans les matières
affectant le Haut-Cana'da, les députés de cette
section s'occupent eKclusivement des lois qui
les concernent, et qu'il en est de même pour
le Bas-Canada. Nous avons, de fait, une union
fedérale, quoique cette union soit nominale ;
et nous savons que, dans les contestations
vives qui ont surgi dans ces dernières an-
nées, si, en quelqu'occasion, une mesure
affectant l'une des sections était combattue
par les membres de l'autre section qui n'y
étaient pas directement intéressés ;-ou si
une mesure affectant les intérêts locaux du
lIaut-Canada était emportée ou rejetée contre
les veux de sa majorité par les votes du Bas-
Canada,-mon hon. ami le président du
conseil et ses partisans dénonçaient, avec la
plus grande habileté et la plus grande éner-
gie, ce mode de législation comme une vio-
lation des droits du Haut-Canada. (Ecoutez !)
Et de ménie pour le Bas-Canada, si un acte
devenait loi contre les veux de sa majorité,
ses représentants, se levant comme un seul
homme, protestaient contre la violation de
leurs droits. (Ecoutez !) La position de
l'Angleterre et de l'Ecosse est à peu près
analogue à celle du Canada. L'union de
ces deux pays, en matières de législation,
est d'un caractère fédéral, pour la raison
que l'acte d'union stipule qu'aucune loi
écossaise ne sera changée qu à l'avantage
évident des écossais. Et cette règle a
été regardée comme tellement obligatoire,
daus la législature de la Grande-Bretoagne,
qu'aucune loi affectant l'Ecosse ne peut
être passée sans une majorité des votes
écossais. Il peut être important pour
les intérêts généraux de l'empire que
la loi écossaise soit modifiée ; cette loi
peut affecter le système général du la légis-
lation du Royaume-Uni, - malgré toutes
ces raisons, elle ne peut être changée
sans la sanction de la majorité des membres
écossais dans la législature, et leurs
vues sont exprimées par un vote sur la
question même. Si les membreb écossais
ne l'approuvent pas, la loi ne peut passer en
parlement. (Ecoutes !) Nous trouvons donc
en Angleterre un exemple frappant du fonc-
tionnement et des effets d'une union fédé-
rale, et nous pouvons nous attendre à voir
les mêmes effets se produire dans notre con-



fédération. Le plan entier de la confédé-
ration tel qu'élaboré par la conférence, et
soumis par le. gouv'ernement canadien à
l'examen du peuple et de la législature, porte
le caractère d'un compromis. Je n'hésite

ea s le-répéter, Il y a eu do toute nécessité
eaufolP de concemsions mutuelles. Lorsque

noue songeons que cinq colonies, toutes sup-
posées avoir des intért* différents, se ré-
unissent dans le but de représenter leurs
intérets individuels, leurs vues, concernant
leurs propres localités,-il faut avouer que si
ne nous nous étion' pas assemblés dans un
esprit de conciliation, avec un désir ardent
d'effectuer cette union,-que si nous n'a-
vions pas été pénétrés du sens de cette
résolution,-" Une union fédérale sous la
couronne de la Grande-Bretagne aurait
l'effet de sauvegarder les - intérêts les

lus chers et d'accrottre la prospérité
el'Amérique Britannique du INord,"-

toms nos efforts auraient été vains. SI nous
n'avions pas senti que nous devions mettre de
côté nos propres opinions sur certains détails
et n'avoir en vue que ce qui était praticable
et ne pas rejeter obstinément l'opinion des
autres,--si nous n'avions pas été pleins du
désir de former un grand peuple et un gou-
vernement fort, j'adirme que le projet tout
entier aurait subi un immense échec. ('est
dans ces circonstances que nous mettons le
projet devant la chambre et devaut le pays
en leur disant: si, dans votre opinion,
l'union des peuples des cing, colonies pour
former une seule nation régie par un seul
souverain n'est pas à l'avantage de tous,
rejetes le projet. Mais si après une consi-
dération. calme, juste et entière du projet,
von croyes réeliment que, dans son -n-
semblb, il est à l'avantage des provinces,--si
vous croyes qu'il est de nature à nous assurer
un continuation de la jouissance des lois
anglaise, des festitutions, de la liberté et de
l'union avec la mère-patrie, aussi bien que
le développement de notre prospérité na-
tionale, sociale et politique, nous supplionu
cette chambre de mettre de coté tout pré-
jugé et d'adopter le projet qui lui est son-
mis ; nous lui demandons d'aborder la ques-
tion avec le même esprit qui animait les
délégués, d'accepier l'ensemtle du projet;
si elh le regatde comme profitable et avan-
tageux; nous lui demandons d'agir ainsi
aÏn que nous arrivions sans tarder à une
conclusion satisfaisante Par un heureux
cenours dé circonstances, au moment où se
formait au Canada une administration ayant
pour but d'eésayer à résoudre les diffieulté.

qui nous accablaient, les provinees mari-
times, animées du même sentiment et dans
des intérêts analogues, avaient nommé une
conférence dans le but d'opérer une union
entre elles, sans savoir alors quelle attitude
allait prendre le gouvernement du Canada.
Sans cette heureuse coincidence, il nous
aurait peut-etre fallu une longue série d'an-
nées pour arriver à une counlusion pra-
tique. Aujourd'hui, nous y sommes arrivés:
les députations des divers gouvernements
représentés dans la conférence se sont
engagés, en partant, à soumettre le projet à
leurs gouvernetenta respectibg et à demaan.
der l'approbation de leurs législatures et de
leurs populations. J'espère que le projet
passera dans son ensemble. Je suis sûr que
la chambre ne cherchera pas à en modiier
les détails les plus importants, car, si tel
devait etre le cas, il vaudrait autant n'y plus
songer. Ce projet petit être considéré comme
un traité passé entre les différente* provinces,
et si on veut y faire aucune modiioation sé-
rieuse, chacune. dee colonies etroira relevée
de l'obligation impielote de le considère
comme un traité et pourra à son tour l'amen
GO1IW"fnuf au point de vue de ses pro
intérêts ; tous nos travaux resteront saanu
résultat, et nous aurons à recommencer et à
élaborer un nouveau traité ; nous devrons
entrer de nouveau su negoeiations avec les
diverses provinces, et reflure tot le projet.
J'espère que lW chambre s'opposera à toute
tentative qui arrêterait ou diffèrerait peut
être pour toujours toutes nos chances d'uaon.
Tous les hommes d'état de. diWerms colonies
qui ont parlé sur le sujet ont admis que
1 union était avantageuse et praticable. Main-
tenant que cette union nous est p ée, si
nous laissons passer l'occasion elf ne se pré.
sentera peut-être jamrais. Du moment que le
projet sera rejeté, la proposition première,
but de l'assemblée de Charlottetown, et rela-
tive à l'union des provinces maritimes sans
comprendre le Casada, sera de nouveau mise
de l'avant. Ces provfaes ne resteront pas
séparées et impuissantes somme elles le sont
aujourd'hui, elles se réuniront pour former
un peuple qui sans tre aussi puissant que
1'il était uni au oansds, ne laissera pas
d'avoir une certaine fim, ettiêneg Si vous
croyez aux termes de la réolnition, savoir:
que " l'union est proposeé dalm ksepluebers
intérêts et la prospérité présente et futurs
de l'Amérique britannique du Novd,", il ut
temps d'agir, de ne plus fermer lk. yen: sue
notre position actuaela, et de voir enIa à
quels dangeres haadi us epoeat



nos relations avec le Etats-Unis. Je 1
ne suis pas alarmiste, et ne rois pas au
danger immédiat d'une guerre avec les Etats-
Unis; je crois que le bon sens de l'un et de
l'autre peuple leur fera éviter la guerre.
Mals la chose ne serait pas impossible, et
nous, comme ministres, nous manquerions à
notre devoir, et la législature y manquerait
également, si nous ne prenions toutes les
Précautions possibles d'en éloigner l'évène-
ment. Nous savons que les Etats -Unis sont
engagés en ce moment dans une grande
guerre et que de nombreuses occasions se
sont présentées et peuvent se présenter
encore d'en venir aux hostilités avec la
Grande Bretagne. Il nous est impossible de
prévoir ce qui devra arriver, mais nous
n ignorons pas que les deux nations à l'ex
emple des autres, peuvent être entrainées
dans une guerre entre elles. Est-ce qu'en ce
moment même et par suite de différends qui
ont éclaté entre les deux peuples,-différends
dont nous ne sommes aucunement la cause,-
il ne s'est as déclaré de part et d'autre un
sentiment 'animosité ? est-e s le traité de
rOiprooité ne parait pas devoir ttre aboli ?
est-ce que noe oommmee n'est pus
déjà gkne pas 1 sysmm du passiports ?
est-e. que nous ne pouvons pas «te
mis dans l'impossibilité en aucun temps de
faire venir nos marchandises par les voies
ferrées américaines par l'abrogation du sys-
tème de transit, et être dépouillés par cons-
quent des privilèges accordés à notre com-
meroe pendant l'hiver par les Etats-Unis ?
Ajoutes à tout cela la perspective pour
nos marchands d'être obligés de retourner
à l'ancien usage de faire venir en été
leurs approvisionnements de toute l'année.
Déjà nous sommes menacés de voir nos rela-
tions politiques et commerciales interrom-
pues. Bi nous n'en prenons pas avis pendant
qu'il en est encore temps et que nous pou-
vons conjurer le danger en nous unis-
Sant aux provinces maritimes, qui désirent
tant former une plus étroite alliance
aveO nous, nous souffrirons dans notre
sommeroe des dommages irréparables.
( EOoutes doutes 1) La conférence,
trotavant impraticable l'union législative
Mre et simple, en est venue à adopter une
'Orne de gouvernement fédéral, qui pourra
'%oIr toute la force d'une union législative
4tedministrative, pendanatqu'en même temps,
%ew" oonseerans la liberté d'action en
f t des différentesseotion. Je suis heu-

fetde oroire que noms amon trou sa
plan de gouvernement qui possède le double
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avantage de nous donner la puissance d'une
union législative et la liberté d'une union
fédérale, une protection enfin pour les in-
tér4ts locaux. Nous avons eu, pour nous
guider, l'expérience des Etats-Unis. Je ne
suis pas un de ceux qui regardent la cons-
titution des Etats-Unis comme un coup
manqué. (Ecoutes 1) Je crois que c'est
une des plus grandes oeuvres que le génie
humain ait jamais créée. Mais ire quelle
est parfaite, serait se tromper. Cette consti-
tution basée sur celle de la Grande-Bretagne
a ét4 adaptée aux circonstances qui existaient
lors de sa formation, et en prenant avantage de
l'expérience des cinquante ou soixante et dix
dernières années de son existence, je suis
convaincu que dans le système que nous
soumettons à l'adoption du peuple, toutes
les défectuoaités reconnues par lexpérience
ont, dans une grande mesure, été évitées. En
premier lieu, par une proposition qui ren-
oontre l'assentiment universel du peuple de
ce pays et des membres de cette chambre,
nous avons réglé que nous aurions pour eher
de l'exéoutif, le souveran de la Grande-
Bretagne. (Applaudiments.) Personne ne
ponetprie quelle sera un jour la destinée
de os pays; dans le cours des siècles, les
peuples et les nations se transforment; mais
dans la mesure du pouvoir de notre législa-
tion, nous avons décrété que le souverain de
la Grande-Bretagne serait indéfiniment celui
de l'Amérique Britannique du Nord. En
adhérant au principe monarchique, nous
évitonr. une faiblesse inhérente à la consti-
tution des Etats-Unis. Le président étant élu
pour une courte période, il ne peut jamais être
regardé comme le souverain de la nation; il
est seulement le chef heureux d'un parti
politique. Cette anomalie s'aggrave encore
davn par le princine de a réélection;
pendant la durée de ses fonotions, il travaile
pour lui et sou parti, à se maintenir au pou-
voir pendant une autre période ; mais en
adhérant au principe monarchique nous
obvions à tout cela. Je crois qu'il est
de la plus granda sgesse que ce prin-
cipe soit reconnu, an que nous ayons
un monarque vers qui pourront se tourner
tous les regards, un monarque qui n'appar-
tendra ni n'adhèrera k aucun parti, en un
mot, qui sera le chef et la protection com-
mune de tous..(Eooutes 1 écoutes !) Nous
proposons aussi que le souverain, comme tel
est déjà le os en ce pays depuis W41 et
dans la mè trie, soit avisé par ds miis
tesau peple 's e. e
que notre e 1tue m p *a dý



grande faiblesse qui existe dans la cons-
titution des Jtats- nia. Le président est un
despote pendant quatre ans ; il a un vaste
pouvoir, un patronage immense. Son cabinet
est composé de obefs de départements qu'il
peut consulter, ou ne pas consulter. Avec
nous, le souverain, ou 4n ce pays le repré-
sentant du souverain, ne pourra agir que sur
l'avis de ses ministres, lesquels seront respon-
sables Du peuple. Avant la formation de
l'union américaine, chacun le sait, les diffé.
rents états qui en firent partie étaient des
provin ccs séparées. Il n'existait entre elles,
précisément comme cela se trouve pour nous,
d'autre lien que celui du souverain qui leur
était commun. Leur organisation et leurs lois
étaient différentes. Elles pouvaient, et cela
s'est vu, légiférer au détriment des uncs et
des autres, et lorsqu'elles entrèrent en lutte
avec la métropole, elles agirent comme autant
de souverainetés distinctes en vertu d'une
espèce de traité d'alliance contre l'ennemi
commun. A dater de la formation de cette
union, la difficulté connue sous le nom de
droits d'état a toujours existé, et c'est cette
difficulté, ainsi que nous le savons, qui a été
pour beaucoup la cause de la guerre actuelle
des Etats-Unis. En fait, elles commencèrent
par où elles auraient da finir. Par leur
constitution, elles déclarèrent que chaque
état était une souveraineté par lui-méme,
excepté à l'égard des pouvoirs eouférés au
congrès général. Ici nous avons adopté un
système différent :nous avons concentré
la force dans lo gouverienent général.
Nous avons déféré d la législature générale
toutes les grandes questions de législa-
tion. Nous lui avons conféré, non seulement
en les spécifiant et détaillant, tous les pou.
voirs inhérents à la souveraineté et à la
nationalité, mais nous avons expressément
déclaré que tous les sujets d'un intérôt
général, non délégués aux législatures locales,
seraient du ressort du gouvernement féd4r4
et que les matières locales seraient du ressort
des gouvernements locaux. Par ce moyen,
nous avons donné de la force au gouver-
nemient et à la législature générale, et
nous avons évité cette grande source de
faiblesse qui a été la cause de la rupture
entre les Etats-Unis, c'est-à-dire, les conflits
de jurisdiction et d'autorité. Et si cette
constitution est luise à effet et sanotionnée
par un acte du parlement impérial, nous
aurons de fait tous les avantages d'une union
législative, et d'une seule administration
avec en mme temps des garanties pour
nos institutions et nos lois locale*. Bien

que l'autre jour, pendant la discussion de
l'adresse on réponse au discours du trône,
cela ait fait rire mon honorable ami, le
député d'Hochelaga (l'hon. M. DoRIoN), je
crois que nous avons bien fait, en rédigeant
notre constitution, de dédier notre première
résolution à la reconnaissance de la souve-
raineté de Sa Majesté. (Ecoutes 1 écoutes 1)
Je sais que l'Angleterre tient à ses colonies
et que non peuple serait très-chagrin de les
perdre ; mais si, après mare délibération,
la population de l'Amérique Britannique du
Nord déclarait qu'elle juge de son intérêt
de se séparer de la métropole, telle est
grande la générosité du peuple anglais, qu'il
ne ferait rien, malgré son désir de conserver
ces colonies, pour nous contraindre à rester
sujets de la couronne britannique ; et si, à
la oonférenoe, nous en fusions venus à cette
conclusion, qu'il y allait de l'intérôt de @es
provinces qu une séparation out lieu, je suis
convaincu que Sa Majesté et le parlement
impérial eussent consenti à cette séparation.
Nous avons alors reconnu l'opportunité de
faire une déclaration distincte de notre opi-
nion sur ce point, et d'énoncer dès le but
de nos négociations, que " le pouvoir ou
gouvernement exécutif résiderait dans le
souverain du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et serait administré
par le souverain ou le représentant du
souverain, suivant les principes de la
constitution britannique." Cette résolu-
tion renontra l'approbation unanime de
tous les mùernbres de la conférence. Pas
un n'exprima le désir de rompre avec la
Grande-Bretagne et de ne pas continuer
notre allégeance à Sa Majesté ; personne ne
fit de proposition en faveur de l'une ou
l'autre des provinces qui pût, en aucune
manière, tendre à briser les liens qui nous
unissent à la métropole. Il nous était im-
possible de ne pas savoir que le Canada
serait, par s position, exposé à toutes les
horreurs d'un* guerre qui se déclarerait
entre l'Angleterre et les Etats-Unis,--et
cela sans que nous pussions avoir aucun
contrôle que ce soit sur les causes qui
l'auraient fait éclater, et cependant tous
exprimèrent hautement l'avis qu'il valait
mieux subir cette calamité que de se séparer
de la métropole. (Applaudissements) Une
autre résolution porte que ' le pouvoir ou
gouvernement exécutif résidera dans le sou.
verain du royaume-uni de la Grande-Breta
gne et d'Irlande, et sera administré par le
souverain ou le représeutant du souverain."
C'eut 4té, sas doute, montrer trop d'exigence



que de vouloir que la reine nous gouvernLt
elle-mêe ou qu'elle se transportit en per-
sORn au milieu de nous, autrement que pour
nous renouveler la gracieuse visrte que
",héritier Présomptif actuel nous a déjà faite ;e est pourquoi nous avons statué que le
POUvoir exOécutif serait administré par son
repr4sentant. Nous n'a ortons aucune res-
triction au choix que Sa Majesté fera de son
représ.entant ; sa prdrogative sera la même
qu aujourd'hui, et elle sera parfaitement
libre. Nous ne savons si ce choix s'arrêtera
su" un membre de la iamille royale, qui vien-
drait régner ici en qualité de vioe-roi, ou
bien sur l'un des grands hommes d'état us
1 Angleterre enverrait ici administrer les
afaires du Canada : nous laissons à Sa
Majeste d'on décider. Mais ce qu'il nous
est permis d'espérer c'est que, si l'union se
consomme, ce ne sera pas une des moins
belles ambitions des hommes d'état anglais,
que d'être envoy4 ici pour présider à nos
destinées. Je prendrai maintenant la liberté
d'appeler l'attention de la Chambre sur
l'article de la constitution qui a trait au pou-
voir législati. La sixième résolution est
conçue en cestseemes: «11y aura pour toutes
les pvinees fldetês ue gaie ou

ahmient général, compose dun tone"l
Ielatif et d'une chambre des communes."

Un journal anglais a prétendu que cette réso-
lution ne fait pas mention dusouverain comme
formant partie de la législature: en effet,
cette remarque est juste dans un certain
sens, parce que suivant le langage strictement
Parlementaire, la législature d'Angleterre
se compose du roi, des lords et des com-
munes. Mais dans le langage habituel ou
parle du < roi et de son parlement,"-ou du
' roi convoquant son parlement," c'est-à-dire
des trois états, les lords spirituels, les lords
temporels et la chambre des communes.
Je puis faire remarquer ici qu'un écrivain,
tel que Hallam, se sert ordinairement le l'ex-
pression " parlement" dano ce sens restreint.
'lette critique n'est donc en définitive qu'une
Pure affaire de mots. La législature de
l'Amérique Britannique du Nord sera com-
"ée du roi, des lords et des communes,
ide conseil législatif occupera vis-à-vis là
chambre basse la même position que la
chambro des lords occupe vis-à-vis des com-
munes en A ngleterre, et aura de même lé
Pouvoir de l1'ikitiative de toute espèce de
legislation, sauf celle des mesures de finances.
L autre chambre pourra s'appeler chambre
des communes ou d'assemblée, peui rue
aikp>rendr lo UoU getle pràl t

lui donnera ; cependant, celui de "chambre
des communes " nous paraîtrait préférable
attendu qu'il désigne les communes du
Canada de la même manière que la chambre
anglaise des communes signifie les communes
d'Angleterre, avec les memes priviléges, les
mêmes usages et pouvoirs parlementaires.
Nous sommes tombés d'accord qu'il fallait
dans la constitution de la chambre basse
lui donner pour base le principe de la
représentation d'après le chiffre de la
population; l'application de ce principe se
trouve pleinement developpé-3 dans ce,- réso-
lutions. Lorsque je dis représentation basée
sur le chiffre de la population, je prie la
chambre de ne pas croire que le suffrage
universel ait été en quoi que ce soit sane-
tionné par la conférence comme le principe
constitutif de cette branche populaire. Afin
de protéger les intérêts locaux de chaque
province, nous avons jugé nécessaire de
donner aux trois grandes divisions de l'Amé-
rique Britannique du Nord une représen-
tation égale dans la chambre haute, car
chacune de oes divisions aura des Intérets
différents. D'un oôté, c'est le Raut-Canada,
pays agieole, éloigné de la mer et renfer-
mant la population la plus considérable qui
aura des intérêts agricoles surtout à sauve-
garder; de l'autre, c'est le Bas-Canada, dont
les intérêts sont différents et qui veut surtout
conserver intactes ses institutions et ses lois
contre un pouvoir plus fort, plus considérable
ou plus nombreux ; ce sont enfin los pro-
vinces maritimes qui ont aussi des intérêts
propres qui nous sont complètement étrangers
dans le Haut-Canada. La constitntion statue
que le conseil législatif,--dont la mission est
de modérer et de contrôler la législation,
mais non d'en prendre l'initiative, (car tout
le monde sait, qu'ici comme en Angleterre
les mesures publiques d'une haute portée
doivent venir de la chambre basse)-.sera
composé d'un nombre égal de 24 représen-
tants pour chaque division, la seule excep-
tion à cette règle a été faite en taveur de
Terreneuve, parceque cette dernière colonie
a un intérêt tout à fait à part et plus rap-
proché de ceu du Canada que de toute
autre par suite de sa position à l'enmbo-
chare du fleuve St. Laurent De fit, et
à parler comparativement, elle n'a rien
de commun: avec les autres provinces ma-
ritimes; ses intérêts et ses droits à pro-
téger sont particuliers; aussi, fâmés-nomu
tone d'accord de traiter avec elle espaUeIimo
ut do lIi dénner une repcesentati .p
d ha h sg s bn ll



du principe d'égalité appliqué aux autres
sections. Comme on peut le penser, il se
déclara d'abord une grande divergence d'o-
pinions sur la constitution du conseil légis.
latif ; de la part du Canada, on voulait le
principe électif, tandis que les provinces
d'en-bas, à l'exception de l'Ile du Prince-
Edouard, demandaient le principe contraire,
c'est-à-dire la nomination par la couronne.
Les délégués du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Ecosse et de Terreneuve se décla-
rèrent tous sans exception en faveur du
principe de la nomination, lequel se rap-
proche le plus, sans contredit, de la consti-
tution anglaise. Nous décidâmes en consé-
quence qu'il eti serait ainsi autant que les
circonstances pourraient le permettre. Une
chambre haute héréditaire est une impossi-
bilité en ce jeune pays, car nous n'avons aucun
des éléments propres à former une aristo-
cratie foncière ; nous sommes sans fortunes
territoriales - nous n'avons aucune classa
séparée et distincte du peuple et un corps
politique hériditaire ne conviendrait par
conséquent en aucune manière à notre état
de société. Il se réduirait bientôt à rien.
C'est pourquoi la seule manière d'appliquer
le système anglais, à la chambre haute, con-
siste à conférer à la couronne le pouvoir
d'en nommer les membres de la même ma-
nière que les pairs anglais, avec cette diffé-
rence que les nominations seront à vie. Je
ne me cache pas que les raisons que l'on
donne à l'appui du principe opposé sont
fortes et nombreuses; je les apprécie d'au-
tant mieux que j'ai fait partie du ministère
qui a introduit le principe électif en Ca-
nada. (Eooutes1 écoutes 1) Cependant, sans
prétendre que notre tentative n'ait pas été
couronnée de succès, je dois dire que plu-
sieurs raisons l'ont empêché de réussir au-
tant que nous nous y attendions. L'une
de ces raisons est la grandeur des colléges
électoraux, le travail considérable que
doit entreprendre un candidat et les
défenses (rires), les- d4penses légitimes
qu il lui faut encourir, toutes choses
très-propres, on en conviendra, à éloigner
des rangs beaucoup d'hommes que l'4mi-
nonce de leur position appelait naturelle-
ment à ce poste. On a compté, je l'avoue,
dans les premiers temps, des hommes de ce
calibre parmi les candidats, mais le chiffre
en a diminué d'élection en élection, tandis-
que d'un autre côté on voyait tous les
hommes encore jeunes, adonnés à la poli-
tique active et déterminds à s'y créer un
aveqnir, chercher à entrQr dans la oh#mbre

d'assemblée. L'époque où le système de
nomination a fonctionné avec quelque succès
parmi nous remonte au temps de l'avène-
ment du gouvernement responsable, et alors
que le Canada formait plutôt une colonie
royale et que l'on composait le conseil légis-
latif des premiers fonctionnaires judiciaires,
des chefs de département et des hommes les
plus distingués du pays. On conçoit que
ces corps devaient inspirer le respect, d'a-
près le caractère môme de leurs membres
qui, de leur côté, n'avaient que peu de
sympathie avec les députés du peuple: aussi,
les querelles entre ces deux branches de
la législature étaient-elles fréquentes surtout
en Bas-Canada. Une fois l'établissement
du gouvernement responsable inauguré, il
devenait nécesaire pour le gouverneur de
s'entourer d'un corps de conseillers posé.
dant la confiance de la chambre d'assemblée,
de la chambre à qui il appartient de faire et
défaire les ministres suivant son caprice, de
sorte que ce fut elle aussi qui se trouva à
indiquer les nominations à faire dans le
conseil législatif. En effet, le ministère,
obligé de s'assurer l'appui de la chambre
basse, dût choisir les membres de la chambre
haute parmi ses amis politiques et sous la
dictée de la première, et le conseil se mit
à perdre de plus en plus son caractère
de contrôle sur la législation de l'assemblés.
Il n'en sera pas ainsi avec le système pro-
posé. Nul ministère ne peut se flatter de faire
dans l'avenir e que ses prédécesseurs ont
fait ci-devant en Canada,-car il lui sera
impossible de remplir la chambre haute de
ses partisans et amis politiques dans l'inten-
tion de la dominer, d'après la constitution
même qui limite à un certain chiffre la com-
position du conseil législatif. Chacune des
trois grandes divisions de la confédération
ne pouvant nommer que 24 membres chaque,
la chambre haute ne pourra jamais tomber
sous l'influence du ministère du jour soit
pour l'exécution de ses projots, soit pour
plaire à ses partisans. Le fit mime que le
gouvernement ne pourra excéder ce chiffre
sauvegardera l'indépendance de la chambre
haute, lui donnera un caractère spécial et
lui permettra d'exercer une influence légi-
time et un contrôle salutaire sur la législa-
tion du pays. On a prétendu que cette
limitation du droit de la couronne pourrait
donner naissance à des conflits entre les
deux branches de la législature, et pousser
la chambre haute, ainsi placée hors de l'ao-
tion du souverain, de l'assemblée et des
ooSseiller de is couronne, à tgir à sa



r et ce au point d'arrêter toute légis-
tîon. Je ne crois pas qu'une telle chose

se présente jamais, et chacun sait que ce
au n'est Pais encore arrivé en Angleterre.
Où serait l'utilité de la chambre haute, si
elle ne devait pa exercer, en temps oppor-
tun, son droit d'amender ou modifier la légis.
lation de la chambre d'assemblée ? Il ne
faut pas que ce soit un simple bureau d'enre-
gistrement des décrets de la chambre basse,
mais au contraire une chambre indépendante,
douée d'une action propre, et ce n'est qu'à
ce titre qu'elle pourra modérer et considérer
avec calme la législation de l'assemblée
et empêcher la maturité de toute loi intem-
pestive ou pernicieuse passée par cette der-
nière, sans jamais oser s'opposer aux veux
réfléchis et définis des populations. La
chambre des lords, quoique plus indépen-
dante à cause de son caractère d'hérédité
qu'une chambre composée de membres nom-
més à vie, cède toujours à la volonté calme
et sage du peuple anglais, et il faut remonter
au règne de la reine ANNE, pour trouver un
seul fait qui prouve quelle ait tenté de renver-
ser les décisions des communes par la nomi-
nation de nouveaux pairs. Il est vrai qU'en
1882 la chambre deu lords fat menaoée d'une
pareille mesure par suite de son refus obsti-
ne de voter le bill de réforme, et qu'on y
aurait eu recours s'il eut été nécessaire:
mais tous les ministres du temps et ceux
mêmes qui conseillaient ce moyen convinrent
que c'était un acte révolutionnaire, une in-
fraction à la constitution, et qu'il n'y avait
que la nécessité de conjurer la révolution
qui menaçait d'ensanglanter l'Angleterre,
pour justifier cette tentati ve de forcer l'opi-
nion indépendante de la chambre des lords
sur cette question. (Ecoutes 1 écoutes!) (ette
tentative n'a pas été renouvelée depuis, et
je suis sûr qu'elle ne le sera plus jamais.
Il1y a environ un an ou deux, la chambre
de lords refusa de passer I bill des droits
sur le papier; en le faisant, elle agissait
constitutionnellement et, suivant plusieurs,
dans l'esprit et la lettre de la constitution.
Cependant, lors q'elle vit qu'elles'interposait
dans l'exeroice d'un droit gue les communes
regardaient comme exclusif, elle se désista
de sou opposition à la session suivante, non
parce qu'elle s'était trompée, mais t ion parce
qu'elle s'était convaincue de l'opinion réelle et
êtoalme des députés du peuple sur la question.
Noua devrons nous rappeler en outre que
les personnes nommées au conseil législatif
Occuperont une sitio toute différente de
oelle des pir Angleterre. ls n'aureat

pas, par exemple, de liens de famille ou de
position imposés par l'histoire, non plus que
cette influence directe sur le peuple ou sur
les communes que donnent à ces derniers
la richesse, les domaines territoriaux, le
nombre de fermiers et le prestige que les
siècles ont attaché à leur nom. (Ecoutes 1
écoutes !) Ils seront, comme ceux de la
chambre basse, hommes du peuple et tirés
du peuple, et lui appartien dront autant le
lendemain de leur élévation que la veille.
Sympathisant donc nécessairement avec le
peuple, le conseiller législatif, à son retour
des sessions du parlement, se confondra de
nouveau avec lui et subira les mêmes senti-
ments, lei mômes idées et les trémes besoins
que son entoutage. S'il en est ainsi, comment
supposer que les membres de la chambre
hauta veuillent se mettre à l'ouvre et de
propos délibéré s'opposer à ce qu'ils savent
être les veux et l'opinion du peuple?
Cela e4t impossible, c'est pourquoi je n'ai
pas la moindre crainte d'un conflit réel entre
les deux chambres. Ce conflit serait bien
plus probable si le conseil législatif était
constitué sur le prinoipe dectif, et voici
pourquo(. D'abord, les conseillers mortiraient
a peuple comme ceux de l'assemblée légis-
lative, puis s'il s'élevait entr'eux une diffé-
rence d'opinion, les premiers n'auraient-ils
pas le droit de dire aux seconds ' nous
représentons le peuple tout autant et même
plus que vous, cir nous, nous ne sommes pas
élus comme vous par une petite localité ni
pour une période de peu de durée, et notre
entrée en parlement n'est pas due comme la
vôtre à des circonstances particulières d'opi-
nion et de temps, qui font que loin de
réfléter les vues de tout le pays vous ne
représentes que celles des électeuis qui
sont venus voter pour vous aux poils.
Nous avons donc autant et plus de droit que
vous de nous regarder comme l'expression de
l'opinion du pays sur les questiois générales
et nous ne cèderons pas." (Ecoutes1 écoutes1)
Il y aurait., je le répète, de grands dangers
de couflits entre les deux chambres si la
constitution du conseil législatif au lieu
d'être laissée entre les mains de la couronne
devait être remise entre celles du peuple
On devra se rappeler encore que les conseil-
lors nommés à vie n'ont pas le morne privi-
lège que les lords, car en cas de décès ce
sont des étrangers qui leur succèdent tandis
qu'en Angleterre ce sont les fils qui rem-
plasent les pères, ce qui fait que les ckan-
rneuts dans la eompouition et l'état de
Fo de atmre shem*br haste aseaie



toujours beaucoup plus rapides qne dans
celle des lords. Quelques faits démontre-
ront combien oes changements se fontvite:--
lors de l'appel nominal du conseil législatif,
en 1866, on enregistra la présence de 42
membres à vie ; deux ans après, en 1858,
ce chiffre n'était que do 35; en 1862, de
25 ; et en 1864, de 21. (Ecoutes ! écoutes 1)
Ces faits démontrent combien les change-
ments sont rapides dans la représentation
des membres à vie. Mais tout remarquable
que soit ce changement, il e.t encore plus
sensible parmi les membres électifs. Le
principe électif n'a été mis en vigueur qu'en
1866; douze membres seulement furent élus
cette année-là et, depuis, douse tous les deux
ans; malgré cela, il y a en vingt-quatre chan-
gements pour cause de décès, d'acceptation
de charges publiques ou de résignation; il est
donc évident que si un conflit venait à
s'élever entre la chambre haute et la cham-
bte basse, à mesure que de. siégea devien-
draient vacants dans la chambre haute, le
gouvernement du jour-possédant, par obli-
gation la confiance de la chambre basse-
pourrait, afin de rétablir l'harmonie entre
les deux branches de la législature, donner
les siégea en question à des hommes dont
les sympathies et les idées seraient d'accord
avec le gouvernement et, par conséquent,
avec la majorité de la chambre basse ; et
tous les actes de l'administration dans ce
sens auraient pour but d'établir la sympathie
et l'harmonie entre les deux Chambres dans
leurs travaux législatifs. (Ecoutez 1 écoutez !)
Il y a encore un autre avantage résultant de
la limitation du nombre des représentants.
A la chambre haute sera confié le soin
de protéger les intérêts de section; il
en résulte que les trois grandes divisions
seront également représentées pour défen-
dre leurs propres intérêts contre toutes
combinaisons de majorités dans l'Assemblée.
Chaque section aura donc intérêt à se faire
représenter par ses hommes les plus habile.,
et les membres du gouvernement, apparte-
nant à chaque section, devront veiller à ce
que les choix soient faits dans leur section
en vue de ces intérets, à mesure qu'il se
présentera des vacances. C'est pour cette
raison que chaque état de l'union américaine
envoie au sénat ses hommes les plus 4mi-
nents. [Ecoutes 1] La constitution pourvoit
à ce que, dans les premiers choix qui seront
faits pour le Conseil, on ait égard aux mem-
bres qui occupent des positions analogues
dans les différentes eolonies. Selon moi, c'est
ue disposition sage. Dans les conseils légib.

latifs de toutes les provinces, à l'exception
de l'Ile du Prince-Edouard, il y a des
membres à vie. En Canada, il y en a un
certain nombre, mais la majorité, bien que
n'étant pas nommés par la reine qui confère
tous les honneurs, tient son mandat du
peuple et a droit de marcher de pair avec
ceux qui ont une commission royale. On
ne saurait donner une bonne raison on vertu
de laquelle ceux qui ont l'expérience de la
législation, soit qu'ils tiennent leur mandat
de la couronne ou du peuple, devraient et re
laissés de côté pour être remplacés par de.
hommes nouveaux dans le conseil législatif
de la confédération. La constitution pour-
voit donc à ce qub le choix des conseillers
législatifs soit fait parmi les hons. messieurs
qui sont actuellement membres de la oham-
bre haute dans les différentes colonies - c'est
en vertu de dispositions analogues, que pour
représenter l'Eoosse et l'Irlande dans la
chambre des pairs du royaiie uni les choix
mont faits parmi les pairs d'Ecosso et d' [rlan-
de. De même, les membres du conseil législatif
de la confédération projetée soront chosis
d'abord dans les conseils législatifs actueld
des différentes provinces. l)ans la composition
de la chambre des communes on a appliqué,
d'une façon aussi simple qu'ingénieuse, le
principe de la représentation d'après la
population. L'admission de ce principe pré-
sentait dès l'abord une difficulté apparente,
celle de l'augmentation incessante du nombro
des représentants dans la chambre buse,
avec l'accroissement de la population, cette
augmentation pouvant devenir genante et
trop 3oûteuse. Mais en adoptant pour terme
de comparaison la représentation du Bas-
Canada-qui sera le pivot de notre système
représentatif, - cette province étant la mieux
choisie à cause des variations p u sensibles
de sa population, et parceque le nombre de
ses habitants tient la moyenne entre les popu-
lations des autres provinces, nous avons pu
surmonter la difficulté (lue je viens de men-
tionner. Nous avons donc introduit le système
de représentation d'après la population, en
évitant ledangeret l'inconvénientde voir une
augmentation dans le nombre des membres
de la chambre buse se renouveler périodi-
quement tous les dix ans: 'était une simple
règle de trois. Je ci e des chiffres : la
population du Haut-Canada est de 1,400,000,
celle du Bas-Canada du 1,100,000, la propor.
tien à établir est celle-ci : avec sa population
de 1,100,000 le Bas-Canada a droit à 65
membres, combien devra-t-onm accorder de
membres au Haut-Canada avec sa populatiog



Plus considérable de 1,400,000 ? La même
régle s'applique aux autres provinces. Le
Principe de la représentation d'après la
Population est strictement mis en pratique
sans avoir à craindre tous les dix ans une
atigmentation gênante du nombre des mem-
bres dans la chambre basse. De plus une
*lause de la constitution pourvoit à ce que,
lorsqu'il sera jugé convenable, le nombre des
représentant@ puisse tre porté au-delà de
194, chiffre fixé en premier lieu. Dans oc
esa si la représentation augmente, le Bas-Canada fournira encore la base du nouveau
Calcul. Si, par exemple, au lieu de soixante-
cinq membres le Bs-Canada vient à en avoir
*ilante-dix, la question sera cellec-oi: avec
telle population le Bas-Canada a soixante-dix
membres combien doit en avoir le Haut-
Canada avec une population plus considéra-
ble ? A mon point de vue personnel, j'aurais
voulu dans la chambre plus de cent quatre-
vi.ngtauatorue membres, mais il m'a étéimPossible de faire prévaloir mon opinion
qu il serait bien de commencer avec un plus
grand nombre de représentants dans la
chambre basse. On me ft deux objections ;la première, que le système augmenterait tropnos dépenses ; la seconde que, das un y
nouveau comme le nôtre, nous ne pourrien
pas trouver un nombre suffisant d'hommes
vraiment aptes à remplir le rôle de représen-
tante. Je répondis que le nombre des hom-
mes capables augmenterait rapidement d'an-
née en année à mesure que notre système
d'éducation se perfectionnerait et que nos
richesses se développeraient, qu'en établissant
des colléges électoraux plus petite, un plus
grand nombre d'individus seraient inté-
ressés au fonctionnement de l'union ; qu'un
champ plus large serait ouvert à l'ambi,
tion politique par le fait que nous aurions
un corps plus nombreux de représentants,
et que nous aurions un plus grand choir
pour les chefs de notre gouvernement et
pour les chefs de partis. Tels étaient mes
sentimens personnels, que je n'aurais peut-
4tre pas dû exprimer ici, mais, comme je l'ai
dit, je perdis complétement ma cause et le
nombre des représentants fut fixé à cent-
quatre-vingt-quatorse : ce n'est pas trop ai
Ou considère qu'il y en a aujourd'hui cent-
trente dans la seule législature du Canada.
La différence entre cent-trente et cent-quatre.
vingt uatorse n'est pas considérable si on
songe à l'accroisement de notre population
lorsque la confédération sera une fbis opé-
rée. Quand le principe de la représen-
ation d'après la population fut adopté

par la chambre basse pas un seul mem-
re de la conférence, comme je l'ai déjà

dit, pas un seul des délégués du gouver-
nement ou de l'opposition d'aucune des pro-
vinees maritimes ne se prononça en faveur
du suffrage universel. Sous ce rapport tout
le monde était pénétré qu'on devait appli-
quer le principe de la constitution anglaise,
et que les différentes classes d'électeurs ainsi
que la propriété devaient Otre représentées tout
comme l'élément numérique. Si nous avions
entrepris de régler immédiatement la ques-
tion du cens d'éligibilité nous aurions rencon-
tré des difficultés insurmontables. Les colonies
ont chacune des lois différentes à cet égard.
Nous avons adopté une clause analogue à
celle qui est contenue dans l'acte d'union
des Canadas, passé en 1841, savoir : que
les lois relatives au cens électoral et au cens
d'éligibilité, à la nomination et aux devoirs
des officiers-rapporteurs, à la conduite des
élections contestées dans les diverses Pro-
vinces, seraient appliquées dans la première
élection au parlement confdéré, de sorte
que tout éleoteur aujourd'hui inserit légale-
ment sur les listes auront droit de voter
pour le choix d'un représentant dans
le premier parlement fédéral. Un des
premiers actes du parlement de la confédé-
ration devra être de régler la question du
cens d'éligibilité de manière à l'appliquer à
toute la confédération. (Ecouîtes 1) La durée
du parlement a été fixée à cinq ans. Per-
sonnellement, je demandais une plus longue
période. Je pensais que la durée des légis-
latures locales ne devait pas être moindre
que quatre ans et que le parlement général,
comme dans le royaume-uni, devait avoir
une plus longue durée. La période de cinq
ans a été préférée. Une constitution soi-
gneusement élaborée nonseulement par le
gouvernement local, mais par les autorités
impériales, celle de la Nouvelle-Zélande,
admet cette limite de cinq années. Au fait
il impor tait peu que ce fût cinq ou sept an
dès lors qu'on téservait à la couronne le
droit de dissoudre les chambres. Depuis
l'avènement de Gzoaos lIt, sans compter
le parlement actuel, il y a ou en Angleterre
dix-sept parlements, dont la durée moyenne
a été e trois ans et demi. Cette moyenne
est plus faible que celle de la durée des par-
lements canadiens depuis l'union, de sorte
qu'il était de peu d'importance que la durée
du parlement général fût fixée à cinq ou t
sns. L'omission de quelques mots daJs
246me résolution a donne lieu à de now
breuses appeheio , On a cru que les



législatures locales auraient le pouvoir de
changer ultérieurement l'étendue et les
limites des différents colléges électoraux.
Cette résolution doit être interprétée comme
suit: pour le premier parlement général
l'arrangement des colléges électoraux sera
rèé par les législatures locales telles
qu'aujourdl'hui constituées. Par exemple, le
parlement canadien actuel devra décider
quels seront les collèges électoraux du Haut-
Canada et faire les changements nécessaires
pour donner à cette partie de la province le
nombre additionnel de membres que lui
accorde la nouvelle constitution ; il devra
aussi régler les changements à faire dans les
colléges électoraux actuels du Bas-Canada.
En un mot, le parlement devra désigner en
quelque sorte, les colléges électoraux qui
pourront envoyer des membres au premier
parlement fédéral. De même, les autres
provinces fixeront les limites de leurs diffé-
rents collèges électoraux dans la session
pendant laquelle ils adopteront la nouvelle
constitution. Plus tard, les législatures W..
cales pourront, à leur gré, changer leurs
limites électorales en vue de leurs élections
locales. Mais on ne pouvait évidemment
accorder aux législatures locales la faculté
de changer les colléges électoraux envoyant
des représentants à la législature générale
après que cette lé islature aura été une fois
constituée. Si tel était le cas, un membre
de la législature générale pourrait, d'un
moment à l'autre, perdre son siège à la suite
d'un changement apporté dans son collége
par la législature de sa sect on. Non, du
moment que le parlement général sera réuni,
il faut qu'il ait plein contrôle sur sa propre
législation, et pour cela il doit rester matre
absolu de sa position avec la faculté de
remanier comme il lui plaira les limites
électorales, ce pouvoir étant éminemment
essentiel à une législature de ce genre.
(Ecoutez !) Je n'abuserai pas de la pa-
tience de la chambre en examinant, dans
tous leurs détails, les pouvoirs divers
conférés au parlement général en les
distinguant de ceux qui demeurent acquis
aux législatures locales. Mais tout hono-
rable membre qui voudra bien examiner
la liste des différents sujets assignés aux
législatures générales et locales respecti-
vement, se convaincra que toutes les grandes
q uestions affectant les intérêts de la confé-

ération dans son ensemble, sont laissées au
parlement fédéral tandis que les questions
et les lois d'intéret local sont laissées à la
juridiction des parlements locaux. Natu-

rellement, la législature générale aura le
pouvoir de régler la dette publique et le
revenu de la confédération ; il réglera aussi
les questions de trafic, de commerce, de
douanes et d'acoise; il devra enfin posséder
plein pouvoir de prélever des fonde par tous
les moyens et de toutes sources, conformé-
ment à la décision des représentants du
peuple. Les législatures locales auront le
contrôle de tous les travaux locaux; c'est un
point important et un des principaux avan-
tages de l'union fédérale et des par-
lementa locaux, car ainsi chaque province
aura le pouvoir et les moyens de développer
ses ressources particulières et de travailler à
son progrès individuel sans entraves et
comme il lui plaira. Ainsi toutes les amé-
liorations locales, de même que les entre-
prises de toute espèce, sont laissées aux soins
et à l'administration des législatures locales
de chaque province. Une des résolutions
pourvoit à ce quàe " les lignes de bateaux-à-
vapeur ou d'autres bitiments, les chemina
de fer, les canaux eit autres travaux qui
relieront deux ou plusieurs provinces ou se
prolongeront au-delà des limites de l'une
d'elles, " appartiendront au gouvernement
général et seront sous le contrôle de la
législature générale. Il est dit aussi dans
une autre que " les lignes de bateaux-.à-
vapeur entre les provinces fédérées et
d'autres pays, les communications télégra-
phiques et l'incorporation des compagnies
télégraphiques, et tous autres travaux qui,
bien que situés dans une seule province,
seront spécialement déclarés dans les actes
qui les autoriseront être d'un avantage
général;" appartiendront au gouvernement
général. Ainsi le canal Welland, bien que
situé en entier dans une des sections de la
confédération et les canaux du St. Laurent
ne traversant que deux de ces sections,
peuvent être considérés comme des ouvrages
nationaux et avantageux à toute la conféd -
ratioh. Le recensement par lequel sont
constatés le chiffre de notre population et
l'étendue de nos ressources, est aussi un
travail d'utilité publique, et partant, doit
être laissé au gouvernement général. Il en
est de même des défenses du pays. Un des
grands avantages de la confédération est
que nous serons unis dans un système
de défense bien concerté et uniforme.
( Ecoutes 1 ) Aujourd'hui chacune des
colonies a un système militaire différent ;
quelques-unes même ne sont nullement orga-
nisées pour la défense. Nous avons plusieurs
corps militaires séparés, mais nulle entente



n'existe entre les colonies en oe qui concerne
l'offensive ou li défensive. Dans la confé-
dération nous aurons un système unique de
défense et un seul système d'organisation
Militaire. Au cas où les provinces maritimes
Seraient attaquées nous pourrons leur envoyer
les puissantes milices du Haut-Canada, et si
une invasion nous menaçait sur nos lacs les
hardis marins des provinces d'en bas vole-
raient k notre secours et viendraient manou-

rer nos vaisseaux. (Ecoutes 1) En un mot
nous ne ferons plus qu'un peuple agissant
de parfait accord dans la paix et dans la
guerre. (Applaudissements.) Le code cri-
tainel,-c'est-A-dire la détermination de ce
qui est crime et de ce qui ne l'eut pas,-.est
laissé au gouvernement général. ceci est
presque une nécessité. Il est très important
que le code criminel soit uniforme dans
toutes les provinces,--que ce qui est crime
dans une partie de l'Amérique anglaise soit
jug4 tel dans toutes les autres parties,--et
que, dans toute l'unon, la vie et la propriété
des individus soient uniformément protégées.
C'est un des grands vices de la constitution
des Etats-Unis où ce qui est crime dans
un Etat n'est qu'une ofense vénielle et pas.
sible d'une légère punition dans un autre.
Mais, dans notre constitution, nous n'aurons
qu'un code criminel basé sur le code criminel
anglais, et applicable à toute l'Amérique
Britannique, de sorte qu'un des sujets de la
confédération saura toujours, dans quelque
partie de l'union qu'il se trouve, quels Font
ses droits et aussi à quels chàtiments il s'ex-
pose s'il se rend coupable d'infraction à la
loi. Je ne saurais citer une preuve plus
frappante des avantages que nous ont fourni
l'examen et l'expérience des défauts qui
existent dans la constitution de nos voisins.
(Ecoutes Z) la 88ème résolution eut très
importante pour le bien-4tre futur des colo-
nies. Elle donne au parlement général le
Pouvoir de passer " toute mesure tondant à
rendre uniformes les lois relatives à la pro-
priété et aux droits civils dans le Haut-
Canada, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick, l'Ile du Prince Edouard et l'Ile
de Terreneuve, ainsi que la prcédure de
toutes les cours de justice dans ou provinces."
Le principe général des lois de toutes les
provinces, 0,l'exception du Bas-Canada, est
le môme, bien qu'ilsse y avoir différence
dans les détails; et j ai vu avec plaisir que lu
provinces inférieures désiraient se joindre au
Haut-Canada dans l'ouvro de l'assimilation
des lois déjà mentionnée, et elles se sont aussi
montrées disposées à introduire ches elles'
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notre système de lois provinciales, qui diffère
beaucoup du leur. Dans une colonie, par
exemple, il n'existe aucun système munici-
pal ; dans une autre, il n'est que facultatif
et n'a pas été adopt6 complètement. Ces cir-
constances ayant fait trouver presque impos-
sible une union législative, il fut convenu,
autant que ftire se pourrait, que le eremlier
acte du (arlement confédéré sera't d assini-
ler les lois provinciales, qui ont toutes pour
base le droit commun d'Angleterre. Mais
pour ne pas blesser les intérts locaux, on a
deeidé qu'aucun changement n'aurait lieu
dans ce sens sans avoir reçu la sanction des
législatures locales. (Ecoutes 1 écoutes !)
La législature fédérale aura le pouvoir d'é-
tablir une cour générale d'appel pour les
provinces fédérées. Quoique la législature
canadienne ait toujours eu le pouvoir d'éta-
blir une semblable cour, à laquelle les
justiciables des tribunaux du Haut et du
las-Canada auraient pu en appeler, elle
ne s'en est jamais prévalu. Le Haut et le
Bas-Canada ont chacun leur cour d'appel, et
ce système continuera juasqu'à ce que la légils-
lature fédérale ait établi une tour genérale
d'appel. La ooastitution ne pourvoit pas à
l'établisemient de cette coir, en faveur de
laquelle et contre laquelle il existe boucoup
de motifs, mais on1 a jugé sage et à propos
de stipuler dans la conistitution que la lé-
gislaturo générale avait le pouvoir, si elle le
trouvait utile, d'établir une cour générale
d'appel des cours supérieures de toutes les
provinces. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je n'entre-
prendrai pas de passer en revue les autres
pouvoirs conférés au parlement général, qui,
pour la plu? art, ont trait à des affaires de
gnance et d intérêt commercial, je laisse cela
k d'autres plus habiles. A part de tous les
pouvoirs spécialement designés dans le 87e
et dernier artiole de cette partie de la consti-
tution, se trouve conférée è la législature
générale la grand. législation souveraine,
c'est-à-dire le pouvoir de légiférer sur .'toutes
les matières d'n caractère géndral qui ne
seront pas spécialement et exclusivement
réservées au contrôle des législatures et des
gouvernements losaux." Telle est justement
la disposition qui manque k la constitution
des Etats-Unis; c'est [à où l'on trouve ee
côté vulnérable du système américain, le
vide qui enlève à la constitution américaine
sa force de cohésion. (Ecoutes 1 écoutes !)
C'eut là ce que l'on peut appeler une sage et
nécessaire disposition. Par elle nous eeneen-
trous la fores dans le parlement eentrai et
faisons de la .onfedération un seul peupet



un seul gouvernement, au lieu de cinq peu-
ples et de cinq gouvernements à peine liés
entre eux sous l'autorité de la métropole.
Quant aux gouvernements locaux, il est
prescrit que chacun aura pour chef un offi-
cier exécutif nommé par le gouvernement
général. Comme nous devons former une
provinco unie, avec des gouvernements
locaux et des législatures subordonnés au
gouvernement fédéré et à la législature
générale, il est opportun que le chef exé.
cutif de chaque scetion soit également subor-
donné à l'exécutif principal de toute la
confédération. Envers les gouvernements
locaux, le gouvernement général occupera
exactement ia menie position que le gouver-
nement impérial occupe actuellement à
l'égard des colonies; dc sorte que de mème
que le lieutenant-gouverneur de chacune des
provinces est directeinut nommé par la
reine, à laquelle il est directement respon-
sable et fait directement rapport, de m9me les
officiers exécutifs des gouvernements locaux
seront par la suite suboidonnés au représen-
tant de la reine, auquel ils seront respon-
sables et feront rapport. On a objecté que
c'était empiéter sur la prérogative royale de
conférer aux gouverneurs locaux le pouvoir
de gracier, pour la raison qu'ils n'étaient

pas directement nommés par la couronne mais
indirectement par l'officier exécutif de la
confédération. Cette disposition a trouvé
place dans 1, constitution à cause de la diffi-
culté qu'il y aurait si ce pouvoir n'était
confié qu'au gouverneur-général. Par ex-
emple, s'il s'élève une question nu sujet de
la libération d'un prisonnier convaincu
d'offense mineure-disons à la Nouvelle-
Ecosse-et en danger imminent de perdre la
yie s'il reste emprisonné, le pardon pourrait
arriver trop tard s'il fallait l'attendre du
gouverneur-général. Il faut se rappeler
que le pouvoir de gracier ne s'applique pas
qu'à la peine capitale, mais bien à tous les
cas de condamnation, quelque minimes qu'ils
soient, même c celui d'une amende imposée
comme pénalité sur conviction criminelle.
Il s'applique à des cas innombrables, et si
la responsabilité de son exercice ne devait
reposer que sur l'exécutif général, il ne pour-
rait être exercé d'une manière satisfAisante.
Il va sans dire que dans chaque province il
devra y avoir un jurisconsulte de la couronne
occupant la position de procureur-général,
comme dans tout état de 1 union américaine.
Cet officier appartiendra au gouvernement
local ; mais si le pouvoir de pardonner est
réservé à l'exécutif général, dans chaque

cas où le pouvoir de gracier sera invoqué, il
faudra que le jurisconsulte en question en
fasse directement rapport au gouverneur-
général. Cette difficulté pratique fut re-
connue si grande que l'on jugea à propos
d'en venir à cette détermination sans
intention aucune d'enfreindre les prérogatives
de la couronne, car tout ce qu'a fait la con-
férence démontre qu'elle était mue par le
plus grand désir de veiller avec sollicitude à
leur maintien. (Ecoutc ! écoutez !) Cette
question, d'ailleurs, intéresse l'empire, et si
les gouvernement et parlement impériaux
ne se rendent pas aux raisons que nous pour-
rons faire valoir pour maintenir eet article,
alors, comme puissance dominante, ils pour-
ront le faire disparattre. (Bien ! très bien 1).
Il est de nombreux sujets qui appartiennent
de droit aux législatures locales et fédérales,
et pour éviter un conflit d'autorités, l'on a
décidé que l où il y a juridiction concur-
rente entre le parlement général et les par-
lements locaux et là où la législation de l'une
sera hostile à celle de l'autre, la législation du
gouvernement général l'emporterasur l'autre.
Nous avons aussi introduit toutes les dis-
positions nécessaires au complet fonctionne.
ment de la constitution britannique en ces
provinces. Il est également prescrit que nul
vote de crédit ne sera donné que par la
branche populaire de la législature,-en qui
repose la solidarité de l'équilibre entre le
revenu et la dépense,-que nulle dépense
ou autorisation de dépense par adresse ou
autrement ne se fera ni ne sera donnée que
sur la recommandation de la couronne pré-
cédée de l'avis de ses conseillers responsables.
(Ecoutez ! écoutez 1) Quant à la partie
financière du projet, aux arrangements pris
à l'égard du passif actuel des différentes
provinces, du futur passif de la confédéra-
tion et des autres matières de ce genre, je ne
doute pas que mes hons. amis, le miinitre
des finances et le président du conseil,
sauront en donner d'amples détails, tout en
démontrant que cette partie du sujet a été
étudiée à fond par eux. Je sens que ce
serait faire perdre inutilement le temps de
la chambre, avec mes faibles connaissances
sur ces sujets, que d'oser vouloir les traiter,
sachant surtout que mes deux hon. amis
sauront ni bien s'en acquitter. La der-
nière résolution qui offre quelqu'intérèt
est celle par laquelle il est proposé que
Sa Majesté détermine le rang et le nom des
provinces confédérées. Je ne sais pas si elle.,
seront considérées comme une royauté ou
une vice-royauté, ou si elles continueront à



garder le titre de provinces; mais je suis
certain que Sa Gracieuse Majesté considérera
le sujet comme il convient, et le nom qui
nous sera donné sera digne de notre avenir,
(Acclamation.) Avant de conclure, qu'il me
soit permis de prier les hons. députés de lire
ces résolutions avec calme et de les considé-
rer dans leur ensemble, quelque soient leurs
préjugéi antérieurs et leurs idées précon-
ç ues, et s'ils croient que, comme ensemble,
le projet proposé doit contribuer au bien-
être du peuple de ces provine,-qule la
prospérité de notre pays doit y gagner-que
nous augmenterons par là notre richesse et
notre crédit-je leur dis avec conviction:
laissez de côté tout esprit de parti et
examinez la question sur ses mérites. (Ecou-
tes ! écoutez!) Quelques-uns ont prétendu
-mais leur argument n'est pas des plus
plausibles-que ce projet de confédération
était un pas vers l'indépendance, vers une
séparation de li mère-patrie. Je n'ai aucune
crainte de ce genre. Je crois qu'à mesure

ue nous croîtrons eu richesse et en force,
I Angleterre sera moins disposée à se séparer
de nous que si nous nous affaiblissions et que
nous fussions sans défense. ( Ecoutes 
écoutes 1) Je suis fermement persuadé que
d'année en année, c'est-à-dire à mesure que
nous augmenterons en force et en population,
l'Angleterre jugera mieux des avantages que
lui vaudra son alliance avec l'Amérique
Britannique du Nord. Lorsqu'au lieu de
trois et denai nous compterons sept millions,
chiffre que nous atteindrons avant que bien
des années ne s'écoulent, il n'est guère pré-
sumable que nous serons plus qu'aujourd'hui
disposés à rompre notre union avec l'Angle-
terre. Est-ce, qu'autant que nous le soni mues
aujourd'hui, ces sept millions ne seront pas
désireux de conserver leur allégeance à la
reine et leur alliance avec la métropole ?
Est-ce que la réunion du peuple des pro-
vinces maritimes au nôtre pourrait avoir
l'effet de diminuer le désir de rester attachés
à la mère-patrie ? Le peuple du Canada est
loyal dans le vrai sens du mot ; mais
s'il cst posmsible que quelqu'un le soit
plus que lui, ce sont certainement les
provinces maritimes. (Acclamations.) Par-
tout dans ces provinces, les partis politi-
ques luttent à qui donnera le plus de témoi-
gnages de ma loyauté à Sa Majesté et à la
couronne britannique. (Ecoutes 1 écoutez !)
8i cette union s'effectue, nous compterons
une population de quatre tmillions d'habitants.
Nous ne serons pas alors un penglo insigni-
gant. En Europe, avec une pareille popula-

tien, nous occuperions la position d'une
puissance de second ou troisième ordre au
moins. Notre crédit et nos ressources aug.
mentant rapidement, nous offrirons un champ
attrayant aux émigrants anglais et à l'émi-
gration européenne en général, et nous
progresserons en conséquence sur une grande
échelle. Les 25 dernières années ont vu
s'opérer de grandes choses pendant lesquelles
a exist4 l'union entre le Iaut et le Bas-
Canada, niais je crois que les 25 années à
venir seront plus remarquables encore sous
le rapport des progrès et de la prospérité.
(Ecoutez ! écoutez !) Quand enfin, nous
aurons une population de huit ou neuf mil-
lions, notre alliance sera recherchée par les
grandes nations de la terre parce qu'elle sera
préeeuse. (Ecoutez ! écoute% !) Le désir
que nous manifestons de rester toujours
attachés à l'Angleterre sera, je m'en fais
gloire, réciproque chez le peuple de cette
puissance. Il y a en Angleterre un parti
qui désire se débarrasser des colonies,
mais ce parti est peu puissant. Je ne crois
pas que ce soit là la pensée du peuple
ni des hommes d'Etit du peuple d'Ang'e-
terre. (Ecoutes ! écoutez ! et acela-nations.)
Jamais,' à mon avis, le gouvernement de la
Grande-Bretagne ne prendra délibérément
cette détermintiion. (eoutez ! écoutes !)
Les colonies sont eu ce moment danw un état
de transition. Bientôt, au lieu d'être une
dépendance, nous serons un amui et unii allié
puissant. L'Angleterre aura bientôt sous
sa domination des nations qui seront pr<êtes
et disposées à lui prêter leur concours dans
la paix et dans la guerre, et à l'aider, si cela
est nécessaire, à maintenir sa puissance
contre le monde en armes. (Acclamations.)
L'Australie aussi deviendra une nation su-
bordonnée, et l'Angleterre, si, comme je le
pense, ses colonies prospèrent sous le nou-
veau système colonial, dans la supposition où
elle serait en guerre avec le reste du monde,
aura cet avantage de pouvoir faire alliance
avec les nations à elles subordonnées et qui,
gr&ce à leur allégeance au mème souverain$
l'aideront à lutter, comme elle l'a déjà fait,
contre le monde entier (applaudissements!)
Si pendant la grande guerre avec Napoléon,
alors que chaque port de l'Europe était
fermé à son commerce, elle a pu encore tenir
ferme, combien donc sera plus grande sa
force de résistance lorsqu'elle aura un empire
colonir.l croissant rapidement en richesse
et en crédit. (Ecoutes ! écoutez!) Il est
vrai que nous sommes en danger oome
nous l'avons déjà été maintes et maintes



fois, d'dtre plongés dans une guerre par des
causes en dehors de notre contrôle, et cepen-
dant, cela ne nous a pas intimidés. Il y a
quelque temps, et àa seule mention de la
probabilité d'une guerre, d'une extrémité à
l'autre de l'Amérique Britannique on a vu
se réveiller les sentiments du peuple qui
déjà était prêt à en accepter toutes les con-
séquences. Bien que le peuple de ce pays
ait une juste idée des horreurs de la guerre,
le cas advenant où elle serait malheureu-
scment déclarée entre les Etats-Unis et
l'Angleterre, il serait prêt à aller au-
devant de ses périls par attachement pour
la métropole. Il n'y a qu'une seule
opinion sur ce point. Nous connais-
sons l'avantage moral de la protection de
l'Angleterre. Tant que cette alliance sera
maintenue, nous jouirons sous sa protection
des priviléges de la liberté constitutionnelle,
et comme conséquence, les droits de la mi-
norité seront toujours respectés. (Ecoutes !
écoutez 1) Dans la plupart des gouverne-
me. ts, les droits de la majorité seuls comp-
tent; il n'y a que dans les pays comme
l'Angleterre, jouissant de la liberté constitu-
tionuelle et méconnaissant la tyrannie d'un
simple despote ou la démocratie sans frein,
que les droits des minorités sont respectés.
Tant que nous resterons abrités sous le dra-
peau di la Grande-Bretagne, nous jouirons
du bénéfice de ses institutions libres, ayant
devant les yeux la conduite (le mes hommes
d'Etat à imiter, et pour exemple la pureté
de sa législation et l'administration impar-
tiale de ses lois. Dans ce nouveau pays, un
des grands avantages de notre connexion
avec a Grande-Bretagne, c'est que sous ses
auspices et guidés par ses exemples, nos
hommes publics seront mus par des principes
analogues à ceux qui servent de mobile aux
hommes d'état de la mère-patrie. Si ce
ne sont pas là de@ avantages matériels, ils
sont du moins très précieux et dignes de
tous les sacrifices que nous pourrons faire
pour conserver la connexion qui nous as-
sure ces avantages. (Ecoutes [ écoutes ! )
Nous devons aussi être reconnaissants à la
providence de pouvoir examiner et discuter
cette grande et paisible révolution constitu-
tionnelle à la veille de s'opérer et dont l'éla-
boration, comme aux Etats-Unis, n'a pas été
hàtée par les exigences de la guerre,-de ce
que notre pays n a pas, comme d'autres, subi
de violentes révolutions, fomentées soit par
des hostilités du dehors, soit par des dissen-
sions intérieures. Ici nous sommes au sein
de la paix et de la prospérité, sous le gouver-

nement protecteur de la Grande-Bretagne ;
nous sommes un peuple dépendant, avec un
gouvernement dont l'autorité est limitée et
déléguée mais auquel on permet sans res-
triction de légiférer, même sur la destinée
future de l'Amérique Britannique du Nord.
Nous avons aussi la joie de savoir, par l'in-
termédiaire de ses ministres, qu'il avait plu
à notre gracieuse souveraine de donner sa
compiète adhésion à nos délibérations ; que
an seule sollicitude était que nous adoptions
un système réellement à notre avantage, et
qu'elle promettait do donner son assen-
timent aux mesures que ncus saurions
prendre pour atteindre le but projeté, la
prospérité présente et future de l'Amé-
rique Britannique. (Applaudissements 1)
Nous ne saurions donc être trop reconnais-
sants de la position enviable qui nous est
faite. (Ecoutez! écoutes 1) Il ne me reste
qu'à demander pardon à la Chambre de l'avoir
entretenue si longtemps. (Acclamations et
cris de continuer.) Je supplie la Chambre
de ne pas lainer échapper cette occasion, qui
ne se présentera peut-être jamais, et qui a
été amenée par un concours particulier de
circonstances. Il faut donc en profiter, car
si nous la négligeons, nous pourrions un jour
regretter de ne tas avoir accepté cette eu-
reuse opportunité de fonder une nation
puissante sous l'égide do la Grande-Bretagne
et de notre souveraine Dame la Reine Vic-
TOZrA. [L'honorable monsieur s'assit au
milieu d plaudissements enthousiastes et

La Chambre ajourne à 11 heures, P. M.
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L'HoN. M. CAMPBELL.-J'ni promis
hier de donner aujourd'hui à la chambre
une explication au sujet de la disposition
contenue dans la 14ème résolution rela-
tive au choix des monbres du conseil légis-
latif dans la législature générale Voici
cette résolution

14. " Les premiers conseillers législatifs fédd.
raux seront pris dans les conseils législatifs
actuels des diverses provinces, excepté pour ce
qui regarde l'Ils du Prince-Edouard. q'il ne s'en
trouvait pas asses parmi ces conseillers qui fussent
éligibles ou qui voulussent servir, le complément



devrait nécessairement être pris ailleurs. Ces
conseillers seront nommés par la couronne à la
recommandation du gouvernement g4n4ral, et sur
la présentation des gouvernements locaux respee-
tifs. Dans ces nominations, on devra avoir égard
aux droits des conseillers législatifs qui repr6sen-
tant l'opposition dans chaque province an que
tous les partis politiques soient, autant que possi-
ble, éqitatAblement représentés."

D'après cette résolution, si le projet de
confédération est adopté, la nomination des
conseillers législatifs du Canada tera faite
par le gouvernement actuel de cette pro.
vince. L'esprit de cette résolution donne
mome la garantie que les membres à vie et
les membres électifs des deux côtés de la
chambre seront également considérés et
justement représentés dans le nouveau
parlement.

L'IoN. M. FLINT. -Les résolutions
aujourd'hui soumises à la chambre sont-elles
exactement les mômes que celles qui ont été
envoyées aux membres ?

L'HON. M. CAMPBELL.- Pas exac-
tement sur un soul détail. Dans les réso-
lutions actuellement soumises à la chambre
il y a une clause autorisant lo Nouveau-
Brunswick b, lever un droit sur les bois
carrés, et la Nouvelle-Ecosse à mettre un
impôt sur le charbon. L'imposition de ces
Iroits avait d'abord été réservée à la légis-

lature générale. (M. (CuaRiE : Ecoutes!
Ecoutez !)

L'IHoN. .\. CAMPBELL.-J'espère que
les honorables membres nous aideront séri-
eusement dans l'examen du projet, au lieu
de s'attacher à découvrir de futiles motifs
d'opposition. (Ecoutes !)

l'orN. M. CURRIE.-Mais n'était-ce
qu'une faute d'impression?

L'HoN. M. CAMPBELL.-Peut-être une
faute d'impression, peut-être une erreur dans
le manuscrit.

L'HoN. M. CURRIE.-Les membies de
la conférence n'ont-ils pas signé le document
contenant ces résolutions ?

L'loN. M. CAMPBELL.-Les résolu-
tions aujourd'hui soumises à la chambre
contiennent fidèlement les conclusions aux-
quelles est arrivée la conférence. (Ecoutes 1)
Ces conclusions n'ont pas été altérées.

L'HoN. M. CURRIE.-La mesure au-
jourd'hui soumise h la chambre est une
des plus importantes qui se soient jamais
présentées devant une législature coloniale.
. 'nborderai donc la question en laissant de
cÔté tout esprit de parti et sans même
songer 4 soulever des objections futiles.
J'examinerai cette mesure oomme canadien

et comme sujet anglais. Le projet qui nous
occupe aujourd'hui a dès l'abord grandement
surpris le pays. La première fois que j'ai
pris la parole devant cette chambre j ai pro.
noncé ces mots :-

" Une législation modérée, prudente et juste
donnera à la génération actuelle de voir le Canada
devenir le contre d'une confédération de l'Améri-
que Britannique du Nord, s'étendant de l'Atlanti-
que au Pacifique, confédération qui ne nattra
point dans le sang mais sera formée par des liens
d'amitié, des relations commerciales, des lntdrêts
communs et cimentés par une commune allégeance
au trône de la Grande-Bretagne."

Cette citation prouve que j'étais bien
en faveur d'une confédération des pro-
vinces anglaises de l'Amérique du Nord.
Mais alors je ne pensais pas que deux
ans plus tard, ce projet serait soumis au
parlement. Je suis encore en faveur de la
confédération, (Ecoutes 1) mais je veux une
confédération assise sur des bases justes et
équitables et où les intérêts de chacun
soient sauvegardés. Un projet qui ne
remplira pas es conditions portera en lui
les germes d'une prompte dissolution et de
ruine. Le galant oevaier, aujourd'hui chef
du ministère, et son éwiueut collègue le
commissaire des terres de la couronne, out
habilement exposé le projet devant cette
chambre, mais quelles raisons ont-ils fait
valoir en sa faveur ? Quelques-uns des
arguments du premier ministre m'ont étran-
gement surpris, je l'avoue. Cet hon.
monsieur a dit que si le projet de confédéra-
tion était rejeté nous serions immédiatement
lancés dans l'Union Américaine ou placés sur
un plan incliné qui nous y entrainerait vite.
Quand des hommes si haut placés émettent
des opinions aussi avancées ils doivent ètre
prêts à les soutenir pour de bonnes raisons.

L'HoN. 8ra E. P. TACHÉ.-Je suis
prêt à les donner.

L'HoN. M. CURRIE.-On peut dire que
nous sommes sans défenses et qu'à moins
d'une union avec les provinces maritimes
nous restons l la merci des Etats-Unis.
Mais que veut dire l'hon. monsieur en par-
lant d'un plan incliné? Pour ma part, je
n'ai jamais surpris chez les habitants de
cette province le moindre désir d'abandonner
le noble drapeau sous lequel plusieurs d'entre
eux ont combattu et versé leur sang. Aurait-
on dit en Angleterre quo si nous n sdoptons
pas ce plan la mère-patrie va nous abandon-
ner et noua toire glisser sur le plan incliné ?
(Rires.) Telles sont les seules ou du seias
les principales raisons données par l'hon.



membre. Voyons donc si le projet pare aux
maux que nous redoutons. Est-ce que le
renfort qui nous viendra ainsi et par mer et
par terre nous mettra à l'abri de toute agres-
si on américaine ? Le proverbe dit que l'u-
nion fait la force, mais est-ce bien le cas
pour cette union ? Je comprends qu'une
union avec des voisins nous donnerait de la
force, mais l'union avec des provinces dont
les extrêmes sont séparées par une distance
de 1,500 milles ne pourra qu'étre une source
de faiblesse. A mon avis e'est attacher un
bout de fil à une forte corde et prétendre
que la longueur totale y gagne en force.
L'hon. membre nous a dit que les forces mi-
litaires des provinces maritimes viendraient
s'unir à l'armée du Canada, mais examinons
les faits. D'après le recensement de ces
provinces la population des hommes faits,
pouvant fournir des soldats, c'est-à-dire
entre les Ages de 21 et 50 ans, est de 128,457,
dont 68,289 sont constamment employés au
cabotage ou aux pêcheries; il en reste donc
65,000 pour aider à la défense du Canada,
(Ecoutez !... ) Supposons maintenant qu'on
appelle aux armes un tiers de cette popula-
tion (et cette proportion est forte), cela don-
nerait une armée de 22,000 hommes, qui
ne suffirait mème pas pour défendre les
frontières. Je ne rechercherai pas les
causes qui ont amené la formation au
gouvernement actuel, et ne parlerai point de
'attitude extraordinaire prise soudainement

par quelques-uns dos membres du cabinet...
mais je dois mentionner les vues qu'avaient
ces messieurs en se réunissant. Leur prin-
cipal objet était une union fédérale, mais non
pas oelle qui est aujourd'hui soumise à la
chambre. Si j'ai bien compris, il s'agissait
d'une confédération du Haut et du Bas-
Canada, à laquelle les provinces maritimes
our raient ultirieurement se joindre si elles
e Jugeaient opportun.

L'HON. M. CAMPBELL.-Pas du tout.
L'HON. M. CURRIE.-Je ne suis pas

surpris de la dénégation de l'hon. commis-
saire des terres, car les chefs d3 l'adminis-
tration ont parlé dès l'abord dans les deux
chambres d'une confédération générale mais
la base do l'organisation a été religée,
Scriptca manent, et en voici le texte:-

"Le gouvernement s'engage à présenter, à la
prochaine session une mesure tendant à faire
disparaître les difoultés actuelles en introdui-
sant le système féderal en Canada, les provinces
maritimes et le nord-ouest potAnt ultérieure-
ment s'unir dans cette fédération."

L'HON. M. CAMPBELL.-Cetto pro-
messe se trouve remplie par les résolutions
qui sont actuellement devant la chambre.

L'HoN. M. CURRIE.-Cependant le
collègue de l'hon. membre le secrétaire pro-
vincial, à la grande assemilée d'Oxford-Sud
n'a mentionné qu'incidemment les provinces
maritimes et n'a nullement parlé du chemin
de fer intercolonial. Si je ne nie trompe
pas, la confédération des Canadas seuls était
la base de la coalition, et, dans ce cas, le
projet actuel n'était que l'oeuvre de quelques
délégués volontaires agissant sans autorisation
et ne représentant en aucune façon l'opinion
du pays. J'ai été surpris de voir le Canada
sifaiblement représenté (je parle du nombre)
dans la conférence ; sans doute, nos délégués
étaient tous des hommes éminents, mais ils
étaient trop peu nombreux et no représen-
taient pas justement la population et la
richesse de notre pays. L'hon. commissaire
des terres de la couronne dirasans doute que
ce point importait peu, car on n'a pas tenu
compte de la population mais seulement du
nombre des provinces, et qu'en d'autres
termes, l'Ile du Prince Edouard, avec ses
80,000 habitants,a eu voix au chapitre comme
le Canada qui compte 2,300,000 habitants.

L'IIoN. M. CAMPBELL.-Les deux
provinces du Canada ont voté séparément.

L'HoN. M. CURRIE.-Cela n'améliore
pas notre position car ainsi le Hlaut-Canada,qui
compte 1,500,000 Imes, s'est trouvé sur le
meme pied que l'Ile du Prince-Edouard.
Mais laissant de côté oe détails, je dis que
le pays n'est pas prôt à décider cette ques-
tion importante. C'est la plus importante
qui jamais ait été soumise au pays et il est
nécessaire qu'elle soit examinée à fond avant
d'être réelée. Nous cherchons à établir une
constitution qui devra durer des siècles. Si
aucune portion du pays se trouve lésée par
cette constitution, les maux qui on résul-
teront devront se perpétuer à jamais. Si la
majorité du Bas-Canada ou celle du Haut-
Canada est violentée en cette occasion, les
conséquences pourront être terribles. Pour
prouver que le pays n'est pas préparé à ce
changement, je demanderai dans combien
d'assemblées publiques la question a été
discutée dans e Haut-Canada ? Je n'ai con-
naissance que d'une assemblée importante
où les deux côtés de la question aient été
discutés. Nos populations attendaient tou-
jours le programme qui se faisait toujours
attendre...... du moins dans un grand nombre
de ses détails. J'espère qu'on ne pressera
pas la discussion d'une question aussi impor-



tante dont dépend le bien-être d'une popu-
lation de plusieurs millions, mais qu'on don-
nera tout le temps néeessairo à une discus-
sion sérieuse. (Ecoutes !) On a dit que
tous les gouvernements intéressés étaient en
faveur du projet, et cependant il va y avoir
une dissolution dans une des provinces.
Pourquoi done tant nous hâter au Canada ?
serait-ce pour influencer la décision finale
des autres provinces? On ne s'est point
tant hat6 lors de l'union des deux Canadas.
lie gouvernement impérial fit préparer un
bill, dont copies furent soumises au parlement
du Haut-Canada. Le Bas-Canada n'avait ras
alors de parlement, et n'avait pas autant
besoin de délai qu'aujourd'hui. Le bill fut
renvoyé en Angleterre et sanctionné, et
malgré les assemblées qui eurent lieu en
Bas-Canada, il fut bel et bien imposé à sa
population (membres canadiens-ftançais :
écoute% 1 écoutes I1 1 ) Si alors on nous a
donné le temps de réfléchir poulluoi nous
le refuserait-on aujourd'hui? (heoutes )
Si, en 1889, on s'était conformé aux vues de
deux hommes éminents, Lord Ellenborough
et Lord Durham, le parlement actuel ne
serait pas appelé à dissoudre une union
qui n'a été d'aucun avantage à l'une des
sections de la provinee et qui n's fait
que mécontenter l'autre. (Icoutes1 et rires.)
Voici ce que pensait Lord Durham :

"Je suis entiérement opposé à tout plan qui
donnerait un nombre égal de membres aux deux
provinces, à l'effet de laisser les canadiens-fran-
çais en minorité, car je crois qu'on peut atteindre
le même but sans violer aucun des principes de la
représentation, et sans commettre une injustice
qui choquerait l'opinion publique en Angleterre
et aux Etats-Unis i une autre raison, l'appui de
mon opinion est celle-el: lorsque l'immigration
aura augmenté la population du laut-Canada, le
principe qu'on vent adopter aujourd'hui ne ferait
que nuire au but qu'on se propose en le reoom-
mandant. Il me semble que cette union 6lecto-
raie basée sur les divisions actuelles de la Pro-
vince au lieu d'effectuer l'union ne servirait qu'à
perpétuer la désunion."

Cette citation prouve asses combien
il est dangereux d'avoir recours à des
expedients temporaires pour résoudre do
graves difficultés. Si les hon. membres
veulent établir une union dans laquelle se
développeront les ressources, la richese et
l'importance des provinces, ils doivent tendre
à réaliser* un plan aussi parfait qu'il et
possible à toute institution humaine de l'être.
J'aI ddjà dit que la question a été fort peu
diseutde dans le Haut-Canada. Je représente
une diaision considerable et je eoolrala mai

agir on votant avant d'avoir consulté mes
électeurs. Dans les provinces maritimes la
presse et les populations semblent plus pe
occupées du sujet. Les journaux publient
une foule d'articles pour et contre et don-
nent aussi à leurs lecteurs des renseigne-
ments que nous n'avons pas. Fn parlant des
provinces maritimes, je dois dire que quel-
ques-une de leurs hommes publies semblent
s exagérer les avantages d'une union avec le
Canada, de m6me que nous nous exagérons
aussi les ressources des provinces martimes.
Si nous devons former une socidté, une
raison sociale, elle devra durer; ne cher-
chons donc pas à nous abuser les uns
les autres, car ce fait une fois constaté la
société serait dissoute (Ecoutes 1) Pour
donner une idée de la manière dont la ques-
tion a été présentée kar quelques hommes
éminents de ces provinces, je vais lire à
cette honorable Chambre un extrait d'un
discours prononcé par un M. LYNOR, dans
une gnde assemblée tenue à Halifkr, et
reproduit par un des organes du gouverne-
ment de la Nouvelle-Eosse.

L'HoN. M. CAMPBELL.-Quel or-
gane ?

L'How. M. OURRIE.-Le fait est qu'il
a tant d'organes qu'il ne parait pas les
connattre (rires.) Je vais maintenant citer le
discours en question:-

" Mais d'autres nous disent qu'il vaut mieux ne
rien avoir affaire avec le Canada, parce qu'il 6tait
en banqueroute. Le Canada en banqueroute I Je
souhaiterais que nous fussions tous en banque-
route de la même manière. Il regorçe de richesses.
Ces richesses se développent rapidement et le
placeront plus tard parmi les premières nations
du monde. J'ai voyagé dans ce grand pays et
l'ai examiné, et il me faudrait beaucoup plus de
temps qu'il ne m'en est accordé pour vous raconter
ses richesses et ses ressources. Ses rivières sont
au rang des plus grandes du monde, et ses lacs
sont des océans intérieurs. Je ne m'en étais jamais
formé une idée jusqu'à ce que je me sois trouvé sur
les bords du lac Erid que j'aie vue devant moi un
navire à voiles car&4es, et que l'on m'ait dit que
c'était là la classe de navires qui sillonnaient ces
lacs, Eh quoi 1 monsieur le commerce maritimede
ces immenses lacs est de i000,000 de tonneaux. Et
ensuite regardez l'accroissement de la population.
il y a 60 ans, elle était de 60,000 Ames, et aujour-
d'hui elle est de trois millions Le Haut-Canada
a vu se doubler sa population en dix ans, et To-
ronto, qui était encore, au commeneement de ce
siècle, le domaine des peaux rouges, est aujour-
d'hut l'une des plus belles villes de l'Amérique
Britannique, et possède une population de
40,000 ames. Le sol est de la qualité la plus
riche,.-et de fait il l'est trop. Dans certaisla
endtoits, l'on trouve de riches d4pots dallavion
d'une profondeur de 50 pieds, et dams bin es ,
les terres ont produit leurs rîehel de



années sans le secours d'une geule pelletée d'en-
grais. Le Canada produit non-seulement les plus
abondantes récoltes, mais encore le meilleur blé de
l'Amérique. C'est un fait bien connu que le peuple
des Etats-Unis, en exportant sa leur, la mêle en
grande partie avec le blé canadien, et afin de
vous donner une idée de l'augmentation de sa
production, je vous dirai que tandis qu'en dix ans
la récolte de blé aux Etats-Unis a augmenté de
a* car cent (e qui est immense), l'augmentation
en Canada, dans le même temps, a été de 400
pour cent. Les r6coltes moyennes sont égales à
celles des meilleurs pays à blé de l'Europe, tandis
que certains endroits ont produit la quantité
presque incroyable de cent boisseaux par acre.
La récolte de l'année dernière a été de 27,*Oe."

Il serait à désirer que cet hon. monsieur
seul se fût mépris, mais l'hon. M. TILLEY
même, l'un des hommes d'état les plus dis-
tingués du Nouveau-Brunswick, a dit que
notre tarif n'était en réalité qu'un tarif de
Il pour cent. Mais toutes les erreurs ne
sont pas de ce côté, car nous n'avons qu'à
examiner le discours de l'un de nos prin-
cipaux hommes politiques,-discours qui a
été regardé presque comme un papier d'état
important,-et l'on y verra qu'il est dit que
les provinces unies deviendront la troisième
puissance maritime du monde. (Ec3utes I
Ecoutes 1) L'Angleterre, a-t.il dit, est la
première; les Etats-Unis, la seconde; et il
doutait que la France pût occuper le troisi-
me rang avant nous. Le tonnage de nos
r.avires de mer serait de cinq millions, et
celui de nos navires des lacs de sept millions.
Ce sont là de vastes chiffres, et l'esprit
s'égare presque en cherchant à en embrasser
les magnifiques proportions. (Rires.) Eh
bien I en supl osant que tous ces navires
fussent de 500 tonneaux chacun, il en
faudrait 14,000 pour arriver à ces chiffres;
mais malheureusement le recensement dé.
montre que nous n'avons que 808 matelots
pour les monter. Il faut admettre que eo
personnel est un peu léger Tour 14,000
navires 1 (Rires bruyants.) La manière dont
cette erreur-pour me servir du terme le
plus doux-a au lieu est très simple. Les
navires ont été inscrits à la douane ohaque
fois qu'ils sont entrés et sortis du port, et
comme quelques uns d'entre eux venaient
au port 200 fois par année, comme à Toronto
par exemple, leur tonnage a été compté 200
fois. il est facile de cette manière de porter
glotre marine intérieure à sept millions de ton-
neaux. Mais si les produits du Canada étaient
aussi considérables que le dit M. LYNoR,
nous aurions certainement besoin de tous ces
navires pour transporter tout ce blé...
(Ries.) Je serais extrêmement heureux

de pouvoir raconter une pareille histoire et
on même temps dire la vérité, mais malheu.
mement la chose est impossible. On a dit
ensuite dans les provinces d'en-bas que notre
tarif était en moyenne de Il pour cent;
mais est-ce bien le cas ? (L'Hon. M. Cuaur
cite ici le discours de M. TILLEY, dont il a
d6& arlé. ROSS.-Liseu I lisez!

L'HoN. M. (URRIE.-(Lisant, tombe
sur un paragraphe qui explique que. les Il
pour cent forment la moyenne des droits sur
la valeur de toutes les marchandises impor-
tées, dont une grande partie sont libres de
droits.)

L'HoN. M. ROSS.-Cela est exact. (Ecou-
tes 1 écoutes 1)

L'HoN. M. CURRIE.-Je vais tohor
de faire voir quelle est la vérité à l'égard
des droite imposés sur les principaux articles
de consommation domestique en Canada.
Si mes honorables collègues veulent bien
consulter les tableaux du commerce et de la
navigation pour 1864, il y verront que durant
la première moitié de cette année, nous avons
importé et payé les droits suivants sur huit
espèces d'articles :-

Valeur. Droits.
tonnades........$3277,98 $44,38

Lainages............2,537,69 499,181
Thé...................1,059t674 275,220
1er et ferronnerie ...... 76,225 15142
Toiles........... ......... 421543 84,136
chapeaux ........ ...... 181,197 55,540
suere........ ............ 779,907 370,189
Sucre rainé ....... ... .9980 6
Café$ ....... 89,016 20,44

Ainsi, mes bioum. collègues peuvent voir
que nou paons plus de 50 pour cent sur le

sucre, près de 23 p. e. sur le café, et envi.
ron 26 p. e. sur le thé. Je crains bien que
si l'on examine avec calme l'état actuel du
Canadae l'on verra que nous entrons dans
l'union dans une position bien différente do
celle uti est présentée en termes mi pompeux
par 1' 1on. MI. LYNcE. Regardez au cr-
meoe du Canada pour les six premciers mois
de 1804, et vous verres que l 4c contr
noua est de .999,000. Ensuite il y a
l'intérêt sur la dette publique; l'intérêt mur
les pr, aux partiousllers; les dividendes de
banques payables p l'étranger (car une bonne
partie du apital de nos bmnqul est possédé
en dehors do la province); intért aux
compagnies de rta et autres oil faut ajoute
tout cela la bélane du déit, et oesuitx
je crois que le tableau de richesse que l'on a



présenté aurait un tout autre aspect. Le
fait est que je m'étonne de voir que le pays,
avec toutes ces charges et ces fardeaux, se
soit si bien porté.

En second lieu, je suis opposé à la manière
dont le projet a été soumis à la chambre. Si
le gouvernement désirait que la chambre
votât favorablement, pourquoi n'a-t-il pas
agi et n'a-t-il par parlé de manière à se faire
comprendre ? Pourquoi n'amène-t-il pas
immédiatement les projets desgouvernements
locaux et l'estimation du coût du chemin de
fer intercolonial ? Je ne suis pas oposé au
principe do la confédération (Eooutes l
écoutes 1) Non, et je crois que la plus par-
faite unanimité existerait sur ce sujet comme
elle existait parmi les délégu6s sur le prin-
cipe de la confédération; mais je voudrais
connattre, en même temps que le projet, le
ooût du chemin de fer, puisqu'il semble
en faire, partie intégrale. Nous savons
bien peu de choses de ce projet, nous
ne savons ni où il doit commencer mi
où il doit finir, ni combien il aura de bouts.
Nous avons entendu dire qu'il devait y avoir
un embranchement de Truro à Pictou, et
ensuite on a dit qu'il fallait que le chemin
de fer traversat la va4le du St. Jean, et se
terminat dans oette ville. Devons-nos ao-
oepter le projet sans informations ? Devons-
nous avoir un chemin jusqu'à Halifax?
acheter le Grand Trono jusqu'à la Rivière-
du-Loup et l'embranchement do Truro à
Halifax, afin que tous ces bouts de chemins
fassent partie du chemin de fer national?
Malgré les talents reconnus des déléguées,
je maitiens qu'une injustice évidente a été
fhite au Canada, et surtout au Haut-Canada,

-dans la distribution du subventions à ac-
corder aux gouvernements locaux ; car il
faut se rappeler que ces subventions ne
Ohang t pas avec la population, mois qu'ils
sont es. Ils sont comme suit :

Haut-Ganada ........
Bas-Qanada .........
Nouvelle-Ecosse......
Nouveau-Brunswick...

île du Prince Edouard.

Terreneuve ........

...... $1,116,873
889,248

264,000

64,831
89,048

158,738
98,110

270,890
-.- 389,000

00
00
o

00

00

00

$8,056,8t9 00

81 quelqu'un proposait de former une
sooiétu aveo d'autres, il 'informeralt natu-

8

rellement de l'actif des autres membres de
la société projetée. Nous savons quel est
notre actif. Nous avons les plus beaux
canaux du monde qui ont coûté plusieurs
millions.

L'HoN. M. ROSS.-Et ils paient 1
L'HoN. M. CURRIE.-Imposes des

péages sur les canaux du St. Laurent, et
vous verres ce qu'il@ paient. Il y a un
canal qui paie : c'ut celui de Welland. En
1861, ce canal seul produisait un revenu net
de $184,289.50, en sus de tous les frais de
réparations et d'administration, et ai vous
ajoutes à cette somme les p6ages inconsidéré.
ment remboursés, 856,474.63, vous arrives à
un chiffre égal à 6. pour cent de la dépense
totale sur le canal Welland, tel que le constate
le rapport du ministre des travaux publics,
jusqu'au ler janvier 1862, et un chiffre de
87,486 à porter au crédit de l'entreprise.
Ensuite nous avons les canaux du St. Lau.
rent, cts'il ne paient pas, c'est à cause de l'ex-
travagance de l'administration et du système
de péages qui y sont imposés. (Ecoutes t)
L'on dit que certaines personnes oroient que
si seulement nous avons la eadention,
nous auions assa pour payer pour le gou-
vrnement féderal et %s gouvernements
loeauk, et tant d'argeiit de reste que nous
ne saurions qu'en faire. Quels seront les
revenus de la confédération ? En prenant
l'année 1868 comme base, nous trouvons que
les revenus de la confédération projetée, pro-
venant des droits de douane et d'excise, sont
comme suit :

Canada.....................
Terreneuve ....... $44,890
Ile du Priace-

Edouard..... 153,20
Nouvelle-Ucose... 861,989
Nouveau-Brumwick. 768,353

85,90,320 98

2,280,Y62 00

$8,280,'12 s8
Passons maintenant à l'examen du charges
que devra assumer la confédération. L'in-
térôt sur la dette du Canada est de 83,812-
614.01; l'intéret sur les dettes du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse se mon-
tant à $16,000,000, est d'environ 0760,000 ;
l'intérêt sur la dette de Terreneuve se mon-
tant à 8946,000, et sur celle de l'Isle du
Prince Edouard se montant à 4240,678, ut
de 869,888. Ajuutes à cela l'intérêt sur
lu frais de construction du chemin de fer
interoolonial, atteignant un chiffre de pas
moins de 81,000,000 annuellement, on e

ant qu'il ne nous coûterait que ,
004 et que la s me afSte par aan4e



aux dépenses militaires serait de ,000,000.
Et en supposant que le gouvernement civil
et les frais de législation ne seraient pu
plus élevés pour la confédération que pour
le Canada, ce qui est certainement envisager
la question à un point de vue rationnel,
nous trouvons pour le gouvernement civil
$480,7247; pour la législation, S627,-
877.92; salaires des juges, Bas-Canada,
S115,755.56; salaires des juges, Haut Ca-
nada, 8157,600.88; émigration et quaran-
taine, 857,406.82; service par l'océan et
l'intérieur, #ô11,856.40; phares et service
côtier, 0102,724.75; pécheries, 022,768.41;
perception du revenu et de l'accise en Ca-
nada, #401,561.41 ; subventions locales aux
provinces, 88,056,849. Ces chiffres nous
présentent donc une balance de 88,825,-
781.89 contre le revenu, et si les canaux
doivent être élargis, comme on a bien voulu
la promettre, et que pour cet objet nous
ajoutions une nouvelle dette de 412,000 000,
nous aurons une autre charge annuelle de
6600,000, ou une balance totale de $4,425,.
781.89 contre le revenu. Ces messieurs de
l'Est voulaient nous donner le chemin de fer
intorcolonial et élargir nos canaur, mais
puisque l'on votitait les élargir pourquoi
n'a-t-on pas parlé des canaux dans la cons-
titution ?

L'HoN. M. DICKSON.-L'on ne voulait
pas jeter de l'eau froide sur le sujet (Rires.)

L'HoN. M. CURRIE.-Pourquoi ne pas
avoir garanti qu'ils seraient élargis? Je suis
en mesure d'affirmer que cette amélioration
désirable entrainerait une dépcnse de 812,-
000,000. Quant àla subvention locale, je ne
la considère que comme une farce - elle me
fait l'effet de miel pour attraper les mou-
ches. Quant à l'argument que lerejet de
la mesure ferait tort à notre crédit, je
désire savoir si les porteurs de bons ue
préféreraient pas de beaucoup notre situa-
tion finaoibère actuelle à celle que nous
feraient les quinse millions de dettes nou-
velles sansla moindre valeur &y opposer. Si
le peupýle anglais savait que la confédération
et le àhemin de fer signifient une augmen-
tation de 50 pour cent sur notre tarif, il hé-
siterait avant que de se prononcer. Quant
à la représentation dans le eonseil légis-
latif confédéré, l'on proposait de donner au
Bas et au Haut-Canada 24 membres chacun,
et aux provinces maritimes 28; cela équi-
vaut à dire que les 780,000 &mes des pro-
vinces d'en-bas auraient quatre députés de
plus que le Haut-Canada avec son million
et demi.. Ce ftit tend à prouver que bien

que le Canada fut représenté par des hommes
de talent à la conférence, ces derniers ont
oublié nos intérêts ou qu'ils étaient impuis-
sants. Quand le conseil législatif fut déclaré
électif, mon bon. ami assis près de moi.
l'hon. M. CHaitaI avait vaillamment dé-
fendu les droits du Haut-Canada, exemple
q='auraient dù suivre les délégués à la con-
f4rence. Lors de la seconde lecture du
bill pour modifier la constitution du conseil
législatf, le 14 mars 1856,- .

M. Bfaowar proposa, secondé par M. FOLUY, que
le comité ait Instruction d'amender le bill en dé-
crétant que les membres du Conseil Lgislatif
seront élus pour quatre ans, moitié devant se
retirer à chaque seconde année.

M. GOULD proposa, secondé par M. WUGT, que
le comité ait instruction d'amender le bill, en dé-
crétant que les colléges électoraux seront répartis
selon la population sans tenir con pte de la ligne
de division entre le Haut et le Bas-Canada.

Cet amendement fut appuyé par MM.
AIKINS, BIROWN, CAMERON, CURISTIE,
FLEY FREEXAN, WILsON et plusieurs
des rincipaux réformistes du Haut-Canada.
Et ors de la troisième lecture du bill, le
27 mars,-

M. HARTxAN proposa, secondé par M. CuiusTiE,
que le bill soit de nouveau renvoyé en comité
général, dans le but de décréter que les colléges
électoraux seront répartis de manière à eoutenir
chacun, autant que possible, une égale population,
sans tenir compte de la ligne de division entre le
Haut et le Bas-Canada,

Cet amendement ne fut pas emporté,
bien qu'appuyé par MM. BROWN, CnRiaTrE
et vingt autres députés du Haut-Canada.
Si le principe de la représentation d'après la
population était juste en 1856, pourquoi
ne le serait-il pas également en 1865 ? Mais
l'on pourra peut-être me répondre que l'union
sera fédérale; mais tel n'est pas le cas. Elle
n'est ni fédérale ni législative; c'est un
mélange des deux. Si la représentation eut
été bien répartie, les députés ne se seraient
pas vus dans la nécessité de résigner leurs
mandata. Dans ce cas, le Haut-Canada aurait
en 80 représentants, le Bas-Canada 24, et
les provinces maritimes 18. Hier, l'hon.
oommissaire does terres de la couronne a cher-
ohé à expliquer l'abolition du principe électif
tel qu'appliqué à cette chambre; niais il n'y
a pas encore un an de cela qu'il fesait un
éloge pompeux du système, et je suis prêt à
dire que je n'ai pas encore une seule fois eti-
tendu les membres à vie se prononcer contre
ce principe. Le système avait subi l'épreuve



de huit années et avait été trouvé satisfai-
sant ; serait-il done aujourd'hui permis à
quelques délégués de biffer d'un trait de
plume un principe admis et sanctionné par
le peuple du pays ? Je n'ai pas été envoyé
dans cette chambre pour en détruire la eon-
titution (Ecoutes 1 écoutes 1 ) et, avant d'ac-
cepter cette proposition, je désire me pré-
senter devant mes mandataires et l'ils disent
oui, je cosserai de m'opposer au projet
(Ecoutes l écoutes 1 ) mais sans cette Iper-
mission, je ne m'engagerai jamais b. donner
un vote qui aura peut être pour effet de me
conférer un siege à vie dans cette chambre
(Ecoutez I écoutes 1) J'ai beaucoup entendu
parler de la domination du Bas-Canada,
mais si ce pr>jet est un avant-goût de la
domination de l'Est, je suis prêt à déclarer
que cela me suffit. (Ecoutes ! écoutes et
rires 1

L'oN. M. (A MPBELL.- Ce n'est
rien d'absolument particulier au Canada,
mais plutôt le jugement de toute la confé-
rence (Ecoutes ! )

L' ON. M. OURRI.-Je dois donc
supposer qu'il n'est pas du goût de l'hon.
membre que le siége que le peuple lui a
donné soit remis entre les mains de la cou-
ronne; mais l'on dirait qu'il a passe sous la
domination des provinces maritimes. (Ri-
res.) En 1849, la législature avait établi
des dispositions pour le soutien des écoles
communes en Canada, et réservé un million
d'acres des meilleures terres pour cette noble
cause. Ces terros, toutes situées dans le
Haut-Canada, avaient été vendues, et un
fonds d'un million et un quart s'4tait accu-
mulé, mais d'un autro trait de plume, le tout
fut encore biffé. En 1862, le gouvernement
du jour soumit un projet de loi pour amender
l'acte des écoles séparées du Haut-Canada,
et sans affirmer d'opinion sur le mérite do la
question, je puis dire qu'il eut l'effet de créer
un sentiment indescriptible d'indignation.
Une assemblée monstre eut lieu à Toronto
pour condamner le projet, et lo peuple se
montra si exaspéré qu'il alla jusqu à deman-
der à certains membres du gouvernement de
résigner i d'autres assemblées euront lieu,
savoir :

Assemblée à Harrington, Oxford Nord,
25 mars 1868.

Résolu, Que l'hon. W. MoDocoLr a trahi les
latérête de ses mandataires ponr l'appât d'un
porte-fiuille.

Assemblée à Nissouri Est, 6 avril 1863.
ieol Que cette assemblée, Vu la maaire en

laqitle þke% , W. ofloveate a trahi les interite

de ses mandataires et appuyant l'acte des écoles
sdparées de M. Scorr croit qu'il est de son devoir
de résigner son siège dans le parlement provincial
comme d4puté de la division nord d'Oxford.

Si j'ai donné lecture de ces résolutions,
c'est à fin de faire voir quels sentiments pré.
valaient alore ; je pourrais citer des articles
de journaux pour démontrer que la mesure
Ôtait considér6e comme monstrueuse ; je
oiterai un ou deux extraits du Globe;

I Nous ne saurieas croire qu'un gouvernement
basé sur la double majorit4 tolère des modifica-
tiens à notre système scolaire en dépit du vote de
la majorité haut-canadienne."

20 mars.
"Le projet de loi de M. ScoTT va probablement

succomber dans la chambre haute. Quand il fut
apporté de l'assemblée, personne ns s'est levé
peur en proposer la première lecture et Sir

TiEaS Taon* qui, comme ,on se le rappelle,
Introduisit lui-même la dernière loi concernant
les écoles séparées du Haut-Canada, était sur le
point d'assumer cette responsabilite, lorsque 9.
McCaas, le conseiller nouvellement élu pour la
divieon Western, vint à son secours,

" L'orateur out la malheureuse idée *dé signe
M. Araîws pour seconder la metios, Mais le mem-
bre pour la division lome Msa sans hdsiter.
Pesoees e e Présa M. Ltr..sa, canadien-
ftwnaaa, secon la motion. C'était la domina-
tien ftançalse qui prenait sa revanche. Nous ne
sommes pas surpris de rencontrer une opposition
forte et obstinée à ce bill.

, 11 avril.-Le bill a subi ea seconde lecture au
co:seil législatif à une division de 11 contre 13
pour le Haut-Canada.

" En dépit de tous les Offorts, le Haut-Canada
reste fidèle à son système d'écoles, Ce bill peut
passer comme d'autres infamies ont déjà passé
devant cette législature, mais ce ne sera pas grace
aux votes du Haut-Canada. Si notre système
scolaire est détruit, au Bas-Canada en restera la
honte.

I 21 avril.-Bien que le bill ait passé aux deux
chambres et que des assemblées publiques ne
sufilsent plus pour en arrêter le progrès, les ci-
toyens du Haut-Canada font bien de se prononcer
à eatégard. Ils ont été oruellement mottifiés de la
conduite des bas-canadiens et de quelques trattres
hauts-canadiens. Jamais nous n'avons eu à cons-
tater une irritation si vive et en même temps si
justement sentie. Le joug de fer du Bas-Canada
nous a fait une blessure profonde et aujourd'hui
*avenimée. Nous 6prouvons plus que du mépris,
il y a ens utre de l'amertume."

Mais malgré tous les signes de mécon-
tentement, le projet est devenu loi et le plan
du gouvernement actuel aura pour effet de
la perpétu ar. Je suis surpris que certains
membres de l'administration se pretent à une
pareille tentative. La question des écoles 'uOSt
pas encore réglée. La minorité protestante du
Bas-Canada demande protection, et une pti-
tion & et efst est ddpode devant. eette



Chambre. Il est évident que la population
n'est pas satisfaite et eHe demande justice,
qu'on ait la confédération ou qu'on ne l'ait
pas. Les catholiques romains du Haut-
Canada demandent . être mis sur le même
pied que les protestants du Bas-Canada. Si
ces deux minorités souffrent pourquoi ne pas
leur donner justice avant d'établir une con-
fédération ? Ces mesures devraient précéder
la confédération, car on ne peut demander au
parlement d'agir les yeux fermés. Si on
retranchait du projet la question du chemin
de fer intercolonial, je crois qu'il se réduirait
à fort peu de chose. Quelques hommes
marquants d'Halifax ont dit : e Le chemin
de fer d'abord, la confédération ensuite."

L'IoN. M. SANBORN.-C'est ce qu'à
dit l'hon. M. TILLEY.

L'HoN. M. CURRIE.-Alors essayons la
confédération sans le chemin de fer. Il
serait plus facile pour les membres. des pro-
vinces maritines de se rendre à Ottawa
qu'il ne l'était pour les membres de
Sandwich de se rendre à Montréal lors
de l'union. Le chemin de fer Grand-Tronc
a coûté des sonmes considérables à la pro-
vince, mais au moins il sert à' quelque
chose. Mais je demande où est la compa-
gnie qui voudrait exploiter le chemin de
fer intercolonial quand m(me on common-
cernit par lui faire cadeau de la voie
et du matériel roulant? Les marchands de
Montréal qui veulent passer en Angleterre
pendant l'hiver, prennent toujours la route
de Portland. Autre question : quels pro-
duits seraient transportés par l'intercolonial?
Le Grand-Tronc même transporte-t-il beau-
coup de grain pendant l'hiver?

L'HoN. M. FERRIER.-Beaucoup.
L'IoN. M. CURRIE.--Mais de Mont-

réal I Est-ce que Huron et Bruce ne se
plaign ent pa ?

PLUSIEURS VOIX.-Mais il n'y a pas
de chemins de fer dans ces comtés. (Rires.)

L'HoN. M. OUR IE.-N'y a-t-ilpas le
chemin de fer de BufUlo et du lac Huron
qui traverse le comté de Huron ? Ne nous
hîttons pas trop, agissons aveo prudence.
Nous sommes ici pour modérer toute légis-
lation hative. Or, s'est-on Jamais tant haté
qu'en cette circonstance ? [4 gouvernement
est fort, il peut vouloir presser la mesure
sans demander le consentement du peuple.
Mais dans une pareille tentative, u sera
peut-être arrêté par les législatures de la
Nouvelle-Ecose ou du Nouveau-Brunswick,
car, dans ces deux provinces, on se propose
de discuter à fond la question.

L'HON. M. ROSS..-Mais si la mesure
leur est aussi favorable que le prétend
l'hon. député, elles ne peuvent faire autre-
ment qne de l'accepter.

L'ioN. M. MeCREA.-Si le projet est
contraire aux intérêts du Canada, il s'en nuit
qu'il doit être très.avantageux aux provinces
d'on bas.

L'Hoft. M. CURRIE.-La conséquence
ne Me parait nullement logique. La popu-
lation de ces provinces étant frugale, indus-
trieuse et intelligente, il pourrait bien lui
paraître peu sage de s'unir à un pays qui,
dans le court espace de dix ans, s'est montré
si extravagant et si prodigue que les dépenses
du gouvernement se sont accrues d'environ
quatre cent pour cent, k part l'augmentation
de la dette publique. L'on n'y a sans doute
pas oublié les escroqueries du Grand-Tronc.

L'HoN. M. ROSS.-Lorsque l'hon. dé-
puté parle des escrogueries du Grand-Tronc,
il avance une chose inexacte.

L'HoN. M. OURRIE.-Il se peut que le
terme soit en effet un peu fort ; j'ai voulu
parler deu fraudes du Grand Tronc. Je disais
donc que les populations des provinces mari-
times pourraient hésiter à vouloir s'unir à un
autre peuple sur le bord de !a banqueroute, et
à se charger d'un tarif aussi élevé; elles pour-
raient également se rappeler la réputation
tarde de nos hommes publies, deces hommes
qui se sont tellement noiris les uns les autres
qu'il leur faut un plus vaste théétre et un
autre auditoire pour jouer leur rôle; et elles
ne verront pas,j en suis sûr, sans le remarquer,
l'unanimité sur cette question de tous ceux
qui de près ou de loin ont eu affaire au
Grand-Tronc. J'accuse maintenant le gou-
vernement de faire preuve de mauvaise foi
en introduisant des résolutions qui ont pour
objet l'union de toutes les provinces au lieu
de celle des Canadas seulement. Est ce que
le parti réformiste ne s'est pas prononcé sur
cette dernière question que lois de J'entrée
de M. Brown dans le cabinet, ot ne se
trouve-t-elle pas aujourd'hui reléguée au
second plan ? La preuve, la voici dans la
résolution adoptée alors par ce parti :-

Proposé par N. HOPE MAOKiNZiP, soeond6
par M. MoGI VERIN i "Que nous approuvons la
conduite de M. Baowx dans ses n6gooliations avec
le gouvernement, ainsi que le projet d'une union
fédérale des Canadas, devant s'étendre, dans l'a-
venir, aux provinces maritimes et au territoire du
nord-ouest parcs que nous sommes convaincus
que c'est ie seul moyen de régler les difiloultis
constitutionnelles du jour."

Je ne.suis pas personnellement opposé à la
confiddtion e elle-mime, mais je regarde



le projet tel qu'il est comme si défectueux
que je ne puis lui donner mon appui. Mes
vues à ce sujet sont exactement celles qu'ex-
primait dernièrement e Halifax un ministre
u Haut-Canada, lhon. M. BROWN:-

" En résumé, je suis convaincu qu'il n'existe
aucun doute sur les avantages qui résulteraient
d'une union de toutes les provinces, pourva que
les termes satisfaissent les besoins légitimes de
chacune et garantiasent l'harmonie future de l'ad-
ministration des affalres,-mati on se tromperait
étrangement en pensant qne les détails du projet
ne pourraient pas le rendre tout A fait inaccep-
table "

Qui oserait dire que le détails de la mesure
ne l'ont pas en effet rendue impossible ? Si
la confédération est nécessaire, établissons-la
sur des bases sages, équitables et perma-
nentes, propres à satistaire les aspirations
d'une province jeune et vigoureuse ; et es-
p4rons qu'en oe oas seulement, le parlement
accordera s. sanction nécessaire et suprême.
(Booutes l Ecoutes 1- Applaudissements.)

Six heures sonnant, l'hon. M. Rois pro-
pose d'ajourner les débats à demain,-ce qui.
est agréé.

Sur quoi la chambre s'ajourne.

-o--

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

Maanr, 7 frrer 1865.

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIER, - Bien
que ce ne soit pas la première fois que j'aie
l'honneur de traiter cette question, ayant
déjà su l'occasion de la discuter dans les
provinces d'en bas et ailleurs, c'est toujours
avec une certaine déBanee que je l'aborde,
car je sens que, dans ce moment critique,
je serai responsable devant mes commettints
et devant le pays de tout ce que je vais dire
sur un sujet d'une aussi vaste importance.
Il a été dit que le gouvernement TAeit-
MADOqNALD s'était chargé de la solution
d'un probleme qui n'était pas devant le pays,
et qui n'avait pas même été discuté, lorsque
ce gouvernement s'est forn:é. Ceux qui ens
fait cette assertion ignoraient l'histoire par-
lementaire des dernières années. Voici en
peu de mots l'historique de cette grande
question, en tant qu'elle a occupé l'attention
du parlement et du pays -- Lorsque le gou-
vernetnent CARTIER-MAODONALD a 4té
forMr a rMs la ohute du gouvernement
Bo ,e programm politique

fut soumis au parlement. Parmi les sujets
contenus dans le programme du 7 août,
1858, s'en trouvait un conçu en ces termes:

« Le gouverne'meit s'eut cru tenu de donner
court à la loi du pays quant au siége du gou-
vernement, mais, en fe du vote récent sur ce
sujet, l'administration n'a pas cru devoir faire
aucune dépense pour les 4dices publics, avant
que le parlement ait au occasion de considérer la
question dans son ensemble et tout ce qui s'y
rapporte ; et l'opportunité d'une union fédérale
des provinces de l'A mérique Britannique du Nord
sera sérieusement examinde, et l'on fera des ouver-
tures au gouvernement Impérial et aux provinces
inférieures sur le sujet ; et le résultat de ces
démarches sera soumis au parlement à sa procbaine
session. Le gouvernement, durant la vaeance,
fera une étude sur l'organisation et le fonctionne-
ment des d6partements publics, et y introduira
des réformes administratives propras à produire
l'économie et l'efficacité."

Comme on le voit, le projet d'une union
des provinces se trouve dans le programme
du gouvernement CARTInR-MACDONALD, de
1858. Je cite ce passage simplement pour
faire voir que ni le parlement ni le pa »
sont pris à l'improviste, en ee qui oOneegue
ce projet. (Booutes 1 6ceuteu> NouS avons
eu des éleoeioes geerie et spéciales,
depuis 1858, et prtendre que ce sujet,
dont il a été question si souvent, est mainte-
nant un sujet nouveau, c'est affirmer une
fausseté. A la fin de la session, Sir EDMUND
HEAD prononça, dans son discours de proro-
gation, les paroles suivantes:

"I Dans le cours de la vacance, je me propose
d'entrer on communication avec le gouvernement
de Sa Majesté, et avec le gouvernement de nos
sours colonies sur un autre sujet d'une très-
grande importance. Je désire les inviter à dis-
cuter avec nous les principes sur lesquels pourrait
plus tard s'efdotuer une union d'un caractère
édéral entre les provinces de l'Amrique Bri-

tannique du Nord."

Conformément à cet article du programme,
une députation composée des lions. messieurs
GALT, Ros et de moi-même, fut envoyée en
Angleterre. Nous avons soumis la question
su gouvernement impérial auquel nous avons
demandé l'autorisation de convoquer une
assemblée de délégués des différents gouver-
nements de l'Amérique Britannique du Nord,
pour prendre en considération ce sujet et
faire un rapport qui devait être communiqué
auseorétaire des colonies. Comme de raison,
nous avions besoin d'agir avec la sanction et
l'approbation du gouvernement impérial.
De toutes les provinces, Terrenmuve, je ero,
est la seule qui se soit déclarée r
nommer du dNdguh. Les autres n eS



pas opposées à la confiddration, mais elles
ne crurent pas devoir coopérer aux dé-
marches que leu délégués canadiens firent,
en 1858, auprès du gouvernement impérial,
pour la raison que le projet n'était pas encore
assez connu de leurs habitants. A cette
eoue, les délégués canadiens prièrent
1 Md.dniuitrateur du gouvernement, Sir
EDSIUND HEÀD, de remplir la promesse
qu'il avait faite en prorogeant le parle-
ment, c'est-à-dire d'attirer 'attention du
gouvernement sur la mesure. (Ecouteal
écoutez !) Le gouvernement canadien fit
rapport du résultat de sa mission en Angle-
terre, à la session subséquente du parle-
ment. (Lhon. monsieur lit ici une dépeche,
datée d'octobre 1858, qui fut transmise au
gouvernement impérial, exposant les diffi-
cultés qui s'étaient élevées entre le Haut et
le Bas-Canada, à l'occasion do la demande
d'une augmentation de représentation de la
part de e premier.) J'ai été opposé à ce
principe, et je ne regrette pas cette opposi-
tion. Si une telle mesure avait été adoptée,
quelle en aurait été la conséquence? il y
urait eu conflit politique constant entre le

Haut et le Bas-Canada, et une section aurait
été gouvernée par l'autre. J'ai été accusé
d'itre opposé aux droite du Haut-Canada,
parce que, durant 15 à 20 ans, j'ai fait oppo-
sition à mon hon. ami, le président du
conseil, (M. BROWN), qui insistait à ce que
la représentation fut basée sur la population
dans chaque section de la province. Je
combattais cette prétention, parce que je
croyais que ce principe aurait donné lieu à
un conflit entre les deux sections de la pro-
vince. Je ne veux pas dire que la majorité
du Haut-Canada aurait exercer une tyrannie
sur le Bas-Canuda; mais l'idée que le Haul-
Canada, comme territoire, avait la prépon-
déranco dans le gouvernement, aurait suffi
pour créer ces animosités que je viens de
mentionner. En 1868, je n'ai pas tardé à
voir que le principe de la représentation
d'après le nombre, qui ne convenait pas
comme principe gouvernant pour les deux
provinces, n'aurait pas le même inconvénient
si plusieurs provinces s'unissaient par une
fédération. Dans une lutte entre deux
partis, l'un fort et l'autre faible, le plus
faible ne peut qu'être subjugué. Mais s'il
y a trois partis, bo plus fort n'a pas le même
avantage, car quand deux de oes partis voient
que le troisième a trop de force, ils &'allient
ensemblent pour le combattre. (Applaudis-
sements.) Je ne combattais pas ce principe
avec l'intention de refuser justice au

Haut-Canada, mais c'était pour umpeoher
l'injustice envers le Bas-Canada. Je n'en-
tretiens pas la plus légère crainte que
les droits du Bas-Canada se trouvent on
danger par cette disposition qui établit que,
dans la législature générale, les canadiens-
français auront un nombre de représentants
moindre que celui de toutes les autres ori-
gines combinées. L'on voit, parles résolutions,
que dans les questions qui seront soumises eu
parlement général, il ne pourra y avoir de
danger pour les droits et priviléges, ni des
canadiens-français, ni des écossais, ni des
anglais, ni des irlandais. Les questions de
commerce, de communication intercoloniale,
et toutes les matières d'un intérêt général
seront discutées et déterminées par la légis-
lature générale ; mais dans l'exercice des
fonctions du gouvernement général, il n'y
aura nullement à craindre qu'il soit adopté
quelque principo qui puisse nuire aux intérets
de n împorte quelle nationalité. Je n'ai pas
l'intention d'entrer dans los détails de la
question de confédération - je veux simple-
ment mettre devant la chambre les principales
raisons qui peuvent induire les membres à
accepter les résolutions soumises par le gou-
vernement. La confédération est, pour ainsi
dire, une nécessité pour nous, en ce moment.
Nous ne pouvons fermer les yeux sur ce qui
se passe de l'autre eaté de la frontière. Nous
y voyons qu'un gouvernement établi depuis
80 ans seulement, n'a pu maintenir unie
la famillo des états qui faisaient partie de ce
vaste pays. Nous ne pouvons nous dissimuler
que la litte terrible, dont nous suivons avec
anxiété les progrès, doit nécessairement peser
sur notre existence politique. Nous ne
savons pas quels seront les résultats de cette
grande guerre; si elle finira par l'établissement
de deux confédérations, ou bien par une seule,
comme auparavant. Nous avons à faire en
sorte que cinq colonies, habitées par des
hommes dont les intérêts et les sympa-
thies sont les mmee, forment une seule
et grande nation. Pour cela, il ne f&ut
que les soumettre à un même gouver-
nement général. La question de résout
omme ceci : il nous faut ou avoir une cou-
fédération de l'Amérique Britannique du
Nord, ou bien être abmorbés par la confé-
dération amérioaine. (Ecoutes l écoutes t)
Quelques-uns entretiennent l'opinion qu'il
n'est pas nêsessaire d'obtenir une telle con-
f¥dération pour empécher notre absorption
par la r4publique voisine; mais ils se tron-
pent. Nous savons que l'Angleterre est
déterminée à nous aidret à nous appuyer



dans toute lutte avec nos voisins. Les pro-
vinces anglaises, séparées comme elles le
sont à présent, ne pourraient pas se défendre
seules. Nous avons des devoirs à remplir
vis-à-vis de l'Angleterre et pour obtenir son
appui pour notre défense, nous devons nous
aider ucus-mémes, et nous ne pouvons
atteindre ce but sans une confédération.
Quand nous serons unis, l'ennemi saura que
s'il attaque quelque rtie de ces provinces,
soit l'Ile du Prince-douard, soit le Canada,
il aura à rencontrer les forces combinées de
l'empire. Le Canada, en demeurant séparé,
serait dans une position dangereuse si une
guerre se déclarait. Quand nous aurons orga-
nisé un système de ddfense propre à pour-
voir à notre protection mutuelle, 1'Angleterre
nous enverra librement ses soldats et nous
ouvrira se trésors pour veiller à notre défense.
(Applaudissements.) J'ai déjà dit, ailleurs,
que par son territoire, sa population et sa
richesse, le Canada était supérieur à chacune
des autres provinces, mais qu'en même temps
il manquait d'un élément nécessaire & sa
grandeur nationale, -l'élément maritime.
Le commerce du Canada est si étendu, que
des communications avec l'Angleterre, pen-
dant toutes les saisons de l'année, lui sont
absolument néeessaires. Il y a ViDg ans,
is mois d'été suffisaient pour les besoins de
notre commerce. A présent, ce système
serait insufflisaft, et pour nos communica-
tions durant l'hiver, nous sommes laissés à
la merci du caprice de nos voisins sur le
territoire desquels nous sommes obligés de
passer. J'ai dit aussi que dans la position où
nous nous trouvons, une guerre avec les Etats
nous enlèverait nos havres d'hiver. Le
Canada a deux des éléments qui forment les
grandes puissances-le territoire et la popu-
latio>n-mais il lui manque l'élément mari-
time, que, pour l'avantage de tous, les
provinoes inférieures lui apporteraient en
s'unissant à lui. Ils se trompent grandement
ceux qui prétendent que les province. de
l'Amérique Britannique du Nord ne sont
pas plus exposées ainsi séparées qu'elles
ne le seraient réunies en une confédération.
Le temps est venu pour nous de former
une grande nation, et je maintiens que la
confédération est nécessaire à nos propres
intérêts commerciaux, à notre prospérité et
à notre défense. C'est ce que nous avons
maintenant à discuter; les détails le seront
lorsque le projet sera mis en délibération.
A " Ut, la question Et celle-ci : La
eOnt ration des provinces de l'Amérique
Briteaique du Nord asitele nécessaire pour

augmenternotre puissance et pour maintenir
les liens qui nous attachent à la mère-patrie ?
Je n'ai pas de doute que la mesure soit
néqessaire pour atteindre ces objets. Les
personnes d'origine britannique qui s'oppo-
sent au projet, dans le Bas-Canada, semblent
craindre que l'élément ang lais soit absorbé
par l'élément franco-oanadien ; tandis que
de leur côté les adversaires qu'il compte
parmi les canadiens-français disent qu'ils
craignent l'extinction de la nationalité franco-
canadienne. Le parti annexioniste de Mont-
réal, y compris les partisans de M. JORN
MODoUGALL, le propriétaire du Witness,
s'oppose au plan sous le prétexte d'un
danger pour les anglais du Bas-Canada. Son
désir est de lancer le Canada dans l'union
américaine. L'absorption du Canada par
l'union américaine a déjà été longtemps con-
voitée, comme on peut le voir par le 7me
article du projet primitif de la constitution
américaine, que je demande la permission de
lire:-

Il A%-r Y.-Le Canada, aux termes de estta
confédération et dans e cas eoù il partiiper.t
aux mesures adoptes par les Utats-Unis, aera
aimAs das ete sle, et aura droit à tous ses
avansaguýet îes bhmen, avec tous les antrt a

eats.ve solennllement tenu d'observer et
astictement obéir à ces articles, de même que
toutes autres colonies qui seront admises dama
cette confédération. Les onze voix du congrès
serontaugmentées en proportion de laccroisement
de la confédération ; mais, excepté le çaaada
aucune autre colonie ne sera admise dans la
confédration sans le consentement de onze voix
ou plus, suivant que le cas pourra l'exiger, en
raison de l'accroisesment de la conf4d4ation.'"

En vertu de cet article, une nouvelle
colonie ne pouvait entrer dans l'union qu'à
la suite du vote donné par le nombre d'états
voulu; mais, quant au Canada, il était
exempté de cette condition : il n'avait qu'à
le vouloir pour former partie de cette union.
(Ecouts 1) Les journaux ont reproduit der-
nièrement un rapport d'une assemblée de
l'Institut Canadien, où il fut résolu qu'il
était de l'intérft du Bas-Canada et des cana-
diens-français, que la province fit partie de
l'union am4ricaire.

L'MON. A. A. DORION.-Ce n'est pas le
cas.

L'Hoib. Proc-Gen. CARTIER.-Si des
résolutions n'ont pas été passées, des senti-
ments ont été exprimése q ce sens. Ensuite,
l'Ordre, organe de cet institut, a déclaré que
les intérêts du Bas-Canada seraient mieux
sauvegardés par l'annexion aux Etat*-IJJUa
que par la coaféç44ation des provincfl. e



effet, il n'est pas étonnant que les annexion-
nistes canadiens-français laissent percer le
but qu'ils ont en s'opposant à la confédé-
ration, et que leurs collègues d'origine
anglaise affectent de craindre que leurs droits
soient en danger sous la confédération.
Ils savent qu'aussitôt que ce projet sera
adopté, personne ne demandera plus à faire
partie de l'union américaine. (Ecoutes 1)
On s'est beaucoup plaint de ce que les déli-
bérations des délégués aient eu lieu à huis-
clos. Cela était dabsolue néessité. Chacun
comprendra que si toutes les difficultés qui
ont pu surgir entre les délégués, durant la
conférence, avaient été mises devant le
public, chaque matin, il leur eut été impos-
sible de continuer la discussion et de régler
au moyen de compromis toutes les questions
compliquées qui se présentaient. Les délibé-
rations du congrès, en 1782, ont eu lieu à
huis clos, et le résultat n'en a été publié
qu'après laclôture des négociations. Al'appui
de ce que j'avance, je demande qu'il me soit
permis de citer une lettre du colonel MAsON,
un des signataires. de la convention :-

" La publication des déllbérations est interdite,
tant que siégera la convention ; c'4tait-là, je
crois, une précaution nécessaire pour prévenir les
fan rapports ou les erreurs, car il y a une grande
différence entre l'apparence d'un projet dans sa
première forme confuse et mal dig6rée, et la forme
dans laquelle il se trouve après avoir été mûri et
convenablement classifié."

C'est sur le môme principe que la confé-
rence de Québec a très sagement siégé h
huis-clos. (Ecoutes 1 écoutes 1 ) Le gouver-
nement est d'opinion que la confédération
est nécessaire ; mais il est prdt à entendre
les honorables députés de la gauche qui
paraissent devoir a' opposer. Je sais que
quelques membres de cette Chambre et que
nombre de personnes du Haut-Canada et des
provinces maritimes sont d'opinion qu'une
union législative serait plus avantageuse
qu'une union fédérale. Je crois qu'il eut
été impossible à un seul gouvernement de
s'oocuper utilement des intérêta privés et
locaux des diverses sections, ou des diverses
provinces. (Ecoutes I écoutes 1) Nul autre
projet n'est possible que le système fédé-
ral. Quelques-uns ont prétendu qu'il était
impossible de faire fonctionner la confédé-
ration, par suite des différences de race et
de religion. Ceux qui partagent cette opinion
sont dans l'erreur ; c est tout le contraire.
C'est précisément en conséquence de cette
variété de races, d'intérêts locaux, que le
système fédéral doit être établi et qu'il

fonctionnera bien. (Ecoutes 1 écoute% 1 )
Nous avons souvent lu dans quelques jour-
naux (et des hommes publics le prétendent
aussi,) que c'est un grand malheur qu'il y
ait diférence de race et distinction entre les
canadiens-français et les anglo-canadiens.
Je désire, sur ce point, revendiquer les droits
et les mérites de ceux qui appartiennent h
la race française. (Ecoutes 1 écoutes!? Pour
cela il suffit de rappeler les efforts quils ont
faits pour soutenir la puissance an laise sur
ce continent, et de signaler leur attacement à
laeouronne anglaise,dans des temps d'épreuve.
Nous connaissons tous l'histoire des circons-
tances qui ont amené des difficultés entre
l'Angleterre et ses colonies américaines, en
177. Lie ls-Canada-ou plutôt la pro-
vince de Quebec, car la colonie était alors
connue sous le nom du Canada, mais elle
était appelée province de Québec,-avait à
cette époque la population la plus dense de
toutes les colonies de l'Am4rique du Nord.
Le Bu-Canada, comme de raison, était un
objet d'envie pour les autres colonies amé-
ricaines, et de grands efforts furent faits par
ceux qui avaient résolu de renvereer le pou-
voir britannique sur ce continent, pour
induire le Canada à s'allier à leur cause.
Le général WAsINGTON adressa une procla-
mation aux canadiens-français, les invitant
h abandonner le drapeau de leurs nou-
veaux mattres, d'autant plus qu'ils n'avaient
rien à attendre de ceux qui diffdraiet
avec eux de langage, de religion, de race
et de sympathie. Mais quelle a été alors
la conduite des franoo-canadies ? Quelle
attitude prirent le clergé et les seigneurs ?
Il est bon de rappeler ce chapitre de
notre histoire pour rendre justice à qui
elle est due. eanadiens reflsèrent de
se rendre à cet appel, qui avait pour but
le renversement complet du système monar-
chique en Amérique. (Booutes I dooes 1 )
Il ne s'était encore doulé que quelques
années depuis que la France avait =4M le
pays h l'Angleterre ; mais durat es court
ntervalle, les canadiens avaient pu apprécier
leur nouvelle position, bien qu'ils eussent
encore à lutter et à se plaindre. Le peuple
avait compris qu'il valait misu demeurer
sous la couronne de l'Angleterre protestante,
que devenir républicains. (Eoutes I écou-
tes ! ) Mais ce n'est pas tout: lorsque les
américains ont envahi le pays, les canadiens
ont combattu contre les foroes d'ARNoL, de
MONTOOMERT et d'autres encore. (Applau-
dissements.) On a essayé de créer des on-
nemis h la confédération sous le prétexte



que, sous le régime d'une législature locale,
la minorité protestante anglaise serait mal-
traitée. Or, à en juger par le fait que les
protestants anglais n ont jamais eU à ne
plaindre des franco-canadiens pendant qu'ils
ne comptaient quo quelques centaines dans
le Bas-Canada, il n'est guère à présumer
qu'ils tenteront de les tyranniser maintenant
qu'ils sont beaucoup plus nombreux, et
dans lo but de corroborer ce que j'avance, je
citerai l'ouvrage dont j'ai déjà parlé, car
c'est à cette époque que fut répandue dans
tous le pays la proclamation de WASHINGTON
par l'armée obargée de l'envahir et que
coimmandait ARNOLD:

" Nous noua réjouissons," dit le général
WAsamOo;, dans sa proclamation adressée aux
bas-canadiens dans le but de les engager à se
joindre aux autres colonies, "de voir que nos
ennemis se sont trompées à votre 6gard,-.eux qui
croyaient, qui avaient même os dire, que les
canadiens étaient incapables de distinguer entre
les bienfaits de la liberté et l'esclavage qui avilit,
et qu'en flattant la vanité d'un petit cercle de
nobles, ils pouvaient en imposer au peuple du
Canada...... ..... Venes, frères, vous joindre à
nous dans une union indissoluble ; venes, pour
que nous atteignons ensemble le même but.......
Mu par tes motlfs et eneourage par les onsells de
nombreux partisans qàs la libertd compte parmi
vou, le grand cougrés américain a envoyé une
armée dans votre province commandée par le
général SCaUYLIn, non pour vous combattre, mais
pour vous protéger et vous permettre d'agir selon
ces sentiments de libertb que vous avec manifestés
et que l'œuvre du despotisme voudrait faire dispa-
raître du monde entier. Pour arriver à ce résultat
et déjouer ees intentions cruelles et perfides, dont
la conséquence serait l'envahissement de vos
frontières et l'ôgorgement des femmes et des
enfants, j'ai envoyé le colonel AnNor. sur votre
territoire avec une partie de l'armée que je
commande. Je lui ai enjoint d'agir, et je suis
persuadé qu'il agira comme s'il se trouvait sur le
sol de ses pères et au milieu de ses amis les plus
ciers. Il recevra avec reconnaissance et les
Payera à leur valeur tous les articles necessaires
quo vous pourres lui fournir ainsi que les autres
services que vous voudres lui rendre. Je vous
prie donc, comme amis et comme frères, de lui
procurer tous les approvisionnements que peut
fournir votre pays, et je me fais moi-môme garant,
non pas seulement de votre sécurité, mais encore
d'une ample Indemnité. Que personne ne déserte
ses foyers; que personne ne fuie comme devant
l'ennemi: la cause de l'Amérique et de la liberté
est celle de tout citoyen vertueux, quelque soit
sa religion ou sa race, la politique des colonies
conf4dér6es ne visant à nulle autre destruction que
celle de l'esclavage et de la corruption créée par
un* domination arbitraire. Venes, gênéreux ci-
toyens; vents vous ranger sous le drapeau de
la libertô, sous ce drapeau contre lequel ne pré-
vaudront jaicîs la force et les artifices de la
tyrannie."

On voit par cette proclamation que ic4
promesses et les offres les plut séduisantes
leur furent faites par le général républicain,
uais sans succès. L'histoire du peuple

franco-canadien renferme encore d'autres
traits analogues, car, en 1778, le comte
D'ESTAING lui fit parvenir la déclaration
suivante :-

" Je ne demanderai point aux compagnons
d'armes de M. le marquis de Livi; à ceux qui ont
partagé sa gloire, qui ont admiré ses talents, son
tact militaire, qui ont chéri sa cordialit6 etsa fran-
chise, caractère principal de notre noblesse, s'il
est d'autres noms, ehez d'autres peuples, auprès
desquels ils aiment mieux voir placer les leurs.
Les canadiens qui ont vu tomber pour leur defense
le brave marquis de NOXrcOLx, pourraient-ils 4tre
les ennemis de ses neveux, combattre contre leurs
anciens chefs, et s'armer contre leurs parents ?
A leur nom seul, les armes leur tomberaient
des mains 1 Je n'observerai point aux ministres
des autels que leurs efforts évangéliques auront
besoin d'une protection particulière de la provi-
dence, pour que l'exemple ne diminue point la
croyance, pour que l'intérêt temporel ne l'emporte
pas, pour que les ménagements politiques dem
souverains, que la force leur a dea4s, 0e s'aai-
blissent point à proportion de Os qu'ils auront
moins à craindre ; qu'il ut necessaire pour la
religion, qe oeeu qui la préchent forment un
sorps dams Ptat, et qu'il n'y aurait point de corps
plus considéré ni qui eut plus de pouvoir de faire
le bien que celui des prêtres du Canada, prenant
part nu gouvernement, parce que leur conduite
respectablo leur a mérité la confiance du peuple.
Je ne ferai point remarquer à ci peuple, à tous
mes compatriotes en général, qu'une vaste
monarchie ayant la même religion, les mêmes
meurs, la môme langue, où l'on trouve des
parents des anciens amis et des frères, est une
source Intarissable de commerce et de richesses
plus faciles à acquérir par une réunion avec des
voisine puissants et plus sures qu'avec des
étrangers d'une autre hémisphère, ches qui tout
est dissemblable, et qui, tôt ou tard, souverains
jaloux et despotes, les traiteront comme des
vaincus, et plus mal, sans doute, que leurs ci-
devant compatriotes qui les avaient fait vaincre,
Je ne ferai point sentir à tout un peuple,- car
tout un peuple, quand il acquiert le droit do
penser et d'agir connaît son intérêt,-que
se lier avec les Etats-Unis, c'est s'assurer sou
bonheur, mais je déclarerai, comme je déclare
formellement au nom de Sa Majesté qui m'y
a autorisé et qui m'a ordonné de le faire, que tous
ses anciens sujets de l'Amérique Septentrionale
qui ne reconnattront plus la suprématie de
l'Angleterre, peuvent compter sur sa protection
et sur Son appui."

D'ESTAING en appela à leur origine, à
leurs préjugés ; il invoqua les noms de Ltyr
et de MONTCAIVM, et chereha même à inheum-
eer le cleX. Ce fMt peine perde les
fano -comprenalent tomp ben le?
position; ls ompremasiet de Mu e que ai



leurs institutions, leur langue et leur religion
leur étaient alors laissées intactes, ils le
devaient à leur adhésion h la couronne bri-
tannique. Si au contraire ils eussent accepté
les ofres de WAsiNoGToN, il est probable
qu'il n'existerait aujourd'hui nul vestige de la
puissance anglaise sur ce continent; mais s'il
en eût été ainsi, eux aussi seraient disparus
comme franco-canadiens. (Ecoutez1 écouter !)
Cea faits historiques enseignent que le
franco-canadien et l'anglo-canadien devraient
éprouver l'un pour l'autre un sentimentdegra-
titude, ayant tous deux à se féliciter de ce
que le Canada soit encore colonie anglaise.
(Ecoutes 1 écoutez 1) Tout à l'heure, j'ai eu
occasion de mentionner le clergé franco-
canadien au sujet de l'adresse du Comte
D'ESTAING, eh bien 1 je déclare ici, à son
honneur, que si le Canada fait actuellement
partie de l'empire britannique, c'est grâce à
la politique conservatrice de ce corps (applau-
dissements 1) Ma joie est grande de pouvoir
ainsi trouver dans ces vieux documente des
preuves de l'honneur, de la loyauté et de la
libéralité du peuple franco-canadien ! .Te suis
aussi dénué de préjugés que n'importe quel
membre de cette chambre, mais quand je lis
ou que j'entends dire qu'il est à appréhender
qu'aveo le système fédéral les canadiens-
français seront trop puissants, et que la pré-
pondérance qui leur sera ainsi donnée sera
dirigée contre la minorité anglaise et pro-
testante, je pense qu'un coup d'Sil jeté sur
l'histoire de notre passé sufit pour mettre à
néant de pareilles insinuations. (Ecoutes I
écoutes 1) C'est en 1778 que le comte
D'EsTAING fit sortir sa proclamation, laquelle
fut apportée et répandue maintes fois en
Canada par les soins de RoHAuMEtAu et
LAAYETErm; mais ceux qui étaient alors les
chefs du pouple-le clergé et l'aristocracie-
jugèrent qu'il n'entrait pas dans leur intérêt
de confier leur sort à l'élément démoera-
tique.-Ils savaient qu'au fond de la démo-
cratie est l'ablme. (Ecoutes 1 écoute% 1 )
Nous en sommes aujourd'hui à discuter
la question de la fédération des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, pendant
que la grande fédération des Etats-Unis s'est
rompue d'elle-môme. Il y a une différence
marquée entre la conduite des deux peuples.
Le américains ont établi une fédération
dans le but de perpétuer la démocratie sur
ce continent; mais nous, qui avons eu l'a-
vantage de voir le républicanisme à l'oeuvre,
durant une période de 80 ans, de voir ses
défectuosités, nous avons pu nous convainere
que les institutions purement démoeratiques

ne peuvent produire la pair et la prospérité
des nations, et qu'il nous fallait en arriver hune
fédération pour perpétuer l'élément monar-
chique. La différenco entre nos voisins et
nous, est celle-ci: dans notre fédération, le
principe monarchique on sera le principal
caractère, pendant que de l'autre côté de
la frontière le pouvoir qui domine est la
volonté de la foule, do la populace enfin.
Toute personne qui a pu converser avec
quelques hommes ou écrivains des Etats, a
invariablement vu de suite qu'ils admettent
que le 'gouvernement y est impuissant, par
suito de l'introduction du suffrage universel,
et que le pouvoir de la populace a consé-
quemment supplanté l'autorité légitime. Et
en ce moment nous sommes les témoins du
triste spectacle d'un pays déchiré par la
guerre civile dans laquelle nous voyons des
frèrei combattre contre des frères. La
question (ue nous devons nous faire est
celle-ci :-dsirons-nous demeurer séparés-
désirons-nous conserver une existence sim-
plement provinciale, lorsque, unis ensemble,
nous pourrions devenir une grande nation ?
Il n'est pas une seule réunion de petite peuples
qui ait encore eu la bonne fortune de pouvoir
aspirer à la grandeur nationale avec tant de
facilité. Dans les siècles passés, des guer-
riers ont lutté pendant de Jongues années
pour ajouter à leur pays une simple province.
De nos jours, nous avons, pour exemple,
NAroLtoN III qui, après une grande dé-
pense d'argent et de sang, dans la guerre
d'Italie, a acquis la Savoie et Nice, ce qui a
donné une addition de près d'un million
d'habitants à la France. Et si quelqu'un
faisait en ce moment le calcul de la valeur
do l'acquisition d'un côté, et celui du coût
énorme de l'autre, nous verrions de suite la
grande disproportion qui se trouve entre l'un
et l'autre, et nous demeurerions convaincus
que le territoire acquis ne compense pas les
déboursés. Dans l'Amérique Pritannique du
Nord, nous sommes cinq peuples différents,
habitant cinq provinces séparées. Nous avons
les mêmes intérOts commerciaux et le môme
désir de vivre sous la couronne britannique.
Il n'est d'aucune utilité pour nous que le
Nouvoau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et
Terreneuve maintiennent leurs droits de
douane au detriment de notre commerce, de
mme que nous maintenions les nôtres au
détriment du oommerce de ces provinces.
Dans les temps anciens, la manière dont
se formaient les nations n'était pas la nime
qu'aujourd'hui. Alors, un faible établisse-
ment se transformait en un village: ce village



devenait une ville, ou une cité: et là se
trouvait le noyau d'une nation. Il n'en est
pas ainsi dans les temps modernes. Les
nations sont formées maintenant par l'agglo-
inération de divers peuples rassenbl4s par
les intérêts et les sympathies. Telle est notre
position, dans le moment actuel. Une objec-
tion a été suscitée au projet maintenant sOUS
considération, à cause des mots " nouvelle
nationalité." Lorsque nous serons unis, si
toutefois nous le devenous, nous formerons
une nationalité politique indépendante de
l'origine nationale, ou de la religion d'aucup
individu. Il en est qui ont regretté qu'il y
eut diversité de races et qui ont exprimé
l'espoir que c caractère distinctif disparat-
trait. lc.idée de l'unité des races est une
utopie ; c'est une impossibilité. Une distinc-
tion de cette nature existera toujours,de même
que la dissemblance parait être dans l'ordre
du monde physique, moral et politique. Quant
à l'objection basée sur ce fait, qu'une grande
nation ne peut pas être formée. paree que le
Bas-Canada est en grande partie français et
catholique et que le Haut-Canada est anglais
et protestant, et que les provinces inférioures
sont mixtes, elle constitue, à mon avis, un
raisonnement futile à l'extreme. Prenons
pour exemple le royaume-uni, habité 00mme
il l'est, par trois grandes races. (Ecoutes !
écoutes !) La diversité de races a-t-elle inis
obstacle à la gloire, aux progrès, à la richesse
de l'Angleterre ? Chacune d'elle n'a-t-elle
pas généreusement contribué à la grandeur
de l'empire ? Les trois races réunies n'ont-
elles pas par leurs talents combinés, leur
énergie et leur courage, apporté chacune leur
quote part aux gloires de l'empire, à ses
lois si sages, à ses succès sur terre, sur mer
et dans le commerce ? (Applaudissements.)
Dans notre propre fédération, nous aurons
des catholiques et dca protestants, des an-
glais, des français, des irlandais et des
écossais, et chacun, par ses efforts et ses
succès, ajoutera à la prospérité et à la gloire
de la nouvelle confédération. (Ecoutez 1
écoute: 1) Nous sommes de races différentes,
non pas pour nous faire la guerre, mais afin
de travailler conjointement à notre propre
bien-être. (Applaudissements.) Nous ne
pouvons, de par la loi, faire disparattre ces
différences de races, mais, j'en suis persuadé,
les anglo-canadiens et les français sauront
apprécier leur position les uns vis-à-vis les
autres. Placés les uns près des autres,
comme de grandes familles, leur contact
produira un esprit d'émulation salutaire. La
diversité des races contribuera, croyes-le,

à la prospérité commune. La difficulté se
trouve dans la manière de rendre justice
aux minorités. Dans le Haut-Canada, les
catholiques se trouveront en minorité; dans
le Bas-Canada, les protestants seront en
minorité, pendant que les provinces mari-
times sont divisées. Sous de telles circons.
tances, quelqu'un pourra-t-il prétendre que
le gouvernement général, ou les gouverne-
ments locaux, pourraient se rendre coupables
d'actes arbitraires ? Quelle en serait la con-
séquence, même en supposant qu'un des
gouvernements locaux le tenterait ?--des
mesures de ce genre seraient, à coup sûr,
censurées par la masse du peuple. Il n'y a
donc pas à craindre que l'on cherche jamais
à priver la minorité de ses droits. Sous le
système de fédération, qui laisse au gouver-
nement central le contrôle des grandes
questions d'intérêt général dans lesquelles
les différences de races n'ont rien à démêler,
les droits de race ou de religion ne pourront
pas être méconnus. Nous aurons un parle-
ment général pour régler les matières de
défense, de tarif, d'accise, de travaux publies,
et tous les sujets qui absorbent les inté-
rêts iadividuels. Maintenant, je demanderai
à oes dfånseurs de nationalités qui m'ont
accusé de troquer 5S comu tés du l1as-Canada
avec John Bull, mon collègue près de moi,
(l'hon. M. BROWN), commient iLi peuvent
croire que des injustices puissent être faites
aux Canadiens-français par le gouverne-
ment général ? (Ecoutes 1 écoute& !) Je
dois aborder maintenant la question de4
gouvernements locaux, Après les difficultés

ue le pays a éprouvées dans le temps de M.
PAPI NEAU au sujet de certaines lois liées

au commerce, je comprends facilement les
craintes que le projet de confédération peut
avoir inspirées à quelques anglais du Bas-
Canada. Ces difficultés étaient grandes, et
M. PAPINEAU, qui n'était pas versé dans
les affaires commerciales, nu comprenait pas
l'importance de semblables lois. Je pense
aussi que M. PAPINEAU était dans son droit
de lutter contre l'oligarchie alors au pouvoir
mais je n'ai jamais approuvé l'attitude qu'i
prit à l'égard des affaires commerciales ni
son opposition à des mesures propres à
favoriser le progrès du pays. Mais ce fait
ne saurait servir d'objection au projet, d'au-
tant plus que les affaires de commerce seront
du ressort du gouvernement général. Il ne
saurait exister aucuno grave raison de
craindre que la minorité aura à souffrir de
l'adoption de certaines lois coneersaat lA
propriété. En supposant ,mê' que cela



arriverait, la constitution projetée nous offre
un remède. C'est peut-être parce que le
projet actuel est grand que ceux qui ne l'ont
pas étudié minutieusement en conçoivent
des craintes; mais quand nous en viendrons
à le discuter article par article, je serai prêt
à affirmer qu'aucun intéret ne se trouvera en
quoique ce soit compromis, ai la confédération
est adotée. Il est une chose à remarquer,
c'est l étrange manière avec laquelle les
partis extrêmes s'unissent et travaillent à
l'unisson pour faire avorter la confédération.
(Rires.) Par exemple, le parti qui composait
jadis ce qu'on appelait la queue de M. rApi-
NEAU, s'est joint à la queue de M. JOHN
DoUOALL, du Witness de Montréal. (Ecou-
tes ! écoute% ! acclamations et rires.)

M. PERRAULT.-Et les membres du
clergé sont opposés au projet. (Ecoutes !
écoutes!)

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER.-L'hon.
député se trompe, le clergé l'appuie de son
influence, mais l'hon. membre pourra prendre
la parole après moi, s'il le désire. Je le répète,
ce projet est approuvé par tous les hommes
modérés. lies hommes des partis extrêmes,
les socialistes, les démocrates et les annexion.
nistes lui font la guerre. Les adversaires
canadiens-français de la confédération crai.
gnent, en apparence, que leurs droits religieux
ne soient en souffrance sous la nouvelle
constitution. Il est curieux de voir le cé-
lèbre Institut-Canadien de Montréal, qui a
pour chef le citoyen BLANCH ET, prendre la
religion sous sa protection. (RIîres.) M.
DouGALL a proclamé bien haut que la mino-
rité des anglais protestants serait à la merci
des canadiens-français. Je pense pourtant
que les craintes exprimées par les jeunes
gens du parti démocratique sur les dangers
que courront leur religion et leur natio-
nalité devraient faire cesser les scrupules
et calmer les frayeurs de M. DouGALL.
Le True Witneaa, qui est aussi un des ad-
versaires du projet, a dit que s'il était adopté,
les canadiens-français seraient anéantis, pen-
dant que son confrère en violence, le Witnes,
a dit que ce seraient les protestants. (Ecou-
tes 1 et rires.) Je remarque qu'à une assem-
blée récente qui a nu lieu à Montréal, M.
Cu RriEa s'est enrôlé sous la bannière des
adversaires de la confédération. Ce respec-
table et pacifique vieillard a dit qu'il était
sorti de son isolement politique pour s'oppo-
ser à la confédération. Tout ce que je sais,
c'est que je n'ai jamais connu M. CU aRRiFt
pour un homme politique d'une grande force.
Cependant, il parait qu'il a quitté ne retraite

pour combattre ce projet monstrueux qui
tend à détruire la nationalité et la religion
des canadiens-français, projet qui a été
proposé par ce CARTIEI, que Dieu confonde !
(Rires et acclamations.) On a fait-allusion
à l'opinion du clergé. Eh bien ! je dirai
que l'opinion du clergé est favorable à la
confédération. (Ecoutes 1 écoutes !) Ceux
qui sont élevés en dignité, comme ceux qui
occupent des positions humbles sont en
faveur de la confédération, non-seulement
parce qu'ils voient dans ce projet toute la
sécurité possible pour les institutions qu'ils
chérissent, mais aussi parce que leurs conci-
toyens protestants y trouveront des garanties
comme eux. Le clergé, en général, est ennemi
de toute dissension politique, et s'il est favo-
rable au projet, c'est qu'il voit dans la con-
fédération une solution des difficultés qui
out existé pondant si longtemps. L'alliance
d'adversaires aussi opposés en opinions que le
Truc Wsitness, M. DouaALL du Witness, et
les jeunes gens de l'Institut-Canadien, pour
résister à la nouvelle constitution, parce que
chaque parti prétend qu'elle produira des
résultats diamétralement opposés les una
aux autres, doit être regardée comme l'un
des plus solides arguments que l'on puisse
produire en faveur de la confédération. (Ecou-
tes ! écoutes !) De l'autre côté, nous avons tous
les hommes modérés, tous les hommes respec-
tables et intelligents, y com pris les memb res
du clergé, qui sont favorables à la confédé-
ration. (Ecoutes! écoutes ! et oh ! oh !) Jo
ne veux pas dire, assurément, que le projet
n'ait pas d'adversaires respectables ; ce que
je veux dire, c'est que la nouvelle constitution
rencontre l'approbation générale do toutes
les classes que j'ai énumérées plus haut.
Je suis opposé au système démocratique qui
prévaut aux Etats-Unis. En ce pays, il
nous faut une forme distincte de gouverne-
ment qui soit caractérisé par l'élément
monarchique. Quand nous serons confé-
dérés, il n'y a pas de doute que notre
gouvernement sera plus imposant, qu'il aura
plus de prestige et commandera plus le
respect de nos voisins. (Ecoutes ! écoutes !)
Le grand défaut aux Etats-Unis, c'est l'ab-
sence de quelqu'élément exécutif respec.
table. Comment le chef du gouvernement
des Etats-Unis est-il choisi? Des candidats
se mettent sur les rangs, et chacun d'eux est
vilipendé, conspué par le parti opposé. L'un
d'eux triomphe et arrive au fauteuil prési-
dentiel ; mais memo alors, il n'est pas
respecté par ceux qui ont combattu son
élection et qui ont essayé de le faire passer



pour l'homme le plus corrompu et le plus
méprisable qui existe au monde. Sous le
système anglais, les ministres peuvent être
censurés et insultés, mais les insultes n'at-
teignent jamais la souveraine. Que nous
ayons, comme.chefsuprême, un roi ou un vice-
roi, quelque soit le nom que l'on donne à
notre nouvelle organisation politique et
sociale,-nous n'en acquérerons pas moins
par le 'ait même de la confération, un prestige
nouveau qui rehaussera grandement notre
crédit à l'étranger. Mon plus grand désir
serait de voir le principe de la confédération
adopté par cette chambre, et comme l'a si
bien dit mon honorable collègue, l'bon.
proc.-gén. MACDONALD, si nous perdons une
occasion aupsi favorable pour opérer le règle-
nient de cette question, qui sait si jamais
elle se présentera de nouveau ? Nous savons
que l'approbation du gouvernement impérial
nous est assurée. Or, ai le Canada adopte
ces résolutions, comme je n'en ai aucun
doute, et si les autres colonies suivent son
exemple, le gouvernement impérial va 4tre
appelé à passer une mesure qui aura pour
effet de nous donner un gouvernement
central constitué sur des base larges et
solides, et dos gouvernements locaux aux-
quels rera confiée la sauvegarde des per-
personnes, des propriétés et des droits civils
et religieux de toutes les classes de la socié-
té. (Acclamations prolongées.)

L'HIoN. 3M. GALT.-M. L'OATEURit,-
J'espère que la chambre voudra bien, en cette
occasion, m'accorder l'indulgence qu'elle m'a
déjà maintes fois témoignée lorsque j'ai parlé
sur des questions relatives aux intérêts corn-
nerciaux et financiers de la province. J'ai
le désavantage de venir après les deux hons.
procureurs-généraux qui ont discuté d'une
manière aussi habile qu'éloquente les ques.
tions politiques et sociales comprises dans le
grand projet de confédération des colonies
de l'Amérique Britannique du Nord. Les
intérêts matériels du pays, dont j'aurai spé-
cialement à m'occuper ce soir, devront être
nécessairement sauvegardés dans les chan-
genent4 que nous voulons opérer, mais
l'exposé que je veux faire pourra, je le
crains, fatiguer la chambre. Cependant, la
question dont il s'agit exige imperieusement
cet exposé 1 (Ecoutes !) J'ai toutefois un
avantage, c'est qu'en s'occupant des intérêts
Commerciaux et financiers que les change-
linents projetés peuvent affecter, la chambre
n'a pas à considérer le mode ou la forme de
gouvernement la plus avantageuse à ces
intérêts. Il importe peu, dans cet examen,

que la constitution du nouveau gouverne.
ment soit législative ou fédérale dans ses
principes. Les questions que je vais abor-
der intéressent le public en général sans
distinction de croyance, de nationalité ou de
langue. Elles ont trait au commerae, aux
rassources et à l'état financier des diverses
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord ; elles embrassent de plus certains
points dont la solution satisfaisante devra
régler le vote définitif de cette chambre
sur le projet tout entier, Je diviserai
mes observations en cinq chefs principaux:

Premièremen.- Est-il de l'intéret com-
mercialet matériel des colonies de l'Amérique
Britannique du Nord, qu'elles soient unies ?

Se<cdemnt.-Leur état financier est-il
dans les conditions né3essaires pour qu'une
telle union soit, en ce moment, praticable et
juste pour toutes f

'oisièmemen.-La mesure proposée et les
moyens par lesquels cette union doit *tre
effectuée sont-ils équitables envers tous?

Quatrimment.-A-t-ou raison de croire
que si l'union a lieu, les mesures prises sont
de nature à ati re toutes les parties ?

Csngn emnt.-Enfln, le systène pro-
posé pour le gouvernement des pro
vinces-unies sera-t-il dispendieux au point
que la population du Canada ne croie pas
avantageux de l'adopter? En traitant la
première question, savoir : Si les intérets
des provinces gagneront à l'union, je sou-
mettrai à la chambre quelques observations
sur les ressources matérielles de l'Amérique
Britannique du Nord. Dans les fertiles
terres à blé de l'ouest, nous possédons, peut-
étre, un des plus beaux pays agricoles du
inonde ; nous possédons dans le Canada Est
et dans le Canada Central, des facilités pour
les industries manufacturières, qui ne sont
inférieures à aucune dans tout le monde,
pendant que les provinces maritimes possè.
dent en abondance le plus précieux des miné-
raux, le charbon, et les ,eOheries les plus
magnifiques et les plus riches de l'univers,
s'étendant, à travers notre territoire, sur un
parcours de deux mille milles en suivant le
plus beau fleuve navigable du monde. Nous
pouvons donc espérer l'extension la plus
considérable du commerce du Canada, mais
la possession des ports de l'Atlantique est un
gage que nous y verrons un jour des cités
marchandes aussi considérables que les prin-
cipales villes de l'union américaine. (Ecoutea!)
Mais ce n'est pas tant la grande étendue d'un
pays qui ait sa force et s importance
réelles que la diversité des intérèts qui



peuvent s'y développer. C'est la variété des
ressources qui le met à l'abri des cruels
revers auxquels est sujet tout pays dont la
prospérité dépend d'un seul genre d'indus-
trie. J'on citerai un exemple remarquable.
Il y a quelques années, personne n aurait
pensé que l'Angleterre eût été tout-à-
coup privée do son approvisionnement de
coton sans voir, du mome coup, tout son
système d'industrie commerciale anéanti et
sa population réduite à la plus profonde
misère. Si l'Angleterre n'avait compté
seulement que sur ses manufactures de coton,
la guerre américaine aurait presque détruit
son commerce. Nous voyons, cependant,
que quoique la guerre ait interrompu le grand
commerce du coton et que des centaines de
mille ouvriers aient été laissés rans emploi,
la divarsité des intéréts était si grande que
le peuple en détresse trouva d'autres indus-
tries; et nous pouvons féliciter l'Angleterre
de ce que la crise produite par le défaut de
coton n'a pas pesé p us longtemps sur ses ma-
nufactures et de ce que le commerce et l'in
dustrie de l'empire n'ont jamais été plus pros-
pèresqu'en ce moment. [Applaudissements.]
Nous levons donc nous réjouir dès l'abord
de ce que, dans l'union projetée des provinces
de l'Amérique Britannique du Nord, nous
trouverons une sauvegarde contre les revers
providentiels auxquels nous resterons exposés
tant que nous n'aurons qu'une branche
d'industrie, je veux dire l'agriculture. (Ap-
plaudissements.) Les ressources de ces
grandes colonies et l'étendue du développe-
ment que l'intelligence et l'activité de leurs
populations leur a donné sont indiquées
d'une manière significative par les tableaux
du commerce et de la navigation publiés
jusqu'à ce jour. Je crains de fatiguer la
chambre en m'étendant trop sur les faits
qu'ils révèlent, mais, pour bien poser la
question de l'union devant cette chambre et
le pays, je dois jeter un coup-d'oeil sur la
position actuelle du commerce de chacune
des provinces qui doivent entrer dans l'union.
Pour ce qui est du commerce de ce pays,
j'ai pris les rapports de 1868. Les rapports
du commerce du Canada, pour cette année,
en y prenant les exportations et les importa.
tions conjointement, démontrent un total de
$87,795,000. D'après le recensement do
1861, ce commerce représente 085 par
individu, La valeur des importations et des
exportations du Nouveau-Brunswick, pour
la même année, a atteint 816,729,680, for-
mant $66 par individu de sa population. Le
commerce total de la Nouvelle-Eoosse, pour

la même période, se monte à 818,622,869,
ou 856 par individu. Dans l'Ile du Prince-
Edouard, le commerce d'importation et
d'exportation s'est élevé à $83,055,568,
représentant 887 par individu sur la popula-
tion de cette 1le. La valeur du commerce
total de Terreneuve est de 811,245,082, ou
886 par individu. Tous ces chiffres réunis
donnent pour le commerce de toutes les pro-
vinces, un total de 8187,447,567. (Ecoutes !
écoutez 1) Mal gré le très-grand montant
représenté par le commerce du Canada, le
chiffre élevé de sa population fait que quand
ce montant est réparti par 'individu, il se
trouve au dessous du prorata de la Nouvelle.
Ecosso et du Nouveau-Brunswick, et ne
forme qu'un peu plus de la moitié du mon-
tant imposé à chaque individu de la popu-
lation du Nouveau-Brunswick et pas plus des
deux tiers de celui de la Nouvelle-Ecosse.
Toutes les statistiques auxquelles j'ai eu
accès, démontrent que la position commer-
ciale et financière de nos sours colonies fait
qu'elles pourraient rechercher, avec honneur.
des alliances partout; et on ne peut pas dire
qu'en rechercbant, ou en consentant à une
alliance avec le Canada, elles ont pu avoir
des vues locales, ou égoïstes. (Ecoutes !
écoutez !) Passant à une autre question,
je parlerai de la construction des navires
dans les colonies d'après les rapports do
1868. Durant cette année, il y a été con-
struit 645 navires, représentant 219,768
tonneaux. Ce tonnage énorme est la meil-
leure preuve que nous pouvons devenir un
jour une puissance maritime importante.
Ces chiffres représentent une valeur d'expor-
tation de près de neuf millions de piastres.
Le tonnage des navires du Canada, y com-
pris la navigation des lacs, se monte à
neuf millions de tonneaux; toutefois, une
portion considérable de ce tonnage appar-
tient aux caboteurs qui souvent font des
voyages d'aller et retour en un seul
jour. J'aime à dire que le commerce entre
le Canada et les Etats-Unis fait valoir une
grande- partie du tonnage des lacs qui se
monte à 6,907,000 tonneaux. Je ne puis
classer dans la même catégorie les navires
qui arrivent à Québee et à Montréal et qui
no font que deux ou trois voyages par
année. lie tonnage des navires de long cours
représento en Canada, 2,188,000 tonneaux;
au Nouveau-Brunswick, 1,886,000 ton-
neaux; à la Nguvelle-Ecomse, 1,482 000
tonneaux. En somme, le tonnage de long
cours est aujourd'hui, sauf une faible dédue-
tion, de cinq millions de tonneaur, dont



2,188,0O0 tonneaux appartiennent aux na-
vires qui font voile entre le St. Laurent et
les ports étrangers. En faisant cet exposé,
je dois représenter à la chambre que cer-
taines portions de notre commerce ne seront
plus représentées dans les tableaux que je
viens de citer lorsque l'union projetée sera
devenue un fait. Aujourd'hui, le commerce
entro les différentes colonies est porté au
titre: " importations et exportations." Je
verrai avec plaisir sur ce point une diminu-
tion des chiffres que je viens de donner.
Nous avons tous regretté que le commerce
entre des colonies reconnaissant le même
souverain et reliées au m4me empire, ait
jusqu'à ce jour été si peu considérable ; je
puis même dire que le commerce interco-
lonial n'a qu'une valeur insignifiante. Nous
nous préoccupons beaucoup plus du com-
merce avec les Etats voisins que de l'é-
change de nos produits entre nous, échange
qui aurait pour effet de retenir ches nous
les capitaux qui en découlent. Des tarifs
prohibitifs ont entravé le libre échange
des produits coloniaux, et un des avan-
tages les plus grands et les plus immédiate
qui devra nattre de cette union, sera le
renversement de ce barrières et l'ouver-
ture du marché de chacune de oolonies
aux produits de l'industrie de toutes les
autres. (Ecoutes !) Par exemple, nous
pouvons espérer de fournir un jour à Terre-
neuve et aux vastes pocheries du golfe les
produits agricoles du Canada-Ouest,-d'aller
chercher notre approvisionnement de char-
bon à la Nouvelle-Ecosse, et de voir s'ouvrir
à l'industrie manufacturière du Bas-Canada
des débouchés aux articles que l'étranger
seul nous achète. Terreneuve ne donne
aucun produit agricole et ne fabrique pres.
qu'aucun article d'habillement, nous pouvons
donc, de ce côté, espérer un grand trafic
dans lequel les paiements ne seront plus
effectués par l'entremise des courtiers de la
rue des Lombards, mais par nos propres
banquiers à Montréal ou ailleurs. h i nous
voulons un exemple des avanta du libre
échange, il nous suffit d'étudier ls effets du
traité de réciprocité avec les Etats-Unis.
Dans l'espace d'un an A peine, après la mièe
en force du traité, notre commerce de pro-
ductions indigènes s'éleva de $2,000,O00 à
plus de $20,000,000 par an. Aujourd'hui,
noua sommes menacés do voir s'interrompre
ce commerce ; nous avons lieu do croire que
l'action des Etats-Unis sera hostile à la con-
tinuation du libre échan oommercial
avec nous; nous savons que oonsaidération

des avantages du traité pour les deux parties
contractantes n'est pas ce qui guide aujour-
d'hui les hommes politiques des Etats-Unis,
mais qu'ils cèdent, sans s'en apercevoir, à
l'irritation produite ches eux par de tristes
événements..C'est évidemment un devoir
pour nous de chercher d'autres débouchés
pour nos produits, Une porte nous est for-
mée il faut en ouvrir une autre ; nous devons
nous répandre dans une autre direction, et,
en établissant la liberté de commerce avec nos
co-sujets, former des relations dont la stabilité
ne sera pas à la merci de tout pays étranger.
Ainsi donc, sur cette question, on peut
en venir à la conclusion que l'union
entre ces colonies est également demandée
par leur ressources immenses et la situation
particulière qu'elles occupent les unes vis-à-
vis des autres, à l'égard de la Grande-Bre-
tagne et des Etats-Uni.. Toutes ces ques-
tions sont du ressort du gouvernement géné-
ral ainsi qu'il est exprimé dans les résolutions
déposées devant la chambre, et quelles que
criiates quo l'on ait sur les d4tals de lI'or-
nisation du nouveau réime, peuone ne
peut douter que nos ntaé 1Wreas de com-
mr e. et de. naigatin ne reçoivent une
impulsion plus considérable d'un pouvoir
central qui devra les exploiter dans un but
d'utilité générale. [Ecoutes ! écoutes 1] Je
passe maintenant, M. l'Orateur, à la seconde
et je puis dire à la troisième division de mon
sujet, à savoir si la condition matérielle de
ces provinces justifle leur union et si les
détails de la mesure projetée sont équitables
pour toutes. Pour bien apprécier cette
question il est nécessaire d'entrer dans l'exa-
men du passif de chaque province, les raisons
de leur dette et les motifs pour lesquels elles
ont été encourues. La chambre se convain-
cra, par ce moyen, que la méme pensée a
inspiré la politique de toutes les provinces,
ou pour ôtre plus exact, celle du Canada, du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecomse.
La dette publique de toutes, à de légères
exceptions près, a été encourue pour amélio.
rations publiques, tendant à développer leurs
ressources, à attirer l'immigration et les
capitaux chez elles, à faciliter l'écoulement
des produits de leurs terres vers les marchés,
et à réduire le prix du fret sur les articles de
première nécessité. Il est donc impossible
de n'être pas frappé de la relation intime
qu ces travaux publics ont entre eux-rela-
tien qui demontre d'une façon bien évidente
combien il existe déjà une union natarll
entre toutes os provinoes. On ne peut
songer un instmat aux ameliorations publi-



ques du Canada, à ses grands canaux desti-
nés à attirer vers le St. Laurent les produits
des territoires baignés par les grands lacs de
l'Ouest ; au réseau de chemin de fer que la
concurrence avec les voies de communication
américaines nous ont forcé de construire et
qui couvre l'ouest et l'est de la province,-
en meme temps qu'aux travaux publics
exécutés par le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse, sans être convaincu des
rapports mutuels de ces grandes améliorations
entre elles et sans être frappé de l'unité
qui résulte de leur ensemble. En efet,
c'est par le St. Laurent que les provinces
maritimes enverront leur poisson, leurs
huiles et autres produits vers l'ouest, comme
c'estaussi par nos canaux qu'elles importeront
ce qui leur sera nécessaire de l'ouest. Un
courant extraordinaire et non interrompu de
commerce circulera à travers tous ces
canaux, le fleave St. Laurent ainsi que
tous les chemins de fer de toutes ces provinces
lorsqu'elles seront unies, et enrichira sur son
passage non seulement les villes du Canada,
mais grossira encore celui qu'on doit s'at-
tendre à voir naître dans les orts atlan-
tique toujours ouverts de St. Jean et
d'alifax. [Ecoutes 1 écoutes !] Je vais
maintenant donner à la chambre l'état des
dettes de chaque province en commençant
par le Canada. Notre dette totale, à part le
fonds des écoles communes qui ne forme
pas à proprement parler une partie do nos
engagements vis-à-vis des provinces d'en-
bas, s'élève à 867,268,995; celle de la Non-
velle-Ecomse à $4,858,547, et celle du Nou.
veau-Brunswick à 0.5,702,991. Quant aux
dettes de ces doux provinces, j'ajouterai
qu'une partie de celle de la Nouvelle-Ecosse
consiste en bons du trésor au chiffre d'en-
viron un demi-million de piastres, et qu'avec
le Nouveau-Brunswick elle a gardé entre les
mains du gouvernement tous les dépôts faits
par la population aux banques d'épargne, ce
qui représente un chiffre de $1,167,000 de
leur dette ci-dessus. C'est pourquoi le taux
d'intéret payé par ces deux colonies pour
leur dette publique est loin d'être aussi élevé
que celui du Canada. Terreneuve n'est
endettée que de 0946,000, portant intérêt à
Sïe, et l'le du Prince Edouard de $240,-
678. La dette publique de ces pro-
vinces est donc do 11,748,211, dont
l'intérêt à payer se trouve réduit par le
bénéfice net que les provinces retiraient des
chemins de fer qui chez elles leur appar-
tiennent tous et qui ont produit l'année der-
nière environ $100,000. A part ces dettes,

la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick,
ont encore certains engagements qu'elles ont
contractés pour l'extension future de leurs
systèmes de chemin de fer et qui s'élèvent à
$8,000,000 pour la Nouvelle-Ecosse, et à
81,800,000 pour le Nouveau-Brunswick.
Il doit parattre évident à la chambre qu'en
contractant l'union projetée, il faut nécessai-
rement trouver des basses communes pour
effectuer la confédération entre toutes les
provinces. C'est pourquoi, prenant toutes
les dettes présentes et futures de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, on est
arrivé à établir que proportionnellement à la
population elles s'élevaient à environ $26
par tête, laquelle moyenne nous permettait
d'entrer dans la confédération avec une dette
de *62,500,000. Nul doute qu'on aurait
éprouvé des difficultés h réduire notre dette
à ce chiffre si l'on ne s'était pas aperçu,
après examen, qu'une partie considérable se
trouvait affectée à des avances spéciales,
telles que le fonds d'emprunt municipal, et
lesquelles n'appartiennent pas, à proprement
parler, à la même catégorie de dettes que
celles qui ont été contractées pour notre
système de travaux publics dont 1. régie
devra être prise par le gouvernement général,
mais ont un caractère particulièrement local
et devront ce semble tomber dans le domaine
de la législature locale. C'est pourquoi on
verra que les résolutions pourvoient que le
Canada aura le droit, lorsque, en dehora
du gouvernement général, il prendra pour
lui ce surplus d'environ cinq millions,
do retirer de l'actif général tous les
items d'un caractère local pour lesquels le
pays s'était endetté. Sans cela, il eut été
nécessaire de permettre à toutes les provinces
d'élever leur dette au-delà du chiffre auquel
leurs législatures avaient eu jusqu'ici à
pourvoir, d'apporter dans la confédération un
passif beaucoup plus considérable que celui
qu'elles auront maintenant, et de se livrer
aux dépenses et aux extravagances qui en
auraient été les suites. On a donc agi sage-
ment en bornant les obligations du gouver-
nement général simplement aux dettes
encourues pour améliorations publiques, et
en imputant le surplus à cette province,
ainsi que l'actif qui se rapporte à ce surplus.

L'HON. A.A. DORION.-Io chiffre
de 867,268,995 auque )on porte la dette du
Canada, couvre-t-il la première indemnité
seigneuriale accordée au Haut et au Bas-
Canada sous l'acte de 1854 ?

L'HoN. M. GALT.-Oui, ce montant
couvre l'indemnité en question, et au nombre



des arrangements que le gouvernement a en
vue, supposant toujours que la confédération
ait lieu, il se propose de soumettre à la con-
sidération de cette chambre un projet tendant
à faire assumer au ias-Canada l'indemnité sei-
gneuriale réglée parl'acte de 1859; l'effet de
ce projet sera de rendre inutile l'obligation de
donner une indemnité équivalente au Haut-
Canada, ce qui opérera une économie de près de
$8,000,000. [Ecoutes ! écoutes ! ] Je désire
de nouveau, M. l'ORATEUR, m'occuper de la
position des provinces maritimes et attirer
l'attention de la chambre sur le fait que les
dettes de Terrenouvo et do l'Ile du Prince-
Edouard sont beaucoup moins élevées, quant
au chiffre de la population, que celles des
trois autres plus grandes colonies; dans le
but 'de leur permettre de faire partie de
l'union à des conditions équitables, il était
nécessaire de leur assurer qu'elles recevraient
du trésor public, une somme égale à l'intérôt
de la dette qu'elles avaient été obligées de
contracter. Par ce moyen l'on garantissait,
pour ainsi dire, le maintien de leurs gouver-
nements locaux, tout en faisant en mrne
temps disparaître un grief qui par la suite
aurait pu être un sujet do plainte. [Ecoutes !
écoutes ! ] Il est maintenant de mon devoir
de soumettre à la chambro un aperçu des
ressources que les différentes provinces peu-
vent apporter au fonds commun, et je suis en
mesure d'ajouter, que dans le but de pouvoir
plus facilement vérifier l'exactitude de cet
aperçu, j'ai pris pour base de mes calculs,
les rapports publiés sur les finances de 1863.
De l'étude de ces documents, il ressort que
les revenus et les dépenses des différenteas
provinces pouvaient, cette année-là, se dé.
composer comme suit:-La Nouvelle-Ecosse,
avec une population de 888,857, avait
des revenus de $1,185,629 et des dépcnses
s'élevant à $1,072,274; le Nouveau-Bruns.
wick, avec une population de 252,047, avait
des revenus de 8894,836 et des dépenses
s'élevant à $884,618 ; Torreneuve, avec une
population de 180,000 avait des revenus
de 8480,000 et des dépenses s'élevant à
8479,420; l'Ile du Princo Edouard, avec
une population de 80,000, avait des revenus
de 8197,884 et des dépenses s'élevant à
8171,718. Le revenu total de toutes ces
colonies se montait à 82,763,004, et la dé-
pense totale . 82,608,025-l'exeddant réuni
sur les dépenses de 1868, étant de 8154,979.
L'on pourra remarquer en ce qui concerne
cos provinces, que leurs revenus et dépenses
sont tels qu'ils étaient en position de
pouvoir faire partie de la confédération,
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dans une situation financière nullement in.
férieure à celle du Canada. Si l'on prenait
objection à une province, en particulier,
sur le principe de sa situation financièe- la
première à coup sûr serait le Canadau
provinces maritimes ont été et sont actuelle-
ment en position de faire face, au moyen de
leurs taxes, à toutes leurs dépenses, et ne
peuvent 4tre considérées comme appor-
tant aucun fardeau au peuple du Canada,
Il devient inutile que je parle en cette occa-
sion de la situation financière du Canada en
1868, mais je ne doute pas que la chambre
aptrendra avec un vif plaisir que le déficit,
qui malheureusement existait cette anne-là,
a été comblé en 1864, et que, conséquemment,
nous ne nous verrous pas dans la dure
nécessité d'occuper dans la confédération une
position inférieure, sous ce rapport, b celle
dc nos sours colonies. (Ecoutea 1 écoutes !)
Les revenus de ces provines, chacun le sait,
sont perçus sous l'opération de différents
systèmes de taxation identiques à l'industrie
et aux besoins locaux des diverses populations
qui les habitent. Il est donc évident que
l'un des premiers devoirs de la Iegislature
générale sera de aire une étode des systèmes
au moyen desquels le fardau de la taxe
pourra Sire le plus facilement supporté par
lindustrie du pays entier, et d'assimiler les
sources si variées du revenu pour que le
peuple puisse en retirer la plus grande somme
de profit possible. Il serait tout-à-fait en
dehors de mon domaine, M. l'ORATEUR, d'es-
sayer tn cette occasion b démontrer qu'elle
sora la politique du gouvernement général,
mais il est un fait évident pour tous, c'est
que si la taxe est à peu près égale, par tete,
il est impossible que dans sa répartition elle
soit entachée d'injustice à l'égard de la
population d'aucune des différentes pro-
vinoes. D'un cété il sera possible de dimi-
nuer le tarif de nos douanes, et, de l'autre,
certaines branches de notre commerce pour-
r:nt étre dégrevées des exactions auxquelles
elles sont aujourd'hui assujéties. Indépen-
damment des avantages qui découleront natu-
rellement de la liberté de commerce qui exis-
tera b l'avenirentre nous, les membres de cette
chambre doivent être convaincus que le
crédit de chacune des provinces recevra un
nouvel essort par le fait de la fsion de
leurs ressources. Le créancier public pourra,
comme garantie, compter sur un coffre
public mieux rempli, des industries sur une
plus large échelle se verront soumises à

action de la législature pour le maintie dO
notre crédit, et nous ne tarderous pa on



plus à constater le fait rassurant que les
appréhensions qui ont tout récemment
manqué de compromettre l'équilibre com-
mercial de ce pays ont cédé le pas à un
état de choses plus encourageant. (Ecoutez I
écoutez !) Ce fait est d'autant plus évident,
qu'il est avéré par la fluctuation des effets de
ces provinces sur le marché anglais, que la
crainte do la guerre avec les Etats-Unis, qui
a tant contribué ?t la baisse des bons du
Canada n'a pas ou une tendance aussi mar-
quée sur ceux du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvello-Ecosso; nous pouvons donc
espérer que l'union, tout en nous fournissant
des ressources plus considérables, amènera à
sa suite une sécurité plus complète. [Ecou-
tes I écoutez.] Je vafs maintenant examiner
si le système des gouvernements généraux
et locaux qua l'on propose, sera avantageux
aux intérêts auxquels je viens de faire
allusion. Ceci me conduit à la considération
des moyens qui seront mis à la disposition
des gouvernements généraux et locaux. L'on
devra admettre, qu'ayant en ses propres
mains la faculté d'imposer des taxes, ce sera
la faute de la législature générale si le gou-
vernement fédéral éprouve de l'embarras à
faire face à ses dépenses. Avant, néanmoins,
que de passer à la considération des moyens
à la disposition du gouvernement local, je
saisirai cette occasion pour répondre aux
observations faites par l'hon. député d'Ho-
chelaga, nu sujet du droit d'exportation
sur les bois dans lo Nouveau-Brunswick
et des droits régaliens [royalty] sur les
p roduits miniers de la Nouvello-Ecosse.

ette nécessité provient du fait que dans
la première de ces provinces l'un a constaté
qu'il était très coûteux et très difficile de
prélever des droits sur les bois dans la foret
mame, et l'on s, en conséquence, adopté le
plan de les faire payer sous forme de droits
d'exportation, lors de l'acquit des navires à
la douane. Conséquemment, si l'on avait
omis d'assurer au Nouveau-Brunswick le
moyen de réaliser le paiement de ces droits,
cette province aurait été privée de la somme
considérable que ses bois fournissent au re-
venu, et la législature générale tenue d'aug-
meater l'octroi destiné à cotte province d'un
montant égal à ces droits, c'est-à-dire environ
$90,000 par année. Quant à la Nouvelle.
Ecosse qui possède une bien faible étendue
de toires publiques, et où les bois sont très-
rares, son revenu territorial provient pres-
qu'exclusivement de ses mines, et est perçu
sous forme de droits régaliens. Ses délégués
à la conférence exposèrent que si le gouver.

nement général avait l'intention d'imposer
un droit d'exportation sur ses charbons, ce
serait l'obliger virtuellement ou d'abandon-
ner les droits régaliens qui constituent au-
jourd'hui une source considérable de ses
revenus, ou la condamner à se placer dans
une peuition des plus désavantageuses pour
soutenir la concurrence sur les marchés
américains. Telles sont les raisons pour
lesquelles il a été fait en faveur de ces
deux provinces l'exception à laquelle l'lhon.
député a bien voulu faire allusion. (Ecoutes !
écoutez !) A Terreneuve, il a été conclu un
arrangement à la suite duquel tous les droits
territoriaux de cette colonie ont été cédés au
gouvernement général, et lorsque je parlerai
des moyens propres à soutenir le gouverne-
ment local de cette colonie, je prendrai
occasion d'expliquer la manière en laquelle
et la raison peur laquelle ces droits ont été
cédés. (Ecoutez ! ) Je vais maintenant, M.
l'OAvaUI, revenir à la question des moyens
qui seront mis à la disposition des différents
gouvernements locaux pour leur permettre
d'administrer les affaires publiques qui leur
seront confiées. Il est évident qu'à moins
que les arrangements à prendre ne soient
assis sur des bases larges et solides, il y aura
grand danger que le mécanisme destiné à
faire face aux besoins locaux du peuple, en
devenant impuissant dans son euvre, ne porte
les habitants des localités respectives à se
plaindre et ne compromettre sérieusement la
vitalité môme du gouvernement. (Ecoutez !
écoutez 1) LeCanada ne l'oublions pas, devra
assumer le paiement dc près do cinq millions
de la dette publiquo répartie entre le Hauît
et le Bas-Canada. Plus tard, la chambre
aura à décider dans quelle proportion cetto
somme sera distribuée, mais la probabilité
est que le gouvernement recommandera
qu'elle le soit sur la base de la population.
(Ecoutes 1 écoutez !) L'on devra se rappeler
que le Canada aura à sa disposition un
montant considérable de l'actif local, y
conpris en particulier les sommes dues au
fonds d'emprunt municipal, dont les revenus
seront appliqués au soutien de ses institu.
tiens locales. Sous forme de règlement de
compte entre le Haut et le Bas-Canada et
le gouvernement général, les deux sections
de la province seront tenues au paiement de
l'intérôt sur leurs parts respectives deu cinq
millions, à déduire de la subvention que l'on
propose de leur donner, tandis qu'elles per-
cevront elles-mOmes, des municipalités et des
autres sources locales, tous les revenus et
tous les montants qui aujourd'hui font partie
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du revenu général de la province du Canada.
-la question de subdiviser l'actif local
du Canada ne doit cependant pas occuper la
chambre en ce moment. Ce que nous avons
à considérer actuellement est de savoir si la
convention entre le Canada et les provinces
maritimes doit être consommée. Si elle doit
l'être, alors surgit cette question: " Comment
règlerous nous les affaires locales entre le
Haut et le Bas-Canada ?"; une proposition
vous sera soumise qui, je l'espère, satisfaira
les deux sections tout en leur rendant justice.

L'HON. A. A. DORION.-Le Bas-Canada
devra done assumer le fonds d'emprunt mu-
nicipal, l'indemnité seigneuriale et la sub-
vention scolaire ?

L'HoN. M. GALT.-Jo le répète, quelque
soit l'opinion du gouvernement au sujet de
la répartition des obligations existantes entre
le Haut et le Bas-Canada, la chambre pourra
en ce cas apporter toutes les modifications
qu'elle jugera à propos, vu qu'il ne s'agit ici
que d'un arrangement local, qui ne concerne
un rien la convention passée avec les autres
provinces; mais je dois insister, en ce qui
se rattache à la première indemnité sei-
gneuriale, ainsi qu'au fonds d'emprunt mu-
nicipal, sur le fut que ces deux atema sont
compris dans les soixante-sept millions aux-
quels comme il a déjà été dit, se montent
les otligations du Canada, et que consé-
quemment ils ne sauraient être imputés
au Bas-Canada. (Ecoutez I écoutez ! ) Il
est de fait qu'en ce qui concerne le Fonds
d'emprunt municipal, au lieu de le porter au
passif, il apport que les sommes payées sous
ce chapitre doivent ètre, au point de vue
sous lequel j'envisage actuellement la ques-
tion, conaidérées comme actif, parceque
nous sommes en ce moment occupés à exa-
miner les sommes que le Bas-Canada reçoit
comme actif; or, comme le fonds d'emprunt
municipal est compris sous ce chapitre,
les sommes qui sont dues à ce fonds en vertu
des arrangements en existence seront paya-
bles à titre d'actif à cette section de la
province. (Ecoutes 1) L'on ne manquera
pas d'observer que dans le projet sous consi-
dération certaines sources du revenu local,
provenant du domaine territorial, des terres,
des mines, etc., sont réservées aux gouverne-
monts locaux. Le Canada devra retirer une
somme considérable de ces sources, mals il
pourra peutAtre arriver que certaines d'entre
elles, tel que le fonds d'emprunt municipal,
fairint par s'épuiser dans le cours du temps.
Nous pouvons, néanmoins, placer une juste
Oefanoe dans lo développement de nos res-

sources, et nous bercer de l'espoir que nous
trouverons dans notre domaine territorial,
dans nos mines si précieuses ainsi que dans
nos terres si fertiles, des sources nouvelles
de revenu qui feront plus que balancer les
exigences du service public. Si cependant
il arrivait que les revenus locaux fussent
insuffisants, il deviendrait alors nécessaire
aux gouvernements locaux de recourir à la
taxe directe ; et je n'hésite pas à déclarer
que l'une des plus sages dispositions de la
nouvelle constitution,--et celle qui offre laga-
rantie la plus solide que le peuple suivra
de près ses propres affaires, et verra à ce
que ceux auxquels il a confié ses intérêts ne
se montrent pas prodigues des deniers
publics,-se trouve dans e fait que les gou-
vernants, quand ils se verront forcés d'impo-
ser la taxe directe, sentiront qu'ils prennent
sur eux une bien grave responsabilité et que
les gouvernés leur en tiendront un compte
bien sévère. (Ecoutez ! Ecoutez 1 ) Si les
hommes au pouvoir voient qu'ils sont oblig
de recourir à l'impôt direct kour obtenir les
fonds nécessaires à l'adamnistration des
affaires locales minttion à laquelle le
prqjet urvoi abondathnmcent,-ils y regar-
drOnt tui fols avant de phire des dépenses
extravagantes. Je ni'hésite nullement à
affirmer que mi les lomnes publics de ces
provinces sont suffisamnicat instruits pour
comprendre leurs propres intérèts selon les
véritables principes de l'économie politique,
ils reconnaîtront qu'il est plus avantageux
de substituer l'impôt direct à quelques-uns
des droits indirects tmposés jusqu ici sur
l'industrie du peuple. (Ecoutes 1 écoutes!)
Je ne crois pas, cependant, que cette modifi-
cation serait aujourd'hui possible ; je ne
pense pas non plus que le peuple de ce pays
tolérerait un gouvernement qui adopterait
cette mesure, excepté dans lo cas ou il y
serait contraint par une absolue nécessité,
comme celle, par exemple, de recourir à des
moyens extraordinaires pour obvier aux
dangers dont la paix, le bonheur et la pros-
périté du pays pourraient être menacés,
et qui, en un mot, seraient le fait de
quelques unes de ces puissantes causes
de bouleversement qui sont le prélude
ordinaire des grands changements finan-
ciers. (Ecoutes i écuutes 1) pour les quatre
dernières années, la moyenne du revenu
local du Haut-Canada a été do 8789,000;
celui du Bas-Canada, de 8557,289. Le
deux réunis s'élèvent à près de *1800,
000, ind4endamment des 80 entims par
tt et r u prendra de la aIiWb genale
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pour faire face aux dépenses des gouverne.
ments locaux. Dans ces dépenses ne seront
pas compris les frais de l'administration de
la justice, le budget de l'enseignement, ni la
subvention des sociétés littéraires et scienti-
fiques, des hôpitaux et institutions de cha-
rité, ni non plus les autres dépenses qui
ne peuvent être regardées comme du
ressort du gouvernement général. La tota-
lité des dépenses pendant les quatre der-
nières années-celles du gouvernement local
et de la législation exceptées-s'est élevée en
moyenne à $997,000 par année, pour le Bas-
Canada, et à 81,024,622 pour le Haut. A
ces sommes, nous avons à ajouter celles
qu'il faudra pour subvenir aux dépenses du
gouvernement civil du pays et de la législa-
tion pour les fins locales. Il se peut qu'il
soit difficile de faire une estimation exacte
des sommes requises à cette fian, mais quand
la chambre verra, d'après les états do la
dépense durant les quatre dernières années,
que le revenu de toute la province du Ca-
nada permettra de disposer d'au moins
$1,048,015, il faudra admettre, je pense,
qu'il y aura eu a1pillaae, si celles portées
au compte des a aires d administration locale
du Haut et du Bas-Canada excèdent ce
montant, et à un tel état de choses le peuple
saura trouver un prompt remède [Ecoutes t
écoutes I] Quant aux rrovinces maritimes, on
a demandé à leurs délégués, à la conférence,
quelles réductions elles feraient dans les
dépenses actuelles de leurs gouvernements
respectifs, et les chiffres que je vais donner
auront l'effet de causer un sentiment de
satisfaction, car ils indiquent que ces co-
lonies sont disposées à réduire la somme
de leurs budgets autant que possible. Pour
la Nouvelle-Ecosse, les dépenses faites en
1864 pour des objets d'un caractère local,
sont estimées à 8667,000. Partie de cette
dépense était pour des services qu'il ne sera
pas nécessaire de continuer, et l'on verra
avec plaisir que ce gouvernement a entre-
pris de borner à l'avenir ces dépenses à

871,000. (Ecoutes 1 écoutes 1) La dépense
du Nouveau-Brunswick, en 1864, est esti-
mée à $404,000, qu'il compte réduire au
chiffre de 8868,000. Il a aussi pris des
mesures qui, au bout de dix ans, lui per-
mettront de faire une autre économie de
868,000, de sorte qu'à l'avenir ses dépenses
seront réduites à 8290,000. (Ecoutes 1)
écoutes 1) L'Ile du Prince-Edouard, avec
8124,000, se propose de subvenir à ses
dépenses locales qui s'élevaient avant à
$170,000; et à Terreneuve, où elles

étaient de 8479,000, on les a aussi
réduites à 8850,000. ( Acclamations t)
Maintenant, M. l'OnAÂTu, il s'agit de voir à
l'aide de quels moyens on subviendra à ces
dépenses locales. J'ai déjà mentionné qu'en
Canada ainsi que dans les provinces infé-
rieures, certaines sources de revenu étaient
réservées comme étant d'un caractère pure-
ment local et comme devant faire face aux
dépenses locales, mais dans mes explications
relatives au Canada, j'ai aussi fait remarquer
que l'on se proposait de donner une subven-
t on de 80 centins par tête à chacune des pro-
vinces. En transférant au gouvernement
général toutes les grandes sources de revenu,
et en nuettant à sa disposition, à une seule
exception,-celle de l'impôt direct-tous les
moyens à l'aide desquels on peut faire con-
tribuer l'industrie du peuple aux besoins de
l'état, il devient évident pour tous qu'une
partie des ressources ainsi mises à la dispo-
sition du gouvernement général devra être
appliquée, sous une forme ou sous une autre,
à combler le vide qui inévitablement, no
ferait entre les sources de revenu local et les
dépenses locales. Les membres de la confé-
rence ont étudié cette question avec la ferme
volonté de limiter au chiffre le plus bas
possible la somme qui sera ainsi nécessaire,
et je pense que les chiffres que je viens de
donner à la chambre établissent, on ne peut
mieux, que nos honorables amis des provinces
inférieures n'ont pas eu un moment l'inten-
tion de prendre au trésor publie un seul
chelin de plus que ce qu'il faudra absolumernt
pour leurs gouvernements respectifs. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) Quant au Canada, on dira
peut.être qu'une moindre somme aurait pu
suffire àses besoins immédiats, maison a pensé
que l'on n'aurait pas été justifiable de faire
aucune distinction entre des sujets d'un meme
pays. Si, d'un autre côté, le Canada a une
part un peu plus forte qu'il n'en a réellement
besoin, cette chambre doit s'en féliciter, car
nous nous trouverons avoir ainsi les moyens
de donner plus d'extension à notre système
scolaire et plus de développement à ces
intérêts qui sont particulièrement confiés
aux gouvernements locaux, et cela, sans
puiser d'avantage aux sources du revenu
général. (Ecoutes 1 écoutes 1) Il a été pourvu
à l'octroi d'une subvention de 80 contins par
tête, en prenant pour base le chiffre de la

opulation donné par le recensement de 186 1.
i va uan& dire que si elle eut eu pour base

le chiffre de la population actuelle, la somme
qui la représenterait aurait été beaucoup
moins considérable. Il est en outre à obser-



ver que cette disposition ne stipule aucune aug-
mentation future du chifre de cette somme.
Cette subvention étant établie en perma-
nonce, il est à espérer que les gouvernements
locaux verront l'importance ou plutôt la
nécessité d'exercer un contrôle vigilant et
sévère sur les dépenses de leurs pro-
vinces. Nous obtiendrons ainsi les plus
fortes garanties qui puissent nous être offer-
tes contre ces influences qui, dans une
législature comme celle que le pays possède
maintenant, sont souvent mises en jeu
dans le but de grossir les dépenses. Ces
influences ne pourront réagir sur les légis-
latures locales ; elles rencontreront une telle
résistance dans le seul fait de l'impossibilité
où seront les gouvernements locaux de
rï'y soumettre, qu'il en résultera une très
grande éeonomie dans les dépenses géné-
rales de tout le pays. (Ecoutes ! écoutes !)
Il ne mie reste plus, M. l'OaÂTnut, qu'à
rappeler l'attention sur la question qu'il
importe absolument de décider sans p lus de
retard, la question de savoir ai, avec la con-
fédération projetée, le surerott de dépenses
qu'elle va nécessiter ne la rendrait pas
inacceptable. Or, je suis forcé de dire ci
que, selon moi, la question de la dépense
seule n'est pas une donnée asss sûre pour
que d'après elle ont puisse juger exactement
des avantages d'une mesure comme celle
dont la chambre est actuellement saisie ;
mais envisagée sous son côté le plus abstrait,
le surcroît de dépense qui pourrait en ré-
sulter sera seulement celui nécessité pour
l'administration du pays. Sur les autres
pointa je n'entrevois pas que les charges du
peuple augmenteront; et, b ce point de vue,
il est meme permis de douter si les frais
collectifs seront plus élevés pour le gouver-
ment général administrant dans l'intérêt de
tous, et pour les gouvernements locaux sim.
plement chargés de la gestion des affaires
locales de chaque section, que ceux de
notre gouvernement sous le système actuel.
(Ecoutes I écoutes !) D'une part, nous serons
affranchis de ce vain apparat des petites
cours qui nous est imposé par le système qui
régit ohacune de ces provinces, et qui n'est
au fond qu'un simulacre de la pompe royale -
la législation de notre gouvernement général
sera restreinte b ces grandes questions dignes
de l'attention des premiers hommes du pays ;
nous ne verrons plus se perdre notre temps
à la discussion du mérite de quelques petites
mesures locales, et nous pouvons raisonnable-
ment espérer que les dépenses do la lé-
gislature générale seront ainsi beaucoup

moindres que celles même de notre légis-
lature actuelle ;-tandis que de l'autre,les
législatureslooaleo,- qui n'auront à s'oeouper

ue de questions municipales plutôt que
d'afaires d'un intérêt général-pourront

disposer de ces mesures de second ordre de
manière à mieux satisfaire le peuple et à
beaucoup moins de frais qu'à présent. Je
crois done que les dépenses du gouvernement
ne seront pas effectivement plus considérables
sous le nouveau que sous l'ancien système;-
mais il faut bien se rappeler que l'absence
de certains itenus de dépense du budget
d'un pays, est souvent plutôt une preuve de
faiblesse et de dépendance qu'une source de
satisfaction. Le fait seul que ces items ne
se trouvent pas inscrits dans le déponses
publiques, soit du Canada ou des provinces
maritimes, est la preuve la plus évidente de
l'infériorité de notre position, et que nous
n'avons ni le pouvoir ni les moyens d'entre-
prendre des travaux qui rendent en dé-
penses nécessaires. Je vais citer un ou
deux exemples guI front mieux Oom-
prendre ma penses :-le premier est la
grave question des défenses nationales.
(EcouteuI écoutes 1) Est-ce que l'absence do
cet item de notre budget n'indique kas
que nous manquons d'un des éléments prin-
cipaux qui font la grandeur d'un pays,-que
nous ne faisons pas ases de cas de nos ins-
titutions et que noua ne sommes nullement
disposés bà faire les sacrifices que tous les peu-
ples libres doivent faire pour sauvegarder
leur indépendance ? Le même raisonnement
s'applique aux travaux publics dont on peut
dire que les avantages qu'on en retire sont
en proportion des d4penses qu'on y affecte;
avec des ressources limitées et un territoire
peu habité il est* impossible à un pays de
faire les depenees nécessaires pour les entre-
prendre. On doit également observer que
plusieurs des travaux de ce genre ne produi-
sent directement aucun revenu, quoiqu'ils
soient de la plus grande utilité - c est pour-
quoi, lorsque les ressources d un pays no
permettent point d'en faire la dépense, ce
doit être un motif de regret pour tous et
non de satisfaction. [Ecoutes! éeoutes.]
Regardes l'immense étendue de territoire
situé à l'ouest du Haut-Canada : pourquoi
n'avons-nous pas pu krendre possessiot de
ces pays, ni les ouvrir à l'industrie et à
la jeunesse du Canada obligée par suit$
du manque de champ sumasant er leur
énergie e s'en aer aux Etatt-Uuinl et sur-
tout vers es riohes étät. duNord-Otiest, sinon
paroeque les ressources du Canada, toutes



considérables qu4slles étaient en considérant
les désavantages de sa position, n'ont pas
paru suffisantes pour faire valoir cette grande
contrée ? Eh 1 bien, l'une des résolutions
du projet déposé devant la chambre a trait
à cette question, et c'est mon avis que l'un
des premiers devoirs du gouvernement gé-
néral des provinces unies sera de prendre
les moyens d'ouvrir et de développer cette
vaste région, et d'en faire au lieu d'un
fardeau une source de force et de richesse
pour nous et pour la métropole. [Ecoutes !
écoutez !] Envisageant maintenant toute la
question des dépenses, je dis qu'en opposant
aux avantages d'une confédération une perte
de trois ou quatre cent mille piastres, la
chambre agira sagement en se demandant ai
le peuple de cette province ne préfèrerait pas
accepter la confédération, lorsqu'il lui en
coûtera comparativement si peu, et s'il ne
comprendra pas qu'un projet qui lui don-
nera un million de conoîtoyens de plus ne
doit pas l'emporter de beaucoup sur n'im-
porte quelle mince considération' pécuniaire
de ce genre, (Ecoutes 1 écoutes!) Non, la
chambre, je l'espère, ne permetta pas qu'on
envisage la question à un point de vue aussi
étroit, aussi rétréci- elle se rappellera, au
contraire, combien e peuple désire voir les
ressources du pays atteindre le plus grand
développement possible. Effor ons - nous,
par cette grande mesure, d'ouvrir une car-
rière plus vaste à l'industrie et à l'iutelli-
gence de notre population,-et d'offrir à son
ambition des motifs plus nobles, plus dignes ;
gardons-nous bien de rejeter ce projet
avec la perspective brillante d'avenir qu'il
ouvre à notre Jeunesse, et avec le but
plus noble qu'il offre à l'émulation de nos
hommes publies. Ne l'écartons pas sur des
questions de détail, mais au contraire
jugeons-le d'après ses livers rurites ;--et
ne perdons pas de vue les grands avantages
que présente l'union par cela seul que nous
pourrons y renoontrer de défauts qui peu-
vent blesser notre susceptibilitd personnelle.
Espérons que ce projet, tout défectueux qu'il
peut étre, préparera, avec l'appui de la Pro-
vidence, un heureux avenir à ce pays, et qu'il
fera disparaître en outre les maux et les
disentions finestes 5 ui afigent le Canada
depuis dix ans et qui ont menacé de nous
pr cipiter dans la discorde et la confusion
la plus désastreuse. (Applaudissements.)
Cette dernière considération seule ne suffit-
elle pas pour dis la chambre en faveur
de la mesure ' engagerai don la legisla-
ture et le peuple à se montrer indulgents

pour les auteurs de ce projet, et à discuter
de bonne foi ce résultat de leurs travaux,
afin de ne pas égarer l'esprit ?ublic dans
l'étude de la question. Non; il n en sera pas
ainsi ;-la chambre envisagera avec fran-
chise et sans parti pris la mesure comme un
moyen supreme d'arracher le pays à un pé-
nible état de choses, et l'étudiera avec ce
calme et cette considératicu qui sont dus,
non aux arguments du gouvernement, trop
faibles sans doute pour faire valoir l'impor-
tance d'une question aussi vitale, mais à la
nécessité où se trouve le pays de jouir enfin
d'une ère de prospérité, de paix et de bonheur.
(Longs applaudissements.)

Sur motion de l'hon. M. BRowN, les
débats sont ajournés.

-- o--

CONSEIL LEGISLATIF.

Muacamr, 8 féerer 1865.

J/loN. M. ROSS reprend le débat: Les
hons. membres se rappellent qu'hier soir j'ai
fait une motion d'ajournement avec l'inten-
tion de répondre aux observations de l'hon.
membre pour la division de Niagara, [l'hon.
M. OcUnaxn), qui a ou la parole pendant la
p lus grande partie de la séance d'hier.

'hon. membre a fait un discours très-
remarquable du commencement à la fin. Il
a commencé par oiter quelques passages du
premier discours qu'il it en cette chambre,
il y a deux ans, ut dans lequel il approuvait
fbrtement le principe de la confédération
entre le Canada et les provinces maritimes ;
hier, encore, il a formulé de la façon la plus
énergique son approbation du projet. Mais
certaines parties de son discours auraient
pu faire dire à ceux qui l'ont d'abord
compté parmi les partisans et les amis du
projet: "mon Dieu ! délivres-nous de nos
amis." Ecoutez 1 écoutes 1 ) Il a fait
usage d un singulier argument que je
résume ainsi: -décréditant tour-à-tour les
provinces maritimes et le Canada il a oherehé à
nous prouver que nous faisons une très-mau-
vaise affaire en unissant notre destinée aux
leurs,tandisque les provinces avaient bien tort
de rechercher notre alliance puisque nous
sommes àla veille d'une banqueroute. [Rires!]
Pour répondre à l'hon. membre il suffirait
de prendre certaines parties de son discours,
de les mettre en regard et de lui faire voir



qu'elles jurent de se trouver accoup14es. Il
ne s'est pas contenté d'employer l'ironie et
le sarcasme, il a même contesté des asser-
tions faites par des hommes publics du
Canada et des autres provinces. Or, si nous
avons un jour la confédération, nous devons
prendre garde au langage que nous employons
et aux faits que nous affirmons devant le
public ; c'est du moins mon opinion. Si
l'on tolère un langage comme celui que s'est
permis hier l'hon. monsieur, il deviendra
impossible de maintenir l'harmonie et la
bonne entente dans l'union projetée. Mais
je suis convaincu que la chambre condam-
nera désormais ce langage, non-seulement
chez l'hon. membre pour la division de
Niagara, mais chez tout autre. [Ecoutez 1]
L'hon. membre a commencé ses attaques
contre les hommes publics des provinces
en citant un discours prononcé dernière-
ment à Halifax par M. LYNOR, et en
cherchant à nous faire rire aux dépens
de ce monsieur. Or, les assertions de M.
LYNoH n'étaient point de futiles inventions
comme l'hon. membre l'a prétendu. M.
LYNcI a basé toutes ses assertions sur les
rapports ofciels do nos départements publics,
et i l'hon. membre veut bien consulter le
reensement de 1851, il trouvera à la page
82 un tableau comparatif des produits du
Canada et des Etats-Unis, duquel il appert
que pondant la dernière décade nos voisins
ont augmenté de 48 par cent, tandis que
nous avons augmenté de 400 par cent; c'est
précisement ce que M. LYNCH a dit et ce
dont l'hon. membre pour la division de
Niagara a nié l'exaotitude.

L'HON. M. CURRIE.-Cette augmenta-
tion a ou lieu de 1841 à 1851, mais M.
LYNoH a fait allusion à la décade suivante.

L'HoN. M. ROSS.-Pas du tout, M.
LYNHo a parlé de l'augmentation pendant
dix ans, il a cité les documents officiels et ne
s'est pas trompé. L'hon. monsieur a proba-
blement puisé ses renseignements dans quel-
que journal et l'erreur qu'il a commise devrait
être un avis pour lui d 'tre, à l'avenir, plus
scrupuleux dans ses attaques contre les
hommes publics. (Ecoutoz 1) Il s'est ensuite
permis de censurer le premier ministre du
LNouveau-Brunswick qui, par sa haute posi-
tion et sa capacité, est parfaitement à 1 abri
de pareilles diatribes. Ces faite suffisent

ta dablir mon opinion qu'il est au moins
C très-mauvais goût d'attaquer les hommes

PUIles des autre# pays et principalement
oeu des ssurg colonies, comme l'a fait l'hon.
maembre.

L'HoN. M. CURRIE.--e ne les ai pas
attaqués.

L'HoN. M. ROSS.-L'hou. monsieur a
contesté la véracité dca assertions, il a mnie
nié les assertions qu'ils ont faites en qualité
d'hommes publics. L'hon. M. T[LLEY a cité
les chiffres de notre propre ministre des
finances, et l'hon. membre l'a représenté
comme faussant la vérité en vue de tromper
ses auditeurs.

L'H{ON. M. CURRIE.-Je voudrais bien
savoir quand le ministre des finances du
Canada a dit que la moyenne des droits
perçus dans la province était de 11 pour
cent ?

L'HoN. M. ROSS.-L'hon. membre trou-
vera cela dans le discours du ministre des
finances. Je ne me crois pas obligé de citer
des chiffres et de faire des calculs en ce
moment, mais je maintiens qu'en tenant
compte de toutes les importations, y compris
les articles exempts de droite, l'hon. membre
trouvera que le chiffre indiqué est extot.
Les importations de 1868 reoriseatent un
montant de $45,964 498 et le oMfre des
droits perçus est de 65,169,172 c'est-à-dire
préolsêment 11 du montant total. Je le
répète, au lieu d attaquer les hommes publics
les plus éminents comme l'hon. membre l'a
fait, il eut été mieux à'ý lui de les défendre.
[LEcoutez ! ] Ayant ainsi répondu aux obser-
vations que l'hon. membre a faites sur la
véracité des assertions de MM. LYNci et
TILLEY, je passe à ce qu'il a dit pour essayer
d'établir que M. GAT se trompait. Il a rait
allusion aux chiffres concernant le tonnage
des navires dans la confédération projetée
tels qu'indiqués par M. GALT, et s'est mani-
festement évertué à mettre les rieurs de son
côté. Le ministre des fianances a déclaré
qu'une fois l'union effectuée nous serions, à
son avis, le troisième pays du monde sous le
rapport du tonnage des navires qui fréq uen-
teront nos ports, bien qu'il y eût probabilité
que la France fat notre égale. L'Angleterre
vient en premier lieu sous ce rapport, ensuite
les Etats.Unis et, en troisième lieu, la France
ou la confédération projetée. Voici son
exposé:-

I Le tonnago des navires diu Ganada, y com-
pris la navigation des lacs, se monte à neuf
millions de tonneaux; toutefois, une portion
considérable de ce tonnage appartient aux
caboteurs qui souvent font des voye d'aller
et retour en un seul jour. J'aime îdtre que
le commerce etre le Canada et les Etats-
Unis fait valer ue dt e ee du son5age
des lace, qui es ete e,5O?, t lUa. e vie
puis elasser seus la mme .agorie les navires



qui arrivent A Québec et à Montréal et qui ne font
ut deux ou trois voyages par année. Le tonnage
es navires de long cours représente en Canada,

2,13sooo tonneaux ; au Nouveau-Brunswick,
1,83e,000 tonneaux * A la Nouvelle-Ecesse,
1.432,000 tonneaux. in somme, le tonnage des
navires de long cours est aujourd'hui, sauf une
faible d4duction, de cinq millions de tonneaux."
En faisant et exposé l'hon. ministre des
finances a adopté la méthode suivie en An-
gleterre, aux Etats-Unis et dans toua les
grands pays maritimes, pour indiquer le ton-
nage total des navires qui fréquentent les
ports de ces pays. Il importe peu de distin-
guer les navires au long cours des caboteurs ;
du fait qu'un navire est employé, ne fût-ce
que comme traversier, pour importer ou
exporter des marchandises, il résulte que son
tonnage est imputable au commerce des
pays entre lesquels on pour lesquels on l'em-
ploie. (Ecoutez 1) Mais l'hon. membre a
sembld insinuer que l'exposé du ministre
des finances était inexact en ce qui con-
cerne les navires qui fréquentent les lacs
canadiens, et donné dans le but d'in-
duire le public en erreur pour lui faire
croire une la confédération occupera, par
la chire du tonnage, une place éminente
parmi les puissances maritimes. M. GALT
a calculé le tonnage des navires de long
cours et l'a ajouté à celui des navires qui
fréquentent les lacs pour obtenir le tonnage
total des navires dans l'union projetée. Ces
deux catégories ont toujours été parfaitement
distinguées dans tous les tableaux pu-
bliés par l'hon. ministre ou son dépar.
tement et dans tous les discours qu'il a
prononcés. Ainsi, l'hon. membre s'est pré-
valu de sa position pour lancer de la boue
à nos hommes d'état les plus éminents et
pour essayer de ternir la réputation de nos
hommes publics les plus distingués. Je le
répète encore, carje ne saurais trop insister à
cet égard auprès de la chambre, nous devons
mettre fin à ces procédés; la réputation de
nos hommes publics est une propriété na-
tionale que nous ne devons pas, à la légère,
laisser attaquer ou avilir. 81 nous devons
entrer dans la confédération, songeons du
du moins à nous présenter avec une bonne
réputation. (Ecoutes 1) L'hon. membre est
allé chercher des vieux numéros du Globe
et d'autres journaux dans lesquels, grice à
l'effervescence durant laquelle les publica-
tions ont paru, il a trouvé des citations peu
flatteuses pour les ministres canadiens qui
s'occupent aujourd'hui de la confédération.
Je n'oa pas mission de défendre ici les bons.
MM. BaowN et McDoUUALL, ses anciens

chefs qu'il a violemment attaqués, je n'entre,
pren rai as non plus de revenir sur le passé,
mais je ois dire que ces messieurs se sont
mis à l'oeuvre avec le forme propos de mettre
dn aux graves difficultés qui ont si longtemps
pesé sur notre pays. Ils ont agi aussi avec
l'approbation de leurs amis politiques dont
ils ont demandé l'avis ; au lieu de leur faire
des reproches, ce serait le moment de
les traiter avec confiance et générosité.
Jusqu'à présent j'avais toujours éoouté l'bon.
membre avec un certain plaisir, et même
dans le discours lue je réfute en ce moment,
il a fait preuve d une grande capacité, mais
le manque de logique, des contradictions
incessantes, et le ton déplorable de ce
discours en font un document unique dans
les annales de la législature canadienne. En
le lisant, j'ai songé aux canons PARnOTT,
employés devant le fort Frania, dont six
ont légèrement blessé deux soldats ennemis,
mais ont tué ou blessé dangereusement
environ cinquante des canonniers qui ser-
vaient les pièces. Je suis sûr que l'hon.
membre n'a fait que des blessures très-
légères à l'hon. M. TirLLEr ainsi qu'à M.
LYNOR, et que les plus maltraitée ont
été ses amis personnels. ( Ecoutes ! et
rires 1 ) J'aborde maintenant de plus
près la grande question, celle de la
confédération du Canada avec les autres
colonies de l'Amérique Britannique du
Nord ; c'est une question de laquelle
dépendent le bonheur et la prospérité de ce
pays pour le présent et dans un long
avenir. L'hon. membre pour la division
de Niagara a-t-il la les débats qui ont
précédé l'établissement de la république
américaine après la déclaration d'indé en-
dance ? Je veux surtout parler des dé ats
dans les conseils de la Virginie qui jouait
alors vis-à-vis deu autres colonies un rôle
analogue . celui du Canada vis-à-vis des
provinces maritimes. S'il a lu les discours des

ADIsON, MARsHALL, RANDOLPH, HENRY,
Lu et autres, il n'y a certes pas trouvé un
seul passage où soient exprimés des senti-
ments analogues à ceux dont il nous faisait
part hier. (les grands patriotes se réunirent
évidemment avec un sens profbnd de l'in-
portance de leur couvre, et au lieu d'apporter
dans le débat ces petites animosités de olooher
qui ne peuvent qu'entraver et détruire l'har-
monie, ils agirent en hommes sérieux (ils
ont mérité par l. le titre de grands hommes)
et se mirent à l'ouvre avec la ftrme inten-
tion de mener leur entreprise à bonne fin.
La confédération qu'ils établirent en 1781



ne fonctionna point d'une manière satisfai-
sante. Ils restèrent pauvres sans nom à
l'étranger et sans prospérité intérieure, aussi,
en 1789, ils adoptèrent la constitution qui
a duré jusqu'à la malheureuse guerre dont
nous sommes témoins aujourd'hui, et qui
régit encore les Etats du Nord. En parlant
de la constitution élaborée par les déléguées,
l'hon. membre pour la division de Niagara a
dit que c'était un non-sens ; qu'elle n'était
ni législative ni fédérative, mais une sorte
de projet amphibie entre les deux, une
élucubration sans précédent dans l'histoire;
c'est du moins ainsi que j'ai oompris le sens
de ses paroles. Or voici ce qui arrive: malgré
le suprême et savant arrêt de l'hon. membre,
l'ouvre des délégués a reçu l'approbation des
hommes d'état et des publicistes les plus
éminents d'Angleterre; c'est pour nous une
consolation. Siles délégués réunis à Québeo
e: qui ont élaboré oe pro'et étaient incom-
pétents, d'autres auraient-ils fait mieux ? car,
en définitive, malgré les observations de
l'hon. membre, il me semble que les témoi-
puages désintéressés que je viens de men-
tionner, venant surtout des régions que j'ai
indiqàées, auront un certain poids en Canada.
(Ecoutes !) Mais si l'hon. membre veut
absolument que ce soit une eonstitution
amphibie que ne nous a-t-il suggeré quelque
chose de mieux? Son patriotisme ne lui
faisait-il pas un devoir de faire part à son
pays de ses hautes lumières ? Inutile de
citer les anciennes républiques. Elles ont cessé
d'exister: c'est une preuve que leurs consti-
tutions n'étaient pas adaptées à leurs besoins.
L'hon. membre aurait pu citer la Suisse, la
Hollande ou la constitution des Etats-Unis en
1781 et 1789, la chambre aurait pu les com-
parer avec celle qu'on nous propose et arriver
peut-être à cette conclusion que la nôtre est
cello qui assure le plus de liberté à nos con-
citoyens et la plus grande stabilité politique
au pays, Quant à la Suisse notre génération
a vu y éclater une guerre civile et cette
république s'est vue à deux doigts de sa
ruine. L'histoire est là pour nous dire
comment à disparu la ripubli ue des Pays-
Bas. Pendant la guerre aveo Pnuppa II,
les provinces qui composaient la république
n'avaient point cette centralisation de pou-
voir qui assure la stabilité d'un gouverne-
ment, surtout lorsque le paya est attaqué du
dehors. Deux des provinces, Guelderland et
Over-Yusel, se basant sur leurs droits d'état,
rekfbèrent de se méler en aucune façon à la
lutte. Des cinq autres, la Hollande flat
toujours obligée de fb«ri le plu kro ean-
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tingent ; c'est ainsi que cette république
devint une monarchie. Les mme, vices
existaient dans la constitution américaine
de 1781 ; à peine était-elle adoptée qu'elle
fut reeonnuw inefficace par l'absence totale
d'unité d'action entre les treize états ; c'est
alors que le général WAHINGTON demanda
et obtint le pouvoir dictatorial pour conti-
nuer la lutte avec l'Angleterre. Les diffi-
cultés entre le Nord et le Sud sont nées de la
question des " droits d'état," et si dans
la constitution américaine il s'était trouvé
certaines clauses introduites dans la nôtre,
les Etats-Unis ne seraient probablement pas
en guerre et l'union aurait été maintenue.
(Ecoutes 1) Mais l'hon. membre a ajouté
que ce projet a surpris tout-à-coup le
pays. Sur quoi, je le demande, est fondée
une pareille assertion ? Cette chambre
sait bien que feu le juge en chef SEWELL,
honoré de l'amitié du duc de KF.NT, père
de Sa Majesté la reine, adressait, dès
1814, une lettre au noble duc lui recom-
mandant l'union. Ce fait est consigné das
le rapport de lord DuanAm. Dix ou douse
ans plus tôt, l'hon. M. UNIIas, de la
Nouvelle-Ecofse, avait &it cette recomman-
dation de temps à autre jusqu'à ce que
l'importance et l'opportunité de ce projet
fussent ouvertement recommandées par les
hommes publics les plus éminents de toutes
les colonies. De ce nombre, je mentionnerai
l'archidiacre STRACH AN, aujourd'hui le véné-
rable et très .révérend évêque'de Toronto, dont
les opinions éclairées sur les grandes ques-
tions publiques ont toujours commandé le plus
haut respect. Dans une lettre adressée à
CatLmeS BULWER, l'habile secrétaire de
lord Duanum, en 1888, il s'exprimait ainsi:

"Il me reste à ajouter que je ferai tout en mon
pouvoir pour favoriser les heureux résultats de
l'administration de Lord DURRAX ; et Si M. PtTT
regarde comme une des gloires de sa vie la
constitution qu'il a donnée aux Canadas, quelle
gloire n'est pas réservée aux hommes d'état qui
doteront d'une constitution libre toutes les colo-
nies de l'Amérique Britannique du Nord, pour en
faire un seul territoire, un seul royaume et une
seule nation sous la protection du gouvernement
anglais, assrant: ainsi non seulement leur pros-
périté mais les mettant à l'abri de tout danger
d'invasion 1"

Cette union est formellement recommandée
dans le rapport de Lord DuauAM, ei souvent
cité; l'hoa. membre l'a cité lui-même hier.
Or, voici ce que le noble lord écrivait à Os
sujet:

« Quelle liaison iaSéparable d'intdretJ treal
ds lus pr o e y. M. da V meq.e de



Nord, jusqu'à quel point se ressemblent les maux
que j'y constatai et qui demandent les mémes
remèdes,-tel est le grave sujet que j'aurai à dis-
cuter pleinement avant de terminer ce rapport."

Et plus loin :-

"A mon arrivée au (anada, je songeai immé-
diatement à une union fédérale, et c'est en vue de
ce projet que je discutai une mesure générale
pour le gouvernement des colonies, avec les dépu-
tations dei provinces maritimes, les hommes les
plus marquants et certains corps publics des deux
canadas,"

" Mais je fus encore plus convaincu des grands
avantages d'un gouvernement uni lorsque je vis
loi hommes les plus distingués des diverses colo-
nies appuyer un projet qui allait donner à leurs
patries une existence nationale."

Lord DUaiAX, après s'être prononcé dans
son rapport en faveur d'une union législative,
et fai«ant allusion à l'influence des Etats-
Unis qui nous entoure de tous cotése, ajoute :

"1 Si nous voulons arréter le développement de
cette influence, le seul moyen est de donner aux
colons de lAmérique du Nord une nationalité
en faisant, des petites sociétés sans Importance
actuelle, un peuple arant en vue son développe-
ment national et fier d'un pays qu'il ne voudra
jamais voir abaprber par un puissant voisin.

" Une union défensive contre les ennemis du
dehors est le lien qui unit tous les grande empires
du monde; or, s'il est un cas dans lequel une sem-
blable union est nécessaire, c'est celui de toutes
les colonies."

Tout citoyen des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord devrait lire la partie
de ce remarquable rapport qui a trait à leur
union. Les arguments en faveur de cette
union ysont irrécusables. [Eoouteal écoutez!]
Je dirai franchement, comme plusieurs autres
membres l'ont déclaré avant moi, 9 ue si une
union législative eût été possiblb je l'aurais
préférée, mais le Bas-Canada n'y aurait
jamais consenti.

L'Hos. Sia E. P. TACHE.-Non plus
que les provinces maritimes.

[UHoN1. M. ROSS.-Mon hon. ami le
premier ministre nous déclare que les pro.
vinces maritimes n'auraient pas accepté non
plus l'union législative. Il doit être certain
du tait, car il a présidé aux délibérations do
la conférenee. C'est à une date récente,-à
l'époque des difficultés toujours croissantes
entre le Haut et le Bas-.Canad et si bien
déerites par l'bon. premier ministre dans son
dicours,-que l'hon. M. GAtT proposa un
plan de fédération pour résoudre ces diffi.
cultés. et a I ce auet en parlement un
discous -i reiaquabe. Ph#. tard, en 1858,

l'hon. ministre accepta un portefeuille à la
condition expresse qu'on s'occuperait de
cette question. Il est bien connu qu'il
insista tellement sur ce point qu'à la fin de
la session de 1858 le gouverneur-général,
Sir E. HIAD, y fit allusion et qu'il tt décidé
qu'on n'adresserait au gouvernement impérial

Pur obtenir l'autorisation de négocier avec
les provinces maritimes Peu après trois
membres du gouvernement, les houe. MM.
CARTIERl, GALT et moi-méme, parttmes
pour l'Angleterre, et le 25 octobre 1858 nous
mottions notre requête devant le secrdtaire
d'état pour les colonies, Sir E. B. LYTToN;
mais des difficultés inattendues et à nous
étrangères intervinrent et causèrent du délai.
Le ministère de lori DannT fut battu
et la question demeura en suspens. Mais
il est inexact de dire que le projet était
inconnu et a surpris tout-à-coup le pays.
A la fin de la dernière session, il était
expressément mentionné dans le discours
du trône, et les houa. MM. BaowN,
MODOUaALL et MOWAT acceptèrent des
portefeuilles à la condition expresse qu'on
entrerait en négociations au sujet de la
fédération. Les hons. MM. BaowN et
MOWAT furent réélus par acclamation, avec
le nouveau programme ; l'hon. M. Mo-
DouoAtt perdit son élection, mais il a été
élu depuis par aoclamation dans un autre
collége. Au lieu d'êtte décriés et assaillis
pour le rôle qu'ils ont joué, ces messieurs
doivent être honorés pour leur patriotisme.
Il n'y a pas en de surprise, car les résolu-
tions furenteadressées à tous les membres
de la législature quelque temps après leur
rédaction définitive, avant que les journaux
en eusàent oommunication, et je suis encore
à me demander ordmeut on aurait pu les
rendre plus notoires. L'opposition, il est
vrai, n'a pas tenu d'assemblées publiques
pour considérer le projet, mais qui ne sait
qu'elle en a agi ainsi que parce que la
inajorité s'était déclarée trop fortement en
faveur de la confédération. (Eoouteo l)
L'erreur ou le manque de bonne foi de
l'honorable preopinant se découvre ensuite
en portant la puissance militaire des pro-
'vinces d'en-bas à 65,000 hommes, o'est-à-
dire qu'il limite à te chifre le nombre
d'hommes qu'elles peuvent fournir en état
de portet les armes.

L'Hon M. CURRIE.-Non I j'ai dit
128,000, dont 65,000 seuletnent pouvent
servir, le rest étant engagé dans des ceci-
pations maritimes.

L.'HoN. M. ROSS.-omtquoi alors lhon.



préopinant n'a-t-il pas franchement donné le
chiffre de ces populations d'après le recen-
sement et lequel ne doit pas être loin à
l'heure qu'il est d'un million d' mes?

L'HoN. SIR E. P. TACHE .--Avec la
permission de mon hon. ami, M. Ross, je
ferai connaître ce que m'a appris mon ex-
pdrience de la question. Ayant pendant
quelque temps été attaché au bureau de
l'adjudant général, j'ai pu examiner les
rapporte si corrects de la milice du isas-
canada, et j'ai toujours trouvé que sur un
chiffre tatal d'une population donnée le
cinquième de ce chiffre représente le nombre
exaet des hommes de 18 à 60 ans en état de
porter les armes. C'est aussi le oas pour
tous les pays du monde, car cette loi est
aussi uniforme et constante que celle qui
détermine la proportion -des doux sexes,
laquelle dans les pays chrétiens est de 21
hommes et une fraction contre 21 femmes,
et donne le contraire pour les pays livrés à la
polygamie, c'est-à-dire 21 femmes et une
fraetion contre 20 hommes. Ayant pris
d'ailleurs la peine de vériger le fait pur le
Canada, j'ai trouvé que le oinqui me de
notre population r'pr entait e chi1fre
exact de ncos milioe, et I'cps oopiler
(M. Ogusau) ,poura s'en convainore lq1.
même en s'adressant à l'adjudant général

L'HoN. M. 0URRIE.-Je n'ai fait en
tout ceci que me servir des chiffres qui
m'ont été fournis par un collègue de l'hon.
premier.

L'HoN. Sia E. P. TACHÉ.-Eh bien I
mon collè est en sontradiction ayec tuoi[
sur ce auet. Le chiffre de la milie du
Raut-Canada, d'après le dernier reocensement,
est de 280,000, qui multiplié par ô donne
celui de la population, h une pepte différence
près.

L'HoN. M. ROSS.-Je crois tout à fait'
inutile de rien ajouter à la répQnse que,
vient de faire à lhonorable pr6opmaut l'ho-
notable premier, sinon que d'après cette
règle de proportion le million de population
des provinces d'en-bu devrait donner
200 o0 hommes on état de porter les armes
au ho' de 6p,000, les pêohours ou 1es ma-
rias étant sujets au même service que le
"etede 4 population. J'espère que jamais
nous n'aurons besoin d'appeler nous les
drgppeu toute la milioe de la confédération,
Sals qui ne sait que le Mo en d'éviter le

d W est da s'y Prparer. (ooutes 1 écou-
enl L'honorbe préopinant est ensuite
en 1;kdanâs la dis du =MJedu ohemin

lièremeut lui inspirer une horreur profonde.
Je lui répondrai en extrayant da rapport
de lord DuaaAà le passage suivant sur le
môme sujet:

j" La eenstruction d'une bonne route entre
Québeo et Halifax établirait des relations entre
ces provinces et rendrait l'union absolument
nécessaire entrelles. Diverses explorations ont
démontré qu'il serait facile de lier ces deux pointe
par un chemin de fer......... La construction d'un
chemin de fer entre Québec et Halifax ne pourrait
manquer de modifier la condition particulière des
Canadas. C'est ainsi qu'au lieu d'4tre privée
pendant six mois de communicatious directes
avec l'Angleterre Ils auraient en hiver une ligne
de commuaication bien supérieure à celle de l'été."

Ces paroles frappèrent plus tard l'esprit
des membres du ministère LAFONMTINe-
BALDwIN, dont M. HINevKs et l'hou. pre-
mier actuel formaient partie, et oe fut de leur
temps que la législation des chemins de fer
fit son premier début en Canada et, à la
dernière session, j'ai ou occasion de aiter le
préambule de l'acte de 1861 qui sait s-

" Attendu q'il est de la es bete lportanee
pour le prere% la pne t4 de cette province

'us grad.ttene de ebesia de fer soit construit
at teie sa longueur, et depuis la frontière fist

d'leele, a travers les provin(es du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, jusqn'à la
cité et au port d'Halifa.c, et qu'il est expédient
que tous les efforts possibles soient fait. pour
assurer la construction du dit chemin de tr, etc."

La dernière clause de l'acte :-

"Autorise le gouvernement d'alors à négooer
avec le parlement Impôrial, le Nouveau-Brunswick
et la lonvelle-Ecosse la construction de la ligne
et é faire des démarches pour obtenir la garantie
impérwae."

Cette loi, bons. messieurs, est encore en
foroe, et ga toujours été le plus vif désir de
toms les hommes publics canadiens depuis
sa passation de faire construire le chemin
de fer d'Halifax. Tous les gouvernements
n'ont eu à ce sujet qu'une seule voix, et l'ad-
ministration MACDONALD-SIOOTTE a mêmO
pris des mesures à cette fin, que des
circonstances subséquentes vinrent sus-
pendre en même temps que toute légialation.
L'hon. M. Brown lui-même a inscrit cette
question dans la oonstitution, et n'a pas
hésité à dire dans une grande assemblée à
Toronto que lors môme que le projet de een-
fédération contiendrait une demi-dousia
de chemins de fer iuntereloniauxil D'enprS&
pas mois l'un des a le plu S4#
. u al e que) Podr .-

Agasde s a t;e la e



entée comme elle doit l'être en Haut-Canada
les neuf-dixièmes de la population lui seraient
favorables. . C'est qu'en effet, ce chemin de
fer nous est indispensable et que nous
ne saurions nous en passer. Le Haut.
Canada seul, sans parler du Bas-Canada,
en a un besoin absolu, et ceci est si
bien compris dans les provinces mari-
times que l'on voyait dernièrement l'un
des adversaires politiques de l'hon. M.
TILLEY, (i'hon. M. SMITH,) dire qu'il était
tout à fait oiseux pour le Nouveau-Brunswick
de s'occuper de ce chemin parce que le Haut-
Canada sera obligé de le construire pour lui-
même. On sait que l'on en a de beaucoup
exagéré le prix ; eh bien 1 M. BRYDat, 6
qui l'on doit reconnattre une certaine dose
d'expérience en pareille matière, a offert d'en
entreprendre la constructio>n au nom d'une
compagnie anglaise pour £8,500,C00 sterling.
Voilà des chiffres que tout le monde peut sai-
air, et, une fois la réciprocité avec les Etats-
Unis disparue, le Haut-Canada fera bien d'en-
courir seul les frais de ce chemin, même dans
le cas où les autres provinces refuseraient
d'y contribuer. Un tel refui d'ailleurs n'est
pas à craindre, attendu que ce chemin de fer
est tout aussi nécessaire aux autres provinces
et qu'il est de l'avantage mutuel de toutes
qu'il se fasse. Le Nouveau-Brunswick, pour
ouvrir l'intérieur de son territoire qui, au
rapport de quelques ingénieurs, est un des
plus beaux du monde, n'en a pas moins besoin
qu'Halifax pour alimenter son port de fret
lorsque ceux de Québec et de Montréal se
trouvent fermés. Il y a trois ans que
la construction en aurait dû être oom-
mencée, car aujourd'hui il serait ter-
miné et nous n'aurions pas entendu par-
1er de l'abrogation du traité de réciprocité
(Ecoutes 1 écoutez 1) L'honorable préopi-
nant a demandé, dans le cours de ses re-
marques, pourquoi l'appel au peuple, qui se
fait dans le Nouveau-Brunsmik, n'avait-il
pas également lieu en Canada ? On a déjà
répondu à cette objection, en disant que
comme le terme du parlement dans cette co-
lonie expirait le ler juin et que les députés
seraient alors obligés de retourner devant le
peuple pour lui rendre compte de leur con-
duite pendant les quatre années précédentes,
on avait cru, vu les cironstanoes, préférable
d'anticiper cette date do trois ou quatre
mois. Dans la Nouvelle-Ecosse et à Terre-
neuve, où les élections sont de date ases
fralche, il ne doit pas y avoir de dissolution.
Ce mode d'en appeler au peuple me parait
d'ailleurs bien plus américain qu'angle, ar

la constitution anglaise établit parfaitement
la compétence des députés du peuple en
parlement à décider toutes les questions
d'intérêt public qui leur sont soumises.
C'est ainsi que lors de l'union de l'Angleterre
et de l'Eocsse, de méme que lors de celle
de l'Angleterre avec l'Irlande, on n'en
appela pas au peuple, parce qu'il fut com-
pris que .les députés choisis par le peuple
po le représenter avaient le droit incon-
testable de juger de ces mesures. (Ecoutez 1
écoutes I) Quoiqu'il en soit, les membres de
cette chambre qui viennent d'être élus ont
trouvé partout 1 opinion publique en faveur
du projet, et l'hon. M. MoPauasoN, qui
représente 180,000 &mes, a dit k cette
chambre qu'après avoir tenu des assemblées
dans toute sa division, il n'a pas trouvé pne
seule personne qi s'y soit montrée hostile
une fois ses exp iations entendues. [Ecou-
tes t écoutes !] Une autre prétention de
l'hon. député de Niagara est que le
projet n'avait pas été soumis à la chambre
d'une manière franche et ouverte; je me
permets de différer d'opinion et je soutiens
que le moyen dont on s est servi était le seul
convenable de nous le soumettre ainsi qu'au
peuple. En vérité, je ne saurais m'expli-
quer ce reproche, d'autant plus qu'on ne m'a
certainement pas prouvé le manque de gau-
cherie dont on se plaint (Ecoutes 1] L'hono-
rable préopinant s'est attaqué sn outre aux
dispositions financières du plan de confédé-
ration et s'est appuyé d'une masse de statis-
tiques que je le soupçonne de ne pas com-
prendre du tout. [Eooutes i et rires.] La
question ayant été supérieurement traitée
hier soir par le ministre des finances, j'ex-
trairai de sou discours le passage suivant
dans lequel il explique les arrangement& aux-
quels on en est venu:

" Pour se qui est du commerce de os paye, j'ai
pris les rapports de 188. Les rapporta du com-
merce du Canada, pour cette année, on y prenant
les exportations et les importations conjoIatement,
démontrent un total de S87,795,000. Daprès le
recensement de 1881, ce commerce represente
S35 par individu. La valeur des Importations et
des exportations du Nouveau-Brunswick, pour la
méme année, a atteint S1e,29,660, formant $de
par individu de sa population. Le commerce
total de la Neuvolle-Ecosee pour la même période,
se monte à $18,622 869, ou $50 par individu.
Dans l'ile du Princo-Ïdouard, le commerce d'im-
portation et d'exportation s'est élsvd à $3,085,868,
représentant $3t par individu de la population
de cette lie. La valeur du commerce total de
Terrenenve est de $1l,245,032 ou $86 par indi-
vida. Tous tes chibes réun s donnent pour le
commeret de tbutes les provinoes, un total de

1,47,6S1, (Seutes I #eoutes )



Je trouve dans un autre discours du même
ministre, prononcé à Sherbrooke, les chiffres
suivants sur le revenu et les dépenses de
toutes les provinces:-

Nouvelle-Ecosse-...... 8
Nouveau-Brunswick ...
Terreneuve (1862)....
Ile du Prince-Edouard.
Canada ......... ..

Total, 1868..........
Total, 1864..........$

Surplus évalué, 1864.

Revenu. Dépenses.
1,185,629 $ 1,072,274

899,991 884,618
480,000 49,420
197,384 171,718

9,7eo,316 10,742,867

12,523,320 13,350,832
14,223,320 $13,850,832

......... 872,488

Parmi les observations remarquables que fit
l'honorable M. GALT à la même assemblée
sur la dette de colonies, je trouve le tableau
suivant :-

DETTES DES COLONIES.
Dette de la Nouvelle-Ecosse (1868)..$ 4,58,547

4 du Nouveau-Brunswick ....... b,702,991
" de Terreneuve (1862).........946,000
" de l'Ile du Prince-Edouard .... 240,673

Dette totale des provinces maritimes.$11,748,211
Dette du Canada. (1863)......... ........ 67,2683,994

Grand total........ ............. 879,012,205
Puis, basant son raisonnement sur ces don-
nées, M. GALT ajouta que la dette du Canada,
s'élevant à environ $27 par tête, il avait eu,
afin de transporter les dettes de toutes les
colonies au compte de la confédération et
s'entendre à ce sujet avec les autres colonies,
dont les dettes se montaient à près de $25
par tête, à diminuer ou à augmenter la pro-
portion dans l'un ou l'autre eas. Comme le
premier de ces modes parut le meilleur, le
surplus ou l'excédant de notre proportion sur
825 devra être porté au compte particulier
du Canada. Il expliua ensuite que les
dettes de l'Ile du Prnoe-Edouard et de
Terreneuve donnant une proportion par tête
de moins de 825, il devra leur être fait une
remise nécessaire et suffisante pour rétablir
l'égalité entre elles et les autres colonies.
Pour l'information de l'hon. représentant de
Niagara, j'ajouterai les chiffres officiels sui-
vants, d'après lesquels on peut voir que le
peuple des provmoes maritimes contribue
largement au revenu.

IMPÔT PAR TÊTE (1868.)
Terreneuve...... .................
Nouvelle-Ecosse.........................
Nouveau-Brunswick ...................
Ile du Prine-Edouard ................
Canada .... .................... *

8 58
2 46
2 81
i 69
i 85

Et tout bien considéré, je pense que l'ar-
rangement proposé est équitable sous tout
rapport, et qu'il a été arrêté avec la convie-
tion que chaque province y trouverait cette
équità et cette justice qu'elle est en dro't
d'attendre. Nul hon. membre ne doit
désirer pour le Canada de plus grands
avantages que pour les autres provinces.
C'est l'esprit de justice qui a toujours pré-
sidé aux délibérations de la conférence, et
s'il en eut été autrement, si ses membres
n'eussentétésous l'impression qu'ils devaient
se faire, pour le bien commun, de mutuelles
concessions, il eut été impossible qu'ils arri-
vassent à un résultat. (Ecoutes 1 écoutes 1)
Le sujet abordé ensuite par l'hon. membre
a été l'avoir des provinces inférieures, et il
a demandé avec emphase ce qu'elles avaient
à apporter dans la confédération. Nous
avons, a-t-il dit, nos immenses canaux, mais
ces provinces, qu'ont-elles? Elles ont des
chemins de fer construits à leurs frais. Le
Nouveau-Brunswick en a 200 milles, dont la
valeur égale huit millions de piastres, et la
Nouvelle-Ecosse 150 milles ou environ,
valant six millions de piastres,--oopendant,
je ne suis pas sûr de l'exactitude de ces
derniers chies.

L'HoN. M. CURRIE.-Combien rappor-
tent-ils ?

L'HoN. M, ROSS.-ombien rapportent
nos canaux ? ils forment pourtant un avoir
considérable ; mais il ne s agit pas de cela ;
bien qu'ils donnent peu de revenu, ils dimi-
nuent considérablement le prix de transport.
Je me souviens du temps où le fret d'un
baril de farine de Toronto à Montréal était
d'une piastre, tandis qu'aujourd'hui il n'est
que de dix deniers ;-un quintal de mar-
chandises ooûtait aussi une piastre de
transport, et ne coûte maintenant qu'un
chelin. C'est de cette manière que les grands
travaux publics sont profitables à un pays.
Quant au revenu des voies ferrées des pro-
vinces maritimes, les profits nets-non les
recettes brutes-sont portés, je crois, à
8140,000 ; 870,000 au Nouveau-Brunswick,
et 870,000 à la Nouvelle-Ecosso,--.oe qui
peut compter pour quelque chose. Le canal
Welland, dont parle tant l'hon. mon-
sieur, ne rapporte pas même asses pour payer
l'intérêt de son prix de revient, et si, comme
nous l'apprend la presse américaine, le canal
sur le côté américain du Niagara se cons-
truit, la principale source de son revenu lui
sera enlevée, et loin d'être ensuite le plus
productif des canaux, il sera celui qui rap-
portera le moins de tous oeux qui se relient



à la navigation du St. Laurent. N'allez
pas croire, cependant, que je veuille dépré-
cier la valeur du canaI Welland; je suis le
premier à reconnattre son utilité, tout en
espérant qu'elle ne fera qu'augmenter.
(Ecoutez ! écoutes 1) L'hon. membre, qui
habite sur les bords du canal Welland, a
tout nuturellement demandé comment al-
laient être élargis les canaux, eh 1 bien,
comme ils doivent être la propriété du gou-
vernement général, c'est à ce dernier qu'il
incombera d'afecter un crédit à ces travaux
lersque le commerce l'exigera. (Ecoutes !)
Quant à l'impôt local, toutes les provinces
seront sur un pied d'égalité, et partant,
rien de plus juste. Si le Haut-Canada
est beaucoup plus riche que les autres
parties de la confédération et qu'il lui
faille plus que les 80 centins par têto

.allouése à toutes les provinces, ce sera
d'autant mieux et une preuve qu'il se ressent
d'autant moins de l'impôt. (Ecoutes 1)
L'hon. membre a attaqué la constitution
projetée du conseil législatif et insisté non
seulement à ce qu'il reste électif, mais enoore
à ee que le principe do la représentation
d'après le nombre prévalut. Mais qui a
jamais entendu parler que sous une consti-
tution fédérale la chambre haute put être
formée sur ce principe? Si cela pouvait lo-
giquement s faire,l e meilleur moyen serait
de n'avoir qu'une chambre , car deux
chambres élues sur le principe de la reprý-
sentation d'après le nombre ne feraient que
se combattre l'une l'autre, et ainsi placé
entre elles deu, le gouvernement serait dans
l'impossibilité de ne rien faire. En pareil'
cas, les plus forts feraient la loi aux plus
faibles 1 Ce principe a été compldtement
étudié avant l'adoption d'une constitution
pour les Etats-Unis, d'après laquelle il est
bieu connu que les plus petits Etats sont
représentés au sénat par le même nombre de
sénateurs que les plus grands, c'est-à-dire
par deux sénateurs. Le même principe a
été suivi pour ce projet et pour la mene,
raison : protéger les plus faibles sontre
les plus forte. [Ecoutes I ] lie sujet
discuté ensuite par l'hon. membre a trait
aux écoles communes et au fonde que
devait créer l'acte de 1849, mai,. comme il
en a été informé, une des dispositions de
cette loi-celle concernant ce fonds,-n'a
jamais été mise à effet. Quant aux autres,
mon bon. ami le commissaire des terres
de la couronne, a déjà dit que le million
d'acres de terre avait été réservé, qu'un
fada.se créait d'anudo en aunée, et que le

parlement vote chaque année un crédit d'en-
viron 8100 000 pour le soutien des écoles.
Le Haut-anada n'a donc souffert aucune
injustice sous ce rapport. (Ecoutes !) L'hon.
membre a terminé ses observations par une
sombre peinture de la condition du Canada.
A l'entendre, notre pays serait à la veille de la
banqueroute, et un nombre de délégués (sous
leur propre autorité) se sont réunis pour
élaborer ce projet qui devra encore ajouter
à ses embarras. Cette dernière assertion
surtout est bien loin de la vérité, car nous
savons tous que le gouvernement a été
expressément formé pour qu'il étudiât et
preparat ce projet qui doit mettre fin à toutes
ces crses politiques qui ont tant nui à la
législation du pays% Pour parler ainsi, il
faut, je le crois, que l'hon. membre se
soit trouvé excité au point de ne plus
savoir ce qu'il disait. (Eooutes I dooutes 1)
Je vais terminer en oitant un extrait du
discours remarquable prononcé par M.
l'OaATa.a, (l'hon. U. J. Tussiaa), à une
assemblée publique tenue à Québec en 1858,
alors que les trois délégués étaient en An-
gleterre au sujet de la confédération :

" n 1849 et 1852 notre parlement a passé des
lois ayant pour but de donner une certaine garan-
tie à la construction de cette voie (le chemin de
fer intercolonial). Comme membre de la législa-
ture canadienne, j'ai promis mon appui le plus
cordial à cette entreprise, et quant à une nationa-
lité canadienne, distincte de la nationalité anglaise
ou fagase, et formée, comme on l'a di;, des
meilleurs éléments, cela entre tout à fait dans
mes vues. Je désire ardemment qu'un empire
canadien seforme dans l'Amérique du Nord par
une union f6dérale de toutes les eolonieu reliées
ensemble par le chemin de fer interoolenial, mous
lequel nous pourrions contrebalancer, su ce oa-
tnAent, la force eava ate des stats-Unis."

J'ai cité oet habile discours à l'effet de faire
connattre les vues éclairées de cet hon.
monsieur sur ce sujet, vues que partageaient
beaucoup d'autres hommes publics dis-
tingitus. J'en ai fini avec le discours de
l'hon. membre de Niagara, et je n'ai plus
qu'à exprimer l'espoir quo l'important suj!t

dyant chambre sera comp1étement is-
outé jusqu'à ce que les véritables mérites du
projet soient parfitemenkt connus. Je suis
convaincu qu'il sera discuté avec calme et
dignité, et avec les excellentes dispositions
que les hons. membres apportent d'ordinaire
à l'examen des matière. soumises à leur
décision. (Ecoutes 1 écoutes I et applaudisse-
meta). Tout me porte à oreirà que cette
chambre couronnera cette ouvre Pi noble Mu
adoptant oes résolutions. (Ecoutes I doosteu 9



L'IHoN. M. ALEXANDER. -Je suis sûr
que les membres du gouvernement désirent
que cette grande question soit discutée aussi
lbrement et complétement que possible; je
suis sûr qu'ils verront avec plaisir aucun
membre de cette chambre signaler franche.
ment lus détails qui lui semblent défectueux;
je suis sûr enfin que les recommandation#
faites par les hons. MN qui représentent
les divisions de Victoria et Wellington
seront dûment pesées par l'administration
actuelle ainsi que toute recommandation
faite à bonne intention. Quelques membres
des deux branches de la legislature semblent
totalement opposés au projet de conféd4-
ration. Us prétendent que les changements
constitutionnels proposes sont imprudents
et remplis des plus grands dangers. L'hon.
membre pour la division do Niagara
(l'hon. M. Cuaarn) me semble être de
ce nombre, si j'en juge par l'appel éner-
gique qu'il a fait à cette chambre contre le
projet entier, et je vais essayer de répondre
à quelques uns des argumente par lui pré-
sentés avec autant d'habileté que de fbrce.
Il récuse dès l'abord la manière dont la con-
vention a été formée; il n'ajoute aucune foi
à ses délibérations. Il soutient audacieuse-
ment que l'union sera désavantageuse et
préjudiciable aux provinces-unies. Il s'ap-
puie sur des calculs préparés à l'avance pour
montrer que nos charges se trouveront aug-
mentées de 88,000,000 par année-augmen-
tation qui accablera l'industrie de la province
du Canada. Je ne puis m'expliquer où il a
trouvé des chiffres pour arriver à une telle
conclusion. Il ut facile de nous faire une
juste idée de ce que sera la position finau-
cière des gouvernements fédéral et locaux
projetés. En évaluant le revenu total de ces
provinces d'après les rapports de 1868
noua trouvons que le gouvernement générai
aura à sa disposition nu revenu net, après
avoir payé une subvention de quatre-
vingt. centiu aux gouvernements locaux,
de 09,648,108 ; de plus, les calculs
les plus probables démontrent que les
dépenses du gouvernement général n'exedi
dèront pas 89,000,00. Il va saus dire que
certains octrois d'argent ne sont pau compris
dans les dépense ordinaires. Nous devions,
par exemple, construire le chemin de fer
l tercolonial et élargh et creuser les canaux
du St. Laurent. Bn accordant, pour
oes deux items, le montant de 835,000,000,
P1t'sone ne prétendra que nous ne pou-
vbos pasi trouver cette somme à 4 pour

t 0 're la'gmrantie impériale. b*étse,

fédéral se trouvera ainsi grevé d'une somme
annuelle de $1,000,000 qu'il pourra, comme
je vais le prouver, payer de la manière sui-
vante : il dépend de nous de savoir si
nous pourrons faire face aux dépenses ordi-
naires et payer l'intéret de la dette fédérale
avec le montant déjà cité de 89,648,108.
Or, la plupart des négociants avoueront
qu'avec la faculté d'imposer un tarif et des
droits d'aocise uniformes dans tout le terri-
toire des provinces-unies nous prélèverons
une somme sudfisante pour payer cet item
considérable. Mais, comme je l'ai dit
dans une autre circonstance, à l'aurore
de notre nouvelle nationalité nous devons
agir avec les plus grandes précautions et
la plus stricte prudence. T t agiotage
public, toutes dépenses extravagantes doivent
être soigneusement vités et, si nous agissons
ainsi, je puis garantir h mon hon. ami de
Niaara que ses prévisions ne seront jamais
ralisées. Malgré ses sinistres prédictions au
sujet de l'augmentation de notre dette, nous
nous trouverons bientfl dans une position
plus avantageuse. Dans son habile et éter-
gique discours, il a voulu tirer parti de tout
et n'a pas m6me oublid de condamner l'atti-
tude de lhon, secrétaire-provincial à la
fameuse assemblée de Harrington. Je suis
un de ceux qui ont voté contre le bill des
écoles espardes de M. SooTr. D'accord
avec les électeurs sérieux de Harrington
j'apprécie trop hautement notre admirable
système scolaire du Haut-Canada, qui nous
permet de répandre dans toutes les parties
du pays les bienfaits de l'éducation. Mais
ce n'est pas en eoasidération de ce point
qu'on veut rejeter la confédération, bien
qu'un grand nombre de gens aient des idées
fort arrêtées à cet égard. Mon hon. ami a
insiste sur le montant qni devra être affeté
à la milice. Il semble croire qu'une in-
fuence magique peut nous donner des soldats
en un jour; pour réaliser ue faible économie
il n'hésiterait pas, il laisserait, sans hésiter,
notre riche territoire et les foyers de ses
habitants à la merci d'un aggresseur impi-
toyable, eto n caleule pas que le Canada
aurait par le fait de l'invasion à payer sa
part d'une dette de trois mille millions de
piastres, en outre de sa dette actuelle.
Lei Haut-Canada a foi dans l'avenir d'un pays
jeune comme le notre. (Applaudissements).
On n'y oublie pas qu'après plusieurs années
de déoit dans notre revenu et malgré d'asses
mauvaises récoltes, nous pouvons constater
on o moment une augmentation notable de
netre -eaVen. Eh sonsolidant de vastes



intérêts dont dépend notre avenir, nous pren-
drons un rang plus élevé parmi les nations,
notre population augmentera en même temps
que notre commerce et nos revenus, et si les
grandes améliorations que nous devons faire
accroissent momentanément notre dette,
Lotre nouvelle prospérité nous fera trouver
le fardeau bien léger. Une foule de cir-
constances se réunissent pour nous faire voir
favorablement ce grand projet-fruit de la
longue expérience et des méditations pro-
fondes des homumes politiques les plus mar-
quants de ces provinces. (Applaudisse-
mente.) Nous pouvons sans crainte l'accep-
ter et le mettre à l'essai, comme le meilleur
moyen de parer aux difficultés qui ont
entravé notre législation. Il est vrai que,
jusqu'à ce jour, nous avons été opposés à la
construction du chemin de fer intercolonial,
parce que nous avions des doutes sérieux sur
la valeur commerciale de cette entreprise et
sur ses chances de prospérité. Mais tout le
monde reconnaîtra que l'attitude hostile
prise par la république voisine, en ce qui
concerne les relations commerciales des deux
pays, oblige notre prudence à nous assurer,
pendant l'hiver, une grande voie de commu-
nication avec l'océan-route commune au
comnierce du monde entier. (Ecoutez!)
Il y a plus, nous nous trouverions alors dans
une position beaucoup plus forte pour renou-
veler ou modifier sur des bases équitables le
traité de réciprocité. Cette grande entre-
prise publique forme partie essentielle du
projet et le gouvernement nous donne l'assu-
rance qu'on approfondira et élargira les canaux
du St. Laurent, en même temps qu'on cons-
truira le chemin de for intercolonial. Il ne
peut que résulter du bien de l'union, si
justice est rendue à toutes les parties con-
tractantes. Dans la question des finances, la
proposition d'assumer les dettes des diffé-
rentes provinces sur une certaine base et d'im
poser un tarif uniforme, avec certaines
stipulations raisonnables, est peut-être le
meilleur moyen de ne point léser tant d'in-
térête divers. Nos délégués ont demandé,
et nous demandons aujourd'hui que la sub-
vention payable par le gouvernement gén4ral
à chacune des provinces soit de 80 centins
par tête, le montant total devant être déter-
miné par les chiffres d'un recensoment qui
se renouvellara tous les dix ans; cette de-
mande semble juste et équitable. Mais ce
n'est pas le moment de m'étendre sur ce point
ni d'insister sur les détails qui offusquent
aujourd'hui mes commettauts, je me réserve
de le faire lorsque nous discuterons les

résolutions aeriatim. En terminant, je ferai
observer que les hommes les plus éclairés ne
voient que faiblesse et incertitude dans notre
position actuelle où tout est morcelé, tandis
que l'union projetée leur apparatt comme la
source de notre importance, de notre sécurité
et de notre force dans l'avenir et un gage que
notre crédit s'augmentera et que la confiance
en nos ressources amènera vers nous une
immense immigration. Nous avons droit d'être
fiers de notre développement prodigieux
pendant les vingt-cinq dernières années, et
nous pouvons entrer avec confiance dans
l'union projetée qui augmentera notre terri-
toire, notre population et notre puissance.
Nous débutons dans la carrière avec un
trafic qui excède $187,000,000, des ressources
que nous avonu à. développer,-rosources
inépuioables,-et nul obstacle ne n'oppose à
notre avancement matériel. (Ecoutes 1)
Nous devons comprendre qu'un si vaste
champ ouvert à l'activité humaine donnera
à nos populations des aspirations plus élevé3s
et leur fera chérir ce que certaines personnes
peuvent encore appeler un rêve. L'empire
Russe étend sa puissance de la mer Noire au
pôle nord. L'Amérique Britannique du Nord
peut viser à la domination du nord de ce
continent, et ce nouvel empire se distinguera.
par la sagesse et la stabilité de ses institu-
tion. en s'efforçant de rivaliser avec les grandes
nations dont nous tirons notre origine, dans
la pratique des mâles vertus et la diffusion
d'une civilisation supérieure partout où ses
enfants iront planter leur tente. (Applau-
dissements.

L'HoN. . VIDAL.-Je partage cordia-
lement l'opinion de l'hon. monsieur qui a
parlé en faveur d'une union des province., et
je crois avec l'hon. premier ministre que cette
union sera à l'avantage de toutes les pro-
vinces qui en formeront partie. L'hon. pre-
mier ministre a peut-être exagéré les choses
en disant que nous étions sur un plan incliné
et que le rejot de la confédération proposée
nous conduirait aux Etats-Unis, mais les ar-
guments qu'il a fait valoir pour démontrer la
nécessité de quelque changement propre à
nous mettre à l'abri des diffioultés à venir
sont restés sans réponse et sont mnme, je
crois, irrécusables. Mais ce que je ne saurais
approuver o'est la manière dont le projet a
été soumis au parlement, car, en définitive,
on nous interdit de suggérer aucune anélio-
ration on aucune modification aux détails.
J'admets avec tous les hon&. membres que la
question est de la plus haute importance,
que nous n'essayons pas seulement aour-



d'hui de mettre an aux animosités de parti,
mais que nous travaillons pour le bien-6tre
et à la prospérité do nos descendants ; par
suite, je ne saurais convenir avec l'hon.
membre pour la division de Brook (l'hon.
M. BLAIR) que nous devons agir immé-
diatement et que tout d4lai sera fatal.
On a dit que le pays 4tait susisamment
préparé h ce changement; telle n'est
mon opinion. On n'a point consulté es
représentants du peuple sur les détails
quand le peuple même devrait pouvoir
se prononcer. On présuppoe que le plan
de oonféderation est parfit et on veut
que la chambre l'adopte sans y apporter
aucune modification ; on assure que les neuf-
dixièmes de la population sont en faveur du
projet; cela peut-etre vrai pour l'ensemble,
mais bien des détails rencontreront de l'oppo-
sition. Il est regrettable que les '<résolu-
tion." n'aient pas été prWsentées de manière à
permettre à la chambre d'exprimer ses vues
sur les détails inacceptables et de sugg£er
aux autorités impériales, qui dresseront le
projet de loi, les amendements qu'elle aurait
Jués dsiables. L'hon. membre pour
lllington ('hon. M. SAN oIN) a &it
erreur en proposant son amendement;-
à proprement parler, les résolutions ne
sont autre chose qu'une convention passée
entre des parties étrangères à la chambre,
et dont on nous donne simplement avis ;-
par suite, nous ne pouvons rien y changer,
rien y modifier. Nous sommes dans
une fausse position ; d'une part on nous
Invite h discuter librement cette grande
question, on demande notre avis et assistance,
mais en même temps on nous lnfbrme qu'au-
oun changement n'est possible, on u*i mot
on nous demande de voter les yeux formées.
Parmi lea opinions diverues au sujet du bien
ou du mal que pourra produire la confédé-
ration, un fkit resté constant c'est que lu
dépenses publiques setont de beaucoup aug-
mentées. Bans trop spécides, le Canada, par
exemple, devra maintenir deux législtures
locales et payer en outre u part au budget
du gouvernement fédéral' or, cette part n
sera pas moindre que les dépenses actueles.
Quant au changement Pro dans la for-
Mation du conseil l atije pense- avec
lhon. membre pourl division de Niagara
(Plhon. M. CunrE), qe c'est uno mesure
peusage, car enfin de quel droit priver
les életeurs de leurs franchises mun même
les consulter ? Mes électeurs m'eut ne---
I0i pour légiférer en vertu de la constitution

actuelle, mais non pas pour changer cette
constitution. L'expérience a prouvé que
le système électif était avantageux, pourquoi
le changer, pourquoi faire un pas en arrière ?-

Le pays ne demande nullement cela. On a
beaucoup parlé du danger d'un conflit entre
les deux chambres électives: chose remnr-
quable, avec le système actuel, nous n'avons
jamais cu cette difficulté, tandis qu'en
Angleterre et en Canada, avant l'introduction
du système électif la couronne a souvent
64 appelée à régler des diffionités de ce
genre en nommant des membres additionnels.
Or, quelle sera la position de la chambre
sous la nouvelle constitution ? Ce sera le
corps le moins responsable du monde; *i un
conflit a lieu elle n'aura aucun moyen d'en
sortir, car la chances de déeès, de rési-
gnation ou d'acceptation de charges ne seront
pas, bien qu'on en ait dit, suffisantes pour
mettre le gouvernement à même de sur-
monterees embarras; telle est, paratt-il, l'opi-
nion du secrétaire des colonies et, selon
toutes probabilités, il faudra laisser à la
couronne la liberté absolue d'exercer sa
pr6rogative de nomination. Je n'entrerai pas
dans de plus longs détails puisque les " réso-
lations " doivent être discutées ueriatim-Je
demanderai toutefois, en terminant, à quoi va
servir cette diseussion puisqu'il s'agit seule-
mst dadopter ou de rejeter, sans avoir le
droit d'y faire aucun changement, le projet
qui nous est soumis.

Ko'N. 8ra H. P. TACHÉ.-Jo dois
delarer que le projet doit stre adopté ou
rejeté dans son ensemble pour la raison qu'il
est le fruit des délibérations non seulement
du gouvernement canadien, mais aussi des
autres provinces. Il ne suit pas de là que
les députe qui peuvent différer d'opinion sur
certains détails, n'aient pas le droit de faire
inserire leur dissentiment dans les journaux
de cette chambre. Si les amendements
proposés sont emportés, la motion à l'effet
de proposer june adresse devra être retirée,
mais a ils sont repoussés, alors les députés
qui les ont appuyés auront l'avantage de
faire inscrire leurs votes. Autrefois, avant
qu'on eût adopté le système d'enregistrer les
voir pour et contre, il était d'usage pour les
membres qui s'opposaient à une mesure
en particulier, d'entrer, conformément à
la pratique de la chambre des lords, ifn
Frotêt sur les journaux, dans lequel étaient
assi ges les raisons du dissentiment, et
e lhure qu'il est, je ne sache pas qu'il
existe de règle qui empêche d'avoir recours



à ce mode dans la présente occasion. Je
terminerai en disant que les honorables
députés ont toute liberté de proposer des
amendements, et, par ce moyen, de faire
connattre au pays les opinions qu'ils entre-
tiennent à ce sujet.

Crin de '' ajournement !" " ajournement 1"
L'BoN. M. MOORE.-Comme l'on parait

se prononcer en faveur d'un ajournement, je
demanderai à la chambre de m'accorder
quelques minutes pour répondre à certaines
observations faites par le député (l'hon.
M. VIDAL) qui vient de s'asseoir. Bien
qu'en principe, je partage l'opinion émise
par l'hon. membre, il a, cependant, à mon
avis, tombé dane une erreur, c'est quand
il a dit que la chambre n'avait pas la
faculté d'amender les résolutions, mais
qu'elle devait les adopter ou les rejeter
dans leur ensemble. Il est vrai que le
gouvernement avait énoncé ce principe,
mais je crois que la question peut-Otre modi-
fiée comme toute autre question soumise à
la chambre. Mon hon. ami a aussi dit que
puisqu'il (tait impossible de modifier ou
amender le projet, c'était pure perte de temps
que de le discuter. Je me permettrai à cet égard
de différer d'opinion avec l'hon. monsieur,
et je maintiens que non seulement il est
utile, mais mOme qu'il est essentiellement
nécessaire que les détails d'une mesure aussi
grave et aussi importante pour le pays soient
discutés à fond. Un examen calme et appro-
fondi du sujet est nécessaire, et j'ai l'espoir
que le gouvernement ne hâtera pas la passa-
tion de cette mesure de manière à empocher
les représentants du peuple de se prononcer
franchement et sens entraves. Je crois aussi
qu'il serait important que les députés eussent
le temps d'en conférer aveo leurs manda-
taires. Je veux donc croire que le gouverne-
ment leur permettra d'exprimer clairement
leurs vues, quand memes elles auraient le
résultat de susciter des amendements au
projet.

Les débats sont alors ajournées demain.

-o-

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

MERCREDI, Sfdvrier 1865.

L'ordre du jour pour la reprise des débats
sur la résolution au sujet d'une union des
colonies de l'Amérique Britannique du
Nord ayant été lu,

L'HoN. GEORGE BROWN so lève et
dit :-M. l'ORATUR,-C'est avec un senti-
ment de satisfaction que je me lève pour
adresser la parole à cette chambre en
cette occasion. Une lutte de réforme cons-
titutionnelle qui a absorbé la moitié de
la durée d'une vie humaine- l'agitation
du pays, de violents débats dans cette
chambre-la discorde, des contestations sans
merci ni trève pendant plusieurs années,
vont trouver une An dans le grand projet
qui nous est actuellement soumis. [Aplau-
dissements.] Dans leurs discours d'hier
soir, les procureurs-généraux pour le Haut
et le Bas-Canada ont tenu à préciser que
ce projet d'union de l'Amérique Britan-
nique, sous un seul gouvernement, diffère
essentiellement de la "reprsentation basée
sur la population " aussi bien que de
" l'autorité collective ;"-pourtant, ce n'est
rien autre chose que le projet inclus dans
le programme du gouvernement dont ils
faisaient partie en 1858. Il est juste,
monsieur l'ORATUR, que mes hons. amis
aient la large part d'honneur qui leur
revient dans la présentation de cette mesure
à la chambre, mais, en les écoutant, je n'ai
pu m'empécher de faire la relex'on que si
cette mesure est bien celle de 1858, ils ont
admirablement réussi à la séquestrer des
regards du monde jusqu'à présent, [Ecou-
tes l]-et je regrette vivement que nous
ayons attendu jusqu'à 1864 pour voir mûrir
le mystérieux projet de 1858. [Ecoutes I et
rires.] Peu m'importe à qui appartient l'hon-
neur de ce projet; il contient à mon avis
l'essence de toutes les recommandations
faites depuis dix ans en vue de mettre fin à
nos difficultés. Je n'éprouve plus qu'un
sentiment de joie et de reconnaissance en
songeant qu'il s'est trouvé en Canada des
hommes d'une position influente, doués
d'ssez d'énergie et de patriotisme, pour
mettre de côté l'esprit de parti politique
et toutes leurs considérations personnelles,
et s'unir dans l'accomplissement d'un projet
ai rempli d'avantages pour tout le pays. [Ap-
plaudissments.J Dans l'état où se trouvait



alors l'opinion publique, ce fut un trait
de bravoure pour plusieurs membres de
cette chambre que de voter la formation du
comité constitutionnel proposé par moi à
la dernière session ; - ce fut un trait
de bravoure pour plusieurs membres de
ce comité que de parler et de voter libre-
ment ;-ils furent encore plus braves en
signant le rapport publié par ce comité ;-
mais cent fois plus braves furent les minis-
tres actuels en s'exposant aux interprétations
erronées et aux soupçons sans nombre qui
attendaient cet acte de leur part et en entrant
dans le même gouvernement. Je l'avoue,
une coalition aussi inattendue demandait
une justification plus qu'ordinaire. Mais,
personne ne le niera, chacun de nous a reçu
pleine justification et ample récompense pour
la part qu'il a pu prendre dans le projet que
l'on discute aujourd'hui. (Applaudisse-
ments.) Sept mois à peine se sont écoulée
depuis la formation du ministère ooalisé, et
voilà que nous soumettons au pays un projet
bien considéré et bien mûri pour la création
d'un nouvel empire,-projet qui a reçu,
chou nous et à l'étranger, l'approbation pre.-
qu'universelle.

L'HoN. M. HOLTON.-(Aveo ironie:
Ecoutes 1 écoutes Il)

L'HoN. M. BROWN.-Mon hon. ami
semble différer d'opinion, mais est-il possible
de tr pas céder à l'évidence? Le projet n'a-
t-il pas été admis et approuvé par les gou-
vernements de cinq colonies différentes.
N'a-t-il pas reçu l'approbation presqu'univer-
selle de la presse du Canadal' Ne puis-je
pas dire la même chose des électeurs cana-
diens ? (Oris de-écoute! 1 non ! non Il)
Mon hon. ami dit " non," mais je repète
mon affirmation. Depuis que la coalition
est formée et que le projet d'union fédérale
est annoncé, noua n'avons ou rien moins que
vingt-cinq élections parlementaires, quatorse
dans la chambre haute et onze dans la
chambre basse. Parmi les premières, trois
candidats seulement ont osé se présenter en
opposition au projet ministériel ; deux
ont été battus, un seul a réussi à se
faire élire. (Ecoutes I ) Sur les ons
élections de la chambre basse un seul
candidat s'est présenté en opposition au
projet, et je ne désespère pas encore de le
voir voter pour la contédération. (Ecoutes1)
De oes vingt-cinq élections, quatorze ont su
lieu dans le Haut-Canada et pas un seul can-
didat ne s'est présenté contre notre projotë
Il ne faut pas oublier non plus l'immense

étendue de pays qu'embrassent ces vingt-
cinq collèges électoraux. Les onse élections
pour la chambre basse ne représentent, il
est vrai, qu'un nombre égal de comtés, mais
aux quatorze élections pour la chambre
haute, plus de quarante comtés ont pris part.
(Ecoutes 1) Des 180 collèges électoraux
qui forment la division du Canada pour la
représentation en cette chambre, non moins
de cinquante ont été appelés k se prononcer
sur le projet, et quatre candidats seulement
se sont hasardés à y faire de l'opposition.
(Applaudissements.) N'avais-je donc pas
raison de dire que les électeurs du Canada
s'étaient prononcés de la manière la plus
formelle en faveur du projet ? (Ecoutes 1)
Et niera-t.on que le peuple et la presse de
la Grande-Bretagne l'ont reçu avec des
acclamations d'approbation ? que le gouver-
nement anglais l a cordialement approuvé et
accepté? bien plus, que la presse et les
hommes publics des Etats-Unis même en
ont parlé avec un degré de respect qu'ils
n'ont jamais acoordé à aucun mouvement
colonial? J'ose affirmq M. l'OaATEUR,
qu'aucun projet d'une égale importance qui
ait jamais été soumis au monde, n'a été reçu
avec de plus grands éloges, avec une appro-
bation plus universelle, que la mesure que
nous avons maintenant i honneur de sou-
mettre à l'acceptation du parlement canadien.
Et l'on ne pouvait an faire un plus grand
éloge, je crois, que celui que j'ai entendu, il
y a quelques semaines, de la part d'un des
principaux hommes d'état anglais, lequel di-
sait que le système de gouvernement que nous
proposions lui paraissait être un heureux
mélange des meilleures parties des cons-
titutions anglaises et américaines. Et
notre attitude en ce moment en Canada,
M. l'OaâTRUR, peut à bon droit attirer la
sérieuse attention des autres pays. Voici
un peuple composé de deux races distinctes,
parlant des langues différentes, dont les ins-
titutions religieuses, sociales, municipales et
d'éducation sont totalement différentes ; dont
les animosités de section k section étaient
telles qu'elles ont rendu tout gouvernement
presqu impossible pendant plusieurs années;
dont la constitution est si injuste au point
de vue d'une section qu'elle justifie le
recours à toute espèoe de moyens pour y
remédier. Et oependant, M. l'ORATEUR,
noua sommes ici siégeant, discutant patiem-
ment et avec calme, afin de trouver un moyen
de faire disparattre pour toujours ces griefb
et oes animosités. (Ecoutes 1) Nous cher-



chons à régler des difficultés plus grandes
que celles qui ont plongé d'autres pays dans
toutes les horreurs do la guerre civile. Nous
cherchons à faire paisiblement et d'une
manière satisfaisante ce que la Hollande et
la Belgique, après des années de lutte.,
n'ont pu accomplir. Nous cherchons, par
une calmediien saion, à regler des questions
que l'Autriche et la Hongrie, que lo Dane-
mark et l' Allomagne, que la Russie et la
Pologne n'ont pu qu'écraser sous le talon de
fer de la force arme. Nous cherehons à
faire sans intervention étrangère, ce qui a
arrosô de sang les belles plaines d'Italie.
Nous nous efforçons de regler pour toujours
dos différends à peine moins importante que
ceux qui ont déchiré la république voisine et
qui l'exposent aujourd'hui à toutes les hor-
reurs de la guerre civile. [Ecoutezs]N'avons.
nous donc pas raison, M. l'ORATIua, d'être
reconnaissants do ce que nous avons trouvé
une solution plus avantageuse que celle qui
a produit de si déplorables résultats dans
d'autres pays ?-Et ne devrions-nous pas tous
nous efforcer de nous élever à la hauteur de
la circonstance, et chercher sérieusement à
traiter cette question jusqu'à la fin avec la
franchise et l'esprit de conciliation qui ont,
jusqu'à présent, marqué la discussion 1
(Ecoutes 1 écoutes 1) Lascène qu'offre cette
chambre en ce moment, j'ose l'affirmer, a
peu de parallèles dans l'histoire. Cent ans
se sont écoulés depuis que ces provinces sont
devenues, par la conquete, partie de l'em-
pire britannique. Je ne veux pas faire de
vantardise-je ne veux pas pour un instant
évoquer de pénibles souveuirs,-ear le sort
fait alors à la brave nation française, par la
fortune de la guerre, aurait bien pu tre le
nôtre sur ce champ de bataille mémorable.
Je ne rappelle ces anciens temps que pour
faire remarquer que les dessendants des
vainqueurs et des vaincus de la bataille de
1759 siégent ici aujourd'hui avec toutes
los différences de langage, de religion, de
lois civiles et d'habitudes sociales presque
ausi|distinetement marquées qu'elles l'étaient
il y a un siècle. (Ecoutes 1) Nous sigeens
ici aujourd'hui et cherchons à l'ami le à
trouver un remède à des maux constitu-
tionnels et à des injustice dont se plaignent,-
les vaincus ? Non, M. l'OaATuaa, mais
dont se plaignent les conquérants (A lau
dissements des franco.nadiens 1) c oent
les représentants de la populaticn anglaise
qui reclame justice-justico seulement; et
ici siégent os représentants de la population

française qui délibèrent dans la langue fran-
çaise sur la question desavoir si nous l'obtien-
drons. Cent ans se sont écoulés depuis la con-
quête de Québec, mais voici que les enfants
des vainqueurs et des vaincus siègent côte-
à-côte, tous avouant leur profond attachement
à la couronne britannique,-tous déli-
bérant serieusement pour savoir comment
nous pourrons le mieux propager los
bienfaits des institutions britanniques,-
comment on pourra établir un grand peuple
sur ce continent on relations intimes et cor-
diales avec la Grande-Bretagne. (Applaudis-
sements.) Dans quelle page do l'histoir., M.
l'OaTzua, trouverons-nous un fait sembla.
ble ? Ce trait ne restera-t-il pas comme un
monument impérissable do la générosité de
la domination anglaise ? Et ce n'est pas en
Canada seulement que l'on voit ce spectacle.
Quatre autres colonies sont en ce moment
occupées, comme nous le sommes à témoi-
gner de leur attachement inébranlable à la
mère-patrie, et à délibérer avec nous sur les
moyens les plus propres à prendre pour
accomplir la mission importante qui leur est
confiée et favoriser le développement des
abondantes ressources de ces vastes posses-
sions. Et l'oeuvre que nous avons pro-
p osée de concert peut à bon droit éveil-
ler l'ambition et l'énergie de tout bon
patriote de l'Amérique Britannique. Jetez,
M. l'ORaTEui, un coup-d'oil sur la
carte du continent d'Amérique, et voyo
cette fle (Terreneuve) qui commande l'em-
bouchure du noble fleuve dont le cours tra-
verse notre continent presque dans toute a
longueur. Eh bien, messieurs, cette ile égale
en étendue le royaume de Portugal. Passes
le détroit et abordes sur la terre ferme;
vous vous trouves sur les rives hospitalières
de la Nouvelle-Ecosse, pays aussi grand que
le royaume de la Grèce. Voyes ensuite la
soeur province du Nouveau-Brunswlok,
dont l'étendue égale celle du Danemark et
de la Suisse réunis. Remontes le St. Laureut
jusqu'au Bas-Canada,-.pays aussi conuld.
rable que la France. Continues jusqu'au
Haut-Canada-contrée mesurant vingt mille
milles carrés de plus que la Grande-Bre-
tagne et l'Irlande réunies. Traverses lo
continent jusqu'aux eotes du Paciinque, et
vous vous trouves sur le sol de la Colombie
Anglaise, véritable terre promise--gale en
étendue à l'empire d'Autriche. Je ne parle
pas ici des immenses territoires sauvages
situés entre le Haut-Canada et le Pacifique,
dépassant en étendue l'empire de Rusie, et



qui, d'ici à longtemps, je l'spère, seront
ouverts à la omHellsation sous les auspices do
la conf6d4ration de l'Amérique Britanni-
que du Nord. (Applaudiusements.) Eh
bien, M. l'OaÂTnu, le projet hardi
que vous tenes en vos maim n. tend
à rien moins que de concentrer tous ces
pays en un soul-les organiser sou un
mime gouvernement, protégé par le drapeau
britanique, et fort de la noble et cordiale
sympathie de non o-ujets habitant le paysequi nous a donné le jour. (Applaudisse-
mente.) Notre projet a pour but d'établir
un gouvernement qui s'appliquera à diriger
l'immigration européenne vers cette moitié
septentrionale du oontinent américain-qui
s'efforcera d'en développer les immenses
ressouroes naturelles, et qui s'évertuera à y
maintenir la liberté, la justice et le christia-
fume.

M. T. O. WALLBRIDGE.-Quand
L'Hon. Proc.-Gén. OARTIEK-Bientôt?
L'HoN. M. BROWN.--L'hon. député de

Hastings Nord demande quand toutes ou
choses pourronts'aooomplir? M. l'OaMrURl,
il peut arriver qu'un grand nombre de ceux
qul m'éoutent aujourd'hui ne vaoet pont
s accomplir le grand but de cette o d-
ration. Personne n'imagine qu'une ouvre
semblable puisse s'aosomplr dans un mois
ou dans une année. Ce que nous proposns
aujourd'hui o'est de jeter les bues de cette
Suvre, de mettre en jeu la machine gouver-
nementalo qui nous l'espérons, fonctionnera
un jour, les cotes de l'tiatim js-
qu'à eles du Paoifique. Et noua nous as
que notre système, tout en étant admirable.
meut adapté à notre situation actuelle, est
susceptible d'une expansion graduelle et ei-
oaoe dans l'avenir et à réaliser tous les grands
objets qu'il a en vue. Mais ai Phona. imbre
veut simplement se rappeler que lorsque les
Etats-Unis se séparèrent de là re-patrie,
et pendant plusieurs années aprs cette épo.
que, leur population était loin d'ktre ce qu'est
aujourd'hui la nètre; que leurs amliorations
intérieures n'avaient pas encore aquis le
dégre dedéveloppqmentoû en sentarrivées les
nôtres aujourd hui; et que leur commere
à cette époque n'atteignaitas le tiers de e
qu'est le notre je pense qu'il s apereva que
nous no somme pas aussi éloignés du but
qu'on pourrait se 'l aner à r ère vue.
( looutes dcoutes 1) t $i s'asrmira dans
cette envietion s'ilveutsamppeles qe ceque
noupropog le ncoirelesérave asympthie o&le It le concours de 0et rne

uissanoe à laquelle nous avons le bonheur
Prte. (ooutes 1 doutes!) TalU seat,

M. Ota ava, les obljets que la cofté-
ronce de l'Amérique Britannique du Nord
s'est engagée en octobre dernier de ré-
aliser. Et n'avais-je pa le droit de dire
que ce prqet est bien propre à sure-
citer l'ambition et à doubler l'énergie de
obaoun des honorables membres de cette
chambre? Co prejet ne mous élève-4l pu
au-desus de la politique mesquine du
passé et ne nous offre-t-il pas des objets
et des intéréta dignes de mettre en action
toutes les ressources intelleetuelles et l'es-
prit d'entreprise que nous possédons au
milieu de nous? [ 'ments.] J'ad-
mets faeilement que aquestion est d'une
haute gravité, et qu'ele doit Otr$ examinée
avec soin et dans toutes ses parties avant
que d'être adoptée. Loin de moi toute idée
d'empécher la critique la plus striote, ou do
douter un seul instant de la siacérité ou du
patriotisme de ceux quicroient de leur devoir
de s'opposer à la mesure. Mais dans l'ea-
men dune question à laquelle se rattachent
les destinées flturea de la moitié de ce
continen, ne doit-o pas faire tair, les mur-
mures inuties? l'esprit de faction ne doit-
il pas être banni do nos débata?-e devons-
nom pas disuter ici les aruments qui nous
sont présentés, avec la bonne foi et la sinodé
rité qui doivent préuloir chez des hommes
unis ensemble par des intérôts communs,
marohant vers un même but, et gers de leur
pays commun? [Ecoutes I dooutes et alau-
dissements.) Quelques honorables u
semblent a. er que les membres du
gouvernement ont un plus grand intérut que

la réasatan de projet,-mais
quel intérdt aucun de nous peut-il avoir qui
ne soit commun à tout citoyen de «e pays ?
Quel est le risque amené par cette cou-
féddratien que nous n'enourons aussi
plenemen' t qu'aucun de vous? e es-
dération pourrions-nous avoir de pseer ce
projet, ai ce n'est notre onviction numi sin-
cère que profonde qu'il tournera à l'avantage
solide et durable de notre pays ? (Ee0tes i
éooutes !) Il est une onsidération, M.
l'OATava, qu'on ne sauait beair de cette
diseusion, et que nous devons, je pense, ne
pas perdre de vue dans tout le cours des
débats. Le système constitutiennel du
Janada ne peut rester ce qu'il est aujour-
d'hui. (Esoutes ! éeoutes 1) I faut trouver
un remède à cet eétat de oheses. On nepeut
rester dus la position où nous sommes, de



même, non plus, on ne peut retourner à ces
temps d'hostilité et de désaccord entre les
deux sections, en un mot, aux crises minis-
térielles à perpétuité. Les évènements des
derniers huit mois ne doivent pas être on-
bliés, pas plus que les faits reconnus par les
hommes de tous les partis. La justice que
réclame le Haut-Canada, il faut qu'il l'ait,
et qu'il l'ait maintenant. Je dis dono que
tous ceux qui élèvent la voix contre cette
mesure doivent avoir à l'avance réfléchi aux
conséquences périlleuses de son rejet. J'af-
firme que tout homme qui veut le bien du
pays ne doit pas voter contre ce projet s'il n'a
à offrir quelque mesure plus propre à mettre
fin aux maux et à l'injustice dont le Canada
est depuis si longtemps menaoé. [Ecoutes 1
écoutes !] Et non-seulement il faut que la
mesure que l'on proposera on remplacement
de celle-ci soit préférable, mais il faut encore
qu'elle puisse 4tre adoptée. [Ecoutes 1 Ecou-
tes 1] Il me semble entendre dire à l'hono-
rable ami que je vois devant moi, et pour les
opinions duquel j'ai le plus profond respect:
" M. Brown, vous avez eu tort de régler
ainsi cette partie du projet ; voilà comment
vous auriez dû la rédigr. - Eh 1 bien, mon
cher monsieur, pourrais-je répondre, je suis
tout à fait de votre avis, mais cela ne se pou-
vait. Que nous demandions une réforme par-
lementaire pour le Canada seul ou une union
avec les provinces maritimes il faut consul-
ter les vues des franoo-canadiens aussi bien
que les nôtres. Ce projet peut être adopté,
mais nul autre qui n'aurait pas l'assentiment
des deux sections ne pourrait l'être."

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER.-[Eoou.
tes! éoutes ! Là est toute la question 1]

L'How. M. BROWN.-Oui, c'est là toute
la question. Toute constitution parfaite est
encore à nattre ; l'ouvre du plus sage n'est
jamais sans imperfection, et nul projet de ce
genre ne saurait être exempt de critique,
quelle que soit la somme de talent, de sagesse
et d'intégrité apportés à son élaboration.
Les auteurs de ce projet ont en d'immenses
difficultés à surmonter ; nous avons eu à
lutter contre les préjugés de race, de langue
et de religion,-contre les rivalités du com-
merce et les jalousies créées par les divers
intérêts de localité. Affirmer après cela que
notre projet est sans défaut serait folie.
c'est une ouvre pour laquells chacun a fait
sa part de concessions ; il n'est pa un* de
ses trente-trois auteurs qui n'ait eu, sur
quelques points, à mettre de côté ses opi-
nions ; et quant à moi, j'admets librement

avoir lutté pendant plusieurs jours dans le
but d'en faire amender certaines parties. Or,
M. l'ORTIUR,-tout en admettant les diffi-
cultés que nous avons eu à surmonter et
les défectuosités de la mesure-je déclare
donner, sans réserve, ni hésitation, mon appui
cordial et zélé à l'ensamble du projet. (Ecou-
tes ! écoute% 1) Je le crois destiné à accomplir
tout et même plus que tout ce que nous
avons désiré pendant la longue lutte que
nous avons soutenue pour obtenir une ré for-
me parlementaire. Je crois que, tout en
garantissant la sécurité des intérets locaux, il
conservera au peuple toute sa liberté à l'égard
des matières générales ; je crois qu'il resser-
rera les liens qui nous unissent à la Grande-
Bretagne et jettera les fondements solides
d'une grande et prospère nation ; (Applau-
dissements) et si la cbambre veut me per-
mettre de compter plus qu'à l'ordinaire sur
son indulgence, je suis convainuqueje pour-
rai clairement démontrer que ce sont là les
résultats que nous attendons de la mesure.-
Ce p rojet, M. l'OaATua, peut être envisagé
de deux manières: d'abord au point de vue
des maux existants auxquels il doit remédier,
ensuite quant aux nouveaux avantages qu'il
nous assurera comme peuple. Commençons
par la première. Il met fin à l'injustice du
système actuel de représentation en parle-
ment. (Ecoutez i écoutes 1) Le peuple du
Haut-Canada s'est plaint amèrement de ce
que la population du Bas ait autant de repré-
sentants que lui, bien qu'il compte quatre
cent mille &mes de plus, et que sa part de
contribution au revenu soit de trois ou
quatre louis contre un versd par sa sour
province, eh ! bien, M. l'OaATEaa la me-
sure devant nous met n à cette injustice ;
elle fait disparattre la ligne de démarcation
entre les deux sections sur toutes les matières
d'un intérêt commun à la province ; elle
donne la représentation d'après le nombre
dans la chambre d'assemblée, et pourvoit
d'une manière simple et facile au remanie-
ment de la représentation après chaque recen-
sement décennal. (Applaudissements.) A
la constitution proposée par la chambre
basse, je n'ai encore entendu que deux objec-
tions. On a dit que jusqu'après le recense-
ment de 1871, le nombre de députés serait
le même qu'à présent ; mais c'est là une
erreur : le H aut-Canada, dès le début, aura
82 représentants et le Bas 66, et selon l'aug-
mentation qne fera connattre le dénombre-
ment de 1871! se fera alors le remaniement.
On a aussi objecté que, bien qte ces résolu-



tions prescrivent que le parlement actuel
du Canada établirait les divisions élec.
torales pour la première organisation du
parlement fédéral, elles n'indiquaient pas
à qui devait être conferé le pouvoir de
répartir les colléges électoraux. Il n'existe
aucun doute à cet égard; le parlement
fédéral aura naturellement plein pouvoir
de déterminer le mode d'élection de ses
membres. Mais, diront les haut-canadiens,
pour la constitution de la chambre basse, c'est
fort bien, mais c'es't celle de la chambre
haute qui nous parait susceptible d'objec-
tions :-et d'abord la représentation du
Haut-Canada doit-elle y être plus nombreuse
que celle du Bas-Canada?

M. T. C. WALLBRIDGE.-(Ecoutes 
écoutes 1)

L'Ho. M. BROWN.-L'hon. député de
Hastings Nord est de cet avis; mais il est
en faveur d'une union législative, et sa
demande pourrait n'etre pas dénuée de jus-
tesse si, par le fait, nous eussions eu à former
une union de cette sorte. Or, l'essence de
notre convention est gue l'union sera fédérale
et nullement législative. Nos amis du Bas-
Canada ne nous ont concédé la représenta-
tion d'après la population qu'à la condition
expresse qu'ils £uraient l'égalité dans le
conseil législatif. Ce sont là les seuls termes
possibles d'arrangement et, pour ma part, je
les ai acceptés de bonne volonté. Du moment
que l'on conserve les limites actuelles des

rovinces et que l'on donne à des corps locaux
Padministration des affaires locales, on recon-
naît jusqu'à un certain point uno diversité
d'intérêts et la raison pour les provinces
moins populeuses de demander la protection
de leurs intérêts par l'égalité de représenta-
tion dans la chambre haute. D'honorables
députés diront peut-être que cette égalité
sera l'obstacle sur lequel viendra se briser
dans la chambre haute la juste influence que
le Haut-Canada devra exercer par sa majorité
dans la chambre basse sur la législation
générale du pays. J'admets la vérité de cette
objection jusqu'à un certain point, mais on
se rappellera que cet obstacle disparaîtra
plus ou moins orsqu'il s'agira de mesures
inancières. ÇEcoutex I écoutes !) Nous avons

payé jusqu ici une proportion excessive
d'impôts sans que nous ayions et peu ou
point de contrôle sur leur dépense ; le projet
actuel nous remet en possession, dans la
chambre basse, de notre influence qui nous
livre les cordons de la bourse. Si, à raison
de la concession que nous avons faite de

l'égalité de représentation dans la chambre
haute, nous ne pouvons forcer le Bas-Canada
à subir une législation contraire à ses inté-
rets, nous aurons du moins ce que nous
n'avons jamais eu jusqu'ici, le pouvoir de
l'empêcher de faire ce que nous regardons
comme des injustices à notre égard. Je
crois le compromis juste et je suis persuadé
que son exécution sera facile et ne blessera
aucun intérêt. (Ecoute ! écoutes 1) On a
dit que la couronne ne devrait pas nommer
les membres de la chambre haute, mais que
leur élection devrait être laissée au peuple.
Mon opinion est ases connue sur cette
question. Je me suis toujours déclaré l'ad-
versaire d'une seconde chambre élective, et
je le suis encore, persuadé que deux chambres
c:nstituées de la même manière sont incom-
patibles avec les principes de la constitution
anglaise. J'ai voté presque seul lorsque le
conseil fat rendu électif, mais j'ai pu me
convaincre qu'un grand nombre des parti-
sans de ce dernier système avaient regretté
une pareille mesure. Il est bien vrai que
les craintes qu'on exprima alors sur ce chan-
gement constitutionnel ne se sont pas
réalisées-écoutes, écoutes 1) ;-et je veux
bien admettre que le système électif a porté
au conseil des hommes de caractère et de
réputation, mais l'ancien système avait le
même résultat. Mandataires du peuple ou
de la couronne, les hommes qui ont composé
jusqu'ici le conseil législatif ont été de ceux
qui eussent fait honneur à n'importe quelle
législature au monde. Ce que l'on craignait
le plus lors du changement précité fut de
voir les conseillers législatifs se faire élire
sous l'influence de l'esprit de parti, et
réclamer le contrôle des mesur.s finan-
cières tout aussi bien que la chambre
basse :-ces appréhensions ne se sont pas
encore réalisées à un degré inquiétant.
Mais est-il impossible de les voir avant
peu réclamer ce droit? N'entendons-nous
pas aujourd'hui meme des murmures qui
nous font présager qu'ils se préparent à le
réclamer bien vite ? N'oublions pas que les
conseillers élus par le peuple ne sont entrés
que graduellement dans la chambre haute, et
que la grande majorité des anciens membres
nommés par la couronne ont conservé toute
leur influence pour maintenir les usages du
conseil, le vieux style des débats et les an-
ciennes barrières contre les empiétements et
les priviléges des communes. Mais ces anciens
conseillers s'en vont graduellement et lors-
qu'enfin le conseil législatif ne sera phus con-



p que de mmbrs élus, qui peut affirmerqu'alors il ne réelmera ps le ontrole des
mesures lhancières ?-ooutrle que cette
chambre regarde comme privile exelusif.
Ne poarrait41 pas à juste titre mer qu'il
représente le peuple aussi bien que noua, et
que le maniement des deniers pblics lui
appartient auas bien qu'à nous? fEcoutes 1]
L'on dit qu'il n'en a pua Io pouvoir. Mais
qu'est-ce qip peut lempéecher de le faire ?

p ue nou ayons une majorité con-
servatrice ici, et une majorité rdfbrmiste
là-ou une majorité conservatrice à la
chambre haute et une majorité réformiste
ici,-.-qu'est-e qui empehera lantagonisme
entre les chambres ? On peut dire que ce
serait inocnstitutionnel-mais qu'est-oe qui
empéeohera les conseillers (surtout s'il
sentent que dans le conflit du moment ils
sent soutenus par le pays) d'exercer toua les
pouvoirs qui nous appartiennent? Ils
pourraient amender nos mesure financières
et de fkit toutes nos mesures s'il le voulaient,
et arréter tout le mécanisme du gouverne-
ment, Et que pourrions-nous faire pour les en
empéecher? Mais, en supposant môme que
cela n'ait pas lieu, et que la chambre haute
4lective continue à être guidde par la sagesse
qui a jusqu'ici marqué ses délibérations,-
je pense eneore, cependant, que edleetion de
membres pour d'aussi vastes districts que
ceux qui forment les oollges éleotoraux de
la chambre haute, et devenue un inconvé-
nient réel. Je le dis d'après mon expérience
personnelle, ayant pendant longtemps pris
une part active dans les luttes électorales du
Haut-Canada. Nous avons éprouvé de plus
grandes difficultés à persuader aux candidats
de se présenter pour les élections de la
chambre haute, qu'à en obtenir dix fois
autant pour la chambre basse. Les divisions
sont si vastes, qu'il est diffioile de trouver
des hommes qui consentent à entreprendre
le travail d'une pareille lutte, qui soient
suffisamment connus et asez populaires
dans d'aussi grands districts, et qui aient
asses d'argent (écoutes ! écoute. !) pour
payer le énormes comptes faits, non pas

ns un but de corruption -ne penses pas
que je veuille dire cela pour un instan*-
mais les comptes qui sont envoyé après
que la contestation est terminée et que
les candidats sont obligde de payer s ils
espèrent jamais se faire réélire. (E9coutes 1
écoutes !) Mais d'hon. messieurs disent:
i Tout cela est très bien ; mais vous ene-
ver au peuple un pouvoir Important qu'il

possède maintenant." Eh bien I c'est une
erreur. Nous n'en voulons rien faire. Ce
que nous proposons, c'est que les membres
de la chambre haute soient choisis parmi
les meilleurs hommes du pays par ceux qui
possèdent la confiance des représentants du
peuple dans cette chambre. Nous proposons
que le gouvernement du jour, qui ne vit que
de l'approbation de cette ham e fasse les
nominations et soit responsable au peuple
des choix qu'il aura faits. (Boute. 1 écou-
tes 1) Il ne pourrait pas être fait une seule
nomination à propos de laquelle le gouver-
nement ne pourrait être censuré, et que les
représentante du peuple en cette chambre
n'auraient pas l'occasion de condamner. Pour
ma part, j'ai soutenu le prinoip de la nomi-
nation en opposition au prineipe électif,
depuis mon entrée dans la vie publique, et
je n'ai jamais hésité eu prsence du peuple
à dire mon opinion de la manière la plus
formelle, et cependant je n'ai jamais trouvé
un seul oomté dans le Haut-Canada, ou
une seule assemblée publique qui ait
delaré sa désapprobation de la nomina-
tion par la couronne, et son désir de voir
les conseillers législatifb élus par le peuple.
Lorsque le changement out lieu, en 1855, il
n'y eut pas une seule pétition d envoyée par
le peuple e na faveur,-o changement fut en
quelque sorte imposé à la léglature. La
véritble raison de ce changement fat,
qu'avant Pintroduction du gouvernement
responsable dans ce pays, et sous le règne
du vieux système oligarchique, la chambre
haut faisait à la branche populaire une
guerre constante et systématique, et rejetait
toutes les mesures ayant une tendance
libérale. Le résultat fut que dans les
fameuses quatre-vingt-douse reslutioos l'i-
nauguration du prncipe électif dans la
chambre haute i4t d olaré indispensablo.
Tant que M. Rosa'ar BArDwtr resta dans la
vie publique on ne put y arriver, mais aussitôt

u'ft en sortit, le changement fat consommé I
Mais on dit que si les membres doivent
être nommés à vie, le nombre n'en devrait
pas être linité-q, dans le cs d'un conflit
outre les deux ambres de la legislature,
on devrait avoir le pouvoir de surmonter
cette difficulté au moyen de la nomination
de nouveaux membres. Il peut se faire que
sous le système britannique, dans le cas
d'une union législative, cette disposition
serait légitime, mais le hon.. membres de
la chambre haute doivent voir que la limi-
tation des membres de la chambre haute se

....... ».Wm-



trouve être la base du pacte sur lequel
repose ce projet. (Ecoutes 1 écoute£ !) Il est
parfaitement évident, comme l'ont très bien
démontré les représentants du Bas-Canada à
la conférence, que si on permettait que le
nombre des conseillers législatifs put étre
augmenté, on leur enlèverait par là même
toute la protection 5u'ils trouvaient dans
la chambre haute, mais on a dit que, tout en
ne donnant pas à l'exécutif le pouvoir d'aug-
menter la représentation de la chambre
haute afin de ne pas s'exposer à un conflit,
on pourrait limiter la durée du mandat des
membres nommés. J'ai été moi-môme en
faveur de cotte proposition, je pensais qu'il
serait bien de pourvoir à un changement plus
fréquent dans la composition de la chambre
haute, qui diminuerait le danger de voir
cette chambre composée en grande partie
d'honorables menbres dont le grand âge
pourrait nuire à l'exernice efficace de leurs
devoirs publics. Cependant, l'objection qu'on
faisait à cette proposition était très forte.
On disait ceci: " supposons que vous les
nommies pour neuf ans, quelle sera la consé-
quence ? Pendant les trois ou quatre der-
nières années de leur service ils auront devant
les yeux l'expiration de leur mandat, et se
tourneront avec anxiété du cté du gouverne-
ment alors au pouvoir pour obtenir la faveur
de se faire nommer de nouveau; la consé-
quence sera qu'ils se trouveront entièrement
sous l'influence de l'exécutif." On a voulu
faire de la chambre haute un corps parfaite-
ment indépendant, un corps qui serait dans
la meilleure position possible pour étudier
sans passion les mesures de cette chambre,
et défendre les intérêts publics contre toute
tentative de législation httive ou entachée
d'esprit de parti. On a maintenu qu'un conflit
n'était pas à craindre. On nous a rappelé
comment le système de nomination à vie a
fonctionné dans les années passées, depuis
l'introduction du gouvernement responsable;
on nous a dit que ce dont on se plaignait
alors n'était pas que la obambre haute out
été un corps qui entravait ts.p la 14gis-
lation et qui cherchait trop à restreindre les
voeux populaires, mais qu'au contraire elle
reflétait trop fidèlement cette opinion popu-
laire, et il n'y a pas le moindre doute que
telles étaient en effet les plaintes qu'on noua
formulait alors) (écoutes 1 écoute% 1) et j'ad-
mets facilement que s'il fut jamsis un oorps à
qui nous pourrionssfrement confier ce pouvoir
qe nous proposons par oette mesure de oon-
frer aux membres de la chambre haute,

C'était le corps qui forme en ce moment le
conseil législatif du Canada. Les quarante-
huit conseillers du Canada seront choisis
parmi les membres de la chambre actuelle.
Aujourd'hui il y en a trente-quatre pour
une section, et trente-cinq pour Pautre. Je
crois que sur ces soixante-et-neuf conseillers,
il s'en trouvera quelques-uns qui préfèreront
ne pas revenir dans la vie publique, d'autres,
malheureusement, accablés par l'age et les
infirmités, n'auront peut-être pas la force de
le faire, et il s'en trouvera d'autres enfin qui
pourront refuser de se conformer à la loi qui
régit l'éligibilité. Il est parfaitement évident
que lorsque vingt-quatre membres auront
été choisis pour le Haut-Canada et le même
nombre pour le Bas-Canada, un faible nombre
de ceux de la chambre actuelle se trouveront
à la vérité exclus de la chambre fédérale, et
j'avoue que j'espère avec assez de confiance
qu'on finira peut-être par trouver pour tous
ceux qui pourraient le désirer, une position
honorable dans la législature du pays.
(Ecoutes 1 écoutes !) Et, après tout, la crainte
d'un conflit n'est-elle pas une crainte futile?
Est-il probable qu'un corps comme celui de
la chambre haute, nommé à vio et agissant
comme il le fera sur sa responsabilité per-
sonnelle, et non sur une responsabilité
de parti, ayant comme il le devra un intérêt
profond à la prospérité du pays, et désireux
de conserver l'estime de ses concitoyens,
adopterait une ligne de conduite capable de
mettre en péril toute une organisation poli-
tique ? La chambre des pairs an glais ne va
jamais jusqu'à résister à la volonté du peuple;
pourquoi craindrait-on que notre chambre
haute se mit témérairement en opposition
avec le vou populaire? S'il est quelque
crainte que nous dussions appréhender à ce
sujet, n'est-ce pas au contraire de voir les
conseillers en venir à partager sans restric-
tion les sentiments populaires du moment ?
Nous avons, en tout cas, la satisfaction, quant
à ce lui regarde la composition première du
conseil, de nous attendre à la voir se former
d'hommes en qui nous avons toute confiance.

(,Ecoutos I écoutes !) On a prétendu qu'à
1 endroit du Bas-Canada la constitution de la
chauibre haute maintient les divisioni éleo-
torales d'aujourd'hui, tandis que celles du
Halut-Canada sont abolies, et que, pendant
que les membres du Bas-Canada doivent
siéger au conseil comme représentant ls
divisions où ils demeurent ou dans lesquelles
ils possèdent leur cens d'éligibilité, il en sera
tout autrement pour le Haut-Canada. Cette



diférence de situation est exacte en tous
points, et on a dû l'accepter afin de se prêter
aux exigences de la position particulière du
Bas-Canada. Nos amis du Bas-Canada sa-
chant qu'ils avaient à protéger des intérêts
canadiens-français et des intérêts anglais,
ont cru que le maintien des divisions électo-
rales actuelles sauvegarderait les intérêts
distincts de tous. De notre côté, en Haut-
Canada, nous n'avons rien vu dans tout
cela qui pût nous empêcher de les laisser
régler cette question eux-mêmes, et de
conserver leurs colléges électoraux actuels
du moment qu'ils le voulaient ainsi. En
ce qui concerne l'oucst nous n'avions aucun
interet spécial à protéger ;-nous n'avions
point à concilier des diversités d'origine
et de langue,-et nous sentions que les
vrais intérêts du Haut-Canada deman-
daient que ses hommes les plus capables
fussent envoyés au conseil législatif sans
considération du lieu de leur résidence et de
la partie du pays dans laquelle étaient situées
leurs propriétés. (Ecoutes 1) Le grand dé-
faut de la constitution américaine, son plus
grand défaut après celui du suffrage univer-
sel, est, selon moi, qu'en vertu de la constitu-
tion les députés du peuple doivent résider
dans les collèges électoraux qu'ils représen.
tent. (Ecoutes !) Il en résulte qu'un homme
public-eût-il les plus rares talents et la po-
sition la plus élevée, - fût-il, dans la vie
publique, un des plus brillants soutiens de
son pays, ne peut obtenir un siège dans le
congrès s'il n appartient pas au parti popu-
laire qui prédomine dans sa division à l'--
poque des élections. Nous voyons sans cesse
les hommes les plus éminents de la ripubli.
que, les noms les plus illustres dans les
annales politiques, bannis de la législature
du pays parce qu'ils ont ou contre eux une
majorité dans la division ébetorale où ils
résident. Je pense que le système anglais
est bien prétérable : il donne aux hommes
publies l'occasion de se former à la vie
parlementaire, en leur assurant que s'ils
se rendent dignes de la confiance publi-
que et se font une position dans le pays, ils
trouveront toujours des colliges électoraux
à leur disposition quelle que soit leur cou-
leur politique. (Applaudissements !) Qu'on
s'y prenne comme on voudra pour former
des hommes politiques, tel est assurément le
moyen de créer de vrais hommes d'état. Mais
en objecte encore que le cens d'éligibilité
pr les membres de la chambre haute de
'Il* du Prince-Edouard et de Terreneuve

pourra consister en biens meubles ou immeu-
blas tandis que dans les autres provinces il
consiste en immeubles seulement: mais il
nous importe peu de savoir quelle est la base
du cens d'éligibilité de nos amis de l'Ile du
Prince-Edouard et de Terreneuve. En
Canada les propriétés foncières abondent,
tout le monde peut en posséder et chacun
admet que c'est la meilleure base qu'on puisse
adopter pour le cens d'éligibilité si on exige
des titres à cet égard. Mais b Terreneuve
il conviendrait peu d'établir une semblable
règle. A peine ei on a commencé l'arpentage
du domaine publie ; la population se compose
presqu'entièrement de traficants et de pê-
cheurs, et vouloir prendre la propriété fon-
cière comme base du oene d'éligibilité serait
exclure du conseil législatif les hommes les
p lus éminents de la colonie. Une grande
dtendue de l'Ie du Prince-Edouard ap-
partient à des propriétaires non-résidants
et est affermée par les colons. Cet état
de choses a produit des dissensions très
anciennes, et il serait difficile de trouver des
propriétaires fonciers acceptables au peuple
comme membres de la chambre haute. N'ou-
blions pas que pour un membre de Terre-
neuve ou de l'Ile du Prince-Edouard se
rendre à Ottawa, serait une chose Lien
plus difficile pour lui que pour nous. Il
devra non seulement saorifier son temps
mais môme le confort et l'avantage de
vivre près de ses foyers ; il est donc à désirer
que nous fassions tout notre possible pour
avoir les hommes les plus distngués et les
plus indépendants de ces colonies. (Ecou.
tes !) On objecte aussi que les résolutions
n'indiquent pas comment les conseillers lé-
gislatifs seront choisis pour le premier parle-
ment fédéral, cependant il ne peut exister
de doute t cet égard. L'article 14ème est
ainsi conçu :

" Les premiers conseillers législatifs fd4draux
seront ohoisis dans les conseils législatifs ac-
tuels des diverses provinces...... à la recom.
mandation d gouvernement général, et sur la
présentation des gouvernements locaux respec-
tifs. "

Or, cette clause veut simplement dire que:
les gouvernements actuels des diverses pro-
vinces choisiront dans les corps législatifs
existant alors -d'autant qu'ils trouveront
des députés capables et prêta à accepter -
les membres qui devront composer le conseil
législatif fdéral,-qu'ils soumet tront les
nes noms ainsi choisis au conseil exé-



cutif de l'Amérique Britannique alors cons.
tituée-et sur l'avis de ce corps les con-
seillers législatifs seront nommés par la cou-
ronne. (Ecoutes 1) Tout ceux qui ont pris
part au pacte du mois de juillet dernier ont
montré, depuis le commencement jusqu'à la
fin, un tel esprit d'impartialité que, pour Ma
part, je ne doute pas un instant que pleine
justice sera rendue au parti qui pourra être
en minorité dans le gouvernement sans avoir
jamais une position analogue dans le pays ou
dans la chambre. Je fais allusion ici aux
deux Canadas.

L'IoN. A. A. DOtION. - Ha! Ha !
L'HoN. M. BROWN.-L'hilarité de mon

hon. ami ne m'emp8chera pas de répéter mon
affirmation. J'ai toujours été présent au
conseil et à la conférence, j'ai suivi la dis.
cussion, j'ai pu pénétrer les sentiments de
ceux qui siégaient avec moi, et je n'ai pas
l'ombre d'un doute que pleine justice sera
rendue dans le choix des premiers conseillers
fédéraux, non seulement à ceux qui marchent
ordinairement avec moi, mais encore aux
partisans de mon hon. ami le membre pour
IIochelaga. (Ecoutes !) Monsieur l'ORATEUR,
je crois avoir répondu à toutes les objections
qu'on a soulevées contre le projet de consti-
tution de la législature fédérale. Et peut-on
y faire une objection bien fondée ? Ce projet
rend justice à tous les partis, il remédie
aux vices du système actuel, et je suis per-
suadé que l'application en sera facile et
satisfaisante pour la grande masse du peuple.
Je vais plus loin : quand même toutes ces
objections seraient valables elles disparaissent
en vue des maux dont le projet nous délivre,
en vue des difficultés qui entravent jusqu'à
présent toute réforme parlementaire en
Canada. (Applaudissements.) Les hon. MM.
qui épuisent leur énergie à trouver des
taches dans la nouvelle constitution ont-ils
réfléchi un instant aux injustices criantes qui
existent dans la constitution actuelle. Depuis
six mois l'opinion publique a fait un grand
pas en ce qui concerne la représentation d'a-
près la population, mais où en étions-nous une
semaine avant la formation du ministère
actuel? Il n'y a pas longtemps que l'hon. mem-
bro pour Peel (M. HILLYARD CAMERON)
proposait de donner un membre de plus au
Haut-Canada, et sa proposition fut rejetée.
Rappeles-vous qu'il n'y a que quelques
semaines, l'hon. député d'Hoclelaga, (l'lon.
M. DoioN), qui dirige maintenant la croi-
sade contre cette mesure, a déclaré publi-
JueMet que lo Haut-Canada n'avait droit

qu'à cinq ou six membres additionnels,
et qu'avec ce nombre les haut-canadiens
seraient satisfaits d'ici à bien des années.
(Ecoutes I éeoutes !) Et après avoir réfléchi
à tout cela, laissons celui qui est dis p osé à
critiquer cetto mesure de réforme parlemen-
taire justifier, s'il le peut, sa conduite auprès
des mille francs-tenanciers désaffranchis du
IautOCanada, qui nous demandent justice.
(Applaudissements.) Pour ma part, M.
1 ORATUR, je dis, sans hésiter, que la
complète justice que cette mesure doit ass.
rer pour toujours au peuple haut-canadien,
seulement sous le rapport de la représenta-
tion parlementaire, fait plus que contreba-
lancer tous les défauts qu'on lui prêts.
(Applaudissements prolongés.) De plus,
M. l'ORATEUa, le second avantage de ce
projet c'est que dans une grande mesure il
met fin à l'injustice dont le Haut-Canada a
eu à se plaindre eu matières de finance.
Nous autres haut-canadiens, nous avons eu
à nous plaindre de ce que nous avions moins
de contrôle que le peuple du Bas-Canada
sur l'impôt et l'emploi des deniers publies,
et cela bien que nous contribuions pour plus
que les trois-quarts de tout le revenu. Eh!
bien, M. l'ORATEUR, le projet que nous
avons remédie à cela. Cette absurde ligne
de séparation des provinces n'existe plus en
ce qui concerne les matières d'un intérêt
général; nous avons dix-sept membres de
plus en chambre qui tiennent les cordons de
la bourse, et les contribuables du pays, par-
tout où ils se trouvent, auront leur juste
part de contrôle sur le revenu et la dépense.
(Ecoutes ! écoutes 1) Nous avons aussi eu à
nous plaindre de ce que d'immenses sommes
étaient prises de la caisse publique pour des
fins locales du Bas-Canada auxquelles le
peuple haut-canadien n'était nullement inté,
reass, bien qu'il eùt à eu fournir les trois
quarts, et ce projet, M. l'ORATEUR, remédie
encore à cela. Toutes les affaires locales
doivent ètre bannies de la législature gnd-
rale ; les gouvernements locaux seront ohr-
gés des affaires locales, et si nos amis du
Bas-Canada jugent à propos de faire trop
do dépenses, eux seuls en porteront le
fardeau. (Ecoutes ! écoutes 1) Nous n'au-
rons plus à nous plaindre qu'une section
fournit les fonds et que l'autre les dépense.
Dorénavant, ceux qui contribueront dépen-
seront, et ceux qui dépenseront plus qu'ils
ne le doivent, bn supporteront la peine.
(Scoutes ! écoutes 1) Quand même nous
n'aurions qu'accompli cela, ce serait déjà



beaucoup, car si nous faisons la revue de
nos actes des quinze dernières années, je
crois que l'on admettra que l'agiotage,
exercé sur la plus grande échelle, était
lccal, et que nos luttes les plus violentes
ont surgi des difficultés locales qui ont
réveillé, dans chaque section, les jalousies
les plus enracinées. (Ecoutes ! écoutes 1)
Quand par une section et pour des fins légi-
times une somme était demandée, il fallait
donner à l'autre une somme équivalente
comme compensation, et nous y trouvions
naturellement à redire parceque cela donnait
lieu à des dépenses inutiles qui augmentaient
d'autant la dette publique; eh ! bien, M.
l'OaTaUa, ce projet met fin à cela. Chaque
province devra elle-même juger de ses
besoins et y pourvoir par ses propres res-
sources. (Ecoute. ! écoutes!) Cependant,
M. l'OaATEua, bien qu'il soit vrai que les
affaires locales seront séparées etles dépenses
locales supportées par les gouvernements
locaux, nous avons fait exception au principe
en établissant une subvention de 80 centins
par tête qui sera prise du trésor fédéral et
accordée aux gouvernements locaux pour les
fins locales; je ne crains pas d'odmettre, néan-
moins, que j'eusse même aimé qu'il en fut
autrement. J'espère ne pas commettre d'in-
discrétion en disant que j'ai été dans la con-
férence l'un des avocats les plus ardents à
vouloir que les gouvernements locaux fissent
face à toutes leurs dépenses au moyen de la
taxe directo, et mon opinion fut partagée par
des libéraux de toutes les provinces. Une
seule difficulté t'opposait néanmoins à l'exé-
cution de notre projet, difficulté qui a fait
échouer bien des choses en ce monde, c'était
l'impossibilité de la chose. (Eeoutez 1-on rit).
Nous ne pûmes3 faire triompher nos idées
dans la conférence pas plus que nous
l'aurions pu dans les législaturo provinciales.
Nos amis du Bu-Canada ont surtout une
horreur profbude de la taxe directe, et je ne
crains pas de dire que i le projet de coufé-
dération l'eut décrétée mes honorables amis
de la gauche eussent eu de bien plus belles
chances de lui faire de l'opposition qu'ils
n'en ont aujourd'hui. (Rires et applaudisse-
ments.) Cette répugnance n'a pas été partagée
seulement par le Bu-Canada, car toutes les
provinces du golfe l'éprouvaient aussi. La
raison de tout cela vient de ce que ces der-
nières provinces n'ont pas un système muni-
cipal organisé comme celui du Haut-Canada,
lequel remplit plusieurs des fbnctions d'un
gouvernement, leur gouvernement faisant à

lui seul tout ce que font nos conseils muni-
cipaux et le parlement. C'est pourquoi,
leur demander d'abandonner au gouverne-
ment fédéral les revenus de leurs douanes et
de taxer leurs populations pour le soutien
de leur gouvernement local eut été diminuer
de beaucoup les chances de succès de notre
projet. (Ecoutes ! écoutes !) Je dois dire,
cependant, que si nous ne pûmes réussir à
résoudre cette question dans le sens que je
croyais le meilleur, nous avons fait ce qui
restait de mieux à faire. Deux moyens
s'offraient à nous d'en arriver à une solution,
le premier de laisser aux gouvernements
locaux certains revenus indirects réservés
d'abord au gouvernement f4déral, le second
de distribuer aux premiers une part des
deniers perçus par ce dernier, et il fut
demandé aux représentants des divers gou.
vernements de nous dire quelle somme il
faudrait à chacun sous le nouveau régime.
Le chiffre fut d'abord xé pour toutes los
provinces à environ cinq millions, montant
qu'il était impossible d'accorder. La diffi-
culté venait de ce que quelques-uns de ces
gouvernements sont beaucoup plus coûteux
que les autres, par suite de l'étendue du
territoire et de la décentralisation des popula-
tions,-causes qui nécessitaient par tête, pour
le soutien des gouvernements locaux, une
somme nécessairement plus considérable que
dans les pays habités par une population
plus denso et plus compacte. Cependant,
comme toute subvention puisée dans la caisse
fédérale pour des fins locales doit 8tre accordée
à toutes lu provinces en proportion de leur
population, il s'ensuit que pour 81000 dot-
nées par exemple au Nouveau-Brunswick,
nous devons en donner $1800 à la Nouvelle-
Ecosse, $4000 au Bas-Canada et 86000 au
Haut-Canada. Un tel procédé mènerait à
retirer du trésor public des sommes beaucoup
trop considérables pour les besoins des gou.
vernements locaux. Nous avons donc adopté
le mode suivant : nous avons formé un
comité des ministres des finances, en invitant
chacun d'eux à reviser sa liste de dépenses,
élaguant tous les services inutiles et rédui-
sant tous les items au chiffre le plus modeste.
Par ce moyen nous avons réduit le montant
total des subventions annuelle& pour les gou-
vernements locaux à 82,680,000, dont le Bas-
Canada recevra 8880,000 et le laut-Canada
81,120,000. Mais on a dit qu'en outre de
quatre-vingts centins par tête, le Nouveau-
Brunswick recevra du trésor publie, en vertu
de ces dispositions, un o ,troi annuel de



$68,000 pendant dix ans. Cela est parfaite-
ment exact. Après avoir fait les réductions
dont je viens de parler, on s'est aperçu que
le Nouveau-Brunswick et Terreneuve ne
pourraient faire fonctionner leurs gouver-
nements locaux avec la subvention indi-
viduelle qui suffirait pour toutes les autres
provinces. Les besoins du Nouveau-Bruns-
wick exigeaient 868,000 de plus par année,
en outre de la part proportionnelle qui lui
était accordée comme aux autres provinces,
et il fallait absclument trouver cette somme
ou renoncer à voir cette province entrer dans
l'union projetée. On se demanda alors s'il
ne vaudrait pas mieux accorder au Nouveau-
Brunswick une somme annuelle de $68,000
pendant un certain nombre d'années, durant
lesquelles ses revenus pourraient s'accroitre,
au licu d'augmenter la subvention de tous les
gouvernements locaux-ce qui aurait grevé le
trésor publio d'une charge annuelle de plus
de huit cent mille piastres par anné e.
Nous en vinmes unanimement à la conclu-
sien que la somme requise par le Nouveau-
Brunswick était trop ftible pour former
obstacle à l'union; d plus, il était évidom-
ment absurde d'imposer au pays un fardeau
permanent de 4800,000 pour éviter, pendant
dir ans, un paiement annuel de *68,000.
C'est ainsi que le Nouveau-Brunswick a
obtenu cette subvention additionnelle de
l'aveu et avec l'approbation chaleureuse de
toutes les parties. (Ecoutes 1) Je dois dire
qu'il est très-possible que le Nouveau-
Brunswick se trouve en position de pouvoir
se passer de cette somme dagt. La cham-
bre n'ignore pas que le gouvernement fédéral
assumera les dettes des différentes provinces,
chaque province ayant le droit de lui imposer
un montant calculé à raison de $25 par tête
sur sa population. Si la dette d'une pro-
vince vient à dépasser ce ohitre, elle devra
payer au gouvernement fédéral l'intérêt de
l'excédant. Mais si cette dette reste au-
dessous de $25 par tête, la province dans
laquelle ce fait se produira devra recevoir
du gouvernement fédéral l'intérêt de la diffé-
rence entre sa dette réelle et la dette qu'elle
a droit de faire valoir. Toutefois, ces con-
ditions dépendent de certains travaux publics
qui, s'ils sont exécutés, élèveront la dette
au.dessus de S25 par tête. Mais s'ils ne
sont pas exécutés le Nouveau-Brunswick
aura droit à un montant d'interét plus
c-naidérable sur le trésor fédéral, et oea
deniers seront appliqués à l'extinction du
montant Indiqué de soixante-trois mille

piastres de subvention additionnelle. (Ecou-
tes !) Il ne faut pas oublier, en ce qui
regarde le Nouveau-Brunswick, que cette
province apporte à l'union de vastes chemins
de fer avantageusement exploités à l'heure
qu'il est, et dont les revenus seront versés
au trésor fédéral. (Booutes1) Un arrange-
ment analogue a été jugé ndeesaire pour
l'île de Terreneuve, dont le territoire étendu
n'a encore qu'une population éparse. Il a
été jugé absolument nécessaire d'accorder à
son gouvernement plus d ) quatre.vingts
centins par tête pour lui permettre de fonc-
tionner. Mais, en considération de cette
subvention additionnelle, Terreneuve cedera
au gouvernement fédéral ses terres de la
couronne et ses mines, et, assurément, si les
rapports des géologues sont bien fondés,
cette convention sera aussi avantageuse pour
nous que pour les habitants de Terreneuve.
Je suis persuadé, M. l'ORATEM, que la
chambre reconnattra que nous n'avons pas
à nous plaindre de la répartition des subven-
tions locales. Mais si un seul doute existait
encore dans l'esprit de quelque hon.
membre, qu'il examine les tableaux du com-
meree des différentes provinces, et il verra
que la grande quantité des denrées impo-
sables, consommées dans les provinces
maritimes, prouve qu'elles n'ont, dans
oes arrangements, que de justes avan-
tages. Il ne faut pa perdre de vue que les
82,680,000 réparties aux gouvernements
locaux par le trésor fédéral mettront fin à
toutes les réclamations pour les besoins
locaux ; et si, par une cause quelconque, cette
somme ne sussait pas, les gouvernements
locaux devront combler les déficits au moyen
de la taxe directe im de à leurs popu-
lations respectives. (eutes 1) Certains
hons, membru du Hl7aut-Canada ne se fbnt
pas scrupule de gloser à propos de cette
subvention annuelle, mais qu'il réfléchissent
combien nous payons aujourd'hui et leurs
murmures s'appaiseront aussitôt. La popu-
lation du Haut-Canada paie aujourd'hui
plus des trois quarte du montant prélevé
par le gouvernement général pour les fins
locales en Canada; de plus, au lieu de
recevoir en proportion de ce qu'elle fburnit,
cette population ne reçoit pas la moitié
des deniers dépensés pour les fins locales.
Ce sera tout diflérent dans la confédé-
ration. Nous allons nous adjoindre une
population de neuf cent mille âmes qui con-
tribuera au revenu, par tête, autant que les
haut.e-anadiens aujourd'hui, et dahs la répir-



tition des subventions locales nous recevrons
notre part d'après la population. Nous
subissons aujourd'hui un état de choses bien
différent 1 (Ecoutes 1) Je vous avouerai, M.
l'OSATUR, qu'un des arguments les plus
forts pour moi, on faveur de la confédération,
est que les idées d'économie des populations
des provinces maritimew auront en parlement
la plus salutaire influence sur nos hommes
publies et sur l'administration générale de
nos finances. On trouverait difficilement un
peuple plus économe : les premiers minis-
tres et les juges-en-ehef n'y reçoivent que
£600 par an, cours d'Halifax, et le reste de la
liste civile est calculé en proportion. (Ecou-
tes!) Mais, M. l'OaAT aUR, ily a, dans notre
système actuel, un grand vice auquella confé-
dération va remédier: c'est qu'elle assure
aux populations de chaque province plein
contrôle sur leurs affaires locales. Dans le
Haut-Canada nous nous sommes plaints de
ce que, grâce à un trop petit nombre de
représentants, un parti battu dans les élec-
tions du Haut-Canada a été, pendant des
années, maintenu au pouvoir par les votes
du Bas-Canada, et que tout le patronage
local a été réparti par des gens qui ne pos-
sédaient point la confiance du peuple. Or
le projet actuel remédie à ces Inconvénients.
Le patronage local sera sons le cotrôle local,
et Ios veux de la majorité, dans chaque sec-
tion, seront accomplis en ce qui regarde les
questions locales. (Ecoutes!) Nous nous
sommes plaints que notre système d'admi-
nistration des terres ne convenait pas aux
populations de l'Ouest; que nous aurions
dû avoir le système d'octroi gratuit ; que le
prix durement exigé d'un émigrant pour un
lopin de terre n'était rien en comparaison
de l'établissement parmi nous d'une famille
active et entreprenante ; et que notre sys-
tème de chemins de colonisation était loin
d'être satisfaisant. Eh bien t le projet
d'union remédie à tout cela. Chaque pro-
vince aura le contrôle de ses terres de la
couronne de ses forêts, de ses mines, et sera
libre d'adopter à cet égard le mode de déve-
loppement qu'elle jugera le plus convenable.
(Bcoutes l) Nous nous sommes plaints que
les travaux publics locaux de diverses
espèces-tels que chemins, ponts, débarca-
dères, cours de justice, prisons et autres
édifies étaient effectude sans justice et sans
prévoyance. Eh bien i la confédération
pare à ces inconvénients. Tous les travaux
locaux seront construits aux frais des loca-
lité., avec leurs fonds respectifs. Il en est

de même de tous les détails d'administration
locale et intérieure, compris dans la nouvelle
réforme. La population du Haut-Canada
aura plein contrôle sur les affaires locales,
et ne sera plus contrainte d'envoyer un
ambassadeur à Québec pour obtenir permis-
sion d'ouvrir un chemin, de choisir un chef-
lieu de comté, ou de nommer un coroner.
Mais on me dit qu'en adoptant ce principe
do mettre les questions locales sous le con-
trôle des gouvernements locaux, on a fait
exception en ce qui regarde les écoles com-
munes. (Ecoutes ! écoutes 1) Or, l'article
qui a donné lieu à cette plainte est ainsi
conçu:

" . L'éducation sera laissée aux gouverne-
menti locaux sauf les droits et priviliges que les
minorités catholiques ou protestantes dans les
deux canadas possèderont r rapport à leurs
écoles séparées au moment de l'union."

J'ai à peine besoin de rappeler à la chambre
que je me suis toujours opposé et que je conti-
nuerai de m'opposer au système des écoles sec-
taires en tant que subventionnées par le trésor
public. Je n'ai jamais hésité sur ce point,
et n'ai jamais compris pourquoi tous les
habitants de cette province, à quelque
religion qu'ils appiartiennent, n'envoient pas
leurs enfants aux mômes écoles communes
pour y recevoir l'enseignement des diverses
branches d'instruction. Pour moi, la famille
et le pasteur sont les meilleurs instituteurs
religieux ;-c'est pourquoi, je ne conçois pas
qu'on puisse faire la moindre objection
sérieuse contre les écoles mixtes du moment
où la foi religieuse de l'enfant est respectée
et que le clergé a pleine liberté de distribuer
l'enseignement religieux aux enfants de ses
ouailles. Cependant, quoique dans la confé-
rence et ailleurs, j'aie toujours exprimé cea
opinions et que j'aie Invariablement voté
contre les écoles publiques séparées, j1e dois
cependant avouer que le système d'écoles
sectaires appliqu dans des limites restreintes,
comme il 1'a été dans le Haut.Canada et
circonscrit particulièrement aux villes et aux
cités, n'a causé que peu de mauvais résultats
réels. Ce que l'on a craint 'a été la recon-
naissance pratique du krinolpe des écoles
soectaires, car on a compris que dorénavant il
pourrait en aucun temps recevoir nses
d'extension pour troubler compl4tement toute
l'économie de notre système scolaire ; sur
quatre mille écoles que l'on compte dans le
Haut-Canada, il ne s'en trouve qu'une cen-
taine qui soient séparées et elles sont toutes



catholiques. Du moment quel'on reconnaît
aux catholIques le droit d'avoir des écoles
séparées et d'on étendre le système, on doit
également le concéder aux anglicans, aux
presbytériens, aux méthodistes et à toutes
lea autres sectes. Il n'y a pas un catholique
de bonne foi qui soutienne le contraire un
moment. Ainsi donc, le grand danger que
court toute notre économie d'instruction
publique c'est d'être envahie par le système

es écoles séparées qui peut se répandre de
proche en proche jusqu'à ce qu'un beau
jour le pays 'en trouve tout couvert, c'est
de voir les intérêts de la province sacrifiés
pour faire face à pareille exigence; car un
tel système exigeant une légion d'institu-
teurs ne peut avoir pour effet que de grever
le budget d'une charge énorme. Tous les
honorables députés savent que l'acte passé
par cette chambre en 18,68 fut regardé
comme le règlement na1l de cette question
ni délicate et si chaudement disputée. Je
n'étais pas à Québec à cette époque, mais si
j'y eusse été 'aurais voté contre ce bill
parce qu'il faciltaitdavantage l'établissement
des écoles séparées. J'avais néanmoins cette
consolation de savoir qu'il avait ét4 accepté
par les autorités catholiques romaines et
pasd par le parlement comme compromis
deinitif de la question dans le Haut-Canada.
Cependant, lorsqu'on proposa d'introduire
dans le projet de confédération une disposi-
tion à l'effet de reconnattre ce pacte de 1868
comme règlement définitif, ct pour que nous
n'eussions plus, comme nous y avons été
obligés depuis 1849, à rester l'arme au bras
dans l'attente de nouvelles attaques contre
notre système d'écoles communes, je trouvai
que la propition était de nature à ne pas
mériter uon le rejetto inconsidérément.
(Ecoutes écoutes !) J'admets qu'à mon
avis cela fait tache au projet dontla chambro
est saisie; mais c'est une des concessions
que nons avons dù faire pour assurer l'adop-
tion de cette grande mesure de réforme. Pour
ma part, je n'éprouve pas la moindre hésita-
tion à l'accorder comme une des conditions
du projet d'union, lequel doit être double-
ment acceptable aux yeux des honorables
messieurs en face de moi et qni furent les
auteurs du projet de loi de 1868. (Applau-
dissements.) Mais on a dit que bien que
cet arrangement serait peut-4tre équitable
pour le Haut-Canada, il n'en était pas ainsi
quant au Bas, attendu qu'il existait des
causes dont la population anglaise avait eu à
se plaladre depuis longtemps et qu'il serait

nécessaire de faire quelques amendements
à l'acte scolaire actuel pour leur assurer
justice égale. Eh ! bien, lorsque cette
question fut soulevée, tous les partis dans
le Bas-Canada se montrèrent prêts à la
régler d'une manière franche et conciliatrice,
c'est-à-dire avec l'intention bien arrêtée de
faire disparattre toute cause d'injustice qui
pourrait exister, et c'est avec cette entente
que la clause concernant l'instruction pu-
blique a été adoptée par la convention.

M. T. C. WALLBRIDGE.-C'est dé.
truire le pouvoir des législaturvs locales que
de légiférer sur ce sujet.

L'HoNq. M. BROWN.-J'aimeraisàsavoir
où est le pouvoir que l'hon. monsieur a de
légiférer aujourd'hui sur ce sujet ? Qu'il
présente un projet de loi pour annuler le
pacte de 1868 et pour révoquer les actes des
écoles sectaires du Haut-Canada, et il verra
combien il aura de votes en sa faveur. Sur
les 180 membres de cette Chambre, en trouve-
rait-il 20 qui voulussent voter poursa mesure?
Si l'hon. monsieur eut lutté comme moi en-
dant quinse ans pour empécher le sys me
reolaire du Haut-Canada d'être envahi
devantage par l'élément sectaire, il aurait
bientôt senti la nécessité d'accepter un oom.
promis aussi modéré. Et que dit l'hon.
monsieur quant à laisser la population anglaise
du Bas-Canada sous le pouvoir illimité de la
législature locale ? Les écoles communes
du Bas-Canada ne sont pas comme celles du
Haut : ce sont presque toutes des écoles
catholiques romauoms, mais non sectaires.
Est-ce que l'hon. monsieur voudrait que les
protestants du Bas-Canada se prévalussent
des institutions catholiques romaines on
qu'ils laissassent leurs entfnts sans instruc-
tion ? (Ecoutes 1 dooutes 1 applaudissements.)
Je suis eneore en faveur de ce projet, M.
l'ORATEUR, parce qu'il va mettre n à la
disoorde du Haut et du Bas-Canada. Il fait
disparattre la ligne de démarcation entre les
provinces, en ce qui concerne les affaires
générales du peuple ; il nous met tous au
même niveau, et les membres de la législature
fédérale se reuniront enfin comme citoyens
d'un mêmo pays. Les questions qui d'ordi-
naire excitaient entie nous les sentiments
les plus hostiles sont enlevées à la législature
générale et soumises au contrôle des corps
locaux. Personne maintenant n'aura plus
à craindre l'insuccès dans la vie publique
pour la raison que ses vues, populaires dans
sa section, ne l'étaient pas dans l'autre, car
il n'aura plus à s'occuper de questions parti-



culières à une scOlion i et les occasions pour
le gouvernement de faire do la propagande en
flattant les préjugés locaux seront grandement
diminuées ei elles ne disparaissent pas entiè-
rement. Qu'est-ce qui a fait que dans ces der-
nières années, des hommes, reconnus dans une
section comme éminemment capables, fussent
totalement impopulaires? Ce n'a pas été
nos vues sur le commerce, l'immigration, la
colonisation des terres, les canaux, le tarif,
ni sur aucune autre des grandes questions
d'un interet national. Non, M. l'OniTnUR,
c'est à notre opinion quant au principe d'afec-
ter des deniers publics à des fnslocales, telles
que la confection de chemins locaux, de
ponts ou de quais,-quant à la constitution en
corporations d'institutions eolsiastiques,-k
l'octroi de deniers pour des fins sectaires,-à
l'intervention dans notre système scolaire, et
à d'autres causes analogues auxquelles on

eut principalement attribuer les discordes
u Haut et du Bas-Canada-que nos hommes

publics, les plus fidèles aux vues d'une sec-
tion, doivent d'être impopulaires dans l'autre.
Le jour où cette mesure deviendra loi, sera
un des plus heureux pour le Canada, car tous
les sujets de discorde seront bannis de la légis-
lature. (Ecoutez !) Mais, M. l'OaATZun, je
suis encore en faveur do ce projet, parce
qu'il fait disparattre les doutes que nous
entretenions sur la stabilité de notre condi-
tion (mouvements prolongés d'adhésion et
applaudissements ironiques de l'hon. M.
BOLTON). J'entends l'hon. député de Cha-
teauguay s'écrier (écoutez I écoute% 1) d'un
singlier ton de crédulité; mais il est
le dernier qui devrait avoir quelques doutes
à ce sujet. N'a-t-il pas reconnu depuis djà
des années la nécessité absolue de change-
ments constitutionnels pour rétablir en
ce pays la paix et la prospérité ? N'a-t-il
pas lutté lui-même pour en arriver là?
Est-il resté étranger aux sentiments d'hos-
tilité et d'animosité qui ont envahi cette
chambre et tout le pays ? N'est-il pas un
des signataires du rapport de mon comité
de la dernière session dans lequel nous 44-
clarions qu'une union fédérale était la seule
solution de nos troubles politiques et
constitutionnels? Est-ce que l'hon. déput
serait sous l'impression que ce malaise
n'était pas connu aux Etats-Unis et que
ceux-ci n'espéraient pas toujours voir l'an-
nexion s'accomplir une année ou l'autre ?
Peut-il douter un moment que nos discordes
soient restées ignorées en Angleterre et
n'aient pas fait sentir leur iniuence maligne

sur les capitalistes et les émigrants ? Croit-il
qu'à l'étranger comme ici on n'a pas compris
que le Haut-Canada achevait de rester Courbé
sous le joug qu'on lui imposait, et que per-
sonne ne pouvait dire ce qui arriverait si les
relations futures des deux sections du pays
ne subissaient pas des modifications essen-
tielles ? Aussi, lorsqu'il nous sera donné
de voir la mesure actuelle votée,-la justice
faite aux deux provinces, tout le monde
placé sur un pied égal, les intérita locaux
abandonnés au contrôle de chaque localité,
les dépenses locales supportfes par ohaoun,-
est-ce qu'il n'en résultaré 00 tos i
sentiment de sécurit4 side 14 qeous
avons cessé depuis leibpgtre et
dont nous n'aurions s o m.tuel
des choses? (Ap lts.) Au point
de vue canadien, au poi4ntd vue dta sa-
tion des maux esistits, je n'hésie.pa à
dire, M. lO'aATsua, que le projet qui nous
est aujourd'hui soumis est le remède sage et
efficace qui fera di-spereUrs lu griefb et les
injustices dont soufre la provinoe 4puis si
longtemps. (Applaudissements.) J'irai plus
loin, et je dis que quand vome t6*tes les
objections que l'on a soulevées eontrø Agtre
projet d'union avec les provinces **ri-
times seraient vraies à la lettie, je n'en vote-
rais pas moins sod adoption, parce qaeje le
regarde comme le prix d'une mésure
de réforme constitutionnelle en Canada,-
mesure aussi juste que complète. (Applau-
dissements.) Mais, M. l'OÂTzvat, loin que
les objections que l'on apporte au projet de
confédération soient fond ed, loin que l'union
avec les provinces du golfe soit un obstacle à
cette mesure je trouve que c'est le couron-
nement de tout l'édide. (Applaudissements
redoublés.) Je n'ai pas la prétention, M.
l'OAÂTEun, d'avoir, pendant les dernières
années, plaidé 'unoni imatdiate des Culonies
de l'Amérique Britannique. Je sentais
bien et j'ai toujours dit que tel était l'avenir
certain de toutes ces colonies; nul homme
d'état ne songera à le nier. lais j'ignorais
si le moment favorable 4tait arrivé. Je
connaissais peu les provinces maritimes et
leurs ppulations; les négooiations relatives à
l'union devaieptitre,selonmoi,diSoiles etpro-
lon es, et je n'osais voir dans une mesure si
éloiide et tellement incertaine un remède
pratique aux vices constitutionnels qui
gagalont de plus on plus du terrain en
Canada, remède que notre législature pou-.
vait appliquer seule et immédiatement.
Mais aujourd'hui, M. l'OmTvUX, tout est



changé, les cirjonstances ne sont plus du tout
les memes. Un changement notable s'est
opéré en Angleterre au sujet des relations
des colonies avec la niére-patrie.-Les Etats-
Unis sont devenus une grande puissance
guerrière, nos relations commerciales avec
cette république sont sérieusement menacées
et tout citoyen de l'Amérique Britannique
doit aujourd'hui résoudre d'une manière
pratique le probleme suivant : " comment
agir dans les nouvelles relations que nous
allons contracter ? Devons-nous continuer
une lttte sdpard ft Uef unir Cordialement
Pour étendre notre ooineree, développer
la ressonres de notre pays et défendre
notre territoire f " Mhis il y a plus: depuis
la dernière session ut grand nombre des
membres ici présents ont en des rensei-
gnemen toUt nouvesux Our les provin-
oes maritiums. Nouà avons visité et
examiné. Ces p#ys, nous tous sommes mis
en rapport avec leurs habitants et nous avons
trouvé or eux une population intelligente
habituée à une vie active et ftugale ;-nous
avons #,udié leur administration publique
et cet examen a été satisfaisant ; -nous
avons discuté aveo leurs hommes d'état un
plan d'union et nous n'avons constaté aucune
dIloulté insurmontable à ce projet dont
l'application ne demande aueun retard. Nou
n'avions jamais examiné la 4uestion au point
de vue d'A nous pouvons la juger aujour-
d'hui, et, si la chambre veut bien me le
permettre je crois pouvoir lui soumettre des
arguments inattaquables, établissant que
l'union de toute l'Amftique anglaise dit
être acceptée promptemeùt et sans nulle
répugnance par toutes les provinces. (Ap.
plaudissements.) M. l'OgAvIat, la première
raisen pour laquelle je suis en fveur de
l'union des colefies anglaise de l'Amérique
est que cette union fera de plusieurs
colonies dont l'attitude isolée est peu
imposante, un grand peuple, une forte
nation. (Applaudissements.) Les popu-
lations réunies du Canada, de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brun*iuk, de Terre-
neuve et de l'Ile du Prince Edouard forment
un total de près de quatre Millions d'âmes.
Sur les quarante-huit royaumes qui compo-
rent l'kurope, onse seulement ont une
population pl1us considérable que celle de oes
oolonies réunies ( Ecoutes 1); de Oes der-
niers trois ont des populations si peu
sUPÏkettres à la nôtre qu'asant le pi ochain
recenéem t, en 1871, notre population sera
éae à Wl6 du neuviéme royaume d'Europe.
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( Ecoutes1) En 1864, les revenus publics des
provinges unies se sont élevés à 813,260,000
et leurs dépenses à 812,507,000. Ces chiffres
peuvent sembler forts, néanmoins les taxes
de l'Amérique Britannique,-en supposant
même que nos charges actuelles ne diminuent
pas,-et, à mon avis, cette réduction est
assurée,-seront, par tôte, de un tiers de
moins que celle de l'Angleterre et de la
France. Il n'y a, en Europe, que cinq
ou six pays où la taxe individuelle soit
moindre que la nôtre, et ce ne sont que des
principautés sans importance et où la civili-
sation est peu avancée. (Ecoutes 1) Les
importations et exportations des provinces
unies formaient, en 1863, les totaux suivants:

Importations .......... ......... $70,600,963
Exportations ........... 66,846,604

Commerce total ....... $187,447,567

Je désirerais, M. l'OaArnua, rappeler t
mes honorables auditeurs le fait qu'en 1793,
c'est-à-dire, plusieurs années après que les
Américains eurent conquis leur indépendanoe
et formé un gouvernement à eux, le chiffre
de leurs importations et exportations ne
s'élevait pas au tiers du nôtre en ce moment.
(Applaudissements.) En Europe môme, on
trouve peu d'Etats, même parmi ceux qui
ont une population plus considérable que
celle de ces provinces qui peuvent se vanter
d'avoir un commerce aussi Considérable que
le nôtre, (Recoutes 1 ) Quant à nos ressources
agricoles, je trouve que le gouvernement de
nos colonies a concédé à des particuliers
l'énorme quantité de 45,638,851 acres,
dont 18,128,229 seulement sont en culture,
et 82,510,625 acres restent à défricher.
Ces quarante-cinq millions d'acres sont tous
des terres choisies, la plupart, l'ayant été
dans les premiers temps de la colonie ; c'est
pourquoi, si nos produits agricoles sont si
considérables aujourd'hui que ne seront-ils
pas lorsqu'il y aura trente-deux millions
d'acres de plus en culture ? Que ne seront-ils
pas lorsque les immenses étendues de terres
possédées aujourd'hui par le gouverne-
ment seront peuplées de courageux colons ?
(Ecoutes!) La valaur des produits agricoles
e l'Amérique Britannique du Nord s'élève,

d'après le recensement de 1861, à 8120,-
001,000 :-en ajoutant à ce chifgs les pro-
duits des jardins et les travaux faits par les
elons sur les terres nouvelles, il sera âeile
de tr à Ib000,000, la vaer ds pro-
d ulis de bott* agrieaktl, (OMMtes 1
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écoutes 1] On a estimé à 86550,000,000, en
1861 la valeur cotisée, et non la valeur réelle,
de nos métairies ou terres cultivées. [Ecoutez.]
Si je passe ensuite aux ressources minérales
des provinces unies, quel vaste champ pour
l'industrie que les grandes houillères de la
Nouvelle-Ecosse, que les mines de fer des
autres provinces, que les régions cuprifères,
si riches deu lacs Huron et Supérieur et des
cantons de l'est du Bas-Canada, et que les
mines d'or de la Chaudière et de la Nouvelle-
Ecosse I Faites parcourir maintenant à votre
imagination les immenses espaces compris
entre non frontières de l'extrême ouest jus-
qu'aux montagnes rocheuses, et dites moi
quelles sources de richesses inépuisables ne
renferment pas ces solitudes presque infinies,
en fourrures, en mines de toute espèce et
en fertilité native P [Ecoutes I écoutes 1]
Mais il est encore un autre élément de pros-
périté que nous ne devons pas laisser passer
sous silence; on rapporte que le président des
Etats-Unis a récemment déclaré que le pro-
duit des sources de pétrole de ce pays
pourra à lui seul payer en six ans toute la
dette nationale de la république. Eh I bien,
M. l'ORATUR, nous aussi nous avons des
sources d'huile et tous les jours nous ap-
prenons qu'on en découvre de nouvelles
(Ecoutes 1 écoutes 1); si nom voisins peuvent
avec cette ressource acquitter la dette énorme
qu'ils doivent, ne pouvons-nous pas espérer
que le revenu provenant de notre industrie
ne sera pas augmenté par l'exploitation de
nos terrains huliers ? [Ecoutes I écoutes 1]
Une autre branche considérable de l'indus-
trie britannique américaine, c'est le commerce
des bois de oonstruotion. En 1862, nom mou-
lins à scies ont fabriqué rien moins que
772,000,000 de pieds de bois, et le total des
exportations de cet article s'est élevé à quinse
millions de piastres. [Ecoutes 1 écoutes 1]
L'importance des intérêts manufacturiers des
provinces augmente aussi rapidement - les fa-
briques d'instruments aratoires, les dlatures
de laine et de coton, tanneries et fabriques de
ohaussures, fonderies et laminoirs, manufactu-
res de lin et moulins à papier, et beaucoup d'au-
tres industries profitables exploitées sur une
grande échelle s'établissent parmi nous avec
une vigueur étonnante. [Ecoutes ! écoutes !]
A tout cela nous pouvons ajouter nos 2,500
milles de voies ferrées, 4,000 milles de télé-

he, et le plus beau système de navigation
atflelle du monde, qui je l'espère, sera
sou peu amélioré de beaucoup. (Applaudis-
semnts.) 0s sont 1, M. l'OrATIU, quel-

ques exemples du spectacle qu'effrira l'indus-
trie britannique américaine lorsque l'union
sera un fait accompli, et jemande à n'importe
quel député si avec cette union nous n'occu-
perons pas une position marquante aux yeux
de l'univers, et si notre prestige ne sera pas
mille fois supérieur à celui que nous exerçons
comme provinces séparées. (Ecoutes 1 écou-
tes 1) Quand ceux qui se proposent d'émigrer
en Amérique connattront les pécheries et les
ressources minières de la Nouvelle-Ecosse,
l'étendue de la construction navale au Nou-
veau-Brunswiàk, le commercs de bois du Bas-
Canada et la prospérité agrioole du Haut,
quand ils apprendrontque toutea ces richesses
et beaucoup d'autres sont k la portée des
populations de l'Amérique Britannique,
quand ils sauront sur quelle échelle se fait
le commerce aveo les ps trang rs, ils
seront naturellement poe à ven parmi
nous. Je suis persuadé que oette union
inspirera une nouvelle continee dans notre
stabilité et exercera l'infduence la plus avan-
tageuse sur toutes nos affaires. Je suis
persuadé que cette union fera monter no
fonds, attirera vers nous des capitaux et
assurera l'exécution de toutes les entreprises
utiles; ce que j'ai vu en Angleterre, il y a
quelques semaines, suffirait pour me eon-
vaincre de tout cela. Partout, se manifestait
dans toutes les classes de la société, la satis-
faction aveo laquelle la nouvelle *a projet de
confédération avait été reçue 1 tout le monde
s'intéressait à son succès. Je citerai un
fait particulier. Peu avant le mois de no-
vembre dernier, nos fbnds avaient oonsidd-
rablement baissé, l'hon. ministre des finances
en a donné la raison l'autre soir, parceque
la guerre menaçait nos frontières, l'avenir de
la province semblait très-incertain et on
craignait de nous voir en difficultés avec nos
voisins. Nos débentures à cinq pour cent
baissèrent jusqu'à 711 mais le jour où les
résolutions que nous discutons en ce moment
parvinrent en Angleterre ils montèrent de
71 à 75. Ces résolutions furent publiées
dans les journaux de Londres avec les com-
mentaires les plus élogieux et l'effet fut tel
sur l'opinion publique que les valeurs cana-
diennes montèrent de 7 à 92. (Eooutes 1)

L'HoN. M. HOLTON.-Pourquoi ont-
elles baissé deuis?

L'HON. M. iROWN.-Je répondrai tout
à.l'heure à la question de l'hon. membre.
Non fonds ont monté de 17 potir oent à la
publioation des détails du projet. Or, je
déclare que rien ne prouve plus clairement



quel effet cette union peut avoir sur notre
position dans le monde politique. (Ecoutes !)
L'hon. membre pour Chateauguay demande
" pourquoi nos fonds ont baissé depuis; " je
vais le lui dire: ils sont restés à 91 ou 92
jusqu'à la nouvelle qu'une excursion était
partie du Canada pour ravager les Etats-
Unis, que les maraudeurs avaient été
arrétés, amenés devant un tribunal cana-
dien, et que sur des objections pure-
ment techniques, non-seulement ils avaient
été libérés, mais que l'argent volé aux
banques des Etats-Unis avait été remis
aux voleurs. L'effet de coette nouvelle, con-
jointement avee l'ordre du général Dix, fut
de faire baisser nos fonde de 11 pour cent
dans un seul jour. (Eooutes 1) Mais, comme
me le suggère mon hon. ami le ministre des
finances, c'est une nouvelle preuve en faveur
de l'argument que je soutiens car cette
excursion n'aurait pas eu lieu ai toutes les
provinces avaient été unia., comme elles se
proposent de le devenir, non-seulement pour
de fins commerciales, m ur leur com-
mune défense. (Ecoutes I , l'OarurtU,
un second motif pour lequel je suis fortement
en faveur de l'union est qu'elle fera dispa-
rattre les barrières commeroiales qui noua
séparent et nous ouvrira un marché où se
rencontreront librement quatre millions
d'hommes. (Ecoutes 1) N'est-oe pas au libre
échange d'un état à un autre que les Etats-
Unis doivent le merveilleux progrès matériel
qui les distingue ? N'est-ce pas la vaste
étendue de leur marché national qui a fait
progresser si rapidement toutes les branches
d'industrie en créant une demande illimitée
pour tous les produits de consommation jour-
nalière et stimulant ainsi l'activité et l'éner-
gie des producteurs t Je vous avoue, M.
l'ORATUR, que cette seule idée d'ajouter
près d'un million de consommateurs à notre
population actuelle fait disparattre pour moi
toutes les objections de détail qu'on a soule-
vées contre le projet d'union. En face des
avantages qui vont en résulter pour nos agri-
culteurs et nos fabricants, que deviennent les
spécieuses considérations financières que les
hons. membres de la gauche sont allés
chercher dans leur imagination ? Toutes les
nations du monde ne demandent qu'à étendre
leurs domaines, elles dépensent des sommes
considérables et soutiennent parfois de.
guerres prolongées pour acquérir de nou-
veaux territoires encore inexploré. et inha-
bités. (Ecoutes 1) Certains pays emploient
toua les moyens pour diriger l'émigration

vers leurs côtes : passages gratuite, conces-
sions gratuites de terrains, provisions, outils,
tout est fourni à l'émigrant. Nous-mêmes
avons des agences importantes d'immigration,
et nous sommes satistaits quand nos dépenses
annuelles considérables ont amené parmi nous
quinhe ou vingt mille colons. Or, M. l'OaA-
TEUR, il s'agit d'une proposition qui, en un
jour, ajoutera à notre population un million
d'imes et à notre domaine de riches territoires
en nous donnant de plus tous les avantages
d'un commerce étendu et prospère dès à
présent.»t, parceque certains d entre nous
voudraient voir de légers détails réglés diffé-
remment, nous hésiterions à accepter catte
alliance ! (Ecoutes !) Les hons. membres
ont-ils oublié que les Etats-Unis payèrent
vingt millions en or pour voir la Louisiane
incorporée à la république.? Et qu'était la
Louisiane pour les américains comparative-
ment à l'im.portance des provinces maritimes
pour le Canada ? Une question : si les
Etats-Unis nous offraient aujourd'hui l'Etat
du Maine, quelle somme ne donnerions-nous
pas pour réaliser cette précieuse addition à
notre territoire ? (Ecoutes 1) Je pourrais
faire la même question au sujet du Mi-
chigan, de l'Iowa et du Minnesota ; cea
Etats, il est vrai, forment partie d'un pays
étranger, ma's voici qu'un peuple sujet du
môme souverain que nous, aimant la mime
patrie, ayant les mimes lois 3t les mimes
institutions, les mmes moeurs, le. mêmes
sentiments, veut s'unir avec noua pr le.
fins commerciales, pour la défense de notre
commune patrie, et pour aider au développe-
ment de nos vastes ressources, et nous
hésitons à accepter cette offre ! Aujourd'hui,
qu'un canadien ai;le à la Nouvelle-Ecosse ou
au Nouveau-Brunswick, il se trouve en pays
étranger et la mime chose est vraie pour le.
habitants de ces deux provinces qui voyagent
en Canada La douane vous arrfte aux
frontières, vous retarde et vous fait payer
les droits, or, en quoi consiste le projet
actuel ? On noua propose de renverser toutes
ces barrières, on veut que le citoyen d'une
des provinces soit citoyen de toutes le.
autres; on veut que nos agriculteurs, nas
fabricants, nos artisans, puissent placer libre-
ment leurs produits dans chaque ville et
villages dois province. maritimes, et que les
habitants de osu provinces apportent libre-
ment à notre population de trois millio s,
leur poisson, leur charbon et les produite des
Indes Occidentales; on propose que les cours
de justioe, le. écoles, les carrières libérale.
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ou industrielles soient également ouvertes à
tous. (Ecoutez I écoutez !) En troisième
lieu, M. l'ORATEUR, je demande la confé.
dération parce qu'elle nous rendra la troi-
sième puissance maritime du monde; je
recommande ce point aux hon. membres de
l'opposition. (Ecoutez I écoutez !) Quand
cette union sera accom plie, deux pays seu-
lement, l'Angleterre et les Etats-Unis, auront
une infuence naritime supérieure à la.nôtre.
En 1868, non moins de 628 navires ont été
construits dans l'Amérique Anglaise, et ce
chiffre représente non moins de 280,812
tonneaux. (Ecoutes 1 écoutez !) Ci-suit le
tableau de ces constructions:

VAIsSEAUX. TONNAUX.

En Canada........ .... 158 ave .... 67,209
A la Nouvelle-Ecosse .... 207 "......46,862
Au Nouveau-Brunswick.. 137 .... 85,250
A l'Iledu Prince-Edouard.100 "......24,991
A Terreneuve........ 26 " .... 6,000

Total .......... 628 ...... 230,312

Maintenant, M. l'ORATFUR, en 1MI,-
l'année qui précéda la guerre civile- tous
les navires construits dans le vaste pays des
Etats-Unis qui compte 30 millions d'habi-
tante, n'ont donné collectivement que 288,-
198 tonneaux, seulement trois mille tonniaux
de plus que les provinces britanniq1ues
américaines. (Ecoutez ! écoutez 1) Je n hé-
site pas à affirmer que si le peuple de l'Amé-
rique Anglaise s'unit cordialement pour
favoriser les intéréta de la navigation et de la
construction des navires, il ne s'écoulera que
peu d'années avant que nous surpassions nos
voisins dans cette branche lucrative d'indus-
trie. (Applaudissements )

L'H oN. M. HOLTON.-Des navires
construits durant cette année, combien nous
en reste-il maintenant ?

L' HoN. M. BROWN.-De ceux construite
en 1861 par les Américains, combien leur en
reste-il ? Pourquoi mon hon. ami me plaît-il
autant à décrier l'industrie de son pays? Si
nous n'avons pas les navires, c'est que nous
les avons vendus, que nous en avons reçu le
prix et que nous sommes prêts à en construire
de nouveaux. En 1863, nous avons vendu
des navires construite pir nos ouvriers pour
la forte somme de 89,000.000 en or. (Ap-
plaudissements.) Mais si mon hon. ami de
Chateauguay veut bien le permettre, je vais
l'endoctriner au sujet de la propriété des
navires.

L'IJoN. M. HOLTON.-Gardes-vous en
bien !

L'HoN. M. BROWN.-Ah 1 mon bo.
ami n'a pas besoin qu'on l'instruise, eh I bien,
voudrait-il nous dire le tonnage des navires
que possède actuellement l'Amérique An-
glaise ?

L'FloN. M. HOLTON.-Je sais que la
plupart des navires dont parle mon hon. ami
pour démontrer que nous allons devenir une
grande puissance maritime, ont été vendus
à l'étranger. Construire dea navires est une
bonne chose et les vendre en est une meil-
leure, mais cela ne prouve pas que nous
soyions une grande puissanoe maritime.

L'HON. M. BROWN.-Mon hon. ami
sait bien que gateau mangé ne compte plus
dans la huche. Si mous avons reçu 9,000,000
pour une partie des navires qu'on a cons-
truit en 1868, il est clair que nous ne pou-
vons avoir aussi ces derniers. Il ne faut pas
être bien savant pour trouver cela. (On rit.)
Mais je vais faire connaître le nombre de
navires possée en ces provinces. J'ai en
main un état des navires possédés et enre-
gistrée dans l'Amérique Anglaise, lequel
e-ubrasse les date. les plus réoentes, et je
vois que réunies, les provinces n'ont rien
moins que 8,680 nviree, représentant non
moins que 982,246 tonneaux.

L'HoN. M. HOLTON.-Navires de mer?
L'HoN. M. BROWN.-De mer et de

rivière.
L'HoN. M HOLTON.-(ironiquement)

-Ecoutes I écoutes !
L'How. M. BROWN.-Pourquoi donc

mon hon. ami est-il aussi enclin à tout dé-
précier? C'est donc un fait bien déplorable
que de posséder de. navires de rivière?
Personne mieux que lui ne sait quand il
faut vendre et acheter, et si je ne fais pas
erreur, il a été un temps où mon hon. ami
ne trouvait pas mauvais d'être propriétaire
de navires et de vapeurs sur nos lacs et
rivières. (Ecoutes 1 écoute! let rires.) Me
trompersis.je si je croyais qu'il a gagné la
fortune qu'il a su se faire, dans le commerce
des lacs Y et lui appartient-il, par pur esprit
de parti, de déprécier une branche aussi
importante de notre industrie nationale ?
Qu importe où le navire vogue, s'il est bon et
solide, et parmi tous ses bitiments il s'en
trouve un si grand nombre qui sont à vapeur
que leur valeur peut âtre avantageusement
comparée à celle les navires de mer. Le 81
décembre
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1864,
1863,
1868,
1686,
1868,

le Canada avait.
la Nouvelle-Ecosse.........
le Nouveau-Brunswick....
l'Ile du Prince-Ediouard..
Terreneuve......... ..........

Total............

NATIRaM.

2,311 ..
3,589 ..

891 ..
360

1,429

8,430

TOS'xI.
287,187
309,554
211,68t)

84,603
9,603

932,246

Il est bien vrai, M. l'OaÀTIUn, que les
Etats-Unis ont une marine marchande beau-
coup plus considérable que celle-ci, et que
celle de la Grande-Bretagne l'est encore
davantage, mais il est de mêfue également
vrai que le pays qui figure au troisième rang
sous ce rapport c'est la France ; et qui, mal-
gré ses trente-cinq millions d'habitants, un
grand eommerce étranger, et de vastes côtes
maritines, sa marine marchande ne compte
que 60,000 tonneaux de plus que l'Amérique
Anglaise. (Ecoutes 1 écoutes 1) En 1860, cette
marine de la France ne donnaitque 990,124
tonneaux. Je dis donc que mOrme en fait de
navires, la confédération britannique améri-
caine occupera dès le début une place mar-
quante parmi les états maritimes du monde,
et lorsque tous ses navires hisseront un
pavillon distinctif à côté des couleurs natio-
nales de l'Angleterre, il y aura peu de mers
sur lesquelles il ne flottera pas. Laisses-moi
mentionner ici un fait dont j'ai ou connais-
sance pendant mon récent séjour dans les
provinces d'en-bas, un fait d'une grande
importance et dont nous profiterons, je
l'espère, nous dont le pays est situé plus à
l'intérieur. J'ai appris qu'à l'exemple des
tles britanniques, un système d'entreprise à
fonds social pour la construction de navires
existait dans plusieurs parties des provinces
maritimes. Des navires s'y construisent et
y sont navigués au moyen de petites sous-
eriptions, c'est-à-dire par des seizièmes,
trente-deuxièmes ou soixante-quatrièmes de
part, et toutes les classes du peuple

ruvent ainsi exploiter cette industrie dans
a mesure de leurs moyens. La plu-
part des navires ainsi construite sont
vendus, mais une partie qui va chaque
année en augmentaut, est exploitée pour le
oommerce et avec proft par les construc-
teurs à fonds commune. (Ecoutes 1 écoutes 1)
J'ai été aise de m'entendre dire que ces
olippers, dont on entend souvent parler
comme faisant des voyages extraordinaires
de la Chine, des Indes et de l'Australie aux
ports anglais, étaient des navires construits
et p"asédés au Nouveau-Brunsviok d'aprèe
l système d'entreprise & fonds meiali.

(Ecoutos ! écoutes 1) Voilà pour lu proprié-
taires et oonstruoteurs de navires ; voyons
maintenant quelle sera la force des provinces
unies sous le rapport des marins. Selon le
recensement de 1861, le nombre des matelots
et pêcheurs se décompose ainsi:

En Canada.................. ........... 5,958
À la Nouvelle-Ecosse......... 19,631
Au Nouveau-Brunswick ..... ... 2,765
A l'ile du Prinee-Edouard...... 2,318
A Turrenente............. 38,578

Total..... ......... 69,256

Qu'on envisage cette statistique au point
de vue de l'industrie, de notre force comme
p issance maritime, ou de notre défense dans

olcs de besoin, ce fait seul que l'Amérique
Anglaise aurait une force combinée de 70,000
marins me semble parler beaucoup en faveur
de l'union. (Eooutes I écoutes 1) Jetons à
présent un regard sur le produit du labeur

une partie de:es homme,--.s pécheure.
D'après les états les plus récent, que j'ai pu
me procurer, je vois que le produit collectif
de nos côtes maritimes et laos, pour les
années déuiinées, donneut les chiffres sui-
van ts:

Haut-Canada, 1859.............$ 380,000
BaR-Oanada, 1862.... ... 703,895
Nouvelle-Ecolle, 1861.......... 2,072,081
Nouveau-Branswick, 1861.... 518,530
Termeneuve, 1801........... 6,317,730

Total.............. ... $10,023,286

(Ecoutes I écoutes!) Je n'ai pu trouver
aucune estimation concernant l'Ile du Prince
Edouard, mais je pense que roar cette pro-
vince la somme peut être portée à environ
$200,000 au moins ; mais peu importe quel
soit le chiffre de cette dernière, il n'en est
pas moins vrai que dans aucune partie de
l'univers le commerce dos pecheries n'est
aussi grand que le serait celui des provinces
unies. Et il va de soi que ces estimations
sont très éloignées du chiffre réel, car il est
bien entendu que les inspecteurs de pohe-
ries n'ont pu insérer dans leurs rapporta la
quantit6 de poisson pris par les particuliers
pour leur propre usage. (Nooutes I écoutes 1)
Remarquons aussi combien est grande la
part des pcheries dans le commerce des pro-
Vices à l'étranger. i-suit le tableau de e
exp4tatiqs e 188 :
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Du anada . ....... 8 789,913
De la Nouvelle-Ecosse ...... 2,390,661
Du Nouveau-Brunswick (1862) 303,477
Do Terreneuve................ 4,090,970
De l'ile du Prince-Edouard.. 121,000

Total des exportations... $7,696,021
Ajoutes à cette somme neuf millions de
piastres reoues la même année pour les nou-
veaux navires, et nous aurons 816,696,021
pur les exportations du poisson et la vente
de nos navires à l'étranger. (Ecoutes 1 écou-
tez ) Avec ces faits devant nous, qui ne sont
que le résultat d'un commerce partiellement
développé, ne pouvons-nous pas sans crainte
en augurer de meilleurs, lorsque par un mou-
vement énergique et combiné une nouvelle
impulsion aura été donnée à ces industries
importantes ? Mais il reste encore une plus
forte comparaison à établir. Le ministre des
finances a abordé ce sujet hier soir, mais il
a à peine rondu justice à notre position, car
il a exclu totalement notre navigation inté-
neure. Je veux parler de l'état relatif aux
navires entrant dans nos ports et en sortant
chaque année. Chacun comprend, comme de
raison, que ces entrées et sorties de nos ports
sur les lacs sont répétées maintes et maintes
fois dans les rapports. Le cas est le même,
par exemple, pour les bateaux passant entre
les rives américaines et canadiennes, qui
transportent des passagers et de petites quan-
tités de marchandises. Il serait injuste d'ins-
crire le tonnage de ces bateaux chaque fois
qu'ils entrent dans un port ou qu'ils en
sortent au chapitre du commerce étranger.
On compte néanmoins un grand nombre de
navires engagés dans le commerce intérieur>
et le fhet entre les deux pays est très consi-
dérable; le seul moyen convenable est de
constater le mouvement de la navigation
intérieure et celui de la navigation océani-
que. C'est ainsi qu'en 1868, on trouve que
le tonnage entre le Canada et les ports
étrangers s'est élevé aux chiffres suivants :

Entrée.
Canada..........1,041,809
Neuvene-ee......... 712,939
Nouvesu-runswiok. 669V,268
lu du P.-B., isea.... 69,0s0
Tenuv .. .. 160,678

2,639,14
Navigation intérieure.
ca a ............... 8,s l

Tonnag. total... 6,177,86b
&Or, M. l'OaATura, les Et
la même position que nous

Sortie. Total.
1,091,896 2,188,204

719,916 1,482,854
727,727 1,888.986

81,208 160,288
148,610 306,188

2,709,866 6,40s,619

8,868,482 6,907,188

6,187,787 13,816,662

ate-Unis occupent
au sujet de la

navigation intérieure; comme nousils la coni-
prennent dans leurs tableaux officiels. Quelle

ifférence croyes-vous qu'il existe entre leur
tonnage et le nôtre ? La voici ;-le leur est
de seize millions et le nôtre de douze, c'est-
à-dire qu'il n'y a pas quatre millions de diffé-
rence entre les deux pays, (Ecoutez 1 écou-
*ie), et qu'ils ont une avance sur nous de
soixante-dix ans. Le chiffre total du tonnage
de la France ne donne pour une seule année
que 8,456,784 tonneaux, ou quatre millions
de moins que les provinces anglaises de l'A-
mérique du Nord. N'aurons-nous pas raison,
une fois la confédération accomplie, de nous
compter comme la troisième puissance mari-
time du monde entier, et ne pourrons-nous
pas espérer de nouq élever encore plus haut
quand les jours de jeunesse de ce pays seront
passés pour faire place à ceux de la force et
e la virilité? Je demande à mes hons.

auditeurs de vouloir bien réfléchir sur l'effet
que devront roduire ces chiffres lorsqu'ils
seront ainsi alignés dans nos rapports ofciels
de commerce en comparaison de tous ceux
des grands pays maritimes. Est-ce qu'ils
n'auront p pour effet de fortifier notre
position à 'étranger? Ne nous donneront-ils
pas de l'influence et du poids aux yeux du
monde entier lorsqu'on appiendra que l'Amé-
rique Anglaise entre pour une part si consi-
dérable dans le commerce du globe ? Si mes
hons. auditeurs considèrent l'importance
essentielle qu'il y a pour le Canada, à cause
de sa position géographique, d'exercer une
juste influence sur le contrôle d'un intérêt
maritime aussi précieux, ils en viendront à
la conclusion qu'ils sont méprisables les
arguments dont on s'est servi pour amoindrir
les avantages de l'union. (Applaudisse.
mente.) En quatrième lieu, je suis en faveur
d'une union des provinces parce qu'elle
donnera un nouvel essor à l'immigration en
ce pays. Elle nous mettra en évidence de
nouveau attirera l'attention sur les res-
sources de notre sol et fera prendre la route
de nos rivages à un flot d'immigration plus
considérable que tout ce que nous avons eu
auparavant. J'étais en Angleterre lorsque la
nouvelle fut rendue publique des évènements
qui se préparaient en Canada et je pus être
témoin de l'impression favorable qu'elle y fit.
De fait, voua ne pouvies faire un pas à l'étran-
ger, vous ne pouvies aller nulle part dans au-
oune classe de la société où il s'gissait du Ca-
nada ou des provinces anglo-américaines sans
entendre parler de la confédération projetée
avee presque de l'enthousiasme. C'est pour-
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quoi j'affirme qu'il ne faut pas retarder le
projet, mais le pousser avec vigueur et le
voter au plus tôt. Je n'hésite pas à dire
non plus qu'il donnera une nouvelle et forte
impulsion à nos entreprises industrielles, qu'il
fera ouvrir nos terres et diminuera les ais
de transport de nos produita aux ports océa-
niques. Une fois l'union consommée,j'espére
que nous aurons une nouvelle immigration
et un nouveau système de colonisation, que
nous saurons exactement la quantité de terres
que nous possédons afin d'en remettre la
liste entre les mains de chaque immigrant,
que les prix insignifiants que nous avons
exigés jusqu'ici cesseront de l'être et qu'aux
colons de bonne foi, à ceux qui viennent
s'établir au milieu de nos forêts avec leurs
familles, il ne sera rien demandé autre chose
qu'une résidence de quelques années et un
certain montant d'améliorations au sol.

L'HoN. M. HOLTON. - Malheureuse.
ment pour votre argumentation, les terres
appartiendront aux gouvernements locaux.

ïL'HoN. M. BROWN.-Tant mieux; car
mon hon. ami aura l'administration de ses
terres dans le Bas-Canada et nous nous aurons
la notre. Et puisque l'occasion s'en présente,
je dirai qu'il est peu d'hommes doués d'un
peu de cl airvoyance dans le Haut-Canada
qui ne croient pas qu'il soit plus avantageux
de profiter de l'industrie d'un solon sur 100
acres de terre qui lui ont été donnés gratuite-
ment qne d'en retirer 8150, laquelle obligation
l'obsède et le tourmente peut être plusieurs
années tout en retardant le progrès du pays.
C'est de cette question de l'immigration que
dépend, suivant moi, le succès futur du grand
projet que nous discutons en ce moment. En
effet, il n'y a pas de problème social, politi-
que ou financier que présente cette union
qui ne trouve na solution la plus naturelle
dans un accroissement considérable de l'im-
migration. Plus notre population sera nom-
breuse plus seront grandes nos productions,
plus s'accrottront nos exportations et plus
nous pourrons développer les ressources de
ce pays. Plus il y a de contribuables, plus ils
sont nombreux et plus aussi les taxes sont
légères. Est-ce que la véritable solution du
problème de la défense de ce pays ne se
trouve pas toute entière dans la question de
l'immigration ? Peuplons nos terres incultes,
doublons notre population et nous noua trou.
verons par ce moyen en état de repousser
promptement et effioacement tout envahis-
seur qui ôserait fouler notr e sol dans un but
hostile. (Uooutea I écoutes 1) Cette question

de l'immigration m'amène naturellement à
parler des territoires du Nord-Ouest (Ecoutes !
écoute% 1). Les résolutions que nous discu-
tons en ce moment reconnaissent la nécessité
immédiate de mettre oe grands territoires
sous la confédération et de les ouvrir à la
colonisation. Mais ou me dit que pendant
que la construction du chemin de fer inter-
colonial fesait partie du projet comme condi-
tion indispensable, on avait semblé reléguer
dans l'oubli l'ouverture du grand ouest et
l'élargissement de nos canaux: rien de plus
injuste qu'une telle assertion. Voyons ce
que déclarent les résolutions:-

'<Le gouvernement général devra faire co-
pléter sans délai le chemin de fer intercolonial,
de la Rivière-du-Loup à Truro, dans la Nouvelle-
Eosse, en le faisant passer par le Nouveau-Bruns-

wick."1
" La convention considère les communleatioas

avec les territoires du Nord-Ouest et les amélio-
rations nécessaires au développement du tom-
meres du Grand-Ouest avec la mer comme étaat
de la plus haute importance pour les provinces
conf4dérées, et comme devant mériter l'attention
du gouvernement fédéral, aussitôt que le permet-
tra l'état des finances."

On le voit, la confédération est engagée à
a'occuper de ces deux entreprises, e doute
s'il y avait dans la conférence un seul homme
qui n'envusage&t l'ouverture des territoires
du nord-ouest et l'amélioration de notre
système de canaux comme étant tout autant
de l'intérêt des provinces maritimes que du
Haut-Canada. L'un d'entr'eux a été jusqu'à
prétendre que celles là étaient encore plus
intéressées, paroequ'elles voulaient expier
leurs produits dans l'ouest, qu'elles avaient
autant besoin que nous d'un pays situé à
l'intérieur et qu elles visaient àêtre l'entrepôt
de ce grand territoire. La seule différence,
honorables messieurs, qu'il yait dans la solu-
tion des deux questiona est oelle-ci, à savoir :
que tandisque la première devra être
réglée sur le champ la seconde le sera aussi-
tôt que le permettra l'état des finanoeL
Nul doute que cela est exact et en voici la
raison, c'est que l'argent est déjà trouvé
pour le chemin de fer interoolomnal. L'on
doit savoir que l'administration MAoDoNAID-
SIOOTTE, consentit à construire le chemnin
de fer intercolonial et obtint la garantie in-
périale pour les bons nécessaires à l'entre-
prise, de sorte que les fonde sont disponibles
à un faible intérêt. Nous savons où trouver
l'argent à un taux raisonnable pour nos red-
sourmes et nous pouvons immédiatement
commencer un ouvrage que la couftdération



rend absolument nécessaire. Mais nous
n'avons pas les m4thes garanties pour l'autre
grande entreprise. D'accord avec tous les
membres de la confrence et comme avocat
toujours chaleureux de l'ouverture des vastes
régiouns de l'ouest, et de l'agrandissement de
nos canaux, j'ai cru qu'il serait de la der-
nière imprudonce de signer un document par
lequel il serait déclaré qu'à tout risq-ie, et
au moment où nos bons étaient cotés à 75
au 80 pour cent, nous commencerions, sans
différer un instant, aucune grande entreprise
publique. (Ecoutes 1) Les hons. membres
de l'opposition ont tort de cr-ire que les
trente-trois délégués à la conférence étaient
autant de charletans. Ce qui est dit dans
let résolutions a été délibérement adopté, en
donnant ax mots leur sens véritable et sans
nulle intention d'en imposer à personne.
Les deux entreprises seront commencées
aussitôt que l'état de nos finances le permet-
tra et l'on verra que les membres du cabinet,
tant du Haut que du Bas-Canada, ont agi
anc le sincère désir d'appliquer dans son
vrai sens tout l'ensemble du projet.

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIEfR.-(Ecou
tes 1 écoutes ! )

L'HoN. M. GALT.-(Eooutes 1 doou-
tesI l

L'H oç. M. BROWN.-Lors de mon
der.ier voyage en Angleterre, je fus chargé
de negocier avec les autorités impériales
þour 1 ouverture des territoires du Nord-
Ouest. Dans quelques jours seront soumis
à la Chambre des documents à ce sujet
et l'on verra alors si le gouvernement
est sérieux sur ce point. M. l'OhaAtuta,
les bons. MX. qui formaient la confé.
rénoe de Québdo ne te sont pas mis à
l'buvrb avec la 'Milsquine idée de leur avan-
tage personnel, nmafs avec un sens profond
de la grandeur de leur mission et un sincère
désir de rendre à tous justice, oersuadés, en
outre, que ce qui terait à l'aVai.take d'une
dAs seotions profiterait n'cessaireimont k
l'union entière. (Applaudissethents.) J'ai
todjours cru que l'ouverture du Nord-Ouest
était une entreprise chère à ines houe. amis
du Bas-Canada. Il y a quelques années,
alors qu'on agitait cette question, j'étudiai à
fond cette vie du Nàrd-Ouest; j'eus occasion
de lire les inteegsantes relations des voyagés
dans le Nord-Ouest aux temps anciens, et
l'histoire des luttes pour la prédominance
comnmerciale dans les vastes régions des
paflètat. Une itmpression m'est restée
ë 0" Nétues, d'Msi qué l4b enadeas-

françis ont encore droit d'être fiers du
rôle qu'ils ont joué dans les aventures
de cette époque. Rien peut-Otre n'a
plus contribué à leur donner un carac-
tère national que les habitudes vigoureuses,
la patience, l'aptitude aux expéditions loin-
taines qu'ils ont acquises dans l'ouest en fai-
sant le commerce des pelleteries. (Ecoutes 1)
C'est donc à juste titre qu'ils attendent avec
anxiété la réalisation de cette partie du projet
dans le ferme espoir que le trafic du Nord-
Ouest sera ouvert encore aux hardis trai-
teurs et voyageurs canadiens. (Ecoutes I )
L'an dernier, la compagnie de la Baie d'lud-
son a exporté de ce territoire pour £280,000
strg. (81,400,000) de fourrures qui ont été
passées en contrebande par les régions gla-
ciales de la Baie James, afin de faire durer
quelque temps encore le préjugé que l'aridité
du pays et les difficultés de la route rendent
impossible le transport des marchandises par
la voie naturelle du 8t. Laurent. Mais le
transport de ces marchandises en traversant
notre territoire devra avant peu se faire
comme au bon vieux temps ( M-jontes I
écoutes 1); et quand les vastes et fertiles
plaines du territoire de la Saskatchewan
seront ouvertes à la colonisation et à la cultu-
re, je suié persuadé que nos ressources agrico-
les seront considdrablement augmentées et,
de plus, que ces régions vont nous offrir des
richessos midrales et autres dont aujour.
d'hui nous n'avons inéme pua idée. (Ecoutes 1)
A propos d'immigration, je ne sauraiS trop
représenter à cette chambre que les provin-
osi maritimes sont généralethent appréciées
d'une manière très-désavantageuse en ce qui
concerne leurs ressources respectives. Quaud
un Européen veut imigrer vers l'Amérique
du Nord il prend des renseignements spéciaux
sur le Nonteau-3runswick, l'Il. du Prinee-
E0douard, la Nouvelle-Ecosse, le Haut et le
Bas-Canada. Si, d'aventure, il rencontre un
citoyen de ces provinces, ce dernier lui fait
un tableau enchanteur des richesses de sa
section au grand détriment de toutes les
autrès; le pauvre homme quitte son interlo-
outetur en n'empottant qu'une masse d'idées
onnfXtses. Au contraire, s'il veut émigrer à
la Nouvelle-Galles-du-Sud ou à la Nouvelle-
Zélande il ne peut consulter qu'uI rail-
port officiel, et on lui offre de papyr mon
pasuage. Un grand nombre d'émigrants et
es fonds qu'il emportent avec eux sont ainsi

dirigés vers un pays beaucoup plus lointain
et qui n'otre pas s l mtes arantageh que
l'Amêtique du Nord. Mais combien les h-
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ses seront différentes lorsque toutes les pro-
vinces seront unies et oflriront à l'émirant
une si grande variété d'industries lucratives I
EUn feuilletant certaines statistiques des
Etats-Unis, j'ai découvert un curieux calcul
fait par le gouvernement de ce pays au sujet
de l'immigration. D'après le recensement de
1861, la population des Etats-Unis dépassait
trente millions; dans le calcul dont je viens
de parler on voulait savoir ce que serait
devenue la population sans immigration
et laissée à son accroissement naturel. Or,
voici la solution du probleme: si les Etata-
Unis avaient reçu de émigrants jusqu'en
1820 et cess d'en avoir alors, au lieu de
trente millions, la population serait aujour-
d'hui de 14,601,485. (Eooutea t) Si l'immi-
gration avait cessé en 1810 la population ne
serait aujourd'hui que de 12,678,62; si
l'immigration avait oessé en 1800 la popula-
tion actuelle serait de 10,462,944; et si elle
s'était arrêtée en 1790, au lieu de trente
millions d'habitants les Etats-Unis n'en
compteraient aujourd'hui que 8,789,9W0.
(Ecoutes !) Voilà, M. l'ORATu, des faits
précieux qui doivent donner à réfléchir à
tout citoyen de l'Amérique Britannique. Si
nous désirons le progrès du pays nous devons
tout mettre en ouvre pour attirer les émi-
grants vers nous ; et je ne vois pas de meil-
leur moyen d'atteindre ce but que d'unir ces
cinq provinces et de nous présenter aux yeux
du monde dans l'attitude avantageuse que
nous aurons nécessairement une fois unis.
(Applaudissements.) Mais, en cinquième
lieu, M. l'ORATEUn , je suis en faveur de la
confédération parce qu'elle nous mettrait à
meme de voir sans alarmes l'abrogation du
traité de réciprocité au cas où les Etats-Unis
insisteraient sur cette abrogation. (Ecoutes 1)
Je crois le gouvernement américain trop
sage pour abroger ce traité. Mais il est
toujours bon d'être préparé aux éventualités,
et je n'hésite pas à dire que s'il le révoque
et que notre confédération de l'Amérique
Britannique existe, notre commerce trouvera
un débouché tout aussi avantageux que celui
que nous avions sur les marchés des Etats.
Jamais jusqu'ici je n'ai osé faire cette aser-
tion, car je sais combien est grande la tache
de changer en un jour les relations commer-
ciales d'un pays comme celui-ci. Lorsqu'une
foi* le commerce a pris une direction parti-
olilière, toute déviation de cette voie embar-
rMse pour un temps les hemmes d'afaires
et ut pour eux en particulier la caus de
dommage sérieux dont toute la société se
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ressent quelquefois. En 1847, le Canada a
subi un changement analogue, et l'efet sera
le mime en 1866 qu'en 1847, ai le traité de
réciprocité est aboli. Nos intftêts agricoles
étaient préeédemment sauvegardés par la lé-
gislation protectrice de la Grande-Bretagne,-
protection qui disparut soudainement en
1847. Nous en avons soufert sérieusement
pendant quelques années, mais dégré par
dgré de nouvelles voies flrent ouvertes à
notre commerce le traité de réciprocité flat
négocié, et depes 1847 nous avons été plue,
prospères que jamais nous l'avions ét4 au-
paravant, et je suis persuadé qu'il eu sera
de même si le traité de réciprocité est aboli.
Ce traité a été pour nous incontestablement
proftable,-mais il l'a été davautage pour
les amrieSins,--eependant, s'il devait air
dès demain, nous en souffririons certaiue-
ment-je suis convaincu que le résultat défi-
nitif serait l'ouverture de nouveaux marchés
étrangers pour nous aussi avantageux, et sur
lesquels nous pourrions asseair notre com-
ineree sur des bases aussi solides qu'à prsent,
lin examen minutieux du fonotionement
du traité de réciprocité a amené la décou-
verte de faits d'une importanoe vitale quant
au merite de la question, et desquels on n'a
jamais vu que des orateurs ou écrivains
américains aient fait la moindre mention.
E parlant du traité, nos voisins ne fout que
nous demander quels sont les articles qu ils
importent du Canada et quels sont ceux que
nous prenons ehos eux. Toute leur argu-
mentation se résume à l'achat et à la vente
de denrées au Canada. Ils se gardent bien
de soumer mot do ce qu'ils achètent et
vendent aux provinces maritimes ; ils ne
disent rien de l'immense commerce de trans-
port dont ils ont le monopole par toutes ces
provinces; rien de l'immense revenu qu'ils
retirent de noua par notre trafic sur leurs
ehemins de fer et eanaux, et rien non plus
des immenses béndioes qu'ils retirent on
faisant la pêohe danm nos eaux, et que le
traité leur assure. (coutisa 1 éeoutes 1) Non,
M. l'OaArnu, on ne les entend parler que
des impotaton et potatins du Canada,
ils çardet le silence sur toutes les autrea
parties du traité, Mais on ne doit pas perdre
de vue que si le traité est aboli et que cette
union se réalise, la oessation de la réciproeité
avec le Canada signilera également que la
réciprocité oesse avec toutes les provinces
de l'Amérique anglaise; que le droit pour
les américains de pecher dans nos eaux
ces, que leur droit à l'usage de ns esuu
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cesse, et de même quant à la navigation du
St. Lauront. Cela impliquora aussi que nous
retirerons de leur mains le lucratif commerce
de transport -qu'ils font actuellement pour
nous. (Ecoutes 1 écoutes 1) Il faut également
se rappeler que la grande quantité de pro-
duits agricoles que les Etats-Unis se pro-.
eurent chez nous n'est pas pour leur
consommation, car la plus grande partie
est achetée pour être expédiée sur les
marchés de la Grande-Bretagne et des
Indes Occidentales. Ecoutes I écoutes t)
Il se font les simples agents à commis-
sion et le. expéditeurs dans ces transactions
desquelles ils retirent d'immenses bénéfices.
Mais il y a plus : une grande portion de ces
achats dont ils font tant de parade est des-
tinée à l'exportation dans les provinces ma-
ritimes de l'Amérique Britannique du Nord ;
de cette façon, ils accaparent tous les profits
du transport à l'intérieur et de. droits de
commission. (Ecoutes 1) Les tableaux du
commerce des provinces du golfe indiquent
que les américains non-seulement envoient
une grande partie de leurs produits agricoles
dans ces provinces, mais encore une portion
eonsiddrable de ce qu'ils tirent du Canada,
ayant ainsi le double avantage de diriger le
trsfo, en traversant les Etats-Unis, vers la
oôte de l'océan et vers les provinces ma-
ritimes. (Ecouteu 1) J'ai ici une liste des
articles que les provinces maritimes ont
achetés des Etats en 1868 et qu'elles
auraient pu se procurer au Canada. Je
n'en donnerai pas lecture pour ne pis
retenir trop longtemps la chambre, mais les
membres qui le désirent peuvent la consul-
ter. En résumé, les provinces ont acheté pour
84,447,207 de céréales, et pour 8069,917 de
viande fratche et salée, et le total des produits
qu'elles auraient pu avoir ches nous à des
eonditions beaucoup plus avantageuses s'é-
lève à plus de sept millions de piastres.
(Ecoutes 1) Les américains auront par con-
séquent à rté4ohir qu'en abrogeant le traité
de réciprocité ils Ierdront non seulement ces
sept millions de piastres qu'ils reçoivent au-jourd'hui pour leurs produits mais tous le.
bénéfies du commerce de transit. Or, si
l'union se réalise, oes produits suivront la
voie natfrelle du St. Laurent au grand
avansage de nos cultivateurs et de l'accrois-
sement de notre commerce maritime. (Ecou-
tes 1) Jusqu'à présent les américains ont eu
une largo part de notre commerce de transit ;
ils nous apportent nos marchandises, mome
les produite de l'industrie européenne; ils

ont transporté nos produits eu Europe et
dans les provinces maritimes ; or, un des Cea-
ractères les plus importants de cette union est
que, dans nos relations commerciales avec les
Etats-Unis, ce sera désormais dont pour dent
et oil pour Sil, et que nous réussirons à
arrêter ces extravagances et à faire prendro
à notre commerce le cours naturel de nos
grandes communications par eau. Loin de
moi l'idde de recommander un système com-
mercial prohibitif, au contraire l'avenir de
notre pays demande impérieusement le libre
échange. Demain je serais prét à ouvrir
librement aux Etats-Unis tous nos marchés et
toutes nos voie. de communication par eau,
mais à la condition qu'ils en fissent autant.
Mais si, malgré les avantages évidents qu'ils
retirent du traité de réciprocité, ils viennent
nous dire que, par un sentiment hostile, ils
sont déterminés à y mettre fin,-je regrette-
rai& du fon i du cour que les Etats-Unis fissent
un si mauvais usage de la liberté qu'ils
viennent d'acheter si chèrement ;-mais, en
même temps, je trouve que nous avons un
système, un bon système à nous pour parer
aux vexations qu'ils nous préparent. Je dirai
quelques mots do l'abrogation de ce traité en
ce qui concerne les pêcheries américaines.
En 1851 des navires américains, représen-
tant un tonnage total de 129,014 tonneaux,
faisaient la poche sur nos côtes, mais en 1861,
sous l'opération du traité de réciprocité ce
tonnage s'était élevé à 192,662 tonneaux,
o'est-à-dire une augmentation, dans dix aRs,
do 68,000 tonneaux ou de 60 pour cent.
(Ecoutes !) L'abrogation du traité nous ron-
ra tout le bénéfice de cette augmentation e

plus que cela parce qu'il sera bien difficile
de braconner sur nos pêcheries lorsque
toutes Io provinces-unies seront déterminées
à protéger le golfe. Les pêoheries peuvent
prendre un développement que nul ne sau-
rait prévoir aujourd'hui. Mais songeous
un instant à la quantité de poisson que
prennent dans nos eaux les pêcheurs amé-
ricains et ceux des autres nations, songeons
à nos avantages actuels, et il devient évi-
dent qu'en encourageant avec unanimité ce
commerce, nous pouvons lui faire piendre
un accroissement considérable. (Ecoutes 1)
En résumé, M. l'OaATEU, je conclus que
si le traité de réciprocité avec les Etats-
Unis est abrogé, et ai nous sommes forcés
de trouver de nouveaux débouchés pour
notre commerce, l'union nous offre des avan-
tages désirables à cet égard, et toute oppo-
sition qu'on peut faire à ce projet est en
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face de oes faits do la dernière insignifiance.
(Booutes l) Mais sixièmement, M. l'ORA-
TEUR, je suis en faveur de la confédération
parcequ'en ess de guerre elle mettra les
colonies à méme de mieux se défendre, et de
proter à l'empire une assistance plus effioace
que si elles restaient isoldes. Je ne suis
pas de ceux pour qui la guerre est un cau-
obemar de toutes les nuits ; je ne crois pas
qu'il soit nécessaire d'armer ce pays sur une
très-grande dehelle ; je n'ai jamais doute
quel e couraçe militaire ne soit essentiel
dans de certaines bornes à l'existence d'un
grand peuple, mais j'ai pense que le mo-
ment n est pu arrivé où le Canada doit, en
toute seteé, prendre le soin de s propre
défense ; je crois que tant que nous sommes
en paix et que la mère-patrie nous couvre
de son égide, nous devons cultiver nos
cbamps, crottre en nombre et en force, en
attendant le jour où nous pourrons sans
crainte rencontrer nos ennemis Noe à "e.
Mais on admettra,--et inutile ici de fermer
les yeux à l'évidence,-que cette question
des défenses a, depuisdeuxans, pris unaspect
tout nouveau. Le temps est venu,--et peu
importe On ceci quel soit le ministère -au
pouvoir en Angleterre,--où l'Angleterre
exigera que ses relations militaires avec une
grande colonie comme le Canada soient
réglées sur de nouvelles bases. En esla, je
l'admets, elle a raison. On dira que dans
certaines demandes qu'on nous a faites on
n'a pas toujours tenu compte de notre posi-
tion, et que ces demandes qu'on ne nous per.
mettait pas de disouter dans leurs détails,
n'étaient ni justes ni opportunes. Sur os
point je crois que lorsqu'une colonie est
sortie des difficultés premières et est en voie
assurée de progrès et de prospérité, il est
juste et raisonnable qu'elle songe à payer se
part des frais de défense. Mais dans quelles
proportions? l'est une grave question qui
demande à étre discutée comme celle de
savoir quels secours une colonie peut récla-
mer de la mère-patrie en ouas de guerre,-et
certes c'est sur ce terrain que le gouverne-
ment impérial désire ie placer pour régler
la question. (Ecoutes 1) Je suis sûr qu'on
ne nous demandera que os qui est juste et
les populations du Canada sont prètes à l'ac.
corder. (Ecoutes 1 ) Dans meu conversations
avee les hommes publies des différente partis
,OU Angleterre, lors do mon dernier voyage,
je constatai que quelques-uns pensaient que
l'union du Canada avec l'Angleterre taisait
courir à la mâre.patrio le danger d'une

guerre avec nos puissants voisins, et que le
système colonial imposait à la m4tro le des
ohsrges aussi lourdes qu'injuste, 'autre,
en plus grand nombre, pensaient que nous
n'avions pas mis asses d'énergie et de spon-
tandité dans l'organisation de nos milices,-
mais pas un seul, dans aucun oamp politique,
n'hésita à déolarer qu'on oss d'une invasion
du Canada, l'honneur de la Grande-Bretagne
serait mis en jeu, et que toutes les fores de
l'empire devraient alors voler à notre seocurs.
(Eooutes é eoutes 1) Mais à cette déclara-
tion invariable et pleine do sens se trouve
jointe cette autre que nous sommes obligés
de contribuer aux charges de la défenae en
temps de paix comme en temps de guerre,
non seulement cette provinoe mais toutes les
colonies anglaises. Qui ne sait que l'empire
de Indes supporte maintenant tous les frais
de son administration militaire,-et que les
Colonies d'Australie ont convenu de donner
£40 sterling par chaque soldat que la métro-
pole y envoe ? Cette ligne de conduite va
s'établiseant graduellement,-et qu'il y ait
union ou non, chaoune de colonies de
l'Amérigue peut et doit s'attendre à se
voir obligée de partager dans la défense de
l'empire. Este qu'on oserait nier la justice
d'un tel procédé,-et-ce que des colonies
aussi importantes que oelles-ci ne devraient
pau s'dnorgueillir de l'accepter et de s'y
soumettre do bonne volont4 ? (Applaudisse-
monts.) C'est mon intime conviction que rien
W'est plus loin des idées du peuple canadien
que cette pensée de vouloir que l'Angleterre
se taxe pour lui rendre service; C'est pour-
quoi, la question suivant moi se présente
sous la forme suivante:--" cette part que le
Canada et les autres provinces devront
prendre, dans un avenir asges proche, à la
défense de l'emapire, sera-t-elle plus effeace
venant d'un seul peuple entreprenant, iner-
gique, uni, que de Cinq ou six petites popu-
lations fractionnées entr'elles ?'(Ecoutes !
écoute% 1) La réponse ne soufre pas d'objec-
tions. Mais, d'un autre côté, il n'y a pas
que nos nouvelles relations avec la métropole
qui noua fassent un devoir de porter une
partie du flrdeau de la défense, nos propres
relations avec la république voisine, relations

a', elles aussi ne sont plus les mêmes, nous y
obg nt. Je ne suis pas de ceux qui croient
que les américains ost la moindre envie de
nous attaquer, et que le premier usage qu'ils
sont pour faire de leur nouvelle liberté sera
l'invssion d'une province paisible qui ne leur
a donné aucune raison d'en agir ainsi. Au
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contraire, je pense qu'ils seront rassasids de
la guerre pour longtemps, et qu'une lutte du
genre de celle qu'ils auraient à soutenir avec
.Angleterre est la dernière qu'ils voudraient

probablement entreprendre. Mais cela n'em-
péche pas que la meilleur moyen d'éviter la
guerre, c'est de l'y préparer. (Ecoutes !
écoutes 1). Les américains sont devenus un
peuple guerrier :-ils possèdent de grandes
armées, une marine puissante, des approvi-
sionnements immenses et le carnage de la
guerre a été sans alarmes pour edx ;-leurs
frontières se couvrent de travaux de fortifi-
cations, et à moins de vouloir rester à leur
merci, il est de notre devoir de mettre le
pays sur un pied de défense. Qu'il y ait une
guerre ou non, noua no pouvons plus hésiter
à protéger le pays par un système de défen-
ses. L'on commence à découvrir que nos
frontières ne sont pas protégées et qu'il est
impossible de les défendre ; aussi, rien d'é-
tonnant que le capitaliste s'en alarme et que
l'immigrant n'ose, dans sa frayeur, venir
s'établir parmi nous. C'est pourquoi, mme
en considérant la question de notre défense
au point de vue commercial, chacune des
colonies devra se hAter de chercher une
solution par des mesures promptes et énergi-
ques. Quel moyen plus efficace et plus doo-
nomique d'atteindre ce résultat que l'union
proposée ? (Ecoutesz! écoutes 1) J'ai déjà
prouvé que la confédération nous donnerait
70,000 matelots capables de défendre nos
côtes de la mer et des lacs, voyons mainte-
nant quelle serait la force militaire de la
confédération sous un autre point de vue.
D'après le recensement de 1861, le nombre
d'hommes en état de porter les armes dans
l'Amérique anglaise se présente comme suit,
savoir:-

nommes de 20 à 60 ans dans le
Haut-canada.

"i "8 Bas-Canada.
" "la Nouvelle-Eeoss. -
" " le Nouveaa-Bruswick.
d "Terreueuve.
"~ '< l'il@ du Prince-Edouard.

Total..............

3os DUs
22,620

67,867
81,625
25,Us
14,819

6903918

Avec une armée composée d'un nombre
aussi considérable d'hommes, avec des tra-
vaux de fortifications érigés sur les points
les plus saillante, et avec l'aide des troupes
anglaises qui viendraient k notre secours, qui
pourrait douter que nous ne puissions repous-
ser avec sucès l'invasion de notre sol ? En
septième lieu, M. l'OnArtmra, je suis en faveur

de ette union pares qu'elle nous donne accès
à la mer en toutes saisons. (Ecoutes I doou-
tes 1) Personne ne niera que la position du
Canada, séparé comme il l'est de la mer
pendant tout l'hiver, soit loin d'ttre avanta-
geuso ;--mais supposes que les Etats-Unis
mettent à exécution leur menace insensée
d'abolir le système d'entrepôt en vertu
duquel nos marchandises traversent leur
pays en tranchise, et notre position devient
encore plus embarrassante. De leur côté,
ls provinces maritimes se trouvent tout-à-
fait séparées de nous :-or, la conféddration
aura pour effet d'obvier à ces graves diffi-
cultés, et par le chemin de fer interoolonial
de nous assurer, en tout temps, un accès à la
mer à travers le territoire anglais. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) J'avoue que comme entre-
prise commerciale le chemin de fer inter-
colonial n'ait pas une grande valeur ;-il
peut avoir plusieurs défenseurs comme
ouvrage militaire-: mais dans le oa d'une
union entre les provinces il devient d'une
nécessité absolue. (Ecoutes dooutes 1) On
n'aurait que ce seul argument à faire valoir
en sa faveur, qu'il est la conséquence de la
confédération, que je serais prdt à tn voter
la construction. On ne peut trop priser les
avantages qu'il donnera aux provinces mari-
times ;-'est ainsi qu'il fera d'Halifax et de
St. Jean les ports oodaniques de la moitié
de ce continent, qu'il assurera avant long-
temps à Halifax l'établissement d'une ligne
de vapeurs partant tous les six jours pour
un point rapprooh4 des e6tes de l'ouest de
l'Iri de, et qu'il fera afliuer vers les
provinces d'en-baa un flot de voyageurs et
d'immigrants qui sans lui n'y seraient jamais
venus. Il me serait facile, M. l'OaÂrnnU,
d'accumuler ainsi pendant des heures argu-
ments sur arguments en faveur du projet,
mals je m'er o qu J'ai déjà trop abusé de
la bonne ylté de laochambre (orie:-.on 1
non I continues), et qu'il me faut tormiter.
Je crois néanmoins avoir donné asses de
raisons pour sonvainore tout homme de bonne
foi, et animé du désir de l'avancement de son
pays, que cette chambre doit voter avec una-
nimité et enthousiasme "l'union, toute
l'union et rien que l'union 1" A vant de
reprendre mon siège, je ne p's cependant
résister k l'envie de répondre à une ou deux
objections générales que l'on a soulevées
contre le projet; je vals le faire le plus
brièvement possible. Bt d'abord, ou a pré-
tendu que l'union aurait dû être législative
au lieu d'être fédérale. S'il est une question

1"
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sur laquelle des hommes voulant sineèrement'
le môme but peuvent diférer honnêtement
d'opinion, c'est bien oelle-ci:- mais p«ur
ne parlor que de la mienne, je crois que la
conolusion à laquelle on en est venu est la
p elus sa. En effe% pour continuer l'union
égislative actuelle, il nous eut fillu continuer

aussi le système actuel et injusto des taxes
pour les £us locales et nous résigner comme
par le passé aur petites guerres de krovince
à province. Est-ce que l'on peut croire qu'il
eut été possible à un Corps d'hommes siégeant
à Outaouais d'administrer avec effoacité et
sagesse les affaires de paroisse de la Rivière-
Roqige, de Terreneuve et de tout le pays
intermédiaire? Songes seulement à la dif-
fioulté de faire venir de ai loin les per-
sonnes cha e do fire paser une loi pour
former une e de division ou pour oons-
tituer un elu en corporation. Et m4me,
si cela était à désirer, serait41 possible à un
corps délibérant de s'acquitter de travaux
aussi nombreux ? Le parlement impérial, M.
lOaATuua, avec ses 660 membres, siégo
p2ndant huit mois de l'année, et quand même
le nôtre siégerait trois ou quatre mois, nom-
ment pourrait-il parvenir b expédier mile
ou doute cents msurse dont il serait saisi ?
L'année entière ne suArait pas, et dans oes
colonies, quel est Celui qui peut sacrifer tout
son temps aux devoirs de la vie publique?
Mais il est une autre raison pour laquelle
l'union ne peut étre législative : il eut été
impossible de la faire adopter. (Eoou-
tes I écoutez 1) Il hUait ou accepter une
union fédérale ou abandonner la adgocia-
tion. Non seulement mes amis du Bas-
Canada étaient contre, mais los délégués
des provinces maritimes l'étaient aussi;
nous n'avions pas à choisir, il fkllait
l'union fédérale ou rien ; mais le prqet
devant nous offre tous les avantages d'une
union législative joints à Oeux d'une fédéra-
tion. Nous avons mia à la charge des localités
t -utes les questions que l'expérience noua a
appris à oonnaltre comme étant de nature à
créer les jalousies et les diseordes, et confi
au gouvernement gén4ral teus les pouvoirs
propres à assurer une administration 0cace
des affaires publiques. (Ecoutes I deotes 1)
En laissant au gouvrtnBment général la no-
nination des juges et l'établise'ment d'une
cour d'apel centrale nous avons assuré
l'uiforli é de la justice par tout le pay.
(Ecoutes I écoutes 1) En conf4rant au gou-
vernement gnra le pouvoir de nommer les
li~eitenants-gouverners et le droit de veto

sur toutes les mesures locales, noua avons
assuré qu'aucune injustice ne serait commise
sans appel de la législation locale. (Ecoutesz!
écoutes ) Pour tout ce qui concerne les re-
lations avec le gouvernement impérial et les
pays étrangers, nous avons rovêtu le gouver-
nement général des pouvoirs les plus amples.
Et finalement, toutes les afaires concernant
le commerce, les banques, le cours moné-
taire, et toutes les questions d'un intéret
général ont été oonge sans restriction au
gouvernement général. En fait, la mesure
est exempte des défectuosités des systèmes
légisatIf et fédéral, et ne contient que ce
qu il y a de bon dans les deux de sorte que
je suis persuadé qu'elle sera eàcaoc et satis-
faisante pour toms. (Ecoutez I écoutes !)
Cependant, M. l'ORATUR, l'on dit que la
mise à efet de ce projet de fédération va
donner lieu à des dpoenses énormes. Sur
ce point, ce serait très inconsidéré de ma
part ou de celle de toute autre personne que
d'afirmer que les dépenses ne seront pas
considérables, car chacun sait qu'il dépend
de ceux qui l'administrent qu'un gouverue-
ment soit peu ou beacoup dispendieux ; or,
j'ai l'aeiranes que celui-ci, loin d'être plus
dispendieux que le système actuel, ai l'on
use de la discrétion ordinaire, permettra de
faire immédiatement une économie considé-
rable; et une chose certaine, c'est qu'il sera
totalement impossible de le rendre plus
diseendieux que ne l'est le système qui mous
régit présentement. ( Ecoutes ! écoutes !)
Il est indubitable que de la manière
dont seront constitués les gouvernements
locaux dépendra le coût du fonctionnement
du système; mais si nous adoptons ainsi
que je l'espèr une simple et peu dispen-
dieuse adminmon pour les fins locales,
je suis oertain que le peuple canadien aura
moins à oentribuerqu''a4onrd'hui. Au roint
de vue eoamique, j'attends d'heureux
résultats du fait de charger les localités du
fardeau de leurs dépenses et de l'infduence
salutaire qu'exerceront en ne sem les repré-
sentants des provimees maritimes après leur
union ave mous.

L'iloN. M. HOLTON.-La chose n'est
guère nroyable puisque au lieu du leur ce
sera notre argent qu'elles dépenseront.

L'Hos M. BROWN.-L'hon. monsieur se
trompe du tout au tout, et je suis étonné de
lui entendre faire cette assertion. Il n'est
aucune partie de la conffdération qui, par
tête, contribuera plus au revenu que les pro-
viaces maritimes. si l'hon, monsieur ent
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consulté le mouvement du commerce de ces
provinces et calculé l'effet de notre tarif s'il
leur était appliqué-ou mime un tarif moins
élevé que le nôtre qui doit être diminué à
tout prix-il aurait vu qu'elles contribueront
pour leur bonne part au fardeau de la dépense.
(Ecoutes écouteS 1) Mais, M. l'ORATaUR,
l'on me dit que l'arrangement relatif à la
dette est injuste, que nous avons imposé au
trésor fédéral la totalité des dettes des pro.
vinces maritimes, et seulement une partie de
celles du Canada. Cette objection est dénuée
de fondement. La dette totale du pays est
de 867,500,000, mais sur cette somme, 5
millions sont répartis entre notre popula-
tion pour le paiement desquels certains
fonds locaux sont affectés. "i nous avions
mis à la charge du trésor fédéral les 867,500,-
000, il nous aurait fallu contribuer à son
paiement en lui abandonnant nos revenus
locaux, ce qui, jusqu'à concurrence des ô
millions, fut revenu absolument au mime;
mais quant à la dette publique, dont le gou-
vernement fédéral se serait trouvé chargé au
début, il n'en aurait pas été de meme. En res-
treignant la dette du Canada à $62,500,000,
nous avons limité celle des provinces mari-
times dans la mime proportion, ou à 825 par
tête pour leur population ; mais si iious avions
jeté sur la confédération toute la dette des 67
millions et demi, il aurait fallu accrottre
la part des diverses provinces maritimes,
et toute la dette eut 4t4 au mentée. (Eoou-
tes 1 écoute. 1) Mais en chargeant les gou-
vernements locaux du Haut et du Bas-Canada
de ces 5 millions, leur imposons-nous un trop
lourd fardeau ? Bien au contraire, car avec
la dette nous leur donnons ds sources
de revenus suffisantes pour y faire face. Les
g ouvernements locaux du Haut et du Bas-

anada n'auront pas seulement la subven-
tion et d'autres ressources pour subvenir à
toutes leurs dépenses, mais encore un fort
surplus. Cependant, M. 1'OaTmSua, l'on me
dit d'un autre côté que ce projet de confé-
dération est probablement tris bon, peut être
justement ce qu'il faut au pays, mais que ce
gouvernement n'était pas autorisé par les
chambres à le négocier. L'hon. député de
Cornwall, (l'hon. JoHN 8. MACDONALD,) a
surtout insisté sur cette objection, et je
regrette de ne pas le voit u ce moment à
son siège.

L'HoN. M. HOLTON.-C'est vrai !
L'HoN. M. CARTIER.-Non, c'est le

contraire qui est vrai.
L'HoN;. M. BROWN.-Je suis étonné

d'entendre répéter cette inexactitude. Per.
sonne ne sait mieux que les hons. députés de
Chateauguay et de Cornwall que dans les
explications données à cette chambre, lors de
la formation du cabinet actuel, il fut distinc-
tement déclaré qu'il était constitué spéciale-
ment pour élaborer un projet d'union fédé-
rale, et que durant la vacance il prendrait
des mesures pour entamer avec les provinces
maritimes les négociations qui ont abouti à
ce projet.

L'HON. M. HOLTON.-Pour ouvrir des
négociations à Oet effet mais non pas pour
adopter un plan définitif.

L 'HoN. I. BROWN.-Tout ce que nous
avons fait est sujet à l'approbation du parle-
ment. L'hon. membre pour Cornwall devrait
étre le dernier à soulever uno pareille objec-
tion, car il était présent à un caucus des
membres libéraux de l'Assemblée, il a en-
tendu l'exposition de tous les projets du

governement tel qu'ils sont présentés au-
Jourd'hui, et ce flt lui-môme qui fit motion
que je devais accepter un portefeuille pour
aider à leur mise à exécution. (Ecoutes 1)

M. DUNKIN.-On m'a dit plus-o'est
qu'on ne devait attenter en aucune fahon
aux libertés de la chambre.

L'HON. M. BROWN.-Je puis affirmer
à mon hon. ami que, sous oe rapport, il n'a
jamais été plus libre qu'aujourd'hui. (Rires !)
Nous ne prétendons pu avoir lié la chambre
par aucun de nos actes ; tout membre est
libre de Wire ses objections ; mais je dis que
nous avons requ de la chambre l'autorisation
d'ouvrir les négociations et o'est une triste
prétention d'avancer le contraire. (Ecoutes 1)
Nous n 'avons rien fait qui ne l'ait été par
tout çouverneme.t régi par une constitution
anglaise. Nous avons fNit un pacte sujet à
l'approbation du parlement. Le gouverne-
ment actuel est parfaitement lié au projet i
mais les membres de la législatre sont aussi
libres que l'air. J'ai confiance que la
chambre adoptera presqu'unanimement le
projet dans son ensemble sans rien changer
aux détails, et comme le meilleur oompro-
mis qu'ou puisse lkire.

L'HozN. M B ROLTON.-Nous n'avons
pas le pouvoirde conclure des traités.

L'Hoit. M. BROWN-J'ai souvenance
d'un gouvernement formé de l'autre côté do
cette chambre, et l'hon. membre pour Hoche-
lapg (l'hon. M. DoaroNi) n'en a pas perdu
le souvenir, et e gouvernement fit un traité
pour la construction du chemin de fer inter-
colonial. L'hon. membre pour Cornwall
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était alors premier ministre, etil lui convient

ru d'obje ajourd'hui à ce qu'il a fait
ui-m4me à une autre époque, mais l'hon.

monsieur a grandement tort de nous dénier
le pouvoir de faire ce traité avec les provinces
maritimes. Nous avions un pouvoir, et des
instructions spoiales pour lo conclure.

L'HON. MI. HOLTON.-Le parlement
anglais vous a-t-il conféré ce pouvoir ?

L'HoN. M. BROWN.-Non ; mais l'hon.
monsieur ne doit pas ignorer que le pouvoir
de conclure des traités ast une prérogative
royale; or la couronne nous a spécialement
autorisés à conclure ce traité et a cordiale-
ment approuvé ce que nous avons tait,
(Ecoutes !) Mais on me dit, M. l'ORATauR,
que las populations du Canada n'ont pas
examiné le projet, et que nous devrions en
appeler aux électeurs. Eh 1 bien, on n'a
jamais rien insinué de plus faux à l'endroit
des électeurs canadiens. Ils étudient ce
projet depuis quinse ans et en comprennent
parfaitement toute la portée. (Ecoute 1)
Aucune question n'a jamais été si d4battue
que colle des changements constitutionnels
en Canada. La question a été traitée sous
tous les points de vue on l'a discutée ltfond
et si la chambre veut le permettre, je prouve-
rai, l'histoire en main,combiencette objection
est absurde. On s'occupait de l'union fedé-
rale il y a trente ans, et voici une résolution
adoptée par les deux chambres du parlement
impérial en 1887:

" Que les sujets de Sa Majestà habitant les
provinces du Haut et du Bas-Canada ont été assu-
jétis à de grands inconvénients par le manque de
moyens à leur disposition pour régler les ques-
tions relatives au commerce de es provinces, et
diff6rentes antres questions qui les intéressent
également; et qu'il convient que les législatures
de cs provinces respeotivement soient autorisdes
à prendre des dispositions pour régler ensemble
leurs intérêts communs."

Je lis Io passage suivant dans les instruo-
tions données à lord DURanM, pir le gouver-
nement impérial en 1838:

" 11 est clair qu'il faut trouver un moyen de
satisfaire les justes demandes du Haut-Canada.
Votre seigneurie aura à s'entendre avec le comité
Pour examiner si ce changement ne devrait pas se
faire en constituant une autorité législative
collective qui déciderait de toutes les questions
intéressant à la fois les deux provinoes, et à
laqUelle on pourrait en a ppeler dans les tas extra-
orticaires pour régler les diférends entre les
Partis adverses dans l'une et l'autre province,-
en conservant toutefois à chaque province s
égislatur distincte, avec plein pouvoir dans

toutes les questions d'intérêt purement local. Si
telle est votre opinion, vous aures le temps d'exa-
miner quelles devront-être la nature et les limites
de ce pouvoir législatif, et tous lob détails de
l'application d'un pareil projet."

Dans l'ad-nirable rapport de lord DuaAM,
en 1889, je trouve le passage suivant:

« Le bill devrait pourvoir au cas où quelques-
unes des autres colonies de l'Amérique du Nord
désireraient, sur la demande de la législature et
avec le consentement de la législature unie des
deux Canadas, être admises dans l'Union d'après
les conditions qui pourraient être réglées entre
elles. Comme la simple union des chambres d'as-
semnblée des deux provinces ne serait pas prudente,
si on ne donnait pas à chacune la partie de la
représentation qui lui est due, on devrait nommer
une commission parlementaire pour faire les divi-
sions électorales, et déterminer le nombre des
membres à élire, sur le principe de donner la re-
présentation, autant que possible, en proportion
de la popalation........ La même commissIon
formerait un plan de gouvernement local avec des
corps électib subordonnés à la législature géné-
raie, et exereant un entier contrôle sur les a&lres
locales qui ne tombent point dans le resssort d'une
legislation générale. Le plan ainsi conçu devrait
être établi par un acte du parlement impérial de
manière à empêcher la législature générale d'em-
piéter sur les pouvoirs des assemblées locales, On
devrait aussi établir pour toutes les colonies de
l'Amérique du Nord une autorité exécutive cons-
tituée d'après un système amélioré avec une caur
suprême d'appel............

Voici enfin ce que disait lord JOHN
RUssnLT, en 1889, en résentant le bill baé
sur le rapport de lord 1ufAM:

« Le bill prescrit l'établissement d'un district
central à Montréal et dans le voisinage; dans
cette ville siégera le gouvernement et se réunira
l'assemblée. Les autres parties du Haut et du
Ba-Canada seront respectivement divisées en
deux districts. On propose que les districts devieu-
nent par la suite des districts municipaux pour
l'imposition des droits et tares et pour toates
finsi locale."

Je citerai maintenant les délibérations d'un
comité qui a fait grand bruit à l'époque sous
la dénomination de " Ligue de l'Amérique
Anglaise." J'ai iciles délibérations de la ligue
à la date du 8 novembre 1849, et entr'autres
noms que j'y trouve je remarque ceux de
l'hon. IEORC MO'FFATT, TuoMAs WILsoN,
l'hon, GEo. CRAWFORD, l'hon. AsA A.
BURNEAM, JOHN W. GAMBLE, M.
AIKMAN, de Barton, OOr.X R. GOWAN,
JOHN DUoGAN, l'hon. Col. FaAsEr, GEoRora
BENJAMIN, l'hon. P. M. VANKOUGUNET,
et le dernier mais non le moins rematquable,
l'hon. JOMN A. MACDONALD, qui, disent les
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journaux du temps, paria en cette circons-
tanoe sur le ton de la plaisanterie. Suit la
résolution de la ligue :

" Que la protection ou la réciprocité soit
concédée ou non, il est essentiel pour le bien
de cette colonie et de son gouvernement futur
qu'une constitution soit rédigée d'aprés les vues
du peuple et d'accord avec limportanoe croissante
et p'intelligence du pays,-et que cette constitu-
tien 6tablisse l'union des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord sur des bases également
avantageuses et justes avec la concession de la
part de la métropole 'une plus grande part du
gouvernement représentatif.

J'arrive à 1856, époque de la résolution
et du discours de mon hon. ami, le mi-
nistre des finanece, (l'hon. M. GALT) en
faveur d'une union de toutes les provinoes
anglo-américaines; comme la chambre les
connait très bien je n'en donnerai point lec-
ture. Dans les délibérations de cette chambre
je trouve, à la date du 25 avril 1866, un do-
cument très remarquable. C'est un avis de
motion donné à la chambre; il contient ce
qui suit :-

Riaol&-1. Que les inconvénients qui résultent
de l'union l1gislative entre le Baut et le Bas-
Canada, rendont la dissolution de cette union
désirable.

Risolu-2. Qu'un comité soit nommé pour s'en-
quérir des moyens de former une nouvelle organisa-
tion politIque et législative des ci-devant provinces
du Haut et du Bas-Canada soit en rétablissant
leurs anciennes divisions territoriales ou en divisant
chaque province pour f.rmer une confédération,
ayant un gouvernement fédéral et une législature
locale pour chacune des nouvelles provinces, et
pour aviser aux moyens de régler les affaires du
Canada-uni d'ur.e manière équitable pour les
différentes parties de la province.

L'HoN. M. CARTIER.-Quel est l'au-
tour do cette proposition ?

L'HioN. M. IJROWN.-Cetavis de motion
fut donné par mon hon. ami le député d'Ho-
chelaga (l'hon. M. DCRION). (Applaudisse-
monts.)

L'Hon. A. A. DORION.-O'étaltun amen-
dement à l'avis de motion de l'hon. député
de Sherbrooke qui ne me plaisait pas tout à
fait.

L'low. M. HOLTON.-Avis de motion
que cet hon. monsieur n'osa pas proposer de
sorte que la chambre ne pùt se prononcer à
cet éoad.

LÎo oN . BIROWN.-Et je me rappelle
parfhitement que mon hon. ami (l'hon. M.
DonioN) fit un discours ; pendant qu'il
parlait, il tenait à la main Cette même pro-
position.

L'HoN. A.A. DORION.-Je fia un discours
sur la proposition de l'hon. deputé de Haldi-
mand M MAcKieaar, et non sur la mienne.

L'HioN. M. BROWN.-Cette distinction
ne signifie rien car je n'ai pas l'intention
d'enchaîner mon hon. ami aux opinions qu'il
avait alors. Depuis 1856, on a de beaucoup
élucidé la question, et j'espère que n'écou-
tant que nos convictions sur ce qui est le
plus avantageux au pays, aujourd'hui nous
agirons sans égard aux opinions que nous
aurions pu avoir à une autre époque.
(Ecoutes ! dooutes.) Mon hon. ami et quel-
ques autres ayant avancé qu'il n'y avait
jamais eu en Canada d'agitation en faveur
de la confédération, j'ai cru de mon devoir
de lui prouveý le contraire en lui' rappelant
ses propres actes. (Reotes 1 écoutes !) La
seconde phase de l'agitation constitutionnelle
dans le môme sens, fNt la formation du cabi-
net BaowN-DoRION, en 1858 : afin de,
montrer à mon hon. ami de la gauche (l'hon.
M. DoRIoN) combien lui-même, moi et nos
dix collègues envisagions la position du pays
comme sérieuse par suite du refus qu'on
fosait do concéder des réformes constitu-
tionnelles, je lirai le programme officiel
qui servit de base à la formation du gouver-
nement et que je trouve dans les journaux
du conseil législatif de 1858 :-

• Depuis quelques années, il s'est manifesté
dans le pays un violent sentiment d'antagonisme
entre les sections de la province, lequel a, surtout
dans cette sslson, grandement entravé ladminis-
trato et la ldgislatioa du gouvernement. La
dernière admistratlea m'a bwit aoux effbrt pour
surmonter oea diiultés ou y remédie ; aussi, le
mai s'est-il accru dans une proportion remarqua-
ble. Le conseillers actuels de Sea Uxellence
sent enArés au gouvernement ave. la ibme réso-
lailoa de proposer dus mesures constitutionnelles
afin do faire régnereatre le Haut et le Bas-Canada
cette harmonie si essentielle à la prospérité de
la province. Ils représentent respectueusement
qu'ils ont doit de réclamer toute l'aide que Son
8xellence peut oonstitutioanellement leur preter
dans l'aceomplissement de cette tbche si impor-
tante."

(Ecoutes ! écoutes !) Voilà donc un gou-
vernement formé il y a sept ans dans le
but exprès d'aoe spI r 0e que nous fesons
maintenant, disant distinctement au gou-
verneur-gétbral que la paix et la prospé-
rité du pays se trouvaient mises en danger
par suite du retard apporté à l'appli-
esion des remèdes oontitutlonels,- et
cependant mes honorables amis de la
gauche qui rédigèrent avec moi ce document
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prétendent que le temps n'est pas arrivé
de légiférer maintenant sur cette question.
(Ecoutes écoutes 1) J'en viens maintenant
à la fameuse dép4che adresée au ministre
des colonies par mes honorables amis le
ministre ds fnances, le proo.-gén. du Bas-
Canada et l'hon. M. JoM Rois, qui dit
que: - Il s'est élevé de graves diaoultés
à conduire le gouvernement du Canada "-
que " la population a progressé plus rapide-
ment dans la section ouest, et l'on réelame
maintenant en faveur de ses habitants une
représentation dans la législature, propor-
tionnée à son nombre" - que "la censé-
q uene en eMt une agitation grosse de de

géra pour le fonctionnement le et
harmonieux de notre système constitution-
nel, et par tant préjudiciable aux progrès de
la provinoe - que " cet état de choses
empire d'année en année "-et que " le
gouvernement canadien en est venu à cher-
cher un moyen de traiter ees diicultés de
manière à les faire disparaître." Quel devait
4tre l'état de l'opinion publique pour que le
gouvernement conservateur de 1858 se servit

d'u tel langage ; et comment peut-on
avancer que le peuple ne comprend pas ce
dont il s'agit aujourd'hui que sept années
se sont écoulées depuis la rédaotion de ce
document? (Ecoutes docoutes1) Mais passons
à un autre document encore plus important,
à un document qui entre dans les détails et
le mérite d'un projet absolument semblable
à celui qui est proposé en ce moment à
l'adoption de la chambre. Je veux parler du
manifeste lancé en 1869 par les membres
bas-canadiens du libéral de cette
chambre. (Ecoutes =M utes 1) Comme il
est bien long, j'en ferai quelques extraite:-

" Votre comité s'est donc convaincu que soit
que l'on considère les besoins présents ou l'avenir
du pays, la substitution d'un gouvernement pure-
ment fédéral à l'union 16gislative actuelle ofe la
véritable solution à nos dlfoultés, et que cette
substitutIon nous ferait éviter les ioonvénients,
tout en concernant les avantages que peut avoir
l'union actuelle."............... ..........

SLa proposition de fermer une conffdération
des deux Qanadas n'est pas nouvelle. -'11e a été
souvent agitée dans le parlement et dans la presse
depuis quelques anées. L'euemple des 4tat
voisins où l'appliention du système fldéral a
d6montr6 combien il itaitpropre au gouvernement
d'un immense territoire, habité par dsu peuples de
diférentes origines, croyanoes, loIs et coutumes,
en a mm doute suggéré l'idée ; rsa e m 'est qu'en
lut qu! cette propositien a 4t4 é4emele de*ant
la 14giltn% par I'opposition du, bb4a laa

16

eomme ofri.ant, dans son opinion, le seul remède
efficace aux abus produits par le système actuel."

" Par cette attribution de pouvoirs, le gouver-
nement fédéral n'aurait p!us à s'occuper de toutes
ces questions, d'une nature locale et sectionnelle,
qni sous le présent système, ont été cause de tant
de luttes et de contentions.".............

"Votre comité croit qu'il est facile de prouver
que les dépenses absolument nécessaires pour le
soutien di gouvernement fédéral et des divers
gouvernements locaux ne devraient pas excéder
celles du système actuel, tandis que les énormes
dépenses indirectes que ce dernier 'ystème oca-
elonne seraient évitées par le nouveau,-tant à
raison des restrictions additionnelles que la cons-
titution mettrait à toute dépense publique, qu'à
cause de la responsabilité plus immédiate des
divers officiers du gouvernement envers le peuple
intéressé à les restreindre."..............

Le syjstème que l'on propose ne pourrait aucu-
nement diminuer l'impotnce de cette colonie, ni
porter atteinte à son crédit, tandis qu'il ofhe 1'-
vantage prcieux de pouvoir se prèetr à toute
extension territoriale que les circonstances pour-
raient, par la suite, rendre désirable, sans troubler
l'économie générale de la confédération."

Or, M. I'Oa-rru, quels 4taient les
signataires de l'adresse? Sous la responsa-
biité de qui ce manifeste a-t-il vu le jour ?
Eih bien 1 il était revêtu de la signature de
mon honorable ami vis-à-vis de moi (l'hon.
A. A. DORioN ), (Applaudissements et
rires ), de l'hon. T. D. McGaa, l'hon. L. T.
DauxMOND et l'hon. . A. DE0sAULLsu,
quatre des obefs les plus habiles et les
plus po laires dans le Bas-canada du
parti lib= ragui, aujourd'hui, fait une
opposition si violente aux résolutions sou-
mises à cette chambre. (Ecouteh 1 écou-
tes 1) Ainsi donc, il est notoire que mon
honorable ami (l'hon. M. Donlro) n'a pas
seulement voulu fiire subir des changements
constitutionnels au pays, mais encore qu'il a
insisté sur la nécessité d'une union fédérale,
sur le prinoipe que ce système était moins
dispendieux et plus propre à réunir dans
la confédération les provinces de l'Amérique
Britannique du Nord. (Applaudissements
et rires.) Eh bien ! malgré celà, six ans
après la promulgation de oe document mon
honorable ami se lève dans cette enesinte
et répudie l'union fédérale paeequ'elle sera
la cause de dépenses énormes, et qu'elle a
l'efet de réunir dans la conf4ddtn les
autres provinces de l'Amérique Britannque

du N A en rolongés)
du Nord 1 A plaudisements
Ment?
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L'HoN. M. BROWN.-Je ne saurais le
dire au juste, mais mon honorable ami de
Chàteauguay (l'hon. M. HOLTON) y re-
connattrait peut-Otre son style. (Ecoutes !
et rires.) 8il en est ainsi, il a lieu d'être
fier. car le document est un chef-d'euvre.

L'HoN. M. HOLTON.-Mon hon. ami
l'accepterait-il comme amendement au projet?

L'HoN. M. GALT.-Non pas 1 le projet
vaut encore mieux.

L'HoN. M. BROWN.-J'en arrive main-
tenant à la grande assemblée des réformistes
du Haut-Canada, connue sous le nom de
« Convention de Toronto, 18F9, " à laquelle
570 délégués de toutes les parties de la pro.
vince Ouest étaient présents. Voici les deux
résolutions principales:

.Résolu.-5. Que, dans l'opinion de cette assem-
bl.e, le remède le plus ptaticable aux maux actuels
d u gouvernement du Canada, se trouve dans la
création de deux ou plusieurs irouvernements
locaux, ayant le contrôle de toutes les matières
d'un caractère loeal et seetionnaire, et d'un gou-
vernement général qui dirigerait toutes les choses
nécessairement communes aux deux provinces.

Isolu.-O. Que bien que les détails des chan-
gements, proposés dans la dernière r<solution,
soient nécessairement le sujet d'arrangements
faturs, cependant cette assemblée croit qu'il lui
est impératif de déclarer qu'aucun gouvernement
général ne satisferait le peuple du Haut-Canada
qui n'aurait pas pour base la repréwentation
appuyée sur le nombre.

Telle est l'essence du projet qui nous est
soumis approuvé par la plus rande assemblée
politique qui ait jamais eu lieu dans le Haut-
Canada ; et on vient nous dire, après cela,
que nos électeurs ne comprennent pas la
question, que nous devons la leur expliquer,
mot par mot, à grands fais pour le pays et
au risque de compromettre tout le projet I
(Ecoutes !) Mais voyons la suite: il y out
des élections générales en 1861, lalutteélecto-
rale fut des plus animées, et sur les "hutisngs"
même on demandait surtout des changements
constitutionnels. Le ministère MAoDONALD-
CARTIER fut renversé et remplacé par l'ad-
ministration MACDONALD-SICOTTI. Mais la
lutte s'était tellement envenimée des deux
côtés au sujet des changements constitution-
nels qu'il devint impossible de former un gou-
vernement sans la condition expresse de
rejeter d priorn toute motion relative k ces
ohangmets.

L'Hon. M. HOLTON.-Approuvies-vous
cette condition F

I/Hou. M. BROWN.-Non, vraiment !
Je me borne à citer un fait pour montrer
comment la question a été discutée et com-

bien tous les détails en sont compris. Au
bout d'un an le ministère MAODonÂLD-
SIOOTT commença à chanceler, et sa con-
duite, à l'endroit des changements constitu-
tionnels, avait tellement indigné la chambre
et le pays qu'il n'osa pas en appeler au peu-
ple avant d'avoir complètement changé sa
politique à cet égard et d'avoir remplacé par
des hommes plus favorables aux changements
constitutionnels les membres du cabinet qui
leur avaient imposé la triste mesure de l'année
précédente. Le gouvernement ainsi recon-
struit (MACDONALD-DORION) en appela au
peuple en 1868 et tomba l'année suivante
uniquement parcequ'il avait hésité à aborder
franchement la question des changements
constitutionnels.

L'HoN. A. A. DORION.-Nous étions
soutenus par tous ceux qui étaient en faveur
de cette question.

L'HoN. M. BROWN.- Vraiment, non !
L'HoN. M. BOLTON-Mais nous serions

tombés immédiatement si nous l'avions
abordée.

L'HoN M. BROWN.-Je suis obligé de
nier formellement cette assertion. Si vous
aviez suivi une politique ferme sur ce point
vous seriez peut-être encore au pouvoir à
l'heure qu'il est. (Ecoutes 1) L'administra-
tion MAcDONALD-DORION fNt remplacée par
le ministère TAcut-MAODONALD qui bientôt
fut renversé par une majorité de nuux vorx
uniquement parce qu'il hésita aussi sur ce
point.

UNE VOIX-Oh ! oh I
L'HoN. M. BROWN.- Mon honorable

ami s'indigne et crie : " oh ! oh !" cela me
surprend au dernier point. Je vais donner à
mon honorable ami la preuve la plus com-
plète de l'exactitude de mon assertion,-
preuve tellement concluante que s'il refuse de
l'accepter je déclare d'avance qu'il est radi-
calement sceptique. En un seul jour l'admi-
nistration TAàca.MAcDONALD a changé
une minorité de Duux voix en une majorité
de sOIXANTE-DIX, et comment ? elle avait
mis la question constitutionnelle dans son
programme. (Bruita-et écoutes!) Peut-on
prouver d'une manière plus irrétfagable
combien cette question a pris des raoineb
profondes dans l'opinion publique, et mieux
établir la certitude que tous les membres de
cette chambre savent que leurs commettants
sont parfaitement au fkit d'une question qui,
dans un jour, a opéré une telle révolution ?
Croyez-vous que ce puisse être une considé-
ration mal d4inie qui ait engagé l'opposition
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du Haut-Canada, presque sans exception, à
mettre de oté ses raisons de parti et à
faire cause commune avec ses adversaires ?
Etait-il possible de douter de l'opinion du
peuple de ce pays sur la nécessité impérieuse
d'agir lorsqu'on voyait des hommes comme
ceux qui siégent sur les banquettes ministé-
rielles obligés par leurs amis de s'unir pour
régler cette question ? Pouvait-il y avoir une
meilleure preuve de la maturité de l'opinon
publique que la manière dont notre coalition
ft saluée chaleureusement et unanimement
par la presse de tous les partis et par les
électeurs pendant les éiections qui ont eu
lieu depuis ? (Ecoutes I écoutes 1) J'oserai
même dire que jamais on n'a vu une aussi
grande mesure aussi bien comprise et ap-
prouvée par le peuple que celli qui se trouve
aujourd'hui asumise à notre considération.
(Ecoutes I écoute% 1) Le gouvernement anglais
l'approuve, le conseil législatif l'approuve,
cette chambre l'approuve presque à l'unani-
mité, la presse de tous les partis l'approuve,
et quoique le projet ait été directement sou-
mis à cinquante comtés sur cent en Canada,
il n'y a eu que quatre candidats qui aient osé
se pr6senter aux suffrages des électeurs
comme opposés à la mesure dans le Bas-
Canada, et deux seulement furent élus.
(Applaudissements.) Et c'est en présence
e tels faits qu'on veut nous dire, M. l'OaA-

TEUR, que nous cherchons à surprendre le
peuple, que le projet n'est pas compris du
pubb'c, que nous devons dissoudre la chambre
et cela à grands frais, et au risque de nous
voir enlever par la politique de parti le fruit
que nous sommes sur le point de cueillir I
(Ecoute. I écoute !) Nous ne craignons
pas les suites d'un appel au peuple. Je puis
ignorer jusqu'à un certain point les senti-
ments du Bas-Canada; mais je connais par-
faitement ceux du Haut-Canada, etje n'hésite
pas à dire qu'il n'7 a pas cinq députés de
cette chambre qui pourraient se présenter
devant leurs électeurs haut-canadiens avec la
moindre chance d'être reétas en se déclarant
contre la confédération. (Ecoutes I écoute% 1)
Et c'est paroeque je connais parfaitement
l'opinion du peuple à ce sujet que je
presse la ?assation de la mesure le plus
possible. C est parceque cette mesure re-
vàédiera à la plus criante des injusti-
ous; c'est parceque le contribuable rentrera
dans l'exercice de ses droits imprescrip-
tibles; c'est parceque nous devons voir le
ommerce et l'industrie prendre un nouvel
essor, que je croirais faillir à la cause que

j'ai si longtemps défendue et trahir lus inté.
reta les plus chers que je représente en cette
enceinte, si je laissais passer une seule heure
inutilement sans nous rapprocher de son
adoption finale. (Applaudissements.) On adû
à un concours de circonstances extrêmement
heureuses d'avoir pu faire accomplir un
aussi grand pas à la question, de même que
c'est à la suite de circonstances tout aussi
extraordinaires que la coalition actuelle fut
formée: et qui peut dire qu'elle ne viendra
pas se briser sur quelqu'obstacle ! Qui osera
affirmer que, lesiprit de parti renaissant
parmi nous avec sa violence des anciens
jours, il nous restera jamais une chance de
résoudre cette question avec la bonne foi et
l'entente nécessaires à une solution satisfai-
sante ? (Ecoute. I écoutes !) C'était au mo-
ment même où nous décidions d'étudier nos
ohangements constitutionnels que les pro-
vinces maritimes se préparaient de leur o6t6
à tenir une conférence pour régler la question
d'une union entre elles; pouvait-on espérer
une occasion plus favorable de nous occuper
de l'union dos colonies de l'Amérique An-
glaise ? Dans le même moment, la guerre
fesait ses ravages chez nos voisins;--on par-
lait de la possibilité d'une rupture entre
l'Angleterre et les Etats-Unis; nous étions
menacés de l'abrogation du traité de réciproci-
té, et du système de transit de nos marchandi-
ses en entrepôt sur le territoire américain ;
ajoutes à cela la position mal définie et inoer-
taine de la compagnie de la Baie d'Hudson et
le changement de l'opinion en Angleterre sur
les relations entre les grande i colonies et la
mère-patrie, et l'on comprendra que tout
concourait pour nous engager à fixer notre
attention sur la gravité des évènements et
sur la nécessité de nous unir dans un effort
suprême pour faire face à la situation en
hommes de ceur. (Ecoutes ! écoutes !)
Les intérêts embrassés par le projet d'unton
sont considérables et variés, sans doute ;-
mais telle est la pression des circonstances
en ce moment sur toutes les colonies qu'à
moins de bannir l'esprit de parti, les considé-
rations de localités et les objections étroites,
et d'envisager la quostion sur son mérite
intrinsèque, nous ne pourrons jamais espérer
le faire plus tard. L'appel au peuple canadien
sur cette mesure ne signifie pas autre chose
qu'un retard d'un an à la solution de la
question; qui peut dire dès lors que les cir-
constances actuelles seront encore les mêmes ?
C'est pourquoi j'atirnie, M. l'OaÂTxua, que
celui qui s efforce de faire ajourner mette
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mesure pour des motifs quelconques, veut
aussi bien son rejet que s'il votait contre
son adoption mame. (Ecoutes ! écoutes.)
Qu'il n'y ait donc aucun malentendu sur
la manière en laquelle le gouvernement
présente cette mesure à la chambre. Nous
ne la présentons pas comme parfaite, mais
bien comme une mesure si avantageuse
au peuple du Canada que tout ce qu'on lui
impute de mal, à tort ou à raison, disparait
devant ses mérites. ( Ecoutes ! écoutes 1 )
Nous la présentons non pas exactement dans
la forme que nous Canadiens aurions aimé à
lui donner, mais dans la meilleure forme qui
pouvait étre acceptée par les cinq colonies
qui doivent former l'union,-nous la prisen-
tons dans la forme adoptée par les cinq gou-
vernementa et par le gouvernement impérial,
et aussi comme nous pensons qu'elle le sera
par toutes les législatures des provinces.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Nous demandons à la
chambre de l'.ecepter telle qu'elle lui a été
présentée, oar nous ne savons pas si les
modification. que noua pourrions y faire ne
la rendraient pas inacceptable ailleurs, et
une fois ces modifications commencées dans
quatre législatures différentes, qui peut dire
jusqu'où cela nous mènerait ? Tout membre
de cette chambre est libre de la critiquer
s'il le juge à propos, et de l'amender s'il en
est capable, mais noua le prévenons du dan-
ger que son amendement comporterait et
rejeterions sur lui toute la responsabilité des
conséquences. (Ecoutes 1 écoutez.1) Nous
croyons pouvoir faire adopter ce projet tel
qu'il est, tandis que nous ne pouvons dire

ui en serait s'il était amendé. (Ecou-
éoute% 1) Que l hons. messieurs

ne traitent pas cette mesure comme un
critique sévère ferait d'une question abs-
traite, en s'efforçant de trouver des défauts
dans le but de montrer la subtilité de son
esprit; non, abordons-la comme des hommes
qui n'ont d'autre mobile que la paix et la pros-
p4rité futures de leur pays.(Eooutes 1 écoute.!)
Pour la juger, reportons-nous à quelques
mois en arrière, considérons les maux et
l'injustice auxquels elle doit remédier; re-
portons-nous aux années de discorde et de
lutte que nous avons consacrées à la recherche
de ce remède; jugeons-là comme le ferait
le peuple, si elle était rejetée, et si tous les
maux des années passées revenaient fondre
sur lui de nouveau. ( Ecoutes 1 écoute% I )
Que les hons. messieurs envisagent la question
à ce point de vue, et pas un d'eux n'osera
enregistrer son vote contre la massure. La

destinée future de e grandes provinces,
M. l'Oa rEus, va déendre beaucoup plus
qu'on ne le croit del décision que nous
allons rendre, car, c'est assurément notre
vote qui va décider du bien-être à venir de
quatre millions d'ames. (Ecoutes I doutes !)
$aurous-nous nous mettre au niveau de la
eiroonstance ? Abordeosns.nous coette dis-
eussion sans esprit de parti, sans animosité
personnelle et avec la ferme résolution de
remplir consoiencieusement le devoir que la
Providence nous a imposé ? Il se peut, M.
l'OaATmaJ, que quelques uns d'entre nous
viveront assez longtemps pour reconnattre
dans un grand et puissant peuple les résul-
tats de cette meure,-pour voir les forêts
qui nous entourent remplacées par de riantes
prairiesetdesvillesprospères, et pourcontem-
pler,à l'ombre du drapeau anFlais, un gouver-

nment uni dont lespouvoirs s étendront d'une
rive à l'autre ; mais quel est celui qui aime-
rait vivre ilors s'il ne se rappelait avec sa-
tisfattion la part qu'il aurait prise dans ces
débats? M. l'ORATIU , ma ttche est finie;
je laisse à la chambre de prononcer son juge-
ment aveo l'espoir bien fondé qu'il sera
digne du parlement oanadien. (Uhon. mon-
sieur reprend son siège au milieu d'applau-
dissements bruyants et prolongs).

Sur motion de l'hon. M. McGmu, les
débats sont ajournée à jeudi soir.

CONSEIL LÉGISLATIF.

Jaunm, 9 février 186.

L'HoN. M. ALLAN.--L'hon monsieur
qui a pari1 à la fin de la séance d'hier soir a
dit que, dans les circonstanees où ont été pré-
sentées le résolutions qui nous occupent
actuellement, il était inutile de les discuter
ou d'émettre une opinion à cet égard. Si
telle était l'opinion de la ohambre et la
mienne, je ne voudrais pas abuser de son
temps en faisant des observations sur le grand
projet qui lui est soumis. Mais je crois
qu'en nous demandant notre avis le gouver-
nement n'a pas cédé à un. simple considé-
ration de tormalitd, mais était animé du
sincère désir que nous examinions et discu-
tions la mesure aßn de l'approuver ou de la
rejeter comme ensemble. Je demanderai
domo quelques nstauth la chambre pour lui
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exposer les raisons qui m'ont engagé k sou-
tenir chalieuresemeOt cette mesure. On a
fait une objection jue j'avoue, dès l'abord, ne
pas oomprendre, c est que puisqu'il nous est
interdit de faire aucun changement dans les
détails du projet, nous trahirions la confiance
de nos oommettants en aoce ptant l'ensemble
d'un projet dont quelques détails sont con
traires à leurs opinions et sur lesquels nous
n'avons pas en oceasion de les consulter.
Dans le commerce ordinaire de la vie ne
sommeS-eu pu constamment obligés de
conler à quelques agents des affaires qui
nous intéressent au plus haut point, mais
qui, par leur nature mime, ne peuvent être
conduites autrement; et si nous avons cou-
Oanoe dans le jugement et l'habileté de nos
délégués, ne sommes-nous pas heureux d'a-
dopter leurs recommandations bien que, sur
certains détails, ils ne soient pas toujours
d'accord avec nous ? Or, tel est le ous, pour
le projet de confédération dont l'4tude de-
mande des hommes habiles, ealmes et sérieux.
Tant d'intérets divers, tant de grandes ques-
tions y sont compris, qu'il serait presque im-
possible d'arriver à un résultat satisfaisant si
on voulait eoeulter une assemblée populaire
on tout autre oorps trop nombreux. L'opi-
nion publique a reeonnu, j'en alla oonvietioa,
qu'à l'époque où s'est tenue la conférence le
soin de préparer le projet d'union de toutes
les prevnces de l'Amérique Britannique du
Nord a été confié aux hommes d'état que
leur habileté, leur exprience et leur juge-
ment reoommandaient le plus pour ee travail.
Une preuve C'est que juuqu'à ce jour la con-
laies dans le déldgee n'a pas encotre ét
ébranlée, ni dans le publie mi dans wa presse,
et que l'ensemble du projet a reçu I appro-
bation générale. Il y a plus, depuls trois
mois le prinipales disposition du projet
sont soumiss aux oitoyens du Canada; las
opinions varient, il est vrai, sur certains
détails, mals la grande majorité est parfai-
tement disposés de laisser la question entre
les mains de ses représentants pour qu'ils
en approuvent lesembl, ai, aprs une dis-
cession oomplète, ils trouvent que ses mérites
oontrebalaneent aufsamment oertains yioes
de détail. Si donc, dans les ciroonstanees
particulière où noms nous trouvens, il est
évident pour moi que le projet est bon oomme
ensemble je me crois paraàitement autorise,
au nom de mes commettants, à soutenir cette
amsure sans manquer à mon devoi et sans
tbhl auseement le mandat qui m'a étU
000A Veoài maintenant les oosidératio9s

qui m'ont engagé à soutenir cette mesure et
m'ont paru sadisantes pour contrebalancer
les objectione qui ont été soulevées. Elles
sont de deux sortes : les premières ont trait
à notre condition intérieure, les secondes à
notre position vis-à-vis des états voisine.
Sur le premier point, j'admets en partie
l'opinion de l'hon, membre pour la division
de Brook, savoir: que nos divisions i-
tiques ont seules nécessité les grands e n-
gemente constitutionnels qui forment la base
de la confédération. Mais eu ce qui coneerne
nos relations extérieures, personne ne niera
que la faiblesse ohronique du geuvernement
avait sérieusement alarmé les vrais amis du
pays. L'orage nous meuaeait et le vaisseau
de l'état demandait des mains fermes et
habiles; la faiblesse et l'hésitation nouseon-
duisaient à un affreux desastre. Mais depuis
quelques années, au moment où l'horizon
politique s'assombrissait de plus en plus et
que, de temps à autre, un, vive animosité se
manifestait entre nous et les Etaté voisins,
nous avons en une sucession rapide de
ministères faibles et un gouvernement fort
semblait presque une impossibilité: qui ne
reconnaitra que os état de choses recélait
un grand danger pour notre société ? Je
crois que dans la fédération nous avons dé-
couvert le remède qui mettra Ih aux dissen-
timents entre le Haut et le Bas-Canada qui
nous ont valn tant d'administrations faibles.
D'après le plan projeté, toutes causes de
jalousie et de défanoe entre les deux pro-
vinces vent disparaître et nous devons ac-
cueillir avec satisfaction tout changement
qui fera cesser les obstaele. créés par l'esprit
de section et de parti qui ont entravé le
chemin à tant de ministères successifs, et
mettra les hommes les plus capables à mme
d'unir leur conseils et leurs talents pour
former un gouvernement solide. Ces consi-
d6ration en dehors de plusieurs autres,
m'ont d4cidé à soutenir chaleureusement
cette mesure; mais, selon moi, il y a encre
d'autres raisons plus graves pour lesquelles
l'union des provinces doit Otre opérée sans
diferer. Ceux qui ont suivi le mouvement
de 'opuaien publique en Angleterre depuis
quelques années, dans le lement ou dans
la presse, en ce qui re les clonies, ont
dà reoonnaître lue le sentiment général a
été celui-oi, savoir: que nous devons eom-
mencer à assumer une plus grande part des
des responsabilités devant lesquelles tout pua
qui Prétend à une existence nationale et à
u% r6l politique, ne doit pi" reculer. La
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chambre a compris que je veux parler de la
question de défense. Nous aurione eu tôt
ou tard à nous occuper sérieusement et
pratiquement de cette question, car nous ne
pouvons attendre que la Grande-Bretagne
continue à nous donner l'appui de ses armées
et de sa flotte si nous ne manifestons pas le
désir de porter notre part du fardeau en
combattant pro aris et focis, au cas où
la guerre nous menacerait malheureuse-
ment. Dans les circonstances actuelles, cette
question doit donc avoir déjà sérieuse-
ment préoccupé le gouvernement et la
législature, mais elle prend une nouvelle
importance en vue de l'Itat de nos rela-
tions avec les Etats-Unis. Tant que la paix
et l'harmonie ont régné sur nos frontières
les ressources du Canada seul ont pu suffire,
mais aujourd'hui nous avons besoin de
l'appui moral et matériel que peut seule
nous donner une union cordiale avec un
million de nos co-sujets. Avec l'opinion
arrêtée que j'ai sur ces différents points
je ne puis m'empecher de demander ce qu'il
en résulterait pour la prospérité du Canada
ai le projet de confédération éprouvait un
échec; ne souffririons-nous pas sérieusement
dans toutes nos relations sur ce continent et
à l'étranger; notre crédit en Angleterre n'en
serait-il pas affecté de la façon la plus désas-
treuse ; ne dirait-on pas que c'est de notre
part folie et manque de patriotisme que de
demeurer faibles dans notre isolement tandis
que l'union nous offre la force et la prospé-
rité? Quelques honorables membres objec-
tent à certaines questions de détail, par
exemple les changements dans la consti-
tution de cette chambre, et, plutôt que de
voter ces détails, préfèrent entraver tout le
projet. A mon avis, les membres électifsméme
auraient tort de parler contre le système
électif tel qu'appliqué à cette chambre,
bien que pour moi, par exemple, la majorité
de mes commettants préfèrent, je crois, un
conseil législatif nommé par la couronne.
On a prétendu qu'entre une chambre haute
exclusivement composée de membres à vie,
et une chambre basse élective, il aurait
danger de conflit dans le cas où l une des
chambres rejeterait une mesure importante
adoptée par l'autre ; je crois que ce danger
n'est pas réel. Je rappellerai aux honorables
m.embres que le seul eas de conflit sérieux
entre les deux chambres, au moins depuis
quelgues années, s'ont manifesté depuis l'intro-
dution du pni é4lectif, en 18 9, lorsque
le conseil refua re sanotionner le bill es

subsides à cause de cert ains items relatifb au
transport du gouvernement à Québec. Le
gouvernement eut la minorité dans cette
chambre; bien que la majorité de l'assemblée
législative fft pour la mesure, ce ne fut
qu'après un ajournement de quelques jours,
et après avoir examiné de nouveau la ques-
tion, et en faisant appel à quelques membres
à vie du Bas-Canada, que le gouvernement
l'emporta par une majorité de deux ou trois.
En somme, néanmoins, je pense que les
membres k vie du conseil admetteront que
les membres électifs ont toujours gardé une
attitude digne de l'esprit conservateur de
cette chambre, sans se laisser aller aux vio-
lences de parti et en prévenant toute légis-
lation précipitée. Toutefois,si, aveo le temps,
cette chambre devenait entièrement élective,
le danger serait, je crois, plus sérieux; les
divisions de parti étant plus tranchées, nous
verrions poindre la sizanie de parti qui a si
souvent entravé les délibérations de la cham-
bre basse; on pourrait réclamer l'initiative
des mesures financières, et les deux ohambres
seraient incessamment menacées d'un con-
flit. D'honorables messieurs ont objecté
qu'on imposait précipitamment cette mesure
au parlement et au pays; quelques-uns mime
ont prétendu que notre position était assez
critique pour n'admettre aucun changement
de cette nature. Cependant, en observant un
peu ce qui se passe ches nos voisins, tout le
monde doit craindre que notre communica-
tion avec la mer ne soit bientôt interrompue
pendant l'hiver, tandis que notre commerce
avec les Etats-Unis est entravé par les res-
trictions les plus vexatoires, et que certaines
démonstrations militaires et navales qui
peuvent porter le trouble sur nos frontières
ont été enoouragées par le gouvernement et
les citoyens des Etats-Unis. Je ne comprends
pas comment, en présence de ces faits, un
Canadien peutoroire qu'il est indifférent pour
son pays de rester isolé et comparativement
faible, ou d'acquérir une puissance que lui
donnera sans aucun doute une union avec
les provinces maritimes. Quelques honor-
ables messieurs envisagent peut-étre nos
relations avec les Etats-Unis à un autre
point de vue que moi; mais de tous les
côtés sous lesquels j'examine la question de
la confédération,je trouve qu'il est vivement
à désirer qu'elle soit réglée aussitôt que pos-
sible. Je ne voudrais pas, comme certains
bons. membres, déprécier les ressouroes et
abaisser la position du Canada; j'admets sans
restriotion que nos ressources matérielles
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sont immenses, que noua avons un sol fertile,
de riches minéraux et un système admirable
de canaux et de chemins de fer. Mais je ne
puis fermer les yeux à l'évidence et m'empe-
cher de reconnattre que notre traie, notre
revenu et nos intérêts commerciaux et agri-
coles ont tellement souffert de l'état actuel
des choses au-delà des lacs, qu'à moins de
nous créer de nouveaux débouchés, notre
prospérité et notre bien-être sont menacés
d'un danger sérieux. La confédération nous
offre une occasion précieuse de remédier
aux maux dont nous souffrons, en nous
ouvrant une carrière de prospérité, si nous
voulons profiter du moment. On peut dire,
je crois, des nations ce que le poète dit des
individus :

There 18 a tide la the afirs of mant
Which taken at the bood leads on to fortune;
Omitted, aIl the voyage of their lifs la spent
in shallows and miserles.
On such a full seu are we now aioat,
And we must take the current as it dows,
Or lose our venture.*

J'ose donc demander à cette chambre de
ne pas laissoer passer l'occasion, môme au prix
du sacrifice de quelques opinions indivi-
duelles, de former une confédération forte,
puissante el prospère, et de laisser à nos
descendants une existence nationale sous la
glorieuse dénomination d'Anglo-Américains
du Nord.

LHON. M. SANBORN.-4Te me lève
M. l'OaAvUUa, pour proposer la résolution
dont j'ai donné avis, et je profiterai de l'oc-
casion pour faire quelques observations sur
la question. La discussion ne saurait la
mettro en danger, et quelque soit la valeur
qui lui reste après avoir passé au crible, elle
se présentora assurément alors sous un jour
plus favorable à la législature et au pays.
Je me suis déjà prononcé dans une circons-
tance, non pas contre la question, mais
comme étant plut6t disposé à bien envisager
la confédération, et cela pour plusieurs
raisons ;-c'est dans le même sens que je me
propose d'exposer aujourd'hui certains points
qui, à mon avis, sont des plus propres à

* (Tnaducusa Ubre.)
Le courant de la fortune
Roule avec rapidité,
Quand d'une chance opportun.
Un Jour on a proité ;
Mais qui manque la marée
Bar la plage pérIra...

Voguons et sans retard, l'empire de Nérée
Nous ouvre Su trésors ... Le ciel nous sourira."

faire regarder une telle union comme devant
assurer la prospérité des colonies et leur
formation définitive en une grande nation.
Le principe d'association sur lequel sont
fondées les compagnies commerciales et les
corporations renferme un secret de prospérité
dont il serait assez difficile de préciser la
nature et d'en rechercher la cause, mais que
tout le monde s'accorde à reconnattre;
appliqué aux nations, ce même principe a
prouvé qu'il était assez puissant pour y pro-
duire des effets analogues b ceux qu'il
produit dans les compagnies et les corpora-
tions. La diversité des intérêts ne prouve
rien contre l'union (Ecoutes 1) puisque c'est
en cela même que pourrait se trouver la
cause la plus puissante de l'union. De
même que dans l'électricité les pôles opposés
s'attirent mutuellement, de même des nations,
qui sembleraient au premier abord opposées
d'intérêts, deviendront assez souvent et
par cela même très-unies ;-la diversité
des opinions qui produit le talent amènera
leur comparaison et donnera naissance à une
politique élevée propre à inspirer et non à
abattre l'énergie de la porulation. La confé-
dération, n'en doutons pas, aura pour effet
d'élever les esprits et nous faire mieux com-
prendre nos ressources et ce dont nous sommes
capables. Elle nous donnera l'éveil et nous
rendra plus ardents à nous servir de notre
industrie de façon à produire les meilleurs
résultats. Si l'union du Haut et du Bas-Ca-
nada a fait du bien aux deux provinces, celle
qui devra avoir lieu avec les autres colonies,
habitées par un peuple élevé dans d'autres
circonstances et provenant de diverses origi-
nes, devra n'être pas sans avantages récipro-
ques. Elle donnera aux populations des pro-
vinces l'occasion d'étudier les habitudes et
les genres d'industrie de chacune d'elles, et
fera nattre des vues plus larges et plus éle-
vées. L'assimilation des tarifs, entr'autres,
ne sera pas d'une petite importance et devra
simplifier de beaucoup la machine administra-
tive. L'union nous donnera aussi l'avantage
d'avoir des ports d'hiver à nous-avantage
que je ne prise cependant pas autant que
quelques hons. députés. On nous a dit qu'au-
cun pays de l'intérieur ne peut aspirer à être
grand, et que sans accès à la mer, nous ne
devons pas nous attendre à aucune prospérité
permanente. Sans doute, la possession ded
porte de St. Jean et d'Halifax doit nous pa-
ratre désirable, mais elle ne nous procurera
pas tous les résultats que l'on en attend. Je
ne aie aueun de os avantages et je crois môme



que nous devons nous efforcer de nous les pro-
curer, mais il n'en est pas moins vrai que la
mesure renferme des dispositions dont la mise
à exécution serait certainement préjudioable
aux gouvernements locaux aussi bien qu'au
gouvernement général. Mais les répu-
gnances que j'éprouve à l'endroit de oe
projet viennent surtout de la manière dont
il a pris naissance :-l me sera toujours
impossible de penser que c'est en conformité
de l'analogie des choses ou des leçons que
nous donne l'histoire que quelques kommes,
tout bien intentionnés et capables qu'ils
soient, ont cru devoir de leur propre mou-
vement rédiger une constitution et jeter les
bases d'une nouvelle nationalité. Si, en
effet, nous portons nos regards vers les Eata-
Unis (dont la constitution à laquelle je vais
faire sous peu allusion à été plus fidèlement
copiée en cette circonstance que celle de
l'Aggleterre,) nous verrons avec quelle
patience les auteurs de la constitution du
peuple américain ont procédé à leur couvre.
(L'hon. Orateur fait alors l'histoire de la
première fédération des colonies de la Nou-
velle Angleterre formée pour la défense
mutuelle et qui ne fut pas une union natio-
nale. Les discussions qu'elle occasionna
durèrent du 7 octobre au 15 novembre 1775.
Cet arrangement ayant paru insudisant aux
Etats intéressés, la législature américaine
commença, en septembre 1787, à délibérer
sur une nouvelle constitution-laquelle resta
soumise au peuple durant deux années et ne
fut ratifiée qu'en octobre 1789.) Ces faits
prouvent combien les am4ricains se montrè-
rent sages et vigilante en cette circonstance;
l'on sait, d'ailleurs, ainsi que le disait l'autre
soir un député éminent de la chambre d'as.
semblée, que les plus grands hommes des
Etats-Unis prirent part à la rédaction de la
constitution. On peut juger, par la longueur
des discussions et par l'espace de temps
donné au peuple pour l'étudier et se pro-
noncer, combien on avait à coeur de la faire
la plus parfaite possible. Quelle fut la
cause première de la fédération entre les
Etats de la Nouvelle-Angleterre ? Leur
pauvreté et leur faiblesse relatives. Sortant
à peine d'une guerre ruineuse avec la
Grande-Bretagne, ils se trouvèrent obligés
d'organiser un gouvernement pour un vaste
pays peuplé par environ deux et demi à
trois millions d'tas, et jetèrent les yeux
sur le régime fédéral, puis en vinrent à une
union plus étroite %cus la deuxième cons-
tWUtion. Coammnt le fait s'est-il produit

chez noua ? On a prétendu que nous avions
été amenés dégré par dégré et suivant l'in-
duction la plus rigoureuse à étre forcés de
recourir au projet que l'on propose au-
jourd'hui ; - qu'à moins de l'adopter, les
partis allaient se trouver en collision dans le
parlement et que tout progrès resterait sus-
pendu ; mais est-ce bien là la véritable
cause, et n'est-ce pas plutôt le manque de
patriotisme, et non d'une bonne constitu-
tion ? S'il y avait ou moins de violenoe
dans l'esprit don partis, et plus de disposition
à s'entendre mutuellement, il n'y aurait pas
eu de conflit possible. (Ecouteu ! écoutes!)

L'HoN. M. ROSS.-J'espère que l'hon.
préo inant l'a senti.

L'HoN. M. SANBORN.-Si ceux qui
sont à la tte des affaires l'avaient compris
comme ils auraient dl, e conflit n'aurait
pas ou lieu, car il a plutôt exieté de nom
que de fait. Qu'on ne vienne donc
pas dire qu'il était impossible à un gou-
vernement de commander une madorité
respectable ; d'où partaient les di&eultds,
sinon d'une agitation obstinée en faveur de
la question de la représentation basée sur la
population.que le peuple avait fini par croire
'un des axiomes fbndamentaux du gouverne-

ment? (Eeoutes 1 écoutes! ) 8'en.uivait-il du
fait de l'existence de certaines difficultés qu'il
était impossible de les régler sans reoourir à
une mesure comme celle-ci,--et pouvait-on
être certain qpe la confédération les ferait dis.
parattre ? Au lieu de faire face aux diffoultés,
le geuvernement les a dvitées et est entré
en convention avec les provinces où elles
n'existaient pas sans prendre les moyens de
s'en débarrasser. La fédération naquit alors
absolument, comme Minerve, du eerveau
de Jupiter, et nous apprimes alors que
C'était précisément cela qui nous manquait
pour rétablir l'ordre et la tranquillité. On
nous dit que nous devions l'accepter telle
qu'elle était sans en rien changer,-que nous
devions mettre de côté notre qualité de corps
délibérant et sans nous oocupei du pays que
l'on avait tenu à dessein dans une ignorance
complète du projet, voter son aseegetaion ou
son rejet. Il est bien vrai qu'aussitôt après
que les résolutions irent adoptées on en
envoya des copies SuX députés des deux
chambres, sous le sceau du secret,--mais le
peuple devait n'en savoir rien. Et, de fait,
ai les députés se flussent eansruses à cette
discrétion qui leur 6W$ recommandée et
n'eussent pas rendu puþUios les détails du
projet, le pays M, ngo5trat enCore le qura.
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tère, car on ne peut prétendre qu'il lui ait
jamais été soumis d'une manière consti-
tutionnelle. C'est alors qu'il nous fNt dit
que comme députés du peuple et patriotes
notre devoir était d'accepter la mesure telle
qu'elle était, dût-elle nous paratre défec-
tueuse, afin de ne pas s'exposer à la voir
perdue à jamais. Les journaux du Haut-Ca-
nada, à qui on avait fait la langue, n'ont pas
manqué de proclamer que le projet recevait
l'approbation générale ;-mais en supposant,
comme je le crois aussi, que l'idée toute sim-
ple d'une union fût approuvée, comment le
peuple pouvait-il se prononoer pour ou contre

es détails qu'ils ne devait connattre que
lorsqu'ils seraient discutés en parlement? On
pensait, au moins parmi les anglais du Bas-
Canada, qu'une fois le projet connu dans
tous ses détails, il ne serait pas voté sans tre
soumis au peuple, et je n'hésite pas à dire
que si cet appel au peuple n'avait pas lieu le
gouvernement encourrait une très grave rus-
ponsabilité qui, en cas d'insuccès, devait lui
attirer dans l'avenir les malédictions au lieu
des bénédictions. Il est bien vrai que le gou-
vernement, chaque fois qu'il s'est prononcé
à ce sujet, n'a jamais dit que cet appel au
peuple n'aurait pas lieu, mais ses paroles
ont été un peu comme oellîa de l'ordble de
Dolphes,c'est-à-dire susceptibles de deux sens.
Or, que signifie un tel langage sinon l'inten-
tion de pousser les choses le plus prompte-
ment possible vers leur terme quelle que soit
la volonté du peuple. D'après cette mesure,
deux au moins sur trois des députés élus vont
pouvoir voter eux-mêmes pour se constituer
membres à vie:--mais oublie-t-on qu'il existe
une loi pour garantir l'indépendance du par-
lement, qui va jusqu'à déclarer inhabile à
siéger celui qui acoepterait une fonotion pu-
blique salariée, fut-elle 0elle de mautre de
poste ou caution de mattre de poste du
coin le plus éloigné du pays, et cela
afin d'empêcher que la législature ne s'écarte
du droit et de la justioe ? La loi dit
encore q tout individu convaincu de
siéger illégalement en parlement sera pas-
sible d'une amende de £600 par jour;-
ai donc on a jugé à propos de se montrer
aussi sévère sur un tel sujet, n'a--on pas
Yiolé cetto loi en invitant cette chambre à
voter une mesure qui décrétait que les
membru du conseil législatif fédéral seraient
nomnés à vie et pris dans le sein même du
conseil l'égislatif actuel ? Supposons, ainsi
que l'hon. commissaire des terres de la
ouronne nous l'a laissé entendre, supposons

17

que les membres nommés par la couronne
doivent être choisis tout d'abord......

L'HON. M. CAMPBELL.-Je n'ai rien
dit de tel, et l'assertion de l'hon. préo-
pinant manque complètement de fondement,
J e pe me suis servi d'aucune expression qui
pût faire entendre rien de semblable, j ai
dit au contraire que ce choix serait fait en
tenant compte des membres élus ou nommés
à vie de oet honorable conseil aussi bien que
des deux partis politiques.

L'HoN. M. SANBORN.-J'ai raison de
croire que mon assertion n'est que la onclu-
sion logique des paroles del'hon. commissaire
des terres de la couronne.

L'HoN. M. CAMPBELL.-Il faut que
l'hon. monsieur ait été hors de la chambre
quand j'ai parlé de cette question, car com-
ment expliqùer d'une autre manière l'inter-
prétation qu'il a donnée à mes paroles ?

L'HON. M. SANBORN. - J'accepte
l'explication, d'autant plus qu'elle ne diminue
en rien la force de mon raisonnement, ear
lorsque je suppose que tous les membres
actuels nommés par la couronne devront être
choisis de nouveau, je n'ai avancé que os qui
est raisonnable; ne serait-il pas injuste de les
priver de sièges qui leur ont été donnés pour la
vie ? L'hon commissaire des terre. voit donc
que je ne lui ai attribué qu'une opinion que je
eroyais moi-même juste. Si donc les membres
actuels qui ont été nommés par la cou-
ronne doivent tous garder leurs siéges, cette
perspective constitue encore un appât direct
pour les deux tiers au moins des membres
députés ici par le peuple. Certes, on ne niera
pas qu'un tel arrangement ne jette du louche
sur tout le projet, qu'il ne soit pas propre à
fausser le jugement et qu'il ne soit un de
ceux qne l'on ne doit jamais proposer à un
corps législatif. Les membres de ce conseil
qui tiennent leur mandat du peuple ont des
droits sacrés à exercer ; - nous sommes ici
pour représenter nos électeurs et rien de
plus; nous n'avons done pas, par conuent.
le droit d'abolir les franchises populaires.
Notre mandat ne comporte pas ce droit, et
nu l'exerçant nous outrepassons les pouvoirs
qui nous ont été délégués. Je reviens main-
tenant au principe lui-même des consoils
législatifs électifs qui a été adopté déjà dans
quatre autres colonies à part le Canada. Il
laut bien remarquer que nous n'avons pas
été les premiers à l'exploiter, quoique noms
so7ons la colonie la plus importante qui l'ait
fait et que nous puissions nous 11atter d'être
les plus avanoés quand il s'agit d'établir des
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pr4cédents, comme par exemple lorsqu'on
nous dit qu'avec l'union des provinces mari-
times noua formerons la troisième nation de
l'univers-(Eooutes 1 écoutes 1 - on rit.) Il
y avait longtemps que le peuple demandait
l'application de ce principe, et cela en
dépit de beaucoup d'obstacles et de résis-
tances; cette réforme constituait une des
fameuses 92 résolutions du parti consti-
tutionnel du Bas-Canada; - elle fut à
la fin accordée ainsi que beaucoup d'autres.
On se rappelle que lors des discussions sou.
levées par cette question, plusieurs expri-
mèrent les craintes que les membres aai
députés par le peuple ne voulussent réclamer
le droit de disposer eux aussi des deniers
publics, et que l'antagonisme ne finit par
s'introduire entre les deux branches de la,
législature:- rien de tel n'est arrivé ; au
contraire, la constitution a fonctionné comme
à l'ordinaire. L'infusion de l'élément popu-
laire s'est faite graduellement afin d'éviter
ce malheur et le résultat a été des plus favo-
rabtes. Le n:ême principe électif a été
également adopté au conseil législatif de
l'Ile du Prince-Edouard ;-je demanderai
ce que va devenir ce conseil sous la 14ème
résolution, qui déclare que :-" Les premiers
conseillers fédéraux seront pris dans les
conseils législatifs actuels des diverses
provinces, exceté pour ce qui regarde
l'.l du J¾sce- £ ard, etc " Que signifie
cette restriction ; doit-on comprendre que
les conseillers de l'Ile du Prince-Edouard
resteront sujets au choix du peuple ?

L'HoN. M. CAMPBELL.-Non; ils
seront choisis et nommés par la couronne.
La raison de cette restriction est de ne pas
obliger le gouvernement fédéral à prendre
les conseillers de cette lie parmi ceux qui
composent son conseil actuel.

LIION. M. SANBORN.-Cette variante
a-t-elle été adoptée parce qu'on avait raison
de n'être pas satisfait de l'application du
princi pe électif en Canada ?

L'HoN. M. CAMPBELL.-Non, et c'est
précisément pour cela que le choix se fera
ici dans le conseil actuel.

L'Hon. M. SANBORN.-Il paraîtrait
que l'Ile du Prine-Edouard, mécontente du
principe, aurait dicté cette proposition et que
leCanada s'y serait soumis.

L'Hox. M. CAMPBELL..-La confé-
renee n'a pas accepté les vues de l'Ile du
Prince-Edouard mais celles de ses délégués
quise montirent si mécontente de leur son-
sel législatif qu'il leur fut accordé de fire

leur ehoix parmi toute ta population ;-de
telles raisons n'existant pas pour le Canada,
nous neûmus pas à faire d'exception en ma
faveur.

L'HON. M. SANBORN. - Supposons
qu'on laisse de ct6é tout à fait les membres
électifs, que devient le droit du peuple de se
faire représenter par des hommes de son
choix ?

L'Eow. M. CAMPBELL.-ette inten-
tion n'existe pu.

L'HON. M. 8ANBORN.-Aussi, n'est-ce
qu'une hypothèse que j'émets, et je suis
heureux dapprendre les raisons qui ont
induit les délégués à abandonner le princi e
électif das la composition du conseil légl-
latif, maintenant toutefois que le Canada ne
inéritait pas d'être traité ainsi. D'un autre
oté, est-c que les représentants de cette
province à la conférence du dix octobre
avaient mission du peuple pour justifier leur
conduite? Non, ils n'en avaient aucune.
S'ils n'ont po agi sous les ordres de l'Ile
du Prime-Edouard, alors ils ont agi de
leur propre mouvement et sans mandat
aucun ; la conclusion est légitime et logique 1
Quant à la proposition d'amender ces réso-
lutions, je ne vois pas ce qui peut em-
pecher - cette chambre de les modifier en
effet si elle le juge à propos. Je veux
bien admettre que ces résolutions ont la
nature d'un traité et que si nous les votons
nous devons les voter toutes afin de n'en pas
changer le caractère ; mais nous avons le
droit, et nous sommes obligés, puisqu'elle
sont proposées à notre approbation, de déclarer
si elles satisfont ou non à nos désire. Si le
projet nous plait en général nous n'avons
pas besoin de le rejeter et de modifier par là
nos relations aveo les autres provinees, mais
nous pouvons l'amender et le changer en ce
qui regarde le Canada sans leur donner cause
de se plaindre. Quel intérêt peuvent-elles
avoir à e que nous ohoisisiions comme nous
l'entendons nos propres représentants ? Le
seul droit qu'elles puisaent avoir est celui
de nous empêcher d envoyer plus des deux-
tiers du chifre total des membres. Il y
a une manière de présenter les questions
pour effrayer et convainere les esprits chan-
celants;-mals je prie la chambre de des-
cendre u fond de la question et me dire
ai l'adoption de mon amendement qui laisse
intact le principe de la représentation
tel qu'exprim4 dans le résolutions pour
changer simplement le mode de choisir les
membrm , i cette Modiation, dis-je, îI-ur.



ruit produire d'autres rén.lta que ceux que
j'ai déjà indiqués, k savoir que le parlement
impérial pourrait prendre en considération
le projet entier et l'amendement sous consi-
dération et décider ainsi du sort de ce der-
nier. M. àADawLL a déjà fait ses remar-
ques sur la même question, et, s'il ya modi-
floation, ne serait-ce pas retenir le principe
électif? Et si le parlement impérial peut en
agir ainsi, pourquoi ne lui demanderions-
nous pas de le faire ? Ne pouvons-nous pas,
faire connaître nos vues ? allons-nous adopter,
sur une mesure AussW grave par son
caractère que par a PQrtêe, un principe
sans savoir auparavant s il est avantageux T
En votant mon amIendenent, l'hou. conseil
conserverait dans les résolutions le principe
de la représentation fédérale, et dans le
futur conseil législatif les mmes membres,
au moins pour le Canada; ensute, et pog
rendre la proportion des provinos, maritines
relativement égale, on leur accordemit la
nomination de dix membres à vie. On nous
dira peut être qu'un tel mode est absurde,
afin de nous empecher de considérer la ques-
tion; mais ne sera-ge pas nous faire injure
à nous mômes qua de suivre une telle con-
duite ? Car boaucoup d'honorables députés
siégent ici comme mot en vertu d'un mandat
populaire, d'autres au oontraire os vqrtu,
d'une nomination royale; et cette condam-
nation de notre condition présente devra par
conséquent s'étendre aussi ý notre condition
passée. Lesmemes raisons gu'on a fait valoir

jadii pour adoption dit principe électif ont
la même force eere aujourd'l4ui. C'est un
détail d'administration in ltrineur et o'est à
ce titre qu'il doit être r4gl hqupovince
a ses intérêts particuliers et doit les f9voriser
suivant qu'elle le jga ba. 8 i pqr lasims on
l'aperçoit qu'il faille des ôhan e , il sta
toujours temps de les acoorder. Je ne vois
donc rien d'ineaOt, ei de déraisonnable dap
une telle opinion, et je suis encore à me
demander ce qu'elle, a d'absurde. Je n'ai
pu découvrir encore une rison saffante à
un tel changement de r4gime politique, et
comme le Canada formera Aic grade majorité
de la confédération, il semble qu'il ue#vai

as être effectué sans égea à seg opinios.
On regarde aujourd'hui la repréeetation
basée sur la population comme une question
organique; mais on ne l'a oort4inment
P4 traitée ainsi dans le projet de oenfédéra.
tion, On nous a dit que le vote avait étWgris
not auxvois mais pag Provincue, et o'ent aInsI
449 e om, sitms qeqmqM w6f-

rieures en nombre, ont pu oommander la
majorité des délégués. Mais, nous a-bil 4té
répété, les délégués canadiens étaient des
hommes distiguées par leur position et par
leur talent :-je ne le nie pas, mais il est
permis de demander si à eux seule ils-ren-
fermaient tout le talent et les vues politiques
de la province. Il n'en reste donc pas moins
établi que la loi a été faite aux deux-tiers des
populations concernées dans oette grande
question par l'autre tiers. On nous dit encore
que l'on devait approuver la constitution
élaborée par la conférence pare qu'elle avit
été rédigée d'après celle de l'Angleterre:
mais on devait savoir que la constitution an-
glaise est la seule au monde de son espèce et
qu'elle ne peut pas être imitée. Elle est le
fruit de siècles et l'expression la ple, éner-
gique des libertés anglaises et de l'amour
que porte le peuple anglais à la justice et à
la loyaut4. (Ecoutes I écoutes 1) Elle est le
produit de l'expêrience la plus sévère et,1
monument le plus unique en son genre do ba
sagesse des hommes; c'est pourquoi il fau-
dra des siècles pour qu'elle pOisse être imi-
tée (Ecoutes 1) à oaspe, des 'essence même
de as, nature. r* raison en est à la diférenoe
d'origine des divers peuples, à leur génie
diftent, à leur plusou moins grande ancien-
noté et à des circonstanoes wiée. J.'er-
reur de nos faiseurs de constiautin a été
grande pour la constitution apadeieine ; eh 1
bien, je vais prouver qu'ils on& emprunté plus
à cette c titie> qu'à toute autre, quoique
à eSrtins égards ils s'en soienttrès Qoigt,'
comme pa exeinple dam l op ution do W
çhqrmbrelhaute. Lesrésolutons lrens que
les trois seotions de la confédération ayant des
ntérêts différenta jouirent daos le ooessii
égislaif d'une égalité de représeetation
$aUdis que ceu de la ambre basse
era basée as le chifre de la populatioa:

or, oes deux dispositions sont copiées ex.-
tement de la constitution des Etats-Uis-
Colle qui concerne la nomination des membres
4 vie du conseil que l'on prétendemprnntée
4 la constitution Asglas*e lui est tout à fait
pposé dass lalimitequ'apnxe eauchifftedes

*enbes.Q'es.quladéliittoudspou,
voirs du gouieremuent fédéral par, rap 6
qeux des gouvernements loa4y senn ré-

urrection de la vieille théorideAsdroits fédé-
[rauxdesdroitseEtat csiprdui laguerre
aptuelle, et qui ne oes.erm,dtltre une cause de
4isoorde dont nos arrières neveux poumWesian
bies, 4 jour goûter les ffuita amsk MM
«e 'e6ipas to.% et jO roiri, Maanens-&
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mes devoirs les plus sacrés si je ne disais un
mot de la position qui va être faite aux
anglais du Bas-Canada. L'hon. premier
ministre s'est étendu sur les sentiments de
tolérance dont ses compatriotes ont toujours
fait preuve autrefois; je ne prétends aucu-
nement le contredire et je lui concède bien
volontiers ses assertions, car, élevé au milieu
d'une population mixte française et anglaise
et représentant une division électorale dont
la majorité était française, il me sierait peu
à moi surtout de mettre en doute la libéra-
lité de leur caractère et leur amour de la
justice égale. Mais nous sommes rendus à
une époque où, obligés de régler les condi-
tions de l'avenir de ce pays, nous devons
secouer toute idée de fausse délicatesse, et
assurer par deà garanties la continuation de
ces bonnes dispositions et de cet esprit de
tolérance qui existent depuis si longtemps
et qui, e I'espèîc, existeront toujours. Au-
cune oaamité ne se ait aussi k craindre pour
les anglais, et je dirai même pour les deux
races, que l'introduction des dissentions reli-
gieuses dans la population du Bus-Canada.
(Ecoute ! écoutes 1) C'est pourquoi, ce serait
se tromper bien gravement que de négliger
les précautions nécessaires pour perpétuer
les bons sentiments et empêcher d'éclater
l'esprit d'aggression qui se retrouve plus ou
moins dans chaque population. Qui ne sait
que l'amour du pouvoir et de la domination
existe dans !e cour de chacun, que personne
D'en est exempt et que l'histoire univer-
selle ne nous montre pas un seul peuple qui
ait jamais pu s'en affranchir ? L'hon. pre-
mier n'a pu s'empêcher de reconnattre lui-
mime cette vérité dans le cours de ses
remarques sur les difficultés entre le Bas et
Haut-Canada, et la raison pour laquelle les
canadiens-français ont toujours refusé d'ac-
corder au Haut-0anada la réforme de la
représentation sur les nouvelles bases du
chi e de la population, n'est p as autre chose
que la crainte qu'ils avaient de voir par là
leurs institutions mises en danger. Or,
sous la nouvelle- constitution, leurs droits
ont été tellement sauvegardés, ainsi que je
l'ai dit, qu'ils n'ont pas à redouter la moindre
chose ; mais les anglais qui forment un
quart de la population du Bas-Canada et qui
par leurs hbitudes et leur. traditions Qnt
des tendanmes politiques différentes, ne s'est-
on pas borné à leur donner en fait de
garanties que les bons sentiments et l'esprit
de tolranoe de leuis concitoyens d'origine
frangase ? Est-ce 1 une sûreté ? Jesi W

que l'on veut sauvegarder leurs droits sur
la question de l'éducation, mais ceux de
leurs propriétés ne sont-ils pas laissée à la
merci de la législature locale ? Ceci m'amène
à aborder la partie de la constitution qui se
rapporte aux droits civils et aux droits de
propriété. La codification des lois civiles
du Bas-Canada aura pour effet, dit-on, de
rehausser notre crédit :-je le crois, mais en
autant qu'elle sera basée sur des principes
certains et qu'elle sera définitive, car quelle
est la base de la prospérité d'un pays sinon
la sûreté des droits de la propriété sous
toutes ses formes ? Cette idée est profonde-
ment enracinée dans l'esprit de tout anglais
et de tout américain, puisque la constitution
des Etats-Unis déclare qu'il ne sera voté
aucune loi affectant les droits de la propriété.
On en voit un exemple dans le célèbre oas
du collège de Darmouth où WEnvTEn donna
des preuves si éclatantes de son talent et où
l'on vit la dotation de cette institution main-
tenue et assurée à jamais. Or, à quelle
autorité se trouvent déférés les droits de la
propriété dans le présentes résolutions ? Et
lorsque le ministre des finances devra effec-
tuer des emprunts à l'étranger, pourra-t-il
affirmer que la constitution garantit tous les
droits lorsqu'il sera bien connu que les lois
de la propriété sont abandonnées au caprice
des gouvernements locaux ? Où se trouverait
la sécurité pour les grdes corporations reli-
gieuses de Montréal si par exemple les ani-
mositéscontre le monopole venaient à prendre
le dessus dans le parlement local ?

L'HoN. Sin E. P. TACHÉ.-L'hon.
préopinant oublie que la législature générale
a le pouvoir de refuser sa sanction k de tels
actes.

L'Hot. M. CURRIE.-Mais alors ce
sera empiéter sur les droits bcaux ?

L'HON. M. ROSS.-Au contraire, ne
serait précisément sauvegarder les droits
locaux.

L'Hox. M. BANBORN.-C'était une
sage prérogative, digne de l'approbation de
tous; totefois, ce n'était pas un pouvoir ordi-
naire auquel on devait hire appel tous los
jours, c'était en quelque sorte une ressource
extr4me et révolutionnaire C'était à peu-
près ce qui existait dans l'assemblée législa-
tive, la faultd de refiser les subsides, mais
par sa nature même os pouvoir ne pouvait
être fréquemment exercé sans remuer la
société jusque dans ses fondations et occa-
sionner les plus grands malheurs. En somme,
je considère qu'il serait illogique et dange.
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reux de confier un si grand pouvoir aux
gouvernements locaux, et de faire savoir au
monde que les droits même de la propriété
ne seraient plus respectés. On a prétendu
que pour que cette mesure ait son effet il
faudrait l'adopter immédiatement; ce n'est
pas mon avis. Pourquoi tant se. bMter, et
en quoi nous serait-il prjudiciable de diffé-
rer de quelques mois ? Cette union bien
formée nous mettra, dit-on, à même de défier
l'univers entier et nous assurera une ix
inaltérable. Je veux bien croire qu elle
augmentera la facilité des communications
mais je doute qu'elle augmente notre force.
Je ne comprends pas comment les citoyens
du Nouveau-Brunswick pourraient laisser
leurs frontières sans défense pour venir à
notre secours. Si j'ai mal compris l'exposé
des ministres qu'ils veuillent bien me démon-
trer encore comment ce sureroît de force
nous sera acquis ? Trois ou quatre provinces
vont s'ajouter à l'union, mais notre frontière
sera augmentée en étendue beaucoup plus
que nous le serons en forces. Les partisans
de ce projet nous disent que les flottes de la
Grande-Bretagne pourraient défendre St.
Jean, par exemple tandis que nos volon-
taires voleraient à la frontière, mais le che-
min de fer intercolonial, suivant la frontère,
.serait sujet à des attaques continuelles et nous
n'aurions personne pour le défendre. Le Bas-
Canada pourrait toujours être attaqué par les
Etats du Maine et de Vermont, et le Haut-
Canada par celui de New-York. En pareilles
circonstances chaque portion de la confédé-
ration aurait asses de ses propres affaires.
La religion nous recommande d aimer notre
prochain comme nous-mêmes mais pas mieux
que nous.memes. (Rires.) On ne nous a pas
dit quel serait le budget affecté à la défense,
et même l'hon. M. TILLEY a eu soin de se
taire sur ce point. La province vient de
dépenser dernièrement $400,000 pour en-
voyer quelques volontaires à la frontière. Si
les garanties du projet de confédération ne
sont pas suffisantes pourquoi augmenter nos
défenses sur ce point? Nous sommes aussi
en ûreté que nous le serons alors. L'hon.
premier a dit que nous étions sur un plan
inclind, alors faisons comme la Hollande,
construisons dem digues pour ne as
glisser dans l'océan de la grande conf4-
ration américaine. (Rires t) Si nous devons
être engloutis dans une avalanche ou glisser'
graduellement jusqu'au fond de l'obme
c'est la confédération qui va nous sauver !
Alors rendons grêoes à la conféddration 1 Si

nous nous étions simplement arrangés avec
le Haut-Canada au lieu de chercher à créer
une nouvelle nationalité les choses auraient
été beaucoup mieux. Le Canada a eu des
difficultés avec les Etats-Unis, mais ils ne
nous ont jamais menacés d'une aggression
excepté lorsqu'ils ont été en guerre avec la
Grande-Bretage,-je crois même qu'aujour-
d'hui ils ne songent pas le moins du monde
à nous envahir. Si nous voulons avoir une
constitution durable il faut qu'elle ait sa base
sur les sympathies du peuple. (Ecoutes 1 )
Tant qu'elle ne jouira pas de ces sympathies
les innovations seront mal reçues. Il faut que
le peuple comprenne à quoi on l'engage, et
il faut qu'il se dévoue au nouveau projet
(Ecoutes 1) Pourquoi l'Angleterre a-t-elle
toujours résisté aux tentatives faites contre
sa constitution ? Paroeque chaque anneau de
cette grande chaîne avait été conquis par la
résistance à l'oppression et au prix du sang,
(écoute. 1) par la résistance au despotisme
des rois; (écoute. 1) c'est pourquoi le peuple
s'attache si fortement à ses droits. (Eooutes 1)
C'est pourquoi cette constitution a des bases
si solides, pourquoi elle a duré si longtemps
et pourquoi elle durera peut.tre toujours.
(Ecoutes !) La constitution qu'on nous de-
mande n'a que dos fondements de sable. Elle
a été élaborée à la hate par quelques hommes
animés d'un vif désir pour le bien de leur
pays, habiles aussi, j'en conviens, mais qui,

ai peu de temps, n'ont pu envisager
toutes les faces de la question. Je le répète,
il est nécessaire qu'on fassie appel au peuple
qui jusqu'ici n'a pas été consulté sur cette
question. L'approbation générale dont on
fait grand bruit n'a peut-être été produite
qu'en vue d'une attente prochaine des d6tails
dont plusieurs seraient indubitablement con-
battus, et aussi grâces aux efforts d'une presse
bien payée dont les opinions n'ont pour moi
qu'une faible valeur. La nation n'approuvera
pas la marche qu'on veut suivre, pour moi, je
ne donnerai pas mon vote en faveur du projet
avant d'avoir consulté mes commettants.
Voici l'amendement que je propose de subs-
tituer au huitième article :-

" Le Haut-Canada sera représenté daas le eon-
oil législatif par 24 membres élus, et le Bu-
Canada par 24 membres élus, et les provinces
maritimes par 24 membres correspondant aux 24

. membres élus dans chaque section du (lanada ; la
Nouvelle-Ecosse devant avoir dix membres, le
Nouveau-dru nswlok dir, et l'ile du Prinee-
Edouard quatre; et les membres actuels du osa-
sel législatif du Canada, à vie et élus, seront
membres du premier conseil lgislatif du parlement
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fédéral; les membres nommés par la couronne
resteront membres à vie, et les membres élus res-
Weont membres pour huit ans à dompter de leur
bleotion, à moins de décès ou autre cause, auquel
oas leurs successeurs seront élus par les mêmes
colléges et électeurs. Et les provinces maritimes
pourront nommer dix membres à vie additionnels:
quatre pour le Nouveau-Brunswick, quatre pour la
Nounvele-Eeosse et deux pour 'il du Prince-
Udouard, qui correspondront aux membres à vie
astuels pour le Canada i et après la première
nomination de membres dans les provinces mariti-
mes, il ne sera fait de nouvelles nominations que
pour remplacer les vacances par suite de décès
ou autnment, parmi les vingt-quatre membres
oerespendant aux membres élus des deux sections
du oueAda.»

0 Qwe, dans le onstème article, après leu mots
"conseillers législati1fb" dans la première ligne,les mots suivants soient ajoutés: "des- provinces
maritimes."

" Que le quatoranème artisle sit retranohé."

Secondé par l'hon. M. BUSaAU.
L'HON. M. MACPHERSON adresse en-

suite quelques mots à la chambre contre
l'amendement, jusqu'à l'heure de l'ajourne-
ment. Ses observations se trouvent récapi-
tulées au commencement de son discours de
vendredi.

A 6 heures, le débat est ajourné ; l'bon.
M. MAc'uEsON a la parole.

-- o--

ASEMBLÉE LÉGISLATIVE.

JaDi, ße rier 1865.

L'ordre dujour pour la reprise des dé-
bats sur l'adresse à Sa Majesté au suet
de la confédération des provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, étant appel4 :-

I/'lON. M. MOGEE.-4e me lève, M.
l'Op.ÂTsua, afin de tacher de remplir la
promesse qui a été faite en mou nom par le
obef du Bu-Osnada dans cette chamibre,
lors de la clôture des débats hier soir.
Après les quatre disoUrs gui ont déjà été
prononcés de ce côté de la chambre, l'on
pourrait croire qu'il reste peu de chose d'une
importance essentielle à dire. I'hon. proc.-
gén. Ma&opxsm, en,aproposastlebsolutions
lad6 dernier am nom du governement, a
ezpfiqué pasfaitement toutes les résolutions
adopts. . la conferepse do Québec, et a
dognê wan analyse très complète du projet,
avs o promen oommentaissa eonmtitu-
tionmel sur Cha r4soltion partionlier,
et sur la gliWratipse de là oouferege.

Le proc.-gén. CARTIEa l'a suivi mardi en trai-
tant particulièrement la question au point de
vue Bas-Canadien. Le ministre des finances a
expliqué la question financière du projet le
meme soir; et hier soir l'hon. président du
conseil nous a donné un lumineux aperçu
financier et politique, ainsi que quelque!
arguments au point de vue Ha-Canadeu,-
en morte qu'il semblerait qu'il ne reste que
peu ou rien à dire pour compléter ces
explications lorsqu'on les prend dans leur
ensemble. Mais le sujet est si vaste et le
projet qui est devant la chambre embrasse
tant d'intérôts, l'atmosphère qui l'entoure
est si subtile,-que je crois qU'il reste encore
quelques parties du travail' è terminer,-
quelques vides à remplir ci et là, et o'est Ce
que je vais tacher de faire ce soir le mieux
que je le pourrai. (Ecoutes 1) Nous nous
rappelons tous que dans la légende des trois
rois de l'Orient,' GASPAa offrit de l'encens,
MILORIoio de l'or, et BALTBAZAR de la
m7 rrhe ; je crains seulement que ma con-
tribution ait moins de valeur que celle
d'aucun d'entre eux ; mais, telle qu'elle est,
je l'offrirai cordialement, sachant que beau-
coup de mes amis en cette province et les
autres colonies désirent counattre mon opi-
nion sur la crise actuelle.-Avec votre a ppro-
bation, M. l'ORATEUR, et celle de la e am-
bre, je traiterai le sujet de la manière
suivante: en premier lieu, je ferai l'histo-
rique de cette question,--ensuite J'examine.-
railes motilb qui doivent nous faire d4sher la
prompte réalisation de cette union-puis j
parlerai des difficultés que la question a d
surmonter avant d'en arriver à l'étai où
elle se trouve aujourd'hui-puis je 4irsj
un mot des avantages sociaux que trouve-
ront les provinces dans cette union - et
enfin, je parlerai de priuoipe fédéral oonsi-
déré ea lui-même et j'aurai fini. en
d'autres termes, je desire traiter le qu*e-
tion à notre propre point de vue et
autant que possible ne pas empiéter sur
le terrain qui a t4 si complètement exploré,
et beaucoup mieux que je ne lb pourrais
faire, par mes hons. collèges. L'bon.
député d'Itochelaga a cru faire eeue
chose de très-habile, l'autre soir, en tirant
de l'oubli un de mes anciens écrite, Intitulé:
" Une nouvelle nationalité " et en 'attri.
buant la paternité de la phrase destinée 4
devenir prophétique dont un personuage
très-distingué a fkit usage dans le discours
du trône, à l'ouverture de la sesiqon. Il est
vrai que l'un de mes premien essais sur l,



politique canadienne portait ce titre; mais
il est également vrai que la feuille presque
oubliée dans laquelle il a été publié n'a
jamais été connue, même de nom, de l'illustre
fonctionnaire qui a prononcé ce discours.
Je dois avouer que lorsque je vis l'hon.
deputé d'Hochelaga, de ses mains tendres
et délicates offrir mon upon à l'admira-
tion de la chambre, j'en it orgueilleux, sur-
tout lorsque le me rappelai que l'attitude
que j'indiquais, il y a dix ans, comme étr.nt
celle que devaient prendre ces provinces,
était sur le point d'être adoptée par toutes
les colonies sous d'aussi favorables circons-
tances. Je ne pense pas que ce soit un
sujet de reproche contre moi, ou une raison
d'amoindrir l'importance du sujet, que j'aie
employé il y a dix ans la phrase meme dont
on s'est servi dans le discours du trône.
L'idée elle-même est bonne, et elle peut
avoir flotté dans l'esprit de beaucoup de
gens, et avoir été partagee par 1 hon.
membre pour Hochelaga lui-mee. Cela
me rappelle ce que disait Purr dans le
Critic .- " Il arriva que deux personnes
eurent la môme idée, 8HAKESPEARE en fit
usage le premier.- Et voilà 1 " (Rires.)
Mon hon. ami ut sans uen doute nom ce
rapport le slEE5PEARE de la nouvelle
nationalité, (Rires.) S'il y a quelque
chose dans l'article qu'il a lu à la chambro
qui mérite désapprobation, il est par-
ticeps criminis et également bl&mable,
sinon plus blâmable que moi-même. Il
est en realite le premier coupable et je m'in-
cline devant lui sous oe rapport en toute
humilité. (Nouveaux rires.) 'a vérité, M.
l'OaRÂta, il eut fee tout à fait absurde et
futile d'essayer à établir la paternité d'un
enfant réclamé par tant de pères. Ce serait

resque aussi ridicule que la tentative de
donner un nom à cette confedération, avant
la décision de la Gracieuse Souveraine à
laquelle la question doit étre souwcise. J'ai
vu dans un journal de l'ouest au moins une
dousaine d'essais de ce genre. Un individu
choisissait 1%ponia et un autre Hochelaga
,comme nom convenable pour la nouvelle
nationalité. Or, je demanderai aux hon.
membres de cette chambre quel sentiment
ils éprouveraient, en s'éveillant un beau
matin, de s'entendre appeler des fponiens
ou dem BocAelagains ' (Rires.) Je pense que
nous pouvons en toute sûreté laisser de eÏté

for l Inoment la discussion du nom aussi
bIfe que de l'origine de la confédération ;

losqu'élle aura s place parmi les nations du

monde, et %u'elle ouvrira une nouvelle page
dans l'histoire, il sera temps d'en rechercher
les antécédents, et alors il y aura quelques
hommes qui ayant travaillé pour l'obtenir
dans ses moments difficiles, mériteront d'être
honorablement mentionnés. Je ne me rendrai
pas coupable du mauvais oût de compli-
menter cour avec qui j'ai 'honneur d'être
associés; mais lorsqu'il s'agira de se rappeler
les services rendus à la cause, ce qui n aura
lieu que longtemps après les délbération
nctuelles, il y a cettains noms qui ne devront
pas être oubliés. Dès 1800, l'hon. M.
U NIAKE, l'un des principaux hommes
politiques de la Nouvelle-Ecosse à cette
époque, soumit un projet d'union coloniale
aux autorités impériales. En 1815, le juge
en chef SEWELL, dont on se rappe.lera le
nom comme celui de l'an des principaux
avocats de cette ville, et comme un homme
politique d'une grande clairvoyance, soumit
aussi un projet. En 1822, Sir JOHN BEEER-
LEtY RoBINsoNq proposa aussi, à la demande
du bureau colonial, un projet de même
nature ; et je n'ai pas besoin de parler du
rapport de lord Duanas sur l'union colo-
biale en 1889. Ce sont là tous des noms
mémorables, et quoiqueg uns sont de grands
homs. Si nous avons rêvé à l'union (comme
quelques députés de l'autre côté le disent),
Ion peut au moins penser qu'un r8ve qui
a été fait par des hommes aussi sages
et aussi honnêtes, peut être en réalité
une espèce de vision-une vision qui
reflète les événements futurs naturels dans
une intelligence lucide,-une vision (je le
dis sans irréverence, car l'événement inté-
resse des millions d'hommes vivants, et
d'autres qui doivent venir,) qui ressemble à
celle des DANIEL et des JOsPuR de l'an0ien
temps, Nisant entrevoir les épreuves de l'a-
tenir, le tort des tribus et des peuples, la
naissanoe et la chute des dynasties. Mais
l'histoire récente de la mesure est sulsam-
ment étonnante sans que j'aie à m'étendre
sur les anciennes prédictions de tant de
sages. Celui qui, en 1862, ou même en
1888 nous aurait dit que nous verrione
ee soir, sur les banquettes que j'oceupe, use
pareille représentation d'intérêts agissant de
concert, aurait été regardé comme à moitié fou;
et celui qui,dans les provinces inférieures vers
la même époque, aurait cherché à prédire la
oomposition de leur délégation qui a siégé avec
nous sous ce toit en octobre dernier, aurait
été également considéré comme atteint de
démenàe. (Rire.) Mais oe dvmmene
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ont ou lieu, et si les messieurs qui n'ont
pas directement contribué à amener ces
résultats, et qui, naturellement, portent
moins d'intérêt au projet que nous, nous
accordent seulement le bénéfice du doute,
s'ils veulent bien admettre que nous n'avons
pas absolument tort, nous espérons pouvoir
leur montrer, comme nous croyons le
leur avoir déjà prouvé, que nous n'avions
pas tout à fais perdu la raison lorsque nous
avons commencé cette entreprise. Je pense,
cependant, que nous pouvons abandonner
l'histoire passée de la question pour nous
occuper de son histoire présente; de faible
et précaire plante qu'elle était, elle est de-
venue un grand arbre florissant ; libre à
chacun de dire qu'il a contribué à sa crois-
sance, quant à moi, tout ce que je demande
pour l'avenir C'est qu'il me réserve ma part
d'abri et d'ombre 1 ( Applaudissements.)
Mais, dans l'état actuel de la question, la
première phase réelle de son succès, qui a
donné de l'importance à la théorie dans l'esprit
public, est la célèbre dépeche signée par
deux membres du gouvernement actuel et
un membre de l'autre chambre, autrefois
leur collègue. Je veux parler de la dépoche
de 1858. Les recommandations qu'elle
contenaient ont sommeillé jusqu'à ce qu'elles
aient été ressuscitées par le comité constitu-
tionnel de la dernière session, qui a produit
la coalition, laquelle a produit la conférence
de Québec, laquelle a produit le projet de
constitution qui nous est soumis, lequel
produira, je crois, l'union de toutes les
provinces. ( Ecoutes 1 ) Mais tout en
mentionant les hommes politiques dis-
tingués qui se sont occupés de la ques-
tion, je crois que nous ne devons pas
oublier les zélés et laborieux collaborateurs
de la presse, qui, bien que n'étant pas liés
avec les gouvernements, et sans être eux-
mémes alors dans la vie politique, se sont
adressés à l'esprit public et ont puissamment
contribué à donner de la vie et de l'intérêt
à cette question, et indirectement à lui faire
atteindre l'heureuse position où elle se
trouve maintenant. Je ne mentionnerai que
deux de ces messieurs. Je ne sais si les hons.
membres de cette chambre ont lu quelques
lettres sur l'union coloniale écrites en 1855,
dont la dernière était adressée au feu due de
NZWoAaTLU, par M. P.S. HAMILTON, publi-
ciste habile de la Nouvelle-Ecosse, et au-
jourd'hui commissaire des mines d'or de
cette province; mais je saisis cette occasion
pour payer un tribut à son jugement bien

éliquibré à sa sagacité politique, et à la
manière habile avec laquelle il sut traiter le
sujet il y a déjà bien longtemps. (Ecoutes I
écoutes ) I existe aussi un autre livre écrit
dans la langue anglaise, il y a six ou sept
ans, et auquel je dois faire allusion. C'est
un pamphlet 9 ui a eu un succès extra-
ordinaire et quî porte pour titre : " Nova
Britannia;" il a été écrit par mon hon.
ami le député de Lanark sud, (M. Monrus),
et comme cet hon. membre a été l'un de%
principaux agents de la création du présent
gouvernement, qui dans le moment met à
exécution l'idée contenue dans son livre, j'ai
confiance qu'il me pardonnera de lire, en sa
présence, un simple paragraphe pour dé-
montrer combien il était prophétique og
combien il était digne de l'évènement pro-
chain que nous sommes maintenant occupés
à considérer. A la page 57 de son pam-
phlet qui, je l'espère, sera publié .de nou-
veau pour être placé parmi les archives
politiques des provinces lorsque nous ne
formerons qu'un seul pays et un seul peuple,
je trouve oeparagraphe:-

" L'étude des destinées d'un empire britan-
nique futur, la direction de sa marche la base de
ses fondations larges et solides, et la oréation
d'institutions grandes et durables, voilêdes motifs
suffisants pour réveiller l'énergie de notre popu-
lation, relever la force et donner de la puis-
sance et de l'enthousiasme aux aspirations de
tous les vrais patriotes. L'immensité mime des
intérêts affectés aura l'effet, j'en suis convaincu,
de placer beaucoup d'entre nous au-dossus des
simples exigenes de localité, et de leur permettre
de faire preuve d'une étendue d'esprit suffisante
pour traiter en véritables hommes d'état des ques-
tions aussi importantes, et faire naître et déve-
lopper une politique commerciale et générale qui
pourra s'adapter aux besoins de notre position.

L'ouvrage renferme plusieurs autres pas-
sages excellents, mais je ne désire aucune-
ment prendre le temps de la chambre
pour les citer. L'extrait que je viens de
lire suffira pour donner une idée de l'esprit
qui règne dans tout le livre. Mais quelles
qu'aient été les conceptions de l'écrivain
enseveli dans son cabinet, quelsqu'aient été
les desseins imaginés par l'homme d'état,-
aussi longtemps que l'esprit public ne s'est
pas trouvé intéressé à l'adoption, et même à
la discussion d'un changement dans notre
position aussi important que celui qui se
présente,-l'union de ces provinces séparées,
-l'individu a travaillé en vain, peut être
pas entièrement en vain, M. l'ORATEuR, car
þien que son travail puisse ne pas avoir alors
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porté de fruits, il allumait un feu qui, avec le
temps, devait éclairer tout l'horison politique,
et annoncer l'aurore d'un jour meilleur pour
notre pays et pour notre peuple. Des évè-
nements plus forts que la parole, des évène-
mente plus forts que les hommes, se sont
enfin produits comme ce feu qui brûle dans
les éorits, pour en faire surgir la vérité et
pour les graver dans l'espritde tout homme
reelchi qui a étudié la position et l'avenir
probable de ces provinces éparses. (Applau-
dissements.) Avant de proodder plus loin
dans l'examen des d4tails de mon sujet, je
profiterai de cette eiroonstanoo pour féliiter
cette chambre et le peuple de toutes les pro-
vinces de l'activité extraordinaire qu'ils ont
déployée relativement à cette question depuis
qu'elle est devenue le sujet par excellence
des discussions publiques dans les provinces
maritimes et dans ce que je puis appeler,
relativement à ces dernières, les provinces
de l'intérieur. Il est vraiment étonnant de
constater avec quelle activité l'esprit publio
dans tous ces centres s'est occupé du projet
depuis qu'il a été définitivement lancé J'ai
étudié dans un profond recueillement l'opi-
nion publique tant dans les provinces d'en-bas
que dans celles-ci, et j'ai ét6 réjoui de voir
que même dans la plus petite de oe pro-
vinces, un avait publié de éorite et prononcé
des discours qui auraient fait honneur à des
sociétés plus anciennes et plus avancées,-
articles et discours dignes de n'importe quelle
presue, de n'importe quel auditoire. Il sem-
blerait que l'esprit de ces provinces, enthou-
siasmé par cette grande question, aurait
fait un bond suprême pour sortir de l'or-
nière oÙ il luttait misérablement pour
le pouvoir, et se serait élevé sur des
hauteurs dignes de la grande ues.tion
qui venait de surgir; l'esprit publi s'est
tout-à-ooup élevé à la dignité qui oonvenait
à cette discussion avec une facilité qui ait
honneur aux sociétés qui en ont donné le
speotacle, et qui nous assure que nous avons
ches nous les éléments qui constituent les
nationalités jeunes et plines de sève. (Ap-
plaudissements.) Nous trouvons dans les
Journaux et dans les discours des hommes
publies des provinces d'en-ba. les premier
principes de gouvernement, ainsi que la loi
constitutionnelle discutés ; on y constate
aussi la connaissance essentielle et l'applioa-
tion raisonnée des principaux faits de l'his-
toire eonstitutionnelle ce qui me donne, h
moi du moins, la satisfation et l'assurance
que, si mous ne poursuivons pas plus loin le

projet actuel, nous aurons mis fin pour le
présent, et j'espère pour longtemps, à des
controverses envenimées autant que mesqui-
nes. Nous avons donné à l'esprit du peuple
une nourriture saine, et à tout homme qui a
des aptitudes pour la discussion, nous avons
offert un sujet sur lequel il peut donner
libre cours h ses facultés ; en ce sens on n'au-
rait plus à mordre à. la lime et à dépenser ses
talents pour servir les misérables ambitions
d'une inme faction ou d'un parti. Je félicite
oette chambre ainsi que la province et les
provinces d'en-bas qu'il en soit ainsi, et je puis
me permettre de remarquer avec une certaine
satisfaction que les diférents écrivains et
orateurs emblent parler et écrire comme ni
de fait ils me trouvaient en présence de toutes
les colonies. (Eooutes I doutes 1) Ils ont
cessé d'être des célébrités de clocher ; ils
semblent être sous l'impression que leurs
paroles seront pesées et commentées tant à
P'étranger que chez eux. Nous avons, en
Canada, je pense, plusieurs centaines de
célebrités, et mi je ne me trompe, mon ami
M. MOaItAN en a dressé la liste. (On rit.)
Mais aujourd'hui elles ont cessé d'tre des
célébrités locales et pour peu qu'elles le
veuillent, illeurfadra devenir des célébrités
de l'Amérique Britannique du Nord ; car le
moindre de leurs discours est la et com-
monté par toutes les provinces, et, de hit, la
simple apparition de notre union politique a
crée entre les diverses populations de ces pro-
vinces une union mentale ; plusieurs ora-
teurs aujourd'hui s'expriment avec une
dignité et une retexion dont ils n'étaient pas
coutumiers lorsqu'ils n'avaient pour les sur-
veiller qu'une section peu importante qui, au
milieu des luttes de parti, ne pouvait les

qu'au point de vue de égolsmes de
ité. (9ontes I écoutes 1) J'ai confance

que la f¥dération fournira h tous nos hommes
publies une belle occasion de s'unir pour des
lutts plus nobles et plus fructueuses que
celles qui ont signalé le passé. (Eoontea
écoutes 1) M.I'OATUZ, nous.proposons, do
et côté de la chambre, comme garantie d'un
meilleur avenir, notre plan actuel d'union;
et, si vous me le permettes, je vais énumé-
rer les principaux motifs qui doivent nous
faire acepter et désirer cette union. Mon
hon. ami le ministre des &mano@s a dévelop-
pé, l'autre soir, de très forts motifb en faveur
de l'union, tels que le libre accès de la mer,-
un marché plus étendu, - l'abolition de
t,"êth hostile, - un plus grand champ
pour l'emploi du capital et de la main-
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d'ceuvre, - un meilleur crédit en An-
gleterre,-et une plus grande capacité,
orslue nous serons unis, à nous ptotegor en

css de danger. (Applaudissements.) L'hon.
président du conseil a aussi énuméré les dif-
férents motifs qui doivent nous engager à
accepter l'union, ainsi que d'autres raisons
puimantes qui plaident en sa faveur. Mais
les motifs justifiant un changement aussi
considérable que celui que nous proposons,
doivent être de différente nature ; ils doivent
être en partie commerciaux, en partie mili-
taires, et en partie politiques, et je vais passer
en revue quelques uns de ces motifs, qui sont
ceux de beaucoup de gens dans toutes ces
provinces, et qui sont d'une nature sociale,
ou, à strictement parler, politique plutôt que
commerciale. En premier lieu, je dois dire
que je crois, comme mon hon. ami (M.

aowN) l'a dit hier soir, que nous ne pou-
vons rester immobiles,-que nous ne pouvons
éviter certains grands changement,-que
nous ne pouvons rester séparés, province
contre province, même si nous le voulions,-
et que nous sommes dans un état de transi-
tion politique. Chacun admet, même ceux
qui repoussent l'union, que nous devons
avoir recours b. d'autres moyens qu'à des
expédients temporaires. Nous sommes forcés
par les avertissements de l'intériear et de
l'extérieur de modifier notre constitution sur
une grande échelle. Nous, les unionistes,
déclarons tous d'une seule voix, que nous ne
pouvons continuer à marcher comme nous
avonsmarchéjusqu'à présent; mais vous, anti-
unionistes, vous dites:-" Oh ! c'est dépla-
cer la question, car vous n'avec pas encore
prouvé cela." Eh bien ! quelles preuves
veulent donc ces messieurs T Je ruse qu'il
y a trois influences qui déterminent tout
graLd changement dans l'existence d'un indi-
vidu ou d'un état. Premièrement,-son
patron, propriétaire, mattre, protecteur,
allié ou ami, ou, dans notre politique, " la
connexion impériale." Secondement,-son
associé, camarade ou compagnon, ou son
proche voisin. Et troisiémement,-'homme
ou l'Etat lui-même. Eh bien ! dans notre
cas, ces trois causes ont été pour nous autant
d'avertissements qui ont concouru à tous
forcer d'adopter une nouvelle ligne de con-
duite. Quels sont ces avertissements? Nous
en avons eu au moins trois. Le premier
nous est venu de l'Angleterre, et il a été
amical. L'Angleterre nous a avertis par des
faite réitérés, comme c'est son habitude,
plutôt que par du verbiage, que les colonies

étaient entrées dans une nouvelle ère d'exis-
tence, une nouvelle phase de leur carrière.
Elle nous a donné cet avertissement sous
plusieurs formes,-lorsqu'elle nous a con-
cédé le gouvernement responsable,-lors-
qu'elle a adopté le libre 4ohange,-lorsqu'elle
a abrogé les lois de navigation,-et lorsque,
il y a trois ou quatre ans, elle a commencé
cette série de dépêches officielles relative-
ment à la milice et la défense du pays
qu'elle a constamment fait pleuvoir sur
nous depuis, et qui portaient toujours
cet avis solennel :-Prpares-vous I pré-
pares-vous ! prépares-vous ! - Ces aver-
tissements nous disaient que l'ancien
ordre de choses entre les colonies ella mère.
patrie avait cessé, et qu'il fallait qu'un autre
ordre de choses le remplaç&t. (Ecoutes 1)
Il y a quatre ans environ, les premières
d4pêches commencèrent à être adressées à
ce pays par le bureau colonial à ce sujet.
Depuis cette époque jusqu'à présent, les
dépeches se sont constamment suivies dans
ce sens, soit à propos de points généraux ou
particuliers rattachés à notre défense, et
j'oserai dire que si les dépêches du feu due
ce NEWoASTLE seul étaient réliées ensemble,
elles formeraient un volume respectable.
Toutes avertissaient ce pays, que ses rela-
tions-les relations militaires à part des rela-
tions politiques ou commerciales,-avec lia
mère-patrie étaient changées; et l'on nous
disait de la manière la plus explicite que
nous ne devions plus nous considérer, h
l'égard des défenses, dans la même position
que nous occupions auparavant vis.à-vis la
mère-patrie. Eh bien I ces avertissements
étaient ceux d'un ami, et si nous ne les avons
pas écoutés, nous devons dire qu'ils ont été
si fréquents et ai continus qu'ils déchargent
le gouvernement impérial de la responsabi-
lité des conséquences, parce qu'ils montraient
clairement aux colonies ce que, dans le cas
de certaines éventualités, elles devaient espé-
rer. Nous pouvons murmurer si nous le
voulons à cause des préparatifs que l'Angle-
terre nous impose, mais que nous les aimions
ou non, l'on nous a avertis que nous sommes
entrés dans une nouvelle ère dans nos rela-
tions militaires avec le reste de l'Empire.
(Ecoutes 1 dooutea 1) Ensuite noua avons eu
le second avertissement, celui du dehors, l'a-
vertissement américain. (Ecoutes 1 écoutes!)
L'Amérique républicaine nous a aussi donné
de avertissemeuts dans le passé, par la voie
de la presse de ses démagogues et de ses
hommes d état;-mais, dernièrement, elle
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nous a donné des avertissements beaucoup
plus intelligibles-tels que l'avis de l'abro.
gation du traité de réciprocité, et l'avis
qu'elle se proposait d'armer les lacs, contrai-
rement aux dispositions du protocole du
traité de 1818. Elle nous a donné un autre
avis en nous imposant un système vexatoire
de passeport. ; puis encore un autre dans
son projet avoué de construire un canal
autour des chutes de Niagara, de manière
à pouvoir " faire passer des navires de
guerre du lac Ontario au lac Erié;" et
encore un autre, plus significatif que
tous les autres, dans l'énorme aocroissement
de l'armée et de la marine des Etats-Unis.
Je me permettrai de soumettre à la chambre
quelques chiffres pour faire voir le dévelop-
pement étonnant et sans préedent-déve-
loppement dont les annales du passé ne nous
donnent peut-Ôtre pas d'exemple -de la
puisance militaire de nos voisins dans les
trois on quatre dernières années. J'ai en
mes mains tous les détails, mais je me con-
tenterai de donner simplement les résultats
généraux, pour que la chambre comprenne
bien la signification emphatique de ce grave
avertissement. Au mois de janvier 1861,
l'armée américaine régulière, y compris
tous les états, ne comptait pas au-delà de
15,000 hommes. Par suite de désertion et
autres causes, elle perdit 5,000 hommes,
laissant par conséquent 10,000 hommes pour
représenter l'armée des Etats-Unis. En
décembre 1862,-c'est-à-dire de janvier 1861
à janvier l868,-oette armée fut portée à
800,000 hommes sous les armes. (E coutes !
dooutes 1) Il y a sans doute exagération dans
quelques-uns de oea ohiffres-je ne doute
pas que dans certains os les cadres furent
remplis avec des noms letifs, dans le but
d'obtenir la prime ; mais même allouant
deux tiers pour cette défection, nous trou-
vons que oe peuple qui, en 1861, avait une
armée de 10,000 hommes seulement, en a
maintenant une de 600,000 ; et cette aug-
mentation s'est effectuée en deux ans. Quant
à ce qui est de leurs armements lors de l'ou-
verture des hostilités,-o'ost-à-dire à l'époque
de l'attaque du Fort Sumter,--nous voyons
que les Etats-Unis avaient 1952 canons

e siége et de gros calibre, 231 pièces
d'artillerio de campagne, 478,000 cara-
bines d'infanterie, 81,000 carabines do
cavalerie, et 868,000 boulets et bombes..
A la fin de 1868,-mes statistiques ne vont
pas au-delà de cette date, - ces 1952
canons de groS calibre étaient rendus à

2116 ; les 281 pièces de campagne à 2965 ;
les 478,000 carabines d'infanterie à 2,423,
000 ; les 31,000 carabines de cavalerie à
369,000 ; et les 363,000 boulets et bombes à
2,925,000. Maintenant, quant à ce qui
regarde la marine des Etats-Unis, je désire
démontrer que ce développement étonnant
de leur puissance militaire est le second
avertissement que nous ayons reçu qu'il nous
est impossible de rester dans l'inaction comme
nous avons fait. (Ecoutes I écoutes 1) En
janvier 1861 le nombre de vaisseaux de
guerre de la marine américaine était de 88 ;
en décembre 1864, il était de 671, dont 54
moniteurs et vaisseaux blindés, portant 4,610
canons, jaugeant 500,010 tonneaux et montés
par ô1,000 marins. Voilà des chiffres terri-
bles pàr la capacité de destruction, les
hécatombes, les ruisseaux de sang, les
désirs immodérés de conquête, les passions
mauvaises et l'enraiement du progrès de
la civilisation qu'ils représentent. Cepen-
dant, ce ne sont pas oe* chiffres qui mon-
trent la situation sous son plus mauvais
jour ; l'Angleterre n'a-t-elle pas autant de
canons sur mer que nos belliqueux voisins ?
(Eooutes 1) Ce qui est plus grave, c'est le
ohangement qui s est opéré dans l'esprit du
peuple des Etats du Nord. Combien il diffé-
rait d'à présent lorsque le philantrope
CHANNING prochait 1'ialité de la guerre,
lorsque le comtemporain 'UMNER se faisait
entendre devant un congrès de la paix 1 Je
me souviens d'un poëte accompli, un des
plus accomplis auxquels les Etats de la Nou-
velle-Angleterre aient donné le jour, qui se
fit l'ennemi de la guerre mexicaine et publia
les Bigelow P>capers, si bien connus dans la
littérature américaine, afin d'inspirer l'hor-
reur de la guerre. Voici, entre autres, ce
qu'il fait dire à son héros SAWIN :

Sfryou take a soaord an' draor it,'
" An go stick a faller thru,
e Guv'ment won't answer for it,

God'll send the bill to you t "
(H"ilud bruyasm !)

C'était à la fois s'exprimer avec audace et
d'une manière peu révérencieuse ; mais à
cette époque ce obant n'en devint pas moins
remarquablement populaire dans le pays du
barde. L'écrivain est aujourd'hui l'un des
rédacteurs, à Boston, d'une publication pé-

• "Si, pour ocire ton sera tabl%
" Ta main prend au fourreau le glaive meurtrier,

" Le gouvernement responsable
' N'n dira rien, mais Dieu te le fera payer."
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riodique en vogue, et serait, j'en suis sûr,
un des derniers maintenant à empêcher un
soldat du Nord de transpercer l'ennemi qu'il
aurait au bout de son glaive. (On rit.) Tou-
tefois, ce ne sont pas les changements qui
s'opèrent ainsi dans les idées d'hommes
d'une grande intelligence qu'il faut déplorer|;
la volonté puissante de ces hommes peut lu
ramener à des sentiments de paix ; ce sont
plutôt les intérêts mercenaires et militaires
cré6s sous la présidence de M. LINo0LN, et
représentés, les premiers pr le budget de
cette aunée qui excède S1,000,000, et les
derniers par les 800,000 hommes dont le
sang doit être ainsi soheté et payé- par les
armées de spéculateurs qui pillent l'armée;
par l'armée de fournisseurs qui est chargée
de nourrir, vêtir et armer e soldait ; par
cette autre armée, celle des percepteurs de
taxes, répandue sur tout le sol et qui veille à
ce que nulle industrie, nul domicile, voire
même nulle affection, D'échappent à l'impôt.
L'impôt 1 l'impôt ! c'est le cri qui se fait
entendre à l'arrière ! du sang! du sang I crie-
t-on à l'avant 1 de l'or ! de l'or I exclament
avec joie les riches parvenus, mi bien dési-
gnés sous le vocable d'aristocratie de bouti-
que. Eh 1 bien, tous oes intérêts serviles qui ont
surgi ne sont pas encore la pire conséquence
de cette guerre. La ire e toute, c'est le
changement qui s'est ait dans l'esprit et les
principes du peuple, qui est aujourd'hui fa-
miliarisé avec la guerre, au point même d'y
être porté. Après la première bataille, ou,
pour me servir du langage du duo de WEL-
LINGTON, Whet the butche' bl vas snt
in (*), un frisonnement d'horreur parcourut
le pays d'un bout à l'autre; mata, petit à
petit, et à mesure que le earnage allait en
augmentant, un journal cessait de mériter
qu'on le lut au ddjeûner s'il ne contenait pas
la relation d'une boucherie de quelques mille
hommes ! < Seulement deux mille morte f
Ah I bah 1 ce n'est rien 1 " s'dariait M. Gros-
drap en sirotant soun eaf dans son riche
appartement ; et bientôt, pour créer de
l'excitation, il fallait que les nouvelles ra
portassent que dix, quinze, vingt mille
étaient tombés en un seul jour sur les
champs de bataille; ces chiffres seuls satisfa-
salent cette soif d'émotion devenue imposhi.
bl à exoiter chez le peuple autrement qus
par le meurtre en grand de ses semblables.
Es-ce que dans tous ces faits on ne voit pas
d'avertissement pour nous? Sommes-nous

() Lorsque le boucher ont fait son compte.

comme ceux qui ont des yeux et qui ne
voient point; des oreilles et qui n'entendent
point ; de la raison, et qui ne veulent point
comprendre. Si nous sommes fidèles au Ca-
nada, si nous no désirons pas ètre absorbés
par nos voisins, nous ne pouvons rester pai-
sibles en face de la révolution qui gronde à
nos portes ! Que l'on n'oublie pas, lorsque
de ['autre côté des frontières on entend
ces trois cris: Imp6t ! Or ! Sang ! qu'il
est tempe de songer à notre sécarité. Dans
la première session de 1861, j'ai dit en
cette ohambre que le premier coup de canon
tiré du fort Sumpter " avait pour nous un
message." On n'y fit pas attention alors, mais
je répète encore aujourd'hui que lorsque
chacun des 2,700 canons de gros oalibre en
campagne, ou chacun des 4,600 que porte la
gotte fait entendre sa voix de tonnerre, il
répète le solennel avertissement que nous a
donné l'Angleterre : " prépares-vous 1 pré-
parez-voua! prépares-vous 1" (Applaudisse-
ments.) Oh ! mais, pourra me dire un ami
philosophe, quand nos voisins auront ter-
miné leur guerre, ils en seront tellement aise
qu'ils ne songeront plus qu'à se reposer sur
leurs lauriers. Eux ! Qui Y L'aristocratie de
buntique satisfaite ? L'armée débandée des
percepteurs d'impôts, ou les fabricants de
fausses nouvelles! Les soldats même? Je
pense bien que toute l'armée aimerait à
avoir un congé; or, l'expérience nous a
appris que ce n'était pas de la guerre que le
soldat se fatiguait, mais bien de la paix ; et
il en est de même du matelot, il ne s0
fatigue pas de la mer. Le marin aime à
débarquer, pour s'amuser et dépenser son
argent; le soldat éprouve le môme désir,
mais éloignés de ses camarades, l'un autant
que l'autre se trouve bientôt en dehors de
son élément. Le soldat se prend à regretter
les joies de la vie aventureuse,-de ne plus
sentir à mon côté l'arme qu'il voit pendue
au clou, et bient6t il soupire après le moment
où il pourra la reprendre. Si le pays con-
tinue à rester en paix, il aimera mieux
s'expatrier, même aller prendre du service
à l'étranger plutôt que de rester inactif.
(Ecoutes O est aveu oes faits acquis à
l'expérienoo que je demande humblement la
permission de combattre l'optimisme de
mon ami philosophe. (Ecoutes 1 Msoutez 1)
Dans son discours de l'autre soir, l'hon.
proo.-gn. du B.-O. nous a dit que l'un des
artioles du projet primitif de constitution
américaine contenait des disp->sitions rela-
tives à l'annexion du Canada aux Etats-Unis;
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mais aujourd'hui qu'ils sont engagés dans
une guerre, les Etats-Unis? au lieu de cette
prétention, affectent de aire peu de cas de
notre pays. Je me rappelle, cependant, qu'à
l'inauguration du chemin de fer de Worcester
à Albany, feu M. WisTa, qui n'était pas
un démagogue et pensait de nous tout autre-
ment que ses compatiotes actuels, exprima
l'espoir que les voles ferrées de la Nouvelle-
Angleterre se prolongeraient toutes vers le
Canada, pays destiné à faire un jour parte
de l'union, gr&ce aux relations commerciales
q u ces chemins allaient établir. (Eooute 1
Ecoutes !) Je ne me trompe pas, M. l'O&a-
TEUR, en comptant la guerre américaine au
nombre des avertissements que nous avons
reçus. Le pays est dans une position
pénible dont il faut qu'il sorte, et sur ce
point, nous trouvons dans l'expérience du
gouvernement de ces provinces un troisième
avertissement. (Ecoutes ! Ecoute 1) Quant
à nos difficultés constitutionnelles, dont mmn
honorable ami, le président du conseil, a fait
un si complet exposé hier soir, je n'ai que
pe u à dire ; nous en admettons tous la réalité.
Le vénérable chevalier et premier ministre
en a démontré ailleurs Flexistene de la
manière la plus claire, en faisant observer
que nous avions su cinq administrations dans
le cours de deux ans, et qu'il était tempe de
chercher un remède efficace à cet état de
choses. C'est la pure vérité: le gouverne-
ment constitutiennel de ce pays s'abaissait
au dernier point lorsque son existence dépen-
dait de la réussite d'un messager ou d'un
page envoyé à la recherche d'un déput4é
absent à dessein ou involontairement de son
siége. Le premier veau alors aurait pu
être le sauveur de son pays. (Rites 1) Tout
ce qu'il avait à faire, lorsque les einq gouver-
nements successifs étaient en danger, e'4tait
de se lever de son siège et de dire: " oui 1"
et le paysétait sauvé 1 Cette chambre perdait
ainsi beaucoup de son prestige; les départe-
ments administratifs allaient se désorganisant
par suite de fréquents changements de chefs
et de systèmes politiques. Nous étionspres-
que aussi à plaindre que l'armée du Potomao,
avant qu'elle eut pour chef le géneral oaanw.
Ainsi donc, nous avons eu nos trois avertis-
moments, l'un de l'intérieur et les deux
autres du dehors. Je suppose, M. l'OàA'EUla,
que nous nous rappelons tous l'ancienne his-
toire du livre classique de madame T1iArIL,
intitulé Les trois avertissements, et dans
laquelle on voit comment la Mort avait pro-
mis de ne pas venir chercher certain indi-

vidu qu'elle avait visité sans intention le
jour de son mariage. Je dis sans intention,
car la Mort qui est de bonne maison, entre
rarement queluepart sans se faire annoncer...
(Rires.) Elle promit, dis-je, de ne pas
prendre ce particulier sans lui avoir donné
trois avertissements distincts. Or, le per-
sonnage en question, qui était probablement
honorable et membre de quelque chambre,
espérait, comme chacun de nous, de survivre
à tout le monde, mais au bout de quelques
années, il devint boiteux, ensuite, il devint
muet, et en dernier lieu, il devint aveugle :
l'heure de la mort était venue, et en dépit
de tout admirable plaidoyer en faveur du
dibandeur dans la cause, il se trouvait avoir
reeu, tout comme le journaliste parisien ré-
caloitrant, se trois avertissements; sa cause
était jugée ; il dût disparaître de la surface
de la terre, et la mort triompha 1 (Ecoutes!
écoutes 1) Maintenant M. l'OaÂTxrn, que
nou avons 4t averti par trois fois de son-
ger à la position ib6ure qui pouvait nou
être faite, malheur à nous si nous ne sommes
pas prets quand l'heure de notre destinée
sonnera. (Applaudissesenat 1) Nous avons
soumis un penget dont le but est de parer à
oes éventualités, lequel a été analysé au
point de vue constitutionnel par les procu-
reurs généraux du Haut et du Bas-Canada,
et au point de vue aunoier par le ministre
des finances et le président du conseil. Je
comprend@ que l'on ait pu apporter quelques
objections au plan, main je ne crois pas
qu'uuoua membse srait se montrer antt-
unioniste au point de déclarer inutile la con-
fédération. (Ecoutes I écoutes 1 ) Sur les
180 députés qui composent cette chambre, je
ne sache pas qu'il en soit un seul, dans les
otroonstanos aotuellesoù ous nous trouvons,
qui soit prét à m delarer contre toute union
queloonque avec les'provinces maritimes. Il
se peut que l'on ne veuille pas de tel article
ou de tel autre; que l'on n'aime pas telle
et telle disposition du projet mais tous
reconnaissent qu'une union quelconque aug-
menterait nos moyen de défnse en même
temps que notre fbret. Tout en admettant que
pendant cette décade nous sommes entrés dans
une période de transition politique, d'honora-
bles députée ont soutenu que nous aurions
pu franohir l'abtme à l'aide de ce ponton
prussien appelé Zets'ea; mais si l'on
r4léchit que le commerce du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse gravite
aujourd'hui vers Portland et Boston, et que
celui du Haut-Canada, à l'ouest de Kingston,
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s'achemine depuis longtemps à New-York
par la voie des lacs, on verra qu'un simple
zlIverein ou traité qui n'aurait pas un but
politique et qui ne serait pas appuyé par
quelque puissance politique n'équivaudrait
qu'à un chiffon de papier dans les circons-
tances où nous nous trouvons. (Ecoutes !
écoutes !) Le reproche qui nous est fait
de ne nous être pas prononcés hardiment pour
une union législative au lieu d'une con-
fédération avec juridictions locales, mérite
quelque attention de notre part. A ce re-
proche, je répondrai que si nous avions eu,
comme on le voulait il a vingt ans, un
chemin de fer intercolonial, peut-être alors,
mais seulement à cette condition, aurions
nous été en mesure de nous unir sous l'égide
d'un seul qouvernement ; mais certains
hommes politiques, aidés de capitalistes,
ayant fait tomber ce projet il y a vingt ans,
des intérêts particuliers ont pris la place que
de grands intérêts d'une nature générale
eussent pu alors occuper; les droits acquis
et les ambitions de localités surgirent et
furent reeonnus, toutes choses dont il
fallut bien admettre l'existence lorsque nos
conférences eurent lieu. (Ecoutes f ) La
leçon que nous avons à tirer du quart de
siècle ainsi perdu pour les anglo-américains,
est que si nous perdons l'occasion propice
que nous avons à présent, nous verrons que
dans quelques années il sera aussi diffioile de
s'entendre au sujet de n'importe quelle union,
(l'union américaine exceptée) qu'il l'eut été
J'année dernière k l'égard d'une union légis-
lative, à cause de la longue période qui
s'était écoulée sans qne ces provinces eussent
de relations entre elles, et par suite dus inté-
réts spéciaux qui s'étaient orées et d4velop-
pés dans chacune d'elles pendant ce temps.
(Applaudissements !) Il est un autre motif,
ou plutôt une autre manièie d'envisager le
motif déjà donné en faveur d'une union im-
médiate de ces provinces, c'est cette tendance
immodérée des démocrates américains .
l'annexion de nouveaux territoire.. Ils ont
convoité la Floride, et ils l'ont absorbée; la
Louisiane, et ils l'ont achetée; le Texas, et
ils s'en sont emparés; vint ensuite la guerre
avec le Mexique, qui se termina en leur
apportant la Californie. (Ecoutes 1) Ils font
parfois mine de mépriser ces colonies tout
comme ei elles étaient indignes de leurs con-
voitises, mais si l'Angleterre ne nous avait
pas servi d'égide, nous n'existerions pas au-
jourd'hui comme peuple. (Applaudisse-
ments 1) L'annexion du Canada a été la

première ambition de la confédération am4-
ricaine, ambition à laquelle elle n'a jamais
renoncé, même quand ses troupes ne for-
maient qu'une poignée d'hommes et que sa
marine se composait à peine d'une escadre.
Est-il raisonnable de suposer qu'elle y re-
noncera, maintenant qu elle compte les ca-
nons de sa flotte par milliers et ses troupes
par centaines de mille I A cet égard, l'arche-
vêque d'Halifax, le Dr. CONNOLLY, a fait con-
naître son opinion dans une lettre récemment
publiée. Qui donc est l'archevêque d'Halifax ?
Dans les colonies maritimes, où il a exercé
son ministère pendant près d'un tiers de
siècle, cette question serait absurde ; mais
en Canada, il se peut qu'il ne soit pas aussi
avantageusement connu. Quelques uns de
mes hons. amis de cette chambre et de l'au-
tre, et qui, l'année dernière, furent ses hbtes,
ont dû pouvoir juger de ses qualités et de
l'hospitalité cordiale qu'il leur a donnée. Eh !
bien, dans toutes ces colonies, il est connu
comme un des hommes les plus sagaces et
le plus élevé en dignités; on sait là qu'il
a été l'ami intime de feu son confrère si dis-
tingué l'archevêque HuoH s, de New-York,
et qu'il connaît aussi bien les Etats-Unis
que ces provinces. Les lignes qui vont suivre
sont l'expression de ses vues sur ce point
particulier; la lecture en paraîtra peut-être
longue, mais elles sont si bien écrites que je
suis convaincu que la chambre me saura gré
de lui donner connaissance du tout:

" Au lieu de faire comme des enfants qui, en
murmurant, se laissent entratner par le navire
jusque sur le bord de la cataracte, nous devons
sans délai prier et nous élancer vers la rive, avant
que nous ne nous soyons trop avancés dans le
courant. Nous devons, dans le moment le plus
critique, Invoquer l'arbitre des nations pour en
obtenir la sagesse, et abandonner à temps notre
périlleuse pnsition; nous élancer hardiment, et,
même malgré les dangers des écueils, nous diriger
vers la riye la plus rapproohée pour y trouver un
abri plus sir. .Une incursion de cavalerie. ou une
visite de nos amis les f féniens," à travers les
plaines du Canada et les fertiles vallées du Non-
veau-Brunswick et de laN@uvelle-Ecosse, pourrait,
dans une seule semaine, nous coûter plus que nous
coûtera la confédération pendant 50 ans 4 venir.
Èt, si nous devons vous en croire, quelle sécurité
avons-nous, même dans le moment actuel, contre
un tel désastre ? Privés de la protection de la
mère-patrie, par terre et par mer, et de la concen-
tration dans une seule main, de toutes les forces de
l'Amérique Britannique, les dangers de notre posi-
tion ne sont que trop visibles. Quand les présentes
difficultés se termineront, et qui peut en préciser
le moment ? nous serons à la merci de nos voisins;
et, victorieux ou non, ils sont un peuple éminem-
ment militaire. Malgr6 leur indifférence apparente
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au sujet de l'annexion de ce pays, et leurs sen-
timents d'amitié, ils auront le pouvoir do frapper
quand il leur plaira, et c'est là le point culminant
de toute la question. A-t-onjamais vu une nation,
ayant le pouvoir de conquérir, ne pas l'exercer,
ou même ne pas en abuser, à la première occasion
favorable ? Tout ce que l'on dit de la magnanimité
et de la clémence des nations puissantes, se réduit
au principe de pure convenance [expedieney] que
que tout le monde connatt. La face entière de
l'Europe a changé et les dynasties do plusieurs
siècles ont été broyées de notre temps même, par
la seule raison de la force, qui est la plus ancienne,
la plus puissante, et, comme plusieurs le préten-
dent, le plus sacré de tous les titres. Les treize
états d'Amérique, avec toutes leurs prétentions
d'abnégation, ont, au moyen de l'argent, de la
guerre et des négociations, reculé leurs frontières
jusqu'à e qu'ils aient plus que quadruplé leurs
territoires, et ce, dans une période de moins de
soixante ans; et, le croira qui voudra, peut-on
suppoer qu'is sont dispoisés à s'en tenir là ? Non ;
tant qu'ils en auront le pouvoir, ils avanceront,
car il est de la nature même du pouvoir d'accpa-
rer tout ce qui se trouve à sa portée. Ce ne sont
donc pas leurs sentiments hostiles, mais c'est leur
puissance et leur puissance seule que je crains,
et je dis que c'est ma solennelle conviction
qu'il est du devoir de tout sujet anglais, dans
ces provinces, de contrôler cette puissance, non
pas en adoptant la politique insensée de t'attaquer
ou de l'affaiblir, mais en nous fortifiant, et en nous
élevant à son niveau, en ayant la Grande-Breta-
gne pour nous appuyer. C'est ainsi que nous serons
préts à toute éventualité. Il n'est pas un seul
homme sensé et sans préjugé qui ne voit pas que
le seul moyen possible de nous éviter les horreurs
d'une guerre telle que le monde n'en a jamais vue,
est de s'y préparer vigoureusement et en temps
utile. Etre suffisamment prêt, est la seul argument
pratique qui peut avoir du poids auprès d'un en-
nemi puissant et qui peut l'engager à réfdéchir
avant de se lancer dans l'entreprise. Et comme
je désire pour nous cette condition que nous
sommes incapables d'atteindre sans l'union des
provinces, je sens qu'il est de mon devoir de me
déclarer nettement en faveur d'une confédération
au prix de tous les sacriices raisonnables.

" Après la plus mûre considération du sujet, et
tous les arguments que j'al entendus de part et
d'autre, dans le cours du dernier mois, c'est ma
conviction la plus profonde que la confédération
est nécessaire, qu'elle est la mesure seule qui,
avec le secours de la Providence, peut nous assu-
rer l'ordre social, la paix, la liberté rationnelle et
tous les bienfaits dont nous Jouissons maintenant
sous le gouvernement le plus doux et les institu-
tions du pays le plus libre et le plus heureux du
monde."

Ces paroles sont celles d'un homme d'état,
d'un homme d'état mitré, d'un des repré-
sentants de cette classe de génies puissants
sortis des moules éprouvés de la discipline
théologique qui a produit les XIMENES et
lu WoLir . Personne plus que moi n'est
OPPose à l'intervention du clergé dans la

politique de parti et tel est aussi, je crois,
l'avis de sa gràce l'archevêque d'Halifax ;
mais lors u'il s'agit de paix ou de guerre,
d'indépendance ou de conqubte, qui a le droit
d'élever une voix plus autorisée que ces
ministres de paix, de justice et de vraie
liberté ? Rappelez-vous ces deux phrases de
la fin:- Et comme je désire, pour nous
cette condition que nous sommes incapables
d'atteindre sans l'union des provinces, dit
l'illustre archevêque, je sens qu'il est de mon
devoir de me déclarer nettement en faveur
d'une confédération au prix de tous les
sacrifices raisonnables. Après la plus sabre
considération du sujet, et tous les arguments
que j'ai entendus de part et d'autre, dans le
cours du dernier mois, c'est ma conviction
la plus profonde que la onfédération est
nécessaire, qu'elle est la mesure seule qui, avec
le secours de la providence, peut nous assurer
l'ordre social, la paix, la liberté rationnelle
et tous les bienfaits dont nous jouissons main-
tenant, sous le gouvernement le lus doux
et les institutions du paps le plus ibre et le
plus heureux du monde." (Ecoutes 1 écoutes 1)
Un autre motif de notre union est qu'elle
raffermira au lieu de l'afaiblir le lien qui
unit les colonies à la métropole et qui est si
essentiel à leur prospérité future. Ceux
que l'on peut appeler anti-unionistes pré-
tendent que le projet en question devra
amener la séparation de la mère-patrie. De
quelle manière, je vous le demande ? Est-ce
qu'en donnant plus d'importance à ces pro-
vinces vous rendres leur possession moins
préoiuse à l'Angleterre ? Est-ce qu'en

développant et en augmentant leur com.
merce vous n'inspireres pas à celle-ci un
plus vif regret de s'en séparer? Es-.oe en
réduisant leur tarif fédéral que vous les
rendrez moins favorables à l'Angleterre ?
Est-ce qu'en leur donnant les moyens d'être
plus redoutables vous n'arrives qu'à donner
à la métropole plus de répugnance à se
charger d'une responsabilité d'autant moins
forte ? Mais, que dis-je ? L'Angleterre n'a-
t-elle pas déjà répondu à cette objection en
nous ainifiant qu' «<elle approuvait cordia.
lement 'notre projet d'union, et il semble
qu'elle doit être asse bon juge de ses
propres intérêts ? (Ecoutes 1 écoutes 1) Loin
de regarder notre union comme devant être
défavorable à qes intérêts, loin de lui faire
un accueil décourageant et froid, elle l'ac-
cepte au contraire avec joie et bonheur, et
nous souhaite mille succès dans la nouvelle
oarrière où nous entrons. (Eooutes 1 écoutes!)
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Ramenée sur le terrain dem intérêts provin-
ciaux, la qustion ne se présente pas avec
moins de oroo. La première raison est que
nous ne pouvons nous soutenir par nous-
mêmes, et que si nous l'essayions nous
courrions à une destruction certaine :-or,
cette vérité étant établie, et ne désirant pas
du tout nous annexer aux Etats-Unis, il est
du devoir de chacun de travailler le plus
possible à rafermir et resserrer les liens qui
nous unissent à la Grande-Bretagne. Mais,
comment pourros-nous obtenir un résultat
aussi précieux ? Sera -ce en obligeant le
gouvernement impérial de négooier à Char.
lottetown, puis à Halifax, puis à Fre-
deriekton, puis à 8t. Jean, puis enfin à
Québec-le chiffre de soldats et de fusils
nécessaire à notre défense ? Sera-oe en
formant cinq gouvernements séparés et die-
tinots que nous rendrons ces liens désirables
et mi bien appréciées, ou bien sera-ce en r.
mettant tous tes pouvoire entre les mains
d'un seul gouvernement général, en rédui-
sant à deux le chiffre de partie. contrao-
tantes, et en simplifiant ainsi l'expédition de
toutes les afaires entre les deux ?
(Ecoutes, écoutes 1) Je me bornerai, 3. 'O..

ATEUR, aux principaux motifs que je viens
de passer en revue au soutien de notre projet
de confédération et qui sont :-première-
ment, que nous sommes entratnés par le
courant et qu'il nous faut le suivre ;-seoon.
dement, notre voisinage qui ne nous permet.
tra pas de rester oisifs, quand même mous
ne serions pas forcés d'agir ;-troisièmement
enfin, la consolidation du lien qui nous unit
à la métropole. (Applaudiesements.) Qu'il
me soit permis, maintenant, M. l'OnAÂava,
d'appeler votre attention sur les didiculte
présentes et passées que et grand projet a
eu à vaincre avant d'en arriver au point,
où il en est maintenant. Les chances de
succès qui se présentèrent d'abord aux per-
sonnages éminente qui les premiers mirent
cette question en avant furent asses faibles.
(Ecoutez 1 écoutes 1) Lorsqu'ensuite, en 1822
et en 1889, elle fut ressuscitdo par le bureau
de Downing Street, elle devint l'objet des
soupçons universels dans les provinces, et
ayant été plus tard mêlée au projet du ohe-
mnin de fer de Québee et Halifax elle en par-
tagea 13 sort et suocomba avec lui sous le
coup des jalousies et des tiraillements de
l'opinion publique. Plus tard, sur la propo-
sition faite en 1858 par M. G r et sur une
autre présentée par moi en 1860, le sujet fut
do nouveau ramené devant les chambres par

un simple député; le ministère du jour ne
voulant pas souffrir que personne ne s'en oc-
cupit que lui-mômemS'empara de la question,
comme il l'avait fait en 1868; mais l'oppo-
sition se plaignit que le parlement n'avait
pas été onsulté. Lorsqu en 1859 le Ca-
nada voulut agir, il n'y out que Terre-
neuve qui se montra décidée à coopérer
avec nous ;--et lorsque la Nouvelle-Ecosse
se montra disposée à faire des démar-
ches en 1860, il n'y out que le Nouveau-
Brunswick qui se déclara prêt à marcher
avec elle: le Canada ne voulut consentir
alors à rien. (Ecoutes I écoutes 1) De la
part du bureau colonial le langage n'avait
oessé d'être le mme :-49 Entendes-vous,
messieurs, ont tour à tour répété M. LAÂou-
OEHta, Sir BULWAI LYTTON et le regretté
duo de NBWOASTLE, et soyeZ Ars que
nous ne vous apporterons pas Io moin-
dre obstacle." cette entente était plus
facile à souhaiter qu'à opérer entre cinq
colonies, étrangères depuis si longtemps, et
qui n'étaient venues en contact ue pour
se manifester leurs différences d opinion.
Aucune occasion favorable ne s'était encore
présentée avant l'année dernière de soulever
la question, et il est probable que si nous
laissons passer celle-ci nous n'en retrouverons
jamais une autre pour nous permettre de
nous entendre aussi bien entre nous que
nous l'avons fNit jusqu'ici. Par un concours
de circonstances que je ne craindrai pas
d'appeler providentiel, vu la gravité des
évènements, le gouvernement canadien mo-
difia son personnel de telle sorte le printemps
dernier qu'il lui devint possible de s'occuper
sans crainte de la question, précisément au
moment où les colonies du golfe, convaincues
de l'impossibilité d'une union avec les
Canadas, prenaient ensemble les moyens
d'effectuer cette union entre elles. On sait
que le nouveau ministère comptait parmi
ses membres du Haut-Canada les ohefs de
l'administration précédente et de l'opposition
de cette partie de la province. Aussitôt
qu'il fut formé, il annonça à cette chambre
qu'une partie de son programme politique
était de tàcher d'opérer, avec les colonies
d'en-bas, une conférence dans le but d'effeo.
tuer une union générale avec elles. Cette
déclaration reut l'epprobation formelle de
l'assemblée, et sans vouloir donner aux
ohomes plus de sens qu'elles nien comportent,
il me semble qu'en [e fesant elle a acoepté
le principe du projet dans le cas où Il serait
possible. Telle est, M. l'OnATmvft, mR
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manière d'envisager la position de la chambre
vis-à-vis du gouvernement après qu'elle lui
eut exprimé aussi explicitement son appro-
bation. D'autres membres de cette chambre
envisagent la position sous un autre point
de vue et prétendent qu'ils ne se voient en
rien tenus d'acquiescer même au principe et
encore bien moins aux détails de la mesure.
(Ecoutez !) Après que l'administration fut
montée au pouvoir, un incident se produisit
qui, sans avoir d'importance uationale, ne doit
pas cependant être passé sous silence et que
j'aurais mauvaise grace d'oublier, je veux
parler de l'excursion aux provinces maritimes,
projetée et organisée par doux représentants
de notre plus grand chemin de fer, MM.
FEriER et BRYDGES (Applaudissements.)
On a dit tant de mal de ces deux messieurs
que je me crois obligé d'en dire du bien
aujourd'hui. Quarante députés de cette
chambre, vingt-cinq du conseil législatif et
quarante autres personnes appartenant au
journalisme et à d'autres professions en
Canada, prirent part à cette excursion. Un
si grand nombre de canadiens n'avaient
jamais si minutieusement visité les provinces
d'en-bas, et jamais celles-ci n'avaient vu
auparavant un si grand nombre de canadiens.
La réception dont nous fûmes l'objet surpasse
en cordialité tout ce que l'on peut en dire.
Partout se manifestèrent les sentiments les
plus favorables à l'union ; aussi, m'est-il péni-
ble de voir aujourd'hui que parmi ceux qui

applaudissaient d'abord au projet, alors qu'il
n était que théorique, plusieurs aient changé
d'avis depuis qu'il est placé devant cette
chambre sous une forme tangible, et je crains
bien qu'ils n'agissent pas suivant leur décla-
ration d'alors. Il pourrait se faire cependant
que le contraire arrive, mais ce serait tout de
morme une manière assen singulière d'en agir.
(Rires). Ces choses se passaient en août; le
mois suivant eut lieu la conférence de Char-
lottetown, puis en octobre celle de Québec,
et enfin les délégués purent en novembre
parcourir le Canada et faire plus ample con-
naissance avec ses institutions et ses progrès
en tout genre. C'est donc quatre mois sur
huit, à partir du jour où nous nous engage&-
mes devant la chambre à régler cette ques-
tion, que nous avons consacrés à l'étude et à
l'accomplissement de cette grande idée.
Puisque je parle do la conférence, me
sera-t-il permis, M. l'ORATEUR, d'exprimer
les sentiments de haute estime que les délé-
gués de provinces d'on-bas m'ont inspirés
durant les nombreu4es heures où nous
sommes venus nous asseoir ensemble autour
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de la table de nos délibérations ? (Applau-
dissements.) Ayant eu à me rendre à
Montréal un jour ou deux avant le banquet,
un citoyen haut placé de cette ville me fit
d'un air assez emphatique la question
suivante :-" Quelle espèce de gens sont oes
délégués d'en-bas ? "-Je lui répondis ce
que je répète ici,-qu'ils étaient comme
corps des hommes les plus distingués et les
plus supérieurs qu'aucun jeune pays pût
produire,-et que plusieurs d'entr'eux pou-
vaient soutenir la comparaison en capacités
et en connaissances avec les membres les
plus remarquables des communes d'Angle-
terre. De même que notre gouvernement
contenait des représentants de l'ancienne
opposition et de l'ancien ministère, de même
leur délégation était composée d'à peu près
autant de membres de la gauche que de la
droite des diverses provinces. Il m'est
impossible d'espérer jamais voir réutii à la
môme table de délibérations un assemblage
d'hommes plus studieux, plus attachés à
leurs droits et en même temps plus équi-
tables pour ceux des autres, plus féconds
dans la discussion, plus aimables dans les
relations et plus disposés qu'eux à faire ce
qui est bien et juste. (Applaudissements.)
Pourquoi insister davantage sur ce sujet?
N'ont-ils pas été vus et entendus dans toutes
nos principales villes, et celui qui les a connus
une fois n'a-t-il pas été fier d'appartenir avec
eux au même pays et d'espérer que bientôt
il pourrait les appeler " concitoyens" de
fait comme de nom. (Applaudissements.)
Ce fut donc à la suite de cette combinaison
d'esprits distingués, et de cette coalition
de ehefs sans cesse oposés jusqu'à ce
jdur, - à la suite de cette suspension
d'armes entre les partis de chaque pro-
vince, après tous ces travaux et tous ces
sacrifices et après que tous les obstacles
antérieurs eurent été tous vaincus,-que le
traité fut conclu et signé par nous tous. Les
propositions qu'il renferme ont soulevé de
fortes objections, et c'est l'hon. député de
Chateauguay qui nous rappelait, l'autre soir,
que nous n'avions pas le pouvoir et la faculté
de conclure des traités Pour répondre à
cette observation, je dois dire qu'en certains
cas, le gouvernement impérial a concédé à
ces provinces le droit d'agir simultanément,
comme dans le cas du traité de réciprocité par
exemple ; et, à propos de la question actuelle,
on connatt la dépéohe impériale adressée en
1862 au lord MULGaAVE, comme gouver-
neur de la Nouvelle-Ecosse, qui autorise les
hommes publics des colonies à s'entendre
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ensemble sur le sujet et à soumettre au gou-
vernement de la métropole le résultat de leurs
délibérations. (Ecoutes t écoutez 1 ) C'est en
vertu de cette dépèche que la conférence du
10 octobre eut lieu et c'est sous sa sanction
que nous élaborâmes le projet d'union so-
tuel. Rien de ce que nous avons fait ne l'a
été sans autorisation, ou sans observer les
formes, et le résultat de nos travaux a été la
convention que l'on désigne ici sous le nom
de traité soumis à l'approbation du gouver-
nement impérial de même qu'à celle de cette
chambre. Et pour éviter tout malentendu
quant à notre position vis-à-vis de ce docu-
ment, nous vous disons :-vous pouvez l'exa-
miner, - rejeter ou l'accepter, mais vous
ne pouvez pas le modifier, ( Ecoutes I
écoutez 1) car cela est au-dessus de votre
pouvoir et du nôtre. Pas une phrase, pas
une ligne, pas un mot môme de ce document
ne doit être changé sans qu'il ne soit rejeté
entièrement. Modifiez-le, et sans tarder,
nous devinons immédiatement quelle est
votre intention,-oar vous vous déclare%

,anti-unionistes ( Ecoutez ! écoutez ! ) Sur
çe . sujet je concours parfaitement avec
tous mes honorables amis qui ont parlé de la
question-modifier le traité c'est le détruire,
c'est l'annulor et rien autre chose Soyons
donc francs les uns envers les autres, et vous
qui ne voulez pas de notre travail, et nous
mimes qui sommes décidés de l'appuyer
article par article, ligne par ligne, lettre par
lettre.-Mais, direz-vous, tel article devrait-
être rédigé comme ceci, et tel autre comme
cela ? ist-iJ, vous répondons-nous, est-il par-
mi vous un seul député qui croit qu'un traité
conclu entre cinq provinces puisse donner
pleine et entière satisfactinn à chacune?
Est-il un seul député qui s'attende sérieuse-
ment d'avoir une constitution rédigée suivant
sa fantaisie ou son ordre, ou celui d'aucun
autre homme ?-Non, M. l'OaATEua, je ne
crois pas que jamais un législateur ait et
cette idée, pas au moins depuis que ANA-
cUARSIS CLOOTz a occupé le poste de
" Procureur-général de l'huuanité.' (Rires.)
Il se peut que quelques uns reconnaissent la
vérité du principe, tout en prétendant qu'on
doit traiter cette question comme toute
mpsure parlementaire et en la forme accou.
tumée. Nn, M. l'Oaàrsua, cette question
n'en est pas une ordinaire, car nous ne som-
mes pas appelés à en faire une loi et nous
n'en pouvons pas faire une loi; seul un
pouvoir plus élevé que nous le peut. Sup-
posons que l'adresse soit passée demain par
qette chambre, e vote seor t-il final et décisif?

non ;-ne sera-ce pas au contraire au parle-
ment impérial de dire le dernier mot sur
le sujet? (Ecoutez 1 écoutez 1) C'est ce
corps qui sera chargé de d>nner la forme
de loi aux diverses propositions du projet
actuel dont le texte tout probablement sera
celui de la loi môme. Mais, dit-on, si la
mesure comporte des défauts on devrait
tâcher d'y remédier et le gouvernement
devrait être heureux de se les voir signalés :
ce raisonnement, trés juste pour un acte du
parlemevt canadien, tombe ici à faux parce
que l'union projetée n'est pas le fait du
Canada. C'est une adresse au trône dont
les termes doivent étre acceptés par d'autres
coloaies, et quand bien môme nous y
apporterions des modifications nous ne sau-
rions les obliger à y acquiescer. Si donc
nous sommes asies faibles et d'assez mauvaise
foi pour changer une convention solennelle
que nous avons faite avec les autres provinces
juste au moment où les représentants venaient
de nous quitter pour retourner chez eux,
une telle ligue de conduite ne sera propre
qu'à faire tomber la mesure et à la jeter
ainsi que le pays dans le chaos 1 (Ecoutez 1
écoutez !) Je veux bien croire, M. l'OaA-
TIUa, que notre devoir à tous est de tendre
vers la perfection, ainsi qu'on l'a dit, mais
qui peut se flatter d'y être jamais arrivé à
part le député de Brome ? (Rire9 ) Nous
avons néanmoins fait tous nos efforts pour
atteindre le but, et nous sommes fiers du
succès que nous avons eu, différant en cela
de mon hon. ami de Chateauguay - cet
ambitieux archer 1-qui ne sera satisfait que
quand nous aurons atteint le blanc. (Rires.)
Mon honorable ami connait ases la littéra-
ture politique,-eh1 bien, pourrait-il me
citer un seul auteur, du premier au dernier,
qui ait jamais prétendu que les gouverne-
ments humains pussent être quelque chose
de plus que " un pas vers le droit " suivant le
met d'un moderne, et " le mieux possible "
suivant le mot d'un ancien ? Or, nous croyons
avoir donné à nos concitoyens de toutes les
provinces ce " mieux possible,"- et nous le
leur avons donné dans le moment le plus
pressant; leurs représentants et les nôtres y
ont tous contribué, dans la lettre et l'esprit,
la forme et la substance tant qu'ils n'ont pas
trouvé cette base commune d accord mutuel
qui, je l'espère, ne sera renversée ni aujour-
d'hui, ni de longtemps. Avant de passer à
une autre partie de mon discours, je prendrai
la liberté, M. l'OaATauR, de payer mon
tribut de respect le plus sincère à l'un de
nos collègues canadiens aujourd'hui vice.
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chancelier du Haut-Canada, M. MOWATr, et
qui a pris une part si active et si honorable
à l'élaboration du projet (Applanudisements).
Je dirai maintenant quelque chose sur ce
que j'appellerai les relations sociales qui,
suivant moi, devraient exister et existeront
entre les populations d'en-bas et nous-mêmes
dans le cas de l'union fédérale,-et je parlerai
aussi des aptitudes sociales de chacune dés
pal ties contractantes à vivre sous le mei. e ré-
gime -Je commencerai d'abord par quelques
observations à l'adresse de quelques-uns des
députés canadiens-français que l'on dit oppo-
sés à notre projet parce qu'il blesse leurs
intérêts nationaux. Qu'ils se rappellent que
toutes les colonies que l'on vent aujourd'hui
unir sous une même constitution l'ont été
autrefois sous le nom de Nouvelle-France 1
(&pplaudissements). Terreneuve la plus
éloignée de toutes en fesait partie, et l'on
sait qu'une grande étendue de ses cotMs s'ap-
pelle encore " la côte française; " le Cap ifpe-
ton en fesait également partie jusqu'à la chute
de Louisbourg; l'Ile du Prince-Edouard
était l'Ile St. Jean ; et Charlottetown était
Port-Joli;-au ceur de la Ncuvelle-Eoosse se
trouvait cette noble terre acadienne cél4brée
par LoNGIELLOW, dont la rime poétique se
répète sur chaque vague qui vieût se briser
au pied (lu cap Blomedon 1 (Applaudidée-
ments.) Dans les comtés septentrionaux 'dà
Nouveau- Brunswick, depuis Minmichi j us-
qu'à Métapédiao, les Frantais n'ont-il. p9s
eu leurs forts, leurs fermes, leurs églies et
leurs ftes lôngtémps avant qu'une seule
paro'e.auglaise eut été proférée sur tout 0e
territoire ' Qu'on né croie pas que la race
forte des normands et dèes brtoù* ait disparn
de ces anciens établiésetrents. J'at entendu
un membre de la cotiérence parler en tetrbe
les plus flatteurs de ceux qui habitaient soôw
comté, et je crois être exadt en disant que
M. L, Vscoo4NT, ex-ministre des fluanees
de la Nouvelle-Eeose, était un Abadien
M. COoZZANS, de New-York, auteur d'un petit
livre très-attrayant qu'il vient de'publiet sat
la Nouvelle-Ecosbe, parle des Français qui
résident près du bassin de Minos, at dit
surtout en parlant des femmes qu'elles parais-
saientsortirde laNorm*nde d'ily a n siècle 1
On trouve au nord du Nouveau-Braùwstek;
plus d'un comté où les affaires, la loi et la
politique exigent de celui qui s' y livre u
conèaissance des deux langues française et
anglise, Un de mes dignes amis, l'hon. M.
MITOffutr, de Ohatham, qai se trouvait ici
aux prtifère s4atoes de la conférence, n'a
dù s première 4letion date l'un de oe ootft

tés qu'au fait qu'on l'avait surnommé le pète
MrcHnt et qu'il pouvait parler à ses élee-
teurs dans leur propre lingue. Je liri à ce
sujet avec la permission de la chambre, une
esquisse très bien écrite du district français
du Nouveau-Brunswick, en 1863, parle lieut.-
gouverneur GORDnoN (Gastfo,'s vocation
tourtat, 1864), et qui offre le plus vif intérêt:

' La population française qui forme une pro-
portion 1i considérable des habitants des comtés
de Wectmoreland, Kent et Gloucester, me parait
aussi heureuse que celle de Victoria, quelque
pas aussi à l'aise. Tout dans cet grandes maisons
à deux étages, peintes d'un rouge brun sauvage,
et se détachant au milieu des arbres,-ces che-
van vigoureux,- ces champs bien cultivés et
ces troupeaux de moutons,- respirait un air de
confort et de bien-être inconnu sur les borde
de la mer. Après %voir parcouru les divers ea
droits d'où l'on peut mieux apercevoir le beau pie
de la montagne de la Grande Rivière, nous irmnes
mettre pied à terre à la porte de M. VroLrsTra, à
l'embouchure de la Grande Rivière, dont nous
avions fait notre point de départ. L'aspect qm'oé-
trait cette habitation était celui d'une métairie
de Normandie; les ouvertures de la maison étaient
pointes en couleurs éclatantes et différentes pour
les paneaux et les cadres ;-la grande saHle ate
ses fenêtres, son planober nu, mals reluisant de
propreté ;-le& jeunes flies ooup6es à filer au
rouet.-le costume français et les manières de
madame VIoLsrrx, de ses garçons et de ses les,
tout me transporta de l'autre côté de l'Atlati'que.
Après avoir eonversé quelque teenp aec cette
famille, nous nous dirigeasses vers le pont où dex
canots nous attendaient montés par des fiançais,
-trois Cita et un TiBsÂiunsAu. En un instant
nous fûmes au large. Bientôt après un eoude de
la rivière nons déroba la vue du pent et dei habi-
tations, de notre voitunt vide et de nos asie qui
n us avaient accompagnés josque là et qùi, sur le

bord de la côte et éclairés par les rayons du soleil
couchant, nous criaient adieu i-j avouerai que
ce ne fut pas sans un sentiment de plaisir que je
m'aperçus que le méandre de la rivière qui nous
eachait tout cela venatt atmi de noue sdèarer,
pour quelques semaines, du monde civilisé."
Ainsi, l'où' voit que le gouverneur Go»boN
parle de quitre oomtés dans le nord du NoS-
veau-Brunswick qui portent eueore' ule
caractère français très maurqut. 3h bien i
messieurs d'origine frasieàise, nous proposOns
de remettre sous votre protection ces 0enpa-
triôtes depuis si longtemps perdus; 041p' dan
l'union fédtale nous reconnattronh l'tgàtité
des deux langues, et ils se rallieront 'naturel-
leme'nt à vous; leurs requêtes vots seront
adreséus, et leurs représentUts s'allieront
natturelemetnt à' vous. Ena suppoat qMs
ce quatre comtés du Nouveau-Bruus*W
soient représentés par des membres anaiPS,
et qu'il y en ait deux d"néis NbW#nnl-
Ecouse, et uà dans Terresekvel Ved le
autries, en' cée dtegbuit, pue srlée st,%
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et vos rangs déjà serrés en acquerraient une
plus grande influence dans le conseil fédéral.
(Applaudissements.) Je vais continuer l'ana-
lyse générale de la population maritime,
afin d'établir la proposition que l'union pro-
jetée est naturelle et congénère. Le plus
ancien élément de cette population, après
l'élément français, est l'établissement irlan-
dais de Ferryland, dans Terreneuve, fondé
par lord BALTIMoR et lord FALKLAND
(lord lieutenant d'Irlande à cette époque,)
immédiatement après la restauration de
CHARLES 1, peu de temps après-1660. A
Terreneuve, l'élément irlandais conserve sa
puissance et cela est bien naturel, puisque
c'est la paroisse voisine de l'Irlande, (rires');
et je pe!Jse que nous avons vu un excellent
échantillon de ses irlandais indigènes à notre
conférence, dans la personne de M. A MBROSE
SHEA. (Ecoutes ! écoutez !) Pour moi,
j'avoue que je suis extrement heureux de
penser que la seule véritable colonie irlan-
daise de notre groupe, comme on peut
l'appeler, doit faire partie de l'union. Un
autre grand élément de la population des pro-
vinces maritimes est celui des montagnards
écossais. De grandes étendues de l'I le du
Prince-Edouard et du Cap Breton ont été
concédées, après la paix de Paris, à des offi-
ciers et soldats des montagnards de FRAZER
et autres régiments écossais, qui s'étaient
distingués durant la guerre de sept ans. Si
mon hon. ami le député de Glengarry (M.
D. A. MAODONALD), était venu avec nous à
Charlottetown, en septembre dernier, il aurait
rencontré des membres de différents clans
qu'il aurait été fier de connaître, et qui aurait
conversé avec lui dans la langue gaélique
qu'il chérit tant.

àl. D. A. MACDONALD.-Ils sont ré-
pandus par tout le monde. (Rires).

L'HoN, M. McGE.-Tant mieux 1 (Ap-
plaudissements). Et je lui dirai, - ce
que je crois être à leur honneur, -
que les montagnards de toutes ces pro-
vinces conservent fidèlement la religion,
le langage et les traditions de leurs pères.
L'év4qne catholique de Charlottetown est
un MQINTYRU; l'évêque d'Arichat (Cap
Breton) est un MOKINNON ; et, dans la liste
du clergé, je trouve une suite incessante de
noms c:mme les MoDONALD, MOGILLIS,
MOGILLAVRY, MoLEoD, MOKENZIE et CA-
MERON, - tous " anglo-saxons," comme de
raisons <rires>; et, parmi eux, je trouve des
FouINIER, des GAUVREAU, des PAQUET et
des KARTEL, dont il est facile de deviner
l'origine. (Applaudissements), Il me reste à

parler d'un autre élément de cette population,
et c'est celui des loyalistes de l'empire-uni,
qui ont fondé le Nouveau-Brunswick, aussi sû-
rement qu'ils ont fondé le Haut-Canada, pour
lesquels le Nouveau-Brunswick a été déclaré
province distincte en 1794, comme le Haut-
Canada l'a été en 1791. Leurs descendants
prospèrent encore dans le pays ; ils occupent
bon nombre de positions honorables, et
comme représentant de cette classe, je
me contenterai de nommer le juge WILMOT,
qui a déclaré l'autre jour, en pronon-
çant son allocution à un grand jury, que
s'il était nécessaire, pour faire accepter la
confédération dans le Nouveau-Bruswick,
qu'il résignât sa char ge, il n'hésiterait pas à
le faire pour rentrer dans la politique, tant il
était convaincu de la nécessité de la mesure
pour maintenir l'existence mômes des lois
anglaises eb des institutions britanniques.
(Ecoutes I écoutez 1) Il y a aussi d'autres
éléments qu'il ne faut pas dédaigner,-les
riches allemands de Lunebourg, qui ont sur
terre les maisonnettes les plus gentilles, et
sur mer des embarcations si coquettes, ainsi
que d'autres subdivisions moins importantes.
Mais je ne veux pas prolonger cette analyse.
Je dois dire, cependant, que cette popu-
lation. est presque universellement une
population indigène de trois ou quatre géné-
rations. Dans le Nouveau. Brunswick, il n'y
a pas plus de 12 pour cent d'immigrant& sur
le chiffre de la population ; dans la Nouvelle-
Ecosse, 8 pour cent, et dans les deux Iles
beaucoup moins encore. Aux yeux de la loi,
nous n'admettons aucune différence entre
les indigènes et les émigrés en ce pays ;
mais il faut remarquer que quand des hom-
mes sont nés en présence des tombeaux de
leurs pères, môme pendant quelques généra-
tions, l'influence de ce fait est considérable
pour accroître leur attachement au sol qui
les a vus nattre. J'admets, pour ma part, lue
comme immigré, je ne dois d'allégeance qu au
Canada, mais ce serait froisser la vérité
que de dire que mon affection n'est pas par-
tagée entre mon pays natal et mon pays d'a-
doption. Maintenue dans de justes bornes,
une paPeille affection est raisonnable, juste
et honorable pour ceux qui l'éprouvent !
(Ecoutez I) Mais la raison pour laquelle
je parle de ce fait qui distingue les
quatre provinces maritimes autant que le
Bas-Canada lui-même, c'est que je veux
faire voir la fixité et la stabilité de leur
population ; qu'ils sont nés anglo-amé-
ricains, qu'ils peuvent presque tous pro-
noncer cette fière et noble parole en regar-
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dant chaque jour leurs campagnes: "c'est crois que sur quelques uns des point, dont
là mon propre pays, ma patrie 1" (Ecoutes! j'ai parlé, le pays désire avoir des renseigne-
écoutes 1) Que cette population et la nôtre ments; et comme beaucoup des lons. membres
se réunissent pendant une génération ou n'ont pa eu le temps de voyager dans ces
deux-tels sont les éléments qui la composent provinces, ceux qui ont pu le faire ne peu-
et les conditions qui l'entourent-et nos vent, je crois, mieux servir la société, qu'en
descendants verront avec étonnement, lorsque donnant un aperçu impartial, juste et véridi-
l'histoire actuelle sera écrite, que ce projet que de ces provinces et de leur population,
d'union ait jamais pu rencontrer de 1 oppo- et par là renseigner ceux qui, en Canada,
sition de la part d'hommes d'état. en Canada n'ont pa eu l'occasion de faire des observa-
ou ailleurs. (Ecoutes 1 écoutes !) Mais un tiens par eux-mêmes sur les lieux. (Ecou-
ou deux membres de cette chambre me tes 1] Sir JOHN BEVERLEY ROBINHoN, dans
disent, ainsi que d'autres Canadiens à vues sa lettre à lord JoHN BUSSELL en 1889,
étroites, qu'ils ne peuvent avoir aucun senti- disait que si le gouvernement anglais avait
ment patriotique pour cette union avec le essayé de maintenir les anciennes frontières
Nouveau-Brunswick ou la Nouvelle-Ecosse, de la Nouvelle-France, dans le traité qui re-
et qu'ils ne peuvent éprouver d'intérêt pour connaissait les Etats-Unis, il aurait été im-
ces colonies, avec lesquelles nous avons possible de le faire. Ces frontières s'étendent
jusqu'ici eu si peu de relations. " Et que jusqu'à l'Ohio au sud, et comprennent une
me font à moi les Grecs et les Romains T" grande atie de ce que nos voisins appellent
A cela je réponds, connaisses-les et croyes aujourd hui le "Nord-Ouest." Il y a une
moi, vous saures les apprécier. J'ai fait grande force j crois, dans cette observation.

septou uitvoyaes ansces provinces, et Mais à l'égard"de ceqe je puis appeler lasept ou huit voyages dans re proines et
j'ai vu une grande partie de leurs populations, fondation sur laquelle nous proposons d'éri-
et plus je suis venu en communication avec ger le nouvel édifice, son unité naturelle est
elles plus j'ai appris à les aimer et respecter. admirable à contempler. il n'y a pas un seul
(Ecoutes I écoutes 1) Je leur dis donc, s'ils rt ou havre dans toutes les provinces, dont
veulent éprouver des sentiments patriotiques lunion est projetée auquel ne puisse aborder
à ce sujet et faire naître un sentiment com- tous les navires, pourvu que leur tirant d'eau
mun d'affection entre ces provinces et nous: ne soit pas trop grand, ns quitter une seul.
mettes-nous en relations plus intimes, et fois nos propres eaux. Depuis la tête du lac
comme nous avons les éléments d'une natio- Supérieur le môme navire- peut suivre la
nalité vigoureuse, chacune des provinces côte sans interruption, toujours en vue de
trouvera quelque chose à aimer et respecter notre territoire, jusqu'à St. Jean du Nou-
ches l'autre, et le sentiment que nous serions veau-Brunswick--ce qui est presqe aussi
engagés dans une cause commune pour le long qu'un voyage en Angleterre. [E outes 1]
bien d'une nationalité commune, nattra de Nous ncus plaignons souvent de notre navi-
lui-môme sans être produit par les argu- gation intérieure parce qu'elle n'est ouverte
menta de qui que ce soit. (Ecoutes 1) que six mois de l'année; mais ce qu'elle
L'être dont le coeur reste froid et glacé en prd en durée, elle le gagne su importance.
face des malheurs qui peuvent affliger ses été dernier, lorque nous avons visité Ha-
proches, ses voisins et ses compatriotes, lifax dans le Quee» Victoria (que l'honnête
peut figurer fort bien dans une assemblée de population de cette ville, repaire.dc coureurs
paroisse ; mais pouves-vous donner le nom de blocus, prenait pour un croiseur confé-
d'homme à un pareil bipède? (Rires.) déré), nous avons été pendant près d'une
N'abuses pas ainsi du plus beau mot de la semaine faisant toute vapeur toujours dans
langue l (Eeoutes.) Il y a un autre argu- les eaux de l'Amérique Britannque en vue
ment en faveur de cette union, ou plutôt des côtes accidentées et magnifiques que
une oreuve de ses avantages mutuels, dans nous avions l'orgueil de considérar comme
la géographie et les ressources physiques nôtres I (Ecoutes! écoutez!) Pendant que
de toutle territoire que l'on propose d'unir; nous suivions ainsi ce r&-eau de fleuves et de
mais avant que j'y attire l'attention de la rivières jusqu'à la haute mer, je ne pouvais
chambre, je diirai un mot d'une accusation m'empêcher de penser souvent à l'immense
que l'on portera probablement contre moi, étendue de notre navigation. Si quolques une
Sest.&-dire que je fais ce que l'on appelle un de mes collègues qui n'ont jamais fait et qui

discours non politique. S'il l'est pau politique n'ont pa le temps de faire un voyage à tra-
dans le sens dE n'etre pas suggéré par l'esprit vers leur propre pays, veulent seulemeut
de parti, alors j. plaide coupable; mani je aller à la bibliothèque, ils trouveront un ex-
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cellent ouvrage qui leur en tiendra lieu : c'est
l'Atlas phystque de KrEITI JONTON,--
livré qui ouvre l'esprit à mesure que l'on en
ouvre les pages. (Ri-res). Ils y verront qne <
notre beau St. Laurent arrose une étendue M
de pays de 298,000 milles carrés, dont 94,000
seulement sont occupés par lem cinq grands MI
lacs réunis. Je n'essaierai pas de suivre
mes dent hona. voisins (MM. (ALT et
BitoWN) en faisant un exposé des avantagea
que le comniéree trouverait dans cette union.
J'ai dressé un tableau sur cette matière en
général [que je ne donne que comme approxi-
mâtivement exact], et je demande à la
châiubre qu'il me soit permis de le lire :
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Il a eependant Jie source de richesse
dans lprovinces maritimes dont mes hons.

amis n'ont dit ue peu de chose. Je veux
parler des houi lières. Je pense que dans

lesieurs parties du Canada nous aurons
ient6t à ne plus compter sur le bois comme

U<>Ibustible, qu'il fau ra songer à remplacer
Par le charbon. Tous les ans, dans la ville
que D'habite, les pauvres souffrent cruellement
P" SUite du haut prix du combustible, et
pour emusoh e des familles entières ne
Pri.ent de sociétés ationales et

des personnes charitables dépensent de.fortes
sommes. Avec Sir WiluLAM LOGAN, je
pense que nous devons tous croire qu'il n'y
a pas de charbon eu Canada, et de ma propre
autorité, je crois pouvcir me permettre
d'affirmer que nous avous un hiver de cinq
mois généralement très froid. Voyous main-
tenant quelles sont les ressources houillières
de nos sours provinces auxquelles la confé-
dération nous donnerait libre accès. Je tire
ces renseignements de l'autorité que j'ai en
mains, la meilleure que l'oupuisse trouver
sur le sujet: Toylor's coal f ed of tAe
World :

" Dans une lettre à la société géologique de
Londres, en 1843, le Da. A. Gaeaua dit que l'éten-
due des terrains houilliers du Nouveau-Brunswick
ont 4té récemment estimé& à 750il milles carrés -
10,000 milles carrés en comprenant la Nouvefle-
Ecosse mais à part du Cap Breton. Depuis son
premier rapport, il a exploré toute cette vaste
région et constaté que l'espace couvert par cette
formation bouillière était d'au moins 8,000 milles
carrés dans le Nouveau-Brunswick. Il ajoute que
les couches houillières les plus productives sont
plus nombreuses à l'intérieur, tandis qu'à la Non-
velle-Ecosse elles se trouvent eur les rives des
baies et rivières, où elles oient tous les avantages
à l'exploitation. Les terrains houilliers des deux
provinces sont réunis à la ligne frontière et appar-
tiennent au système carbonifère. Les développe-
ments de chaque saison font encore mieux voir
l'immensité de ces champs houilliers qui s'étendent
depuis Terreneuve, par le Cap Breton, l'Ile du
Prince-Edouard, la Nouvelle-Eoosse et à travers
une grande partie du Nouveau-Brunswick jusque
dans l'Etat du Maine. Un géologue marquant, M.
HuwooD, a dit que la grandeur et l'immensité de
oes riohesses houillières étaient impossibles à dé-
crire. Dans la Nouvelle-Ecosse, le DR. GrsNaR
porte l'étendue de la formation houillière à 2,500
milles carrés, mais MM. LooAN, DAwsox et Baown
lui donnent de beaucoup plus grandes dimensions.
A la suite d'une laborieusa exploration, Sm W. B.
Loo&* a pu démontrer que l'épaisseur ou profon-
deur de tout le groupe au nord de la Nouvelle-
Ecose était au-delà de 21 milles, chifre qui excède
de beaucoup celui d'aucune formation houillière
connue dans d'autres parties de l'Amérique du
Nord. Dans ce groupe, il y a soixante-et-seise
couches superposées."

Je dois avouer, M. l'OauaTmUR. que ce
sont là de précieux renseignements pour
nous, d'autant plus qu'ils se trouvent con-
firmée par la plus haute autorité; je dois en
meme temps ajouter qu'il est impossible de
traiter ce aujet des charbons sais éprouver
une certaine chaleur. [ Rires.]ce8 bouil-
lières inépuisables deviendront par la suite
avec ce projet,-qui est de fait notre traité de
réciprocité avec les provinces inférieures,-
la grande ressource de nos villes pour le
combustible. Je sais qu'au dire des anti-
"iistes d'e-bases la .onfédération serait
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la perte du marché de la Nouvelle-Angleterre
pour leur charbon ; mais je ne vois guère
sur quoi ils se fondent pour arriver à cette
conclusion. Un anti-unioniste même devrait
savoir que la population du Canada égale àpeu
près celle do toute la Nouvelle-Angleterre,
que roua consommons par année autant

e combustible qu'elle, et qu'avec l'union
ces provinces trouveront chcs nous un
marché aussi avantageux que celui que
ces théoriciens les menacent de perdre
Une autre objection soulevée par les anti-
unionistes des provinces maritimes, est qu'ils
redoutent d'être obligés dans l'avenir de
défendre le Canada. On ne niera pas que
cet argument ne soit spécieux. Mais quoi !
trois millions d'individus s'unissent à un
million, et voilà qu'on prétend que c'est snr
ce dernier million d'hommes que va retomber
tout le fardeau de la défense ! Nul doute
qu'ils ne soient obligés de s'armer et de com-
battre on proportion de leur nombre, si
jamais le pays en vient à cette extrémité,
mais il. n'auront à fournir en dehors de leur
contingent proportionnel pas un sou ni un
homme de plus que le Canada. Au contraire,
c'est eux que nous devrons défendre si nous
ne omnisut0 pas attaqués les premiers et
j'affirme que tout soldat qui s'armera pour
la déteuse de la vallée et du havre de St.
Jean ou mme celui d'Halifax, s'armera en
môme temps pour la défense du Canada.
Supposons un autre cas non moins possible:
une armée américaine, par suite d'une guerre
amenée par les pêcheries ou pour d'autres
motifs, envahit les provinces; trouvant plus
facile et moins coûteux de s'emparer des
colonies maritimes par terre, elle part de
quelque point du lac Champlain, s'avance à
travers le Bas-Canada, arrive dans le haut du
Nouveau-Brunswick et descend de là vers la
mer, répétant ainsi la tactique de Si rRMAN
dans sa dernière expédition de Knoxville à
Savannah :-au profit de qui, je vous le
demande, arrêterons-nous la marche de cette
armée d'invasion, et hérisserons-nous de
mille obstacles le pays compris entre le
Richelieu et la Rivière du Loup? Nous com-
battrons pour empêcher l'envahissement des
ports de mer des colonies, c'est-à-dirc pour
a liberté et le salut de tous. (Ecoutez 1

écoute% 1) Mais laissons de côté toutes ces
objections étroites, mesquines, indignes de
la question et de ceux qui les soulèvent, car
au point de vue commercial de même que
militairn nos intérêts sont tous liés les uns
aux autres. La clé du golfe St. Laurent
est Terreneuve dont l'illustre lord CHATHAM

disait qu'il fallait tout autant s'en désaisir
que d'abandonner Plymouth: - la Nou-
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick sont,
comme les jumeaux Siamois, attachés l'un
à l'autre par cette courte lisière dû terrain
qui s'étendentre la Baie-Verte et le Bassin de
Cumberland; leur sort est commun et la
destinée de l'un devra suivre celle de l'autre,
(Ecoutesz! écoutes 1 ) L'Ile du Prince-
,douard n'est rien autre chose qu'un frag-
ment de ces deux provinces séparées par le
détroit de Northumberland; et l'on sait que le
Haut et le Bas-Canada sont essentiels 1 un à
l'autre; notresituation géographique rend na-
turelle l'union entre nous et nous en fait con-
nattre les avantages. Pendant qu'ici, en Cana-
da, nous ne doutons pas un instant de la rati-
fication de ce traité intero-lonial par le parle-
meut et le pays, je ne puis me dissimuler, M.
l'ORATEUR, que nos amis des provinces d'en-
bas se laissent entraîner ar des vues étroites
et des intérêts personnels si acharnés et si
intraitables d'ordinaire dans les petits pays.
On a mis en jeu les intérêts du cabotage et
des chemins de fer, de môme qu'on a tout fait
pour soulever l'ignorance honnête et la mal-
honnêteté habile. Que peuvent vouloir ces
hommes du moins ceux à qui il reste du sens
commun ? S'imaginent-ils qu'ils vont avoir
par ce moyen un gouvernement fait à leur
ordre? Prétendent-ils revenir à l'ancien
système? Veulent-ils livrer le pays aux
américains ? Mais alors pourquoi ne pas
afficher l'écriteau suivant - Pï-ovince# a
vendre! Conditiotu, comptant ! greenbacks
acceptés au pair. Je me réjouis de voir, de
leur côté, les unionistes de ces mêmes colonies
si résolus, si convaincus et si unis ; ils fini-
ront par remporter la victoire, j'en suis cer-
tain, quelque disputée et quelque difficile
qu'elle soit. Si l'opinion honnête mais égarée
voulait songer un instant aux malheurs qui
suivraient le rejet ou même l'ajournement du
projet, je n'ai pas le moinde doute qu'elle ne
changeat sur le champ. (Ecoutes ! écoute% 1)
Car, en le mettant e côté, sommes-nous sûrs
de voir jamais un anoours de circonstances
aussi favorables à produire le même résultat ?
Et nous savons tous comment ce concours
de circonstances a eu lieu. (Ecoutes I écou-
tes 1) Nous n'ignorons pas les évène-
ments extraordinaires et heureux qui sont
arrivés en Canada, et les concessions surpre-
nantes faites par les chef& du gouvernements
d'en-bas. C'est ainsi qu'on a vu le Dr. Tuppia,
premier ministre de la Nouvelle-Ecosse, se
faire accompagner ici de MM. ARoHIBL
et MOOULLI,a ses deux adversaires poli
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tiques les plus acharnés et les admettre
dansses secreta, - Pouvons-nous espérer,
en rejetant le projet que de semblables cir-
oonstances nous favoriseront une autre fois ?
Pouvons-nous espérer de voir se renouveler
le spectacle dont nous jouissons en en mo-
tuent, et de voir comme aujourd'hui le chef
du parti conservateur du Haut-Canada, assis
côte à côte avec le chef du parti libéral et
s'entendre ensemble au moyen de compromis
et de concessions mutuelles pour régler
nos difficultés constitutionnelles ? Non, M..
l'ORATEUR, ce serait trop espérer, et les
miracles qui se renouvellent tous les jours
Unissent par n'être plus des miracles ; il faut
qu'ils soient rares pour conserver leur nature;
or, n'est-il rien de plus merveilleux que de
Voir comme aujourd'hui les chefs de cabinet
des cinq provinces s'unir pour le Lien
commun aux chefà des partis qu'ils ont
toujours combattus, s'associer ensemble et
ne pas hésiter devant le risque de se
faire imputer à mal les motifs de leur con-
duite Y ýApplaudissements.) J'ai parlé, M.
l'ORA TEUa, des dangers que nous courrions
en rejetant cette mesuro ; en effet ne nous
exposons-nous pas en ajournant l'union à
être envahis par l'esprit de démocratie uni-
verselle qui domine aujourd'hui aux Etats-
Unis et dont la devise favorite est-
(*) No pent up Utica contracte our powers,

But the whole continent is ours ?
Voilà la doctrine Monroe. Les plus grands
hommes d'état américains ont regardé
comme inévitable l'extension des principes
démocratiques sur ce continent, et l'opinion
publique s'y est aussi déclarée en ce sens.
Mais, supposons que la démocratie univer-
selle ne nous convienne pas plus que
la monarchie universelle n'a convenu à
l'Eàurope, pouvons-nous oublier que pendant
trois siècles, de CAiaLES V à NAPOLtON,--
la Grande-Bretagne a combattu contre l'as-
servissement do l'Europe à un seul maitre
ou à un seul systéme,-et que ces guerres
ont accunulé une dette qui n'a cessé depuis
de peser sur la classe industrielle d'Angle.
terre en sus d'autres taxes énormes et que
seul le peuple de cette le entreprenante et
industrieuse aurait pu supporter ? (Eooutes !
écoutes 1) L'idée d'une démocratie univer-
selle en Amérique ne sourit pas plus à
I esprit des hommes réfléchis que celle de la

STraduction.)
)NO"s so e les plu# fbrts, l'.aUrigu est d nous
'Qui douit de nos droite, nom tes mépriss toue.
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monarchie universelle ne plaisait à ceux qui
se sont enrôlés sous l'étendard de GuiLLAuKa
III en Europe, ou ont combattu avec MAiL-
BoaOUGR les armées de la dynastie qui
voulait s'im oser à toute l'Europe (Bcoutes 1
écoutes !) Cependant, s'il devait arriver que
la démocratie dêt s'établir et régner en
mattre sur ce continent, les provinces d'en-
bas, divisées comme elles le sont en frag-
ments, seront d'abord englouties, puis ensuite
le Canada comme dessert. ( Rires.) Avec la
confédération, nous nous serrons côte à côte
et nous offrons plus de résistance à cea enva-
hissements; nous devenons plus attachés
à la métropole, et nous nous élevons du rang
de simples colonies indépendantes à une
position pins importante ; nous entrons
enfin dans une ère nouvelle sous des
auspices plus favorablea,-et nous évitons
l'annexion aux Etats-Unis qui serait la Con-
séquence finale de notre opposition au projet
actuel. [Applaudissements.) Mais je m'oublie
et ne fais pas attention que ce sont là des con-
sidérations pleines de frivolité, et tout à fait
indignes de l'attention des SuMKT, des
ANNAND et des PALmEa, qui n'ont pas craint
de se mettre à la tête des adversaires de l'union
de l'Amérique anglaise ? Avant de terminer,
M, l'O&Taun., ce qui me reste à dire, et
quoique je sente que j'ai déjà trop longtemps
fatigué l'attention de la ehambre (cria de
" Non 1 non ! continuez ! continues I "), je
prendrai la liberté d'ajouter quelques observa-
tions en ma qualité de député anglais du
Bas-Canada, et ferai observer en premier
lieu qu'on semble avoir exagéré de beaucoup
les préjugés de race qui divisent la population
de cette partie de la province. Je félicite
surtout mon hon. ami, le procureur-général
du Bas-Canada, d'être exempt de ces sortes de
préjugés quoique sa première pensée en fåit
de patronage et autros matières sembla
bles soit toujours pour ses compatriotes, ce
dont je ne le blàme en aucune façon. Je
pense qu'on a poussé cette théorie des races
à un point où elle est devenue anti-chrétienne
et illogique. Où se trouvent écrites, je vous le
demande, ces sublimes paroles: "Dieu a fait
du même sang toutes les nations qui habitent
la surface du globe ? "-Voilà la véritable
théorie des races-et c'est là ce qui fait que
je suis aucunement effrayé de la perpective
d'une majorité française dans la législa-
ture locale ; car si elle est injuste ce ne
pourra être qu'accidentellement, et qu'on
sache bien que ai je parle ainsi oe n'est pas
paroeque je partage la mème eroyaaee reli-
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gieuse, car la langue et le sang sont des bar-
rières que la religion elle-mOme est impuis-
sante à faire disparaître. Je ne crois pas non
plus que mes compatriotes protesants doivent
avoir aucune crainte que ce soit, paroeque
les canadiens français n'ont jamais été into-
lérants ; leur caractère ne s'y prête pas, à
moins toutefois d'être persécutés, mais alors
il n'arrive que ce qui a lieu pour toutes les
autres races de toutes les croyances. Je
eiterai, avec la permission de la chambre, un
exemple bien frappant de la tolérance des
franco canadiens, que j'emprunte au Digest
of the Synod Mnuts of the Presbyterian
Church of Canada, de mon révérend ami M.
Kamp, de l'église libre de Montréal : voici
e qu'on y lit à la page 7 de l'introduction :

" Vers 1700, les presbytériens de Montréal de
toutes les dénominations, tant anglaise qu'am4-
rieaine, formèrent une congrégation et s'assurè-
rent l'année suivante des services du Rév. JoaN
Yeuso. Leurs réunions avaient lieu à cette époque
dans l'église catholique des Récollets, mais l'an-
née suivante ils construisirent l'édifice de la rue
St Gabriel, l'église presbytérien: la plus ancien-
ne de la province. On trouve dans leurs premiers
procès-verbaux un témoignage de leur reconnais-
sance envers les frères Récollets, car Ils leur firent
cadeau " d'une botte de chandelles de 56 lbs, à
Sd., et d'une pièce de vin d'Espagne à £6 ôo.'

(Rires.) Voilà un fait sur lequel j'appelerai
l'attention de mes hone. amis qui pourraient
avoir des notions ditiérentes sur les relations
chrétiennes du jour ;-d'un côté, nous voyons
les hR. PP. Récullets permettant l'usage de
l'une de leurs églises à un disciple de JOIIN
KNox qui peut-être devra y tourner le pa-
piqwe en dérision, (rires bruyants) ; de
l'autre, ce sont les presbytériens reconnais-
sante qui présentent à ces mmes prêtres du
vin et des cierges en guise de remeroiments
pour l'usage de leur église. Il semble qu'il
serait difficile de trouver dans aucune his-
toire un exemple plus caractéristique de
tolérance d'un côté comme de l'autre. La
morale que je tirerai aussi de ce fait est que
ceux qui demandent, non sans justice peut-
être, la réorganisation sur de principe. plus
solides de l'éducation protestante dans le Bus-
Canada, pour raient très-bien laisser en paix
les deux grands séminaires de Québea et de
Montréal. Il n'y a pas deux institutions au
monde qui se soient acquittées aussi cons-
oienciensement de l'objet de leur création,
et il reste beaucoup à apprendre, à cet égard,
à ceux qui soupgonnent à peine les services
précieux de toute espèce qu'elles n'ont cessé
de rendre au peuple et au gouvermeaent du

Bas-Canada, à la civilisation et à l'établisse-
ment du pays. (Ecoutes ! écoutes 1) Aurai, ma
ferme conviction est-elle qu'avec de la modé-
ration et de la fermeté la minorité protestante
du Bas-Canada obtiendra de cette chambre
toutes les garanties raisonnables pour son sys-
tème d'éducation. Comme catholique, je suis
prêt à seconder et appuyer n'importe quels
amendements rationne sur le sujet. A ce
propos, j'ajouterai aux remarques faites hier
soir par mon hon. ami, (l'hon. M. BRowN)
sur la question des écoles catholiques séparées
de Haut-Canada, que moi aussi j'ai accepté
comme final l'acte amendé de 1863, parce
qu'il accordait tout ce que les pétitionnaires
avaient demandé; et mon opinion est qu'ils
devraient être satisfaits. Mais tout en affir-
mant que je ne les aiderai certainement pas
à remettre cette question sur le tapis, je dois
cpendant dire que si l'on se plépare à accor-
der à la minorité protestante du Bas-Canada
des garanties spéciales, l'on devra les accorder
aussi à la minorité catholique du Haut-
Canada,-sans rien retrancher ni ajouter.
C'est là mon dernier mot sur le sujet, ignorant
d'ailleurs la nature des amendements que l'on
demande à l'heure qu'il est soit dans le Bas,
soit dans le Hautanada. (Ecoutez 1 écou-
tez!) Tous ceux qui ont parlé sur la question
ont beaucoup insisté sur la nature des intérêts
et) jeu dans le rejet ou l'adoption du plan
actuel de confédération ; on me permettra
de dire quelques mots maintenant sur le
principe de la mesure en lui-môme. Dans
toutes les constitutions où le principe fédéral
a été adopté, il est indubitable que l'on ren-
contre toujours le même vice fatal, la faiblesse
de l'autorit4 centrale. Cette maladie a été la
maladie mortelle de toutes les confédération@
dont j'ai entendu parler ou dont j'ai lu l'his-
toire; elles sont mortes de consomption.
(Rires.) Cependant qu'on ne croie pas que,
parce que la Ligue Toscane élisait ses pre-
miers magistrats pour deux mois, et qu elle
a duré pendant un siècle, le principe féderal
n'a pas réussi ; au contraire, il y a dans
l'adoption fréquente de ce régime par les
peupies les plus libres, dans leurs plus grands
dangers, quelque chose qui me porte à
croire (u'il est en quelque sorte inhérent
à la nature humaine même et que par consé-
q uent son point de départ est rationnel.
Quelle est, en effet, M. l'ORATEUR, la prin-
cipale question, si non celle de la distribution
des pouvoirs ? Sans vouloir entrer ce soir
dans la discussion de cette question, il me
semble cependuat que le principe est suscep-
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tible de nous procurer la paix à l'intérieur
comme-à l'extérieur, et de développer le

atriotisme le plus pur et le plus durable.
'est en vertu de ce principe que l'Italie

moderne peut envisager avec regret et fierté
sept siècles perdus de son histoire jusqu'au
champ de bataille de Legnano,-c'est à la
faveur de ce régime que s'allumèrent les feux
d'Uri, et que se brisèrent les digues de la
Hollande pour engloutir l'Espagne et sceller
le sort de l'oppresseur de l'Egypte. Le
principe fédéral peut inspirer une noble
ambition et l'émulation la plus salutaire
Voua avez envoyé vos fils à la frontière, et
vous voulez un gouvernement qui puise a tre
pour eux un motif de force et par conséquent
qui puisse exciter leur courage ;-ear quelle
est la cause pour laqelle doivent combattre
les hommes de cour ? Est-ce pour une ligne
d'écriture, ou un trait de craie, pour un pré.
texte ou pour un principe ? Qui-eetoe qui tient
unies et compactes les nations sinon les prin-
cipes? Lorsque imitant lajeunesse d'autres
pays, nos jeunes gens pourront dire avec
orgueil: I notre fédération," " notre patrie,"
'<notre royaume," alors, je redouterai moins
les épreuves que peut nous réserver l'avenir.
(Applaudissements.) On a dit que la cons-
titution des Etats-Unis n'avait pas réussi.
Je n'ai jamais émis cette opinion et, l'autre
soir, le proe.-gén. du Haut-Canada nous a dit
qu'il ne la considérait pas comme un échec.
En 1861, dans cette chambre, je faisais la
mime observation et je me souviens que le
proc.-gén. du Haut-Canada fut le seul k
applaudir à mes vues; ce n'était donc pas
un argument de circonstane qu'il invoquait
l'autre jour en faveur d'une cenfédération
parmi nous. Je prétends même, toute para-
doxale que puisse sembler cette assertion,
que ee système peut ne pas réussir eh« nous
sans être un échec ches nos voisins. I s
l'appliquent depuis quatre-vingts ans, ils en
ont découvert les ddfauts, ils y remédieront
et pourront encore l'appliquer pendant
quatre-vingts ans. Mais nous qui sommes
spectateurs, nous voyons les défaut. du
meanisme et nous l'avons peofestionné par
de nouvelles combinaisons qui luiassurentune
plus longue durée lorsque nous l'emploieron,

n des hommes d'état les plus éminents de
l'Angleterre, aussi habile polititique que
littérateur distingué, a reeounu d après ce
que nous a dit l'hon. pré<ident du conseil,

qe ous avions pris ce qu'il y a de mieux
dans lte atst,èmes amuéricaos et anglais, et
cette OpinQin, foranée délibérément à une di-.

tancoe, a été exprimée sans parti pris et pr
une personne entièrement désintéressée.
(Ecoutes 1) En ce qui coneerne le chef du
gouvernement, l'administration de la just ie,
la deuxième chambre de la l4gislature, la
responsabilité financière du gouvernement
général, les emplois publics qui sent assurés
aux titulaires durant bonne conduite, et ne
sont pas à la merci de tous les partis, nous
avons adopté le système anglais; nous avens
emprunté quelques détails au système am6-
ricain et j'ose dire que nous avons fait une
asses bonne combinaison des deux svtèmes.
Le principe de la fédération est fécond en
ressources de tout geure ; il donne eux
représentante du peuple des devoirs locaux
à remplir et leur contère e méme temps des
pouvoirs généraux propres à développer
ches eux le sentiment d'une intelligente
responsabilité. Tous les pays qui l'ont
adopté lui doivent des hommes politiques
aussi dévoués qu'habiles. Ce principe est
éminemment favorable à la liberté, pdre
qu'il laisse aux corps locaux l'administration
des affaires locales, sans danger d'y veir
intervenir ceux qui n'y ont pas d'intéret
direct, tandis que les questions d'un caractère
général sont exclusivement laissées au gou-
vernement général ; ce principe est d'aecord
avee le programme de tous lesgouvernements
lui out rendu de grands services & leur pays,
parce que tous les gouvenements ont admais
p lus ou moins, dans la pratique, le prineipe de
la coufédération. I/Espagne est une conféd4-
ration car bien qu'elle ett un roi gouvernant
tout le pays, des gouvene.aents leoaux étaient
chargés de l'administration des affaires loo.
les, Les lies Britanniques sont une comdé-
ration et les anciens duchés français étaient
confédérés dans le royaume de France Sou
une forme ou sous une autre le primipe de
la onfédîration se manifeste à ehaque page
de l'histoire de la civilisation universelle, et
existe dans les monarchies aussi bien que
dans les républiques; nous l'avons adopté
comme principe de notre futurgouvernement,
il ne reste qu à régler certains détails; ces
détails vous sont soumis et il n'est pas au
pouvoir du gouvernement d'y rien hanger
si même e'était le désir de la ohambrb.La
ohambre peut rejeter ce traité, mais nous ne le
pouvons pas, et les autres provinees qui ont
pris part aux négociations sont dans la même
impossibilité ; nous ne pouvons consentir à
chauger le moindre des dét.ails. (h.uWs 1)
M. l' Oiau , je m'aperçois que Yai retenu
la ohambre trop longtimps, et que ma fores
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physique n'était pas proportionnde à la tache
que je me suis imposée, celle d'expliquer les
points sur lesquels mes collègues ne se sont
pas spécialement étendus. Voici en deux
mots notre position: nous sommes engagés
sur l'honneur et la bonne foi vis-à-vis de
quatre de nos sours-colouies à exécuter le
projet adopté ici dans la dernière semaine
d'octobre. Nous'sommes engagés, d'après la
première résolution de l'adresse, à soumettre
ce projet à Sa Majesté afin qu'il lui plaise
ordonner qu'une loi soit passée à cet effet.
Nous nous adresserons au gouvernement
impérial pour lui demander notre charte
fondamentale. Nous espérons que cette charte
qui ne pourra étre amendée que par les
autorités compétentes sera la base permanente
de notre futur gouvernerent. Les deux
éléments principaux que tout le monde
cherche à obtenir dans un gouvernement
libéral, sont la liberté et la permanence.
Jusqu'à présent nous avons eu asses de
liberté, trop peut-être, mais enfin, nous en
avons eu à cœur-joie. Il n'y a pas sur terre
de peuple plus libre que les habitante de ces
colonies. Mais ce qui nous manque c'est le
sentiment de soumission à la loi ; il nous
faut une haute autorité centrale et la vertu
de l'obéissance qui noub dit de nous soumet-
tre à la loi quand bien même la conscience
y verrait du mal, et qui nous empêche de
résister à la volonté du pays exprimée par
l'autorité reconnue. Il nous faut et nous
demandons pour ces provinces une grande
démonstration d'autorité. Le défaut de la
nouvelle constitution ne sera pas d'avoir des
tendances trop conservatrices. Si tel est le
cas aujourd'hui la baisse des idées politiques
qui caractérisece siècle démocratique serait
une garantie d'un prompt amendement. Tel
est le principe qui fera la force de cette
constitution et doit lui assurer l'appui de
toutes les colonies et l'approbation chaleu-
reuse des autorités impériales. Nous n'avons
ici aucune tradition à vénérer. Nous n'avons
point d'aristocratie consacrée par le temps
ou les hauts faits. Ici tout homme est le
premier colon du sol ou le descendant à une
ou deux générations près du premier colon;
nous n'avons pas de monument évoquant
d'anciens souvenirs. Nous n'avons ici aucune
de ces légendes populaires qui, dans d'autres
pays, ont une grande influence sur le gouver-
nement; ioi enfin chaque homme est le fils de
ses Suvres.(Ecoutes 1 écoutes 1) Nous n'avons
ici.auoune de ces infiuences qui ailleurs ex-
aeetpir le gouvernan2ent le même effet que

l'atmosphère invisible sur la vie animale et
végétale. Nous sommes dans un pays nou-
veau-ou tout homme a l'ambition d'arriver
parcs q ue les castes et les systèmes n'ont
pas eu le temps de prendre racine. Nous
n'avons ici d'autre aristocratie que celle de la
vertu et du talent, seule véritable aristocratie
comme l'indiqne le sens même du mot
(Ecoutez! écoutez I) Il yadanslescoloniesdes
hommes remarquables et qu'on pourrait com-
parer avantageusement à ceux des autres
pays. Je serais donc heureux de voir une
délégation de notre aristocratie canadienne
et acadienne porter au pied du trône le
projet actuel pour y solliciter la sanction
royale qui mettrait ainsi le sceau à une
ouvre que personne n'a cherché à nons
imposer, qui est le fruit de nos travaux, eu
un mot l'ouvre de notre intelligence et
de notre libre volonté. Je voudrais voir
nos hommes les plus distingué se transporter
devant le parlement impérial pour y plaider
la cause de notre confédération, et faire
entendre ces paroles à notre Gracieuse Sou-
veraine.-" Sous votre auguste règne on
nous a accordé le gouvernement responsable.
Nous vivons sous ce régime depuis près d'un
quart de siècle; durant cette période nous
avons doublé notre population et quadruplé
nos ressources commerciales. Les petites
colonies que vos ancêtres pouvaient à peine
distinguer sur la carte, sont devenues de
grands centres. Un grand danger nous
menace, l'horizon politique est chargé de
nuages, l'orage peut éclater d'un moment à
l'autre, nos propres forces nous laissent à la
merci de nos adversaires,-néanmoins nous
lutterons avec courage et loyauté, mais il
nous faut le temps de grandir, de développer
nos vastes ressources, d'augmenter encore
notre population. Nous, vos sujets de I' Amé.
rique Britannique du Nord, voulons nous
unir pour augmenter nos forces. Vous nous
avez donné la liberté, donnes nous l'union
qui assurera à jamais cette liberté. la
constitution que ans votre sagesse, aidée des
avis de votre parlement. vous voudrez bien
nous accorder, nous la respecterons aussi
longtemps qu'il plaira à votre majesté et à
vos successeurs de maintenir l'union de la
Grande-Bretagne et de ses colonies ". (Ap-
plaudissements).

L'HON. Proe.-Gén. MACDONALD pro-
pose que les débats soient ajournés à jeudi,
le 18 du courant, et qu'ils soient alors le
premier ordre du jour après sept heures et
demie.
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L'HON. M. HOLTON.- M. l'OaAÂTUR,
nous avons douté un instant si l'on avait pas
fait une position désavantageuse à l'oppo-
sition en laissant se répandre par le pays,
sans commentaires, les discours des ministres;
Mnais si les cinq que nous avons entendus con-
tiennent tout ce que l'on peut arguer en
faveur de ce projet, on peut sans danger les
laisser passer sans réplique. Celui de l'hon.
proc.-gén. Ouest m'a laissé ous le coup d'un
grand désappointement, que l'on trouvera
tout simple dès que l'on aura constaté que
le discours de cet hon. nonsieur est une
parfaite répudiation des vingt années de sa
vie politique. Pendant tout ce discours il a
lutté contre la conscience de sa fausse posi-
tion politique, et ce que chacun a pu prendre
pour le plus grand effort de sa vie a été la
plus faible harangue qu'il ait prononcée sur
une question importante pendant les vingt
ans qu'il a siégé sur les banquettes de cette
chambre. Après lui est venu l'hon. proo..
gén. du Bas Canada, et je suis bien empohé
de définir le discours de cet hon, monsieur,
autrement que par la qualification de carac-
téristique, car il l'est réellement. Je doute
que depuis l'invention des procureurs-géné-
raux, il s'en soit trouvé d'autres que 1 hon.
monsieur qui ait pu faire un semblable dis-
cours dans une circonstance comme celle-ci.
On peut lui appliquer ce que disait un poète
d'un tout autre homme,-qui n'était pas un
personnage honorable dans l'acception que
je donne ici à ce not :-"' On ne saurait
te comparer qu'à toi-même." kRires.) Non,
jamais, depu's que les procureurs géuéraux
existent, il a pu s'en trouver un qui ait fait
un discours approchant de celui que cet hon.
monsieur à prononcé sur la grande question
actuellement soumise aux délibérations du
parlement. Nous eûmes ensuite le discours
on ne peut plus habile de mon hon. ami le
ministre des finances, lequel fut prononcé
avec toute la grâce et l'aisance qui appar-
tiennent à son auteur et avec cette facilité
de diction que nous admirons tous et que je
suis toujours prêt à recounaitre ; cependant,
Je pense que les amis de cet hon. monsieur
admettront aussi que ce discours était surtout
remarquable par la manière habile avec
laquelle son auteur a su éviter d'effleurer
même les véritables pointa sur lesquels on
s'attendait ou sur lesquels on aurait pua attendre qu'il parlerait, et par la façon
adroite dont il s'est pris pour affrmer toutes
ces choses dont on pouvait attendre de lui la
prouve. Voilà l'impression que oe discours

à laissé dans mon esprit. Vint ensuite le dis-
cours,-que dis-je? l'effort herculéen,--de mon
hon. ami le président du conseil, que je vois
avec peine n'être pas à son poste, et
duquel discours je ne ferai pas les obser-
vations que j'aurais pu faire s'il y était. Mais,
puisqu'il faut que je me prononce, je vais dire
qu'il n'a pas répondu à l'attente. (Cris de
" Oh ! oh! " et de " Ecoutes 1 écoute ! ")
D'après le rôle marquant qu'il joue depuis
longtemps dans la politique du pays et d'après
le rôle principal qu'il s'est créé dans tous
les travaux qui ont abouti au projet actuelle.
ment devant la chambre, j'attendais au
moins de lui quelque justification des mesures
qu'il a jugé nécessaire de prendre, quelque
justification des principes de l'union projetée
si contraires à tous les principes qu'il avait
jusqu'ici soutenus. Je le répète, nous atten-
dions de cet hon. monsieur,-q-uelque chose
comme oe que je viens de dire ; mais au
lieu de cela, son discours n'a été qu'une
apologie de son abandon de tout ce qu'il avait
professédurant sa vie politique-saufl'ombre
de la représentation d'après la population-
à la poursuite de laquelle il semble avoir tout
sacrifié. Nous avons donc eu ce soir le dis-
cours de mon hon. ami le ministre de
l'agriculture, discours très intéressait, je le
reconnais, comme essai historique, qu'on
aimera beaucoup à lire dans ces feuilles que
nous allons avoir dans quelques jours, et qui
fait grand honneur à ses études et à son
goût litteraires, mais qui, je ne orains pas de
le dire, est d'une très faible portée au point
de vue de la question qui nous occupe en ce
moment. Je le répète, j'ai raison de ne rien
craindre de l'effet que ces discours pourront
produire en les faisant répandre sans leurs
réfutations. Par eux, le peuple va voir que
ces bons. messieurs sont loin d'avoir prouvé
la nécessité d'une révolution politique,-et
comme il sait que tous ces bouleversements
politiques sont injustifiables, excepté dans
lecas d'absolue nécessité, il sauraoomprendre
également que ces hons. messieurs étaient
tenue de prouver cette nécessité. Le pays
verra qu'ils n'ont pu expliquer ni justifier
le mépris de la loi et des usages parlemen-
taires dont ils se sont rendus coupables en
essayant d'extorquer à cette chambre son
adhésion, non pas seulement au principe de
l'union-ce qui eut parfaitement été dans
l'ordre-mais à toutes les élucubrations
adoptées par cette junte constitude de
sa propre autorité qui a siégé à Qadbee,
pour donner effet à cette union et à tus feS
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arrangements mesquins à l'aide desquels les
représentante de provinces Inférieures furent
induits à donner leur consentement et celui
de leurs provinces à *e projet. Je le dis
hautement, ils ont été incapables d'expliquer,
de justifier ses faits. Le pays verra de meme
que ces bons. messieurs se sont soigneuse-
ment abstenus de donner des explications
sur les accessoires de ce projet, sur les
constitutions des gouvernements locaux, par
exemple, lesquelles sont au moins aussi
importantes que celle du gouvernement
fédéral. Il est compidtement avéré qu'une
union, fnt-elle généralement désirée, pourrait
n'tre pas désirable par rapport aux arran-
gement. défectueux ou trop dispendieux
que pourrait nécessiter son adoption. Cette
supposition définit claivement la position de
beaucoup d'hons membres qui, comme moi,
ne sont pas contre le principe fédéral, mais

ui se voient obligés d'agir à l'encontre
e leurs convictions parce qu'ils ne

peuvent accepter une union aux conditions
faites à celle-ci. ( Econtes 1 écoutes! )
On aurait pu aussi nous fournir de plus
complets renseignements sur l'importante
question de l'enseignement, à l'égard de
laquelle on nous a donné à entendre que
cette législature, en vue de la fédération des
provinces, adopterait un système permanent.

aurait pu faire la méme chose à l'égard
du chemin de fer intercolonial, dont nous
allons de fait voter la construction sans nous
former en comité général, et sans que l'on nous
ait donné un aperçu de ce que pourrait coûter
cette voie, qui coûtera certainement $20,-
000,000, sinon S40,000,000. Je pense que
«sà hotu. messieurs, ain que le pays ait
une idée de ce que 0oûters ce chemin,
auraient dû donner des renseignements
nécessaires. (Eooutes ! écoutes !) Et quant

. aux défenses du pays, que nous en a-t-on
fait connattre ? Le président du conseil
nous a dit que le gouvernement impé.
rial était saisu de cette question, et qu'il.
voulait l'union parce qu'avec elle noua
pourrions mieux les organiser que ne le
peuvent des colonies séparées. Que nous
a dit ce soir le ministre de l'agricul.
ture ? Que des dépêches arrivaient à toutes
les secondes malles d'Angilterre, et tous
disaient que nous entrions dans une nouvelle
ère relativement à la question des défenses.
Qu'est-os que tout cela peut vouloir dire ?
Cela signifie qu'avec cette union nous serons
exposés, pour les défenses du pays, à des

• dépease que 'en ne veut pas fair, connalere

maintenant. (Ecoutes I écoutes 1) Ne de-
vrait-on pas mettre les renseignements,
ces dépêches, devant la chambre et devant
le pays avant qu'il ne soit pris aucune déci-
sion irrévocable touchant le projet? Ce n'est
là que le petit nombre, que le plus petit
nombre des questions importantes embras-
sées dans ce projet de fédération, et à l'égard
desquelles nous avons droit aux renseigne-
ments les plus complets possible, mais au
sujet desquels les hons. messieurs ne sont
étudié à garder le silence, ou s'il leur est
arrivé d'en parler, Va été, comme da-s le cas
des Orsoles de DuLprns, dans un langage qui
défiait toute interprétation. (On rit.) Je dia
donc, qu'après que ces diseours Ose seront
répandue par le pays, ai le peuple ne s'émeut
pas à la vue des dangers dont le menace ce pro-
jet inconsidéré des hons. messieurs,--ce
projet qui va plonger le pays dans la ban-
queroute et dans des difficultés sans nombre
et inconnues au système de constitution
actuel, tout imparfait qu'il soit, que je ne
désespérerai pas de mon pays,-non, jamais
je n'en désespérerai 1--(applaudissementa)
mais j'appréhendrai pour lui une période
de calamités et de troubles qui lui auront
été étrangers jusqu'ici. (Ac lamations et
mouvements de désapprobation.)

L'ajournement des débats est adopté, après
quoi la chambre ajourne.

-- o--

CONSEIL LÉGISLATIF.

VENDREDI, 10février 1865.

L'HON. M. MACPHERSON '"ntinue
son discours d'hier, comme suit :-Par les
observations que je fis hier devant cette
ohambre, j'ai voulu, honorables messieurs,
motiver mon vote contre l'amendement de
mon honorable ami, le député de Wellington,
et en faveur des résolutions de Sir E. P.
TAcft. J'ai déolaré que je croyais le projet
de confédération bien vu par la grande ma-
jorité du peuple de ce pays, et surtout par
le plus grand nombre de lues commettants.
J'ai dit en outre que ces résolutions étaient
,devant le pays depuis longtemps, depuis
plusieurs mois, et que comme Iln'existait
rien qui put nous faire appréhender qu'elles
seraient désapprouvées, soit en tout soit en
partie, nous avions de justes raisons de croire

ique le peuple y adhérait; que la presse les



avait reproduites en entier; que pas une seule
Pétition n'avait été présentée contre la
mesure, et que par conséquent nous étions
en droit de conclure que le peuple est en
faveur de la coneédération. J'ai aussi fait
part à cette chambre que l'automne dernier
je m'étais souvent occupé à faire connattre
le projet aux habitants de ma populeuse
division électorale, et que dans chaque occa-
tion j'ai pu entendre qu'on l'approuvait.
Durant cette campagne, un de mes adver-
saires suggéra ce que je pourrais appeler la
plu petite confédération,-celle du Haut et
u Ba-Canada,-mais sa proposition futre.-

jetée et le projet actuel approuvé. (lcoutes 1)
A l'égard du changement que la constitution
de notre chambre devra subir, j'ai dit que je
ne le considérais pas comme enlevant aux
électeurs leurs franchises car, bien que le
principe électif dût être remplacé par le

roit de nomination ar la couronne, les
membres de ce conseil seraient nommés sur
la recommandation des députés à l'autre
chambre du parlement, en un mot, à peu près
de la mOme manière que celle adoptée pour
le sénat. des Etats-U nis, -deux sénateurs
étant élus par la législature de chaque Etat
--sauf la réserve e faveur du principe
monarchique qui veut que le coaseil
législatif soit nommé par la couronne sur
l'avis du gouvernement du jour. Si je
considérais cette mesure comme enlevant
au peuple une de ses franehises, j'éprou-
verais plus d'hésitation à voter pour elle,
oblig que je suis, comme représentant, de
vefer à la conservation de ces franchises.
Uni honorable conseiller a dit que la s'absti-
tution du principe électif à la nomination
Par la couronne avait été demandée par le
Peupe ; mais cette assertion n'est pas fondée
sur s faits historiques; elle n'est pas exacte
quant au Haut-Canada, ni non plus, j, pense,
pour le Bas. Le Bas-Canada a voulu une
fois que les membres du conseil législatif
fument électifs, mais les hommes publics qui
opérèrent cette réforme n'y furent nullement
contraints : en cela ils obéirent plutôt aux
traditions du pays. Quant au Haut-Canada,
Je suis sûr que loin de désirer cette réforme,
Os habitants s'y montrèrent indifférents
sinon opposés. Le parti libéral et réformiste
du Haut-Canada était contre. Il est bien
aydré que feu l'hon. RoBRiT BALDWIN, qui
fut si longtemps le chef de ce parti, s'est
tonjours montré hostile à ce ohangement.
C* que l'on sait aussi très bien c'est uo
lLoa. onuieur, qui a été depuas bien e

années et qui est encore le chef de ce parti
(l'hon. M. BRoWN), et qui, à cette heure,
occupe dans le gouvernement le portefeuille
de président du conseil, s'y est opposé jus-
qu'au dernier moment partout où il exerçait
une influence, soit dsns la presse, soit en
parlement. Moi-même je l'ai vu voter contre
la troisième lecture du bill. Peut-on, devant
ces faits, afirmer encore que ces changements
étaient désirés par le peuple? (lcoutes1 écou-
tes1) Après cela, j'ai dit que je regardais la
mesure comme une de celles qu'on ne peut
amender. Que si on permettait qu'elle le ft,
neuf autres chambres réclameraient le droit
d'eu faire autant, et la conséquence en serait
peut être que jamais elle ne deviendrait loi.
J 'ai ensuite donné mon adhésion aux mesures
finanaières prQjetées, désapprouvant par là
l'opinion de mon hou. ami de P rt Hope
(M. Suvuoun), qui aurait voulu que le
revenu des provines dans le passé eût servi
de base aux dettes que ces dernières appor-
teront dans La confédération. Comme notre
système actuel de gouvernement ne doit pas
se continuer, comme nous n'apporterons pas
de revenus distincts dans le trésor, et que
nous serons assajétis aux mêmes impôts
et à un mime tarif, la capitation est la
base qri convient et non celle que veut
mon hon, ami. (EcouteAis écoutes 1) J'ai
fait voir que la minime somme que la
confédération aurait à donner pendant dix ans
au Nouveau-Brunswiuk, serait un déboursé
nécessaire dans les ciroomsances, et qu'elle
ne devait pas un seul instant entrer en com-
pson avec les avantages devant découler
du fItur régime. Selon l'hon. député de
Niagara (l'hon. M. CURRIE), nos dépenses
seront de beaucoup augmentées, mais moi
je dis que cela dépendra de nous, qui
ootinuerons à gérer nos propres affaires,

et l'économie dans leur gestion dépendra de
oeux qui en seront chargés. S'il se fait de
grandes amiliorations; si le chemin de fer
mteroolonial se construit, ainsi que des havres
sur le lac Huron,-et que l'on vote un crédis
pour prolonger une voie ferrée jusqu'à ces
havres, il sera impossible que tous cet
travaux s'exécutent saus augmenter notre
dépense actuelle; mais oe améliorations, elles
se feront chez noua, en Canada: nous jouirons
des avantage apportés par elles, et avec tout
cela, il ne faut pas l'oublier, le pays aura voix
délibérative dans la législature fédérale. Pour
ma part, j'espère a 'e ces grandes amélio-
rations se feront ns l'ouest simultané-
ment avec le chemin de fer interoolosial,
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bien que ce dernier soit seul spécifié dans
les résolutions, l'élargissement des canaux
n'étant mentionné que d'une manière géné-
rale. Si nous avons la confédération, bons.
messieurs, il faut que le chemin de fer inter-
colonial se fasse, mais j'ai l'espoir que les
améliorations de l'ouest se feront en même
temps. (Ecoutez ! écoutez !) Je pense, hons.
messieurs, que nous devrions nous guider,
quant à notre vote, sur la prospérité que
cette mesure apportera aux provinces, et ai
elle doit nous être avantageuse, nous devrions
l'adopter sans retard inutile. Que peut-on
demander de plus à ce projet? ne nous pa-
rait-il pas devoir mettre fin à ces diffioultés
des deux sections qui ont si longtemps agité
le pays ? ne renferme-t-il pas en lui les
moyens d'étendre notre influence sur un
immense et fertile territoire? ne nous ouvri-
ra-t-il pas la voie à deux des plus beaux ports
de l'Atlantique : St. Jean et lialitax ? ne
nous donnera-t-il pu accès à la mer en
toute saison ? ne nous ouvrira-t-il pas
les mines houillières des provinces infé-
rieures? n'ajoutera-t-il pas un million près
à notre population, et ne placera-t-il pas
sous un même gouvernement quatre mil-
lions d'Aines ? (Ecoutes 1 écoutez !) Mais si
la mesure était rejetée, dans quelle posi-
tion noua trouverions-nous ? Celle faite au
Haut-Canada, je le pense, serait désespérée;
car toutes ces questions qui ont agité le pays
et retardé son avancement seraient encore à
régler ; la question de la représentation
d'après le nombre renaîtrait avec plus de
vigueur que jamais, bien que rien ne ferait
présager qu'elle dût être réglée de longtemps,
et l'agitation dont elle serait la cause ne
pourrait vraisemblablement cesser qu'une
fois cette réforme obtenue. (Ecoutes I écou-
tes 1) Vous savez aussi, hons. messieurs,
quelle influence le projet arrêté par la confé-
rence a eu sur notre crédit en Angleterre :
celle d'opérer une hausse de 15 à 17 pour
cent sur nos effets publics : eh 1 bien, que la
mesure soit repoussée par le parlement en
Angleterre le retentissement ae sa chute
sera suivi d'un sentiment de malaise ; et les
amis que nous comptons là désespéreront
presque (e nous voir jamais en position de
fonder un crédit pour nos affaires financières

ni de légiférer pour nous-mêmes d'une ma-
nière digne d'hommes d'état. Quelques
hons. messieurs ont dit que ce serait avec
crainte qu'ils prendraient sur eux de voter
sur une question qui doit changer la consti-
tution de la chambre sans consulter le peuple.

Pourquoi une pareille crainte ? Pourquoi
sommes-nous donc ici, si ce n'est pour y
accepter la solidarité de nos actes ? Le
peuple nous a députés ici pour cela, et afin
que nous décidions de notre mieux sur toutes
les mesures qui peuvent nous être présentées.
De plus, je suis d'avis que la responsabilité de
remettre l'adoption du projet, ou de la con-
fédération elle-même, est beaucoup plus
grande que celle de le sanctionner. (Ecou-
tes ! écoutes !) Si nous remettons la mesure,
si nous adoptons un amendement à cet effet,
-ce qui aura peut-être pour résultat d'ajour-
ner à toujours la confédération-ma pensée
est que notre conduite sera considérée des
plus factieuses et des moins patriotiques.
On a beaucoup parlé de la possibilité d'une
rupture entre cette chambre et l'assemblée-
notre passé n'offre que peu de cas de ce genre,
et encore n'avaient-ils rien de sérieux ; mais
si l'amendement passe, je prévois une scission
qui pourrait etre extrêmement préjudiciable à
cette chambre, peut être même assez pour lui
enlever son influence sur ce pays. Suppo-
sons que ces résolutions soient votées dans
l'autre chambre par une forte majorité,-
fait dont je doute peu-et que nous adop-
tions l'amendement; supposons que toutes
les législatures des provinces d'en-bas adop-
tent ces résolutions et que cette chambre
seule les rejette, penses vous que le parle-
ment anglais, par l'attitude que nous aurons
prise, se laissera circonvenir au point de
repousser ce qui lui paraîtra le plus dans les
intérêts de l'Amérique Britannique ? Je
conçois combien notre position serait alors
fausse, car elle pourrait avoir pour résultat
de faire mettre de côté l'opinion et le vote de
cette chambre. (Ecoute..) Tant que cette
mesure ne sera pas adoptée, il est impossible
de s'occuper de la défense du pays, et pour-
tant tous reconnaissent que la situation exige
que l'on y pourvoie sans retard. Devant un
pareil état de choses, et sous des circons-
tances reconnues graves par tous les hommes
bien pensants, est-il patriotique, hons. mes-
sieurs, est-il sage de retarder inutilement
l'adoption de ces résolutions ? Il se peut que
dans leurs détails elbMs ne soient pas con for-
mes aux vues de tous ces bons. messieurs,
mais ils doivent voir que collectivement elles
tendent à un but avantageux ; ils ne peuvent
faire autrement que d'admettre l'importance
qu'il y a de les adopter sans délai, et que si
elles doivent recevoir la sanction du parle-
ment impérial à sa prochaine Session, il n'y
a pas de temps à perdre. (Ecoutes I écoutes 1)
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Un hon. conseiller a dit que le peuple n'était
Pas content du projet, moi, au contraire, je

6nse qu'il rencontre parfaitement ses vues.
l y a longtemps qu'il a été mis au fait de ce

projet et il est doué d'ases d'intelligence
qu'il n'eût pas manqué de faire connat-
tre s'il le désapprouvait. Comme preuve
de ce que j'avance, je vais lire deux
ou trois extraits d'un procès-verbal du
Oonseil des comtés d'York et Peel que
j'ai reçu hier. Ces comtés envoient quatre
députés à l'autre chambre du parlement et
renferment partie de trois des divisions re-
présentées en cette chambre-Midland, Peel
et York. M. GRARAM, membre du conseil,
a proposé la nomination d'un comité spécial
chargé de préparer une requête à la législa-
ture, demandant que le peuple soit consulté
avant l'adoption du projet de confédération;
Voyons maintenant ces extraits:-

M. GRAn A (de Vaughan).-Je déclare n'avoir pas
introduit cette résolution dans un but politique.
Le gouvernement est composé d'hommes de diffé-
rentes nuances politiques, et la question qui nous
occupe n'appartien t à aucun parti en particulier.
Le parlement actuel n'a pas été élu pour régler
cette question, et il ne peut, par conséquent, se pro-
noncer pour ou contre le projet sans en référer au
i e uple. Sur des questions beaucoup moins impor-
tantes on a consulté le pays, pourquoi ne pas le
faire quand la mesure dont il s'agit est de la plus
haute importance? Le procureur-général a dit en
chamibre qu'il fallait que le projet fut adopté sans
amendement, ehl bien, je pense, moi, qu'il est né-
cessaitire de l'amender au moins en ce qui concerne
le Haut-Ganada.

M. HÂARTIar.-Je pense que le projet est
maintenant bien connu par le peuple dans cha-
Sune de ses dispositions qui peuvent l'intéresser.
Dans la division même représentée en partie par
l'auteur de la résolution, les habitants se sont
Prononcés en faveur de la confédération en élisant
l'hon, W, P. oWLAND; et à chaque élection qui
a en lieu depuis que le projet a été proposé, tous
les candidats élus s'étaient déclarés en faveur.
J pense de même que le proc.-gen. était logique

en disant qu'il fallait que ces résolutions fussent
adoptées sans amendement.

M. GRAnAx (de Gore). - Quelques membres
imputent à cette résolution un but politique ; mais

ue Cette imputation soit ou non fondée, la réso-
lution est maintenant devant le conseil, il faut
qu'il l'adopte ou la rejette. La question de la
confédération est entre les mains de meilleurs
Juges que nous ; à eux donc de décider si elle sera

non avantageuse pour le pays. Les représen-
nt§ du peuple savent quelles sont les ressources

es province et ce qui conviendrait le mieux à
leur développement, et je conclus de là que c'est

eux à décider cette question. Quant à l'appel
'u peuple, je ne vois as ce qui pourrait en résul-
ggn bon. Les résolutions adoptées par la con-rence de Québec au sujet de la conf6dérationsont entre les mains du peuple et de ses représen.
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tants, et c'est à ces derniers de décider pour ou
contre, puisqu'ils sont en mesure d'en juger exac-
tement. Je ne puis m'imaginer quelles raisons
pourraient avoir nos hommes d'état de sacrifier
les intérêts du pays ; leurs intérêts ne sont-ils
pas les mêmes que les nôtres ? Pourquoi donc
supposer qu'ils pourraient travailler à leur encon-
tre ? Quant à soumettre cette question au peuple,
je pense que ses déput's ont eu dans la vacance
assez de temps pour connaître son opinion sur le
projet, et qu'ils se sont rendus à Québec parfai-
tement décidés à régler cette question sans faire
subir au pays les dépenses d'une élection générale.
Un appel au peuple occasionnerait une dépense
Inutile, et je voterai par conséquent contre la réso-
lution.

La motion mise aux voix, le conseil l'a rejetée
par une majorité de 25 contre 6.

Ce que je viens de lire, hons. messieurs,
est l'expression de l'opinion du conseil mu-
nicipal d'York et Pool, et j'ai l'espoir que
cette chambre se rendra à son désir en déci-
dant de la mesure sans recourir à aucun
expédient qui puisse retarder son adoption.
(Ecoutez ! écoutez !) Ce projet est considéré
d'une si grinde importance en Angleterre et
dans notra pays, que le vote qui va en décider
sera regardé comme une preuve que nous
voulons rester sous la puissance britannique
et perpétuer notre allégeance à notre bien-
aimée Souveraine, ou COmme une preuve
d'indifférence pour le danger que nous cou-
rons d'être alisorbés par un autre pays. Cette
conclusion est peut-être injuste, mais notre
histoire renferme des exemples récents de la
manière dont se forment ces conclusions à
l'étranger. Je me souviens d'un vote qui,

pour n'avoir pas été compris, a été très pré-
judiciable à cette province. Je veux parler
de l'acte de milieu rejeté en 1862, et il n'y
a aucun doute que le rejet de cette loi a
donné lieu à l'opinion qui prévaut en An
gleterre-que les Canadiens ne veulent pas

ourvoir eux-mêmes à leurs détenses. Rien
e plus injuste que cetto opinion à l'égard

de notre peuple; rien de plus injuste mtume
pour la majorité de ceux qui ont voté contre
cette loi, mais ce n'en et pas moins la con-
viction à liquelXe on en était venu, et mal-
gré tout le temps qu'elle a mis à se modifier,
elle n'est pas encore cntièrement détruite.
Je pese que de diverses manières ce
vote a coûté au pays beaucoup d'atge' ý.
(Ecoutes 1 écoutez !) lour terminer, laisses-
moi seulement vous dire que nous ne
pouvons rester plus longtemps dans la posi-
tion où nous son mes ; il faut que nous avan-
cions de quelque eôté, et je pense que vous
prenons la bonne voie avec la coufédération.

e pense exactement comme notre hon. et
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digne premier ministre : nous sommes au
sommet d'un plan incliné, et mi nous n'adop-
tons pas la donfédération, nous le desce'ndrons
insensiblement et malgré nous, et au bas s'ou.
vrira cette immense gouffre: les dettes, la
démocratie et la démagogie. (Applaudisse-
ments !)

L'HoN. M. BOULTON.-Je me réjouis
de ce que cette chambre ait maintenant
l'avantage de compter au nombre de ses
membrers l'hon. monsieur qui vient de se
faire entendre, et qui, par ses lumières et ses
vues vraiment patriotiques, saura si bien
contribuer à l'expédition des nombreuses et
importantes questions qui viennent devant
nous, et cela d'une manière digne de cette
chambre et avantageuse pour le pays. Rela-
tiven:ent à la mesure en délibération, je dois
dire que les principes qu'elle renferme me la
font admirer. Je suis résolûment en sa
faveur, et bien loin de penser qu'elle puisse
mettre en péril les intérets de la province, je
la crois plutôt éminemment propre à sa pros-
périté et à son bien-être. Je ne suis plus
un jeune homme, je compte aujourd'hui plus
de cinquante ans, durant la plus grande
partie desquels j'ai occupé un siége dans
l'une ou l'autre de ces chambres, et je n'ai

jamais eu connaissance que la législature ait
été saisie d'un projet d'une aussi haute im-
portance. Il se peut que je ne vivrai pas
asses longtemps pour le voir devenir loi ;
mais je désire qu'il sqit adopté et j'espère
qu'il le sera. Si mes souhaits s'accom-
plissent, je suis persuadé qu'il réalisera
toutes les espérances de ses auteurs et qu'il
en resultera d'immenses avantages, non-
seulement pour les colonies, mais aussi pour
l'empire. Durant toute ma carrière parle-
mentaire, je puis sans crainte affirmer que
j'ai toujours été mu par le désir sincère de
donner ma vòix à la bonne cause, et, cepen-
dant, j'ai à me reprocher deux ou trois votes,
surtout celui que je donnai contre l'union
du Haut et du Bas-Canada. Dans ce cas
comme dans les autres je reconnus mon
erreur, mais je m'en consolai par la certitude
que j'avais d'avoir ainsi agi avec indépen-
dance et selon ma conscience, n'ayant pas
même voulu céder aux plus vives instances
du meilleur de mes amis, qui était alors proc.-
gén. du Haut-Canada, et qui, en cette cir-
constance, était de l'avis contraire au mien.
Je reconnus plus tard la sagesse de cette me-
sure; j'étais aise alors que mes craintes ne se
tussent pas réalisées et heureux des grands
avantages qu'elle avait valus aux deux

sections du pays. Quant à l'union aujour-
d'hui proposée, je crois que toutes les pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord
en retireront d'immenses avantages, et qu'elle
réalisera les veux que je fais pour leur pros-
périté. J'ai souvent traversé l'Atlantique ;
j'ai beaucoup voyagé en Angleterre et aux
Etats-Unis; mais, je l'avoue à ma honte, ce
n'est que l'été dernier que j'ai visité les
provinces inférieures que l'on veut réunir
au Canada. Cette indifférence à l'égard des
soeurs-colonies n'est pas pardonnable, je le
pense, chez un législateur, et j'ai l'espoir
que les autres hons. conseillers se feront
un devoir d'acquérir par eux-mêmes les
renseignements si nécessaires à la posi-
tion qu'ils occupent. Comme je viens de
le dire, je suis allé l'été dernier dans ces
provinces, et j'y étais à peine arrivé que
déjà mes opinions à leur égard s'étaient
sensiblement modifiées. Je ne m'attendais
pas à trouver une aussi belle ville à St.
Jean, Nouveau-Rrunswick, ni à en voir une
comme l1alifax. Je m'étais fait à l'idée que
le peuple y était pauvre, mais au contraire
j'ai vu là des marchands faisant de giandes
affaires et chez lesquels on pouvait recon-
naître autant d'esprit d'entreprise que chez
ceux du Canada. De plus, ces provinces se
distinguent par l'attachement le plus dévoué
à l'empire britannique et par leur loyauté
envers la couronne d'Anglterre,-senti-
mente que je n'ai pu observer sans éprou-
ver beaucoup de joie, et qui, j'en ai l'espé-
rance, se perpétueront et grandiront même
avec la confédération. (Ecoutes !) Lorsque
je représentais un collége du Haut-Canada
et que j'avais à me faire réélire, toujours j'ai
hissé mon drapeau qui a pour exergue:
"Suprématie britannique." (Ecoutes I écau-
tes !) Ce sentiment sera toujours celui du
pays. Relativement aux allégations de quel.
ques bons. membres, qui prétendent que le
peupla ignore les mérites de la mesure pro-
posée, je puis dire, au nom de la localité
d'où je viens, qu'elles sont on ne peut plus
erronées. Ce projet a plus ou moins occupé
l'attention du peuple pendant plusieurs années
et surtout dans ces derniers temps. A l'a p-
puide la confédération des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, je pourrais
citer l'opinion de beaucoup d'hommes d'état
distingués de l'Angleterre, tels que le feu
comte DURRAM et le feu chevalier WILMOT
HORTON, qui occupait, il y a bien des années,
le poste de sous-secrétaire d'état, mais je ne
veux m'arrêter qu'à celle d'un de mes amis,
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membre distingué de l'autre chambre, M.
MORRIs, le fils de feu l'hon. WM. MORRIs,
qui fut pendant nombre d'années mon collè-
Sue à la chambre d'assemblée du Haut-
<anada. Dans une brochure par lui publiée

en 1858, M. MoRRIS, le député actuel de
Lanark sud, s'est formellement prononcé en
faveur de l'union des provinces, et dans cette
brochure, dont je vais faire deux extraits, se
trouve citée l'opinion de M. SEWAaD, actuel.
lement Secrétaire d'Etat du gouvernement
des Etats-Unis sur le sort réservé au Canada:

" Ce jour," dit l'auteur, " est très éloigné, j'en ai
l'espoir; et quelque révolution que subisse le
vieux monde, je suis convaincu que la conrexion
de notre pays avec l'empire loin d'%tre ébranlée,
ne fera que se resserrer ar la puissance de l'An-
gleterre; et les milliers d'hommes au cour guên-
reux qui auront grandi sous sa protection salu-
taire ne cesseront d'avoir pour elle des sentiments
de vive affection et de loyauté, et sauront, dès
que leur liberté sera en danger, se trouver au
Pemnier rang à côtô des armées de l'Angleterre.
Quant au sort futur de ces colonies de l'empire,le champ des prévisions en est vaste, et a occupé
et ne cesse encore d'occuper bien des esprits."

Voyons, entre autres, ce que pense de nous
le sénateur SEWARD:

Ainsi que la plupart de me compatriotes, je
nfavais jusqu'ici considéré le Canada, ou, pour
parler plus exactement, l'Amérique Anglaise, que
comme une simple lisière de pays située au nord
des Etats-Unis, facile à détacher de l'empire,
mais incapable de se gouverner et qui, par consé-
quent, devait tôt ou tard faire partie de l'union
fédérale, sans changer ou modifier sa condition
ou *son développement; mais j'ai renoncé à cette
Opinion, qui me paraissait entachée du préjugé
national. Je vois aujourd'hui dans l'AmériqueBritannique du Nord,-laquelle traverse le conti-
nent depuis les rives du Labrador et de Terre-
neuv, jusqu'au Pacifique, occupe une étendue
considérable de la sone tempérde, et est traversée
comme les Etats-Unis par des lacs, et de plus parle majestueux St. Laurent, -une région asses vaste
Pour le siège d'un grand empire."

Cona'ine on vient de le voir, l'hon. M.
8EWAaD (qui est connu pour le premier

""'lne d'état du gouvernement américain)
dhangé d'opinion à l'égard de notre pays

apuissance duquel on ne saurait douter,
et qui est destiné, par ses immenses ressour-ces, e devenir beaucoup plus puissant. Je
pense que si nous avons foi en nous-mêmes,nous serons capables de nous gouverner,
surtout si dans nos efforts-supposé le oa où

i udrait en faire-nous sommes sûrs d'être
secondé, par les sympathies, la coopération
et "appui de l'empire. (Ecoutes 1 écoutes !)
Ilest évident ue puisque le prqjet de con-fd6ration est ien vu en Angleterre, nous

recevrons de ce pays toute l'aide dont nous
pourrons avoir besoin. Je regrette de ne
pouvoir appuyer mon opinion sur des statis-
tiques, mais d'autres hons. membres, beau-
coup plus compétents que moi, ont déjà pris
ce soin, et nul doute que d'autres en feront
autant. Sous ce rapport, je suis également
convaincu que nous ne perdrons rien avec la
fédération, qu'au contraire notre revenu
augmentera considérablement. Les pro-
vinces maritimes ont des ressources qui nous
manquent, entre autres leurs mines bouil-
lières et auritères, qui seront pour nous
d'une.grande valeur, attendu qu'avant long-
temps nous serons obligés de recourir à ce
combustible que nous n'avons pas ches nous.
Il me fait vraiment peine de voir que nous
ayons eu si peu de relations commerciales
avec ces provinces, qui ont constamment
besoin de grands approvisionnements d ar-
ticles que nous avons à vendre, mais qui
leur viennent d'ailleurs. Je pense que cet
état de choses changera avant longtemps et
que nous y gagnerons beaucoup. Sous tous
les rapports la confédération est à désirerf
mais j avoue qu'il ne me plairait pas de
voir adopter ce projet si j'entrevoyais la
moindre probabilité qu'elle dût conduire à
une séparation d'avec l'empire. (Ecoutes 1)
L'Angleterre a beaucoup fait pour nous;
elle s'est trompée quelque fois, mais à tout
prendre nous avons été cordialement et géné-
reusement traités par elle. Par la garantie
de son gouvernement donnée à des emprunta,
elle nous a beaucoup aidé, et ce fait même a
donné un grand poids à notre crédit, à l'aide
duquel nous avons pu exécuter nos gigantes-
ques et utiles travaux publics. J'ai eu souvent
lieu d'être étonné de l'apathie que nous
avons montrée pour nos propres défenses,
mais le temps est venu de faire quelque
chose à cet égard, et nous y sommes obligés ;
le peuple d'Angleterre ne s'est pas trompé
en disant que nous étions capables aujour-
d'hui, au moins dans une certaine mesure,
de pourvoir à notre protection. Il ne s'at-
tend pas que drus le danger nous pourrons
lutter seuls, mais il veut que nous apportions
notre contingent de défense. Ce devoir
accompli, nous n'aurions plus rien à craindre,
et l'union nous permettrait d'agir avec plus
de cohésion qu'on ne le pourrait sans elle.
Il pourrait bien y avoir encore parmi nous
des partisans de l'annexion aux Etats.Unis,
mais leur nombre et très limité, si toutefois
il en existe. (Ecoutesz! écoutes1) Il y a
quelques années, ce sentiment me paraissait
prévaloir jusqu'à un certain point; mais la
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guerre actuelle de nos voisins n'est pas loin
de l'avoir fait complétement disparaître. Je
déplore cette guerre fraticide et je verrais
avec peine la rupture de nos relations
paisibles avec eux. J'espère que nous con-
tinuerons à vivre dans les mêmes termes
d'amitié et que si nous avons la guerre ce ne
sera pas nous qui l'aurons provoquée. Ce
peuple est grand et fort, mais j'espère qu'il
continuera à nous trait.r aussi amicalement
que par le passé, bien qu'il ne puisse nier
qu'il ait montré récemment une toute tutro
disposition en voulant abroger le traité de
réoiprocité, contre lequel, il y a deux ou trois
ans, on ne pût trouver de motifs pour le faire
abroger. Je crois, cependant, que cette
disposition à notre égard changera et que le
traité ne sera pas aboli. Si au contraire il
l'était, nous n'en serions pas complétement
ruinés, car nos relations avec les sours pro-
vinces parviendront en grande partie à
réparer cette perte. Malgré cela, nous
pourrions peut-etre encore passer par les
Etats-Unis, sinon nous devrons nous contenter
de nos propres voies de communication.
Après cela, il ne me reste plus qu'à sou-
haiter le rejet de l'amendement de l'hon.
député de Sherbrooke (M. SANBORN), et
l'adoption de la mesure dans toute sa pléni-
tude. La constitution do la législature fédé-
rale a été adoptée par une réunion de nos pre-
miers hommes politiques, dont quelques une
étaient opposés à ce que les chambres hautes
fussent électives, entre autres l'honorable
président de l'exécutif. (l'hon. M. BROWN.)
Quant au peuple, je crois sincèrement qu'il
ne désire pas que le principe électif soit
maintenu pour les conseils législatifs. Je ne
doute pas non plus que la couronne fera de
judicieuses nominations,-elle a déjà fait ses
preuves à cet égard,-et bien qu'elle ait pu
se tromper quelquefois, je consens volontiers
à m'en rapporter à elle. Je suis bien aise de
donner au peuple tout le pouvoir qu'il peut
raisonnablement demander, mais il est avéré
que le pouvoir ainsi conféré a dégénéré en
abus dans bien des cas, au nombre desquels
on peut citer plusieurs municipalités dont la
ruine est presque complète, de ces munici-
palités qui ont contracté des emprunts qui,
au lieu d'être employés à des fine publiques,
sont restés en grande partie dans le gousset
des emprunteurs. (Ecoutes ! écoutes !) Je
désire empeeher que de pareils faits se re-
nouvellent. On espérait de grands avantages
de la loi du fonds d'emprunt municipal ; de
grandes améliorations furent projetées, quel-

ques-unes furent exécutées, mais les muni-
cipalités qui laissèrent les leurs à l'état de
projet et gaspillèrent l'argent obtenu du
fonds, en sont aujourd'hui à demander au
gouvernement dos dé!ais pour l'intérêt de
leur emprunt. Par ces observations, je ne
veux blesser personne; mais si elles avaient
paru blessantcs, je demanderais qu'on me
pardonnât on faveur de mon intention. J'ai
fourni uns assez longue carrière parlemen-
taire, surtout comme député à l'autre
chambre, et ayant toujours agi avec
indépendance, je crois avoir acquis ce
droit de dire que les hommes publies
devraient se faire un devoir de toujours agir
selon leurs convictions, et non d'après les
conseils et les sollicitations d'amis. Tout
en me promettant d'observer ce précepte,
je termine en exprimant l'espoir qu'une
forte majorité adoptera les résolutions.
(Applaudissements.)

L'HoN. M. AIKINS.-Je ne pense pas,
lons. messieurs, que ce qui s'est passé dans
le conseil des comtés d'York et Peel et qui
vient d'être relaté par l'hon. membre pour
la division Saugeen, puisse ftre interprété
dans le sens de cet hon. monsieur, qui a
donné à entendre qu'une grande majorité de
ce conseil s'était déclarée contre l'appel au
peuple au sujet de la confédération des
provinces dont le projet est maintenant
devant la chambre. Je connais personnelle-
ment la plupart des. membres de ce conseil, et
je pense qu une nouvelle lecture du procès-
verbal, que l'hon. membre a cité, fera connai-
tre l'affaire sous un jour différent.

L'HoN. M. MACPHERSON.-Je l'ai lu
en entier ce procès-verbal.

L'HoN. M. AIKIN&--C'est égal, je vais
le lire à mon tour et en tirer de nouvelles
conclusions. (L'hon. membre lit de nouveau
ce procès-verbal, et fait remarquer qu'il n'y
a rien dans le discours ds membres du con-
seil des comtés qui démontre qu'ils fussent
opposés à l'appel au peuple.) Les membres
du conseil de comté ne sont pas élus dans un
but politique mais pour administrer les affaires
de la municipalité. Toute profession de foi
politique qu'ils peuvent faire ne peut donc
être que l'expression de leur opinion parti.
culière, et quelque droit au respect qu aient
ces messieurs composant ce conseil, elle ne
saurait etre regardée comme l'expression du
désir.de leurs mandataires sur ce sujet. Je
maintiens en outre que le vote du conseil
n'était pas même l'expression de l'opinion
des membres, car nous voyons par le procès-
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verbal que plusieurs d'entre eux s'opposèrent
à la motion pour l'appel au peuple simple.
ment parce que la question n'était pas de leur
ressort vu son caractère politique, et votèrent
contre sans se prononcer sur son mérite réel.
Parmi eux se trouvaient les messieurs réelle.
ment opposés à l'appel au peuple, qui avec
d'autres formaient la majorité dont l'hon.
monsieur a parlé d'un air si triomphant.
(Ecoutes I écoutez !) A part de l'expression
e l'opinion du conseil des comtés qui, à

mon avis, ne doit pas compter, quelq1ue soit
l'interprétation qu'on lui donne, je m oppose
à ce que les résolutions soient soumises au
parlement et que l'on presse cette chambre
de les adopter de la même manière que pour
l'adresse en réponse à la harangue du trône.
On veut qu'elles soient adoptées ou rejetées
en bloc, sans modification ou amendement,
tout comme si leur adoption ou leur rejet
devait décider du sort du gouvernement. On
croit savoir que le cabinet s'est engagé envers
les autres gouvernements à maintenir intac-
tes ces résolutions, et si cela éttit, il serait
logique que leur passation ou leur rejet fut
pour lui une question de vie ou de mort.
Les ministres s opposent à toute expression
d'opinion à l'égard de oe résolutions autre
que celle que peuvent renfermer les discours
des hon. membres, c'est -à. dire qu'elles
ne peuvent être changées, modifiées ou
amendées sous aucun rapport. et c'est à
cette condition que l'on demande aux cham.
bres de les prendare en délibéré ! Je vous le
demande : à quoi cela servira-t-il, si nous
ne pouvons en venir à nos conclusions ni
leur donner force de loi tout en y faisant les
amendements que nous croirons à propos ? Je
suis ici le député, sinon d'un des plus grands,
au moins d'un des plus intelligents colleges
électoraux du Haut-Canada, et je dis, sans
hésitation aucune, que le peuple est en gé-
néral favorable au principe des résolutions,
OU, si on l'aime mieux, en faveur de
la confédération du Canada et des pro-
vincles inférieures, mais je ne crois pas qu'il
adhère à tous les détails du projet. En
proposant les résolutions, l'bon. premier
Ministre a dit qu'elles vaudraient au Canada
deux avantages spéciaux : la puissance et la
stabilité, et que, par contre coup, elles met-
traient on aux dificultés contre lesquelles la
Province a eu à lutter pendant ces dernières
aunee. Il a aussi déclaré que si cette unionie s'accomplissait pas, nous courrions le dan-
er d'être contraints par la force à faire partie
es Etats-Unis; que si ce n'étalt ps la fores

qui nous y contraindrait, insensiblement nous
finirions par être absorbés par ce pays ; que
nous sommes au sommet d'un plan incliné
qui nous y conduira indubitablement, bon
gré malgré. (Ecoutez ! écoutes !) Si l'hon.
premier ministre nous a par cela convaincus
que l'union projetée nous donnerait réellement
plus de force d'action, tout en nous mettant en
mesure de mieux pourvoir à nos défenses,
je suis prêt à reconnaître l'opportunité du
projet. J'ai attendu avec hâte ses raisons et
explications, car, pour voter les résolutions,
j'en voulais de meilleures que celles que je
connaissais déjà. J'ai hâte, également, de
les vair minutieusement analysées et scru-
tées, et je désire beaucoup qu'elles soient dans
l'intért du Canada. Si en présentant cs
résolutions le gouvernement eut déclaré
qu'après examen et délibération, elles pou-
vaient être amendées en certains cas, j'eusse
été aise de cette déclaration ; mais non : -
il nous est permis de les discuter, mais non
d'aller plus loin. On les a soumises, ainsi que
je l'ai déjà dit, comme on le fait pour l'adresse
en réponse au diset urs du trône, dont tout
amendement est regardé comme motion de
non-conafance i je ne puis voir, naturelle-
ment, qu'il soit utile de les discuter. Co-
pendant, avant de voter, je désire savoir
combien coûtera le chemin de fer interolo-
nial. Il n'y a que peu d ' temps, le public
haut-canadien était adverse à cette entre-
prise ; si donc il a été donné de nou-
velles explications au sujet de ce projet.
je serais aise de les connaître. J'aimerais
aussi à savoir quelle sera sa route et. combien
de mi'lions il va coûter ; après cela, si sa
construction m'est démontrée comme devant
être d'un avantage réel pour le pays, j'y
consentirai volontiers. Il est encore d'autres
points sur lesquels je tiens à me renseigner,
celui, par exemple, qui concerne la part de
dette que le Haut et le Bas-Canada seront
respectivement tenus de payer, c'est-à-dire
si les 624 millions de dettes dont la confédé-
ration devra se charger seront répartis
d'après le chiffre des deux populations, et si,
en sus de sa part, le as-Canada sera tenu
de se charger du montant payé pour le rachat
de la tenure seigneuriale ? A mon avis, ces
questions doivent être élucidées ava nt l'adop-
tion du projet.

L'HoN. M. CA M PBE LL.-Le gouverne-
ment ne veut nullement refuser aucune in-
formation que la chambre peut désirer; il
est au contraire désireux de lu i donner tous
ceux dont il peut disposer ; mais les ques-
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tions que vient de soulever l'hon. membre
ne sont pas encore soumises aux délibérations
de cette chambre. Quant à la dette créée
pour la tenure reigneuriale, le Bas-Canada
seul devra s'en charger. Pour ce qui est
des cinq millions réservés pour une certaine
partie de la dette, il en sera fait une juste
répartition entre le Haut et le Bas-Canada,
et je saisis cette occasion de déclarer que le
parlement sera mis à même de juger des dis-
positions que le cabinet pourra proposer à
l'égard de cette répartition, et alors cette
chambre pourra se prononcer à ce sujet.

L'HON. M. AIKINS.-Ce que vient de
dire l'hon. commissaire des terres de la
couronne me plait infiniment, mais je ne
conçois pas comment nous pourrois avoir
lieu de considérer aucune de ces résolutions
si nous votons maintenant la proposition
essentielle.

L'H ON. M. CAMPBELL. - L'occasion
vous en sera donnée lorsqu'il s'agira do
régler le partage de ces cinq millions de
dettes entre le Haut et le Bas-Canada, et
lorsque des projets de loi ou propositions
seront mis à cette fin devant le parlemeat.
L'intention du gouvernement est de pré-
senter des propositions qu'il croit également
équitables pour les deux sections du pays,
et le parlement aura alors la faculté de se
prononcer sur le projet.

L'loN. M. AIKINS.-J'admets volon-
tiers la sincérité du gouvernement dans cette
question ; mais avant de voter pour la con-
fédération, j'aimerais à savoir, et la chambre
aussi, j'en suis sûr, non seulement ce que
coûtera le chemin de fer intercolonial, mais
encore comment sera partagée cette partie
de la dette entre le Haut et le Bas-Canada.
Il me parait très important que nous ayons
tous ces renseignements avant d'être appelés
à voter ces résolutions.

L'HoN. M. CAMPBELL-L'hon. mon-
sieur me permettra de lui faire remarquer que
la question du chemin de fer intercolonial sera
du ressort du gouvernement fédéré. Cette
chambre ne peut que s'enquérir de quelle
manière seront répartis les cinq millions de
dette entre les deux sections, et sur ce point,
chaque membre aura l'opportunité de se pro-
noncer pour ou contre la proposition du gou-
vernement. La question du chemin de fer
intercolonial est tout à fait en dehors de
notre contrôle, la législature fédérale seule
devant en être saisie.

L'HoN. M. AIKINS-Je sais parlaite-
ment que cette voie ferrée doit étre construite

par le gouvernement général, mais ce que
j'ignore et voudrais savoir, c'est le chiffre de
son prix de revient. A mon sens, et selon
l'idée d'hons. membres, cette question est
des plus importantes, elle est la clef de voûte,
pour ainsi dire, de toute l'affaire, et je sais
qu'elle me touche de très près. (Ecou-
tez ! écoutez!) Cela dit, passons au sujet de
la constitution do cette chambre. L'hon.
monsieur qui vient justement de s'asseoir, et

,ui vient de Cobourg, (l'hon. M. BoULTON)
s est plu à décrier le système électif, s'ap-
puyant, pour le condamner comme mauvais
en général et pour conclure qu'on devrait
l'éliminer de la constitution do cette chata-
bre, sur le fait que certaines municipalités
du pays ont mal employé les fortes sommes
qu'elles avaient obtenues du fonds d'emprunt;
or, je trouve étrange qu'un hon. membre
juge d'un principe sur des données aussi
mesquines, d'autant plus étrange qlue cet
hon. monsieur se trouve étre le représentant
d'une municipalité fortement arriérée envers
le fonds d'emprunt.

L'HoN. M. N-Je n'ai pas voulu
parler de la ville de Cobourg, mais seulement
d'autres municipalités dout les conseillers
ont gaspillé l'argent obtenu du tonds d'em.
p runt, tout en mettant de fortes sommes dans
eur gousset. Cobourg a dépensé ces fonds

dans de grands travaux publics ; et a agi
honnêtement.

L'HoN. M. AIKINS-Fort bien; mais
je ne vois pas pourquoi je me serais abstenu
de citer Cobourg comme étant dans le môme
cas que les municipalités qui ont manqué à
leurs obligations, surtout après avoir entendu
l'hon. monsieur attaquer le principe élec-
tif justement parceque ces municipalités
avaient manqué à leurs engagements L'hon.
membre de la division de Saugeen a déclaré
aussi que la nomination des conseillers
législatifs par la couronne n'ôtait pas au
peuple ses franchises.

L'HoN. M. MACPHERSON-L'hon.
préopinant fait erreur : j'ai dit que les nomi-
nations se feraient sur la recommandation des
députés à l'autre chambre, et que ce change-
ment n'équivalait pas à un désaffranchisse-
mnent.

L'HoN. M. AIKINS-Si l'hou. monsieur
n'était pas aussi susceptible, il se serait épar-
gné la peine de cette explication.

L'HoN. M. MACPHERSON-Je n'aime
pas à être mal interprété.

L'HoN. M. AIKINS-Il n'était assuré-
ment pas dans mon intention de mal inter.
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préter l'hon. monsieur en quoi que ce soit;
après avoir entendu ses remarques sur ce
point, chacun, je pense, a dû comprendre
qu'après le changement de constitution pro-
jeté, le peuple serait encore nanti du pouvoir
de nommer à cette chambre.

L'lloN. M. MACP1I RSON-Ncn, pas
directement ; mais par l'intermédiaire de ses
députés.

L'HON. M. AIKINS.-L'hon. monsieur
dit que par la voie de ses représentants le
peuple aura le pouvoir de faire ces nomina-
tions; eh ! bien, après avoir lu la 14me
résolution, j' ai compris, moi, qu'une fois la
première nomination accomplie, il n'aura plus
rien à faire avec cette chambre. (Ecoutez !
écoutes !) D'ailleurs, de quels représen-
tants veut parler l'hon. monsieur, si ce n'est
des membres du cabinet, qui auront le pou-
voir de faire ces nominations, ou plutôt la
couronne elle-même ?

L'HoN. M. MACPIERSON.-Sur la
recommandation des représentants du peuple.

L'HoN. M. AIKINS.-Oui, sans doute,
à cette différence près que le peuple n'aura
rien à y voir. Il est visible que nous vou-
lons revenir à l'ancien principe d'après
lequel toutes es nominations se faisaient
par la couronne. (Ecoutes I écoute 1) Eh 1
bien, quoique je sois peut-être pour la
nomination par la couronne--je remets
cependant à plus tard pour nie prononcer
sur ce dernier point. Voici quelle sera ma
position, si je vote pour ces résolutions : il
se trouvera que mon vote, ainsi que celui de
chaque membre, sera à l'effet de nous
donner un siège en cette chambre pour
aussi long de temps qu'il plairait à la Provi-
dence de nous le laisser. (Ecoutes 1 écou-
tes !) J'ai été envoyé ici, hous. messieurs,
pour veiller à la conservation de certains
intérêts, pour représenter certaines classes
et pour faire valoir les vues de mes manda-
taires selon qu'elles se trouvent être d'ac-
cord avec mon propre jugement, mais non
pas pour changer la constitution sous
laquelle j'ai été député, ni pour enlever au
peuple son privilége d'envoyer à ce conseil
celui qui possède sa confiance. Il ne
ne parait pas juste que par leur vote
les membres ce cette chambre déclarent
leur siége inamovible. (Ecoutes ! écoutes !)
Les raisons données à l'appui du changement
projeté sont variées et jusqu'à un certain
point contradictoires. Un membre du cabi-
net nous a dit que c'était parce que les pro-
Vince. maritimes étaient opposées à oe que

cette chambre fut élective, et le Canada, lui,
le plus populeux et le plus influent des pro-
vinces, devra se soumettre à cette exigence
et renoncer à un principe qu'il a solennelle-
ment adopté, et dont l' ctior, n'a été nulle-
ment nuisible à nos intérts. Nous voyons
un autre honorable monsieur qui a fortement
lutté autrefois contre le principe électif, et
qui y est encore opposé aujourd'hui pour la
raison, que depuis ce temps, certaines muni-
cipalités ont emprunté beaucoup plus qu'elles
ne peuvent rendre ! ce sont des raisons ex-
traordinaires en quelque sorte, et j'espère
que la chambre les prendra pour ce qu'elles
valent Avant que le changement projeté ait
lieu, je pense, hons. messieurs, je pense que
nous ne devons pas déclarer par notre vote
que nous avons droit à un siège permanent
en cette chambre sans au moins demander au
peuple s'il y consent ou non ; et, en suggérant
cette ligne de conduite, on ne saurait y
trouver à redire, lorsque nous savons que si
les membres nommés par la couronne devront
rester dans cette chambre, un grand nombre
des conseillers élus devront y rester aussi.

L'HON. M. ROSS-Qoe feriez-vous étant
convaincu que l'opinion publique est en
faveur du changement ?

L'HON. M. AIKINS - Ma réponse à
l'hou. monsieur sera très facile. Si je ne
représente pas l'opinion de mes commet-
tants sur un sujet d'une aussi grande
importance que celui-ci, il est une chose
que je puis faire; remettre mon man-
dat. (Ecoutes ! Ecoutes !) Telle est la
décision que je me ferais un devoir de
prendre en pareil cas. (Ecoutez ! écou-
tes 1) Quant à ce projet, je pense que sa
réussite dépend beaucoup des résolutions
elles-mêmes. Si elles doivent servir de base
à une nouvelle constitution, toutes à mon
avis, doivent être soigneusement examinées
et discutées, et dans cette chambre ainsi que
dans l'autre le gouvernement ne devrait pas
empêcher les députés d'exprimer leurs
opinions sur les mérites de la question.
(Ecoute, 1) Beaucoup d'hons. messieurs
ont dit que le peuple était favorable
à ce projet; moi aussi je le crois en
faveur d'un projet de confédération, mais je
pense qu'il dépend entièrement des détails
de ce projet qu'il lui donne ou refuse son
adhésion. Je n'hésite nullement à faire
connaître l'opinion de mon collége sur ce
sujet. Presque tous les jours je me trouve
d'ordinaire en relation avec mes électeurs,
et j'ai et aussi de nombreuses oocsions de
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connaître leur opinion sur différents sujets.
et je crois que la majeure partie d'entre eux
n'en a point d'arretée et de définie sur ce
projet. Ils sont en faveur d'une confédération,
mais ils n'ont nulle idée des détails du plan
proposé. S ils savaient que par cette mesure
l'impôt et les dépenses publiques seront
considérablement augmentés, à coup sûr ils
seraient contre. (Ecoutes 1 écoutez !) Je
pense donc que nous qui sommes ici pour
veiller à la protection des intérêts publics,
nous devrions avant de prendre la responsa-
bilité des votes examiner et analyser avec
soin ces résolutions, afin de pouvoir, autant
que possible, juger des résultats qu'elles

dnneront. Je ne crains pas de l'afirmer,
jamais le peuple canadien n'a plus souffert
qu'à présent. (Ecoutez 1 écoutez 1) La gène
des particuliers, la dette municipale et na-
tionale font aux agriculteurs la position la
plus difficile. Durant les cinq dernières
années, la valeur de la propriété est tombée
de 20, 30, 40, 50 et même 60 pour cent ; les
récoltes, pendant cette période, ont toujours
aussi diminué en valeur et en quantité. D'un
autre côté, le peuple est mécontent de la
manière dont le pays a été gouverné depuis
huit ou dix ans, et il n'y a par conséquent
pas lieu de s'étonner si on le trouve prêt à
accepter tout changement à l'aide duquel il
croira pouvoir mettre fin à ses difficultés
présentes ; mais nous qui sommes ici pour
veiller à ses irtérêts, pour rechercher son
bien-être, nous ne devons pas, quand môme
nous serions tous du môme parti, nous hâter
d'adopter aucun projet de n'importe quel
gouvernement sans s'Otre, au préalable, mis
en mesure de juger de ses conséquences.
(Ecoutez ! écoutes 1) On croit que le public
est bien au lait de cette mesure; je m'ins-

is in en faux contre cette assertion ; le peuple
ne le connait pas dans toutes ses conséquences,
et s'il est quelque chose que je regrette,
c'est qu'on n'en ait pas fait une mesure de
parti. ( icoutez ! écoutez !) Il se peut
qu'aucun parti n'aurait pu la faire passer
comme telle, mais je le regrette parce que
cela eut été mieux ; parce que ses mérites
et démérites eussent été ainsi mieux connus.
Nos hommes publics se fussent rangés d'eux-
mômes d'un côté ou de l'autre, soit pour le
favoriser ou s'y opposer; ils eussent montré
ses défauts et ses qualités; toute la question
eut été ainsi élucidée, et si après cette lutte
le projet eut été adopté, il aurait été aussi par-
fait que possible. Mais qu'avons-nous au lieu
de cela ? d'un bout du pays à l'autre, c'est à

peine si vous voyez un journal qui n'est pas
rempli de louanges à l'égard du projet.
Pourquoi cela ? larce que les premiers
hommes publics du pays ont jugé à propos
d'opérer une fusion; les principaux jour-
naux de chaque parti applaudissent main-
tenant à cette fusion et au projet venu à sa
suite,-et les petites feuilles, elles, font de
leur mieux pour se mettre à l'unisson de
ce concert.

'HON. M. CAMPBELL. -Tous sont
l'écho de l'opinion publique.

L'Hor. M. AIKINS.-De l'opinion pu-
blique, vraiment ? Eh ! bien, je répète à
l'hon. monsieur que le peuple n'a pas pu
suffisamment juger de la mesure, et qu'ici
nous devrions exercer le droit d'exprimer
notre entière opinion à ce sujet. (Ecoutez !
écoutes 1) Ainsi que je l'ai déjà déclaré, je
suis pour une confédération de ces pr.avinees
qui sera établie sur de justes bases, et t,-ut
ce que je désire, c'est qu'il nous soit permis
d'examiner toutes ces résolutions et d amen-
der au besoin celles qui paraitront imparfaites
sous quelque rapport. (Bien I très bien 1)
J'adhère cordialement à certaines parties de
l'amendement proposé, et lorsque la diseus-
siou en aura fini avec lui, comme les autres
honorables je me déciderai sir ce que j'aurai
à faire. (Ecoutez 1 écoutes 1)

L'HoN. M. REESOR.-Personne ne se
levant pour continuer les débats, je demande
la liberté de m'enqué: ir auprès de l'hon.
commissaire des terres de la couronnn pour-
quoi, en vertu du projet de confédération,
certains droits d'exportation seront perçus par
le gouvernemert local du Nouveau Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse, quand, au
Canada, ils seront perçus par le gouverne-
ment général ? Ce privilége forme partie de
la 43me résclution, dont suit les termes :
" La taxation directe dans le Nauveau-
Brunswick et l'imposition de droits sur
l'exportation du bois carré, des billots,
mâts, espars, madriers et bois sciés, et
dans la Nouvelle-Ecosse du charbon et des
autres minéraux." Ce sont là, ce me
semble, des articles en très grande demande
qui se trouveront ainsi sujets à l'imposi-
tion de ces gouvernements locaux, car ils
entrent pour une grande part dans les
exportations du pays. On semble par là
avoir donné une préférence aux provinces
inférieures quant au droit d'impôt. (Ecoutez !
écoutes 1) De plus, et tel que l'a dit le pré-
sident du conseil, on voit plus loin figurer
une somme d. $68,000 qui devra être donnée



11

chaque année et pendant dix ans, comme
Rratuité au Nouveau-Brunswick. Quand ces
faite seront pris en considération, & coup sûr
on ne pourra faire autrement que d'avouer
que noq hommes publics qui faisait partie de
la conférence ont agi un peu à la légère.
On verra que pour ôter toute objection aux
provinces maritimes, ils n'ont pa regardé à
ce qu'il en pourrait coûter au Canada. Il
s'ensuivrait donc que parce que le Canada
est la plus grande de ces colonies, il doit
consentir à tout ce que les autres demandent.
(4ooutes 1 écoutes 1) Il semble aussi étrange
que ces messieurs ait adopté un projet qui
engage le gouvernement à construire le che-
rnin do fer intercol.nial, sans définir ou sans
savoir quel en sera le ooùt. (Ecoutes 1)

L'HON. M. CAMPBELL. -Il est en
quelque sorte difficile à un membre du cabi-
net de répondre sur le champ aux questions
que vient de faire l'hon. membre; mais quant
à la première, je n'éprouve pas le même
embarres. La chambre sait comme moi que
sans la confédération les terres de la cou-
ronne resteront sous le contrôle de chaque.
province, et que cela a été jugé nécessaire
afin que chacune d'elle trouvât là les fonds
requis pour le fonctionnement de son admi-
nistration localo. Au Nouveau-Brunswick,
les droits ne sont pas prélevés comme en
Canada, dans les forêts, mais aux ports et
comme droits d'exportation,-cette manière
d'obtenir le revenu sur os bois étant plus
commode et moins dispendieuse pour cette
province-et l'hon. monsieur verra que si
nous ne permettons pas au gouvernement
local du Nouveau-Brunswick de percevoir
ces droits de cette manière, le revenu prove-
nant au Canada des droits sur coupes (atum-
p age duer) sera perdu pour le Nouveau-
Brunswick. Dans ce fait se trouve le motif
de l'exception qu'il vient de citer. La môme
chose a été faite pour la Nouvelle-Ecosse,
en lui accordant un droit sur la houille,
o'est-à-dire le peroentage du produit des

noines réservés pour l'usage du gouverne-
muent, lequel sera perçu comme droit sur
l'exportation de l'article. Si le droit d'ex-
rOtation est aussi réservé au gouvernement
Ocal comme source de revenu, c'est qu'il eet

nécessaire dans les deux os qu'il ait l'avan-
tage de son revenu territorial de môme que
les gouvernement, locaux du Canada ui
Percevront le revenu d'une manière d
rente. Au premier abord, il peut puratre

une cet article donne aux ?rovinces ini%
eures des avantages que a aurQat pau les
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gouvernements locaux d'ici, mais ce n'est
pas le cas. (Ecoutes ! écoutes 1) Quant à la
subvention annuelle de 863,000 ai Nouveau-
Brunswick pour une période de dix ans, on
l'a jugée nécessaire, parceque durant ce
temps, cette province serait incapable, avec
son revenu local, d'exécuter les entreprises
qu'elle a commenaées. C'est avec peine que
j'ai entendu l'hon. monsieur déclarer que
les représentants canadiens avaient dà se
montrer faciles dans l'acceptation des con-
ditions auxquelles les provinces maritimes
consentiront à entrer dans l'union ; tout ce
que j'ai à répondre, c'est que j'aurais voulu
voir à la conférence les hons. messieurs qui
trouvent ainsi à redire, et ils auraient vu si
nous 6tions faciles ou non. Je dois dire de
plus à mon hon. monsieur, dont j'ai le plaisir
d'être l'ami depuis quelques années, que
s'il eut parfaitement connu les représentants
du Canada en cette occasion, il se serait bien
gardé aujourd'hui de licher cette imputa-
tion. (Ecoutea ' écoutes 1) Les 863000 ont
ét accordées au Nouveau-Brunswick paroe
qu'on a vu qu'avec le revenu local qui lui
était affecté il lui serait impossible de faire
face à ses engagements. Cette province,
voyant que son revenu aurait été trop r.u-
treint pour subvenir aux obligations quelle
se trouve avoir contractées, n'aurait pas,
naturellement, voulu entrer dans l'union
sans cela. Ces obligations qu'elle se trouve
avoir ainsi contractées sont pour des chemins
de fer. Plutôt que de prendre des actions
ou autres garanties sous forme d'encourage-
ment à ces entreprises de chemin de fer, le
gouvernement du Nouveau-Brunswick a
préféré faire don une fois pour toute d'une
certaine somme. Toute companie construi-
sant une voie ferrée avait ainsi droit à une
certaine somme prise dans les fonds publics ;
-O'est de oette manière que cette province
s'est fait des obligations qu'il lui faut
nécessairement liquider, et comme elle a cédé
tous ses revenus ordinaires au gouvernement
général, il a bien fallu que ce dernier s'en
chargeât. Je dois en outre ajouter que os
chemins de fer, cédés avec d'autres travaux
publics au gouvernement général, ne sont
pas sans valeur et pourront contribuer au
revenu général. Je ne me souviens pas
exactement de la somme, mais elle s'élève à
environ $6,000 ou $8,000 parannée.

J'HoN. M. CURRIE -Cela fait juste-
ment trois huitièmes d'un pour cent de leur
prix de revient.

L'ON. M. OÂMPBELL- Peu importe;
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j'ai dit qu'ils donnaient un revenu sans eu
mentionner le chiffre, et en donnant cette
somme nous savons qe nous en retirerons
toujours une partie. Sans cet arrangement,
le projet devenait impossible, et de plus, il
y a toute probabilité que ces travaux de.
viendront plus productifs Je comprend.
que quelques messieurs disent qu'on aurait
pu, dans ce cas, donner un équivalent aux
autres provinces, m.is nous savons tous
comtien ce système d'équivalents est nuisible
aux finances. (Ecoutez 1 écoutez !) On aurait
pu donner une pareille somme aux autres
provinces, mais cela out semblé une prodi-
galité que le pays n'aurait pas vu d'un bon
oil. (Ecoutes 1 écoutes 1) Si la conférence a
décidé de lui affecter cette somme, c'était, il
n'y a pas à en douter, pour obtenir la confé-
dération.

L'HoN. M. SIMPSON-Je désire savoir
de l'hon. commissaire si un navire chargé de
céréales et expédié de Montréal à un port
des provinces maritimes, serait assujetti à un
droit d'exportation à la Nouvelle-Ecose s'il
revenait avec un chargement, de houille ?

L'HoN. M. CAMPBELL-Je ne le crois
pu. Cependant, si l'bon. monsieur désire
une information, je le prie de remettre sa
demande à un autre jour. Si toutes ces
questions ne sont pas faites pour entraver
les délibérations, mais bien dans un but
d'utilité, je me mettrai en mesure d' ré-
pondre aussi amplement que possible. (cou-
tes ! écoutes!) Je suis convaincu, d'ail leurs,
que personne parmi les honorables membres
ne voudrait faire de questions pour retarder
le progrès de la mesure, mais seulement pour
se renseigner sur certains points.

L'ioN. M. SIMPSON - Jamais pareille
idée ne m'est venue, et la question que je
viens de faire m'a été suggérée par les ex-
plications que nous avons entendues. Ce-
pendant, comme je suis debout, je me
permettrai d'en faire une autre. Je n'en-
tends pas vouloir discuter sur la somme que
le Haut-Canada doit donner au gouverne-
ment général en vertu de e. projet, mais il
me parait singulier qu'en faisant ces compen-
sations, la conférence les ait données toutes
aux provinces d'en bas. Pourquoi n'avoir
pas pourvu à ce qu'il faut d'argent au Nou-
veau-Brunswick par une taxe directe, et les
colonies auraient ainsi été mises sur un pied
d'égalité. (Ecoutes! écoute%!)

L'HoN. M. ROSS - Parce que ces che-
mina de fer du Nouveau-Brunswick contri-
bueront au revenu du gouvernement général.

L'HorN. M. SIMPSON - Comment donc,
puisqu'ils ne rapportent rien ?

L'oN. M. RO88-Ils rapportent quel.
que chose aujourd'hui, et plus tard ils rap-
porteront davantage. C'est à mon point de
vue individuel cue je parle ainsi, et je n'af-
firme rien sur d autres données que celles à
la disposition de la chambre.

L'HON. M. SIMPSON-Et moi de même,
bien que je trouve mon objection valable.

L'l oN. M. ROSS -Quant au droit d'ex.
portation de la houille de la Nouvelle-
Ecosse, on voit par les résolutions que
l'équivalent donné au Haut-Canada pour ce
revenu est le droit sur les bois de la cou-
ronne.

L'HON. M. 81MPSON.- Et puis, que
dites-vous des droits de peche donnés aux
provinces maritimes ?

L'HoN. M. ROSS.-On en parlera tout à
l'heure. Je ne répond qu'à une question
maintenant. C'est à la place du droit que
nous prélevons sur les bois, et connue sous
le nom de droite sur coupe (atumpage dues)
que la Nouvelle-Ecosse est autorisée à pré.
lever un droit d'exportation sur la houille.
L'hon. monsieur secoue la tête, mais C'est le
cas.

L'HoN. M. SIMPSON. - Ce n'est pas
sur la souche que nous prélevons des droits,
mais à mesure que le bois carré passe par
les glissoires.

L'HON. M. ROSS.-Bien; ce n'est tou-
jours pas un droit d'exportation; mais au
Nouveau-Brunswick, il paie un droit lorsqu'il
est exporté, soit comme billota de sciage ou
comme bois carré ; dans les deux cas il
paie un droit au gouvernement local, et il
me parait que raisonnable que la Nouvelle-
Ecosse jouisse d'un revenu de ses houilles,
n'importe où elles sont exportées. (Ecoutes 1
écoutes!)

L'HON. M. MOORE.-Si la houille était
exportée à l'étranger, je pourrais co nprendre
pourquoi un druit devrait être imposé, mais
lorsqu'un navire se sera chargé de cet article
dans un port de la confédération pour l'a-
cheminer dans un autre port du métne pays,
cela ne parait guère devoir être une confé-
dération libre, si un droit doit être exigé
sur le chargement. (Ecoutes I écoutes!)
Une distinction semblerait alors exister, une
colonie aurait ainsi une préférence sur
l'autre dans les limites de la confédération.
Si nous devons former une union, j'espèr
que nous l'aurons de fait et non pas seule-
ment de nom. Je désire savoir au juste si
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un droit d'exportation sera prélevé sur les
houillos de la Nouvelle-Ecosse, qu'elles soient
à destination d'une autre partie de la confé-
dération ou d'un pays étranger

L'HoN. M. CAMPBELL. - Le droit
perçu sur les houilles dans la Nouvelle-
Ecosse ast analogue au droit sur coupe de
bois en Canada, lequel est payé là où le bois
est exporté. Il pourrait donc être juste que
le charbon contriutt au revenu du gouver-
nement local de la Nouvelle-Ecosse, lorsqu'il
est exporté dans une autre province.
(Ecoutes ! écoutes 1).

L'HoN. M. RSOR.-Il est plusieurs
autres dispositions du projet qui paraissent
ambiguës, et avant que le temps e les dis-
cuter soit venu, il serait utile qu'ells fussent
clairement expliquées, par exemple, dans le
Ilme article de la 29me résolution, il est
déclaré ue le parlement général aura le
pouvoir l'édicter des lois concernant " tous
les travaux qui, bien que situés dans une
seule province, seront spécialement dé-
clarés, dans les actes qui les autoriseront,
otre d'un avantage général." D'après cette
disposition, il semblerait qne des travaux
comme le canal Welland, qui contribue pour
une très grande part du revenu, seront sous
le contrôle du gouvernement général ; et si
cela était, il y aurait là, assurément, une
compensation suffisante - c'est-à-dire cinq
fois plus grande-pour les chemins de fer
donnés par le Nouveau-Brunswick, sans
mettre en compte la subvention annuelle de
663,000, que l'on propose de faire à cette
province.

L'HoN. M. MACPHERSON.-Le prix
de revient de ces travaux forme partie de la
dette publique du Canada, au paiement de
laquelle contribueront les provinces infé-
rieures sous la confédération.

L'HoN. M. CA M PBELL.-L'hon. mem-
bre verra qu'il est des travaux qui, bien que
locaux par leur position géographique, sont
généraux dans leur caractère et résultats. Ces
travaux deviennent la propriété du ouver-
nement général. Le canal Welland est un
de ceux-là, malgré sa position, parce qu'il est
d'un intérêt général pour tout le pays et une
des principales voies de communication entre
les laos de l'ouest et la mer. Dans les pro.
Vinces maritimes, il peut se trouver d'autres
travaux de cette nature, et il n'est pas sûr
de dire que certains travaux n'appartien-
dront pas au gouvernement général parce
qu'ils sont situés en une province.

L'HoN. M. REES0R-Je ne m'oppose

pas à ce que le gouvernement général ait le
contrôle de ces travaux; je trouve plutôt
cette disposition sage ; mais je persiste à
dire qu'il est injuste que l'on stipule expres-
sément qu'une forte som-ne annuelle sera
payée à une province en échange de certains
travaux, tandis qu'on s'empare des canaux
de Welland et du St. Laurent sans compen-
sation aucune pour les provinces où ils se
trouvent. Je pense que o est payer les violons
un peu trop cher. A l'égard du droit d'ex-
portation sur les minérais de la Nouvelle-
Icosse, la réponse du commissaire des terres
n'est pas non plus satisfaisante. Quels que
soient ias droits prélevés sur les minérais en
Canada-et le Canada, bien qu'il ne ren-
ferme pas de houille, est riche on mines d'or,
d'argent, de cuivre, de fer, etc.,-sous forme
de droit régalien ou autrement, ils vont au
gouvernement général, tandis que dans la
Nouvelle-Ecosse ils sont laissés au gouverne-
ment local. %

L'HoN. M. ROSS,-Non ; ils n'iront
pas au gouvernement général.

L'IION. M. REESOR.-Pourtant, il n'y
a rien au contraire dans les résolutions, et
vous pouves être certains que l'on insistera
à connattre n'importe quels revenus le gou-
vernement général pourra réclamer sous la
constitution projetée.

L'HoN. M. CAMPBELL.-En parlant
du canal Welland et d'autres, mon hon. ami
a objecté à ce que certains travaux fussent
considérés comme appartenant au gouverne-
ment général par rapport à leur position
géographique.

L'HoN. M. lEESOR.-Je ne dis pas
qu'ils ne doivent pas devenir propriété du
gouvernement général, mais bien qu'ils sont
une suffisante compensation pour les travaux
cédés par les provinces inférieures sans leur
donner encore une somme de $63 000 par
année à prendre sur le revenu général.

L'arrivéc d'un message de l'assemblée légis-
lative interrompt ce débat, et la chambre
ajourne ensuite sans le continuer.

LUNDI, i/évrier 1865.

L'HoN. M. REESOR. -]La question qui
nous occupe à cette heure ayant pour but de
changer la constitution non seulement <e
cette chambre mais de toutes les provineOs
de l'Amérique Britannique, je pense que
l'on devrait y dédier plus de temps, et mon
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intention, en prenant la parole, est de sug-
gérer à cette hon, chambre l'ajournement
de ces débats, disons à dix jours. (Cris de

non I non !") Depuis que la discussion
est ouverte, beaucoup de nouvelles idées sur
ce projet ont été développées qui, auparavant,
n'étaient pas complétement comprises. Le
pays ne connait pas encore usez le projet, et
je doute même qu'il soit bien compris de
tous dans les deux branches de la législature.
Une constitution ne se fait pas en un jour,
et il ne devrait pas suffire d'une semaine
pour décider de son adoption ou de son rejet.
di nous faisons une nouvelle contitution,
j'espère que ce ne sera pas pour dix ou vingt
ans mais pour des siècies.

L'HuN. M. CAMPBELL.-L'hon. mon-
sieur veut-il faire une motion à ce sujet,
ou les débats vont-ils continuer sans cette
motion ?

L'HoN M. REESOR.-,J'ai une résolu.
tion que je me propose de soumettre bientôt
à la chambre.

L'HON. M. CAMPBELL. - Est-ee que
l'hon. membre entend mettre On à la discus-
sion maintenant ? Ce serait certainement
prématuré.

L'RON. M. REESOR.-L'hon. monsieur
sait fort bien que nous ne voulons pas étouffer
la discussion ; s'il est quelques personnes
qui le désirent, ce sont ceux qui veulent
hâter la passation de cette mesure. Pour
bien des raisons, les débats sur cette question
devraient étre remis, d'abord parce qu'elle
est des plus importantes et ensuite pour que
nous ayons le temps d'obtenir plus de ren-
seignements à son égard. Chacun sait que
d'habiles et éloquents discours, qui n'ont pu
encore été publiés en entier, ont été pro-
noncé dans l'autre chambre, et pour nous
mettre en mesure d'en prendre connaissanne
et juger des arguments apportés en faveur
du projet, je propose que ces débats soient
ajournés à dix jours.

L'HoN. M. MOORE.-Jo conviens avec
l'hon. monsieur qui a fait cette motion que
la question devant nous est très importante
et devrait être étudiée dans tous soi mérites
et démérites par cette chambre et par le
peuple. Je pense avec lui que nous
devrions avoir l'avantage de prendre cou-
naissance des habiles et éloquents discours
prononcés dans l'autre chambre et dans
celle-ci; et comme la discussion a été ajour-
née dans l'autre branche de la législature,
je ne crois pas que nous ferions mal d'en
faire autant. De plus, il y a d'autres parties

contractantes,-les provinces inférieures,-
qui y sont autant intéressées que nous-
memes. Ainsi que je crois le savoir, la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse est en session, et
au moyen du télégraphe nous pourrions étre
informés des sentiments de cette province
au sujet de la mesure. Tout cela ne tarderait
nullement l'action la chambre, sachant que
d'ordinaire elle expédie avec plus .ie rapidité
que l'autre les affaires de son ressort. Ainsi,
au lieu d'y perdre, il y aurait au contraire
beaucoup à gagner par un ajournement tem-
poraire des débats. (Ecoutes 1) Je désire
faire connaître à la chambre mes vues sur
tout le sujet, mais je ne le ferai qu'après qu'il
aura été discuté uvec le calme et le temps que
son importaneo exige. Cette question nous
concerne tous, et je pense que dans sa dis-
cussion tout esprit de parti devrait être mis
de côté. Nom intérêts sont identiques dans le
succès comme dans l'insuccès. Si la mesure
est bonne, et si le projet de confédération est
le remède à tous nos maux politiques, un peu
de temps donné à la réflexion ne saurait lui
nuire. (Ecoutes !) Lorsque nous en viendrons
à la discussion du projet, plusieurs points
importants demanderont à être éclairés. Nous
avons encore à constater quels seront les
pouvoirs respectifs du gouvernement fédéral
et des administrations locales ; et il n'est
que juste qu'il soit donné au cabinet le
temp j nécessaire pour répondre aux questions
posées sur ce sujet. Nous avons aussi des
explications à recevoir au sujet du droit
d'exportation sur les bouilles et* autres
minérais, d'après lesquelles nous saurons ai
ce droit doit être prélevé par le gouverne-
ment local de la Nouvelle-Ecosse sous la
confédération, et s'il doit &tre imposé sur
toutes les houilles exportées et non sur celles
à destination d'autres parties de l'union
projetée. Nous sommes encore à savoir si le
droit d'exportation sur les bois du Nouveau-
Brunswick fera, comme je le comprends,
partie du gouvernement local de cette
province, et si le droit de coupe, sur cette
partie du domaine de la couronne appar-
tenant au Bas-Canada, doit être appliqué
aux fins du gouvernement local du Bas-
Canada.

L'HON. M. OAMPBELL. -Je serai très
heureux de donner à mon hon. ami tous les
renseignements qu'il pourra désirer.

L'HoN. M. alOORE. - Il est certaine-
ment à propos que ces renseignements nous
soient donnés, soit par l'hon. premier mi-
nistre ou par l'hon. commissaire des terres
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de la couronne, et je conclus en disant qu'il
serait profitable à la chambre d'ajourner les
débats pour donner à toutes ces choses le
tems de se faire.

L amendement est mis aux voix et perdu
sur la division suivante:

PouR :-Les bons. MM. Aikins, Archambault,
Armstrong, Bennett, Oharers, Cormier, Carrie,
A. J. Duchesnay, Flint, Leonard, Leslie, McDo-
nald, Moore, Olivier, Perry, Proulx, Reesor,
Seymour et Mimpson.-19.

oMTaR:-Les bons. MM. Alexander, Allan,
Armand, Sir N. F. Belleau Fergusson Blair,
Blake, Boultou, Bosé, Bull, Burnham, Campbell,
Christie, Crawford, DeBeaujeu, Diokson, E. a, J.
Duchesnay, Dumouchel, Ferrier, Foster, Gingras,
Hamilton (Inkerman), Hamilton (Kingston), La-
cotte, McGrea, McMaster, Macpherson, Matheson,
Milli, Panet. Prud'homme, Read, Rosu, Shaw,
Skead, Sir E. P. Taché, Vidal et Wilson,-37.

L'IHoN. M. REESOR - Je vais essayer
d'être très concis dans les remarlues que j'ai
à faire à la chambre. Je ne m oppose pas
aux objets de ces résolutions ni à la mesure,
mais à quelques-uns de ses détails. Jo désire
voir s'opérer une union des colonies de
l'Amérique Britannique du Nord, et ce
que je veux aussi, c'est que les conditions
de cette union soient faites de manière à ne
pas amener plus tard une désunion, ni à empo-
cher aucune partie de l'Amérique du Nord
de faire à l'avenir partie de la confédération
projetée. J'ai l'espoir que nous formerons un
jour une grande confédération de l'Amérique
Britannique du Nord, et je vois là une raison
de plus d'exiger que les termes de cette
union soient irréprochables aux yeux de
presque tous sinon de tous. On ne doit pas
oublier non plus que 'est aux circonstances
particulières où s est trouvé le pap depuis
huit ou dix ans, que l'on doit de voir aujour-
d'hui du même bord oeur qui étaient autre-
fois les représentants de deux grand. partis
politiques. Ceux qui supportent cette mesure
ont donné pour raison que nos crises politiques
avaient été si nombreuses et les changements
si fréquents qu'il était devenu nécessaire
que quelque grande modifioation constitution-
nelle outlieu. ls firent en mime tempe l'énu-
mération des changements politiques opdrés
dans les quatre ou cinq dernières années.
Nous avons eu d'abord le cabinet CAaTim-
MAODONALD, qui s'est maintenu en chambre
pendant deux ou trois sessions à l'aide d'une
très petite majorité ; ensuite, le gouverne-
ment MADoNALD-81cOTTE, aussi appuyé
par une très faible majorité; après, le gou-
vernemient MADONALD-DoRxoir, qui n'était

guère plus fort, et, en dernier lieu, l'admi-
nistration TAcat-MADONALD, avec une
majorité également faible, de sorte que nous
étions réellement dans un état de crise à
peu près comme le marchand qui a fait
beaucoup de pertes, et dont le crédit est
encore bon, mais que l'inquiétude finit par
troubler au point de l'empêcher d'exercer
son jugement, et qui se lance dans des
entreprises où sa ruine est assurée, tandis
que le calme et les bons conseils l'auraient
peut-être tiré de ses premiers embarras. En
trois ans noub avons eu trois gouvernements,
qui, tous trois, furent renversés à la grande
satisfaction du peuple. Dans le cabinet
TAcRt-MACDONALD, le ministre des finances
a 4té l'objet d'un vote de censure du carac-
tère le plus sérieux, puisqu'il a produit
l'ef et d'un vote de non-confiance dans le
gouvernement. A cette époque se trouvait
dans l'o p position le représentant qui occupe
aujourd'hui le poste de pirésident de l'ex4-
cutif, et qui, pendant dix ans, a lutté tour
obtenir un changement dans les relations
constitutionnelles du Haut et du Bas-
Canada, mais sans y parvenir. Pour être
conséquent avec lui-même, il ne pouvait pas
s'allier à ses adversaires sans avoir quelque
nouveau plan à soumettre au pays. Quant
à former un gouvernement, cela lui était im-
posasible. Le ministre des finances censuré,
il fallait que le gouvernement se réorganisit
ou qu'il résignt. Chaque rrti voulait bien
prendre les rees, mais ni 1 un ni l'autre ne
comptait asses d'adhérents De cette adver-
sité politique naquit le désespoir de ce nom.
Les choses en étaient alors rendues à ce
point où chacun était prêt à accepter tout
plan qui lui est offert, ainsi que cela est
arrivé, ave trop de précipitation. Ils n'ont
pu délibérer asses longuement pour pou-
voir proposer une mesure aussi parfaite que
le pays est en droit de l'espérer. Il se peut,
eu égard au court espace de temps écoulé,
et aux entraves apportés dans le cours de sa
discusion, qu'elle soit aussi parfaite qu'on
puisse l'exiger sous ces circonstances ; mais
on ne pourra nier, tout de même, que notre
gouvernement a agi avec précipitation en
1'adoptaut. Le pays n'a encore entendu
qu'un côté de la question. Les grands jour-
naux des deux parties politiques sont depuis
longtemps d'accord pour faire valoir le pro-
jet qui nous est soumis, tandis que la petite
presse, qui a peu de circulation, mais qui le
repousse, ne fait que de commencer à faire
oonnaître ses motif d'opposition. Je crois
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en conséquence qu'il est de notre devoir
d'étudier la question avec lo plus grand soin
avant d'adopter le projet tel qu'il nous a été
présenté. (Ecoutez ! écoutez 1) Je crois de
plus, et j'en sais beaucoup du même avis,
que ces résolutions peuvent être amendées
sous certains rapporta, et cela sans que le
projet coure le plus petit danger ; mais le
gouvernement veut tout ou rien, et je crains
fort que la volonté qu'il manifeste ainsi ne
ressemble à cet engouement dont un père
seul est capable pour son enfant,-car, à
l'entendre, on croirait que ce projet est mon
rêve de prédilection, un chef-d'ouvre qu'il
ne veut pas voir profaner par des amende-
ments. Supposé le cas où l'on ne voudrait
modifier ces résolutions qu'à l'égard du Ca-
nada, et que ces modifications ne nuiraient
en rien à nos relations avec les autres pro-
vinces, serait-il raisonnable qu'il s'y oppost ?
Ne pourrait-il pas se mettre en rapport avec
ces provinces et obtenir leur assentiment à
ces modifications ? Puisque j'en suis sur ces
particularités, je pourrais me déclarer adverse
à certaines parties des résolutions, mais à
quoi cela servirait-il, puisque, comme l'a dit
le gouvernement, il va falloir ou les adopter
ou les rejeter en entier.

L'HoN. M. CAMPBELL.-C'est cela
même.

L'HON. M. RÊESOR.-Oui, c'est cela,
quant à quelques unes de ces résolutions,
mais non quant à d'autres. Il y a deux ans,
le cabinet canadien eut une conférence avec
les ministres des gouvernements de la*Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, dans
laquelle il fut convenu qu'à certaines con-
ditions, si les fonds pouvaient. être obtenus
avec la garantie impériale et à un certain
taux d'intérêt, le chemin de fer intercolonial
serait construit. Il fut en outre convenu
que le Canada ne paierait que les 5112mes
de son prix de revient, qui était alors estimé,
je crois, à 12 millions de piastres. Je crois
savoir de bonne autorité qu'une compagnie
a offort de construire le chemin pour cette
somme, et de l'exploiter ensuite pendant
douze ans à ses propres risques.

L'HoN. M. CURRIE.-Pour trois millions
de louis sterling ou quinze millions de
piastres.

L'HÔN. M. REESOR.--C'est possible;
mais supposons que les estimations aient été
au même chiffre qu'à présent; figurons-nous
que la compagnie n'aurait pu achever le
chemin sans nouvelle aide, et qu'il aurait
pu coûter autant que le comporte son estima-

tion actuelle, qui est de dix-huit millions
de piastres, le Canada n'aurait toujours eu
qu'à payer les cinq-douzièmies de ce mon-
tant. Or, ici, dans le court espace de deux
ans, il s'est passé tant de choses, nous avons
ou tant de soudains changements, qu'un de
nos hommes d'état jouissant d'une grande
influence, et qui préside actuellement à
l'administration des affaires du pays- le
président du conseil exécutif-mais qui était
opposé à ce projet parce qu'il ferait entrer
le pays dans de trop grandes dépenses......

L'HIoN. M. ROS8.-Il ne préside pas à
l'administration des afLires du pays.

1'HoN. M. REESOR. -Nous appelons
président celui qui préside, et il préside parce
qu'il est président.....qui était contre ce projet
parce que l'on prétendait que le Canada
donnerait plus que sa juste part, est mainte-
nant en sa faveur. Eh ! bien, si cet homme
ne lui eut pas fait une aussi forte opposition,
et si le gouvernement eut été moins faible,
je pense que ce projet eût réussi. Celui qui
s'y opposait figurait depuis vingt ans dans
la vie publique; son opinion était justement
respectée et, naturellement, partagée par
beaucoup. Si le ministère se fut alors pré-
senté devant le peuple avec le projet du
chemin de fer intercolonial, je crois pouvoir
assurer qu'il eut subi une véritable défaite.
Dans le Haut-Canada, une majorité écrasante
eut voté contre lui, et dans le Bas-Canada
aussi, je pense. Mais que se passe-t-il mainte-
nant? pourquoi ce chemin de fer intercolo-
nial doit il être construit avec les fonds du
gouvernement intercolonial que l'on veut
établir; Pourquoi, au lieu des cinq-douzièmes
de son prix de revient, le Canada devra-t-il
y contribuer pour les dix-douzièmes ? (Ecou-
tes 1 écoute. 1) Ce qui va augmuenter de 5 à 7
millions le chiffre de la dépense qu'autrement
nous aurions eue à faire, etcela, quand les
autres provinces auraient volontiers consenti
à se rendre responsables pour le reste. Il y
avait de bonnes raisons pour qu'elles y con-
sentissent. Les provinces qui profiteront le
plus par le chemin de fer intercolonial sont
le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse,
mais surtout ce premier. Dans cette province,
il y a un vaste désert, où se trouvent de
belles coupes de bois sinon beaucoup de terre
arable, à travers lequel le chemin devra passer,
et à vingt et trente milles de la voie les
terres augmenteront beaucoup en valeur.
Voilà pour l'avantage qu'y trouvera le Nou-
veau-Brunswick, tandis que la Nouvelle-
Ecosse, c'est-à-dire le port d'Halifax, devien-
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dra un débouché par la construction de la ligne
dont elle profitera naturellement beaucoup.
De-là on veut conclure que ce qu'elles pro-
posaient n était que juste et équitable. Mais
en venant avec un projet qui nous impose
une dépense deux fo:s aussi grande que celle
dont il était jadis question de nous charger,
il semble qu'il ne pouvait être encore satis-
fait sans donner nos travaux publics au gou-
vernement fédéré. Ces travaux, hons. mes-
sieurs, sont d'une valeur immense en Canada.
Par l'imposition de péages raisonnables
sur nos canaux, nous pouvons facilement en
obtenir un demi-million par année. Le canal
Welland seul a produit un revenu de 8200,000
par année. Eh ! bien, toutes ces sources de
revenu devront aller au gouvernement fédéral,
tandis que le Nouveau-Brunswick ne devra
nous donner îu'un chemin de fer qui ne
nous donne qu un bénéffoe net de tros-hui.
tièmes d'un pour cent. Qu'on le remarque
bien, cependant, il ne donne que ce petit
revenu, et il n'y a que deux ou trois ans qu'il
est construit; or, quand le mobilier roulant
commencera à être en mauvais ordre, que les
rails auront besoin d'étre renouvelés, en un
mot quand il faudra subvenir à toutes les
réparations indispensables, la dépense ira
toujours en augmentant, et l'exploitation de
de cette voie ne sera plus qu'un fardeau. Il
me fait peine d'avoir à le dire, hons.
messieurs, nous avons ouvert là un compte
sans savoir quand nous pourrions lo fermer.
(Acclamations!) En nous engageant dans la
const:-uction du chemin do fer intercolonial
et en prenant ces voies ferrées de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brownswick, nous
avons contracté des obligations indéfinies,
toutes ces entreprises seront une source
intarissable de dépense pour bien des années
à venir. (Ecoutes 1) Et comme si nous
n'étions pas encore contents de cela, nous
faisons un don royal annuel de 868,000 pen-
dant dix ans à la province du Nouveau-
Brunswick. Nous allons aussi acheter, au
prix de $160,000 par année, les mines, miné-
rais et terres de la couronne de la province de
Terreneuve. Eh ! bien, je n'hésite pas à dire
que nous ne retirerons pas $40,000 par année
de ces mines, minérais et terres dé lacouronne.
Nous avons chez nous beaucoup de mines
que nous savons n'être guère productives
comme source de revenu, et bien qu'il soit
vrai que nous n'avons pas de houille en
CanadTa, nous pourrons nous procurer cet
artiole de la Nouvelle-Ecosse en payant un
droit d'exportation et les frais de transport.

C'est pourtant sous de pareils désavantages
que nous allons entrer dans une union qui,
par de judicieux arrangements, aurait pu
étre amenée sans nous assujétir à ces dépenses
immenses. Comme je l'ai dit déjà, 'e désire
une union, mais je veux qu'elle s'efectue à
de justes conditions. (Ecoutes ! écoutes !)
Maintenant, quant au commerce, que l'on
dit devoir vraisemblablement augmenter une
fois l'union accomplie, je crois que la décep-
tion sera grande, car il me semble qu'il sera
presque impossible de modifier l'état actuel
du commerce excepté par l'imposition de
droits sur des articles importés d'autres pays.
Le chemin de fer intercolonial sera trop
long, et le fret, par conséquent, sera trop
dispendieux pour le commerce direct, à moins
qu'il ne marche aux frais du pays et que les
habitants puissent lui faire voiturer leurs
artioles presque pour rien. On ne peut
même guère s'attendre à ce que les farines
seront transportés par ce chemin, car c'est
à peine si l'on trouve avantageux d'amener
cet article en chemin de fer jusqu'à Québec.

L'HoN. M. ROSS.-Les farines sont
amenées par eau en automne et mises dans
les hangards pour la consommation de
l'hiver.

L'HoN. M. REESOR.-Les provisions
apportées par eau en hiver, à St. Joan ou à
Halifax, coûteront moins que par le interco-
lonial. Si l'on veut que ces provinces
achètent nos produits, il faut qu'elles y
trouvent un avantage pécuniaire car elles ne
nous donneront pas un écu de plus par baril
de àrine parce que cette dernière viendra
du Haut-Canada ; mais reste à savoir com-
ment nous pourrons leur donner cet avantage,
si ce n'est en imposant un droit élevé sur les
farines étrangères. Avec la direction que
suit aujourd'hui le commerce, les provinces
d'en-bas peuvent acheter leurs farines à
meilleur marché à Boston et à New-York
qu'en Canada ; et serait-il juste, dans e
cas, de les contraindre à prendre nos produits
à un plus haut prix qu'elles peuvent se les
procurer ailleurs ? 3n a dit qu'elles con-
sommaient pour 84,000 000 de farines par
année, et beaucoup d autres articles qui
pourraient être produits ou manuWcturés en
grande partie en Canada, mais est-il à pré-
sumer que les pêcheurs de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick vont con-
sentir à ce qu'un droit de 20 pour cent on
tout autre droit élevé soit imposé sur les
farines afin qu'ils s'approvisionnent sur les
marchés canadiens plutôt que sur ceux de
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Etats ? (Ecoutes 1 écoutes 1) Je doute
même s'ils n'appréhendent pas actuellement
une difficulté de cette espèce, et que, pour
cette raison, ils ne veuillent pas accepter ce
qu'on leur offre, dans la crainte de cette
imposition à laquelle ils seraient assujétis
une fois placées sous le pouvoir d'un pays
comme le Canada qui, dans le gouver-
nement général, sera représenté par un
grand nombre. (Ecoutes i 6eoutes )Pas.
sons maintenant de ce sujet à celui de
la constitutiop de cette chambre. Bien que
personne n'ait encore pétitionné contre la
continuation du système électif que per-
sonne ne s'est encore plaint de ce qu'il
fonctionne mal que les membres élus ne sont
pas très inférieurs à ceux nommés par la
couronne, et que rien ne fait encore augurer
le danger d'une scission, cependant, la cons-
titution du conseil législatif doit être chan-
gée, nous dit-on, pour complaire aux pro-
vinces maritimes. Mais si nous nous repor-
tons un peu plus loin, si nous scrutons les
vues des hons. messieurs qui représentèrent
cette province à la convention, nous verrons
que la plupart d'entre eux étaient disposés
d'avance à opter pour l'opinion des provinces
d'en-bas, car ils ont toujours été opposés
au principe électif tel qu'il est appliqué à
cette chambre. Sous ce rapport, ils ne sont
donc restés que conséquqnts avec oux-mmos,
mais il ne s ensuit pas qu'ils aient raison de
faire ce changement. Nous savons que
lorsque le conseil législatif était nommé par
la couronne, il a aussi existé des désaccords;
car il est arrivé à ce dernier de rejeter alors
par centaine les lois passées par l'Assemblée.

L'HON. M. CAMPBELL.-Cela se pas-
sait avant l'institution du gouvernement
responsable.

L'HloN. M. REESOR.-C'est ce que
j'allais dire, tout en ajoutant que le gou-
vernement responsable est un remède à
bien des maux, quoiqu'il ne soit pas aussi
efficace qu'il le faudrait; mais le système
nominatif, lui, peche d'un autre côté : le
gouvernement du jour a toujours soin de
nommer de ses partisans, ceux par exemple
qui l'ont aidé aux élections ou d'une manière
qui ne fait pas toujours honneur. (On rit.)
Mon hon. ami (hon. M. CRAWroIOD? peut
rire s'il croit que cela lui convient, mais s'il
veut réfléchir quelque peu, il se rappellera
avoir lui-méme connu des hommes d'une
position élevée dont les actes n'ont pas tou-
jours été sans tache, de ces hommes qui,
bien que désireux de ne pas dévier de leur

devoir, ont quelquefois cédé aux ciroons-
tances. Si mon hon. ami veut bien jeter
un regard du côté de l'Angleterre, il se rap-
pellera que sous l'administration de WILL.Ax
PITT, -qui eut presque à lui seul et pendant
17 ans le controle du parlement anglais,-
ce ministre nomma, durant cette p(riode,
140 de ses créatures à la chambre des lords.
A l'appui de ce fait, je vais citer à la
chambre quelques lignes concernant cet
homme d'état et qui sortent de la plume
d'un écrivain capable d'en juger. Voici ce
qu'on lit dans l'histoire constitutionnelle de
May:

" Après huit années de pouvoir M. Prr avait
créé entre 60 et 70 pairs d'Angleterre, dont la
plus grande partie devaient leur élévation i l'ap-
pui qu'ils avaient donné au ministère en parle-
ment ou à l'influence qu'ils avaient su mettre en
jeu pour faire élire des députés à la chambre des
communes."

Eh 1 bien, quand des motifs de ce genre
peuvent être attribuée à M. PITT, on ne se
trompera guère en supposant que les mêmes
motifs pourraient ici prévaloir.

L'HoN. M. CAMPBELL.-L'hon. mon-
sieur prétent-il insinuer que les conseillers
ne devront leur nomination qu'aux services
politiques qu'ils pourront rendre en cette
chambre?

HoN. M. REESOR.-Non, pas unique-
ment par rapport à ces services, mais plutôt
par rapport à ceux qu'ils auront rendua aux
élections ou d'une autre manière avant leur
nomination. L'hon. monsieur doit se rappeler
le petit marché qu'il a fait de l'autre côté de
la chambre, alors qu'il était de l'opposition,
au milieu de laque le il avait des amis salés.
Il ne doit pas, sûrement l'avoir oublié ?

L'HoN. M. OAMPBELL.-J'espère que
non. (Ecoutes 1 écoutes 1)

L'HON. M. REESOR.-Eh ! bien, vous le
voyez, l'hon. monsieur avoue par là qu'ils
compte récompenser le dévouement de ses
amis politiques. Est-ce ainsi que l'on pourra
rendre ind pendante cette branche de la.
législature? E st-ce lorsqu'elle sera ainsi com-
posequ'elle saura opposer un frein à toute
lgislation ihtive. Ceux qui reçoivent des

faveurs d'un parti politique ne deviennent
pas d'ordinaire ses ennemis. Avecle système
proposé, je crois qu'il sera impossible d'avoir
une chambre plus indépendante et plus capa.
ble de travailler aux intérêts du pays que
celle que nous avons maintenant. Si vous
désires élever le cens électoral pour la cham-
bre haute, si vous voulez confier son élection
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aux électeurs propriétaires d'un immeuble de
$400, valeur cotisée, et aux tenanciers à bail
annuel de 8100, et que os élections soient
protégées contre la corruption qui s'exerce
parfois sur les masses, faites-le; si vous
croyes que ce corps n'est pas mases conser-
vateur, faites-le élire par la partie de la
société qui est la plus imbue de ce principe :
celle qui possède le plus de biens-fonds, mais
n'en faites pas disparattre totalement le prin-
cipe électif. Parmi les hommes d'état de
l'Angleterre qui out le plus fait pour donner
aux diverses colonies de l'empire de nou-
velles et libérales constitutions, feu le duo de
NEWCASTLE est celui dont les opinions
doivent être invoquées sur oo point, et voici
ce qu'il écrivait au gouverneur de l'Ile du
Prince-Edouard, en date du 4 février 1862:-

I Je ne pense pas, bien au contraire, qu'il
doive y avoir objection à os que le coneil alt le
même privildge qu'au Canada, qu'à Victoria et
dans la Tasmanie, de ne pouvoir être dissous par
le gouverneur. Une chambre haute est Impor-
tante comme élément de stabilité, et, à mon
sens, une chambre haute élective peut-être com-
posée, tout en revendiquant le même droit que
l'assemblée dans l'expression de la volonté du
peuple, de manière à être l'expression des prin-
cipes stables de la soiété plutôt que celle des
opinions transitoires du peupl i mais Oet avantage
serait complètement perdu st tout le conseil pou-
vait être nommé ou dissous par un revirement
d'opinion. Le premier de ces dangers est évité
(ou censé l'être) en prescrivant que la moitié
seulement du conseil sera élue à la fois ; le second,
en faisant que la durae du mandat de chaque con-
seiller soit indépendante de toute infduence popu-
laire ou gouvernementale."

Ainsi, il voulait que le conseil ne put ttre
ni dissoi ai influencé par le gouvernement
du jour, mais qu'il fut le représentant des
convictions arrêtées du peuple et non des
opinions du moment que ses membres pour-
raient professer lors de leur 4lection par les
électeurs du corps conservateur. Oieuit la
deuxième clause de oes instructions:

" Dans l'Ile du Prince-Edouard, je voudrais que
le cens électoral, basé sur la propriété fat rai-
sonnablement élevé, mals pour les candidats, je
me contenterais d'exiger qu'ils fassent sujets an-
glais, habitants de la colonie et égés de se ans."

Ce serait là, je crois, une sage disposition,
car elle permettrait aux électeurs de prendre
leurs candidats dans n'importe quelle partie
du pays. Ils pourraient ainsi choisir les
hommes les plus capables et les plus dignes
de ooulanoe, et comme ils seraient élus par
la elasse qui possède le plus d'intérêts dans
le pays, au lieu d'être vacillants, ils ibme-

raient la représentation la plus capable de
contrôler la branche inférieure de la légis-
lature. (Ecoutes 1 écoutes 1) Quelques bons.
messieurs ont avancé que le peuple ne de-
vrait pas élire les membres de la chambre
haute pour la raison que le candidat est
exposé à de grandes dépenses, et ensuite
parce que les électeurs sont incapables de
juger celui qui est digne de leur confiance
aussi bien que le gouvernement du jour. La
réponse est ici facile: si le peuple est inca-
pable de choisir les membres de cette
chambre, il doit l'être aussi à l'égard de l'As-
semblée. Si trois comtés unis sont inca-
pables de faire un bon choix, comment le
tiers de cette division électorale pourra-t-il en
faire un bon ? Quant à la corruption qui
peut être exercée, osera-t-on soutenir
qu'elle sera aussi facile dans une division
4leotorale de trois comtés que dans celle d'un
seul comté ? Je ne le pense pas ; je crois,
pour cetteraison, que l'élection d'un membre
du conseil est moins exposée à la corruption
que celle d'un député à la chambre basse,
et pourtant, le député à cette dernière aspire
au pouvoir de dioter qui sont ceux
qui composeront le conseil législatif. Il
y a quelques années, lorsqu'aux élections
générales se trouvaient au même endroit
deux candidats conservateurs sur les range,
nous en voyions toujours un poser en prin-
cipe que le gouvernement ne devrait faire
aucune dépense sans le consentement des
chambres, et tout le parti libéral, sans ex-
ception, souscrivit à ce principe. Eh I bien,
nous avons pu voir aujourd'hui qu'aussitôt
que ces mêmes hommes onten un portefeuille,
ils ont'eu en même temips une confiance illi-
mitée dans l'Exécutif. ils disent maintenant
que notre constitution peut être amendée danq
le cours de six mois sans que le peuple n'ait
rien à y voir; en un mot, ils croient au-
jourd'hui que le gouvernement ne peut
errer ! Cela est, comme de juste, conforme à
la nature humaine; ce qu'ils font est bien ;
ils ne sauraient errer 1 (Apglaudissements
et cris de " Bien I très bien 1 ) Je termine,
bons. messieurs, en me plaignant de ce que
le projet de confédération est très désavan-
tageux au Canada ; de oe qu'il change la
constitution de cette chambre, et, en dernier
lieu, de la manière qu'il a été imposé à la
législature sans avoir, au préalable, été sou-
mis à la sanction du peuple. D'une mesure
adoptée aussi inconsidérément, je ne puis
qu'augurer de tristes résultats que déplore-
ront oertainoment un jour tous ceux qui
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désirent le bonheur et une union stable de
ces colonies. (Applaudissements.)

L'HoN. M MoCREA. - Hon. mes-
sieurs:-Il a déjà été dit tant de choses à
p ropos de la confédération des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord depuis le
commencement des débats, qui occupent la
obambre depuis plusieurs jours déjà, tant
ici qu'à l'assemblée législative, par les pre-
mières intelligences de la province, que je
n'espère rien ajouter de bien important sur
la question qui nous est soumise. Cependant,
je crois que je ne rendrais justice ni à mes
commettants, qui m'ont envoyé ici, ni à moi-
même, si je ne donnais pas en cette occasion,
avec toute la force en mon pouvoir, les rai-
sonu qui me portent à appuyer cordialement
cette mesure de la confédération de toutes
les provinces sous un même gouvernement,
sur la base des résolutions que les ministres
ont déposées sur la table de la chambre.
Presque tous les orateurs qui m'ont précédé
ont parlé de l'importance du sujet qui nous
est soumis, et de la responsabilité qu'en-
courra chaque membre de cette hon.
chambre, pour la conduite qu'il tiendra en
cette ciruonstance. Je suis parfaitement
d'avis, avec ces hon.. messieurs, que le mo-
ment actuel est gros des destinées futures
du pays, et que notre heureux ou malheureux
sort dépend de la conduite que nous allons
tenir; et, pour ma part, je n'ai pas la moindre
intention de m'exonérer du fardeau de
cette responsabilité. Je suis prêt à la prendre
imméaiatement sur le mérite du projet con-
tenu dans ces résolutions ; et je ne désire
pas m'abriter derrière un ajournement,
comme celui qui vient d'être proposé par
mon hon. ami, le repiésentant de la division
King, (M. REsoR), et que je suis heureux
d'avoir vu rejeter par un vote décisif de
cette chambre,-ou derrière la motion plus
vaste dont mon hon. ami, le représentant de
Niagara a donné avis, par laquelle il veut
demander un appel au peuple, et dont je
vais dire un mot. L'hon. représentant de
Niagara (M. CURaRIE) a tout d'abord pré-
senté l'objection que la conférence de Qué-
bec n'avait pas de mandat du peuple, mais
qu'elle était le résultat de l'action propre de
ses membres, et en second lieu que le grand
principe de la représentation basée sur la
population n'a pas été suivi. parce que, bien
que la population de chacune des provinces,
et même de toutes les provinces d'en bas
réunies, fut beaucoup moins considérable
que celle du Canada, elles avaient eu cepen-

dantun bien plus grand nombre de déléguée à
la conférence que nous n'en avions eu. Quant
à la première objection, que la conférence ne
tirait ses pouvoirs que d'elle-même, je dirai
qu'il fallait que quelqu'un prit l'initiative
dans cette affaire, et personne n'était mieux
autorisé que les différents gouvernements à
dire quels seraient ceux qui devaient repré-
senter leurs provinces respectives dans la
conférence. Prétendra-t-on que les délé.
gués s'étaient eux-mêmes nommés, lorsque
l'on sait qu'ils l'ont été par les ministères
du jour, qui sont responsables aux assem-
blées législatives, qui à leur tour sont res-
ponsables au peuple en général ? Et quant à
la seconde objectionu,-qe le nombre des
délégués était inégal,-l'hon. membre de-
vrait savoir que le principe de la représen-
tation basée sur la population ne peut pas
s'appliquer à la conférence de la mme
manière qu'elle s'applique à la représentation
en cette chambre ou dans l'autro chambre
du parlement. Ici, le vote de chaque membre
compte dans une division sur toutes les
questions, et par conséquent le nombre
devient de la plus grande importance. Mais
dans la conférence, les votes ont été pris par
province et non pas par délégués, en sorte
qu'il était impossible qu'une province quel-
conque fût noyée par les autres au moyen
d'un plus grand nombre de représentants.
Le seul effet qu'aurait eu le trop grand
nombre de représentants pour une province,
aurait été d'accrottre les difficultés que ces
délégués auraient éprouvées b. 'entendre
entre eux sur les propositions particulières
ou sur l'ensemble des propositions; et le
principe adopté ne pouvait en aucune ma-
nière produire d'injustice envers aucune
province. Je n'ai aucun doute que la plus
grande difficulté éprouvée par les membres
de la conférence a été d'amener les délégués
de chaque section à s'entendre entre eux.

L'HoN. M. OAMPBELL.-(Ecoutes I
écoutes 1)

L'HoN. M. MOCREA.-Si les délégués
de l'une ou l'autre des provinces avaient
pensé qu'ils ne pourraient pas s'entendre
entre eux sur quelqu'une des propositions
qui leur étaient soumises, ils n'avaient qu'à
le dire, et le projet de confédération, au
moins en oe qui les regardaient, aurait été
abandonné. Cet argument d'injuste repré-
sentation dans la conférence est donc tout-à-
fait fallacieux. Il ne pouvait réellement y
avoir aucun danger à cause de l'inéga-
lité du nombre des représentants, puisque
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chaque province avait le pouvoir de se pro-
téger contre toute injustice que les autres
auraient pu tenter de commettre à son égard.
L'on a encore dit que l'administration ac-
tuelle avait été formée sur le programme
avoué d'une confédération entre e Haut et
le Bas-Canada seulement, et que le gouver-
nement a outrepassé ses pouvoirs constitu-
tionnels en subtituant une union de toutes
les provinces à celle qu'il avait promise.
Mais ne nous rappelons-nous pas tous que
le programme avoué du gouvernement était
une union fédérale de ces provinces, c'est-à-
dire du Haut et du Bas-Canada, en permet-
tant aux provinces maritimes et aux colonies
du Pacifique d'entrer dans l'union lorsqu'elles
croiraient de leur intérêt de le faire?
Les ministres n'avaient sane doute pas
la moindre idée que le plus vaste pro-
jet pourrait être réalisé aussi tôt, sinon plus
tôt, que le moins important. J'ai dit à mes
commettants, lorsque je me suis présenté à
eux pour être réélu, qu'il était absolument
nécessaire d'avoir une union entre le Haut
et le Bas-Canada différente de celle qui existe
maintenant, et que l'on n'avait pas le temps
d'inclure les provinces d'en-bas dans le
premier projet. Mais le mouvement a dépassé
mes prévisions, et, je crois, celles de tous les
mem bres de cette chambre. Et la chambre
va-t-elle repousser le plus grand projet, dont
l'exécution est le p us facile, simplement
parce qu'il n'occupait qu'une place secondaire
dans le programme ministériel ? Je crois
que la conférence de Charlottetown offrait
une bonne occasion, et que le gouvernement
a agi sagement en entrant en communica-
tion avec elle, et en s'occupant de l'union de
toutes les provinces en premier lieu. Mais
l'hon. représentant de la division Wellington
(M. SANBORN) se plaint que la conférence
n'a pas employé asses de temps à la considé.
ration de ces résolutions, et il a cité le cas de
la préparation de la constitution américaine,
dont les auteurs ont pris je ne sais combien
de mois de plus que notre propre conférence.
Mais l'hon. membre devrait se rappeler que
nous avions profité de toute leur expérience;
nous pouvions cemmencer au point où ils
avaient cessé ; leur travail se trouvait tout
fait entre nos mains. Nous avions aussi
l'expérience du fonctionnement de leur con-
stitution, et nous savions ce qu'il fallait éviter.
En outre, l'hon. membre devit se rappeler
q Ue nous vivons dans un &ge de chemins de
fer et de télégraphes électriques, dont les
pères de la révolution n connaiailent rien,

et il n'y a aucun doute que la rapidité de
locomotion et de communications contribue
beaucoup à accélérer les perceptions de l'hu-
manité. Au lieu de reprocher au gouverne.
ment d'avoir tant fait en aussi peu de temps,
l'on devrait plutôt l'en louer. Et, cependant,
l'hon. représentant de Niagara se plaint que
la mesure ne soit pas parfaite.

L'HON. M. CURRIE.-,Je n'ai pas dit
cela.

L'HoN. M. MCOREA.-Eh bien I l'hon.
membre a dit que la mesure aurait de être
" aussi parfaite que des hommes faillibles
pouvaient la faire, ' et " qu'elle devait rendre
justice à tous et n'être injuste envers per-
sonne." J'ai pris note des propres mots
dont s'est servi l'hon. membre, et si les
derniers mots n'inpliquent pas la perfection
ils s'en rapprochent beaucoup. Je me per-
mettrai d'affirmer que si l'hon. membre était
employé à rédiger un simple document de
quelques pages, sans l'intervention de qui
que ce soit pour le contrôler, et qu'il le
soumettrait à la révison d'une personne
compétente, son travail serait sujet à quel-
que critique. Comment pouvons-nous done
nous attendre à ce que, dans un document
comme celui-ci, qui est le résultat du travail
de tant de mains différentes, lorsqu'il y avait
tant d'intérêts différents à concilier, lorsque
les uns devaient tant insister sur quelques
points et les autres s'y opposer, comment
pouvons-nous nous attendre à ce que l'on
rendit entière justice à tous sans faire
d'injustice à personne comme le voudrait
mon hon. ami pour Niagara? L'étonnant n'est
pas que l'on trouve à redire au projet sur
certains points, mais que les adversaires de la
mesure trouvent si peu à critiquer. Mais il
est un peu singulier de voir que chacun des
messieurs qui ont parlé contre les résolutions
de la conférence, se sont déclarés en faveur
de la confédération, et cependant, par leurs
motions et leurs discours, ils font tout en
leur pouvoir pour retarder et embarrasser la
mesure. C'est certainement une nouvelle
manière de manifester leur appui. Les hone.
messieurs combattent les détails tant au point
de vue canadien qu'au point de vue des pro-
vinces maritimes, et néanmoins ils nous disent
qu'ils sont en faveur de la confédération 1

uelques uns nous disent que la mesure n'est
pas ca:mbattue dans le Haut-Canada, parce
qu'elle n'est pas comprise. C'est certainement

ire un pauvre compliment à l'intelligence
de leurs commettants. La question aété pro-
posée par des hommges d'état éminents, tant
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de l'autre côté que de ce côté.oi de l'Atlan-
tique, maintes et maintes fois depuis le
commencement de ce siècle, et a occupé
l'esprit du peuple depuis ce temps. La raison
pour laquelle elle n'a pas été mise en pratique
est que l'occasion ne s'en est jamais présentée
comme elle se présente aujourd'hui. Sur
treize élections qui ont eu lieu pour les deux
branches de la législature, dans le H.-Cmnada,
depuis que le projet d'union a été proposé,
il n'y en a qu'une seule dont le résultat n'ait
pas été favorable à ce projet; et six élections
de membres du conseil, dont le mandat était
expiré,-et la mienne entre autres-ont ou
lieu par acclamation principalement, je crois,
parce qu'ils se sont déclarés en faveur du
projet. Mais je ne puis m'empêcher de dire
qu'il est un peu inconséquent de la part de
ces messieurs, que tout en se plaignant de
l'ignorance du Raut-Oanada sur les détails
de la mesure, ils aient refusé, l'autre jour,
de permettre qu'il soit imprimé 500 exem-
plaires extra des résolutions pour l'usage des
membres, afin qu'ils pussent les distribuer
parmi leurs commettants; ils proclament
leur ignorance, et cependant ils refusent les
moyens de renseigner le peuple.-Mais ces
bons. messieurs cherchent à nous effrayer
des dépenses du chemin de fer intercolonial,
et l'hon. membre pour Niagara, se plaçant au
point de vue des provinces de l'Est, déclarait
qu'elles se rappelleraient les fraudes du

rand Tronc et refuseraient une union avec
ceux qui les avaient commises. Ces bons.
messieurs avaient l'habitude de se servir du
Grand Trone comme d'un excellent cheval
de bataille pour arriver en parlement, et ils
ont été si satiafaits de leurs montures, que
même après étre arrivés ici, ils trouvaient très
difficiles d'en descendre. Mon hon. ami de
la division de King vient de nous dire que
nous, Haut-Canadiens, serons obligés, par la
mesure proposée par les ministres, de payer
les dix-douièmes du coût du chemin de fer.
Eh bien 1 je croyais avoir lu les résolutions
avec beaucoup d'attention, et je ne me rap-
pellais pas y avoir rencontré un seul mot à
propos de la proportion des dépenses, ni
môme à propos des dépenses du tout. lais
pensant que j'avais pu me tromper, j'ai prie
è trouble de les relire, et j'ai trouvé qu'il

n'y avait pas un seul mot à propos de chemin
de fer, excepté les suivante, qui se trouvent
dans la 68e résolution, laquelle est comme
suit :-
" Le gouvernement général devra faire com-

pitter, mus dé4 la chemin de fer intercolonial,

de la Rivière-du-Loup à Truro, dans la Nouvelle-
Ecosse, en le faisant passer par le Nouveau-
Brunswick."

Y a-t-il quelque chose là-dedans qui dise
que le Haut-Canada devra payer les dix-
douzièmes des dépenses ?

L'HON. M. RBEESOR.-Je n'ai pas dit
que par les résolutions le Haut-Canada
paierait les dix-dousièmes des dépenses, mais
qu'en calculant ce dépenses, et en prenant
On considération la population et les revenus,
cela aurait lieu.

L'HoN. M. MoOREA.--Eh bien 1 j'ac-
cepte l'explication de l'bon. Inembre. Désire-
t-il faire un arrangement avec les provinces
maritimes par lequel nous ne paierions pas
notre juste proportion des dépenses suivant
notre population et nos moyens ? Le fait est
que tout ce tapage à propos des dépenses, et
cet alignement de longues files de chiffres,
ne sont faits que pour embrouiller et effrayer
les amis du projet. " Trois millions de piastres
par année, s'écrie l'hon. membre pour
N iagara, sans démontrer bien clairemennteota.
ment, " seront ajoutées à nos dépenses pour
toujours 1 "

L'HON. M. OURRIE.-Plus que cela.
L'HON. M. McOREA.-Plus que cela ?

Eh bien ! qu'est-ce que cela fait ? Le chiffre
d'une dette ne veut rien dire pour celui qui
a les moyens et la volonté de payer. Il ne
peut être désagréable que pour celui qui est
en banqueroute, pour celui qui ne peut payer,
et pour l'avare qui ne veut pas se désaisir
de son or. Quelqu'un disait que c'était un
très grand obstacle à la momlité et à la pros-
périté de Londres qu'il y eût 60,000 voleurs
dans ses murs. Mais l'on répondit avec rai-
son que l'on devait plutôt se féliciter que la
métropole pût en supporter autant Ainsi,
au lieu de regretter que nous ayons tant à
payer, nous devons plutôt noms réjouir d'âtre
en état de le payer. Au lie de nous plaindre
que nous aurons à payer les dix-dousièmes
de la construction du chemin de fer, d'après
les oalculs de mon hon. ami, représentant la
division de King, nous devrions plutôt être
fiers et satisfaits d'avoir une plus ombreus3
population et de plus vastes reumources que
nos voisins de l'Est. Je suis amui opposé
aux épenses inutiles et etravagntes qu'au-
cun membre de oetie hon. chambre, mais
si lo chemin de fer interoolonial est devenu
une nécessité,. noms ne devons pas avoir pour
de l'entreprendre.. Je suis prêt à admettre
qu'il y a en beaucoup de gaspillage et de
d6penses inutiles dams la Sonstruction du
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chemin de fer Grand Tronc, mais je doute
qu'il y ait un seul membre de cette chambre
qui voudrait, si cela était en son pou-
voir, nous remettre dans la position ou nous
étions avant que la première pellet4e de
terre fût enlevée pour cette grande entre-
prise. Si la guerre est imminente entre nous
et les Etats-Unis, et si elle vient à se décla-
rer, ce chemin deviendra une nécessité mili-
taire absolue. Et qui peut dire que dans un
moment, dans un vire-mains, en voyant es
qui a déjà ou lieu, nous ne serons pu lancés
au milieu d'une guerre ? L'on sait parfaite-
meut, je pense, qu'aussitôt que l'on eût
appris à Washington que les maraudeurs de
St. Albans s'étaient échappés, gràce à la
bévue et à l'incompétence, pour dire le
moins, des officiers de justice à Montréal, le
premier ordre de M. SmwAnD fut de défendre
toutes relations avec nous, mais qu'il fut
ensuite modifié en celui des passeports. Quelle
aurait été notre position si cet ordre eût été
lancé ? Et quelle garantie avons-nouy qu'il
ne sera pas lancé d'un moment à l'autre ?-
Mais mon hon. ami de Niagara dit que cette
union des provinces n'aurait pas l'eSt d'ao-
crottre nos moyens de défense si malheureu-
sement notre sol était envahi par les armées
des Etats-Unis, parce que notre frontière
serait prolongée beaucoup plus qu'en pro-
portion de l'augmentation de nos forces.
Tout le monde ne sait-il pas que la con-
viction bien arrêtée des autorités militaires
des Etats-Unis est que leur grand tort, dans
la dernière guerre, a été d'envahir le pays
par différents endroits en même temps, et
que dans le cas d'une seconde guerre leur
tactique serait de concentrer toutes leurs
forces sur un point donné,-Montréal, par
exemple ? Et mon hon. ami prétendra-t-il
que I union et la chemin de fer ne nous per-
mettront pas de concentrer une plus grande
force ; et avec plus de rapidité, sur le point
menacé, et aussi qu'ils ne nous permettront
pas d'obtenir l'aide des troupes anglaises
beaucoup plus rapidement en toute saison
de l'année ? Ensuite, à propos de la néces-
sité commerciale du chemin de fer, il me
semble évident que lorsque notre Grand
Tronc se reliera à Halifax, lorsque les
steamers de la ligne Ounard et autres, dé-
chargeront à Halifax leurs précieux charge-
ments et leurs passagers qui se rendront
dans l'ouest, lorsque Toronto sera, sous
le rapport du temps, aussi près de Londres
et Liverpool que N ew-York,celIa auMentera
non-seulement les agire du ra troe,

mais aussi les afaires des chemins de fer de la
Nouvelle-Weosse et du Nouveau-Brunswick,
qui doivent devenir la propriété du gouver-
nement général. Lorsque la oorrespondance
sera complète, il devra en résulter un avan-

tae mutuel. Je pense que l'enfant qui doit
voir non-seulement un chemin de fer inter-
colonial, mais enoore un chemin de fer
interocanique, est déjà né en Canada,
si ce projet d'union est honnêtement et
équitablement mis à exécution. La néces-
sité du chemin de fer a été maintes et maintes
tois admise par les diférents gouvernements
de ces provinces, mais à cause de l'absente
d'un pouvoir qui pouvait tous les contrôler,
et une jalousie mutuelle, ainsi que nos
propres différends politiques, le projet de sa
construction a toujours avorté. Lorsque
j'ai visité les provinces maritimes l'été der-
nier, j'ai dit à nos amis de là-bas que le
chemin de fer ne pouvait être obtenu que
par l'union. Ayons l'union d'abord, et le
chemin de fer suivra ensuite. J'en viens
maintenant à examiner l'amendement de
mon hon. ami le représentant de la division
Wellington (M. SANBORN) muquel suivant
les strictes règles du débat, la discussion
aurait dt êtro bornée ; mais j'ai suivi la
même conduite 9 ue les hons. membres qui
m'ont précédé, c est-à-dire, que j'ai pris tout
le projet en considération. L'amendement
soulève la question de la nomination des
membres à vie par la couronne, ou de leur
élection par le peuple pour un certain nom-
bre d'années. Je suis de ceux qui, dans le
parti réformiste, pensaient qu'en rendant les
membres de cette chambre électifs, l'on faisait
un pas dans une mauvaise direction ; et bien
que je sois prêt à admettre que sans l'applica-
tion du princip électif aux membres de cette
chambre, je n aurais jamais eu l'honneur d'y
occuper un siege, je suis cependant prêt 1
afarmer de nouveau cette opinion dans l'en-
ceinte de cette chambre, en votant, comme je
vais le faire, contre l'amendement proposé par
mon hon. ami pour Wellington, etsanctionner
le retour au principe de la nomination des
membres à vie par la couronne, sur l'avis de
ministras responsables au peuple par l'inter-
médiaire de la chambre d'assemblée. Je nie
que l'extension du principe électif à cette
Ohambre ait jamais été demandé par le peuple
lorsqu'il a été appliqué. Il est vrai, hons.
messieurs, qu'avant l'union du Haut et de
Bas-Canada, et pendant les beaux joure de
pste de famille (family compacr), et de
frrsspsabilité du gouvernement, lorsque
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l'assemblée n'avait aucun contrôle sur l'ex-
écutif excepté en refusant les subsides, les
conseillers législatifs n'étaient choisi. .que
dans le but de s'opposer à la volonté du peuple,
et qu'ils le faisaient très efficacement. Toute
mesure qui était de nature à élever le peuple
et à servir ses intérêts était sûre de tomber
sous le coup du tomahawk, comme on disait,
de ce corps très embarrassant. Les hommes
politiques à vues courtes de cette époque,
qui ne comprenaient pas bien le fonctionne-
ment de la constitution anglaise, pensaient
que le seul remède était de rendre le conseil
électif. Mais la mémorable résolution du 8
septembre 1841, à Kingston, établit le véri-
table principe britannique du gouvernement
responsable, et je maintiens que depuis ce
temps le peuple n'a jamais demandé que cette
chambre devint élective. Je suppose que
mes amis les membres conservateurs et moi,
qui nous accordons sur cette question de la
nomination des membres de cette chambre,
nous arrivons aux mêmes conclusions par
un mode de raisonnement bien différent.
Ils disent que le principe électif, appliqué
à cette branche de la législature, donne
trop de pouvoir au peuple, tandis que de
mon côté je prétends que le peuple n a pas,
par ce moyen, un. remède aussi prompt et
aussi énergique contre un conseil récalci-
trant, qu'il ne l'avait sous le système de la
nomination. La beauté de l'ancien système
était la grande promptitude avec laquelle,
au moment critique, l'on pouvait appli-
quer ce remède, et l'histoire de son fonc-
tionnement, tant ici qu'en Angleterre, prouve
clairement sa supériorité. Mon hon. ami pour
la division de King (M. REEsoR) a cité le
cas du premier homme de la chambre des
communes en Angleterre, le célèbre WILLIAX
PITT, qui avait nommé tant de membres à
la chambre des Lords durant les premiers
mois de sa carrière ministérielle. Est-ce que
PITT ne possédait pas à cette époque la con-
fiance du peuple an lais ? Mon hon. ami ne
sait-il pas, s'i a lu l'histoire de ce temps, que
ce grand homme d'Etat a constamment re-
fusé de monter au pouvoir jusqu'à ce qu'il
ait vu que l'opinion publique était prête à
accepter ses plans ?E t PITT n'était-il pas,
au commencement de sa carrière yarlemen-
taire, le grand champion de la réforme par-
lementaire ? Il est vrai que des causes ulté-
rieures sur lesquelles il n'avait aucun con.
trôle, lui firent suivre une conduite toute
différente. Que serait-il arrivé si, à l'époque
P* le peuple a remporté ces deux grandes

victoires de liberté civile et religieuse en
Angleterre, -je veux parler de l'émanci-
pation des catholiques et de la passation du
bill de la réforme,-la couronne, responsable
par ses ministres à la chambre des communes
et à la nation anglaise, n'avait pas eu le
pouvoir do forcer les Lords à y conseratir,
mais aurait été obligé d'attendre deux ans
l'issue douteuse d'un certain nombre d'éleo-
tions ? Telles ont été mes opinions à l'égard
des mérites comparatifs du principe de la
nomination et du principe électif appliqué
à cette chambre, et je n'ai pas hésité à les
exprimer devant mes électeurs tant avant
que depuis qu'ils m'ont honoré de leur man-
dat. J'admets que le système proposé'n'est

as le même que l'ancien parce qu il limite
le nombre des conseillers, et je dois dire que
j'ai de très graves objections à cette limita-
tion ; mais je ne veux pas hasarder le succès
du projet d'union, comme je crois bincère-
ment que je le ferais, si je votais pour l'amen-
dement; mais je le prendrai tel qu'il est,
avec l'epoir et la conviction que dans le nou-
veau parlement, lorsque l'union sera conson.
mée, la constitution de cette chambre sera
rectifiée. Les hons. messieurs semblent par-
ler comme si ce projet et l'acte impérial
auquel il doit servir de baie seront définitifs;
je ne regarde aucun acte humain comme
définitif, et je n'ai aucun doute que l'on
trouvera moyen de faire cet amendement.
L'acte constitutionnel de 1840 n'a-t-il
pas été amendé ? Et les bons. messieurs
nous diront-ils que l'acte qui doit.ttre basé
sur ces résolutions ne peut pas être amendé
de la même manière ?

L'HoN. M. LETELLIER DE ST. JUST.
-L'hon. membre voudrait-il nous dire
comment l'acte de 1840 a été amendé ?

L'HoN. M. MoCREA.-L'hon. membre
pour Grandville ne se rappelle-t-il pas l'ac-
croissement du nombre des représentants
dans l'autre chambre en 1853, et l'amende-
ment de la constitution de cette chambre en
1856, qui est exactement la question que
je discute maintenant ? Ces mesures étaient
certainement des amendements à cet acte, et
qui sait si, en vertu du nouvel acte consti-
tutionnel, l'on ne reviendra pas à la mesure
favorite de mon hon. ami-l'élection des
membres de cette chambre-si l'on voit que
le principe de la nomination par la cou-
ronne ne fonctionne pas bien ? Mais
examinons un instant ce que l'amendement
de mon hon. ami pour Wellington a pour
but d'effectuer? L'on verra, en consul-
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tant l'amendement lui-même, que l'hon.
membre propose que les membres de cette
chambre pour le Canada et pour les provinces
maritimes, auront une origine différente ou,
si l'on peut s'exprimer ainsi, une lignée
différente,-qu'ils seront élus par le peuple
ici, et nommés par la couronne dans les
provinces d'en-bas. Je pense que, quelque
soit la manière dont les membres de cette
chambre seront choisis, il est très désirable
que le système soit uniforme. D'après
le plan de l'hon. membre, nous aurions
un tiers des membres des provinces d'en-
bas qui représenteraient la couronne, et
deux tiers des provinces supérieures qui
représenteraient le peuple,-ce qui serait
une curieuse anomalie que nous devons,
je crois, chercher à éviter. L'on peut
me répondre que le conseil actuel est
constitué précisément de cette manière;
mais il faut se rappeler que les membres à
vie ne sont pas les représentante d'aucune
section particulière de la province, mais
qu'ils ont été choisis indistinctement dans
toutes les parties du Canada. Le projet
actuel n'est pas de nature à produire de con-
flits de section à section comme le projet de
mon hon. ami, et, à part cela, les siégea des
membres à vie du conseil législatif actuel ne
doivent pas être remplis lorsqu'ils seront
devenus vacants pour quelque cause que ce
soit. Je pense que le plan de mon hon. ami
est celui qui offre le plus d'objection de tous.
L'hon. membre pour Niagara (M. Cuaaru)
nous a donné avis qu'il se propose de faire
une motion à cette chambre, afin que cette
question soit différée jusqu'à ce qu'il y ait
e un appel au peule.

L'ION. M. CURRIE.-L'hon. monsieur
se trompe : je n'ai donné aucun avis d'une
pareille motion.

L'HON. M. MoCREA.I-Quel avis aves-
vous donné?

L'HoN;. M. CURRIE.-Lisez-le, et vous
le saures.

L'IIlN. M. MoCREA.-Voule-vous me
le donner, afin que je voie ce que c'est ?

(L'HoN. M. CURRIE passe son avis à
l'hon. M. MOCasA.)

L'HoN. M. McCREA.-Ah I le voici 1-
Il se lit comme suit :-

" Que sur une question d'une aussi grande im-
portance que celle de la confédération projetée
u Canada et de certaines autres colonies an-

glaise, eette chambre se refuse à assumer la res-
ponsabilit4 de consentir à une mesure qui renferme
tant de graves iatéréts, ana que l'opinion pubil-

que ait l'ocoasion de se manifester d'une manière
plus solennelle."

Comment l'hon. monsieur s'y prendra-t-il
pour obtenir cette manifestation de l'opinion
publique, si ce n'est par une dissolution de
l'autre chambre et de nouvellos élections ?
L'hon. membre ne voudra certainement pas
s'abriter contre les conséquences légitimes
de sa résolution derrière sa phraséologie
technique. Il est certainement de mauvais
goût pour un hon. membre de cette chambre
de proposer une dissolution du parlement
et d'envoyer les membres de la chambre
d'assemblée devant leurs commettants pour
subir les ennuis et les frais d'une élec-
tion, pendant que nous pouvons rester sur
nos siéges les bras croisés et regarder tran-
quillement faire les choses. Quant au véri-
table état de l'opinion publique sur cette
importante question en cotte province, il
sera temps d'en parler lorsque mon hon.
ami présentera sa motion. Si notre position
politique exigeait un remède, je crois que
cette union nous en offre une excellente
occasion ; mais je ne veux pas dire que
nos exigences politiques seules doivent nous
faire rechercher cette union. Nous devons
régler nos difficultés politiques; mais cette
raison et beaucoup d'autres semblent conspi-
rer en faveur de cette union. L'imminence
de la guerre avec les Etats-Unis, la certitude
de l'abrogation du traité de réciprocité, le
danger de l'embargo, l'occasion de la confé-
rence de Charlottetown, et la nécessité de la
construction du chemin de fer intercolonial,
sont des raisons qui tendent toutes à cette
confédération. Mais la dépense est l'épou-
vantail des adversaires du projet. Si nous
voulons servir les grands intérêts sociaux et
politiques du pays, si nous voulons enraciner
profondément dans le coeur du peuple les
ondements d'une grande nationalité, comme
la dit mon hon. ami pour Wellington, la
question Inancière du projet devient une
considération secondaire. Aujourd'hui la
balance des avantages peut être contre nous,
demain elle peut être en notre faveur. Qui
peut dire, lorsque le chemin de fer sera
construit, et lorsque par l'union nous aurons
fait nattre de nouvelles entreprises et de
nouvelles énergies, et que nous aurons déve-
loppé toutes les ressources des provinces de
l'Est, de quel côté penchera la balance finan-
cière ? Je ne puis mieux terminer mes
remarques qu'en disant que si l'union de
toutes ou provinces eût existé de fait oomme
ont existuit à l'état latent dans l'esprit des
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hommes d'Etat depuis le commencement de
ce siècle, celui qui, en face de notre critique
situation politique actuelle, en face de la
guerre civile qui se poursuit à côté de nous,
et de la guerre intérieure qui nous menace,
proposerait aujourd'hui de dissoudre cette
union et de nous morceler de nouveau en frag-
mentq éparn et désunis, serait regardé comme
un ennemi de sa reine et un traitre à son pays.
(Applaudissements.)

L'HoN. DI. OLIVIER-Hons. messieurs:-
un journal français de Montréal, en rappor-
tant les procédés d'une assemblée qui a eu
lieu récemment à Berthier, pour prendre en
considération le projet de confédération du
Canada et des provinces d'en-bas,-asemblée
à laquelle j'ai été invité en ma qualité de
représentant de la division dans laquelle est
situé le comté,-a dit que je m'étais prononcé
contre la confédération, et en conséquence je
saisis cette occasion, la première qui s'offre
à moi, pour déclarer que le journal en question
était dans l'erreur, et que je ne me suis pas
exprimé comme il le dit. J'ai cependant dit
L cette assemblée que le projet contenait des
dispositions que je ne pouvais voir d'un eil
favorable, mais que je ne pouvais pas alors
me prononcer définitivement sur le projet, et
que j'attendrais jusqu'à ce que je fusse rendu
au parlement, où j'espérais que les détails
seraient soumis aux membres d'une manière
complète. Je dois cependant dire, hons.
messieurs, que j'ai été désappointé sur ce
point, car jusqu'à présent les renseignements
désirés et demandés n'ont pas encore été
fournis, ct le conseil se trouve dans l'ignorance
au sujet de plusieurs questions importantes
sur lesquelles il est appelé à se prononcer.
Par exemple, il était dit dans les résolutions
qu'il serait pris des moyens pour protéger les
minorités et leur conserver les droits qu'elles
possèdent aujourd'hui, mais on ne nous a
pas dit quels seraient ces droits, non plus que
les moyens que l'on voulait prendre pour les
conserver intacts. Si nous avions su quels
étaient ces moyens, nous serions venus ici
prêts à les approuver ou à les blAmer d'une
manière intelligente, et nous aurions pu
exprimer une opinion éclairée ; mais cette
information ne nous a pas été donnée. Je
comprends que l'on doit présenter un bill
pour assurer aux protestants du Bas-Canada
l'entière possession et la jouissance de leurs
droits, et que ce bill doit étre présenté et
passé avant que le projet de confédération
lui-même ne soit définitivement adopté et
sactionné - mais je n'ai pas entendu dire

qu'une mesure semblable doive être présentée
en faveur des catholiques du Haut-Canada.
Je n'ai aucune objection quelconque à donner
aux protestants du Bas-Canada, et pour tou-
jours, les droits qu'ils possèdent aujourd'hui,
ou tous autres droits et garanties qui peuvent
être raisonnables et éguitables, mais je ne
puis voter en faveur dem résolutions avant
que je ne sois informé si les catholiques du
Haut-Oanada doivent être traités de la
môme manière. En refusant de nous donner
des informations sur cet important sujet, le
gouvernement nous place dans une fausse
position, dont il est de son devoir, je crois,
de nous tirer. Je ne m'occuperai pas main-
tenant de savoir si le projet de confédération
est réellement désirable ou non, nmais je ne
puis m'empêoher de dire que les anciennes
difficultés qui existaient entre les deux pro-
vinces auraient pu étre réglées si, pendant
les dernières luttes survenues entre les
partis politiques qui divisaient la chambre
et le pays, les principaux hommes des deux
côtés avaient bien voulu oublier leurs
querelles et leurs différends personnels et
se faire des concessions mutuelles. Mais
comme il est inutile aujourd'hui de parler de
cela, je n'entrerai pas plus loin dans le sujet.
Je maintiens cependant que la chambre a le
droit de s'attendre à ce que le gouvernement
lui donne toutes les informations possibles
sur les détails du projet de confédération, de
manière à le faire bien comprendre dans
toutes ses dispositions. Mon opinion est que
l'on aurait dû donner autant de pouvoir que
possible aux gouvernements locaux, et aussi
peu qu'il aurait été indis ensable avec les
devoirs qu'il aurait k rem ir, au gouverne-
ment fédéral. Et la rais n pour laquelle
j'entretiens cette opinion est que le gouver-
nement suprême, avec le pouvoir que lui
donnera le contr6le de la bourse publique et
de l'armée, sera toujours porté à étendre ses
prérogatives et à empiéter sur le domaine
des gouvernements locaux. Le projet est
donc défectueux, suivant moi, en ce qu'il
intervertit oet ordre de choses et qu'il donne
au gouvernement général trop de pouvoir et
trop peu aux gouvernements locaux. Si le
projet est accepté et mis en pratique tel qu'il
est aujourd'hui, les gouvernements locaux
seront exposés à être écrasés par le gouver-
nement général. La tendance de tout le pro-
jet me parait être de faire faire un fas rétro-
grade à notre politique plutÔt que d avancer.

L'Hox. Sia E. P. TÂCHEg.-Eooutes I
desms I



L'HoN. M. OLIVIER.-Je suis heu-
reux de voir l'hon. premier ministre
paraltre approuver aussi fortement ce que
je dis.

L'ioN. SIR E. P. TACHEÉ.-Ah ! mais
c'est exactement le contraire !

L'IoN. M. OLIVIER.-Alors je suis
f9ohé de ne pas obtenir son approbation.
(Rires.> Mais, u*nmoins, je maintiens que
la litique divulguée dans le projet est une
p itique rétg e. Pour ma part, je veux
voir les libertés du pays se déployer et s'éten-
dre i mais, au lieu de cela, nos gouvernants
les amoindrissent et oi restreignent le libre
exercice. (Ecoutes 1 40outes 1) Ainsi, ils
proposent aujourd'hui d'abolir le principe
44stif dans son application à cette chai»-
bret ela sans qu'il y ait jamais eu une
eule petition ou une seule manifestation de

la part du peuple que tel est son désir.
Je n'ai pas été envoyé icmi pour aider à
accomplir un tel mouvelent? et je ne sache
pas que le pays ait jamais manifesté le moindre

4mir de revenir à l'ancien mode de nomina-
tion des conseillers législatifs par la cou-
ronne. Je n'ai en connaissance d'aucune
f inte ou d'aucun i$oontentement contre
a constitution actuelle du conseil légialatIf,
et, pr ,ogséquent, je trouve étrange que
ququeues hommes, sans en avoir reçu la
misuiop et sans y étre autorisés, aient préparé
un pareil changement, et qu'ils cherchent
de plus à l'imposer à la législature et au
Pays avec toute la 4Ate que 1 on y met. Je
s puis dire quel est le sentiment général au

euet de la confédération du Canada et des
ýrovicea maritimes, et p2ut-ètre que loin

Y 4tre opposé je lui serais favorable si elle
Pouvait av4er lieu *or des principes que je
Pourrais approuver. Je ne veux pas, cepen-
dat, v<oir les gouvernemets locaux écrasés
sous un g ad pouvoir contral, et je suis
str que peuple ne peut pas désirer et
'e désire pas abandonner le principi de
1 eection à l'égard de cette chambre. Il a

0om4battu trop op emps, an d'obtenir ce
privilége, pour ul veuille y renoncer au-
Jour'hui i mais,< ans tou les cas, il est une

éo n évidente : c'est que nous n'avons
Pas été envoyés ici pour renverser la cons-
titutioln actuelle. Il y a une grande diffé-
ronce entre faire marcher un système et le
détruire, et je maintiens que nous avons
té 41,M8 pikur légielWter ewuformément à la
çqqp M c, p a u ppur anéantir la

J'ai 44 élu, je m'at-
r2o l..at .e commettant@
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pour leur rendre compte de la anièie dont
j'aurais rempli les devoirs qu'ils m'avait
confiés, mais non pas à proiter de ma posi-
tion pour me procurer un si4g dans cette
chambre ma vie durant. Non, mes com-
mettants ne m'ont jamais donné ce droit, et
aucun membre 4lu ne l'a reçu, et ceux qui
prendront sur eux d'anéantir les libertés du
peuple de cette manière, trahiront leur man-
dat. Si on voulait que le peuple abandonnat
ce droit, l'on aurait dû l'informer de ce désir
à temps, afin d'e lui permettre d'enminer la
question ; mais vouloir lui enlever ce privi-
lcge sans l'avortir ou sans le consulter,
o'est vendre les droits du Ras-Canada pour
une confédération qui ne saurait durer.
L'hon. commisaIre des terres de la cou-
ronne nous a dit. que l'on avait conéder« la
division du Ba-Canada d'après les colléges
électoraux actuels, afin de prot6&r la popu-
lation anglaise du Bas-Canada. Je pense
qu'en mOme temps que l'on conservait es
divisions électorales, si on eût maintenu le
principe électif, la population ftkqae du
Bas-Canada y aurait aussi trouvé sa prote.-
tion. Car alors ohaque division dieetorale
aurait été libre de choisir, pour la représenter
dans le conseil législatif fédéral, un manda-
taire attaché aux institutions du Bas-Censda,
Tandis qu'en donnant la nooination des
conseiller législatifs au PouvQir fédéral, il
sera libre de choisir qui bon lui semblera.
EG si malheureusement (chose que je ne pré-
vois pas, mais qui peut arriver) le gouver-
nement fédéral, lorsqu'il sera formé, se trou-
vait entouré de coteries ennemies des intérêts
du B.-C., le gouvernement fédéral pourrait
être induit par ces coteries à choisir des con-
seillers législatifs hostiles aux vues du Bs.-
Canada. Je considère doc l'4lection des
conseillers 14 alatifa tane la confédération,
essentielle à la protection des intérêts du
Bas-Canada. On ne gagne rien, politique-
ment, par la confédération, p as plus que
fluancièrement. L'hon. membe pour Nia-
gara (M CuaRr) a parfaitement démn9tré
que le seul résultat de cette mesure pour le
Canada sera un sacrifiqe de principes et
d'argent. Afin de s'asurer les avatages du
projet de confédération, les provines d'en
bas ont stipulé d'abord la construction
du chemin de fer intercolonial, pour lequel il
nous faudra payer $20,000,000, à part
868,000 au Nouveau-Brunswick ohaque
année pendant dix ans, et $150,00à à T"-.
neuve par année pour toujours. Il est vrai
que l'on nous promet le produit des mines de
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cette Ile, mais je demanderai si quelqu'un
connait la valeur de ces mines f

L'HoN. M. CAMPBELL.-A propos des
mines de Terreneuve, j'ai reçu communica-
tion d'une note deSir WM. LOGAN, géologue
provincial, qui jettera probablement quelque
lumière sur le sujet. Cette note a été écrite
sans caractère officiel et sans la moindre
relation avec la question en discussion, et
par conséquent elle peut être prise comme
un témoignage impartial dans la cause. Elle
est comme suit :

"I l n'y a aucune partie de territoire, d'après
mon Impression actuelle qui mérite plus d'atten-
tion que Terreneuve. Il y a dans cette le un
grand développement de la formation qui promet
des résultats miniers considérables dans les
santons de l'est. La côte de l'île abonde en bons
havres, et les minéraux s'étendent jusqu'à la côte
en bien des cas. Terreneuve est la partie de
l'Amérique qui se trouve la plus rapprochée d'Eu-
rope. La surface de l'Ile n'étant pas générale-
ment très favorable à l'agriculture, l'exploitation
des mines pourrait devenir un moyen de donner
de l'emploi à un grand nombre de bras, et d'atti-
rer la population étrangère, pendant que l'Ile a
besoin d'une augmentation de population pour
pouvoir profiter de sa position pour la défense
du 8t. Laurent et de ses côtes."

Lorsque le conseil s'est ajourné, à 6 heures,
je parlais de l'Ile de Terreneuve, à laquelle
nous accordons un subside de $150,000 par
année, et non seulement pour une année, mais
pour toujours. Jo disais aussi que je crai-
gnais que plusieurs d'entre nous ignoraient
les faite qui avaient pu induire la conférence
de Québec à accorder cette somme à l'Ile de
Terreneuve. Mais il parait, si j'ai bien
compris ce qu'on a dit, que ce subside lui
est donné pour lui tenir lieu, ou plutôt pour
l'indemniser de l'abandon du produit de ses
terres publiques, de ses mines et de ses forêts.
L'hon. commissaire des terres de la couronne
(M. CAMPBELL) nous a dit que notre géo-
logue provincial, YM. LOGAN, l'avait informé
qu'il existait en réalité des mines dans l'Ile
de Terreneuve. Mais ,je voulais demander
à l'hon. commissaire si jamais il a été fait
des explorations officielles du pays, et ni on
a constaté quelle espèce de mines il y a dans
Terreneuve ? Les informations qu'il a
données n'ont pas été tirées de rapports
officiels ; et j'aimerais beaucoup à savoir s'il
existe quelques documents qui constatent
l'existence des prétendues richesses de Ter-
reneuve en fait de bois, de mines ou de terres
publiques.

L'ioN. Sit E. P. TACHÉ.--L'hon.
membre peut continuer, et dans le cours de

la discussion il lui sera donné des renseigne-
ments qui le satisferont.

L'HoN. M. OLIVIER.-O'ut très bien;
mais je vois au contraire, d'après des statis-
tiques, qu'il n'y a pas de bois sur l'le,
excepté os qu'il en fàut pour construire des
huttes ou des cabanes pour les pcheurt qui
l'habitent, et qu'il y a peu de terres cufti-
vables dans le domaine public. Et, en fait
de mines, je ne orois pas qu'il y alt jamais eu
d'explorations oficielles qui en aient oonstaté
l'existence dans l'Ile.

L'HoN. Sia E. P. TACHE.-.C'est un
fait bien constaté qu'il existe dans l'Ile de
de Terreneuve des mines d'une très rande
valeur. Quant à l'octroi du subside de
8150,000, je dois dire à l'hon. membre qu'il
a été fait pour tenir lieu de revenu à Terre-
neuve, qui abandonne tout le sien, lequel
s'élève aujourd'hui à 0400,000, à la oonfidé-
ration.

L'HoN. M. OLIVIER.-Une autre raison
pour laquelle je ne puis approuver le plan
de confédération, tel qu'il nous est présenté,
c'est que je le considère comme un pas 4-
trograde dans le progrès politique du pays.
L'esprit des sociétés modernes est de donner
au ?euple autant de liberté politique que
possible, et je crois que par ce plan de con-
fédération on sacrifie la liberté que le peuple
de ce pays possède déjà. Lorsque j ai ex-
primé tantôt cette idée, l'hon. premier mi-
nistre à. eu l'air d'approuver ironiquement
ce que je disais, comme s'il trouvait mes
idées exagérées. Je dois dire que, pas plus
que lui, je n'aime ni n'approuve la dema-
gogie; mais j'ai toujours eu pour principe
politique d'acorder aux masses autant de
liberté que possible avec l'existence d'un
gouvernement capable de maintenir l'ordre
et le fonctionnement des lois ; et je crois en
cela me conformer aux principes des sociétés
modernes, sans tomber dans la démaçogie.
Sans approuver la démagogie, je suis en
faveur du principe démocratique, et o'est
dans ce sens que j'ai parlé. Je dis donc
qu'en enlevant pour toujours au peuple le
droit qu'il a conquis, après de longues luttes,
d'élire ses représentants à nette ohambre, nous
rétrogradons, nous fhisons un pas en arrière;
et, certes, je ne croit pas que le peuple voit
ce changement d'un oeil favorable. On a
dit que la conffration était devenue néces-
saire pour la défense du pays. Je veux bien
admettre pour un instant qu'elle pourra aug-
menter nos moyens de défense ; mais oe n'est
certainement pas là une talson pour presser
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l'adoption de la mesure comme on veut le
faire aujourd'hui. Avec la confédération, le
nombre d'hommes dans les diverses provinces
qui la composeront, pas plus que les moyens
pécuniairesqu'ellespossèdentaujourd'hui, ne
se trouveront augmentés par le fait de la con-
fédération. Je ne vois pas quel surcrott de
forces cette confédération produira immédia-
tement, car l'Angleterre peut aujourd'hui
disposer pleinement et librement de toutes
les ressources, en hommes et en argent, que
possèdent les colonies, et exactement comme
elle le pourra après la confédération. Ce
s'est donc p là un motif qui doive nous
faire hiter l'adoption de cette mesure, sur-
tout quand on peut sans aucun danger donner
au peuple le temps de connattre, d'étudier
et d examiner la nouvelle constitution dont
on veut le doter. On dit que le chemin de
fer interoolonial doit être un chemin mili-
taire. Mais, dans ce cSs, comment se fait-il
qu'on n'ait pas pensé à un autre point du pays
sur lequel on devrait plutôt établir un che-
min militaire ? J'ai peine à croire que l'on
est sérieux en disant cela, lorsqu'on ne
s'oooupe pas du véritable chemin militaire
dont on aurait besoin sn cas d'hostilités,
O' est-à-dire d'un chemin de fer entre Québec
et Montréal sur la rive nord du fleuve St.
Laurent. Pour que le chemin de fer inter-
colonial fût utile comme route militaire, il
faudrait aussi avoir celui du nord, car le
chemin actuel sur la rive sud peut-être très-
facilement coupé et occupé par l'ennemi.
En partant de Québec il se dir' du côté
des Etats-Unis et en partant de Montréal il
se dirigo du même oôté, pour aboutir à
Richmond. En os de guerre, le Américains
n'auraient pas très-lein à aller pour s'empa-
rer de l'une ou l'autre partie de ee ohemin.
Je vais maintenant examiner si en réalité le
Plan de la confédération est bien ce qu'il
Parait être. J'entends dire que la confédéra-
tion telle qu'elle est proposée sera une union
fédérale; mais il me semble qu'elle sera
Plutôt une union législative, au moins en ce
ui touche les intéréte les plus importante
u Bas-Canada. La section 29 du projet

qui nous est soumis dit: "Le parlement fédé.
rid aura le pouvoir de faire des lois pour la

'ap le bien-être et le bon gouvernement
aM provinces féd6rales, et en particulier sur
lu 87 sujets suivants." Les pouvoirs du
go"enement fédéral seront en réalité illi-
mités Le fait de l'énumération de ces 87
sujets ne restreint du tout le pouvoir du
gouvr4qf dl, de lgislater sur tous

les sujets à quelques exceptions près. Je
demanderai à l'hon. premier ministre, par
exemple, si le gouvernement fédéral n'a pas
le pouvoir de décréter que le mariage est un
contrat civil? On ne peut le nier; et je
crois que cette clause ne conviendra pas du
tout au Bas-Canada. A l'égard du divorce,
je pense que le pouvoir de législater sur
cette question doit appartenir au gouverne-
ment fédéral; mais quant à la législation
relative au mariage, le passé est là pour faire
voir que le Bas-Canada ne sera pas satisfait
de ce que le plan de confédération propose.
Autrefois, quand un membre du parlement
du Canada a proposé de décréter que le ma-
ris serait un contrat civil, tous les députés
du as-Canada ont vote contre la proposition,
et tout le pays y était opposé. Je demanderai
aussi si le gouvernement fédéral n'aura pas
le droit de décréter qu'il n'y aura plus de
corporations religieuses dans le pays, ou
qu'elles ne pourront posséder de propriétés
immobilières plus que nécessaires aux besoins
immédiats de leur logement. D'après les
résolutions qui nous sont soumises, le gou-
vernement fédéral aurait certainement ce
droit. On a dit que l'article 15 de la 43 e
résolution répondait à cette objection, mais
je ne vois rien dans cet article qui limite le
droit du gouvernement fédéral de législater
sur ce sujet. La résolution 48 déclare quelles
seront les attributions des gouvernements
locaux, et l'article 15 de cette résolution dit
qu'ils pourront faire des lois sur " la pro-
priété et les droite civils, moins ce qui est
attribué à la législature fédérale." Cet ar-
ticle ne réserve rien aux législatures locales
relativement aux corporations religieuses,
et le gouvernement fédéral aura parfai-
tement le droit de décréter qu'elles ne pos-
sèderont pas de propriétés immobilières.
C'est le pouvoir souverain qui a le droit de
décréter et de régler l'existence de ces oorRo-
rations ; et elles ne peuvent avoir de droits
civils qu'en autant que le gouvernement leur
permet d'exister. L'on en peut dire autant à
'égard de la plupart des institutions aux-

quelles le Bas-Canada est attaché. J'ai donc
raison de dire que pour les choses auxquelles
le Bas-Canada tient le plus, la confédération
est en réalité une union législative, parce
que l'on donne au gouvernement fédéral le
droit de législater sur ce que le Bas-Canada
a de plus cher. Il me semble qu'il est d'au-
tant plus important de ne pas procéder aussi
rapidnement qu'on veut le fkire, qu'il est très
dilcîle de prévoir quelle sera la portée de ce
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que l'où vent construire. Je viens de citer
le droite qùé donnerait la confédération au
gouveréftà'nt fedéral sur certains points;
mais il y a d'autres intérêts qui se trouveront
peut-être en péril par cette mesure. Je citerai,
par exermple, les droits des créanciers des
provinées........

L'How. M. CAMPBELL.-Ils auront la
garantie de la confédération.

L'lox. Sra E. P. TACHÉ.--Les droits
des orésmniers de la province feront le sujet
d'un arrangement entre le Haut et le Bas-
Canada plus tird ; mais les créanciers auront
hl garantie di IÔút* la confédération.

L'How. M. OLIVIER.--Je ne vois rien
da cela dans les résolutions.

L'How. Sta E. P. TAC]gÉ.-Tous les
détile te sot pas compris dans les résolu-
tioné ; ruâis quat à la balaùce de 85,000,U00
qu'il fkudra répartir entre le Haut et le Bas-
Canadi4 et qui forie la différence entre les
$02,000,000 de dette, dont se chargera la
cdnfédét'atiôn, et les $67,000,000 que doit
le (anada, la répartition en sera faite avant
que le parletent ne soit dissous.

L'Hot. M. OLIVIER.-J'ai compris que
les dettes dovaient être partagées, et que
l'indemaitd due§ aux seigneurs, par exemple,
pour l'abolitWia de la tenu-e seigneuriale,
devait retnber on entier sur le Bas-Canada.
8'il ' dOé e*flicstions verbales en dehors
de oé que coieedttent les résolutions, je veux
bien lé réeeeoir du gouvernement ; mais
c'est justeindât uhe 'raison pour laquelle nous
ne ddveda pas nous hâter d adopter ces réac-
lutiton'avant d'atoir ces explications, car il
pouriit 41W dâtgereux de ne pas faire
réglet tdota cd' 'atinds de détail avant
de voter la confédé%tion : qui sait si nous
pourrions lé# ré !Wer aussi avantageuse-
meit ae" q avent r Ces promesses
d'epllafonà prouivent que puisque tous
le , its ne sont pas soumis, on peut
fae1Yét$nt sdtrémp sur la portée des
resolutlod 4'1* 1'ott nous proposé d'adopter.
Das tous lés osa, je ne vois certainement
rien d6u¢' oèi rsolutions qui donné aux
seig#êétIl la' nWatele de la confédération
pour aadGtét iÀi W Ine, et je ne puis juger
de* WrêéOitOidu' que parce qu'elles con-
tied1W0% surtout ed 1'Wbsuhbe de toute
expfloeæ deg détails. L'hou. ninistre des
Ainnd '(af Ganut) a dit que oWlte dette due
aux fetii' ddhit tomber sur le Bas-
CanSM sdul', * qui ne s'adeorde pas exadte-
medéd ci que 1%oI. premier ministre
vie*d*dI.' Aïdift 4dj lt'Il dit tantôt,

en parlant de la question des érlés,j â e
voudtiIs pas voter une consottftlu qui ne
donnerait pas aux catholiques dû Ru t-
Canada le. mêemes avantages que cet que
possèdent les Piotestuts du Bas-Canadi; et
je crois que c'est u sujet qui aurait dÙ &S'
réglé avant de donner un vote sur le rM-
lutions ; car, uno fois la cofédération votée,
il pourrait bien arriver qué nous ne pour-
rions obtenir ce que l'on 1ôààet aujourd'hui.
Nous nous trouvons donc dabd la position de
nous exposer à sacrifier la minote du H4ut-
Canada en votant la confed4ratôtn mainte-
nant, ou de voter contre un 1Mfnýflp que
nous accepterions peut-être si nous e6 con-
naissions toulet détails. Pour ma ýtj e
l'avoue, je ne vbôdrais ýa faire maiet le
plan de confderatibb qui nous est propbéd,
s'il est possible de le faire juste, accep-
table et utile pour toutes leS parties.
Mais, pour cela, je ne veut pk sacrifièr
les intérêts d'uno påktte de la population.
Un autre point su lequel nè.t auroW'%dsoiù'
d'explicitions, et surleé u n'eio
pas du tout, est celui qui toùohe à 1â constl-
tution des gouvernenidnt looai. Ainsi; pât
exemple, j'ai vu des jouthatk, qui expmimeüt
ordinairement les vues et les opinibùs des
membres du goierthendent actuel, dire que
dans les gouierniete lodadx' le sywtene
de responsabilité du hinitbre àtil pýipte oÏ
à ses représentante n'existerait à, iinl'
serait rempladé par Un systn'è irimè kifMlY.
Je nie demande lequel d'eütre nbas vòùdhit
accepter un paieil systëme, i qüblle pd%on
du peuple approuversi'tun.parell ch U wt
dans nos institutiiOn' plitijues? Où *üo*su
dit: "Vot le plan qùi vous est soâiiW et'
les d4tilsvots en seront expliqu s pluit "
Mae plus tard ni le Bàs-calad ni le Hlaùt.
Canada ne seront plusth#i'ô6"6 nk le
système de gouvernedMat qdU lettr coni à,
dkait, si celui qu'b Ide kunt iùli Ms ne 1 r,
conviedt þê.' MUiM,'eâ'obrd une fôià poüroi
tant nou 'pré1*ert Pourquoi; îVexel I
eiigS-t-on que cette chambS ' i it !
nant deut fois par jour sdii' UqWtibi
a# ant nm8me qte l'on ew oongiisdldtil 4'?1
Pourquoi dérog$r à nus habitd5Wderdfli'
les choe avèe einP t e dIfwfd? Jungek
présent da ' tmz â d6dniud
seul indtifltet44tk dr ju tf t la hâte' ii4o>
1i delle od vWut tire -pý*è botte -tâuYm.
oa bieù, il est tira, prWé i4 dfbr niï i
ce prétètte n'e t pW seuia, r on siat'
parfàitement qe tote les rémoao'di"
Canadà adât a*jb*d*'hti kle di osik tPd
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l'AngtilteI en os de besoin. cette préci-
ptîtfoü n'last donc ai justifide ni justifiable.
Je me demande si nous connaissons le plan
de confédération qui nous est soumis, et
malhetreusement je dois me répondre que
non. Of a paru surpris, dans certains quar-
tiers, de voir l'oppositiot que l'on faisait à
cette mesure après tous les avantages qu'on
noua en promettait. Ainsi, l'on disait qu'avec
la confédératioü nous allions avoir le harbon
dé la Nouvelle-Ecosse sans avoir de droits e
payer. Ce raisonnement pouvait paraître avoir
ubé certaine force, mais je dois dire qu'il
n'ktait que captieux, car aujourd'hui nous
voyons qu'en efet nous pourrons avoir ce
charbon, mais en payant des droits d'expor-
tation exactement comme les pays étrangers !
Il n'y aura donc pua de véritable libre échange
entre les différentes parties de la mome con-
fédération ? La position de provinces sous
ce rapport restera donc ce qu'elle est adour-
d'hui La preuve de ce que j'avance ioi se
trouve dans le discours de l'bon. M. GALT
qui a dit devant ses commettants:

" Dans la Nouvelle-Ecosse, un revenu considé-
rable était tiré d'un droit régalien sut lot minet
de charbon, et ses représentante à la confdretei
ont represseté que si le gouvernetment général
Imposait un droit d'exportatiaa sur le charbon,
cela anéantirait l'un d leurs ressource les plus
importantes, et en conséquence la lfouvelle-Eoosse
a en la permission de régler elle-même le droit
d'exportation sur le charbon, exactement comme
le Nouveau-Bruaswick a es droit pour ses bois de
construction."

de droit que peut imposek la Nouvelle-
EXedde sur l'exportation de son charbon, de
que(?se nom qu'on le disigne, est donc en
rééité d doft d'exportation, et le résultat
est totîjoits le meitndp6ur nous s'il nous faut
pà* cS droit pour avoir son charbon. L'at
qukint 'sue l'on tirait du fait que nous pour-
iobs avoir le charbon de la Nouvelle-Ecosse

sah payerdé droit d'importation, tombe par
I"àt me, puisque on droit existera. J'ai déjà
diu que le plan que l'on nous propose est
trÚ·66~plere, et qu'il et diflfile de prévoir
les diiultéà qui surgiront entre les uver-
netaWnt looaax et le gouvernement deral.
Oi diii peut-être quae cea diffioultés ne
pOuiInf* t 6tre gtaves parce que les gouvet-
negnonté locaux n'auront pas de pouvoir
aSdtix - mai si on veut en dire de véritables
. ft iaents, et non pas de simple muni-

oi*f ils pourront se trouver en opposition
avb le teut central sur une foule
deq: W Je prendrai pour eteoilpl la

ga i . Le 17e aitlê di

la 29. résolution donne au parlement fgdkei
le pouvoir de législater sur " les picheties
des côtes de la mer et de l'intérieur." Par
le Se article de la 43e résolution, les législa-
tures locales auront aussi le droit de législater
sur « les pêcheries des côtes de la mer et de
l'intérieur." Ainsi, les légiFlatures locales
et la législature fédérale auront le droit de
faire des lois sur les mimes sujet& Et si
les luis qu'elles feront sont en opposition les
unes aux autres, qu'adviendra-t-il ? Et la
chose pourrait fort bien arriver, car on sait
que dans le golfe, par exemple, il existe du
pêcheries qui sont de la plus grande impor-
tance pour les habitant. du Bas-Canada, de
même que pour les habitants des eooni*
voisines, dont ceux-ci se sont emparés et ont
cherché à en expulser nos colnpatriotes. Eh
bien ! si le gouvernement loal du Bas-Caada
faisait des loi s pour protéger ses citoyens et
leur assurer le droit à ses péches, le gouves-
nement fédéral ne pourrait-il ps lnteranfr
pour l'en empêcher ? Et si la ohtse arrivdt,
ne donnerait-elle pas lieu à des antipathies et
à des tiraillements sans fin entre lm deux
gouvernements ? Le Bas-Canada ne suppor-
terait pas une pareille chose sans la ressentir
vivement ; et ce. que je viens de dire à
propos de pêcheries pourrait se renouveller
pour un grand nombre de questions. Et que
l'on soit bien persuadé que le gouvernement
local, agissant dans l'intérêt d'une province,
et se trouvant arrêté dans son action le

uvernement fédéral, le peuple . ntait
it et cause pour son gbutern lobaI et

se désaffectionnerait envers le gouverneenet
central.

L'HoN. M. CAMPBELL.-Oettsqes-
tion dea pêohbriek est en effet diiVe entre
les goùvernements locaux et le gôâverne.
ment fédéral, mais il est évident que pour
que justice puisse être rendue à oha4aé
partie de la confédération d'une um*î4W

.partiale', il faut que la législation iém
soit laissée au gouvernement fUfdi, tandia
que l'application des détails intérieurs daù
les limites des pêcheries d'une province, dlt
ôtse laissée autx législatures locales.

t.eHoN. M. OLIVIER.-L'a uient que
j'ai fait valoir à propos des p itea peut
s'appliquer à d'autres questl On, et n'avait
pour but que de faire voir que le plan actubl
est complexe, qu'il existe des intérêts dive'r-
gents dans les différentos colonies, et qu
leui rglement dans un sens ou dans l'autté'

'riat faire surgir des m4oottentemen&
l&pays et oi frisè" l hbhitA#é
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Quelqu'un a dit que ce projet est bien vu
en Angleterre, et que pour cette raison nous
devons l'accepter, afin de prévenir les mau-
vaises conséquences que pourrait produire
notre opposition à ce projet. Pour ma part,
je ne crois pas que l'Angleterre tienne aux
détails autant qu'on y tient ici, mais je crois
qu'elle désire plutôt que le plan soit juste
et acceptable, et que le peuple le connaisse
bien avant qu'il ne soit adopté ; elle tient
moins à en imposer les détails qu'à voir le
peuple des provinces en être content et
satisfait. Si une forte partie du pays était
opposée au projet, je ne pense pas que l'An-
gleterre verrait d'un bon oil qu'on le lui
imposêt sans même lui donner le temps de
l'étudier ou de se prononcer. Aujourd'hui
l'on ignore entièrement l'opinion du pays
sur ce plan Je sais fort bien que certains
membres peuvent voter en faveur du projet
aven la certitude d'être approuvés de leurs
commettants, comme par exemple ceux dont
les élections ont eu lieu depuis que ce plan a
été soumis au pays. Mais dans les parties du
pays où il n'y a pas eu d'élections, on ne peut
pas dire que le peuple en sera content ou
qu'il approuvera ses mandataires de voter en
faveur de la confédération, parce que nous
n'avons pas pu le faire cobnaître. Ainsi,
lorsque mes commettants m'ont appelé à une
assemblée publique sur ce sujet, je me suis
trouvé dans la nécessité d'avouer que je ne
pouvais pas leur dire quel était le plan de
confédération, que je ne pouvais pu le leur
communiquer, parce que les résolutions que
j'avais reçues étaient privées. Je leur ai aussi
dit que je ne voulais pas former mon opinion
avant d'entendre la discussion et les détails;
mais aujourd'hui on ne veut pas nous les
donner, ces détails, et de plus on veut en
presser l'adoption sans nous donner le temps
d'étudier ce plan même tel qu'il est. On
cherchera probablement à nous nuire dans
l'opinion de nos électeurs, si nous votons
contre ce projet, en disant que nous sommes
opposés à la confédération ; mais j'espère que
le peuple verra que nous ne pouvons pas
voter une chose sans la connaître, et qu'il
nous approuvera dans notre ligne de con-
duite. Lors que le plan de confération sera
soumis au parlement anglais, il devra sup-
poser que le peuple de ce pays l'approuve;
mais il ne pourra jamais supposer que cette
mesure a été imposée au peuple sans qu'on
lui ait donné l'occasion de se prononcer pour
ou contre. Mais il y a encore autre chose.
Il n'est pas étonnant que ce plan ait été

bien vu en Angleterre, car l'opinion pu-
plique se forme surtout de celle des classes
industrielles et commerciales, et il est de
l'intérêt de ces classes de favoriser la confé-
dération ; mais il faut savoir si l'intérêt de
ces classes est bien le nôtre. Je crois que
notre politique doit être d'abord de regarder
à l'intérêt de l'agriculture, du commerce et
et de l'industrie de notre pays, avant de
travailler à celui des commerçants et indus-
triels anglais. Si on réunit, par la confé-
dération, des provinces dont les habitante
auraient intérdt à faire adopter un tarif
très-bas, il pourrait fort bien se faire que
l'intérêt agricole du Canada ne s'en trouve-
rait pas aussi bien, et dans ce cas, quel en
serait le résultat ? C'est que nous aurions
bientôt une dette énorme, et que ai les re-
venus des douanes ne suffisaient pas pour y
faire face et pourvoir aux dépenses, il fau-
drait combler la lacune au moyen d'une taxe
directe qui porterait sur l'agriculture et l'in-
dustrie du pays. Nous devons regarder à
notre intérêt avant celui des autres. Si
nous avons un tarif de 20 pour 100, c'est
une protection pour l'industrie de notre pays
et une source de revenu pour faire face aux
dépenses publiques; mais si on l'abaisse trop,
la propriété immobilière en souffrira, car
o'est sur elle que retombera le fardeau pour
combler le déficit. La confédération me parait
devoir être très-coûteuse, car on jette l'argent
à pleines mains de côté et d'autre. Ainsl,
l'on propose de construire le chemin de fer
intercolonial qui coûtera au moins 620,000,
000; on donne au Haut.Canada, pour amé-
liorer ses canaux, $16,000,000; on donné
0150,000 par année à Terreneuve, en com-
pensation de mines qui n'existent peut-
ttre pas; et $680,00 au Nouveati-Brune-
wick;-et à la suite de tout cela, l'on
donne aux gouvernements locaux et fédé-
ral le pouvoir d'ajouter de nouvelles taxes à
eelles qui existent déjà, pour faire face aux
dépenses,--et je n'ai aucun doute qu'ils proft-
teront de la permission. Tout cela mérite
qu'on y pense et ce sont des raisons qui de-
vraient induire le gouvernement à soumettre
la question au peuple, au lieu de vouloir la
taire décider sur le champ ; car, lors même
que la mesure serait absolument bonne, le
ouple la verra toujours avec défiance si onrelui impose. Quoi 1 on dit que nous sommes

peut-être à la veille d'une guerre avec nos
voisins, et l'on s'expose à m4contenter le
peuple en lui imposant un régime dont il ne
veut peut-être pas 1-Il n'y a pas que dans le
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district de Montréal seulement où l'on de-
mande que la question soit soumiseau peuple;
le Leader de Toronto dit que le peuple
devrait être consulté, et cela me paraît très-
raisonnable. Pour ma part, je suis en faveur
d'un appel au peuple, et je ne puis approuver
qu'on lui impose la confédération sans le
consulter. Mais qu'on le sache bien : si on
veut que la population fasse des sacrifices
pour son gouvernement dans un cas de guerre,
il ne faut pa commencer par la mécontenter
et la désaffectionner. Que l'on propose un
système de confédération juste et équitable,
et que l'on donne au peuple l'occasion de le
connattre et de l'approuver et alors pas un
homme ne reculerait devant la nécessité des
plus grands sacrifices pour défendre la cons-
titution librement acceptée par le peuple. On
peut bien dire que l'on forcerait le peuple à
marcher au moyen des balonnettes ; mais
cela serait un grand risque, car le bras est
faible quand le coeur ne le seconde pas, et il
faut le cour du peuple pour défendre effica-
oement un pays. L'hon. premier ministre a
dit que la confédération avait pour but de
forti'er le principe monarchique en ce pays.
Je ne vois pas qu'il soit nécessaire de donner
à la couronne de plus grands privilèges
qu'elles n'en possède en Angleterre même.

n Angleterre, ce n'est pas la couronne qui
choisit les membres de la chambre des lords ;
les pairs se succèdent par héritage de père
en ls; mais ici l'on veut que les membres
du conseil législatif, qui représentera la
chambre des ords, soient choisis par la
couronne. Pourquoi cela ? pourquoi vouloir
excéder ce qui se fit même en Angleterre 7
Est-oe que la couronne se plaint de n'avoir
ras asses de pouvoir ici ?-En disant que
'on veut établir en Amérique, au moyen de

la eonfidération, un contrepoids à l'infduenco
et à la puissance des Etats-Unis, je demande
si l'on n'ofre pas là le meilleur prétexte que

o urrait désirer le gouvernement des Etata.
nis de nons déclarer la guerre. Aujour-

d'hui, je ne pense pas que le peuple améri-
cain soit disposé à nous chercher querelle;
il a pour le moment suffisamment à faire.
Mais ai son gouvernement croyait de son in-
térêt de déclarer la guerre à l'Angleterre, le
meilleur prétexte qu'il pourrait choisir pour
soulever le peuple américain contre nous, se-
rait certainement ce prétendu contrepoids que
l'on cherche à établir. On sait que la doc-
trine Munros est un principe auquel tout le
peuple des Etats-Unis est attaché, et si on lui
en- mit Floosion, il en profitra pour

mettre cette doctrine en pratique. Puisque par
la confédération on n'augmente pas en réalité
la force des colonies, pourquoi donner om-
brage au gouvernement des Etats-Unis et lui
fournir un mo yen d'animer son peuple contre
nous en cas d'hostilité ? Si l'on augmentait
les moyens de défense du pays, je dirais lais-
sons de côté toutos ces considérations; mais
tel n'est pas le cas, suivant moi. En ter-
minant, je supplierai le gouvernement de
donner au peuple le temps et l'occasion de se
convaincre que la constitution qu'il a pré-
parée est bonne et qu'elle est réellement faite
dans ses intérêts; et ensuite, je lui prédis
que quand viendra le temps de la défendre le
peuple marchera comme un seul homme.
Mais si on veut la lui imposer de force et
sans le consulter, on ne doit pas, on ne peut
pas s'attendre à la lui voir défendre avec
autant de zèle. Je crois que cette demande
n'est que juste, et pour nous-mêmes et pour
le peuple que nous représeutons. Pour moi
je ne suis pas venu ici pour combattre la
confédération et la faire échouer à tout prix,
mais je ne veux certainement pas la voter
sans la connaître dans tous ses détails.
(Applaudissements.) -

MAaRDI, 14 février 1865.
L'HoN. Sia N. F. BELLEAU.-La

discussion sur le plan de confédération est
déjà bien avancée, et il reste peu de chose à
dire, car toutes les objections que l'on a
contre ce plan ont été faites d'un côté et
combattues de l'autre. Cependant, je me
permettrai de faire quelques remarques sur
certaines de ces objections que l'on a renou-
velées hier encore. Depuis trois ans, le
pays se trouve spectateur d'un état de choses
que beaucoup de personnes ont désigné
sous le nom d'anarchie gouvernementale,
tant les gouvernements se sont rapidement
succédé au timon des affaires. C'était, un
conflit qui grandissait tous les jours entre
'les partis politiques,-conflit qui menaçait
d'entraver oomplétement la marche des
affaires publiques, et qui appelait nécessai-
rement 1 attention de nos hommes d'état sur
les moyens de remédier à cet état de choses.
Les hommes influents du pays ont donc fini
par se réunir et ont décidé que le remède
qu'il nous fallait était la confédération des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord. Il n'est pas étonnant que se plan
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ait attiré l'attention de nos ministres actuels,
oar il n'était pas nouveau, et la question

1aait été déjà présentée à plusieurs reprises
4evant le pays. L'on trouve dans la confé-
4ération de ces provinces une réunion d'élé-
menuts qui donnent l'espérance et le germe
d'une puissance qui prendra un jour sa place
parmi les nations du globe. Et, à propos
de ette confédération des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, je ne
pnia m'empêcher de me rappeler la fable
dis faisoeaux, que j'ai apprise étant
enfant, et qui s'applique parfaitement
Au cas actuel. Cette fable nous rapporte
que des faisceaux réunis étaient assez
forts pour résister à tous les efforts faits
pour les briser, mais que divisés ils se
brisaient au premier choc. Il me semble
que la leçon que nous donne cette fable est
très applicable à la question de la confédé-
ration: séparés, nous sommes faibles, unis
nous serons forta. Le commerce, la popula-
tion, les industries, les progrès, en un mot
tous les éléments qui sont nécessaires pour
faire que nation puissante se trouvent dans les
colonies réunies ; mais tout cela devient
peu important si on le laisse à l'exercice de
chaque colonio isolée. Et non-seulement la
réunion de ces éléments ferait de la confé-
dération une grande puissance parmi les
autres nations du globe, mais on trouverait
encore dans se population un nombre de
bras sufsant pour nous permettre de
repousser l'agression de l'étranger, avec
l'aide de la Grande-Bretagne. Je ne suis
pas de cette école qui dit que dans le cas
d'une agression de la part des Etats-Unis,
ce que nous aurions de mieux à faire serait
de rester inactifs et les bras croisés. Ces
idées ne sont pas les miennes. Elles peuvent
flatter les opinions ou les désirs des personnes
qui ont des penchants républicains et an-
nexionistes, des anti-canadiens, qui ne sont
rien moins que les adversnires du système
monarchique en ce pays. Je ne suis pas de
ceux qui se posent en adeptes de l'école
républicaine et annexionniste, car je ne vois
ohs eux aucune des aspirations nationales
dont tdut homme est toujours fier. Après
ces quelques mots pour montrer la nécessité
de la con fédération et qu'elle produira, dans
es résultate prochain, un peuple nouveau et

puissant, je vais examiner quelles sont les
oonditions du projet, et aussi si le Bas-Canada
y trouvera la protection nécessaire à 
intéês. La première chose sur lequel e
âno esprit aest porté a été de savoir

quelles garanties les institutions du 3#e-
Canada, ses lois, sa religion, sa croyance, et
son autonomie, trouveraient dans la confé44-
ration. Je trouve la garantie de toutes ms
choses dans l'article du projet qui donne au
Bas-Canada le gouvernement local de ses aal-
res, c'est-à-dire le contrôle de toutes les qnep-
tions qui se rattachent à ses institutions, à
ses lois, à sa religion, à ses industries et à
son autonomie. N'étes-vous ps tous prAts,
hons. messieurs, et surtout vous, les mmbros
du Bas-Canada, à faire quelques saurilces
pour arriver à avoir le contrôle de toutes las
choses dont je viens de parler, et qui se
trouvent toutes dans les pttributions du gou-
vernement local f Est-ce que vous n'êtes pas
tous prêté à faire quelque sacrifioes pour
voir se terminer les luttes et les combats qui
ont eu lieu depuis quelques nnées, au grand
danger du Bas-Canada et de ses institutions
-danger qui pourrait ejister et surgir
encore aujourd'hui et devenir très réel, si
les amis qui ont soutenu oss luttes se loi-
saient ou se décourageaient et laissaient le
champ libre à leurs adversaires. Si ,nos
persistons à vouloir trog obtenir, si nous ne
voulons faire aucun sacrifice, nous pourrions
perdre tout le fruit de ces luttes et les avan-
tages que l'on nous offre aujoqrd'hui. Pogr
ma part, la seule considération que nous
aurons le contrôle de nos afaires dans 'le
Bas-Canada, avec la confédération, m'epga-
gerait à voter en faveur du projet qui bous
est présenté, lors même qu'il ne nous offri.
rait pas d'autre avantage. Mais, sans entrer
dans les détails, je veux seulement répondre
à certaines objections et prpuver qu'l
est de notre intérêt d'adopter Co plan.
L'une des premières objeations soulevées
l'a été par l'hon. représentant de la division
Wellington (M. SANBORN). Il a dit qu'il
ne pouvait pa voter pour la confédération,
parce qu'il n'avait pas mandat 4e nas dectettrs
de changer la constitution de son pays. Mais
tandis qu'il disait cela, ce même meikbre
proposait de changer la con"titutin qu'il
prétend, n'avoir pas mandat de lhangr dans
un sens. Voici la résolution qu'il a proposé
en amendemqnt :

" Le gaut-Canada sera représenté dans le con-
eil législatif par 24 me rek é1 et te Bws-
Canada par 24 membres élus, et les proviases
maritimes par 24 membres oorrespondant aux s4
membres élus dans oaque section du va4a;iP
Nouvelie-Icosse devait avoir dix rne
NOU'eau-iwXôk dix°' bt r,10
Edoard t½atre ; et les membres hetdls t'¥b*-
oeil législatf du Canada,& vit t1elasbrmt
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membre. du premier conseil législatif du parle'nent
fédéral ; les membres nommés par la couronne
resteront membres à vie, et les membres élus res-
teront membres pour huit as à compter de leur
blectien, à moins de décès ou autre cause, auquel
cas leurs successeurs seront élus par les mêmes
collèges et électeurs."

Eh bien ! bons. messieurs, si l'hon. repré-
sentant de Wellington n'a pas mandat de
changer la constituiton de ce pays, il n'a pas
non plus le droit d'y faire l'amendement
qu'il propose et qui est rempli de contra-
dictions. 'hon. membre a dit qu'il n'aurait
pas d'objection à voter pour la confédération
après que ses électeurs auraient été consultés,
bien qu'il n'ait pas beaucoup de foi dans la
maxime: Vox populi, vox Dei. L'hon.
membre a dit que sa règle de conduite a été:
Salus popul aupremal:r est ; mais il n'y a
pas de doute qu'il dirait salua meus supweMa
&e ne, s'il était choisi pour ftre membre à
vie; iln'aurait pas alors de scrupule de changer
la constitution. Ce môme argument a été
endossé par l'hon. membre pour Lanaudière
(M. OLIvIrza). Eh bien I je crois que cet
hon. membre ne pourra pas sortir facilement
du dilemme dans lequel je vais le placer. Il
a aussi dit qu'il n'avait pas reçu mandat de
ses électeurs pour changer la constitution.
S'il n'a pas reçu ce mandat, il devra voter
contre l'amendement qui est proposé et qui
tend à changer la constitution. Si on est
réellement sérieux en faisant cette objection,
pourquoi les membres qui veulent consulter
leurs électeurs ne résignent-ils pas leurs
siéges pour se faire réélire sur cette question,
au lieu de vouloir mettre le feu aux quatre
coins du pays par une dissolution ? Mais
non, ils se croisent les bras et disent qu'une
dissolution ne les regarde pas, puisque le
conseil n'en serait pas afecté. Ils ne sont
donc pas sérieux en demandant un appel au
peuple. L'hon. membre pour Grandville (M.
LETELLIER DI 8T.-JusT) a aussi dit quel-
que chose dans le même sens. Lui aussi je
l'invite à remettre son mandat et à consulter
ses électeurs; mais comme il a déjà essayé
dernièrement dans deux places importantes
de sa division, il sait que le sol tremble sous
ses pieds; je ne pense pas qu'il tente l'aven-
ture, car il pourrait s'en mal trouver.

L'iloN. M. LETELLIER Dm 8r.-JUST.
-- Je suis prêt à résigner demain si vous
voules venir faire la lutte contre moi.

L'H ON. SIi N. F. BELLEAU.-Je
n'irai pa moi-même, mais d'autres iront, et
e puis vous prédire que vous resteres sur
e carreau. -'espère done que nous n'en.
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tendrons plus parler de ce manque d'auto-
rité pour changer la constitution, car c'est
seulement un moyen détourné de faire
tomber le plan de confédération par pur
esprit de parti. On a encore dit que les
électeurs étaient pris par surprise et qu'ils
ne savaient pas ce dont il s'agit, qu'ils ne
connaissaient pas le plan de confédération
avant qu'il ne fut discuté ici. Mais ceux
qui se sont occupés des affaires publiques
depuis 1858 ne peuvent pas dire cela, car la
question a été soumise à la discussion et au
pays à plusieurs reprises depuis cette époque,
et, toujours par des actes 0m ciels. Personne
n'a oublié le célèbre discours prononcé par
l'hon. M. GMLT, en 1858, lorsqu'il s'est
rallié au ministère CARTIRa-MACDoNALD,
dans lequel il se déclarait en faveur de
la confédération des provinces. On n'a
p as oublié que MNM. GALT, CRTIER et
Ross ont fait alors un voyage en Angleterre
afin de soumettre au ministre des colonies
leurs vues sur le sujet de la confédération.
Il est vrai que depuis cette époque jusqu'à
l'année deruière, il n'en a pas été beaucoup
Sarlé, parce qu'il y a eu un changement
e gouvernement en Angleterre et qu'il a

failu tout recommencer ce qui avait été fait.
Mais Si en Angleterre on n'en parlait pas, la
question n'était pas enterrée ici. Personne
n'a oublié le discours du trône prononcé à
Toronto par Sir EDMUND HEAD en 1869,
dans lequel il parlait de la aécessité de
l'étudier et de la soumettre au pays. On
ne pouvait certainemetit pas prendre un
meilleur moyen de la soumettre au peuple.
Knsuite, la question a été agitée dans la
chambre d'assemblée à plusieurs reprises,
jusqu'à l'instant où les qouvernements se
succédant comme des éclairs, il a fallu recou-
rir à une coalition afin de mettre fin à
l'anarchie qui régnait dans les affaires politi-
ques du pays. Cette coalition a été fondée
sur le principe de la confédération. Les
membres de ce gouve.nement ont eu l'coca-
sion, par un concours de circonstanoes
heureuses et exceptionn-lles de se réunir à
la conférence de Charlottetown, pour discuter
la question et parler un peu d'une confédéra-
tien générale. Ils se sont ensuite réunis
à Québec avec tous :as déléguéq des
provinces d'en-bas, et le réiultat de leurs
travaux a été le plan qui nous est soumis
aujourd'hui. Mais il y a plus, car avant
que le ministère actuel se soit oosupé du
plan avec les délégirés des provinoes du
golfe, Son Excellence en avait parlé dans
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son discours et avait dit qu'il était absolu-
ment nécessaire d'en venir à une conclusion.
Et en outre, les journaux importants de cette
province et des provinces d'en-bas discutent
laquestion depuis longtemps; tous les détails
en çit été examinés sous toutes ses faces
jusqu'à satiété. En présence de tous ces
faits, je me demande oomwent on peut dire
que le peuple ne sait pas à quoi s'en tenir ?
Non ; c'est seulement un prétexte dont on
se sert pour faire tomber le projet. Mais un
autre fait qui prouve que le peuple n'a pas
été pris par surprise, à propos de cette ques-
tion, c'est que depuis dix mois il y a eu douse
élections de conseiller, législatifs, et on ne
peut pas dire que quand elles ont été faites
il ne s'agissait pas de confédération. Ce serait
dire une chose fausse à la face du soleil.
L'hon. membre pour Lanaudière (M. OLI-
visi) disait hier qu'un journal de Mlontréal
avait dit qu'il s'était prononcé contre la con-
féd4ration, et il s'est empressé de contredire
ce fait. Mais je dois dire que quand il a paru
devant ses électeurs et qu'il a parlé de pas
rétrogrades, quand il a dit que pour lui il
croirait retouiner en arrière s'il votait contre
l'élection des membres de cette chambre, je
crois qu'il était inutile pour lui de dire qu'il
nes'étaitpas prononcé contre la confédération.

L'HoN. M. OLIVIER.--Les détails !
L'SON. Si* N. F. j3ELLEAU.-Lu

détails et le principe. Je did donc que dans
les électionq qui ont eu lieu, à moins que les
membres élus n'aient pas voulu flaire leur
devoir, ils ont dû parler de confé lération et
surtout de la manière dont serait traité le con-
seil législatif dans cette confédération. Et si
l'on est entré dans ces détails, le peuple sait
ce dont il s'agit.- Et non seulement il y a
eu des élections, mais encore il y a eu des
assemblées publiques en grand nombre dans
tout le pay,-o est-à-dire partout où les
*d.ersaires de la confédération ont pu en
faire sans danger pour eux,-et partout dans
ces assemblées on ne s'est pas fait tirer
l'oreille pour parler de con fédération, et dans
un sens le plus défavorable possible. Il est
vrai qu'un n'y représentait pas les choses sous
leur vrai jour, mais,le peuple savait toujours
de quoiil a agissait.. L'hon. mewbre pour Wel
lington (M. SANBORN) s'est appuyé fortement
sur les dangers que pourrait courir la mino-
rité des protestants dans la législature locale
du lias-Canada. Il craint qu'ils ne soient pas
protégés suffisamment par la majorité catho-
lique sous le rapport de leur religion de leurs
doeles et peut4tre de leurs propriétés. Je

suis étonné d'entendre n pareil langage
dans la bouehe dun homme ui, comme lui,
représente une division dont us de la moitié
de la population est can nne-frangaio
et catholique, $ar ce fait seul est la preuve
de la libéralité de nos compatriotes. J'ai
entendu cela avec peiue; ais je puis lui
dire quo la minorité protestante du Bas-
Canada n'a aucune orainte à avoir de la ma-
jorité catholique : sa religion est garantie
par les traités; et ses écoles et les droits qui
peuvent y être rattache devront être reg4
Far une législation qui aura lieu plus tard;
et lorsque cette législatiça sera soumise aux
chambies, les membres qui craignent si fort
aujourd'hui pour les droite de la minorité
protestante, auront l'ocasion de les protéger;
ils pourront alors faire valoi leurs raisos et
ils pourront insister poar qu les protestante
ne courent auçun danger. Mais en suppo-
sant. môme que les protestants soient 1és
par la législature loeale du Bas-Canada, ne
pourront-ils pas avoir la protection de la.lé-
gislature fédérale ? Et le gouvernement fé-
déral n'exercera-t-il pas une stricte surveil-
lance sur les actes des législatures locales
sur oes matières ? Pourquoi chercher à tkire
nattre des orpintes imaginaires dans le Bas-
Oauada ? Jedis umsaginafres, parc# que l'on
connait parfaitement la libéralité des habi-
tante du Bas-Os aada,-libéralité dont ils ont
donné la preuve il y a très longtemps déjà
en décrétant l'émancipation des juifs avant
qu'aucuno autre ntion du monde n'y ait
songé.-Non, loin de vouloir oppresser les
autres populations, tout ce que les Canadiens-
Français demandent, c'est de vivre en paix
avec tout le monde; ils veulent bien qu'elles
jouissent de leurs droite, pourvu qu'elles
vivent en paix ensemble. (Ecoutea écoutes1)
Je ne puis m'empécher de faire une remarque
à propos des protestants du Bas-Canada et dc
la libéralité dont a fait preuve envers eux la
population française et catholique. L'on
craint que nous nous entendions pour leurs
faire sutir quelques injustices. Je ne sais
ai je dois le dire, mais le fait est que les
Canadiens-Français ont toujours vécu plus
d'accord avec les Anglais protestants qu'avec
les Irlandais, qui ont pourtant is môme
religion et la hime croyance qu'eux. Si
oet accord a toujours existé, qu'ont-ils à
craindre F L'hon. membre pour iamau-
dière (M.,OLivrna) a dit que le plan de
confédération n'4tait pas ceessaire, et en
cela il était d'acoord avec l'hon. membre
pour Sandville (M. Luam&Luma). Il a dit
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qu'il aurait été possible de régler lu diffi-
cultés dont nous avons eu le speûtacle sans
recourir à la confédération, paroe que beau-
coup de ces difficultés étaient survenues à
cause de la hatue que portaient certains
hommes à d'autres. Eh bien ! pour ma part
je ne crois pas que le mobile d'action de no
hommes politiques était la hatue qui les ani-
mait les uns contre les autres. Quand j 'ai
vu les luttes qui ont ou lieu dans la Chambre
d'assemblée, quand j'ai vu les votes de non-
confiance qui y ont été proposée, j'ai tou-
jours été satisfait que ceux qui lés propo-
saient donnaient de bonnes raisons pour le
faire. Mais je ne savais pas qu'il eristait
des haines et dee jalousies persoamelles entre
ces hommes, et qu'avec leur disparition les
difficultés s'arrangeraient facilement. Mais
on dit cela paree qu'on à's pas de bonnes
raisons à faire valoir contre la confédération.
Le méme hon. membre a aussi dit que les
minorités du Haut et du Bas-Canada voulaient
savoir le sort qu'on leur réservait avant de
voter la confédération. S'il avait voulu
réfléchir un peu, il aurait appris que le sort
des minerités sera réglé par la loi, que leur
religion est garantie par les traités, et qu'elles
seront protégées r la surveillance u gou-
vernement fédéra, qui ne permettra jamais
lue la minorité d'une partie de la confédéra-
tion soit inquiétée par la majorité. L'hon.
membre voudrait aussi que les gouvernements
locaux eussent de plus grands pouvoirs que
ceux qu'il est proposé de leurdonner, et que
le gouvernement fédéral en ait moins. En
l'entendant, il semble que l'histoire des
peuples est parfaitement inutile pour certains
individus. I ne devrait pourtant pua ignorer
que c'est à l'occasàin des droits des états
particuliers que la guerre civile existe au-
jourd'hui aux Etats-Unis ; et, cependant, il
voudrait implanter dans ce pays le mme germe
de discorde. Il voudrait voir plus de pouvoir
en bas et moins d'autorité en haut. l'our
moi, je dis tout le contraire, si nous voulons
avoir un gouvernement fort qui saohé se
faire respecter quand ce setra nécessair,
L'hon. membre a aussi dit qu'il u'avait pas
Confiance dans l'exercice des pouvoirs du
gouvernement "édral, parce qu'il serait
entouré d'une eoterie

L'How. M. OLIVIER--Je n'ai pas dit
que eela serait, mais que théoriquement cela
Pouvait-tre, et que s'il était entouré d'une
ootetl. les droits du BasO-anada se trouve-
raient en dager.

LHoN. Srm N. Y. BELLEAU-Coea »e

fait pas de différence; car il a dit qu'il crai-
gnais que le gouvernement ne fût entouré
d'une coterie. Mais n'est-ce pas la représenta-
tion nationale qui entourera le gouvernement
fédéral ? 1Et-ce une Coterie ? Dira que notre
gouvernement sera une coterie, c'est ravaler
les institutions du pays. Dans tous les cas,
le gouvernement serait reponsabie aux cham-
bres. Ne perdons jamais de vue que notre
représentation nationale avisera toujours le
gouvernement fédéral, que le Bas-Canada
soit représenté dans le gouvernement fédéral
par une unité ou par une dualité; le nombre
n'y fait rien. Ce qui importe c'est que
cette unité ou cette dualité représente
dans le conseil exécutif la représentatien
nationale, qui sera composée de 65 membres
dans la législature fédérale. Et l'on appelle
cela une coterie ! J'insiste un peu sur cette
partie de mes remarques, parce que l'on
oubli le jeu du gouvernement responsable
dans la législature fédérale. Je demande aux
membres du Bas-Canada de faire attention à
ceci : supposons qu'il s'agisse de faire passer
une loi dans la législature fédérale qui puisse
être inquiétante pour le Bas-Canada, nos
65 représentants à la chambre des communes
discutent coette loi, et décident qu'ils doivent
s'y opposer. Aussitôt ils communiquent
avec les membre du gouvernement qui
représentent le a-Canada et leur disent
qu'ils ne veulent pas c e cette loi, et que s'ils
la font passer, ils se coaliseront avec la mino-
rité qui existe toujours dans le gouvernement
responsable et qu'ils renverseront le minis-
tèré. Voilà l'effet de notre influence dans
le gouvernement fédéral; et si l'on ne per-
dait pas cela de vue, on n'aurait aucune
crainte. L'influence du Bas-Canada fera et
défera les gouvernements à sa guise quand
ses intérêts seront en jeu ou froissés. Et si
l'on comprenait bien 1importane de la res
ponsabilité du gouvernement fédéral, on ne
manifesterait pas de craintes pour nos institu-
tions. L'hon. membre a aussi dit qu'il ne
voulait pas faire un pas rétrograde, à
propos de l'élection des conseillers législa-
tifs. A oeIs, je dois répondre que le prineipe
électif appliqué au conseil législatif devient
inutile enu présence de la force numérique du
Bas-Canada dans le parlement fédéral, car ce
serm la chambre d s commune. qui fera et
détera les ministères. Pourquoi avoir le
principe électif pour le conseil, lorsque neus
l'aurons pour la chambre des communes,que
noua aurons le gouvernement responsable, et
que le gouvereement fédésal se composé de
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membre. élus par le peuple ? L'hon. mem-
bre a dit qu'il voulait marcher avec l'intel-
ligence du peuple, et non pas aller en arrière.
Ce sont là de granis mots : l'intelligence du
peuple 1 le progrès 1 mais pour ma part je ne
crains pas de dire que le peuple fera volon-
tiers le sacrifice de l'élection des conseillers
législatifs, en vue du contrôle de toutes les
choses dont j'ai parlé tantôt. L'hon. nem-
bre a dit que le principe électif aurait été
la protection du Bau-Canada. Je comprends
que c'est lo cas dans une chambre qui peut
faire et défaire les ministères, mais dans une
chambre inamovible, je demande quelle en
est l'importance ? La protection du Bas-
Canada n'est pas dans le principe électif,
mais dans la responsabilité des membres du
gouvernement fédéral à la chambre des com-
munes. Permettez-moi d'ajouter un mot à
propos d'élection, puisqu'il n'y a que cela qui
puisse guérir tous les maux de l'humanité. Il
ne faut pas fermer les yeux à l'évidence.
Depuis que l'on a réuni plusieurs comtés
ensemble pour faire des divisions électorales,
voit-on des personnes indépendantes de for-
tuno et de caractère, sans besoin de faire de
la politique une industrie, chercher à entrer
dans le conseil législatif ? J'avoue que les
élections qui ont eu lieu jusqu'ici au conseil
législatif ont produit un prcellent résultat,
les membres qui nous sont venus de l'élec-
tion lui ont donné un lustre nouveau. Mais
aujourd'hui n'est-il pas devenu presque
impossible de faire présenter un homme
indépendant, car les contestations électo-
rales dans les grandcs divisions ont dégoûté
un grand nombre de personnes qui feraient
honneur à leur pays et qui ne veulent pas
risq uer leur fortune dans une élection. Et
sil'on voit déjà se produire ce résultat,
qu'est-ce que ce sera plus tard ? Nous
verrons les intrigants politiques chercher à
se saisir des divisions pour vivre de la poli-
tique, avec la politique et par la politique.
Nous verrons ici ce que nous avons vu dans
d'autres pays : des gens qui entreront duns
la politique afin de s'en faire un bouclier
contre leurs créanciers, en s'abritant der
riére la loi. On les verra s'emparer de cette
chambre et en chasser l'honneteté et l'hon-
neur. Je le répète, ceux qui font aujour
d'hui partie de cette chambre, sont des
hommes honorables et qui font honneur à
leur pays, mais avec le temps ils seraient
remplacée par les intrigants politiques. Une
autre et dernière objection a- été celle-ci :
c'est qu'avec la confédération on n'augmen-

tera pas les moyens de défense ou la force
du pays. Mais si on r4fl4chissait bien, on
ne dirait pas cela, car il est évident qu'avec
les moyens de communication que nous pos-
sédons aujourd'hui, et avec le chemin de
fer intercolonial, si une partie du Haut-
Canada était envahie par l'ennemi, toutes les
forces de la confédération pourraient être
dirigées sur le point menacé en fort peu de
temps, et nous pourrions ainsi faire sentir à
l'ennemi qu'étant unis nous serions forts. Il
faut ne pu voir clair pour dire le con-
traire. On dit encore que pour augmenter
les moyens de défense du pays, il aurait
fallu construire le chemin de fer du Nord;
mais que, puisque le gouvernement ne l'a
pas fait, ses membres ne valent rien et sont
des renégats.

L'HoN. M. OLIVIER.-Je ne mne suis
jamais servi de ce mot là.

L'HoN. Sa K. P. BELLEAU.-Non,
c'est vrai, vous n'avez pas dit le mot, mais
vous avez exprimé la pensée. Suivant l'hon.
membre, le chemin de fer du Nord sauverait
le pays. Mais je crois que l'hon. membre de-
meure quelque part dans le nord, sur la ligne
de ce chemin.(Ecoutes 1 etrires.)Je crois que
sa devise est aussi : Salua meus suprema lez
est. Tout pour moi, rien pour les autres 1-
Le chemin de fer du Nord a en et pourrait
avoir ses avantages, et, comme moyen de com-
munication, je voudrais le voir construire;
mais pour le moment sa construction ooûterait
trop cher. Et quand les défenses militaires que
le gouvernement actuel s i propose de cons-
truire pour la protection du chemin du sud
seront terminées, le chemin du nord ne sera
pau nécessaire. L'hon. membre a aussi dit qu'il
voudrait que les habitan ts du pays pussent ré-
fléchir et étudier le projet de confédération, et
qu'il ne voyait pas pourquoi on voulait en pres-
ser la passation aussi vivement. J'ai déjà dit
qu'un plan avait été soumis à la mère-patrie
il y a quelques années, mais qu'un change-
ment de ministère anglais était venu mettre
la chose à néant. Aujourd'hui la méme
chose pourrait bien arriver ; et si l'on
regarde l'àge du premier-ministre en Angle-
terre, et le peu de stabilité qu'aurait son
gouvernement s'il venait à mourir, l'on verra
qu'il faut se hiter. C'est là une raison sulfi-
sante de presser la mesure, pour ceu qui
croient qu'elle est destinée à sauver le IMays.
Une dernière remarque, et je termine. L hon.
membre (M. OLrman) nous a conjuré de
ménager la susceptibilité de nos voisins et de
ne pas leur porter ombrage en faisant une
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confdération qui pourrait leur fournir le
prétexte de mettre à effet la doctrine MONROE.

Eh bien ! je crois que c'est là une bien
pauvre raison, quand il s'agit de la législa-
tion la plus importante qui ne soit jamais
faite sur ce continent à propos du Canada,
et que cette mesure convient en tout point
au pays. Vouloir entraver cette mesure par
des considération. de cette nature, c'eut faire
preuve de pusillanimité, et j'avoue que j'ai
presque la rougeur sur le front en enten-
dant de semblables paroles sortir de la bouche
d'un canadien-fran gais. (A pplaudissements.)

L'HON. M. LETELLIER DE ST. JUST.
-Hons. messieurs :-Après le discours que
l'on vient d'entendre, j'espère que l'on me
permettra de dire un mot, car j'ai été par.
taitement étonné de l'entendre prononcer
par l'hon. membre qui vient de s'asseoir;
et si je voulais y répondre, je pourrais me
contenter de dire:

J'ai vu RoLaD dans sa colère,
User la force de son bras,
Pour déraciner de la terre,
Des arbres qui ne tenaient pas.

Quand j'entends un membre se lever pour
dire que nous, les conseillers élus par le
peuple, ne sommes rien parce que nous
n'avons pas le gousset aussi bien garni que
certains hons. membres, j'ai bien le droit, je
crois, de m'étonner d'un pareil langage; car
il doit nous être permis de croire que ce n'est
pas précisément le montant d'argent que
possde un homme qui fait sa valeur. Ily
a la noblesse de l'éducation et du cour,
comme il y a l'aristocratie de l'argent, et,
pour ma part, je pense que la première vaut
bien la dernière. Dans tous les pays du
monde, l'éducation a produit le dévouement
à la patrie, tandis que la richesse seule n'a
souvent produit que la lésinerie. L'hon.
membre prétend que si l'on conserve l'ap-
plication du principe électif au conseil légis-
latif, l'on verra bientôt tous les intrigante
qui cherchent à vivre par la politique et de
la politique chasser les hommes de mérite
du milieu de nous et contrôler les affaires
du pays. Pour ma part, je ne crains nul-
lement ce résultat, car je sais qu'il y a
trop de bon sens chez le peuple pour

u'il consente jamais à servir de mar-
oe-pied aux intrigants politiques qui ne
oheroheraient que leur avancement et
leur fortune personnelle dans les affaires
publiques. Je sais bien que quelques intri-
gants sont parfois parvenus à s'imposer au

peuple au moyen de belles promesses et de
dehors hypocrites ; mais leur vie politique
n'a pas été de longue durée, et les résultats
de 1 élection des conseillers législatik par le
peuple sont là pour prouver que les craintes
de l'hon. membre sont parfaitement dénuées
de fondement. D'ailleurs, je pense que les
résultats roduits jusqu'ici par le principe
électif ap piqué à cette chambre, et l'élection
des membres qui y siègent aujourd'hui, sont
satisfaisants, et ne font pas déshonneur à
cette hon. chambre. Au moins, je ne l'ai
pas encore entendu dire. L'hon. membre
prétend qu'il n'est pas nécessaire que le
conseil législatif soit électif, parce que cette
chambre est destinée, ou a pour mission de
servir de contrepoids entre l'exécutif et la
chambre basse. Mais ce fait existe aujour-
d'hui, et quand chacun le reconnait, quand
personne ne se plaint du système actuel, on
vient nous dire qu'il faut enlever cette pré-
rogative au peuple pour la remettre à la
couronne I Eh bien 1 je dis que c'est là vou-
loir rétrograder et faire un pas en arrière.
Est-ce parce que certains membres de ce
conseil n'ont jamais pu se faire 4lire dans
aucun comté quelconque, qu'ils voudraient
priver le peuple du droit d'élire ses représen-
tante ? Mais en donnant à' la couronne le
droit de nommer les eottilalrs légialatib,
pense-t-on que l'on s'asurera les services
d'hommes plus capables, plus intègres, plus
honorables qu'en les laissant élire par le
peuple ? Lorsque l'on a rendu le conseil

islatif électif ceux qui ont préparé la loi
pensaient comme l'hon. membre (Sir N. F.
BiLLEAU) qu'un homme riche devait avoir
plus de talents et plus de capacités qu'un
homme peu fortuné, et, afin que le peuple
ne pût pas se tromper dans son choix, ils ont
décrété que tout membre élu au conseil
législatif devait posséder au moins £1000
en propriétés foncières ; mais aujourd'hui,
dans le plan de confédération, on ré-
duit ce chiffre de moitié ce ui est avouer
que la possession de la richesse n'est
pas une qualité indispensable au talent.
L'hon. membre a voulu justifier la hâte aveo
laquelle on veut faire passer le projet de
confédération, en disant que lord PALMaUs-
TON est bien vieux et que son gouvernement
chancelle. Ainsi, parce que le premier
ministre anglais est vieux, il nous faut avaler
lapilulesans avoir môme le tempade regarder
si elle nous co'nvient. Il faut avouer que
c'est là un pauvre argument. Quant à la
crainte de voir rejeter le projet de confédd-

relu . - - 1
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ration en Angleterre, si le gouvernement
impérial venait à changer de personnel, je
crois qu'eIlo est parfaitement chimérique,-
car ai la confédération convient aujourd'hui
à l'Angleterre et aux intérêts anglais, elle
leur conviendra tout aussi bien dans huit
ou dix mois qu'à présent. Si la chose est
utile au point de vue anglais, elle aura lieu,
quel que soit le gouvernement qui sera au
pouvoir Laissons donc au peuple le temps
de la juger. L'hon. membre a dit qu'il y
avait eu douse élections au conseil législatif
depuis qu'il est question de confédération ;
mais ces élections n'ont pas eu lieu depuis
que le projet est préparé, et par conséquent
le peuple n'en a pas connu les détails et ne
pouvait pas les connaître. Le résultat de
ces douses élections n'a été ni favorable ni
contraire au plan de confédération, car il
n'était pas connu alors. On dit que parce
que le projet a été distribué dans le pays, il
oit être connu Mais comment peut-il

l'être, surtout dans les détails, quand tous
les jours on voit le gouvernement fort em-
barrassé de donner des explications ou refuser
de les donner sur certains points ? quand on
voit un ministère dire dans une chambre,
par exemple, que l'indemnité seigneuriale
sera payée par le Bas-Canada seul, tandis
que dans un lutré chambre on dit que cette
dette sera par e entre les deux provinces?
quand on voit les ministères demander du
temps pour répondre à chacune des questions
qui leur sont faites sur ce plan ? Comment le
peuple peut-il connaitre la constitution du
gouvernement.et des législatures locales, lors-
que les ministres eux.mêmes paraissent n'en
rien savoir ? Comment peut-il savoir com-
ment sera répartie la balance de 86,000,000
de dette dont le Canada sers chargé, lorsque
ceux qui ont prré le plan ne le savent
pas eux-mêmes ? Et 7il à uno foule d'autres
détails importants qu il faudrait connattre
avant de pouvoir se prononcer sur le mérite
de la mesure,-oomme le projet de loi sur
l'éducation, les mesures de défenses, le che-
min de fer interoolonial, etc. On nous dit
bien, par exemple, que les protestants du
Bas-Canada et les oatholiques du Haut seront
protégés en ce qui regarde leur système
d'écolus; mais on ne nous en donne pas de
garantie; et si l'on adopte le projet de Con-
fédération avant que ces questions ne soient
réglées, qui nous dit que le gouvernement
aura une majorité aussi complaisante pour
régler ces questions que pour voter la confé-
dération ? Il y a ude' autre partie du projet

qui est très importante et sur laquelle nous
avons droit de recevoir des explications avant
de le voter, c'est celle qui a rapport aux
mesures de défenses du pays. Il serait im-
portant de savoir quelle espèce de défenses
on veut organiser, et quelle dette nous encour-
rons à ce sujet. Pourquoi ne pas nous faire
connaître le pourgutoi et le parctegue de toute
l'affaire afin de nous mettre à même de juger
sainemett de la mesure ? Ce sont là des
détails que nous devrions savoir.

L'HoN. Six E. P. TA0HÉ-Vous les
aures bient6t.

L'HON. M. LETELLIER DU ST. JUST.
-On dit qu'il y a dans l'union fédérale un
moyen de former un grand peuple et de nous
mettre en état de prendre place parmi les
nations du globe. Mais si l'oi introduit dans
ce peuple, au moyen de la constitution
même, des fermenta de discorde, croit-on
qu'il ne vaudrait pas mieux vivre séparés,
comme nous le sommes aujourd'hui, que de
vivre ensemble avec la désunion dans notre
sein ? On a dit encore qu'en entrant dans la
confédération, il nous faudrait réduire no
droits d'importation, efin que notre tarif
puisse s'accorder aveO celui des provinces
d'en-bas. Mais, par suite de cette déolara.
tion, il nous faut examiner contre qui la
réduction de ces droits va frapper. Pour
moi, je pense que la lacune que produira
cette réduction de droits dans nos revenus,
devra être comblée par l'agriculture et l'in-
dustrie du Canada. En faisant oette conf4-
dération pour surmonter des difficultés
secondaires, nous allons faire l'affaire des
marchands anglais en réduisant les droits
d'importation de moitié. Et qui fournira la
balance qu'il nous faudra trouver pour faire
fuoe aux dépenses ? 0e sera l'agriculteur et
l'industriel de ce pays, au moyen de la taxe
directe. Les provinces d'en-bas ne sont pas
des pays agricoles, et l'on dit que nous
échangerons nos farines contre les produits
de leurs mines et de leurs fbrets. Mais je
crois que ce n'est pas en déorétant des me-
sures politiques que l'on fait changer le
cours du commerce. Que l'Angleterre aban.
donne aujourd'hui le Canada, et même aveo
la confédération nos produits iront toujours
en Angleterre, parce que c'est le marché le
plus avantageux pour nous, et qu'il conti.
nuera toujoprs de l'être. Il en sera de
même pour le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse; c'est-à-dire, que lu pro-
iuits de leurs mines continueront à rocher-
cher les marchés des Etats-Unis, parce que



oeu provinces sont aujourd'hui en relations
commerciales avec eux. Ces provinces sui-
vront les lois générales des tradtsactions
commerciales en allant aux Etats-Unis,
exactement comme nous allons en Europe pour
y chercher les marchandises dont nous avons

esoin et les échanger contre nos pioduits.
Mais revenant à la question du tarif, je dis
qu'il faut arriver à la conclusion que le
déficit cr44 par son abaissement retombera
sur l'agriculture et l'industrie du pays, et
qu'on leur fait une position inférieure dans
la confédération. Si on réduit les droits
d'importation de 20 à 11 pour cent, l'on fait
perdre tout leur profit à nos manufactures
canadiennes, et l'on empeche les capitalistes
de venir s'établir en Canada Ce sera là
une consguence immédiate de la confédéra-
tion. J'ai entendu dire que les protestants
du Bas-Canada devaient se trouver satisfaits
pour l'avenir, parce que nous avons toujours
agi avec libéralité envers eux. Mais ce
n est pas là une garantie pour eux, comme
nous ne nous contenterions pas nous-mnêmes
d'une simple promesse d'agir libéralement,
si nous croyions nos intérêts ou nos institu-
tions menacée par une majorité différente de
ras et de religion ; et, dans tous les oss, ce
n'est pas là le moyen d'assurer la paix du
pays. En posant ce principe, il faudrait
dire aux catholiques du Haut-Canada qu'ils
doivent être satisfaits du sort qu'on leur
fait. Quand on fait une constitution, il
faut d'abord régler les questions politiques
et religieuses qui divisent les populations
pour lesquelles cette constitution est faite,
Parce que l'on sait que ce sont les différends
religieux qui ont causé les plus grands
troubles et lu plus grands maux qui ont
git leu peuples dans le passé. Il faut

'avoir les prévenir pour l'avenir. Quand
on voit un homme eomme l'hon. membro
(Sir N. F. JILLEAU) qui avoue que nous
ne nous accordons pas avec les Irlandais,
malgré la similitude de nos croyanoes, il est
permis de prévoir des difficultés avec les
populations de races et de croyances diffé-
rentes. On nous dit de voter d'abord la
oonfédération, et que les détails seront
reglés plus tard; que l'on viendra avec une
Ulisure pour réglor ensuite les difficultés
seetionnelles ou sectaires. Je veux bien croire
que l'un présentera une mesure à cet effet,
raia ai la majorité ne veut pas l'adopter, il
nous faudra don rester avec les germes
de troubles et do différends que la chambre
n'aura pas pu faire disparaitre i L'en de-

mande aussi quelle espèce de gouvernement
local nous aurons ; mais le gouvernement
n'en veut rien dire avant que la confédéra-
tion ne soit votée. Quelle espèce de consti-
tution et quel gouverneur aurons-nous ?
Quel gouverneur ? c'est peut-être là le grand
secret, car je crois que depuis quelques
temps l'idée ou l'espérance d'être gouver-
neur est entrée dans la tête de plus d'un
homme politique. Quel sera le salaire du
gouverneur? De combien de membres sera
composé le gouvernement local ? Ce sont.là
autant de questions sur lesquelles nous
sommes complétement dans l'ignorance et
sur lesquellos le gouvernement ne veut rien
dire. , k propos de la constitution des
gouvernements locaux, est-ce que, si la ma-
jorité du Haut-Cauada veut nous imposer
ses idées, nous devrons nous y soumettre ?
Cela ne serait juste ni pour nous ni pour le
pays. L'hon. membre (Sir N. F. BE&LuAu)
nous a dit que nous n'étions pas sincères on
demandant l'appel au peuple, pare que
nous savions qu'une disso!atiom ne nous
atteindrait pas. Ces paroles ne me sur-
prennent pas de la part d>un homme qui n'a
jamais en l'honneur d'être le mandataire
du peuple, et qui tient son siége de la
faveur de la couronne ; mais j0ue vois pas
de quel droit il nous juge de cette manière.
En terminant, je proposerai l'amendement
suivant:

Que tonu lesmotsaprôs "Que," danslaprm re
ligne, soient retraneus, et que les suivanta leur
soient substitués: Ille débat sur I'adreqse à Sa
Najesté au sujet de l'union des colonies de l'Amé-
rique Britannique du Nord soit remis jusqu'an
temps où le gouvernement aura% fait connaître à
cette chambre . lo les mesures qu'il se propose de
soumettre à la législature pour l'organisation des

o uvernementa locaux et des législatures locales
ans le auat et le Bas-Canada; 2o le projet de

loi sur l'éducation qu'il se propose de soumettre
au parlement actuel pour la protection des mino-
rités dans le liant-Canada et dans le Bas-Oanada;
So la correspondance entre le gouvernement Im-
périal et le gouvernement du Canada relative à
la défense de la province, et quelle mesure le gou-
vernement doit nous proposer pour le même objet;
4o de quelle manière le gouvernement se propose
de diviser, entre les provinces du Haut et du Bas-
Canada, la balance de notre detie provinciale
actuelle, après déduction des $620oouOe payables
par le gouvernemeat fédéral, et quels seront les
items assignés à chacune de oe provinces; 5o le
rapport de M. PLaime sur l'exploration du chemin
de fer intercolonial."

L'HoN. M. OLIVIER.-Avant de pro-
céder ou voter, je demanderai à l'hon.
membre (fir N.SF. Ma Au) qui a pro-
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posé à mon hon. ami (M. LETELLIER)
et à moi de résigner nos siéges si nous ne
voulions pu voter maintenant la confédéra-
tion et soumettre la question à nos électeurs,
si la discussion sera remise jusqu'à ce que
nos élections soient faites ?

L'HON. SiR N. P. BELLEAU.-N'étant
pas membre du gouvernement, l'on comprend
que je ne puis répondre à cette question.
Je ne leur ai pas proposé de résigner, mais
j'ai dit que s'ils étaient sérieux dans leur
objection, ils pouvaient résigner et la sou-
mettre à leurs commettants en se présentant
à la réélection.

L'HoN. M. OLIVIER. - Je comprends
le but de l'hon. membre en nous don-
nant ce conseil, il voudrait nous voir nous
retirer de la chambre pendant le combat,
mais c'est un piège dans lequel nous ne
tomberons pas. On a dû être surpris que
je n'aie pas corrigé toutes les inexactitudes
de l'hon. membre lorsqu'il a parlé de ce
que j'avais dit ; mais j'ai préféré ne pas le
faire, car il m'aurait fallu relever presque
chacune de ses paroles pour les rectifier.
Comme il a défiguré et changé le sens de
presque tout ce que j'ai dit, je conçois que
la rougeur a dû lui monter au front en ter-
minant son discours.

L'amendement de l'hon. M. LETELLIER
DE ST. JusT est alors mis aux voix et perdu
sur la division suivante :

Poui:-Les boni. MM. Aikins, Archambault,
Armstrong, Bennett, Bureau, OhafFers, Cormier,
Ourrie, A. J. Duchesnay, Flint, Leonard, Leslie,
Letellier de St. Just, Malhiot, Olivier, Perry,
Proulx, Reesor, Seymour et 8impion.-20.
. CoNras:-Les hons. MM. Alexander, Allan,

Armand, Sir N. F. Belleau, Fergusson Blair,
Blake, Boulton, Bossé, Bull, Burnham, Campbell,
Christie, Orawford, DeBeaujou, Dickson, E. H. J.
Duchesnay, Dumouchel, Ferrier, Flint, Gingras,
Guévremont. Hamilton (Inkerman), Hamilton
(Kingston), Lacoste, McOrea, McMaster, Macpher-
son, Mathecon Milis, Panet, Price, Prud'homme,
Read, Rosi, Shaw, Skead, Sir E. P. Taché, et
Wilson.-3.

Et le conseil s'ajourne.

-o-

M ERnEDI, 16 février 1865.
L'HoN. M. BUREAU.-Je me serais

abstenu de prendre la parole, ti je n'eus
entendu l'étonnant discours prononcé hier
par l'hon. membre qui est en face de moi.
(S8r N. Y. BELLEAU) Il nous a parlé
d'anexionnistes et de républicains, et des

dangers qu'ils pouvaient faire courir au
pays. La chose ne me surprend pas de sa
part, car, partisan du gouvernement actuel
qui veut faire la confédération pour fortifier
le principe monarchique en ce pays, il doit
s'effrayer des tendances de certains membres
du cabinet et de leurs opinions républicaines.
Cependant, je crois que les annexionnistes
les plus dangereux ne sont pas ceux dont il
parle, ceux qui expriment franchement et
au grand jour leur manière de penser sur
les questions qui agitent en ce moment le
pays, mais bien ceux qui cherchent par tous
leu moyens possibles à irriter contre nous nos
voisins des Etats.Unis et à nous entrainer
dans une guerre avec eux. Mais ceux qui
viennent dire leur opinion en face de tout le
pays, ne peuvent certainement pas être accu-
sés de déloyauté, puisqu'ils ne le font que
dans le but de servir leur pays. Je ne crois
pas qu'il y ait un seul membre de cette
chambre qui voudrait voir l'annexion de
notre pays aux Etats-Unis, mais au contraire
je pense que tous cherchent à trouver les
moyens d'établir un gouvernement et un
état de choses politiques équitables pour
toutes les parties de la population, sans dis-
tinction d'origine ou de religion, -un sys-
tème qui assurerait la stabilité de nos ins-
titutions et le bonheur du pays. L'hon.
membre a aussi parlé du danger du système
électif appliqué à cette chambre, parce que
des intrigants sans valeur pourraient aoqué-
rir de la popularité et s'introduire dans cette
chambre. Que l'hon. membre lise donc
l'histoire du pays, et il y verra que les 'n-
cipsux hommes qui ont occupé les premières
positions politiques, étaient des enfants du
peuple qui, gràce à leur éducation, à leurs
talents et à leur persévérance, sont parvenus
à la tête des affaires de leur pays. Qu'il
se rappelle l'histoire du passé, et il se
souviendra qu'il a été un temps où le
conseil législatif était devenu un obstacle à
toute réforme? à tous progrès. Mais, grce
à notre énergie et à notre persévérance, il a
été possible au ministère libéral d'obtenir
les réformes demandées. Le ministère LA-
PONTAINE-BALDWIN voyant qu'il n'y avait
aucun moyen d'obtenir des réformes à cause
de l'obstacle qu'apportait le conseil législatif,
tel que composé alors, eut recours à la nomi-
nation de nouveaux conseillers libéraux ; et,
avec l'adhésion de quelques-uns des anciens
conseillers, il put faire adopter ses mesures.
La marche de ces nominations de nouveaux
conseillers a été comme suit : en 1848 le
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ministère SnITRWOOn-BADaLtY a nommé
l'hon. D. B. ViouR ; c'était un libéral nom-
mé par un ministère tory ; puis à l'avène-
ment du ministère LAFONTATIN-BALDWrN,
Sir E. P. TAcîii, et les hons. MM. JAmEs
LERLrE, QUESNEL, BOURRET, DEEBAtUJEU,
RosS, MTROT, J. O. TuaGofo, MiLts,
CRANE, JoNEti et WYLIE furent nommés.
Sans la nomination de ces membres et l'ad-
hésion de quelques autres, il aurait été impos-
sible de réformer le conseil législatif. lM4ais
quel sera le résultat de la constitution du
conseil législatif fédéral ? En limitant le
nombre des membres de cette chambre, on
limite en réalité la prérogativede lacouronne,
et l'on adopte un système contraire à celui
qui existe en Angleterre. Et dans le cas où il
surviendrait des difficultés graves entre la
chambre des communes et la chambre heute,
qu'arrivera-t-il ? Il arrivera ce qui est arrivé
autrofois, mais aveo cette différence, que la
couronne ne pourra pas y faire entrer de
nouveaux éléments, et la législation se trou-
vera arretée. Il n'y aura pas d'autre remède
alors que de demander à l'empire d'amender
la constitution du conseil, car le peuple n'y
pourra rien, puisqu'on lui aura enlevé le
droit d'élire ses conseillers. Pour ma part,
je suis convaincu que ce nouveau système ne
pourra produire aucun bon résultat. Je ne
veux pas répéter ici tous les arguments que
l'on a déjà fait valoir contre le changement
projeté, mais je dois dire que, tenant mon
mandat du peuple, il n'a jamais été question
de la confédération dans le cours des deux
élections que j'ai eues à subir, et que par
conséquent je ne considère pas que mes
électeurs se sont prononcés sur cette question
en m'élisant, ou qu'ils m'aient donné le droit
de changer la constitution du consAil légis-
latif sans les consulter. Je sais qu'il a été
parlé en 1859, de la confédération dans un
paragraphe du discours du trône, mais je me
rappelle aussi d'avoir alors combattu l'idée
de cette confédération, parce que la mise en
pratique des vues exprimées dans ce para-
graphe aurait ou pour résultat de donner
toute l'infuence à une section de la pro-
vince aux dépens de l'autre. A cette époque
la question de la confédération n'était pas dis-
cutée, mais bien les questions de la repré-
sentation basée sur la population et des écoles
séparées pour le Haut-C(anada. Nous disions
dans le temps, à propo des écoles séparées,
Q'il ne fallait pas abandonner la minorité

du Haut-Canada à la merci de la majorit6,
et nous avons réussi à lui obtenir un système

d'écoles séparées, qui pourtant parait ne pas
satisfaire la minorité, Dans le Bas-Canada,
la minorité protestante a toujours été sa-
tisfaite de son système d'éeoles, jusqu'à
tout dernièrement, où elle a commence à
faire de l'agitation afin d'obtenir, préten-
dait-elle, une répartition plus équitable
des deniers affectés aux écoles. Pour ma
part, je sais qu'elle n'a pas raison, et je me
rappelle d'avoir attiré 1 attention du surin-
tendant de l'instruction publique, lorsque
j'étais secrétaire-provinoial, sur la distribu-
tion inégale de l'argent, paree que la mino-
rité protestante du Bas-Canada avait une
plus forte somme qu'elle n'était en droit
d'avoir. Il me répondit que cette distribu-
tion avait été ainsi ite par son prédécesseur,
et qu'il n'avait pas cru y devoir rien changer.
L'on voit donc qu'il y a malaise chez la
minorité du Haut et du Bas-Canada, et
même chez la majorité du Bas. Mais j'ai
été étonné d'entendre énoncer le remède de
de mon hon. collègue (Sir N. F. BELLuAU)
dans le cas où le gouvernement fd6ral cher
cherait à nuire aux intérêts du lBas-Canada-
Il nous a dit que le Bu-Canada devant avoir
65 représentants dans la législature ffdérale,
sur 194, ces 65 députés du Bas-Canada
pourront toujours se faire rendre justice en
s'alliant aveo l'opposition pour renverser le
gouvernement. L'hon. membre croit-il en
réalité que tous les représentant. du Bas-
Canada feraient cause commune sur une
question quelconque ? Ne sait-il pas qu'il y
aura toujours une minorité parmi eux, de
race et de religion différentes, qui se ralliera
plus probablement au gouvernement où à la
majorité? Et dans ce cas, à quoi aboutirait
l'opposition du Bas-Canada dont il nous a
parlé? Est-ce que les difcultés qui ont
amené le plan de conftdération n'ont pas été
produites par la coalition d'une minorité du

aut-Canada avec la majorité du Bas, et ce
qui est arrivé con're le Haut-Canada ne
pourrait-il pas arriver dans la législature
fedérale contre le Bas-Canada? Bn rejetant
le principe de la double majorité adopté par
un ministère libéral l'on a jeté une pomme
de discorde dans la législature qui a produit
les difficultés actuelles. Une autre grande
faute commise par les membres du lias-
Canada, c'est quand ils ont renversé un
gouvernement qui avait posé en principe
l'égalité de la représentation, et 1 on voit
aujourd'hui à quoi cela nous a oondWit.
L'hon. membre (Sir N. F. BeLuAu) a dit
que nos institutions seraient protgées dans
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ýe gouvernement fédéral. Mais comment ?
Par les résolutions actuelles, elles ne le sont
pas Est-ce que le gouvernement général,
d'ailleurs, ne pourra pas apporter son veto
sur tout ce que fera le gouvernement local ?
A ce propos, je voudrais bien connattre l'or-
ganisation du gouvernement local du Bas-
Canada. Tout ce que j'en vois, c'est que
l'on va nous enlever à peu près tous nos
revenus, et que l'on noeus accordera un
subside de 80 ots. par tête. Mais ce n'est
pas tout : il y aura 85,000,000 de dette à
répartir entre le Haut et le Bas-Canada, et
comment se fera cette répartition ? Si, comme
on le dit, le Bas-Canada se trouve chargé du
paiement de la dette contractée pour le rachat
de la tenure seigneuriale, cela seul représen-
tera un capital d'environ 04,118,202 ; dans
cette somme est comprise $891,500 sous
forme d'indemnité aux townships. E4t-ci
que le Bas-Canada se chagera de payer cette
somme? Certains revenus du Bas-Canada
ont été affectés au rachat de la tenure sei-
gneuriale, mais si le gouvernement fédéral
s'empare de ces rovinus, qui nous dit que le
gouvernement local ne répudiera pas la dette
seigneuriale qu'on veut lui imp>ser par le
projet actuel ? La législature locale dira
peut-être que le gouvernement impérial n'a
pas le droit de faire disparaître l'acte qui
impose à tout le Canada le paiement de l'in-
demnité seigneuriale, et refusera peut-être
de s'en charger seule en disant que le gou-
vernement fédéral devra la payer. Et dans
ce cas, que fera le gouvernement général ?
Et sur cette question, il sera facile d'exciter
les passions populaires, préjugées d'avance
centre les seigneurs. Il importe avant tout
de respecter les droits acquis. On nous
dit de voter de confiance mais on ne veut
pas nous donner de détails pour satisfaire le
pays et les hons. membres de eette chambre.
Pourquoi ne pas mettre devant la chambre
la constitution du gouvernement local ? On
nous dit que les lois civiles du Bas-Canada
seront garanties, mais on ne vous dit pas
comment la chose se fera. Ainsi, le gouver-
nement fé éra( aura le droit de régler les
questions de divorce et de mariage. Quant
au divorce, je n'on veux rien dire, carje pense
qu'il vaut mieux que cela soit laissà au gou-
vernemuent fédéral. Mais on airait dû faire
une exception pour nos oo religionuaires.
Que dirais je du mariage, qui est la base sur
laquelle repose toutes nos iutitutions,--n'est-
il pas dang-reux de le laisser à la merci du
gouvernement fédéral ? On en viendra peut.

être bientôt à dire que ce n'est qu'une affaire
secondaire, et avant eu probablement, les
maires remplaceront les curés et célèbreront
les mariages de leurs administrés. Nos lois
qui règlent aujourd'hui le mariage sont très
importantes pour nous et sont basées sur le
droit romain ; ces lois qui nous régissent sont
les seules qui conviennent aux Canadiens-
et leur sages dispositions sont le fruit de
plusieurs sièces d'expérience. Il ne faut
pas s'exposer à les voir changer par une
l4gislacure dont la majorité des membres n'au-
ront pas les mêmes idées que nous sur ce
sujet. L'hon. membre (Sir N. F. BELLEAU)
aurait pu nous dire mon opinion sur ce sujet
mais il n'en a rien fait, et je le regrette. Il
est une autre question qui intéresse pro-
fondément le las-Canada, mais il paratt
qu'il n'en faut pas parler, non plus. Cette
question est celle de l'intérêt. Ne sait-on
pas que la question de l'intérêt de l'argent
a quelque chose à faire avec nos lois civiles ?
Cela est-il aussi sans importance ? La
majorité du Haut-Canada nous a déjà imposé
une loi ablissant le taux de l'intérêt; cette
liberté du commerce d'argent ne convenait
pas au Bas-Canada, et aujourd'hui on veut
remettre à la législature fédérale le droit de
législater sur cette question I Qu'en résulte-
ru-t-il ? Qui nous dit que l'on n'abolira pas
complètement les lois qui limitent le taux de
l'intérêt dans tous les oas et que l'on ne don-
nera pas aux banques et aux compagnies in-
corporées le droit d'exiger le taux d'intérêt
que bon leur semblera, comme l'ont aujour-
d'hui les particuliers ? Cela pourra devenir
funeste au Bas-Canada. Pourquoi ne pas
laisser aux législatures locales le droit de ré-
gler cette question suivant les besoins et les
idées des populations qu'elles représenteront,
comme la chose a lieu dans les Etats-Unis,
où les taux d'intérêt varient suivant les
btats ? Ainsi, on empêchera le Bas-C nada
de régler une question qui nous a été im-
posée par le Haut-Canada malgré nous.
J'avoue que j'en suis surpris, parco que je
vois dans le gouvernement actuel des hommes
qui ont combattu avec moi sur cette question.
Les législatures locales auront le droit de
faire des lois au sujet de l'immigration et de
l'agriculture; mais la législature fédérale
aura aussi ce droit, et il est évident qu'elle
auma la haute min sur ces sujet, et que les
lois du Bas-Canada, par exemple, pourrout
être mises de côté au moyen du veto du gou-
vernement fédéral. Mais il y a quoique
chose de plus dangereux encore pour nou :
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'est que le gouvernement fédéral aura le
droit d'imposer ses taxes sur les provinces
Mans le concours des gouvernements locaux.
D'arrès l'article cinq de la 29e résolution, le
parlement fédéral pourra prélever des deniers
par tous mides ou systèmes de taxation, et
je regarde ce droit comme très-excessif.
Ainsi, dans le cas que je posais tout à l'heure
de la possibilité de voir le gouvernement
local du Bas-Canada refuser de se charger de
payer la dette contractée pour le rachat de
la ten-ure seigneuriale, le parlement fédéral
aura deux moyens de l'y forcer : le premier
en retenant le montant sur l'indemnité de
80 ets. par tête qui doit lui @tre accordée, et
le second en imposant une taxe locale et
directe. Le lieutenant-gouverneur du gou-
vernement local sera nommé par le gouver-
nement fédéral, dont il recevra les inspira-
tions. On ne sait pas Si le gouvernement
kcal sera responsable aux législatures lo-
cales; s'il y aura une seule ou deux branches
de la législature, ni comment sera composé
le conseil législatif, s'il y en a un ; on ne
veut cous donner aucun éclaircissement sur
ces points, qui sont pourtant asses impor-
tant. Je regiette donc que l'on ait repoussé
l'amendement proposé hier par l'hon. membre
pour Grandville (M. LETELLIER), car il
aurait eu pour résultat de nous faire obtenir
des renscignements importants avant de
Voter sur la question. Je ne vois pas que
les raisons apportées hier par l'hon. Sir
N. P. BELLEAU pour justifier la hate avec
laquelle on veut faire passer cette me-
sures soient légitimes ou concluantes. Il
nous a dit que le ministère actuel en Angle-
terre est favorable à ce projet. Pour ma part
je ne crois pas que ce projet soit adopté sans
d'importants amendement.. Ce projet subira
peut-tre malheureusement desamèndements
importants en Angleterre fort préjudiciables
aux intérêts du Bas-Canada en particulier.
Nous y verrons peut-être agir des influences
indues, comme la chose a eu lieu lorsqu'il
s' est agi de rendre le conseil législatif électif.
Les membres du Bas-Canada se rappellent que
lorsque la loi fut passée en Angleterre, une
ibluence .souterraine, que nous n'avons pas
encore pu découvrir jusqu'à ce jour, a fait
disparaitre de notre constitution la clause que
nous regardions avec droit, dans le lias-

Sanada, e ame notre seule sauve-garde contre
les empiètement. et la domination du Haut.
Canada; car, en effet, si cette clause n'eût pasété retrsnohbe ou changée, jamais le Haut.
Canada n'aurait demandé la représentation

basée sur la population, et les difficultés qui
ont surgi de cette question n'auraient pas eu
lieu, et nous n'aurions pas aujourd'hui la
mesure de confédération que l'on nous pro-
pose. Si le Ilaut-Canada avait été bien con-
vaincu qu'il n'y avait pas moyen de changer
la constitution, il aurait fait des sacrifices,
plutôt que de faire une agitation inutile.
On parle de garanties pour nos institutions ;
mais qui nous dit que les garanties que l'on
nous promettra ne di, parattront pas une fois
que le projetsera rendu en Angleterre, comme
a disparu la garantie que nous avions contre
la représentation basée sur la population F
Cependant, je persiste à dire que dans le
projet actuel nos institutions ne ont aucune-
ment garanties, et la preuve la plus manifeste
nous en a été donnée par l'hon. Sir N. F.
Bat.LAU lui-même comme j'ai eu l'occasion
de le faire remarquer. On veut nous faire
faire le sacrifice de l'élection du conseil
législatif; mais est-ce pour le remplacer par
un meilleur ? Je ne le crois pas, car à mon
avis le système que l'on propose pour la
constitution de cette chambre peche sous
tous les rapports, car non-seulement on veut
priver le peuple d'un droit important, mais
encore on veut attenter aux prérogatives de
la couronne en limitant le nombre des con-
seillers qu'elle pourra nommer. Il est pénible
de rétrograder de cette manière, et de céder
une réforme pour laquelle tant d'hommes
éminents ont si longtemps combattu ; et je
pense que si nous consentons à ce change-
ment, les conséquences s'en feront bientôt
sentir. Et, afin de faire voir que les défauts
du système proposé sont bien réels, je citerai
l'opinion de l'hon. secrétaire d'Etat pour les
colonies, émise da sa dépche au gouver-
neur-général à propos du projet de confédé-
ration et de la nouvelle constitution du
conseil législatif. Voici ce que dit lord
CARDWuItL:

"I .e second point que le gouvernement de Sa
Mlajssté désirerait voir considérer de nouveau se
trouve dans la constitution du conseil législatif.
Il apprecie les considérations qui ont influencé la
conférence quand elle a détermin6 le mode d'après
lequel ce corps, ei important à l constitution de
la législature, sera composé; mais il lui semble
qu"i est nécessaire de considérer davantage, ai,

ans le cas où les membres seront nommés à vie
et leur nombre fixé, il y aura des moyens suffisants
de rétablir l'harmonie ertre le conseil législatif et
l'assemblée populaire, s'il arrive jamali mnalhen-
reusement qu'il surgisse une grave divergen
d'opinions entre eux."

Après cette condamnation formelle du projet
de coustitution du oonseil iégislatif, et notre
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propre expérience, il me semble que nous
avons parfaitement le droit de nous y opposer
et de prévoir un temps où le conseil sera,
comme autrefois, un obstacle à toute réforme
et à tout progrès si le projet de confédération
actuel n'est Pu amendé. (Applaudisse-
mente..

L'HoN. M. FERRIER. - Hons. u.e-s
sieurs, je m'étais presque promis de donner
un vote muet sur leu résolutions maintenant
devant la obambre, mais ayant pris l'habi-
tude, surtout depuis que j'ai l'honneur de
siéger au conseil législatif, de prendre note
des événements historiques au fur et à me-
sure qu'ils se déroulent dans notre pays, je
pense qu'on me permettra de parler quelque
peu de ce qui est arrivé dans ce pays du-
rant les au4mes pass4es, et plus spécialement
de ce ui s'est produit durant l'année qui
vient de s'écouler. Autrefois, deux grandes
questions agitaient le Haut et le Bas-anada.
L'une était la question de la tenue seigneu-
riale dans Bas-anada, et l'autro la question
des réserves du olergé dans le Haut-Canada.
Pendant pluaieurs années, ces deux questions
occupèrent l'attention de la législature et des
hommes d'étatqui se succédèrent au gouver-
nement. A la fin, ou en arriva à un
règlement de ces questions, satisfaisant, je
crois, à la majorité du peuple. Depuis lors,
aucunes grandes questions d'intérêt public
ne sont venues occuper l'attention du peuple,
ou ont été soumises par le gouvernement du
jour ou par le chef de l'opposition. La con-
séquence de cet état de choses a été que
pendant plusieurs années on a été témoin
en Canada d'une lutte politique éminem-
ment propre à détruire tout principe juste
en morale et en politique, tant dans la légis-
lature qu'eu dehors. N'est-il pas vrai que
du moment qu'un individu acceptait un
portefeuille-et quelque parfait que pût
avoir été jusque là son caractère personnel ou
profesnionnel,-l'opposition et ses organes
l'aocuient de suite de s'être allié à une corn-
gagnie fIbt sfspete ? ou bien encore, n'est-
l pas artivé, qu'un citoyen doué d'un sens

droit mais simple, en venant visiter notre
léislature et assister dans les galeries à nos
dbate, y a entendu si fréquemment des
acsstes de séduetion politique et de
corrution, qu'il s'en est retourné avec des
vues bien'àdentes de celles qu'il avait en
y entrant ? Il n'est pas un membre du parle.
ment qui n'ait ressenti coette influence démo-
ralisattice induensc qu'il a rencontrée aux
polla et que, dansbien 4es casl, ý n'apu vaincre

q u'au moyen d'argent. (Ecoutes t écoutez 1)
J'en viens maintenant à la période comprise
entre 1868 et 1864, où nous vo y ons deux
partis politiques à peu près d'égal a force, et
un gnuvernement appuyé par une majorité
de deux ou trois seulement, crut devoir en
appeler au pays au moyen d'une élection géné-
rale. Après cette élection, le gouvernement
de l'hon. et p reux chevalier (Sir E. P. TAon,)
fut formé Son existence ne fut que de
courte durée, et le 14 juin de l'année dér-
nière arriva ce qu'on a appelé " l'impasse."
Alors, bons. menieurs, il y eut un répit
de huit ou dix jours, qui permit en
quelque sorte aux partis qui avaient été
ainsi on lutte, de faire un retour sur le
passé, et d'essayer d'assurer l'avenir. Il y en
avait beaucoup qui pensaient que l'esprit de
patriotisme était un principe mort dans le
cour de nos hommes d'état. Dans leur lutte
ils paraissaient avoir oublié les plus chers
intérêts du Canada. Mais, pendant ces dix
jours, l'esprit de patriotisme se raviva,-ce
fut une époque mémorable dans l'histoire du
Canada,-le chef de l'opposition, (l'hon. G.
Baown),-je le dis à son honneur, --fut le
premier à exposer ce qu'il était prêt à faire,
et ce qu'il proposait était si raisonnable que
très peu de temps après on accepta ses pro-
positions. Je me reporte avec bonheur à
cette période, vu que j'ai eu l'opportunité
de donner un mot d'avis la veille même du
jour où ces propositions furent faites. Je
puis y référer, car le nom de l'hon. monsieur
auquel j e fais allusion, (M. MoRars), metn-
bre de l'assemblée législative,-fut mentionné
dans les document& qui furent soumis à cette
hon. chambre lorsque le résultat des négo-
ciations nous fut soumis. Ayant rencontré
M. Moarus dans la soirée, il me fit part des
propositions de l'hon. M. BaoWN. Je les
trouvai si raisonnables et j'y vis quelque
chose qui annonçait tellement qu'elle nous
feraient sortir du dilemme dans lequel nous
noué trouvions, que je lui recommandai de
suite de les communiquer aux principaux
membres du gouvernement, et je l'accom-
pagnai ehes un de ces derniers, qui
occupe aujourd'hui un siége dans cette
chambre. Il fit part à cet hon. monsieur
de ce que M. BaoWN lui avait communiqué
et lui dit qu'il (M. Moars) était autorisé
par les autres membres du gouvernement à
s'entendre avec l'hon. M. BaowN. Chacun
de nous se rappelle parfaitement l'époque à
laquelle je fais allumon et l'étonnement qui
s'empara d'un grand nombre en voyant
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qu'une reconciliation avait pu se faire entre
des hommes qui avaient été opposés pendant
ni longtemps les uns aux autres, Je ne sais
pas si je devrais répéter le& ont-dits du jour
relativement à cette réconciliation, mais je
crois me rappeler qu'entre autres choses on
disait que lors de l'entrevue de l'hon. M.
GALT et de l'hon. M. BROWN, le premier
l'avait accueilli avec cette franchise élevée
et ouverte qui le caractérise, et que l'hon.
M. CARTIER en rencontrant l'hon. M.
BROWN, s'était soigneusement assuré que
ses deux amis rouges n'étaient pas derriaère
lui, (on rit.) et que du moment qu'il eut
acquis la certitude qu'ils ne s'y trouvaient
pas, il l'avait reçu à bras ouverts et lui avait
juré une amitié éternelle. (Rires et applau-
dissements.) Et, de plus, que l'hon. M.
MACDONALD, d'un coup-d'oil rapide, vit
quelle opportunité lui était offerte.

L'HoN. M. SEYMOUR -Il vit l'avan-
tage qui lui était offert.

L' HON. M. FERRIER.-Que l'hon. M.
MAODONALD vit que l'opportunité s'offrait de
former uue grande et puissante dépendanoe
de l'empire britannique ; que le preux ohe-
valier, le premier du gouvernement, doué
d'un esprit libéral, prudent et étendu, n'y
fit pas objection, et que le comtnissaire des
terres de la couronne, avec sa courtoisie
habituelle, son esprit vigoureux et péné-
trant, y consentit. \Ecoutez ! écoutes 1) Au-
tant que je puis me le rappeler, voilà com-
ment dans le public on disait que les propo-
sitions de l'hon. M. EJROWN avaient étéadoep-
tées par les messieurs composant le gouver-
nement du jour. Vous vous rappelez tous
combien joyeux nous étions de voir s'éteindre
cette acrimonio politique. De fait, chacun
de nous était sous l'impression que l'i e
d'or était arrivé et que l'opposition s'était
évaporée. (On rit.) La législation de la ses-
sion marcha rapidement, et nous fÙmes
bientôt relevés de notre responsabilité au
siège du gouvernement. Immédiatement
après la clôture de la session, la convention en
9uestion fut pleinement exécutée. L'hon. M.
UROWN et les deux autres bons. messieurs
qui entrèrent avec lui dans l'administration
ln firent partie comme il avait été convenu,
Ces hons. messieurs se présentètent au pays,
et à l'exception d'un seul, qui fut bientôt
élu après sa première défaite, ils furent tous
réélus. Ainsi constitué, le gouvernement,
je crois, avait pour l'appuyer une majorité
dea deux-tiers de la population du Canada,
et autant que j'ai pu en juger, les deux

tiers de la presse l'a aussi supporté dans son
projetd'unon. Fort de cetappui, le gouverne.
ment ne tarda pas à se mettre à l'ouvre, et
son premier acte fut de s'embarquer sur le
vapeur provincial et de se rendre à l'Ile du
Prince- douard. Je me rappelle encore le
jour où monté sur les berges de la Rivière-
du-Loup, je vis ce vapeur descendre le cours
du fleuve ; je priai le ciel de protéger nos mi-
nistres dans leur voyage. Ils assistèrent à la
conférence de Charlottetown, et je n'ai pai
le moindre doute que leur conduite fut en
tout point digne d'hommes qui allaient pro-
poser une union. Nous savons aussi qu'ils
y furent bien accueillis-ces provinces de-
puis un oertain temps ayant donné des
signes de sympathies pour le Canada. Elles
le prouvèrent en invitant notre législature à
aller leur rendre visite aussitôt que la der-
nière session serait terminée, et je regrette
que tous les membres de cette chambre
n'aient pas accepté cette invitation. Ceux
qui acceptèrent, revinrent avec des connais-
sances qu'ils'n'avaient pas à leurdépart. Nous
eûmes la satisfaction de voir ceux qui seront
probablement nos associés dans cette union,
et >e puie vous• assurer que, pçur ma part,
j'm trouvé que le peuple es provinces d'en-

était un peuple énergique, actif, indus-
trieux, et notre égal sous tous rapports.
(Ecoutes 1 écoutes !) Et, quant aux res-
sources de ces provinoes, avant d'aller leur
rendre visite, je n'avais pas l'idée de leur
étendue. Nous y avons vu des fermes sur
les berges de la rivière St. Jean, comparables
à n'importe quelles fermes de la péninsule
occidentale, qu'on a surnommée le jardin
du Canada Les membres de la conférence
de Charlottetown, comme je l'ai compris,
après avoir discuté la questioa dits tous ses
pointe et en être arrivés à quelque chose
comme une entente, retournèrent dans leurs
provinced respectiveset se préparèrent à avoir
une conférence qui représenterait d'une ma-
nière plus officielle toutes les piovinces.
Quelques messieurs ont déclaré que cette
conférence n'avait pas été autorisée et qu'elle
s'était elle-même constituée.Mais je oroasq u'il
est facile de prouver que ses membres avaient
l'autorisation expresse du gouvernement bri-
tannique pour entreprendre ces négociations.
Les provinces d'en-bas envoyèrent des mem-
bres de leurs gouvernements respectifâ, et il#
allèrent plus loin, ils les firent accotaipgner
des chefs de l'opposition, en sorte que le
peuple de ces provinces se trouva lein.-
ment représent4. Ils frnde fah¶é Pi -
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valent de ce qui avait été fait en Canada, où
nos gouvernements de coalition représentent
les d.ux écoles politiques. Ainsi, les hommes
d'état habiles qui se réunirent à Québec,
représentaient la population entière de ces
provinces. On a fait cette objection : qu'il
était impossible qu'une conférence ne sié-
geant que quelques jours pût rédiger une
mesure qui fut de nature à être acceptée par
nous. Mais, bons. messieurs, des hommes
qui se mettent honnetement à l'ouvre

ans un certain but, peuvent faire beaucoup
en très peu de temps. (Ecoutez ! écoutez !)
Etje crois que les messieurs présents à la
conférence qui s'est tenue dans cette cité,
étaient des hommes remplis d'intentions
honnêtes et de bon vouloir, et déterminés à
trouver une constitution qui servirait les
plus chers intérêts de notre pays. Nous ne
pouvons nous attendre à ce qu'elle soit infail-
lible, car l'homme ne fait rien qui le soit.
Mais son caractère est tel que je ne crois pas
que jamais l'occasion se présente une seconde
fois pour nous,-si nous laissions échapper
celle qui nous est ainsi donnée,-d'être saisis
d'un document si propre sous tous rapports
à nous faire atteindre le but qu'on se propose.
Aucun gouvernement de parti, soit ici ou
dans les provinces d'en-bas, ne saurait jamais
produire une proposition qui soit ou devrait
être aussi bienvenue du peuple entier. (Ecou-
tes 1 écoutez 1) Je pense qu'il est injuste
d'établir des comparaimons entre le Haut et
le Bas-Canada d'un côté et les provinces d'en-
bas de l'autre. Quand on prend des associés
pour la vie on les prend avec ce qu'ils ont et
on les fait partager dans toutes nos richesses
matérielles, etje suis d'opinion qu'on devrait
se laisser guider par le même principe en
formant cette union avec les provinces d'en-
bas. J'ai entendu avec surprise quelques-
uns des argumenta que les adversaires de la
mesure ont apportés contre le projet. J'ai
été certainement étonné de la conduite
tenue l'autre jour par mon hon. ami de
Niagara (M. Cuanx), lorsqu'il a essayé de
faire du capital politique en disant que nos
intérêts commerciaux et agricoles en Canada
étaient très peu de chose, et qui, en par-
lant de notre marine et du nombre de
vaisseaux employés dans notre commerce,
s'est écrié : Oh ! cela ne se voit que sur le
papier

L'HoN. M. CURRIE.-Je demandrai
pardon à mon hon. ami. Dans toutes les
observations 9 ue j'ai pu faire, je n'ai certai-
unement pas dit que nos intérite commeroitux

ou agricoles fussent minimes. (Ecoutes I
écoutez 1)

L'HoN. M. FERLRIER,-Puisque mon
hon. ami m'assure.qu'il n'a pas dit une pareille
chose, je dois accepter sa parole. J'ai sup-
posé qie l'impression qui m'était restée de
lalecture de ses observations était juste, mais
il faut que je me sois trompé. Cependant
je dois dire que je considère qu'il (l'hon. M.
Cunnux) a manqué de justico en se servant
do journaux pour donner la lecture de tous
les pêchés supposés de ses propres amis, le
parti avec lequel il riarchait nutiefois. Au-
jourd'hui que ces hons. messieurs en tra-
vaillant à faire passer ce projet d'union, se
dévouent à ce que je considére être les meil-
leurs intérêts du pays, je crois réellement
qu mon hon. ami ferait mieux de leur
donner son appui.

L'HoN. M. CURRIE.-C'est-là une ma-
tière d'opinion.

L'HION. M. FERRIER.-Je donne mon
opinion-rien de plus. Mais mon hon. ami
a ensuite parlé du Grand-Tronc-cette
corporation monstraeuse qui, à en juger
d'a près les remarques de mon hon. air i, a
réellement semé la désolation dans tous les
districts du Canada qu'il traverse. Pour ma
part, je ne puis me rendre compte du dom-
mage que le Grand-Trone a fait au Canada.
Treize millions de louis sterling ont été
affectés à la construction du chemin de fer
Grand-Tronc et du Pont Victoria, qui est
une ouvre sans égale au monde. lie Canada
a payé environ trois millions pour compléter
ce chemin de fer,-environ un cinquième
des seize millions qui ont été dépenss,--et
c'est ll meilleur marché qu'il ait jamais
conclu. (Ecoutez ! écoute% .) N ous recueil-
lons les bénéfices de toute cette dépense.
Si on s'est rendu coupable d'extravagance,
les actionnaires anglais seuls en ont souffert.
Nous n'avons contribué que la cinquième par.
tie dcs fonds qu'ils ont avancés, et nous re-
cueillons tous les bénéfices du chemin.
Voilà, je pense, à quel point de vue on de-
vrait considérer le Grand-Tronc par rapport
au Canada. (Ecoutez ! écoutes> On a
<lussi fait allusion au chemin de fer intereo-
lovial; même aujourd'hui, ce chemin est
devenu, je pense, une nécessité. Il aurait
dû être construit il a quelques années, et
il l'aurait été, mi 1 incapacité politique du
gouvernement d'alors n'en ent empêché
l'étab'issenent. (Ecoutez ! écoutes 1)

L'HON. M. CURRIE.-Mon hon. ami
me permettra de lui rappeler que deux



199

membres de ce gouvernement, les hon.
MM. MODoUQALL et HOWAND, sont mem-
bres du gouvernement actuel.

L'HON. M. FERLUER.-Il est heureux
que certains hommes reconnaisqent leurs
erreurs et s'en corrigent; aussi, ai-je con-
fiance qu'il en a été aisi pour ces messieurs.
(Ecoutes 1 écoutes et rires.) Si aujourd'hui
nous étions relié@ à la mer par ce chemin de
fer, il est très probable que le traité de réci-
procité n'aurait pas été abrogé. (Ecoutes !
écoutes 1) Quelques hons. membres disent
que si nous avions ce chemin aujourd'hui,
nous n'aurions pas de fret à lui fournir. Le
fait est qu'en faisant une pareille asser-
tion, ceux qui la font démontrent qu'ils
n'ont pas pris le trouble de pr4ciser dans
q uelle position se trouvait notre commerce.
Depuis les dix derniers jours nous avons
eu environ 100 chars chargés stationnés
à la Pointe St. Charles qu'il a été impos-
sible d'expédier. Ces chars sont remplis
de produits à destination de Boston et New-
York, et les deux chemins conduisant à ces
cités sont tellement encombrés qu'il leur est
impossible de faire face à la demande de leur
propre pays ainsi que du n6tre. Et ces chars
qui sont ainsi détenus, ont requis pour le
commerce de l'ouest, dont les populations
demandent à grands cris des moyens de trans-
port et nous ne pouvons fournir à l'expédition
des produits que nous avons entre les mains.

L'HoN. M. SIMPSON.-Mon hon. ami
voudra-t-il me dire de quelle espèce de
produits sont chargés ces chars, et de quel
endroit ils ont été expédiés ?

L'HoN. M. FEIRlhER.-Je crois que ce
sont tous des produits du Canada. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) Une partie est destinée
aux marchés de New-York et de Boston, ou
doit être expé.liée de là, et l'autre partie
doit étre laissée aux différentes stations de
ces chemins de fer. J'ai pris la peine de
demander la-deossus des renseignements à M.
BayDos avant-hier.

L'HoN. M. 8IMPSON.-J'ai aussi vu
M. BRYDGEs.

L'HON. M. FERRIER.-A Portland
nous avuns aussi un 3 accumulation de chars,
et pas de n.vires pour prendre leurs charge.
ments; telle est la position dans laquelle se
trouve aujourd'hui le Grand Trone, et elle
est sérieuse. Coume nous l'a si bien dit
l'autre jour, le preux chevalier, (Sir E. P.
TAent), c'est cumule si nous avions une terro
entre nous et la voie publique. Lei Etats-
Unis forment cette terre ; ils sont placs

entre le Canada et la mer. Et il vient de
leur prendre la fantaisie de nous dire: nous
ne voulons pas que vous traversies notre
terre,--car bien que le traité de rédiprocité
ne soit pas abrogé, ils mettent une entrave à
notre circulation avec leur système de passe-
ports, et je dois dire ici qu'ils appliquent
cette loi aux produits que nous envoyons
par là. Un exemple ; pour expédier du
lard, il faut produire un affidavit affirmant que
ce lard est de provenance canadienne. Eh
bien 1 on comprend qu'à cette saison de
l'année, il est ames ditffiile de faire un Pa-
reil affidavit. Des quantités considérables
de lard sont expédiées de toutes les
régions et après que ce lard est mis en
baril, on comprend qu'il est à peu près im-
possible d'a&rmer par affdavit que ce lard
a été fourni par telle ou telle section. (Ecou-
tes ! écoutes 1) Il en est de même pour la
fleur. Il arrive fréquemment qu'un meunier
môle sa fleur à de la fleur de provenance
américaine. Alors, comment veut-on qu'il
soit possible de donner un affidavit afrmant
que cette farine est mêlée ou non. Celle de
provenance canadienne peut former quatre-
cinquièmes, et cependant l'autre cinquième
fait qu'elle ne peut être ainsi expédiée.
Notre commerce ainsi embarrassé par toutes
ces entraves que lui oppose le gouvernement
des Etats-Unis, se trouve sérieusement
contrarié. J'ai ici quelques mémoires, extraits
de certains états que j'ai eu l'occasion d'exa-
miner, d'après lesquels je trouve que les pro-
vinces d'en-bas ont besoin tous les ans, à
part de lenr récolte, du 600,000 barils de
fleuret blé. Aujourd'hui, qu'elles exportent
de la fleur de Boston et de Portland, une
quantité considérable de cette fleur est
transportée à Portland par le chemin de fer
Grand Tronc. Cette leur est ensuite trans-
portée à St. Jean, distribuée tout le long
de la rivière de ce nom, à venir jusqu'à
soixante milles de notre propre frontière cana-
dienne, à la Rivière-du-Loup. Eh bien I
je demanderai à tout homme sensé s'il
ne serait pas facile que le chemin de
fer intercolonial transportât ces produits
et les distribukt le bng de sa ligne comme le
Grand Tronc le fait aujourd'hui dans l'i.tat
du Maine ? St. Jean est exactement à 600
milles de distance de Montréal, ce qui est
aussi la distance exacto entre Portland et
Sarnia. Eh bien I pour transporter la quan-
tité de fleur que j'ai meutionnée, 600,000
barils, il faudrait un train quotidien pendant
tout le cours de l'aiée. J. pense que o'est
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là une réponse suffisante à tous ceux qui
disent qu'il n'y a rien à faire transporter
par ce chemin de fer intercolonial. En
1862, le Nouveau-Brunswick vendait aux
Etats-Unis des marchandises pour un mon-
tant de $880,000, et en achetait pour
$2,916,000, payant ainsi en argent comptant
aux Etats-Unis une somme de $2,000,000.
La Nouvelle-Ecosse exportait aux Etats pour
une valeur de *1,879,000, et en importait
pour 88,860,000, faisant une autre somme de

2,000,000. Ainsi, ces deux provinces
payaient dans un an aux Etats-Unis, la somme
d'environ 84,000,000. Il se fait maintenant
un commerce entre les Etats-Unis et ces
provinces de dix millions de piastres par
année. L'abrogation projetée du traité de
réciprocité entrave ce commerce, et n'est-il
pas de notre devoir à nous, Canadiens, de nous
assurer ce commerce ? (Ecoutes ! écoutez 1)
Est-il un seul commerçant qui ne soit au guet
et prêt à se l'assurer de suite s'il y a possibi-
litde le faire,mnais cette possibilité ne saurait
exister qu'avec le chemin de fer intercolo-
nial. Une autre question à laquelle je désire
appeler l'attention, c'est que la moitié des
importations de thé faites par la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick sont four-
nies par les Etats-Unis. Eh bien 1 c'est
justement là un article que nous pourrions
transporter par chemin de fer à un prix très-
bas, et il n'est pas un hon. membre de
cette chambre qui ne sache que pour le com-
merce de thé Montréal et Québec font con-
currence à New-York et à Boston. Les
marchands du Haut-Canada savent qu'ils ne
voudraient jamnis aller à Montrdal pour y
acheter des.cargaisons considérables do thé,
qui y sont vendues, s'il leur était possible de
faire mieux à New-York, et je maintiens,
par conséquent, que Montréal et Québec
sont en position, aussitôt qu'ils en auront
l'opportunité, d'offrir un meilleur marché
pour ces provinces que les Etats-Unis.
(Ecoutes 1 écoutez 1) 8ous le traité de réci-
procité et le système de transit, dans une
période de quinse années environ, notre
commerce avec les Etats a augmenté de
89,000,000 à 87,000,000 ce qui fait quatre
cents pour cent. En 1862, les importations
canadiennes traversant le territoire des Etats-
Unis représentaientune valeur de $6,000,000,
et si nous ne suivons pas avec soin les progrès
du commerce tant chez nous qu'aux Etats-
Unis, nous serons exposés à perdre ce qui
est absolument nécessaire à la prospérité de
notre propre pay#. Dans ces temps de progrès

rapides il faut que les hommes marchent les
yeux ouverte et avec les événements du jour.
SEcoutes 1 écoutez !) Et je suis prôt à

émontrer, comme j'ai déjà essayé de le faire
jusqu'à un certain point, et mon opinion est
formée là-dessus, qu'avant que e chemin
de fer intercolonial puisse être construit,
nous aurons assez d'affaires à lui donner
pour qu'il paye ses dépenses, (écoutes!
écoutez 1) de morte que la province ne souf-
frira aucune perte lorsque le chemin sera
fait, c'est-à-dire dans trois ans d'ici si
nous nous mettons de suite à l'ouvre. Mais
je suppose que si cette union se fait, il
s'écoulera quelque temps après que la con-
fédération aura eu lieu, avant de décider
quelle marche on adoptera pour sa construc-
tion, et quand môme on en pousserait l'établis-
sement avec la plus grande vigueur, il
faudra au moins quatre ans avant qu'il ne
soit en état d'être livré à la circulation.
Je considère qu'il est tout-à-fait regrettable
que nous ayons tardé aussi Iongtemps à le
commencer si l'on tient compte de la nature
de nos relations actuelles avec les Etats-Unis,
ce chemin devrait exister à l'heure qu'il est,
et je dis qu'il aurait payé ses dépenses au
bout d'une autre année. (Ecoutez I écou-
tes1) Quelques hons. messieurs repoussent
le projet sous prétexte qu'il n'a pas été suffi-
samment répandu pour que le peuple do ces
provinces ait pu en prendre connaissance.
Je ne comprends point cette objection: il
n'est pas une des clausos du document au-
jourd'hui sous considération qui n'ait été
publiée à Québee avant que les délégués
n'eussent quitté cette cité.

L'HoN. M. CAMPBELL.-Ainsi que
dans les journaux du Haut-Canada.

L'HON. M. SIMPSON.-Mais on a nié
que ce fût une copie authentique des réso-
lutions de la conférence.

L'HON. M. CAMPBELL.-On a sim-
plement nié que ce fût une copie officielle.

L'HuN. M. SIMPSON.-La copie du
document qui m'a été envoyée portait cette
marque: " confidentielle," et, en consé-
quence, je ne pus en faire aucun usage.

L'HoN. M. FERRIER.-Je pensais que
les lions. membres à qui ces documents
avaient été envoyés avaient parfaitement com-
pris la signi*oation du mot " confidentielle."
(Ecoutezi écouter !) Je fus invité à une
assemblée très considérable, à laquelle assis-
talent presque tous les principaux marchands
de Montréal, exactement après le départ des
deliués pour leurs foyers. Cette assemblée
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dura toute la nuit. Je crois que nous nous
séparâmes à une heure avancée du matin.
Le ticrs de l'assemblée, je pense, était coin-
posé en apparence de gens qui y étaient
venus pour opposer le projet. Heureuse
ment que nous avions avec nous un monsieur
qui s'était rendu très familier avec la ques-
tion, et qui fut en état de donner des expli-
cations et de faire face à toutes les objections
et questions qui lui furent faites par les
différents opposants. Le résultat de cette
assemblée fut qu'au moment de nous sé-
parer il ne se trouva qu'un seul homme
qui se prononça positivement contre le
projet, (écoutes - écoutez 1) et cet homme
déclara que la raison de son opposition
était que, selon lui, cette mesure don-
nerait aux Canadiens-Français les moyens de
nous chasser, nous Anglais, de la province in-
férieure. Je maintiens que l'opinion pu-
blique en Canada n'est pas contre le projet
de confédération. (Ecoutes 1 écoute% 1) S'il
en eût été ainsi, nous aurions vu les péti-
tions pleuvoir sur nous de toutes parts. Je
ne pense pas que la mesure soit parfaite,
mais nous devrions l'essayer avec une hon-
nête détermination de la faire fonctionner,
et si nous la trouvons défectueuse nous
pourrons la motifier, car il ne s'agit pas ici
d'une loi immuatle comme les lois des
Mèdes ou des Perses. La constitution de
1841 a été amendée plus d'une fois ; elle l'a
été au moins deux fois depuis l'Union. Si
nous nous apercevons que oertaines parties
du système ne fonctionnent pas; si, après
l'établissement de la confédération, nous
découvrons qu'il y a eu quelque légère
erreur de commise, nous aurons alors, sans
aucun doute, le pouvoir et l'autorité de la
corriger. J'ai confiance que ce projet sera
emporté par une grande majorité dans cette
chambre, aussi bien que dans l'assemblée
législative ; et que les législatures des pro
vinces d'en-bas l'adopteront aussi. Si cela
arrive, hons. messieurs, nous entrerons dans
une nouvelle ère de l'histoire de l'Amérique
Britannique du Nord. (Ecoutes 1 écoutes 1)
Je crois qu'une Providence divine préside
aux destinées des nations, et je crois que là
divine Providence a guidé dans leurs délibé-
rations les hommes d état qui assistaient à la
conférence, et a su concilier d'une façon mi-
raculeuse des intérêts ai divergents. Quelle
était notre condition politique le 14 de juin
dernier, il y a huit mois seulement ? Quelle
était alors notre condition politiqueet qu'elles
sont les causes qui ont rétabli yksyneçie
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entre les chefs des partis politiques qui
luttaient alors avec fureur et comme dans
un combat à mort pour la possession du pou-
voir; qui les a unis, dis je, dans des liens
d'amitié intime ? Qui a engagé les gouver-
nements du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle - Ecosse, de Terreneuve et de
l'Ilo du Princc-Edouard à envoyer leurs
premiers hommes d'état, représenant leurs
deux partis politiques, pr ur s'eýntendr avec
notre gouve.nement de calition ? Ça été
h toute puissante Providence. Un gouver-
n ment (.e parti n'aurait jamais réu-si à
créer un projet d'union comme celui-3i.
Si nous rejetons la confédération projetéà,
nous refusons de jeter les bases d'une grande
nation, dépendant de l'empire britannique.
Lorsq ie je devins en âge je considérai quel
pays j'adopterais, et je choisis le Canada. J'y
ai vécu 44 ans. Je me suis identifié aux
progrès de ses institutions, dans tous les cas
de celles du Bas-Canada, et particulièrement
de Montréal. J'ai eu le plaisir de partici-
per avec d'autres à l'organisation de quelques
unes de ces institutions. J'en ai vu quelques
unes prospérer, et d'autres qui tomberont
probablement, comme cela arrive dans tous
les pays du monde. Durant cette période,
j'ai aussi voyagé dans une grande partie de
l'Europc et dans quelques pr rties de l'Asie
et de l'Afrique. J'ai vu des peuples gou-
vernés par des institutions monarchiques ;
quelques-uns passablement prospères et d'au-
tres qui l'étaient moins. J'ai aussi vu des
peuples gouvernés par des desotes, quelques
uns vivaient asses heureux, d autres étaient
soumis au pire des esclavages. J'ai vu
des gouvernements républicains en Eu-
rope, et il va sans dire que j'ai visité la
grande république qui nous avoisine. J'ai
aussi vu des peuples soumis au gouvernement
de l'église, mais je n'ai pas rencontré de
peuple comparable à ceux qui vivent sous
le gouvernement de la Grande-Bretagne, de
peuple possédant une liberté aussi étendue,
ou une protection aussi complète de la
personne et de la propriété que les peuples
qui s'abritent sous le drapeau de la vieille
Angleterre I (Ecoutes 1 écoutes !) Et si j'a-
vais à recommencer mon choix aujourd'hui,
après une expérience de 44 ans, je choisi-
rais encore le Canada pour ma patrie. Je
sens qu'à l'àge où je suis il me reste peu de
temps à vivre, mais aussi longtemps que le
Tout-l>uissant me laissera sur cette terre je
serai heureux d'employer toutes mes ati-
tudyp à assurer l'accomplissement de ce projet,
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et je prie le ciel qu'il réussisse, parce qu'il
est appelé à jeter de nouveau les bases de
l'une des plus importantes dépendances de
l'empire britannique. J'espère que je ne
vivrai jamais pour la voir dans une condition
autre que celle de dépendance britannique.
Hons. messieurs, j'aurai beaucoup de plaisir
à voter en faveur des résolutions de l'hon.
et preux chevalier (Applaudissements).

L'HON. M. SEYMOUR.-Ilons. mes-
sieurs :-Je désire faire une ou deux obser-
vations en réponse à une assertion faite par
mon hon. ami le commissaire des terres
de la couronne relativement aux objections
que, dans une occasion antérieure, j'énonçai
contre les détails de ce projet. Cet hon. mon-
sieur, après avoir expliqué un ou deux points
de peu d'importance, en fit autant des autres
en disant que je m'opposais à tout. Comme on
pourrait induire de cette assertion,-si je
n'étais pas connu comme je le suis des bons.
membres de cette chambre,-que j'ai été
factieux dans mon opposition, je désire pré.
ciser ce à quoi je me suis opposé. Ayant
toujours été un zêlé partisan du retranche-
ment et de la réforme financière, je me suis
opposé aux détenses exorbitantes du gou-
vernement. Je me suis opposé à l'extrava-
gance qui a fait que les dépenses du gouver-
nement civil du Canada ont excédé celles
d'aucun autre pays au monde proportionnel-
lement au revenu. Je me suis toujours
opposé aux déboursés de deniers non autorisés
par le parlement. (Ecoutez ! écoutez !) Je
me suis toujours opposé aux octrois extra-
vagante et aux subventions accordées à la
compagnie du chemin de fer Grand Tronc.
(Ecoutes 1 écoutez ) Mon hon. ami de
l'autre côté de la chambre (M. FERRIEi)
nous a parlé des bienfaits conférés par
le chemin de fer Grand Tronc, et des im-
menses capitaux placés dans cette entre-
prise par les capitalistes anglais. Il est vrai
que l'ouvre fut entreprise par eux, mais le
Canada a contribué sa large part et rempli
toutes les conventions. Plus que cela, le
Canada a payé pour ses chemins de fer à
raison de trente mille piastres par mille.
Le Canada a contribué pour 815,142,00J en
principal et 85,400,000 en intérêt, abs-
traction faite d'une foule d'autres items
moins considérables. Si l'on établit un
calcul avec ces chiffres, on trouvera,
comme je l'ai dit, que le Canada a donné
880,000 par mille pour toutes les voies
ferrées dont il ait besoin, de Québec à
Toronto, pour 4«blir une correspondanes

avec le Grand Occidental et former une
artère traversant la province et finissant
à Sarnia. Si des sommes considérables ont
été dépensées, si des montants énormes ont
été gaspillés, les entrepreneurs anglais n'en
ont-il pas profité ? Le peuple du Canada peut-
il être blèmé? Le projet fut conçu par des
capitalistes anglais, et le Canada a rempli
toutes ces obligations. (Ecoutes 1 écoutes!)
Maintenant, il est un autre grief que j'ai
combattu. Je me suis toujours opposé au
système relaché adopté pour l'administration
des terres de la couronne, système qui a eu
l'effet de morceler notre magnifique domaine.
Je n'entends pas appliguer ces remarques à
mon hon. ami le commissaire des terres de
la couronne. Il n'occupe cette charge que
depuis quelques mois, etje n'ai pas encore
vu son rapport. Mais je fais allusion au
passé; je dis que tout ce domaine a été
gaspillé pour faire face à des dépenses inu-
tiles. Il est aussi une autre mesure que j'ai
opposée; c'est le bill de milice de 1862. Je
conviens que je me suis opposé à cette me-
sure. Elle était de nature à faire encourir
au pays une dépense énorme, qui aurait
épuisé nos ressources dans un temps où cette
dépense n'était pas nécessaire. Je vous le de-
mande, bons. messieurs, l'affaire du Trent
n'était-elle pas réglée à cette époque ? Le
gouvernement américain n'avait-il pas sous-
crit aux demandes de la Grande-Bretagne ;
et cette dépense était-elle motivée par

quelque danger ? Il est une dépense que
j ai opposée peut-être à tort. J ai opposé
le bill des subsides en 1858, de concert avec
mon hon. ami le commissaire des terres de
la couronne. (Ecoutes! et rires.) Je ne
saurais dire si le vote que je donnai en
cette occasion est juste au point de vue
constitutionnel, mais tous les votes que
'ai donnés dans cetto chambre ou dans

l'autre branche de la législature, l'ont
été avec la c>nviction qu'ils étaient dans
l'intérêt de mon pays natal. (Ecoutes!)
L'autre jour, mon hon. ami le commissaire
des terres de la couronne a fait allusion à
l'esprit conservatour du sénat des Etata-
Unis qui alloue le même nombre de repré-
sentants aux petit. Etats qu'aux grands.
Mais cette disposition n'affecte en aucune
manière l'arrangement général parce que les
états considérables forment la grande majo-
rité. Mais puisque mon hon. ami approuve
ce détail, il aurait dû donner son opinion
sur le système entier. Aux Etats-Unis, la
constitution ne peut pas être changée



208

sans le consentement des deux tiers des
deux chambres de la. législature, et tout
tel changement doit être ensuite sanctionné
S ar les trois quarts des gouvernements

'Etats. Voilà aussi un détail d'un caractère
conservateur. Maintenant, voyons quelles
sont les constitutions des gouvernements
d'Etats. J'ai devant moi une clause de la
constitution de l'un des plus anciens états,
-le Connecticut,-qui pourvoit à ce que :

i Chaque fois qu'une majorité de la chambre
des représentants jugera nécessaire de changer
ou amender cette constitution, elle pourra proposer
tous tels changements et amendements-lesquels
amendements proposés seront continués jusqu'à
l'assemblée générale suivante, et seront publiés
avec les lois qui auront pu être passées à la même
session; et si les deux-tiers de chaque chambre, à
la session suivante de la dite assemblée, approu-
vent les amendements proposés, par oui et par
non, les dits amendements seront transmis par le
secrétaire au greffier de ville de chaque ville de
cet état, dont le devoir sera de les présenter à ses
habitants, pour leur considération, à une assem-
blée de ville légalement annoncée et tenue pour
cette fin ; s'il apparaît, en la manière pourvue par
la loi, qu'une majorité des électeurs présents aux
dites assemblées, a approuvé tels amendements,
ils seront valides à toutes fins et eftts comme
partie de cette constitution."

Voilà comment l'un des plus anciens Etats
veille aux droits et aux libertés de sa popu-
lation. Voici un autre extrait de la consti-
tution de l'état du Mississippi, l'un des
nouveaux états, qui montre comment le
peuple y est protégé contre les innovations
précipitées :

" Chaque fois que les deux-tiers de l'assemblée
génôralejugeront nécessaired'amenderou de chan-
ger cette constitution, ils recommanderont aux
lec'eurs, à l'élection suivante des membres de

l'assemblée générale, de voter pour ou contre une
convention ; et s'il apparaît qu'une majorité des
citoyens de l'état, votant pour l'élection des re-
présentants, a voté en faveur d'une convention,
l'assemblée générale, sa session suivante, appellera
une convention, qui se composera d'autant de
membres qu'il pourra y en avoir dans l'assemblée
générale, qui devront 1tre choisis par les électeurs,
en la manière et aux époques et endroits fixés
pour le choix des membres de l'assemblée
générale,-laquelle convention s'assemblera dans
les trois mois qui suivront la dite élection, dans
la vue de réviser ou changer la constitution."

Maintenant, à part cela, qu'avons-nous vu?
N'avons-nous pas vu, tout dernièrement,
effectuer des changements à la constitution
relativement à l'esclavage, et ces amende-
ments ont-ils été mis en force avant d'être
ratifiés par les gouvernement. d'Etat ? Com-
parez, maintenant, cette manière d'agir avec

celle adoptée relativement au projet,--appel-
lation tout à fait correcte,-de confédération
soumis à cette chambre. Par qui ou
délégués furent-ils nommés ? Leur nomination
n'émane-t-elle pas d'eux-mêmes ? (Ecouteu !)
Les ministres du conseil exécutif ne se sont-
ils pas eux-mêmes constituée en délégation ?
(Cris de " non, non," et " oui oui.") Et
les membres de conseils exécutifs des pro-
vinces d'en-bas, ne se sont-ils pas aussi eux-
mêmes constitués en délégation? Ils ont
préparé un projet qu'ils ont soumis au par-
lement, et quel est ce projet ? Ce projet a
été incorporé dans des résolutions qu'on a
envoyées aux membres de la législature avant
la réunion des chambres et sur lesquelles
on avait apposé le mot " personnel," tant à
l'extérieur qu'à l'intérieur. Est-ce qu'il est
un hon. membre de cette chambre qui se soit
senti libre de se présenter à ses électeurs
pour leur expliquer ces résolutions ? Est-il
un hon . membre de cette chambre qui se
soit senti libre de convoquer une assemblée
de ses électeurs pour leur dire: voici un
projet sur lequel je vais être appelé à voter
à la prochaine session de la législature? Non,
il ne pouvait le faire 1 Quelques journaux
publièrent ce qu'on prétendait être les réso-
lutions, mais ont-elles été répandues par tout
le pays de façon à ce que le peuple put en
prendre connaissance et les juger ? Non,
elles n'ont pas été ainsi mises en circulation,
et pour quelle raison ? Le secrétaire provin-
cial n'a-il pas fait signifier à la presse un
ordre déclarant que toute feuille lui ne
supporterait pas la confédération, n aurait
pas le patronage du gouvernement ? N'ayant
pas été élu par le peuple, je ne me crus pas
libre d'exprimer publiquement mon opinion
sur ces résolutions. Est-il un seul hon. mem-
bre qui les ait soumises à ses commettants
et leur ait expliqué chacun des détails ?

L'HON. M. MACPIIERSON.-L'hon.
membre a tort de vouloir créer une fausse
impression; muoi, pour un, j'ai tenu, pendant

quelque temps, deux assemblées par jour et
J ai expliqué pleinement la mesure à mes
commettants.

L'HoN. M. SEYMOUR.-Mon hon. ami
leur a-t-il dit combien coûterait ce chemin de
fer intercolonial ou combien le Haut-Canada
aurait à contribuer à cette dépense ? Ou
bien encore, qu'il serait construit par le gou-
vernement et maintenu comme les autres
travaux publics. J'aimerais beaucoup à en-
tendre mon bon. ami se prononcer là-dessus
devant une assemblée publique. (Ecoutes 1)



Mon hon. ami le commissaire des terres
de la couronne nous a dit qu'il leur avait
fallu faire des concessions ; mais com-
ment ces concessions ont-elles été faites?
Malheureusement, elles ne l'ont été que par
un seul parti, et en faveur des provinces
d'en-bas. Il n'a été fait aucune concession
au Canada, pas plus au Bas qu'au Haut,
mais elles ont toutes été en faveur des pro-
vinces inférieures. Et pouviez-vous espérer
d'autre résultat de la confédération, lorsque
la petite province de l'Ile du Prince-Edouard,
et la petite province de Terreneuve, envo
yaient des représentants de la môme manière
et en méme nombre que toute la province
du Canada ? Pouvait-on espérer que les dé-
légués du Canada fourniraient tous les
talents ? Quelque soit mon estime pour
les talents des membres du conseil exécutif,
je pense que les provinces d'en-bas possèdent
des hommes d'un talent suffisant pour régler
les détails d'nn plan de cette nature. Lors-
que le Canada, avec sa population de trois
millions d'imes, et ses onze millions de
revenu, était représenté à la conférence par
doute membres, et que les provinces mari-
times avec une population de 800,000 âmes
seulement, et un revenu de moins de $3,000,-
000, y étaient représentées par près de deux
contre un, pouvait-on espérer qu'il serait
fait un arrangement favorable pour nous ?
(Ecoutez 1) Mon hon. ami dit qu ils ont voté
par province, mais c'est exactement la même
chose. Maintenant, qu'elle a été la première
concession ? La première concession a été
d'accorder 28 membres de cette chambre à
ces provinces, qui n'ont que 800,000 habitmns,
et qui ne paient qu'un revenu minime, tandis
que dans le Haut-Canada nous avons un
million et demi d'habitants, et nous contri-
buons pour sept ou huit millions de piastres
au revenu, et, cependant nous n'aurons que 24
conseillers législatifs. C'est là la première
concession qui a été faite pour amener
les provinces d'en-bas à supporter le pro-
jet. rât n'est-il pas vrai que cette chambre
aura, jusqu'à un certain point, le contrôle de
la législation, et n'y avons nous pas droit ?
Il y a en,-ore un autre fait à propos des pro
vinces d'en-bas dont je dirai un mot mainte-
tenant. lie cens électoral est plus bas là
qu'ici ; elles ont presque le suffrage universel.
Les personnes qui sont portées sur les rôles
de cotisation pour un petit montant de pro-
priété mobilière, peuvent voter aux élections
des membres du parlement confédéré. Ici
les membres sont élus par les personnes coti-

sées pour des propriétés foncières d'une cer-
taine valeur. C est là un autre guestion
dont on aurait dû s'occuper. Il n est pas
juste que les membres du parlement général
soient élus dans ces conditions. (Ecoutez !)
Tout le plan n'est, de fait, qu'une affaire
de concessions et toutes de notre côté. !a
répartition de ia dette publique à tant par
tète, au lieu de la baser sur le revenu, est une
autre erreur. Mon hon. ami le représentant
de Saugeen (M. MAvP1IRBON), que je ne
vois pas à sa place, a dit l'autre jour que mes
argument@ étaient sp6cieux; que dans le
oa actuel, la répartition par tête de la popu-
lation était celle qui devait être adoptée.
Le revenu n'est-il pu le moyen de payer la
dette ? Doit-on prendre la population en con-
sidération ? Je convaincrai mon hon. ami
que son raisonnement n'est pas exact, au
moins il n'est pas tel que je l'aurais attendu
d'un homme qui occupe sa position dans le
pays. La population est-elle toujours la
richesse ? Non ; c'est une richesse quand elle
peut être employée avec profit; c'est une
richesse quand on peut l'employer dans les
manufactures, ou dans la culture do bonnes
terres. Mais regardes l'Irlande, où la popu-
lation a été une source de pauvreté !

L'HoN. M. MACPH E RSON.--Ce que j'ai
dit, c'est que le revenu antérieur n'était pas
une juste mesure pour établir ce lue chaque
province devait payer. A l'avenir nous au-
rons un tarif uniforme. Je suis sûr que mon
hon ami ne dira pas que dans ce pays la po-
pulation est une source dé pauvreté.

L'HoN. M. SEYMOUR.-Mon hon. ami
dit qu'il adopte un plan pour le passé et un
autre pour I avenir. Quelle justice y a-t-il
là-dedans ? Nous n'avons qu'à regarder le
système pioposé pour voir l'effet qu'il aura.
Si le Nouveau-Brunswick, avec un million
de revenu peut apporter sa dette de sept
millions dans la confédération, alors, en
suivant la mOmi règle, le Canada devrait
entrer dans la confédération avec toute sa
dette et même davantage. Le revenu pro-
bable du Canada est de onze millions. Le
premier venu peut calculer cela et voir que
le Canada n'aurait pas dû avoir de dette à
payer pour ses deux gouvernements lo-
caux; mais avec ce principe de concession,
comme de raison, il faut que le Canada se
soumette. Maintenant, pour faire voir le
fonctionnement du système, voyes l'effet du
taux de 80 cts. par tête. Le Haut-Canada
pniera $1,540,000 au gouvernement général,
et en recevra $1,120,000 pour le gouverne-



205

ment local ; c'est-à-dire, en supposant que le
Haut-Canada contribue pour les deux tiers
au revenu des provinces unies. Cela a été
admis par l'un de ceux qui occupent aujour-
d'hui une position élevée dans le gouverne.
ment. C'est là le magnifique projet que
mon bon. ami de Saugeen loue et approuve !
Vous payez d'après votre richesse, et la
différence contre le Haut-Canada est de
$420,000 ; ou en d'autres termes, le Haut-
Canada paie d'une main 81,540,000, et reçoit
de l'autre 61,120,000. C'est là le fonction-
nement du système qui a été adopté contre
les intérêts non seulement du Haut-Canada
mais de tout le Canada. La troisième con-
cession est la somme qui doit être payée à
Terreneuve, comme compensation du fait
que cette province n'est pas endettée. Il
peut y avoir, je l'admets, un semblant de
justice en cela, mais la somme qui lui est
accordée est beaucoup trop forte. Le Ca.
nada continuera à augmenter, tandis que
nous ne pouvons pas attendre grand'chose
de Terrencuve. La quatrième concession
sont les 80 ets. par tète dont je viens
de parler, et j'en ai fait voir l'opération,
qui nous est deoidénient contraire. Vien-
nent ensuite les $63,000 par année au
Nouveau-Brunswick pendant dix ans. J'ai
été bien content d'entendre mon hon.
ami le membre de Saugeen ( M. MAo-
PRERSON ) désapprouver cela. Je suis
heureux de le voir, lui qui est un si fort
partisan du projet, admettre que cela est
mal. J'ai fait mes calculs au point de vue
haut-canadien ; mais tant que l'union a été
maintenue, je n'ai jamais éilevé la voix pour
faire de comparaison. Je désire conserver cette
union. (Ecoutez !) Mais aujourd'hui nous
sommes forcés d'accepter ce projet tel qu'il
est, sans amendement sous aucun rapport ; je
ne veux qu'indiquer que sur le principal que
représente cette somme de 868,000, et que
'non hon. ami ne peut approuver, le Haut-
Canada paiera $367,000. Ensuite l'on donne
8150,000 par année à Terreneuve,-ce qui
est une sixième concession faite pour des
terres sans valeur. Cette somme représente
un capital de trois millions. Les terres des
autres provinces sont bien soignées, mais que
valent celles de Terreneuve ? Elles n'ont
aucune valeur quelconque. Lorsque mon
hou. ami le comuissaire des terres de la
couronne aura le contrôle de toutes ces
terres, je suis sûr qu'il aura les mains
pleines. Les terres des autres provinces
Valent la peine d'etre gardées, et on leur en

a laissé l'administration; mais comme ces
terres se trouvent n'être bonnes à rien, on les
abandonne au gouvernement général. Si
elles eussent eu la moindre valeur, on les
aurait aussi gardées. Mais il y a encore une
autre question. L'on propose de prendre
les chemins de fer du Nouveau.Brunswick
et de la Nouvelle-Eosse, et d'en faire des
travaux publies. Je suppose que l'on me dira
que les canaux du Canada sont aussi pris
comme travaux publics de la confédération ;
mais il existe une très grande différence
entr'eux. Les chemins de fer n'existent que
depuis quelques années; ils seront bientôt
usés, et devront être entretenus aux frais du
gouvernement ? N'avons-nous pas vu abolir
les péages sur nos canaux, et le gouverne-
ment contédéré ne croira-t-il pas nécessaire
d'abolir les prix payés sur ces chemins de fer,
et alors ne seront-ils; pas entretenus comme
le sont tous les travaux publics, au moyen
d'une énorme perte pour le gouvernement.
(Ecoutes !) Mon bon. ami le représentant de
Niagara (M. CuRiE) n'était pas tout à fait
exact, l'autre jour, je crois, dans ce qu'il a
dit sur le Haut-Canada. (Rires et écoutez !)
D'après le recensement de 1861, la valeur des
terres en culture dans le Haut-Canada était
de $295,162,815, et dans lo Basq-Canada
6 168,482,546, formant un total de $468,594,-
861. Dans le Haut-Canada, le bétail était
évalué à $53,227,516 ; dans le Bas-Canada,
824,572,124. Blé, Haut-Canada, 824.640,-
425; Ba-Canada, 02,568,114. Autres es-
pèces de grains, Haut-Canada, $88,128,840;
Bas-Canada, 823,534,703. Pour ce qui est
du bois, de la richesse minérale, des manu-
factures et des pêcheries, le Haut-Canada
est parfaitement égal au Bas-Canada et aux
provinces maritimes. Je crois que i le Haut-
Canada était laissé à lui-même et s'il n'était
pas écrasé, réduit à l'impuissance par ces
nouvelles concessions, le Canada tout entier
deviendrait plus prospère, pourvu que nous
évitions à l'avenir toute dépense extravagante
et inutile. Compares ces ressources à celles
des provinces maritimes ! L'hon. premier
ministre a parlé de la richesse de ces provinces
en bois et en minéraux. Mais le bois s'épui-
sera et ees provinces ne croîtront plus en
richesse, tandis qu'au Canada, avec un sol
productif et une population active, notre
prospérité doit nécessairement s'accroître.

uelle est la valeur de ces mines dont on
nous parle ? A la Nouvelle-Ecosse, le droit
régalien sur le charbon ne produit que 828,-
000, et sur les mine d'or, seulement 420,000
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qu'avons-nous à attendre de plus de ces pro-
vinces ? La Nouvelle-Ecosse ne produit point
de bois et, par conséquent, son revenu ne
saurait augmenter, tandis qu'au Canada
notre richesse dépend du climat et du sol.
(Ecoutes 1)

L'HON. M. CAMPBELL.-Mon bon.
ami ne prétend as assurément que les res-
sources do la Nouvelle-Ecosse ne peuvent
augmenter; elles ont au contraire doublé
depuis un an.

L'HoN. M. SEYMOUR.-Qu'offre-t-elle
à part ses mines de charbon ? On ne pré-
tendra pas qu'il s'y trouve du bois. En aug-
mentant le tarif, le revenu s'accroîtra, c'est
vrai, mais il ne doublera pas. Si le tarif
augmente, la consommation diminuera. C'est
un argument spécieux de dire que le revenu
double avec le tarif.

L'HoN. M. CAMPBELL.-En 1859, le
revenu de la Nouvelle-Ecosse était de
8689,000, et l'année suivante il monta jus-
qu'à 81,?49,000 ; depuis, il n'a fait qu'aug-
menter encore et mon hon. ami prétend
qu'il ne peut pas s'accroître.

L'HoN. M. SEYNMOUR.-Je n'ai pas les
chiffres que mon hon. ami vient de citer,
j'ai pris ceux de 1862. Il y a les droits
d'acoise, mais ces droits locaux seront payés
au gouvernement local. Le Haut-Canada
s'est toujours plaint de ce que, fournissant
les deux-tiers ou les trois.quartis du revenu,
il n'a pas un contrôle suffisant dans la légis-
laturo et ne reçoit pas du trésor une somme
proportionnée à ce qu'il paie. La confédéra-
tion remédiera-t-elle à cela? Depuis Montréal
en allant à l'est le contrôle n'est-il pas
proportionné aux concessions faites aux
provinces maritimes ?

L'HoN. M. CAM PBELL.-L'équilibre
sera rétabli lorsque la Rivière-Rouge fora
partie de la confédération.

L'HoN. M. SEYMOUR.- J'ai bien peur
qu'aucun d'entre nous ne vive asses longtemps
pour voir la réalisation de ce fait. J'ai
écouté avec beaucoup d'attention les discours
des hons. membres qui ont parlé avant moi,
etj'ai lu le rapport des débats de l'assemblée
législative, et le seul argument valable que
j'aie entendu donner en faveur du projet est
que, par ce moyen, notre union avec la mère-
patrie sera consolidée. (Ecoutes 1 écoute% 1)
Je le dis aussi avec conviction, cette union ne
doit pas étre rompue. Nous sommes infini-
ment mieux à l'ombre du drapeau anglais
que nous ne serions avec les Etats-Unis ;
(Ecoutes I ) mais qu'on nous donne des

raisons, qu'on nous -dise comment notre
union sera resserrée? Pouvez-vous chan-
ger la position géographique du pays?
Pouvez-vous, d'un jour à l'autre, augmenter
notre population et nos ressources? Votre
revenu n'augmente pas, votre population
reste la môme, et la position géographique
ne saurait changer Me direz-vous que les
populations des provinces maritimes sont
pretes à dépenter des sommes considérables
pour la défense du pays. Pour montrer ce
qu'on pense à ce sujet dans ces régions, je
vais lire un extrait d'un exposé du secréraire
des finances de la Nouvelle-Ecosse :

" En ce qui regarde la somme qu'on veut
affecter à la milice,-$20,000,-l'hon. chambre
peut croire qu'elle est considérable, vu l'état actuel
de nos finances. Mais, ai on considère les sommes
énormes déjà dépensees et celles qu'on se propose
d'affecter * cet objet en Canada, on se demande
s'il serait même cinvenable pour la'Nouvelle-
Ecouse, en tenant compte des efforts du gouverne-
ment anglais, de voter une somme moindre " ?

On allait dépenser 020,000 au moment
où le coûteux bill de milice qu'on connaît
se discutait devant notre législature ! (Ecou-
tes !) La Nouvelle-Ecosse proposait vingt-
mille piastres alors qu'on nous r6pétait ici
tous les jours que nous étions menacés d'une
invasion ! L'hon. premier-ministre de la
Nouvelle-Ecosse proposait de réduire ce
montant à 88,000. Voici ce que lui répon-
dait le secrétaire des finances:

" Dans des circonstances ordinaires, j'opterais
avec l'hon. monsieur pourqu'on retranchât $12,000
du budget de la milice ; mais, en vue des sommes
considérables que vont dépenser le Nouveau-
Brunswick et le gouvernement impérial pour notre
défense, je croîs que le moins qu'on puisse faire
est que le montant de $20,000 soit maintenu. Le
gouvernement aurait manqué aux plus simples
convenances en n'inscrivant pas cet item dans le
budget, et il se maintiendra ou tombera sur cette
motion que l'honneur du pays exige."

L'honneur de la Nouvelle-Ecosse était au
prix de ces 820,000, le Nouveau-Brunswick
dépensa la même année 815,000. J'ai com-
battu le coûteux bill de milice soumis à cette
chambre. Mais, à cette époque, le gouver-
nement dépensait par année plus d'un demi-
million de piastres pour la milice ; j'admets
même qu'aujourd'hui il va assez bon train
sous ce rapport. (Ecoutes !) On nous a dit
aussi que le projet de confédération allait
rétablir le crédit du pays. Mon hon. ami
de la division de Saugeen nous a dit qu'en
Angleterre, à la réception de la nouvelle de
ce projet, nos fonds ont monté de quinse à
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dix-sept pour cent. Quelqu'un prétendra-t-il
que telle était la vraie raison de cette hausse ?

UNE VOIX.-Certainement !
L'HoN. M. SEYMOUR.-J'ai ici, d'a-

près le Times de Londres, la cote des fonds
canadiens au 7 novembre, date de la lettre
dans laquelle Son Excellence transmettait
la nouvelle de l'acceptation du projet par
les délégués, et je trouve que les fonds
avaient monté de 86 à 90.

L'HON. M. MAOPH ERSCN.-Je ne me
suis point trompé en disant que nos fonds
avaient monté par suite de cette nouvelle.
J'insisterai auprès de l'hon. membre pour
une explication plus satisfaisante.

I'HoN. M. SEYMOUR.-Tout le monde
sait que mille causes diverses influent sur le
mouvement des fonds anglais, le taux d'in.
térêt de la banque d'Angleterre, etc., etc.
Or, je trouve que le 7 novembre les fonds
canadiens étaient cotés de 86 à 92, tandis
que le 25 novembre, époque à laquelle la
nouvelle de la confédération devait être
reçue, ils étaient cotés de 88 à 92. Et
aujourd'hui que l'adoption de cette mesure
est presque certaine, la cote est de 81 à 88.

L'HoN. M. MAOPHERSON.--Jeisuppose
que l'hon. monsieur connait les causes de
cette baisse : à peine le résultat des délibé
rations de la conférence était-il connu en
Angleterre, que l'excursion de St. Alban
eut lieu et produisit une baisse de dix-sept
à dix-huit pour cent sur les fonds canadiens.

L'ioN. M. SEYMOUR.-La sage poli-
tique du gouvernement anglais nous a au
moins tenus en bons termes avec nos vois.ns.
Il est vrai qu'ils ont établi un système de pas-
seports, mais ils vont les abolir, et nos rela-
tions resteront les mêmes, sauf le traité de
réciprocité, Tous les hommes d'affaire sa-
vent parfaitement que cette hausse des
fonds n'avait rien de commun avec le projet
de confédération. Et quelle influence pou-
vait avoir ce projet ? qui fait que les fonds
montent ou baissent? n'est-ce pas la con-
fiance qu'ont les capitalistes que es intéréte
seront payés? Or, avec la confédération
notre dette ne va-t-elle pas augmenter? Ii
faudra construire et exploiter le chemin de
fer intercolonial, le tout aux frais du Ca-
nada. Il faudra maintenir les gouverne-
ments locaux et le gouvernement général,
et, si on en juge par le passé, il y a peu de
chances de réduction. (Ecoutea 1) Voici ce
,lut coûtaient les deux gouvernements avant
1union des provinces : le gouvernement du
BasOanada dépen sait, y compris les trate-

ments des employés, £57,618. Dans le Haut-
Canada nous étions économes. Nous avions
le pacte de famille et nous aurions pu en
avoir un pire. (Ecoutez 1 et rires.) L esprit
publie ne s'était pas encore abaissé aux pra-
tiques de la corruption. (Ecoutes 1) Les
dépenses des deux gouvernements réunis
n'excédaient pas £100,000 par an. Que sont-
elles aujourd'hui ? Il y a deux ans les dé-
penses du service civil, sans comprendre la
milice, se montaient à trois millions de
piastres, c'est. à-dire que dans un peu plus
de vingt ans les dépenses sont devenues sept
fois plus fortes, et cependant nous n'avons
eu qu'un gouvernement. Mais qu'avons-
nous à attendre, sous ce rapport, du gou-
vernement confédéré. Tous les hons. mem-
bres le savent, il faudra plaire à tout le
monde et continuer les mêmes dépenses sous
le nouveau régime. On ne peut renvoyer
d'anciens serviteurs, il faudra les employer
ou leur donner des pensions. Peut on
supposer que la confédération va diminuer
nos dépenses ? J'admets que les provinces
maritimes ont été plus économes que nous.
Mais nous aurons à payer les gouvernements
locaux; il faudra un nouveau personnel dans
chaque province, et ce personnel nous
causera un surcroit de frais. Et les deniers
sortiront de la poche du peuple qui devra
être taxé directement ou indirectement.
Qu'importe que les populations paient une
taxe directe ou aient à supporter des droits
excessifs. Les gouvernements devront avoir
recours, et sur une grande échelle, à la taxe
directe.

Six heures sonnent, l'OauATEtUn quitte le
fauteuil; à la rentrée, l'hon. M. SEYMOUR
continue:

Je pense, hons. messieurs, que l'impor-
tance de ce projet au point de vue finanoier
sans parler du changement constitutionnel
exige un appel au peuple. Je ne me suis
pas asses étendu sur ce point que le projet
de fédération consolidera notre union avec
la mère-patrie. Tout le parti qui demande
des réformes financières en Angleterre, y
compris le Tunes et autres journaux influents
qui, pour des raisons de finance, demandent
1 abandon des colonies, a accueilli chaleu-
reusement ce projet. Le gouvernement im-
périal sanctionnera la confédération, il n'y a
pas de doute, -"ais c'est aujourd'hui sa poli-
tique de sanctionner toutes les mesures
locales adoptées pour les colonies. En outre
de la presse et des réformistes favorables à
l'abandon des colonies, tel que GOL>WIN
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SITH et autres, que disait, il y a quelque
temps à ses électeurs le sous-secrétaire
d'état pour les colonies ? En parlant de
ce projet il déclarait qu'il serait approuvé
par le gouvernement impérial en vue de
changer nos relations avec la mère-patrie
et de nous apprendre à nous défendre par
nous-mêmes. (Ecoutez !) Il me semble que
cette assertion est assez significative, venant
surtout du sous-secrétaire des colonies, car,
en définitive, cela veut dire que l'Angleterre
se séparera de nous quand cela nous plaira.
(Ecoutes !) Je ne suis pas de ceux qui dé-
sirent cette séparation. Loin de vouloir en
répandre l'idée dans le publie je chercherai
toujours à convaincre le peuple qu'il est pour
nous de la plus haute importance de rester
unis à la mère-patrie. (Ecoutes 1)

L'HoN. M. DEBEAUJEU.-La presse
étrangère ne nous a-t-elle pas fait des
menaces et ne devons-nous pas nous tenir
prêts?

L'HoN. M. SEYMOUR. - Je suppose
que mon hon. ami fait allusion à la presse
des Etats-Unis. Il est vrai que certains
journaux nous ont menacé d'une invasion
terrible, mais a-t-on jamais eu rien d'officiel
dans ce sens et ne sommes-nous pas dans
les meilleurs termes avec le gouvernement
américain ? Allons-nous êtro dirigés main-
tenant par quelques journaux à sensation ?

L'HoN. M. MACPHERSON. - M.
SEWAnD ne nous a-t-il pas menacé ?
(Ecoutes 1 et rires.)

L'HON. M. SEYMOUR.-Pas depuis
qu'il fait partie du gouvernement. (Ecoutes !
écoutes I et rires.)

L'HoN. M. CAMPBELL. - Oui, peu
avant la dernière élection présidentielle.

L'IHoN. M. SEYMOUR. - C'est une
petite afaire. (Rires.) J'ai fait voir, bons.
mesieurs, que ce projet n'avait pas de pré-
cédent, môme de l'autre côté de notre fron-
tière. Au milieu des théories républicaines
les plus avancées, nos voisins n'ont jamais
proposé de changer une constitution de
cette manière,.... ils n'en ont jamais changé
du moins sans demander. par un moyen ou
un autre, le consentement du peuple. L'hon.
M. Ross a fait allusion, je crois, à l'union
de l'Angleterre et de l'Irlande. Tout le
monde sait comment cette union s'est effec-
tuée. Danq sun listoire de la Constitution,
MAY prétend qu'elle a coûté un million et
demi de livres sterling. Et comment a été
traîitée la représentation ? L'Angleterre, qui
es$ le plus riche des deux pys, a4elso

donné prépondérance à l'Irlande comme
nous voulons le faire pour les provinces
maritimes ?

L'HoN. M. ROSS. - Mais c'était une
union législative, tandis que chez nous la
représentation sera basée sur la population.

L'HoN. M. SEYMOUR.-Cela n'affecto
en rien la question. Quelle était, après
l'union, la représentation de l'Irlande dans
la chambre des communes ? 100 membres
sur 656, et 28 sur 450 dans la chambre des
Lords. Or, l'Angleterre, tout en considérant
cette union nécessaire, ne jugea pas à propos
de donner prépondérance et à faire unejuste
part de représentation au royaume nouvelle-
ment uni.

L'HON. M. ROSS.-Parce que le parle.
ment anglais n'admet pas le principe de la
représentation d'après la population.

L'HoN. M. SEiYMOUR.-On me dira
tout à l'heure que la nouvelle constitution
n'est ni américaine ni anglaise.

PLUSIEURS HONS MEMBRES.-
C'est un projet tout canadien. (Ecoutes !)

L'HON. M. SEYMOUR. - Ni l'un ni
l'autre-c'est une constitution amphibie.
(Rires.) En Angleterre aucun changement
important dans les lois ne s'opère qu'après
avoir été discuté durant plusieurs sessions
et est toujours suivi d'un appel au peuple.
Même la question du cens électoral qui,
comparativement à celle qui nous occupe,
est d'une importance secondaire, a été dis-
cutée en parlement pendant des annéos et
la loi une fois passée a été soumise au
peuple. Or, quelles sont les fonctions de la
législature de ce pays? Ne sommes-nous
pas assemblées ici pour faire des lois avan-
tageuses à la nation ? (Ecoutes 1) Ces lois
peuvent être abrogées si elles ne conviennent
pas aux populations eais aujourd'hui on
propose de changer toute la constitution,
toute l'4weoumie intérieure de notre société,
en un mot on veut faire une révolution sans
consulter le peuple et sans pouvoir jamais
revenir sur ce changemrent une fois qu'il
sera effectué; cette importasse question D'in-
téresse-t-ele pas. chaque. propriétaire cana-
dien aussi bien que nous ? Des millions
de particuliers n'y sont ils même pas plus
intéressés que les membres du oonseil exé-
cutif du Canada ? Et voilà que ces messieurs
préparent un projet et le soumettent à la
chambre en disant aux députés du peuple :
" Vous n'avez pas le droit de consulter vos
électeurs sur cette question, vous ne pouves
rien y changer, il fau l'accepter telle qu'elle.
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est Y Qu'on ne vienne pas me dire à présent
que nous sommes un peuple libre !

L'loN. M. CAMPBELL.-Mais vous
pouvez accepter ou rejcter la mesure.

L'Hon. M. SEYMOUR. - C'est bien;
mais il faut l'accepter telle qu'on nous la
présente ; toute l'influence du gouvernement
sera employée à la faire passer et elle passera,
je le crains, sans que le peuple ait droit de
souffler mot. On nous dit que telle est la
coutume anglaise, qui ne permet pas même
la passation d'une courte loi pour autoriser
le peuple à voter en pareil cas ;... une chose
certaine c'est que la constitution qu'on nous
propose n'est pas anglaise. (Ecoutes !) Je
supplie les hons. membres de ne pas adopter
cette mesure srns différer un peu, et sans
avoir l'expression de l'opioion publique. Les
populations qui devront être gouvernées
pendant un long .avenir par cette constitu-
tien ont droit d'être consultées en ce moment,
et ?our le bien-ôtre et. la prospérité j'espère
qu on ne les privera pas de ce droit impres.
oriptible. (Ecoutes 1)

L'oN. M. BENNETT.-Hons, messieurs:
-Après ces nombreux et habiles discours que
nous avons entendusour c. sujet, il est peut.
Otte présomptueux de ma part de prendre
parole, (cris de : parles ! parle!s ) mais je ne
saurais consentir à donner un vote silencieux;
je croirais manquer à ceux qui m'on% envoyé
ici en ne faisant pas quelques remarques sur
cette question importante. (Ecoutes ! écou-
tes !) Je pense que les hons. messieurs sont
avec moi d'accord pour dire que ce projet est
un des plus importants, le plus important qui
ait encore été soumis à la législature du
Canada. (Ecoutes 1 écoute% !) Nous sommes
à la veille d'être témoins d'un grand chan.
gement dans la constitution du pays, du plus
grand qui ait été vu depuis l'union des pro-
vinces ; et je puis bien dire que ce change-
ment ou tout autre est impérieusement de-
mandé, ou s'il fallait que l'état des choses
actuel se continuit, il serait diflicile, sinon
impossible, de faire fonctionner le gouverne-
ment comme il a fonctionné depuis trois ou
quatre ans. (Ecoutes ! écoutes !) L'hon. pre-
mier ministre a dit que nous étions dans un
état de transition, et je suis sûr que si
quelque remède n'eût pas été proposé, nous
serions tombés dans l'anarchie, à en juger
par l'esprit de mécontentement que mani-
festait le pays. (Ecoutes !) Je ne suis pas
Potté à croire, comme semblent l'être quel-
quos bons, messieurs, qu'avec la confédé-
Mtion nous tomberons dais '#e espèe d'ge
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d'or, que nous n'aurons plus de crises ni
d'agitations politiques, mais je pense que
nous nous trouverons à peu près comme
auparavant à l'égard des partis, c'est-à-dire
que l'un sera du gouvernement et l'autre de
l'opposition,-état de choses à désirer sous
un gouvernement constitutionnel. Je suis
en faveur d'une opposition tant qu'elle n'est
p as factieuse. (Ecoutes 1 écoutes!) Avec
la différence qui existe entre les lois, la
langue et les institutions das diverses pro-
vinces, il est claire qu'une union légilative
serait impossible. Le principe de la double
majorité comme remède à nos difficultés a
fait ses preuves d'inefficacité; la représen-
tation d'après le nombre, qui eut contenté le
Haut-Canada, a toujours été refusée avec
persistance par le Bas, si bien que je ne
vois pas que nous puissions nous jeter
sur autre chose que la confédération des
provinces. Ç Ecoutes ! écoutes 1 ) Je dé-
sire attirer 1 attention sur la position parti.
culière faite aux membres élus de cette
chamnbre par la question actuelle. On a dit
que s'ils votaient pour les résolutions ils se
feraient eux-mêmes conseillers à vie; que
leurs commettants ne pouvaient vouloir
cela lorsqu'ils furent députés par eux, et que
ce serait ôter au peuple une de ses franchises
que cette chambre n'a pas le pouvoir de
lui enlever. Eh bien ! quant à moi, je puis
déclarer n'avoir jamais entendu faire ces
jections par les électeurs de la divison que

l'hcnneur do représenter. Tout ce que
Sai appris, c'est que l'on voulait que l'adop-
tion de cette mesure fut retardée, etje main-
tiens que ce retard ne saurait lui être fatal.
(Ecoutes 1 écoutes !) Nous l'avons déjà retar.
d4e de plusieurs semaines; au ouveau-
Brunswick, elle a été remise après les élec-
tions générales, et quelqu'un peut-il me
démontrer qu'elle courra quelque danger ai
on la remet encore pendant quelque temps?
Assurément que si cette mesure est bonne
aujourd'hui, elle le sera autant dans une
année. (Ecoutes ! éooutes !) Les résolutions
out été élaborées par des hommes habiles et
de talent, mais faillibles comme les autres,
et c'est justement pour cela que nous devons
les étudier avec soin avant de les adopter.
(Ecoutes ! écoutes !) Je suis positif que
c'est l'avis de tous, uième dos délégués qui
ont rédigé ces résolutions, que si ncus et
avions le pouvoir nous en modifierions quel-
qes 'os sous certains rapports. Si j'avais
cette faculté, je n'hésite pas à dire que je
loer ferais subi des hpiements ; a, ai
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lieu de cela, il nous faut ou rejeter ou acOcp-
ter le tout. Chaque fois que je vois proposer
des amendements par quelque hon membre,
il me rappelle le spectateur faisant galerie
à une partie d'échecs. Il s'imagine qu'il
pourrait bien mieux diriger certains mouve-
ments opérés par les joueurs, mais il
reconnaît à la fin que i ses conseils
euse nt été suivis il eut fait échec t
perdu la partie. (Ecoutez ! écoutes 1) En
examinant ces résolutions, j'en ai trotvé de
bonnes, et quelques unes susceptibles d'ob-
jections, mais j'ai reconnu que le bon l'em-
portait sur l. d éfectueux. (Ecoutes ! deou-
tes 1) J'hésiterais donc à prendre la respon-
sabilité de faire rejeter la mesure en votant
pour un amendement. (Ecoutes 1 écoutez 1)

L'HoN. M. A L EXANDER.-Ilons. mes-
sieurs :-Je ne veux pas cette fois entretenir
longtemps la chambre. Mon hon. ami de
Port Ilope (M. SEYMouR) jouit de l'estime
et du respect de cette chambre et du pays
pour la conduite intègre et conséquente
qu'il a toujours tenue à l'égard des grandes
questirns d'intérôt public, et c'est par con-
séquent avec crainte que je me hasarde à
réfuter certains chiffres (et les déductions
qu'il en a tirées) donnés par lui relativement
au projet de confédération. Pour qu'il ait
pris cette attitude, il faut certainement que
mon hon. ami ait envisagé la question sous
son plus mauvais jour,.car il parait entrevoir
les plus facheuses conséquences de l'union
projetée. Pour combattre ses craintes, il
suffit de penser qu'il dépend de nous, comme
il dépendra des membres de la nouvelle lé-
gislature fédérée, s'il doit en résulter du bien
ou du mal. (Ecoutes I écoutes !) Si cette légis-
lature suit bien la constitution ; si elle veille
avec économie aux dépenses publiques et em-
péche tout agiotage (jobbery) dans l'exécu-
tion des travaux publis,je suis convaincu que
la confédération n'augmentera guère les char-
ges lu public, ou, du moins, que nous n'en
res>entirons pas plus le fardeau qu'à présent.
L'hon. monsieur a particularisé certains oas
de prétendue injustice, entre autres les arran-
gements financiers pris à l'égard de Terre.
neuve et de la Nouvelle-Ecosse; mais ja ne
vois pas qu'il y ait une bien grande injustice
envers le Canada do leur avoir accordé une
subvention, peu élevée d'ailleurs, quand d'un
autre côté nous prenons tous leurs droits de
douane et d'excise avec le pouvoir d'é:ablir
un tarif uniforme. Quant à l'insuffisance
probable du revenu da gouvernement général
pour subvenir à ses dépenses ordinaires, je

laisse à mon hon. ami de Port Hope de con-
tredire l'exactitude des chiffres donnés à
Sherbroke par le ministre des finances
i our ma part, je ne l'oserais pas. On a dit
que pour faire face aux dépenses du gouver-
nement local, il faudrait recourir à l'imposi-
tien d'une forte taxe directe dans le Haut et
le Bas-Canada. Je vais maintenant démon-
trer que cet impôt ne sera pas nécessaire à
moins que la législature locale ne fasse des
dépenses extraordinaires. Voyons quelle
sera la position du Haut-Canada, qui, par
son allocation de 80 centins par habitant,
devra recevoir 81,120,000. Les items de
dépense locale auxquels il faudra subvenir
avec cette somme se décomposent comme
suit:-
Instruction publique..... ....... S 214,112
Hôpitaux et institutlons de charité.. . 128,u00
Pénitencier, prisons de réforme....... 76,000
Sociétés agricoles................. b2,000
Chemins et ponts................ 80e000
Polios ...................... 6.... 15000
Institutions littéraires et scientifiques.. 7,000

S 629,112
Ldgeslatio•• ••..................... 100,000
Gouvernement civil, lieub-gouverneur

et son état major................ 120,000

$ 849,112
Ce qui laisse, pour d'autres objets, une

balance de...................... 210,88e

$1,120,000

Dans la partie du Haut-Canada que j'habite,
le désir général est que la législature
locale ne se composera que d'une chambre
d'environ 80 membres et d'un gouverne-
ment dont la dépense sera très-limitée,
en un mot, une espèce de grand conseil
municipal qui donnerait lieu à peu de
dépense, et si ce désir est réalisé, il n'y
aurait aucune raison d'appréhender la néces-
sité de l'impôt direct. En prenant la parole,
je n'ai pas eu l'intention de m'étendre lon-
guement sur ces détails ; j'ai seulement
voulu faire connaître dans quel scns je me
prononcerai à l'égard de l'amendement de
l'hon. membre pour la division de Welling-
ton. Puisque le chef du gouvernement
dans l'autre chambre a déelard que toute
modification d'un détail important serait
pris pour le rejet méme du projet, je
ne suis pas prêt à prendre la responsabi-
lité de voter pour un amendement qui
aura ce résultat ( Ecoutes I écoutes )
Mais bien que je croie agir selon les vues de
mes mandataires en votant pour la négative
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je pense aussi qu'une occasion devrait être
donnée à tout membre de cette chambre
d'exprimer l'opinion de ses commettants sur
Ce détail ou sur tous les autres, et je propose
On conséquence, sous forme d'amendement,
secondé par l'hon. M. SKRAD-

" Que les membres de cette chambre devraient
avoir l'occasion d'enregister leur opinion sur le
changement proposé dans la nomination des mem-
bres du conseil législatif, et que le moyen de
psrvenir a cette fin de la manière la plus satisfai-
sante, sans mettre en danger le projet de confé-
dération comme ensemble, serait pour eux d'enre-
gistrer un mémoire ou protêt sur les journaux de
cette chambre, énonçant leurs vues sur ce détail
important du projet de confédération; copie de
ce mémoire ou protêt devant être transmise an
gouvernement Impérial avec les résolutions main-
tenant soumises à cette chambre."

L'ION. M. AIKINS.--Je voudrais bien
savoir dans quelle position je vais me trouver
si l'amendement de l'hon. monsieur est
emporté. (Ecoutes 1 écoutes 1) Si j'appuie
l'amendement de 'hon. membre pour la
division de Wellington (M. SANBORN), je
devrai, dans le cas où l'amendement sera
adopté, voter également pour les résolutions
principales. Or, combent accorder ces deux
choses ?

L'Hox. M. BOSSÊ.--Je ne crois pas que
l'amendement soit dans l'ordre et j'y objecte.

L'HON. S1R N. F. BELLE AU. - Les
réglementa de la chambre autorisent les
membres à entrer protêt et, par suite, l'a-
mneudement est inutile.

L'HoN. M. CURRIE.-Mon hon. ami
de la division de Gore, voudrait-il nous
donner quelques explications au sujet de cet
amendement .ý

L'il oN. M. REESOR. - L'amendement
eut-il dans l'ordre ?

L'HON. ORATEUR. - L'amendement
U'est pas dans l'ordre. C'est une simple
répétition de la 28me règle par laquelle
" Tout membre peut inscrire protêt contre
un vote de cette chambre. A mon avis,
l'amendement n'est pais dans l'ordre. (Ecou-
te 1 écoutes 1)

L'HioN. M. AIKINS. - Comme l'hon.
Membre pour la division de Gore désire par-
tiOulièrement se prononcer sur la question
de savoir si le principe électif doit être aboli
ou non, je donnerai, avec la permission de
la chambre, un avis de motion que je pro-
Pose en amendement à la motion principale :

"Que les conseillers législatifa devant repré-
enter le tas et.le ia.ut-Uanada au conseil légia-

de &la léglslaturu générale, seront élus comme

ils le sont maintenant pour représenter les qua-
rante-huit colléges électoraux mentionnés dans la
cédule A du chapitre premier des statuts refon.
dus du Canada, et devront avoir leur résidence ou
posséder leur sens d'éligibilité dans le collége qui
les élira."

L'HoN. M. CURRIE.- A ce point de la
discussion je crois opportun de revenir sur
quelques chiffres cités par l'hon. membre de
la division de Gore, qui nous a donné à en-
ten Ire que les gouvernements locaux au-
raient amplement de quoi administrer leurs
affaires locales dans les subsides qui leur
seront accordés par le gouvernement général.
C'est fort aise à dire, mais si l'hon. membre
veut bien se reporter à l'époque de l'union
ou Haut et du Bas-Canada, il trouvera
qu'immédiatement avant l'union les frais du
gouvernement du Haut-Canada, avec sa légis-
lature séparée et sa population de 450,000
âmes, se montaient à $770,000 par année ; et
on nous a dit qu'à cette époque le pays était
gouverné avec économie, honnêteté et cou-
venanoe. Or, s'il fallait dépenser 8770,000
pour gouverner les 450,000 habitants du
Haut-Canada en 1889, combien en coûtera-
t-il proportionnellement pour gouverner la
population actuelle de 1,396,000 dans la
con fédération ? La proportion donne: 92,170,
000 par année ou, en d'autres termes, le
double du montant de la subvention locale.

L'ION. M. ALEXANDER. - L'hon.
monsieur oublie que le gouvernement fédé-
ral paiera une large part des dépenses alors
aux charges de la législature locale.

L'BON. M. CURil.--Je sais parfaite-
ment quelles seront les charges du gouver-
nement général; je n'ignore pas même qu'il
aura contrôle sur certaines questions laissées
jusqu'à présent à la législature locale. Quant
au Bas-Canada, à l'époque de l'union, il
comptait 050,000 habitante, c'est-à-dire 200,
000 de plus que le Haut-Canada, et les frais
de son gouvernement ne montaient qu'à
8573,848; en supposant que la nouvelle
législature locale soit aussi économe que
l'ancienne, cette soimme serait aujourd'hui
de $L,2 3 0,ou,-environ 8400,00U de plus
que la subvention locale. Or, cet exoédant
devra être prélevé au moyen de la taxe di-
recte. Ces chiffres sont pris dans les comptes
publics, I hon. membre pour la divisiou de
(;ore peut les vérifier, ils sont de plus pariai-
tement exacts.

LI'Hon. M. ALEXAN IER.-Les chiffres
que j'ai cités sont également authentiques,
et j'cae délier l'hon. membre d'en attaquer
l'exaotitude.
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L'loN. M. ARMAND.-Hons. messieurs :
j'ai éeouté atttentivement les bons. membres
qui ont parlé sur la question devant cette
chambre. Quelques-uns ont manifesté leur
crainte relativement aux changements de la
constitution. Je suis loin de les blamer,
mais aucun de ces messieurs n'a donné un
remède aux embarras de la situation. Deux
ou trois bons. membres ont prétendu que la
confédération prenait la législature et le pays
par surprise. Il me semble que ces bons.
messieurs ont oublié qu'en 1859 la question
de la confédération a été agitée dans les
chambres de ce pays et que depuis cette
époque la législature et la presse s'en sont
occupées asses souvent. L'an dernier, la
chambre basse n'a-t-elle pas nommé un comité
pour s'enquérir des maux qui semblaient
nous conduire à l'anarchie, et ce comité
n'a-t-il pas fait rapport que le remède à cet
état de choses était la confédération 1 Ces
messieurs semblent aussi oublier que depuis
que le gouvernement a fait connattre sa
politique par l'un de ses membres, l'hon.
ministre des finances, dans son magnifique
discours à ses électeurs,-discours qui a %té
distribué dans toutes les parties du pays par
la prAsse des différents partis,-24 élections
ont au lieu, 18 pour cette hon. chambre et
11 pour la chambre basse. Sur les 13 can-
didats pour cette hon. chambre, 3 seulement
se sont prononcés contre la confédération,
mais un seul a pu se faire élire. Dans la
chambre basse, sur les Il candidats un seul
s'est prononcé contre la confédération, et on
me dit qu'il votera probablement pour. Main-
tenant, quant à l'article des résolutions de la
conférence, qui a trait au système électif
relativement au conseil législatif, j'ai déjà
eu occasion d'émettre mon opinion à ce sujet.
Je dirai à l'hon. membre pour la division
Wellington qu'il me semble que les hons. con-
férendaires, qui sont tous des hommes émi-
nents, n'ont pas dû en venir à une telle conclu-
sioa qu'après mûre délibération. En effet,
Lons. messieurs, je conçois que tant que l'An-
gleterre ne nous a pas permis de faire usage
de sa constitution, ne nous a pas dtonné le gou-
vernement responsable, ne nous a pas laissé
le contrôle de nos affaires, tant que ses gou-
verneurs n'ont pas été entourés de ministres
responsabies au peuple, mais par des aviseurs
qui étaient plutôt comme des commis qui,
pour conserver leur salaire, étaient souvent
obligés de se soumettre à la volonté arbitrait e
de leur maitre, je conçois, dis-je, qu'il
était expédient de chercher des remèdes aux

maux qui alors pesaient sur nous. Mais
aujourd hui que la mère-patrie veut que ses
gouverneurs se choisissent des aviseurs res-
ponsables au peuple, le système électif n'a
plus les mômes raisons d'exister et ne doit
pas exister relativement aux finances, relati-
vement à la tranquilité et à la sûreté des
citoyens. Quant aux finances, je ne dirai
pas que des officiers de la couronne profitent
de leur position pour faire de la spéculation
en suscitant des cendidats éphémères, non,
bien certainement non ; mais je dirai que
bien des citoyens peu soucieux de leurs
intérêts, peu soucieux de l'avenir de leur
pays font de oes jours d'élection des jours
de spéculation en suscitant la corruption, la
violence et le parjure. Je me fais fort de
prouver en temps et lieu, aussi clairement
que deux et deux font quatre, que dans plu-
sieurs divisions ces élections ont plut8t res-
semblé à des guerres civiles. Je mtis que
plusieurs personnes, je ne dirai pas poussées
par un libéralisme démesuré qui dégénère
en démagogie, non, je ne pense pas qu'il y
ait dans notre jeune kays de ces démagogues
farouches, mais je dirai qu'il y a des per-
sonnes qui voudraient que toutes les charges
de l'État dépendissent du suffrage universel,
parce qu'elles savent qu'elles réussiraient à
tromper la bonne foi et le jugement. Mais
je leur dirai, messieurs, il ne faut pas vous
croire plus rusés diplomates que les habi-
tants de la mère-patrie, qui ont acquis leur
constitution après des siècles de luttes et de
combats,-qui la font fonctionner par des
siècles d'expérience; je leur dirais encore :
il ne faut pas vous croire plus habiles appré-
ciateurs de la constitution britannique que
M. DI MONTALEMBERT, ce littérateur, cet
historien, cet homme d'état émitent ;
q ue M. BEraRIEa, ce prince du barreau
français, qui naguère, tous deux procla-
maient que la constitution britannique est
incontestablement l'une des plus belles, l'une
des plus libérales qu'on puisse désirer. Je
félicite le gouvernement du jour de vouloir
conserver de cette loi ce qui, aujourd'hui,
peut encore parattre bon et rationnel. Je
veux parler des divisions territoriales; et de
la sagesse de les faire représenter par des
personnes qui y ont des intérêts. En effet,
nons. messieurs, quel est celui qui peut
représenter avec plus de dévouement et d'a-
vantage sa division, si ce n'est celui qui y a
des intér&ts sacrée, soit par sa résidence ou
par les propriétés qui le qaliient et qui lui
appartiennent pares les tient de sM
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ancêtres ou qu'il les a acquises au prix de
ses sueurs, de ses veilles et de ses travaux.
On ne dira pas que je veuille, par les dispo-
sitions de cette loi, jalouser les habitants
des villes; non, car la division que j'ai
l'honneur de représenter se compose d'une
des divisions de la ville la plus populeuse
du Canada, et je n'ai accepté la candidature
qu'au refus de deux de ses citoyens les plus
dminents, tant par leur immense fortune
que par leur position sociale ; probablement
que ces messieurs avaient compris, soit par
leur propre expérience ou celle des autres,
que la vie publique n'offrait pas ases de
charmes. (Eoutes ! écoute£ !)

L'Hol. M. CURRIE.- 'ai quelques
mots à ajouter avant de donner mon vote sur
l'amendement soumis à la chambre. Je n'ap-
prouve pas en entier les termes de l'amende-
ment, mais comme membre élu, je dois
l'appuyer. Je manquerais à mon devoir et à
mies commettants si je gardais le silence sur
ce point et si je votais pour changer la con-
stitution en vertu de laquelle j'ai été élu.
(Ecoutes 1) Je trouve quelque chose d'ex-
traordinaire dans la quatorzième des résolu.
tions soumises, à cette chambre et je deman-
derai au gouvernement des exlications
complètes nous éclairant sur la manière dont
la conférence est arrivée à cette résolution.
Je vous rappellerai, hons. messieurs, qu'en
vertu de la onzième résolution : " Les con-
seillers législatifs seront nommés à vie par
la couronne sous le grand sceau du gouver-
Dement général." Ainsi, d'après cette résolu-..
tion, la couronne aura, à l'avenir, le droit de
choisir les conseillers législatifs pour le
Haut-Canada dans telle partie du pays qu'il
lui plaira. Mais, dans le Bas-Canada, il y
a cette différence que, en vertu de la seisième
résolution :

"Chacun des vingt-quatre conseillers ligi-
latifs représentant le Bas-Canada dans le conseil
législatif de la l4gislature fédérale, sera nomm6
pour repr6eenter 1 un des vingt-quatre coll4ges
electoraux nommés dans la cédule A du 1er chap.
de statuts refondus du Canada et ce conseiller
devra résider ou posséder son cens d'llgibilité
dans le collige dont la représentation lui sera
aiga4e?»

De plus, il est déclaré dans la quatorzième
résolution, que:

" Les premiers conseillers législatifs fédéraux
êsront pris dana les conseils légis'atifs actuels
du diverses provinces, excepté pour ce qui regarde
lle du Pince-Edouard. S'il ne s'en trouvait pas

ames parmi ces conseillers qui fument éligibles
ou tai oulussent servir, le complément devrait
kteeaairem être pris ailleurs."

Or, messieurs, si j'ai bien compris certains
ouvrages de droit constitutionnel que j'ai lus,
les auteurs déclarent positivement gue la
prérogative royale ne doit ni ne peut jamais
être limitée. Comment les trente-trois
hommes distingués et habiles qui ont siégé
à huis-clos dans la chambre ici voisine ont-ils
osé entraver, je dirai même frapper d'impuis
sance l'application d'une règle si sage.
(Ecoutes ) Peut-on limiter la prérogative
royale dans le choix des membree de cette
chambre ? Il est vrai, par exemple, que les
membres représentant plusieurs colléges du
Bas-Canada sont des hommes habiles et, en
tout point, aptes à remplir leurs fonctions,
mais. en dehors de ses colléges, on en trou-
verait peut-être d'aussi capables. Pourquoi
fermer à ces hommes la porte de cette
chambre ? Pourquoi la prérogative royale
est-elle restreinte au point d'empêcher le
choix de ces hommes ? C'est ce que je désire
savoir.

L'HoN. SiR E. P. TACHE.-Il m'est
facile de donner des explications à l'hon.
monsieur. Il doit savoir que le Bas-Canada
est dans une position différente de celle du
Haut-Canada, où deux nationalités se par-
tagent le pays. Ces divisions ont été faites
afin d'assurer aux deux nationalités leurs
droits respectifs, et cela nous a semblé une
raison suffisante pour établir cette disposition.

L'HON. M. CURRIE.-Je crois que mon
hon. ami ne m'a pas bien compris: Je
demande pourquoi le premier choix sera
restreint aux membres de cette chambre,
tandis qu'en dehors on pourrait trouver des
hommes dont les lumières seraient pré-
cieuses pour le pays.

L'iloN. 81a E. P. TACHÉ.-Je ne vois
pas quel avantage trouverait la couronne à
avoir un choix ai étendu. Une pareille
disposition aurait certainement déplu à plu-
sieurs des hons. mèssieurs ici préseuts-
(Ecoutez !) Nous devions au pays d'avoir une
considération particulière pour les membres
de cette chambre, et, de plus, ils ont des
droite acquis et ces droits commandent le
respect. Mon hon, ami semble hésiter à
reconnattre cela. Les derniers membres
élus par le peuple sont actuellement dans
cette chambre et, par ce fait, ils ont droit à
un siége; quant aux membres à vie, je crois
qu'ils ont des titres inattaquables. (Ecou-
ten 1)

L'HoN. M. CURRIE.-L'hon. premier
ministre dit que nous avons un droit acquis.
J'admts que nous ayons le droit de siéger
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pendant le temps pour lequel nous avons été
élus; mais qui nous donne le droit de siéger
en cette chambre pour le reste de notre vie ?
Nous ne sommes pas délégués du peuple
pour faire un tel changement dans cette
chambre. (Ecoutez !) Je dirai plus, quels
sont les droits réels des membres à vie f
J'ai ici une dépêche adressée par le duc de
NEWCAaTLE (dont on voudra bien admettre
l'autorité On pareille matière) au gouver-
neur de l'Ile du Princo-Edouard sur cette
môme question. Je ne lirai pas la dépêche,
mais en voici le sens: "Les conseillers lé-
gislatifs ne sont pas maîtres absolus de leur
position ; ils n'ont qu'un simple mandat
que la législature peut leur retirer si l'in-
térêt public le demande."

L'HoN. Sir E. P. TACHÉ.-Ce n'est
qu'une affaire d'opinion. Les autorités im-
périales ont pu, à l'époque, avoir eu ces
vues,,mais antérieurement à 1856, elles pen-
saient tout le contraire. Elles déclarèrent
alors qu'elles avaient accordé certains pri-
viléges aux membres à vie et qu'elles ne
commettraient pas l'injustiso de leur retirer
ces priviléges puisque ces messieurs n'a-
vaient rien fait qui les eu rendit indignes.
(Ecoutes ?)

L'HoN. M. CURRIE -Je suis surpris
d'entetdre l'hon. premier ministre mettre
en doute la capacité de l'homme distingué
qui a rédigé la dépêche dont je viens de
parler. Je n'ai pas mentionné l'opinion
du ministère des colonies en 1856, j'ai
parlé d'une opinion exprimée plus tard,
car la dépéche est datée du 4 février 1862.
L'hon. monsieur dit que le ministère ne
songe pas à enlever à aucun conseiller légis-
latif les droits dont il jouit maintenant. Je
pourrais comprendre ce raisonnement si le
gouvernement ne s'était pas proposé de
dépouiller de leurs droite les hons. membres
de cette chambre ;-rais comment saisir
un tel argument, lorsque de fait on a
l'intention d'éloigner du conseil législatif
des sujets fidèles qui ont servi honnêtement
leur pays dans la législature ? En vérité,
je crains que nous n'ayons encore ou de
l'hon. premier les explications auxquelles
cette chambre a droit. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Comment se fait-il que 'on excepte les con-
seillers législatiade l'le du Prince-Edouard?
Nous savons tous que les conseillers légis-
latifs de cette province sont électifs, que cette
partie de la législature est élue par le peuple,
et voilà que ses membres sont exceptés de la
partie du projet de confédération qui s'ap.

plique aux conseils législatifs des autres
provinces. Pourquoi en est-il ainsi? Je
crois qu'il doit y avoir de bonnes raisons, en
premier lieu, de déroger ainsi à la règle qui
déclare que la prérogative royale ne peut
recevoir de restrictions; en second lieu, de
faire pour une province une exception à
l'exclusion de toutes les autres. L'une de
ces raisons pourrait bien être la crainte de
voir les résolutions ne pas être votées sans
cette exception, par les différentes branches
des législatures des provinces. (Ecoutes 1
écoutes 1) J'aimerais à savoir que l'acte de
justice s'accomplira dans le cas où ce chan-
gement sera mis à exécution ? Que fera-t-on
par exemple des deux hone. membres qui
viennent de la ville d'Hamilton ? L'un d'eux
(l'hon. M. MILLS) tient son mandat de la
couronne et le aecond du vote unanime des
électeurs, il y a quelques mois à peine:
lequel des deux perdra son siége sous la
confédération I

L'HJoN. M. ROSS.-Pourquoi ? (Ecoutea 1
écoutes.)

L'HoN. M. CURRIE.-S'il ne s'ensuit
pas que l'un de ces deux bons. messieurs
perde son siège, c'est qu'alors il y aura une
autre partie du Hlaut-Canada qui restera sans
représentants. (Ecoutes 1 écoutes 1) On peut
choisir l'une ou l'autre partie de ce dilemne.
Il peut se faire que les députés envoyés ici
possèdent la confiance de leurs électeurs,
mais il ne suit aucunement de là qu'on leur
laissera leur siège. Il est donc évident
qu'on se rendra coupable d'un acte de grave
injustice envers ces hons. députés dont plu-
sieurs ont servi leur pays fidèlement, sans
empiéter d'aucune façon sur les droits de la
couronne ou sur ceux du peuple, et je crois
que la conclusion à laquelle cette chambre,
le pays en général et l'autre chambre devront
en arriver, est que les résolutions actuelles ont
été rédigées ainsi afin de les rendre plus
acceptables, sinon à nette chambre, du
moins à toutes les branches des législatures
des autres provinces. (Ecoutes 1 écoutes )

L'Ho. M. CHRISTIE.-Comme les
hons. messieurs qui m'ont précédé je suis pro-
fondément pénétré de l'importance de la
question qui occupe en ce moment la chambre,
et je croirais manquer à mon devoir si je
m'abstenais de motiver mon vote. Comme
mon hon. ami pour la division de l'Est je
suis convaincu que cette question est de la
plus haute importance, et que la chambre a
raison de se féliciter sur la manière dont la
discussion en a été traitée tant par ceux qui
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appuient les résolutions que par ceux qui y
sont opposés. (Ecoutes 1) Toutes les grandes
questions d'intérêt public donnent lieu à des
divergennes d'opinion. (Ecoutes1) Sur celle-
ci, comme sur toutes les autres, nous ne sau-
rions être unanimes, et, de plus, les jugements
que nous pouvons former n'ont qu'une
exactitude et une vérité spproximatives.
(Ecoutes 1) Tous ceux qui, avant nous, ont
fait des constitutions n'ont pu les soustraire
au cachet de l'imperfection humaine. Nous
en avons une preuve lamentable chez nos
voisins. Un des membres marquants du mi-
nistère nous a dit que " la constitution des
Etats-Unis est une des Suvres les plus re-
marquables de l'intelligence humaine, un
chef-d'ouvre d'habileté et d'organisation
appliqué au gouvernement d'un peuple libro,
et cependant on ne saurait prétendre qu'elle
est parfaite." Un fait étonnant c'est que les
auteurs de cette constitution aient pu arriver
à un pareil résultat avec le peu d'expérience
qu'ils avaient. Cette constitution a supporté
de rudes épreuves, et n'eût été l'existence
chez nos voisins d'un élément entièrement
contraire à ses principes, je veux parler de
l'esclavage des noirs, elle se serait maintenue,
et à l'extinction de cet élément de discorde
elle se maintiendra en dépit de toutes les
attaques du despotisme à l'intérieur et au
dehors. Leurs institutions ont les mêmes
caractères que les nôtres. Elles diffèrent en
quelques points, mais elles ont pour base
commune ce grand principe : que la vie, la
liberté et la recherche du bonheur sont les
droits imprescriptibles de l'homme, et que,
pour le maintien de ces droite, sont institués

si gouvernements qui tiennent leurs pou-
voirs des citoyens. Tel est le secret de la force
de la constitution anglaise, et tout gouverne-
ment qui ne reconnatt pas entièrement et
librement ce principe ne saurait être ni fort
ni durable. Je suis libre d'admettre que le
projet qui nous occupe a des défauts qui en
entraveront le fonctionnement; mais, si le
projet devient loi, ces défauts peuvent être et
seront corrigés, j'en ai la confiance. La ma-
jorité de la conférence a sincèrement cru que
ses vues étaient justes, mais un temps
viendra où ces messieurs ou leurs suo-
Oesseurs verront qu'ils se trompent et
l'erreur sera rectidée. On nous dit que
nous n'avons que deux alternatives: accepter
ou rejeter entièrement les résolutions. Le

roblème à résoudre consiste donc en ceci :
f Viees de la nouvelle constitution sont-ils
ass srieux pour que nous devions la

rejeter, ou les avantages qui devront r6sulter
de son adoption compensent ils ces inconvé-
nients? Je trouve une grande objection dans
l'abandon du principe électif pour cette
chambre et dans la nomination des conseillers
par la couronne. J'ai toujours défendu le
principe électif, mais cela ne suffirait pas
pour me faire voter contre le projet. (Ecou-
tes 1) Nous étions dans un état voisin de
l'anarchie; les p-issions étaient excitées et il
fallait un piompt renièle aux maux qui nous
menaçaient ; je ne blâme ici ni l'un ni
l'autre parti, je constate seulemcnt un fait
admis par tous. Fort heureusement il s'est
trouvé des hommes, de vrais patriotes, qui
au moyen de concessions mutuelles se sont
unis pour nous donner une constitution qui
nous mettra désormais à l'abri des maux dont
nous avons souffert. On dit, et je ne suis pas
ici pour discuter ce point, que le nouveau
système grèvera le pays de frais énormes ; à
mon avis, ce n'est pas un argument valide
contre le projet. (Ecoutes 1) La chambre et le
pays doivcnt considérer si après avoir rejeté ce
plan il sera possible d'en tracer un autre qui
nous fasse sortir de nos difficultés et soit ad-
missible par toutes les parties contractantes.
L'opportunité d'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord est hors
de discussion. Tous les hons. messieurs qui
ont parlé avant moi ont admis cette oppor-
tunité. Mais on a soulevé des objections
contre les résolutions soumises à la chambre.
Ces objections ont même pris la fore d'a-
mendements proposés par mes hons. amis de
Wellington et de Niagara. Quant à moi, je
voterai pour les résolutions malgré ce qui
s'y trouve de défectueux, vu que les avan-
tages compensent les défauts. (Ecoutes 1)
On a encore dit que ce projet est nouveau et
que le pays ne le comprend pas. L'histoire
politique du Canada est là pour nous dire
qu'il y a quelques années ce système de
gouvernement, ou du moins les principes qui
le constituent, furent discutés et approuvés
par un grand nombre de citoyens. En 1859,
une assemblée nombreuse et imposante,
représentant le parti réformiste du Haut-
Canada, se réunit à Toronto. Cette conven-
tion se composait, je crois, de 560 membres,
qui adoptèrent le principe d'union comme
un des principes politiques de leur parti.
Je citerai, entr'autres, deux des résolu-
tions adoptées par cette convention. La
4ème était ainsi conçue :

4 Que sans entrer dans la discussion des autres
oWections, cette assemblée est d'opinion que le
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délai qu'entrntnerait l'assentiment des provinces
inférieures à une union fédérale de toutes les
colonies britanniques nord-américaines, doit placer
cette mesure en dehors de tout examen comme
remède aux maux présents."

L'objet de cette résolution était évidemment
de prendre ultérieurement en considération
le projet plus vaste de la fédération de toutes
les provinces anglaises de l'Amérique du
Nord; les vues que j'exprimai moi-mêne en
cette occasion suffiront, j'espère, pour con-
vaincre la chambre que telle était bien l'in-
tention de l'assemblée. Mais les difficultés
qui nous entouraient devenaient de plus en
plus graves et il fallait un remède immédiat;
or, comme il est dit dans cette résolution, le
grand obstacle à l'union fédérale de toutes
les provinces et ce qui empechait d'y avoir
recours comme remède itumédiat, était le
retard qu'on éprouverait en demandant le
consentement des provinces maritimes. Mais
la Sème résolution adoptée par cette assem-
blée contenait les éléments principaux des
résolutions de la conférence. Voici cette
résolution :

" Que, dans l'opinion de cette assemblée, le re-
mède le ilus praticable aux maux actuels du
gouvernement du Canada se trouve dans la créa-
tion de deux ou plusieurs gouvernements locaux,
ayant le contrôle de toutes les matières d'un ca-
ractère local et d'un gouvernement général qui
dirigerait toutes les choses nécessairement com-
munes aux deux provinces."

L'HoN. M. ROSS. - Ou, en d'autres
termes, qu'on espérait voir se réaliser la
confédération. (Ecoutes l)

L'iIoN. M. CHRISTIE.-Oui; j'allais
montrer que c'était bien le sens dans lequel
moi-môme et plusieurs autres interprétêmes
cette résolution, à l'époque. Mon hon. ami,
pour la division de Niagara, était membre
de la convention. Je citerai un passage du
discours que je fis moi-môme en cette cir-
constance, cela fera voir du moins dans quel
sens j'interprétais la résolution que je viens
de lire. Il est bon, quand on défend une
mesure, de ne pas avoir d'antécédente
ftoheux. J'ai ce bonheur aujourd'hui, car
s'il en était autrement, mon hon. ami pour
Niagara aurait fort bien su me le rappeler.
Ceux qui étaient présents à cette assemblée
se rappellent que M. SHEPPARD proposa,
en amendement, une résolution en faveur du
rappel de l'union du Haut et du Bas-Canada,
mais, en faisaut cette proposition, il ajouta
que si notre objet était d'établir une grande
eatioalit4 il retirepait son amendeme4t et

soutiendrait la motion principale. Je lui
répondis en ces termes:

" M SmPpAaD vient de déclarer que s'il pouvait
découvrir en nous une tendance à la formation
d'une grande nationatité Il serait des nôtres. Pour
ma part, je n'hésite pas à répendre que telle est
la tendance de cette convention on qu'il faut être
aveugle sur l'avenir de son pays, je dirai même
qu'il faut ne pas avoir les sentiments d'un vrai
patriote pour douter qu'un jour on l'autre l'Amé-
rique Britannique du Nord aura une nationalit4.
L'hitoire du passé, d'après laquelle nous pouvons
augurer de l'aven-r, est là pour nous donner l'as-
surance que ce fâit s'accomplira peut-être avant
longtemps. Notre projet n'exclut point la tédd-
ration de toutes les provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. Nous en admettons la possi-
bilité dans une des résolutions déjà passées. en
ajoutant toutafois que nous ne pouvons en atten-
dre la réalsation, car les circonstances nous pree-
sent et demandent impérieusement une On aux
extravagances de notre sytème actuel. En ce qui
regarde le rappel pur et simple de l'union nous
objectons in togo,-une telle mesure serait inop-
portune, ce serait un pas de plus dans la mauvaise
voie. Nous adoptons le principe de fédération,
qut nous délivrera des difficultés présentes et admet
dans l'avenir la fédération de toutes les provinces
de l'Amérique Britannique du Nord, sans compter
d'autres vastes territoires qui pourront ultérieure-
ment venir se joindre à la contfderation de l'Amé-
rique du Nord."

Si telle était l'opinion publique à cette
époque, je crois, hons. messieurs, quo nous
sommes parfaitement justifiables d'appuyer
l'ensemble de ce projet. (Ecoutes 1) Lu
bons. membres.se souviennent qu'en outre
de l'assemblée de Toronto, tenue le 9 no-
vembre 1859, il y avait eu une autre asem-
blée à Montréal le 25 octobre précédent.
Les délibérations de cette dernière assemblée
eurent une grande influence sur la décision
de la convention. L'assemblée de Moutréal,
composée des députés de l'opposition en
parlement, publia un document remarquable
destiné en partie à servir d'avertissement
aux membres du parti réformiste qui devaient
bientôt se réunir à Toronto. (;e document
était signé par les houe. A. A. DoaioN, L.
T. DauMxOND, L. A. DausauxLas et
THoKA.5 D'Azor MoGua. Si la chambre
veut le permettre je citerai quelques passages
do ces documenta qui contiennent à l'appui
du projet qui ocoupe aujourd'hui la chambre,
des arguments meilleurs que tous ceux que
je pourrais formuler. (Ecoutes 1) Après avoir
fait ressortir la nécessité d'agir immédiate-
ment et rejeté le rappel par et simple de
l'union, ces messieurs qui composaient le
oomité du parti libéral bas-canadien eharg6
de préparer os mnifeste, disaient ;



217

" Il n'est pu non plus possible de s'expliquer
comment un simple changement dans la proportion
de représentation, soit que la prépondérance fùt
d'un côté ou de l'autre de l'ancienne ligne de divi.
sion, pourrait empêcher les conflits et les coalition
résultant du caractère distinct deu deux popula-
tions qui habitent les deux provinces. Dans cha-
que province, quelle que fut sa représentation il
y aurait une majorité et une minorité, et, à moins
de pouvoir reconnaltre le principe de la double
majorité comme règle fondamentale de notre
constitution, les mêmes plaintes qui se font en-
tendre maintenant qu'une section gouverne l'autre
contrairement à l'opinion publique, et aux protes-
tations de cette dernière les momes passions, les
mêmes intrigues, la même corruption et le mime
défaut de sincérité y domineraient encore. Per-
sonne, d'ailleurs, ne songe à faire consacrer par
une disposition législative le système de la
double majorité."
Je suis fêohe que mon hon. ami de la
division de Grandville no soit pas à son
siege, car il me semble que ce document
démontre l'insuffisance des moyens qu'il
propose pour régler la situation, et que mon
hon. ami serait convaincu par là de l'ineffi-
cacité des vues dont il vient de nous faire
part. Ce que je viens do lire est conforme
à ce que nous prétendons aujourd'hui, savoir
que la représentation d'après la population
per se ne nous donnerait ni les moyens de
sortir de nos difficultés, ni l'espoir que nous
fondons justement sur la nouvelle constitu-
tion de voir le pays délivré des maux qui
l'accablent aujourd'hui. (Ecoutes 1) Si l'on
entait ce principe sur notre union législative
cela n'augmenterait aucunement l'influence
du Haut-Canada, mais, comme le dit aveo
raison le manifeste :

" Nous serions exposés à entendre toujours la
mme plainte que l'une des sections opprime
l'autre contre l'expression formelle et publique de
a-% volonté."

Nous aurions encore le meme état de choses,
c'est-à-dire la lutte du Haut contre la Bas-
Canada, parceque les difficultés locales résul-
tant de l'intervention réelle ou supposée de
l'une ou de l'autre dans les questions de
douane, de législation civile, de reli 'on ou
d'institution3 locales, ne cesseraient de ravi-
ver et perpétuer le même esprit d'hostilité
qui orde depuis si longtemps le malaise et le
mdontentement dans la population des deux

arties de la province. (Ecoutes 1 écoutes 1)
régime fédéral est le seul remède à ce

grand mal. (Ecoutes ! deoutes !) Le mani-
feste du comité continue en ces termes :

"Votre oomité s'est donc convaincu que soit
que 1'on considère les besoins présents ou l'avenir

du pays, la substitution d'un gouvernement pure-
ment fédéral à l'union législative actuelle offre la
véritable solution à nos difficult6s, et que cette
substitution nous ferait éviter les inconvénients,
tout sn conservant les avantages que peut avoir
l'union actuelle. Il n'est pas douteux qu'en res-
treignant les fonctions du gouvernement fédéral
aux quelques sujets d'lntérôt commun qui peuvent
clairement et tacilement se définir, et laissant aux
diflurentes provinoes ou subdivisions un contrôle
complet sur toutes les autres questions, les habi.-
tants de chacune d'elles auraient toutes les ga-
ranties pour la conservation intacte de leurs
institutions respectives qee la dissolution pure et
simple de l'union pourrait leur procurer."

Il est impossible d'exposer en termes plus
energiques et en méme temps plus conve-
nables les avantages qui ressortent des dis-
positions principales du projet actuel, les-
quelles dispositions s'accordent avec les Prin-
cipes que nous venons d'entendre exprimer
avec tant de force et de lucidité. On dirait
la phrase sorti de la plume de l'hon. et brave
chevalier ou de l'hon. commissaire des terres
de la oouronne, car on ne saurait mieux dé-
fendre leur ouvre. (Ecoutes 1 écoutes !) Je
désire maintenant signaler à l'attention de
mon hon. ami (l'hon. M. AIKIis) le para-
graphe suivant, lui qui pense que les pré-
sentes résolutions n'ont pas éte assez long-
temps mises devant le publico pour permettre
à celui-ci de s'en former une idée exacte.
J'espère que la chambre voudra bien mc
permettre de citer ce document politique,
parce que je crois que c'est le meilleur ar-
gument que le puisse apporter au soutien de
la mesure qui nous est proposée en oe mo-
ment :

" La proposition de former une confédération
des deux Qanadas n'est pas nouvelle. Elle a 6té
souvent agitée dans le parlement et dans la presse
depuis quelques anées. L'exemple des Etats
voisins où l'application du système fédéral a
démontré combien il itait propre au gouvernement
d'un immense territoire, habité par des peuples de
diffrentes origines, oroyanees, lois et outumes,
en a sans doute sugg6r6 l'ide ; mais ce n'est qu'en
1856 que cette proposition a 4t6 énoncée devant
la législature, par l'opposition du Bas-Canada,
comme of tant, dans son opinion, le seul remède
eflicace aux abus produits par le système."

Ainsi donc, le brave chevalier et ses cok.
gues de la conférence n'ont pas le mérite de
[eur mesure, puisqu'elle vient du parti libéral
du Bas-Canada. Seulement, il est asses sin-
gulier que oes messieurs qui, ne se contentant
pas de l'adopter, l'ont encore recommandée
au Haut-Canada, soient les mêmes et les
seuls qui aujourd'hui s'y opposent. (Eooutes 1
dooutes 1) On voudra bien earquer la
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signification du paragraphe suivant, lequel
ajoute que .

" La discussion qui a maintenant lieu donne à
espérer que le pirti libéral du Haut-Canada se
ralliera aut'ur d'un projet de confédération à la
convention du 9 novembre prochain. Il est donc
urgent pour les libéraux du Bas-Canada de prendre
un parti et de décider de suite s'ils doivent appn-
yer les opinions énoncées en parlement en 1858
et chaque f.,is qu'il a4té question, depuis ce temps,
de changements constitutionnels."

L'HoN. M. CURRI.-(Ecoutes 1 écou-
tes 1)

L'HoN. M. CIRISTIE.-L'hon. mon-
sieur dit--(coutez I écoutes 1)-mais est-ce
que fes recommandations de ce paragraphe
n'ont pas été adoptées? Nos amis propo-
sèrent au parti libéral du Haut Canada
d'accepter leur plan de 1859, et il fut fait
comme ils le désiraient. Il se trouvo main-
tenant accepté par les deux partis du Haut-
Canada; bien plus, il l'est encore par les
conservateurs du Bas-Canada, et cependant
on ira dire au peuple que le seul parti qui
s'est opposé à la confédération telle que pro-
posée est le parti libéral du Bas-Canada,
tandis que c'est précisément celui-là qui
réclame le mérite d'en étre le père. Les
arguments du manifeste me paraissent si
concluants que je continue à le citer:

" Si le Bas-Canada, veut maintenir intacte
l'union actuelle des provinces s ilne veut ni con-
sentir à une dissolution, ni a une confédération,
Il est didicile de concevoir sur quelles raisons
plausibles il pourrait se fonder pour refuser la
représentation basé* sur la population. Jusqu'à
présent il s'y est opposé, en alléguant le danger
qui pourrait en résulter pour quelques-unes de ses
institutions qui lui sont les plus chères; mais
cette raison ne serait plus soutenable, s'il repous-
sait une proposition dont l'efft serait de laisser à
ses habitants le contrôle absolu de ces mêmes
institutions et de les entourer de la protection la
plus effoace qu'il soit possible d'imaginer, celle
que leur procurerait les dispositions fnrmelles
d'une constitution écrite, qui ne pourrait être
changée sans leur concours."
Est-il possible de dire à ce sujet quelque
chose de plus fort ? Mon v4ndrable et valeu-
reux ami, le premier ministre, n'en convien.
dra pas, j'en suis âôr, mais nul doute que ce
document ne soit pour beaucoup dans sa
conversion aux idées qu'il professe aujour-
d'hui. (Ecoutes 1 écoutes I et rires.) J'ai
tant de confiance dans l'efficacité de ce ma-
nifente que je vais continuer de le citer dans
l'espoir de faire quelques conversions de
plus:

" Votre comité ne croit pas pouvoir faire autre
chose que d'indiquer la equelision laquelle il en

est venu sur les traits les plus saillants du système
de fédération qu'il propese. Il soumet, comme
son opinion bien arrétée, que quel que soit le
nombre des provinces ou de subdivisions que l'on
pourrait ultérieurement juger convenable d'adop-
ter, Il faudrait conserver la ligne do séparation
qui existe entre le Haut et le Bas-canada. En
déaissant les attributions des gouvernements lo-
caux et du gouvernement fédéral, il faudrait ne
déléguer à ce dernier que celles qui seraient
essentielles aux fins de la confédération, et, par
une conséquence nécessaire, réserver aux subdi-
visions des pouvoirs aussi amples et aussi variés
que possible. Les douanes, les postes, les lois pour
régler le cours monétaire, les patentes et droits
d'auteur, les terres publiques, et ceux d'entre les
travaux publics qui sont d'un interêt commun
pour toutes les parties du pays, devraient être les
principaux, sinon les seuls objets dont le gouver-
nement f4d4ral aurait le contrôle-, tan is que
tout ce qui aurait rapport aux améliorations
rement locales, à l'éducation, à l'administration
de la justice, à la milice, aux lois de la propriété
et de police intérieure, serait déféré aux gouver-
nements locaux........ E1 fin de compte votre
comité recommande fortement au parti libral du
Bas-Canada l'opportunité de chercher une solution
aux difficultés actuelles dans un pian de confédé-
ration dont les détalla devraient étre de nature à
rencontrer l'approbation d'une majorité du peuple
de cette province, et, pour arrivcr à cette dn, de
porter ce sujet à la connaissance du parlement et
du pays."

On nous dira peut-être que ce document ne
s'applique qu'à la confédération dos Cana-
das ; mais le projet actuel remplit cet objet,
et si le principe est ban pour le Canada,
pourquoi ne le serait-il pas pour toutes les
colonies anglaises de l'Amérique du Nord ?
(Ecoutes 1 écoutes !) L'hon. député de Wel.
lington, dans le discours ai remarquable qu'il
a fait l'autre jour et que ses auditeurs ont
écouté avec tant de plaisir, a énoncé ses vues
de cette façon lucide et forte et qui lui est
particulière, et il est impossible e ne pas
admirer l'intelligence, la modération et la
bonne foi avec lesquelles il s'est exprimé,
qu'on partage ou non ses opinions. (Eoou-
tes ! écoutes 1) C'est pourquoi, j espère
bien qu'on attaquant quelques points de
son argumentation on ne m'accusera pas de
manquer de courtoisie envers lui. (Ecou-
tes1) Tout d'abord l'hon. monsieur a
prétendu que cette constitution, pour
être solide " devrait-être inscrite dans
le ceur et s'attirer les sympathies les plus
actives du peuple," et qu'à moins qu'il en
soit ainsi " elle ne saurait durer, ni avoir
aucun espoir de durée." Ces paroles sont si
vraies que si je ne croyais pas sincèrement
que la constitution que noua discutons en ce
moment n'est pu approuvée par la ajorité
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des Canadiens-je parle en particulier de la
Partie de la province à laquelle j'appartiens,-
que je demanderais qu'on en différt l'adop-
tion jusqu'à ce qu'on se fût assuré des senti-
ments du peuple. Mais, non, il n'y a aucun
motif raisonnable de douter quelle est l'opi.
nion du paysà cesujet. (Eooutes 1'écoutes 1)
On en a la prouve, en premier lieu, ainsi quo
l'a démontré l'hon. commissaires des terres
de la couronne, dans le fait que presque
toutes les élections parleti.entaires qui ont
eu lieu depuis la formation du gouvernement
actuel, lui ont donné des résultats favorables.
N'est-ce pas là un témoignage non équivoque
de la sanction du peuple ? (Ecoutes ! écoutes t)
D'un autre côté, nous n'avons reg u aucune
requate contre la mesure. (Eooufes t)
écoutes 1)

L'HoNa M. CURRIE. -Pas plus que
nous n'en avons reçu pour la demander.

L'HoN. M. CHRISTIE.-L'hon. mon-
sieur dit que nous n'avons pas reçu de
requête en faveur de la mesure aetuelle, mais
le pays la demande depuis des années.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Qu'ai-je essayé de
prouver à la chambre, sinon que le parti
auquel appartient l'hon. député est celui-là
qui adopit ce projet en 1859. Je ne crois
pas que la convention eût pu exprimer son
opinion avec plus d'énergie qu'elle ne l'a fait.
C'est ainsi du moins que je l'ai compris, ainsi
qu'une grande majorité des 560 citoyens qui
y étaient présents. (Ecoutes 1 écoutes 1)
Le projet actuel eit devant le peuple du Bas-
Canada depuis 1856, alors que nos amis de
cette partie de la province l'introduisirent
formellement en parlement. Avons-nous
reçu des pétitions de cette partie do la
province contre ce projet ? (Ecoutes 1
écoutes 1) En avons-nous reçu du Haut-
Canada? A-t-on vu une seule assemblée
publique dans le Bas comme dans le Haut-
Canada convoquée pour le désapprouver?
(Ecoutes I écoutes!) Un hon. membre du
Bas-Canada me dit, qu'il y en a eu deux
on trois; mais on assûre, du moins si j'en
crois la rumeur, qu'elles n'ont pu réussir
et n'étaient que de faibles démonstrations.
On n'a rien vu de tel dans le Haut-Canada,
si ce n'est une tentative dans laquelle on a
essayée de faire condamner le chemin de fer
Interoolonlal comme partie de la confédéra-
tion, et laquelle a complétement manqué.
(Rooute. ! écoutes 1) Je crois donc que l'on
peut avancer sans crainte de se tromper, et
que l'on doit même tenir pour certain que le
peuple ne s'oppose pas à la mesure, et qu'il

en saisit môme tout à fait la portée, car,
quoiqu'on en ait dit, elle a été publiée d'un
bout à l'autre de la province et dans toute
la presse, et c'est un pauvre argument pour
les bons. membres que de dire qu'ils n'ont
pas communiqué le projet au publio, paroe
que sur la copie qu'ils ont reçu se trouvait
écrit le mot « pereonnel."(Eooutes 1 écoutes 1)
Mais on a affirmd d'un autre côté que le
gouvernement a acheté la presse de tout le
pays. Dire que les journaux ont pu *tre
influencés par la circulaire dont on a parlé,
elle est tout bonnement ridicule. (Ecoutes 1
écoutes 1) Bien peu de journaux se ïont pro-
noncés contre le projet dans les deux parties
de la provine,-et très peu dans tous les
cas en Haut-Canada;-au contraire, les neuf-
dixièmes sont en faveur et l'ont disoutà dans
tous ses détails. Comment après cela pré-
tendre que le pays n'a pas ou les renseigne-
ments difficiles sur la question,--que l'opi-
nion publique n'a pu se former, et que c'est
à cause de cela que nous n'avons reçu do
requêtes ni pour ni contre le projet? C'est
là un mode d'argumantation que mon hon.
hon. ami (M. Cuaarn) ne devrait pas
adopter, car il est indigne de lui. (Ecoutes !
écoutes 1) Mon hon. ami de Wellington a
attaqué, l'autre jour, le caractère de la con-
férence, en l'appelant de "l corps sans man-
dat," et cette attaque a été beaucoup répétée
depuis. Ce reproche manque d'exactitude.
En ce qui regarde le Canada, nous y étions
représentés par notre ministère, lequel a été
formé dans le ut exprs de mener k bonne
fin un plan d'union fédérale entro toutes les
provinces anglaises de l'Amérique du Nord,
et en tout oas entre le deux Canadas. Qui
peut nier que le gouvernement canadien
possède la confiance des deux chambres du
parlement et du peuple de cette province ?
(Ecoutes I écoutes 1> On ne saurait donc
soutenir que les délégués du Canada étaient
sans mandat, c'est-k-dire, ainsi que l'entend
mon hon. ami, qu'ils ne représentaient per-
sonne autre qu'eux-mmes, car ce serait
méoonnaître les deux chambres du parle-
ment et le principe lui-même'de la repré-
sentation. (Ecoutes 1 écoutes 1) Quant à
ce qui regarde maintenant les délégués des
autres provinces, ils furent nommés par la
couronne, sur l'invitation du gouverneur-
général, et choisis dans tous les partis poli-
tiques pour décider d'une question du plus
haut intérêt pour toua les sujets anglais des
provinces de quelque origine, ou de quelque
foi religieuse qu'ils fassent; et la oonolusion
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à laquelle ils en arrivèrent est destinée à
exercer l'influence la plus décisive sur l'a-
venir social et matériel de tous. Mon hon.
ami de Port Hope, (M. SEYmona), nous
a parlé, l'autre jour, du mode qu'em-
ployèrent les Américains pour reviser leur
constitution et a très-bien indiqué la ma-
nière dont la constitution fédérale pourrait
étre amendée ; mais il a fait erreur en ce
qui regarde la façon dont les constitutions
iocales peuvent y étre revisées. L'un des
Etats les plus importante de l'union, l'Etat
de New-York, revisa sa constitution en 1846,
et voici quel modj fut adopté : li y eût
d'abord un acte de passé dans la législature
locale enjoignant à tous les électeurs de se
choisir des délégués pour les représenter
dans une convention tenue dans le but
exprès de reviser la constitution. Les réso-
lutions de la convention furent ensuite sou-
mises à l'approbation de la législature qui
ne pouvait que les accepter ou les rejeter
sans pouvoir rien y changer. Elles furent
en effet adoptées et les détails restèrent dans
leur entier. Mon hon. ami doit observer
que tandis que la conférence se composait
de délégués des diverses provinces, ces con-
ventions, dont on vient de parler, l'étaient
d'hommes élus par le peuple, et que toute la
différence existe uniquement dans le mode
d'élection. Quoiqu'il en soit, on ne peut nier
que tous ·les partis politiques ne soient
représentés. Mon hon. ami pour la divi-
sion de Home (M. AIKINs), en parlant
l'autre jour de la conférence, a déclaré qu'il
aurait préféré que c'eût été une afaire de
parti et que le pays n'y aurait pu que gagner.

L'HioN. M. AIKINS-Je demande pardon
à l'hon. monsieur. J'ai dit que je regrettais
qu'on n'eût pas abordé la mesure pour la
discuter comme une question de parti ; j'ex.
primais la conviction qu'ainsi présentée la
mesure ne pouvait pas passer, mais que, dans
ces conditions, elle eût été approfondie et
discutée complétement en face du pays.

L'HoN. M. (JHRISTIE--Je pense que
l'explication de mon hon. ami revient à ce
que J'ai dit qu'il pensait qu'on aurait dû en
faire une question de parti.

L'HoN. M. AIKINB-Je pense que c'eût
été à l'avantage du pays.

L'HoN. M. CHRISTIE-Et comment ?
L'Hew. M. AIKINS-Parce que la dis-

cussion eût été plus complète.
L'HoN. M. CHRISTIEI-L'hon monsieur

peut-il me citer un seul ou d'une revision
ou d'un changement de constitution opéré
comme affaire de parti ?

L'HoN. M. AIKINS-Mon hon. ami en
a un exemple dans l'initiative de la conven-
tion de Toronto et celle du parti libéral bas-
canadien auxquelles il vient de faire allusion.

L'Hon. M. JHRISTIE-Je m'aperçois
que l'hon. monsieur ne veut pas quitter le
terrain sur lequel il s'est placé l'autre jour,
comme je viens de le lui dire. Il pense qu'il
eût été avantageux pour le publie que la
question eût été soulevée et discutée par un
parti. Or, c'est en ce point qu'il a tort et je
répète qu'il ne peut me citer un cas de revi-
sion d'une constitution par un parti.

L'HON. M. CURRIE. - J'en citerai un
oas, l'amendement à la constitution des
Etats-Unis pour prohiber l'esclavage, qui a
été passé 1 autre jour, a été proposé par un
parti.

L'HON. M. CHRISTIE.-Plusieurs des
représentants au congrès qui ont voté pour
cet amendement étaient des démocrates et,
sans leurs concours, l'amendement eût été
rejeté. En outre, ce n'était qu'un amende-
ment et non une revision totale de la consti-
tution. La constitution des Etats-Unis n'est
pas l'ouvre d'un parti. La revision de la
constitution de l'Etat de New-York en 1846,
n'était pas l'ouvre d'un parti. Une cons-
titution ne peut pas raisonnablement étre
l'Suvre d'un parti ; dans une entreprise
aussi importante, il faut mettre de côté tout
esprit do parti. (Ecoutes 1) Et pourquoi F-
Parce que les hommes de tous les partis sont
intéressés dans la formation d'une constitu-
tion, et parce que, dans la rédaction d'un
document si important, les lumières des
hommes marquants de tous les partis sont
absolument requises. En outre, une consti-
tution ainsi élaborée a chance de vie dans
le ceur et l'affection du peuple, comme
l'a fort bien dit mon hon. ami de la
division de Wellington. (Ecoutes !) Une
preuve du bon sens de nos voisins à cet
égard, c'est que pour reviser la constitution-
et l'ouvre de la conférence de Québec
n'est autre chose que cela-ils ne s'adressent
pu à un parti, mais à des hommes choisis à
cet effet dans tous les partis ;-et je pense
que le gouverneur-général du Canada et les
lieutenanta-gouverneurs des provinces du
golfe ont agi fort sagement en choisissant
des hommes de toutes les nuances politiques
pour composer la conférence et élaborer la
ecustitution, parce que, tout esprit de parti
étant mis de côté, le seul objet et le seul
mobile des membres de la conférence était
de travailler au bien de leur commune patrie.
(Ecoutes !) L'hon. membre de Wellington
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a fait une objection importante au projet, et
je puis admiettre que s'il était dans le vrai,
ce serait mon devoir et celui de tous les
membres électifs de voter contre la mesure.
Pour éviter tout malentendu, je citerai les
propres paroles de l'hon. monsieur, telles
que rapportées par les journaux :

" Aux membres électifs a été confié un mandat
sacré, ils sont envoyés ici par leurs électeurs pour
les représenter et pour cela seulement. Dans de
telles circonstances sont-ils justifiables de voter
pour l'abandon des droits de leurs électeurs ? Tel
n'est point leur mandat et, pour agir de la sorte, ils
n'ont aucune autorisation valable; en agissant
ainsi ils passent outre l'autorisation qui leur a été
donnée."

Il faut avouer que si cette proposition est
juste, nul membre électif n'est en droit de
voter pour la confédération. Mais examinons
un instant quelle est la position d'un repré-
sentant. Deux éléments constituent l'idée
complexe de la représentation : le pouvoir et
le devoir. Le premier est confié à un député
par oes commettants en vertu de la constitu-
tion - mais d'où dérive l'autre élément ?
Evidemment ce n'est pas de ses électeurs,
car la majorité mOme ne s'accorde pas en
tous pointa sur la nature des devoirs d'un
député. Mon hon. ami (M. SANBORN) a
comparé la position d'un représentant à celle
du dépositaire, et je vais citer une page d'un
excellent ouvrage anglais où cette compa-
raison est, à mon sens, on ne peut mieux
fito :

" Tout dépôt," dit Cox I pour être obligatoire
en conscienoe, doit être défiai par les mêmes per-
sonnes qui nomment le dépositaire ou la personne
qui doit exécuter le dépôt. Ses pouvoirs et attri-
butions doivent découler de la mdme autorité, car
il est évident qu'il serait contraire à la morale
autant qu'à la loi qu'un homme fat obligée, en
conseience, d'exercer d'une manière particulière
des pouvoirs à lui délégués par plusieurs autres,
tandis que ces derniers, tout en déléguant ces pou-
voirs, ne seraient pas d'accord sur la manière qu'ils
doivent être exercés. Quel est celui d'entre ceux
qui l'ont nommé qui doit lui servir de guide
de préférence aux autres ? Autant que possible
il est tenu d'exécuter son edpot d'une manière
particulière, mais seulement d'après celle conve-
nue par ceux qui auront créé le dépôt. Appli-
quons maintenant ce principe abstrait d'équité
aux relations entre le représentant et ses manda-
taires. Quant à la source de ses pouvoirs, il n'existe
aucune ambiguité: elle vient de ses commettants
qui, eux la tiennent de leur majorité. Mais le de-
voir qui lui incombe d'exprimer telle on telle
opinion au parlement, qui le lui prescrit? Quelle
ut colle dont les mandataires sont convenus avec
lui ? La majorité qui l'a élu est rarement, peut-être
jamais d'accord sur aucun des points sur lesquels

ses opinions ont été comparées aux siennes. Quel-
ques uns de cette majorité peuvent différer d'avec
lui sur quelques pointa, quelques autres sur d'au-
tres; mais tous ont voté pour lui par considéra-
tion personnelle, ou parce qu'ils s'taient entendus
avec lui sur ces points considérés par eux respecti-
vement comme les plus importants. De même dans
la minorité, il se trouve probablement des électeurs
qui partagent quelques unes de ses opinions. Ainsi
donc, les conditions essentielles prescrivant quelles
opinions seront exprimées en parlement font dé-
faut. Les personnes qui l'ont élu député n'ont
pas adhéré d'avance aux opinions qu'il doit pro-
flsser. Comment donc alors peut-il exister un
dépôt si on ne peut le définir. Le véritable dépôt
imposé au représentant est le corollaire de ces
obligations que ceux qui ont institué le dépôt
peuvent seuls lui Imposer généralement, c'est-à-
dire d'exercer ses attributions de député honnête-
ment et avec circonspection. Oet argument com-
porte naturellement que le candidat n'a pas défini
ses obligations par des engagements pars et
simples."

Je vais maintenant diriger votre attention
sur l'autorité d'où nous tiennent nos pou-
voirs comme conseillers législatifs, en citant
la première section de la loi impériale de
1854, intitulée ; ' Acte pour autoriser la
législature du Canada à changer la constitu-
tion du conseil législatif de cette province et
pour d'autres objets."

' Il sera loisible à la législature du Canada, par
aucun acte ou actes à être ci-après passés à cette
fin de changer la manière de composer le cons"il
législatif de la dite province, et de le faire
consister' en tel nombre de membres nommés
ou élus par telles personnes et en telle manière
qu'il paraitra convenable à la dite l6gislature,
et de déterminer les qualifications des per-
sonnes qui pourront être ainsi nommées ou élues,
et par tels acte ou actes de pourvoir, si elle le juge
convenable, à ce que le dit conseil législatif et
l'assemblée législative, respectivement, puissent
être dissous séparément, et aux fns suedites
d'abroger et changer, en telle manière qu'elle le
jugera à propos toutes ou aucune des sections et
dispositions de lt'aote précité et de tout autre acte
du parlement maintenant en force relativement
à la constitution du conseil législatif du Canada."

La 8me section comporte cette autre dispo-
sition :-

"l Isera loisible à la législature du Canada, de
temps à autre de chainger et abroger toutes ou
chacune des dispositions de l'acte ou des actes
changeant la constitution du conseil législatif."

ce sont là les pouvoirs que notre consti-
tution nous donne. Nous avons été élus
conformément à une loi passée par l'effet de
l'exercice de oes pouvoirs, que nous possé-
dons du moment que nous sommes élus.
Pas un de nous, à l'élection, ne s'est engagé
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à ne pas exercer les pouvoirs conférés par
la constitution ; ses commettants ne le lui
ont pas demandé non plus ; et, parce qu'on
aura voté pour cette mesure ou pour toute
autre qui amende la constitution du conseil
législatif, sur quoi s'appuiera-t-on pour dire
que nous aurons violé ce dépôt qui nous a
été confié par nos mondataires ? Mon hon.
ami le député de Wellington admet qu'en
vertu de la constitution nous pouvons modi-
fier la constitution de cette chambre en oe
qui concerne le Canada, mais il ajoute que
nous ne sommes pas autoris<s à en faire
autant pour les autres provinces dans un
projet d'union fédérale. C est ce qui s'appelle
faire une pétition de principe. Je vais main-
tenant répondre à cette objection faite par
lui: que toute modification affectant le prin-
cipe (lectif est une violation de dé1 at.
D'abord, nous ne proposons pas d'établir un
système de gouvernement pour toute l'Amé-
rique Britannique du Nord; nous n'avons
pas ce pouvoir, nous proposons seulement de
s'adresser à Sa Majesté à cet égard. Le
parlement impérial seul a ce pouvoir; mais
si sans violer notre dépôt nous pouvons chan-
ger la constitution du conseil législatif du
Canada (ce qu'admet mon hon. ami), il est
alors certain que nous ne pouvons pas nous
rendre coupables de violation de dépôt en
suggérant un changement sous forme de
constitution des différentos provinces. Je n'ai
pas pour le principe électif, tel qu'appliqué
à cette chambre, le m6me atVachement que
mes bons. amis les députés do Wellington et
de Niagara. J'ai toujours été et je suiâ encore
pour ce principe, mais nous ne pouvons lui
faire donner place ici, car, tout en déplorant
son élimination de notre constitution projetée,
je ne vois pas là un motif qui me porte à reje-
ter les résolutions. Ce projet, comme toutes
les autres conventions constitutionnelles, est
un compromis offert aux opinions dissidentes
de ses auteurs et, somme toute, c'est un com-
promis appuyé sur de justes bases. Ce trait
n'est pas particulier à notre plan de confédé-
ration. Mon hon. ami pourra voir dans le
Federalist et par les correspondances des
hommes éminents qui rédigèrent les articles
de la confédération, que l'on a dûsesounettre
à in compromis et à des concessions d'opinion,
et que c'est grace à cela si la constitution
américaine à pu atteindre la perfection que
l'on sait. D'après mon hon. ami, la résolution
qu'il propose renferme un compromis. Il
reconnait qu'on ne peut appliquer au conseil
législatif le principe électif dans toute son

intégrité; il propose même de donner plus
d'extension au principe contraire alors, pour-
quoi mon hon. ami s'oppose-t-if à de sena-
blables concessions de notre part, quand il
croit que les avantages probables de tout le
projet 1'emportent de beaucoup sur ses
défauts ? (Ecoutes 1) Quant à la limitation
des pouvoirs généraux du parlement que
veut proscrire mon hon. ami, je pense qu on
ne saurait pas plus la trouver dans la constitu-
tion non écrite faite à l'aide de précédents
historiques et parlementaires que dans la
charte écrite que nous a donnée le parlement
impérial. Voici ce que dit du parlement le
célèbre commentateur BLACtSTONE:

"S on autorité souveraine et sans contrôle peut
faire, confirmer, étendre, restreladre, abroger,
renonveler et interpréter les lois sur les matières
de toute dénomination ;'

Et aussi le juge STonaT, parlant de la
constitution américaine :

" Lorsqu'un pouvoir est ooufr en termes géné-
raux, ce pouvoir doit âtre considéré comme corol-
laire des dis termes, à moins qu'une claire
restriction puisse âtre déduite du oomtexte même."

Le juge-en-chef MAnRnAL dit:
" La constitution ne peut être rédigée qu'en

termes généraux; ses pouvoirs sont également
désigné& en termes généraux, et elle laisse à la
législature de prendre de temps à autre des me-
sures pour effectuer certains objets et autoriser
l'exercice de ses pouvoirs selon qu'elle le juge à
propos et que l'latérét public peut l'exiger."

La seule autre autorité que je vais citer
est la jurisprudenco constitutionnelle de
Dusa:

" Nul axiome de droit ou de raison n'est plus
clairement établi que le présent: Partout où
besoin est, les moyens sont permis ; quand le pou-
voir de faire une chose est donné, tout pouvoir
particulier nécessaire A l'edeution de oette enose
existe également."

Mais la motion de mon hon. ami est tout
à fait en désaccord avec la position qu'il a
prise. Il a invoqué dans son discours un
motif que sa motion détruit. Dans la posi-
tien où il se trouve, il est tenu d'étre pour
le priocipe électif, et, dans ce cas, il doit
faire tout en son pouvoir pour s'opposer à
ce qui peut lui faire obstacle, Or, que veut
sa motion ? Elle propose non seulement de
conserver aux membres à vie leur siège,
mais encore d'en ajouter dix autres à leur
nombre 1 Ce n'est pas là, assurément donner
au principe électif ses coudées fÇnohes.
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Si les provinces inférieures devaient avoir le
pouvoir que mon hon. ami propose de leur
donner, elles nomineraient dix de leurs plus
jeunes hommes à cette obambre, lesquels
pourraient y rester pendant bien des années
après le départ de ceux dont ils devaient
grossir le nombre. (Eooutes ! écoutes 1) Il
propose en outre de prolonger de huit ans
le mandat des membres actuellement députés,
mais, au bout de ce temps, de les renvoyer
tous à leurs électeurs. Aucun argument ne
m'a pu encore convaincre que le principe
électif, ap"liqué de quelque manière que ce
fut, ne soit pas le meilleur qui puisse pré-
sider à la composition de cette chambre.
N'en avons-nous pu été satisfaits jusqu'ici ?
Toutes les craintes qu'il a eoitées étaient
sans fondement, l'expérience l'a prouvé. Je
penso que ce système fonctionnerait encore
bien; c est pourquoi je dêsappiouve le chan-
gement proposé par les résolutions; mais
pour cela, je ne voudrais pas rejeter tout ce
projet, que j'accepte avec tous ses défauts-
auxquels je crois qu'il sera remédié-parce
qu'il a pour but le bien de tout le pays.
conséquemment, je recule devant la respon-
sabilité de son rejet. (Ecoutes 1 écoutes 1)
Je demande que la chambre me pardonne de
l'avoir occupée aussi longtemps (cris de
" Non, non; parles"); mais avant de m'as-
seoir, je veux dire un mot de l'amendement
dont mon hon. ami le député de la division
de Niagara ÇM. Cuanii) a donné avis,
et qui est ainsi congu:

" Que sur une question d'une aussi grande Im-
portance que celle de la confédération projetée
du Canada et de certaines autres colonies an-
glaises, cette chambre se refuse à assumer la
responsabilité de consentir à une mesure qui ren-
ferme tant de graves intérêts, sans que l'opinion
publique ait l'occasion de se manUhter d'une
manière plus solennelle."

Mon bon. ami ne dit pas, dans cette réso-
lution qu'il compte proposer. ........

L'HoN. M. ARMSTRONG. - Je no
pense pas qu'il soit dans l'ordre de discuter
une résolution qui n'a pas encore été pro-
posée.

L'HoN. M. CHRISTIE.--Elle fait partie
de la question soumise à la chambre. lille
est,, d'ailleurs, au nombre des avis, et je
pense être dans l'ordre en en parlant. Je
disais donc que dans cette résolution mon
hon. ami ne nous dit pas s'il propose que
ette manifestation de I opinion publique se

fera par l'appel au peuple sous forme de
dissoliuion de la cimbre d'sgeblis, ou en

soumettant le projet même au vote populaire.
Si nous, recommandons le premier moyen,
nous nous placerons dans une position assez
étrange. Si nous conseillons à Son Excel-
lence de dissoudro la chambre d'assemblée,
pendant que nous resterons là à attendre
tranquillement ce qui va se passer, ce sera
comme si l'on disait : " Nous doutons si le
peuple est pour ou contre les changements
constitutionnels projetés, et si Votre Excel-
lence veut bien dissoudre l'assemblée, nos
doutes seront levés par une élection générale."
(BEoutes I écoutes 1 et rires.) Je pense que
la chambre ferait là une démarche que le
pays jugerait comme manquant de délica-
tesse. (Ecoutes 1 écoutes 1) Si l'autre moyen
est celui que mon hon. ami veut faire adopter
par cet avis, je déolare alors que cette ma-
nière d'obtenir la sanction du peuple est
tout à fait inconnue à la constitution anglaise,
même par nos amis de l'autre côté des lignes,
excepté dans les cas où la constitution géné-
rale ou celles des Etats le prescrit expressé-
ment. Là où de semblables dispositions
n'existent pas dans les constitutions d'Etat,
il est invariablement admis que la soumission
au vote populaire, pour donner force de loi
à un acte législatif, est inconstitutionnelle
et nulle. Voici ce que l'on lit à ce sujet dans
S»DGwICK, une des meilleures autorités
américaines:

" Les législatures ont essayé plusieurs fois de
se libérer de la responsabilité de leurs fonctions en
soumettant des lois à la volonté du peuple; mais ce
procédé a toujours été considéré tout-4 fait
nul et Inconstitutionnel. Les devoirs de légis.
lation ne doivent pas être exercés par la masse
du peuple, La majorité gouverne, mais seulement
dans la forme prescrite. L'introduction de cou-
tumes de ce renre empêcherait tout contrôle dans
le cas de législation hàtive et imprévoyarte, tout
en diminuant les avantages du gouvernement re-
présentatif, Il en a été ainsi de l'acte pour établir
des écoles gratuites, comportant qu'elle ne de.
viendrait loi que dans le cas où une minjorité des
électeurs de PE9tat voterait en sa faveur; il fut
décidé, à New-York, que taute cette procédure
était nulle. La cour d'appel a déclaré que la
igislature n'avait pas le pouvoir d'en référer
ainsi su peuple, et que ce dernier n'avait non plus
le pouvoir de se prononcer à son égard, d'autant
qu'il avait fait abandon de ce pouvoir en adoptant
la constitution. Le gouvernement de cet État est
démocratique, mais il est en même temps une
démocratie représentative, et en édictant des lois

gdnéraloN, le peuple n'agit que par l'intermédiaire
ses députés à la leglature. Dans l'Indiana, le

principe est maintenant érigé en une disposition
constitutionnelle qui confère l'autorité législative
à un sénat et à une chambre de représentants, et
déclare que nulle loi ne sera passée dont la mise
à eflt devra dépendre d'aucune aUtre autorité
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que celle indiquée par la constitution. Et par ces
dispositions l'on entend que toute partie d'un aote
prescrivant qu'il doit être soumis au vote du peu-
ple sera nulle et son avenue."

Tel est le principe général d'après la
coutume anéricaine ? Et ainsi que je l'ai
dit, le fait de soumettre aucun statut au
vote du peuple pour lui donner force de loi
est inconnu dans la pratique constitution-
nelle anglaise. (Ecoute. I écoutes.!) Confor-
m(ment à ma promesse, je n'occuperai pas
l'attention de la ohambre en entrant dans la
question des dépenses. Pour terminer, je
me bornerai à dire qu'il est de notre devoir,
comme patriotes et comme hommes mus par
l'honnête désir de soustraire notre pays aux
difficultés actuelles, d'agir avec franchise à
l'égard de ce projet. Comme il n'en est pu
présenté d'autres; comme ceux qui s'y op-
posent n'ont rien soumis à notre considéra-
tion ; qu'ils n'ont même rien suggéré pour
nous soustraire à notre fausse position, et
croyant que le projet devant nous atteindra
ce résultat, je dis qu'en bons patriotes nous
devons l'approuver et sanctionner en votant
pour les résolutions. (Ecoutes 1 écoutes !)
Comme mes lons. amis des divisions
Ouest et de Brook j'ai résolu de voter
contre tout amendement qui sera pro-
posé. Les membres du gouvernement
nous ont formellement déclaré qu'il fallait
que nous l'adoptions ou que nous le rejetions
tel qu'il est-qu'aucun amendement ne se-
rait accepté, et j'en comprends très bien la
iaison. Il a été adopté comme traité entre
les représentants des diffdrentes provinces
réunis en convention dans le but exprès de
rédiger cette constitution. Si l'on se per-
mettait de modifier ces résolutions, les autres
provinces pourraient réclamer et exercer le
même droit. Cette mesure n'est pas par-
faite; nous savons tous %u'elle est suscep-
tible d'objection sur certains points, et que
cette opinion est partagés par nos amis des
provinoes d'en-bas; mais elle comporte un
compromis équitable qui se recommande de
lui-même à tout esprit juste et honnête, et
voilà pourquoi je suis d'avis que tous oes
amendements doivent être repoussés. Je
ne crains pas, en agissant ainsi, que nous
serons désapprouvés par le peuple. (Ecou
test écoutes1) Le peuple comprend par-
faitement le but de ces amndements et
l'effet qu'ils pourraient avoir. Peut-être ne
devrais-je pas dire qu'ils sont entaohés de
charlatanisme, mais Ils au ont beaucoup l'air.
Je pense que les membres de cette chambre

n'ont nulle raison de craindre l'opinion pu-
blique en cette matière. Quant au peuple
du laut-Canada, au nom duquel je suis
plus en mesure de me prononcer que pour
celui du Bas, je suis convaincu qu'il rati-
fiera l'assentiment que nous donnerons à ces
résolutions, bien qu'il soit peut-être adverse
O quelques-uns de leurs détails, comme je le
suis moi-m me, ainsi que je n'ai pas craint
do le déclarer.

L'HON. M. CURRIE.-Ecoutes1 éou-
tes1•

L'Hoti. M. CHRISTI.-Je suis opposé
Lb quelques uns des détails tdut aumi forte-
ment que peut l'être mon hon. ami de la
division de Home (M. AIKINs) ou mon
hon. ami de la division de Niagara (M.
CURRiE); mais voici comment je me justifie:
on nous offre une constitution qui va mettre
fin aux grandes difficultés qui existaient
entre ces deux sections, c'est du moins e
que j'en augure même d'après os que le lis
dans l. document venant de l'opposition
du Bas-Canada, et signé par les hons.
MM. DORION, DaUMMOND, IzoE5AULLu5 et
McGas. Je trouve que ce document ren-
ferme des arguments sans réplique en faveur
du projet. (Iooutes 1 écoutes 1) Dans les
circonstances où nous nous trouvons, et en
l'absence d'aucune autre mesure plus pra-
tique, je crois qu'en dépit de ses déeuts le
bien qui en découlera généralement fera plus
que contrebalancer toutes les difficultés pos-
sibles auxquelles il pourra donner lieu.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Ce projet, d'ailleurs,
sera plus tard modifid dans ce qu'il peut avoir
do défectueux. Nous avons toute raison
d'espérer que les principes qui, à mon avis,
devraient en faire partie, finiront par préva-
loir. J'ai mssen de confiance dans les repré-
sentants du peuple, ·et dans les membres de
la chambre haute qui seront nommés par la
couronne pour composer cette branche de la
nouvelle législature qui sera établie en vertu
de cette constitution; j'ai asse de confiance
en eux pour croire que l'on reconnaîtra plus
tard que l'opinion que j'entretiens à l'égard
de ces détails était fondde, en un mot, que
oes défectuosités en question disparaîtront
de la constitution. E ne sera pas plus diffi-
cile de faire disparattre de la fNture ohambre
haute le principe nominatif qu'il ne l'a été
la première fois; je crois m&me que la chose
sera moins difoile. (»outes J écoutes 1)
Quand ensuite l'on regarde aux avantages
que vraisemblablement va nous valoir l'adop-
tion des résolutions,-o'es4ire la paix;
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l'harmonie et la disparition de ces nombreuses
difficultés qui entravent notre législation-
toute hésitation doit cesser. Quoique puissent
dire aujourd'hui les honorables membres, ils
un'estimaient pas peu graves ces difficultés
lOraqu'ils se plaignaient de la conduite des
derniers gouvernements, et mon hon. ami de
Niagara (M. CURRIE) n'était pas la voix la
plus faible dans ce concert. Je e dis encore :
quand l'on considère les abus et les difficultés
auxquels nous avons été On butte sous une
union législative, et de plus, l'impossibilité
Où l'on est de continuer cette espèce d'union,
et vu surtout que les avantages devant dé-
couler de ce projet feront plus que contreba-
lancer les difficultés qu'il pourra crécr, il est
de notre devoir, comme patriotes honnêtes,
d'adopter les résolutions à nous présentées
par la convention. (Applaudissements.)

L'HoN. M. SANBORN - Hons. mes-
sieurs, je ne désire aucunement employer
le temps de la chambre, et je ne le ferai que
Pendant quelques instants. Je n'ai pu, étant
malade, assister aux séances du conseil pen-
dant les discours qui ont été prononcés sur
l'amendement que j'ai ou l'honneur de pro-
poser, et je'ne profiterai de cette ocasion que
pour répondre à deux ou trois argumenta
qui ont été employés par mon hon. ami qui
vient de reprendre son siège. Il me semble
que les difficultés qu'éprouve mon hon. ami
peuvent être facilement écartées, et que s'il
partage réellement les sentiments de ceux
qui appuient l'amendement qui est soumis
au conseil, il ne devrait pas hésiter à le
EUpporter. Dans une précédente occasion,
J'ai essayé de faire voir que cet amendement

e pouvait aucunement nuire au projet,-
qu'il ne nous mettait pas en antagonisme
aveo les autres provinces, que o'était une
affaire qui nous regardait seuls-l'élection
des membres du conseil législatif,-et que la
manière dont ces membres serait élus n'é.
tait d'aucune conséquence pour les autres

rovinces, pourvu qu elles aient relativement
0 même nombre de conseillers que nous.

Mon hon. ami m'accuse d'être inconséquent
o me prononçant en faveur du principe
électif, tout en proposant de conserver leurs
siéçea aux membres nommés à vie, et aussi
d'ajouter dix nouveaux membres des pro-
Vinces d'en-bas. A cela je répondrai-que
nouS nous trouvons dans une condition ex-
ceLtionnelle. Nous ne pouvons éviter cette
diioulté. Une difficulté semblable s'est
présentée à ceux qui cherchaient à opérer
un changement lorsque le principe 41etif a
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été introduit dans la constitution de cette
chambre, et ils firent exactement ce que nous
proposons de faire aujourd'hui: les membres
nommés à vie firent conservés tout en
reconnaissant et sanctionnant le principe
électif, et la chambre est aujourd'hui la
preuve visible de l'adoption du plan que je
propose maintenant. ( Ecoutes I écoutes 1 )
La position prise alors, et à laquelle l'hon.
premier ministre (Sir E. P. TaonS a donné
la sanction de son nom et de sa réputation,
était une reconnaisance du principe incor-
poré dans l'amendement devant la chambre.
(Ecoutes !) Si nous avons gagné quelque
chose en introduisant le principe électif,
nous proposons de conserver ces avantage en
lo gardant dans la mime forme et dans la
mime relation à l'égard du conseil l6gislatif
projeté, qu'il a été gardé et qu'il a à l'égard
de cette chambre.

L'HoN. M. CAMPBELL- Mais, sous
l'union actuelle, il n'y a aucune nécessité
d'une égalité relative dans le nombre des
conseillers législatifs, comme il y aura sous
l'union projetée.

L'loN. M. SANBORN-Je n'admets
aucune nécessité de cette nature. Ces né-
cessités sont tout à fait artificielles. Sous ce
rapport, je crois que les hons. messieurs se
trompent entièrement sur la position qu'ils
prennent. Et bien que je reconnaisse à
mon hon. ami our la division Erié ( M.
CuHRISTIE) la plus grande sincérité d'inten-
tion et l'excellence de jugement, je dois
cependant dire que, lorsqu'il entre sur le
terrain de la loi, il voyage un peu, comme
l'on dit dans la profession, hors du dossier,-
et que tous ceux qui connaissent un peu
la doctrine du dépôt ne peuvent manquer
de s'apercevoir de la fausseté de son rasan-
nement à ce sujet. A oet égard, la personne
à qui il a été donné un mandat doit néces-
sairement agir d'après son jugement suivant
les circonstances; mais encore doit-elle le
faire conformément aux termes de ce mandat
et ne pas le dépasser.

L'ION. M. CH RISTIE-Sans doute.
L'HoN. M. SANBORN-Mon. hon, ami

cite l'acte qui a permis à la législature du
Canada de changer la constitution du
conseil législatif, et il base toute son argu-
mentation sur cet acte. Si je lui prouve
que ct acte n'appuie pas son argumen%
admettra-t-il que n:on amendement est bot
Cet acte dont parle mon hon. ami a été
passé dans un but particulier, pour permettre
au parlement de reconstituer ette chambre,
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Il a répondu à ce but lorsque la constitution
de cette chambre a été chan ge; mais on ne
peut pas l'invoquer comme donnant l'autori-
sation de former une confédération avec
d'autres provinces.

L'HoN. M. CHRISTIE-Mais mon hon.
ami remarquera que nous ne légialatons pas
maintenant, et que nous ne faisons que voter
une adresse.

L'HON. M. SANBORN-Nous devons
sentir que, d'après les règles de la loi, l'on
nous demande d'aller au-delà des devoirs que
nos électeurs nous ont envoyé remplir ici.
Je maintiens qu'aucun acte de nos statuts,
pas plus qu'aucun acte impérial, ne nous
autorise à prétendre qu'il nous ont envoyés
ici pour démolir toute notre constitution, et
pour chercher à former un nouveau système
politique entièrement nouveau, embrassant
un certain nombre d'autres provinces, de
manière que notre identité se trouve com-
plétement noyée et perdue.' Je dois dire
que si mon hon. ami se regarde comme
lié en quoique ce soit par le dép8t qui
lui a été condé par ceux qui l'ont envoyé
ici oomme représentant du peuple, je crois
qu'il est nécessairement lié à ceci:-qu'il
doit maintenir le principe électif à l'égard
de la constitution du conseillégislatif projet4.
Il est impossible, je crois, 'en arriver à
aucune autre conclusion. (Ecoutes 1 écou-
tes !) Mon hon. ami s'est servi d'une
expression qu'il a paru employer avec
quelque répugnance,-il s'est servi de l'ex-
pression de "lcharlatauisme." Je crois que
c'était significatif-très significatif; car, ai
ceux qui favorisent ce pricipe, le favorisent
pour ce que mon hon. ami appelle du
" charlatanfame," alors ils cherchent la
popularité parmi le peuple, justement ce
dont le peuple ne veut pas. (Ecoutes 1)
Et cet argument ne sert certainement de
rien à mon hon. ami dans sa position
actuelle; car il maintient que le peuple
comprend parfaitement la chose et la veut.
Si tel est le cas, si toute la province du
Canada désire ardemment la réalisation de
ce proet, alors ceux qui cherchent à s'y
opposer se trouvent seuls, isolés,. et agissent
patriotiquement ou ne sont pas dans leur
bon sens. Ils ne peuvent certainement pas
agir dans le but d'obtenir de la popularité,
puisque, suivant mon hon. ami, ils font
exactement ce que le peuple ne veut pas
qu'ils fassent. (Ecoutes !) Je sais que la
position de mon hon. ami est un peu embar-
rassante. Il demeure dans une section de

la province où il sent qu'il y a une difficulté
à faire disparattre d'une manière ou d'une
autre,-et il cherche maintenant à faire
voir que le meilleur moyen de la faire
disparaitre est de créer un grand nombre
d'autres diflicultés beaucoup plus formi-
dables, et dont nous ne pouvons pas
bien comprendre les conséquences. Quand
un hon. membre est prêt à prendre cette
position, je pense qu'il vaudrait mieux pour
lui la prendre silencieusement plutôt que de
cheroher à la justifier par le raisonnement.
Quant au Bas-Canada, nous ne sommes pas
plaoés dans la môme position. Il a le
parti français, et il y a le parti anglais dans
le Bas-Canada, qui sont situés bien diffé-
remment du peuple du Haut-Canada,-et le
peuple du Haut-Canada parait disposé à ne
pas reconnattre leurs circonstances particu-
lières, ni de s'occuper le moindrement d'eux.
Si mon hon. ami veut bien m'excuser, je
dirai que toute sa philosophie est en faveur
du Haut-Canada. En parlant de l'opinion
publique de cette province, il a toujours parlé
du Haut-Canada ;-il ne paraissait pas même
soupçonner que le Bas-Uanada existait ou
qu'il avait quelques droite.

L'HoN. M. CBRISTIE-Mon hon. ami
se trompe. J'ai cité tout autant du mani-
feste de l'opposition du Bas-Canada que de
celui de l'opposition du Haut-Canada.

L'HoN. M. SANBORN-Je parle main-
tenant des Anglais du Bas-Canada, et en ce
qui est de l'assentiment du peuple à cette
proposition, mon hon. ami admettra que les
Anglais du Bas-Canada n'ont pas donné cet
assentiment.

L'Hon. M. CHRISTIE-J'ai dit que
je pouvais parler avec plus de certitude de
l'opinion publique de la section du pays à
laquelle j appartiens qu'à l'égard du Bas-
Canada.

L'Hox. M. SANBORN-Les résolutions
dont l'hon. M. DoarorN a été l'un des au-
teurs et qui ont été lue par mon hon. ami,
n'emLrausaient pas seulement ce que désirait
le parti de M. DOAxoN, ni aucun parti poli-
tique plutôt qu'un autre. Je regarde comme
certain que les sujets britanniques d'origine
franco- canadienne généralement entretien-
nent des sentiments de cette nature; c'est-
à-dire, qu'ils désirent d'amples pouvoirs
pour les gouvernements locaux ;-de tait, ils
voudraient que les gouvernements locaux
flssent les vritables gouvernements, et que
la fddératia nefût que nominale, pour des
fins mineur., et n'eût que de faibles pouvoirs



dans le gouvernement central ; tandis que,
d'un autre côté, la population anglaise du
Bas-Caunada se placerait au point de vue
Opposé, et voudrait de grande pouvoirs pour
le gouvernement centrai, et de moindres
pouvoirs pour le gouvernement local. Ce
Sont là, je crois, les vues auxquelles s'appli-
quaient les résolutions lues par mon hon.
ami. Maintenant, quant au parti réformiste
du Haut-Canada, voyons à quoi ses résolu-
tions s'appliquaient, et si elles demandaient

quelque chose comme la constitution que
1 on p rpose maintenant. Je tiens à la main
une brochure, "l'Adresse de P'Assoiation
Constitutionnelle Réformiste au peuple du
Haut-Canada, en 1859," et J'y trouve be
que l'association croyait être le véritable
remède aux difficultés d'alors, exposé comme
suit:

" Le vrai remède I Quel est dono le remède le
plu propre à faire sortir la province de la désas-
treuse positiot qu'elle occupe maintenant? Noue
répondons: dissolves l'union legllative actelle;
divises le Canada en deux provinces ou plus,
avec des législature. et des ex4eatifs locaux, qui
auront un contrôle entier sur tout intérêt pub[ic,
lxcepté ceux et ceux seulement qui sont n6cessai-
rement communs à toutes les parties de la pro-
vince. Que les législatures a* oontraetent aucune
dette au'd ce lm lae aseetes ait du tewu. par
un se@ dire«. Etablieses quelque autorité oen.
traie sur toutes les autres avec pouvoir d'admi-
nistrer les affaires, et seulement les affaires qui
seront nécessairement communes à toute la pro-
viUce. Que les fonctions de cette autorité con-
trait soient clairement déinies, que ses pouvoirs
soient strictement borés à l'aooomplissement de
devoirs spéciaés. Empche4e- de centractr de
Nouvelles dettes, ou d'imposer plus de taxe. qu'il dest
n6cessaire pour faire face d nos obligations actuelles,
remplir ses propres devoirs d4fnia, et payer graduel-
lesen la dette nationale. Assures osa droits par
une constitution dorite, rotoßde pur le peuple, et
incapable de subir de. ohangements, excepté par
sa sanction formelle."

C'est là le programme elabott par la oon-
Vention réformiste du Il aut-Canada en 1859.

I? ý HON. M. CURRIE-Quel est l'tuteur
e cette adresse ?
L'HON. M. SANBORN-Plusieurs per-

sonnes y ont mis la main. Je vois le nom
de l'hon. M. MODOUGALt, le secrétaire-
provincial actuel, au bas de cette adresse. Et
je suppote quo mon hon. ami peut' la diýi-
sien d'Eri6 (M. arts•I) était 'un die
auteurs.

L'HON. M. JURRIE-Ils proposaient
qVa la opnstitution fût soumise au peuple?

L'H1ç. M .8ANBORN--Ouie e devait
r lS"44 par uâ voie dOoot dn peuple.

Et le plus beau de la chose était que le par-
lement central devrait être tenu de ne pas
augmenter la dette des provinces, mais de
l'éteindre graduellement. (Ecoutez !) Je
pense que le parti réformiste du Haut-Canada
à cette époque était plus sage que ce même
parti ne l'est aujourd'hui.

L'HON. M. CHRISTIE-C'est à savoir.
L'HoN. M. SANDlORN-Si mon hon.

ami voulait prendre ce programme, ou quel-
que chose d'approchant, je serais heureux de
lui accorder la plus mOre considération immé-
diatement; et je serais très heureux si on vou-
lait nous en donner une petite partie, savoir:
des garanties éorites, de manière à nous assu-
rer que nos droits de propriété ne seront pas
bouleversée par le parlement local,-pour
empêcher, par exemple, qu'un bill de Squat-
ters (rires) ne passe à la première occoasion
dans le parlement local, en démolissant tous
les droits de propriété. Je vois que mon
hon. ami vis-à-vis (M. CRAWFORD) a l'air
triste parce qu'il prévoit que lorsque la nou-
velle constitution sera adoptée, il ne s'écou-
lera pua douze mois avant que ce bill ne
devienne loi dans le Bas-Canada, et que
toute protection pour les propriétaires, sous
ce rapport, sera anéantie. Mais cela n'est
qu'un exemple fiappant de ce qui aura lieu.
L'on sait parfaitement,-et personne ne peut
mieux croire la réalité que ceux qui ont une
bien plus grande horreur que moi des progrès
des sentiments populaires,-jue la tendance
de l'esprit public est de détruire les monopoles
de toute espèce et d'aller jusqu'aux extrêmes
à l'égard de droits acquis, méme ceux<9 ui sont
foudéssur des principes solides dejustce. Eh
bien I ces droits devraient au moins être confiés
àla plus haute autorité législative. Je vais plus
loin et maintiens que la garantie de ces droite
devrait être placde dans la constitution écrite,
tu'ils de*aient être en dehors du pouvoir
d'intervention de la part de l'autorité légis-
lative, et qu'ils devraient être sous la garde
dus décisions judiciaires des tribunaux les
plus élevés du pays. Dans ce cas, il y aurait
une protection pour la propriété; mais dans
la constitution actuelle, il n'y a aunoe pro-
tertion popr la propriété soit dans le Haut,
soit dans le Bas-Canada. Et voici un point
sur lequel j'attire l'attention de mes hons.
akis de tous les partis, un point dont aucun
d'eux, je le crains, ne s'est assez occupé, et
qui s'applique autant au Haut qu'au Bas-
uanada ; car je dis que si l'on ne denne
ps quelque garantie au uple poir la
,èQ àioi dus droits aqi t lms InIkO
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de cette nature, il s'en suivra les plus déas-
treux résultats dans toutes les législatures
locales, parce que, lorsque ces législatures
seront constituées, elles se composeront
nécessairement d'une classe d'hommes diffé-
renta de ceux qui composent aujourd'hui
les législatures des diverses provinces. Il y
aura tant d'appAts pour engager les hommes
de premier ordre à se faire élire à la législa-
ture centrale, que la conséquence sera néces-
sairement et naturellement le résultat que
j'indique. (Ecoutes 1) J'aimerais à répondre
à l'un des arguments employés par mon hon.
ami pour Saugeen ( M. MAoPHERSON )
qui n est pas maintenant à son siège :-que
la nomination des membres du conseil
législatif dans le parlement fédéral projeté
n'est pa, de fait, un abandon du principe
électif, parce que les nominations doivent
être faites par le ministère du jour qui
devra posséder la confiance du peuple.
C'est certainement là un argument très
extraordinaire. S'il vaut quelque chose,
il "doit s'appliquer également aux deux
chambres, et l'assemblée législative devrait
être nommée par le ministère parce que
le ministère a été choisi par ceux qui ont
été élus par le peuple. C'est-là la dé-
duction claire et logique de l'argument de
mon hon. ami, s'il est bon à quelque chose,-
pare. que, si la nomination par le ministère
n'est pas un abandon du principe électif,
vous auriez encore une assemblée législative
élue, bien que ses membres seraient nommée
par le gouvernement. (Ecoutes et rires.)
Mais cette prétention a été très bien réfutée
déjà par mon hon. ami en arrière de moi
(M. AuNs). Ce n'est pas simplement la
première nomination à laquelle nous nous
opposons; mais nous objectons aux nomina-
tions qui suivront, à mesure que les pre-
miers membres mourront ou résigneront, et
que leurs successeurs seront nommés sur
la recommandation des gouvernements locaux
futurs. Ce mode, au lieu de produire un
résultat favorable, me parait devoir étre
suivi.d'un effet exactement contraire. Et la
raison en est simple: si, en premier lieu, la
prérogative est exercée, non pas par le sou-
verain ou le représentant du souterain, qui
serait sans piéventions, mais par un gouver-
nement de parti, vous avez une chambre
de parti dès sa première séance. Dans l'autre
chambre, ce gouvernement particulier a une
majorité; mais il est possible que ce parti
ne conserve pas longtemps le pouvoir-
d'après l nature de choses, il n'est rs

probable qu'il y restera longtemps-mais
la chambre haute demeure permanente, et
vous commencez, par votre premier acte, à
poser les bases de cet enrayement, de ce
conflit entre la chambre haute et la chambre
basse dont il a été parlé. (Ecoutes 1 écoutes1)

Sur motion de l'hon. M. Mooiaz, les dé-
bats sont ajournés à dentain.

JUDI, 16/lvrier 1865.
L'HoN. M. MOORE-Hons. messieurs:

-Ce n'est pas sans une grande défiance de
moi-même que je me lève pour vous adresser
la parole après les discours remarquables que
vous avez entendus faire des deux côtés sur
cette question : je tacherai néanmoins, vu
mon incapacité d'en dire long, d'être aussi
couit que possible et de prendre le ton mo-
déré avec lequel,suivant moi, doit-être traitée
la question dont il s'agit en ce moment.
Nous devrions, dans l'étude d'une matière
aussi importante que celle du changement
de la constitution du pays et l'adoption d'un
régime nouveau et très-différent, de trouver
des bases communes d'une entente mutuelle,
c'est pourquoi il est de la plus haute impor-
tance de ne laisser, dans la discussion, percer
aucun esprit de parti, ou au moins aucun son-
timent d intérêt de localité. Je vais main-
tenant passer brièvement en revue le pro et de
confédération qui nous est soumis, et m effor-
cer d'exposer I opinion que j'ai du sujet. Et
d'abord, il me semble que l'origine en est
vicieuse. Au lieu de prendre naissance
~armi le peuple, le projet a été le fruit de
difficultés politiques amendes par la division
égale des partis et de l'impossibilité de faire
fonctionner le gouvernement de cette pro-
vince. Il a été apporté par le gouverne-
ment du pays pour obvier à ces embarras
et non par le peuple. On se rappelle
en effet, qu'aux dernières éleotions géné-
rales, en 1868, cette question ne se trou-
vait aucunement au nombre de celles
sur lesquelles le pays était appelé à se
prononcer et à députer en ohambre ceux qui
auraient partagé ses vues. Je ne prétends
pas nier que depuis 25 ans cette question a
été agitée par tous les hommes publices émi-
nents, et entr'autres par les membres de la
convention tenue à Kingston et qui don-
nèrent naissance à la ligue anglo-américaine.
Cette convention avait été formée par le parti
conservateur du Haut-Canada. Quelqup
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temPs après, la grande assemblée qui eut
U1.11 k Toronto s'occupa également de la ques-

tion. Mais je reviens au fait qu'aux der-
lIières élections générales le peuple ne fut
Pas du tout appelé à se prononcer sur l'op-
portunité de la confédération. Aucun des

on11. membres ne saurait diférer avec moi
sur ce sujet. Je veux maintenant, hons.
messieurs, parler dans un langage modéré du
Projet. C'est mon avis que les membres du
gouvernement actuel du Canada, ainsi que
oeux des différents gouvernements des pro-
'inlees d'en-ba sont tousdes hommes capables,
et je crois aussi qu'ils sont tous honnêtes et
expérimentés; c'est par eux que la question
fut soulevée sinon pour la première foie, du
moins dans la forme des résolutions qui con-
stituent au ourd'hui le fonds du débat. C'est
Pourquoi j en viens à la conclusion que c'est
une mesure qui doit le jour aux hommes les

llos éminents du Caaada et peut-être de tout

0, continent américain. Quoiqu'il en soit,
c'est une mesure qui n'émane pas du peuple,
et je vous demande, bons. messieurs, si
l'histoire n'est pas d'accord avec moi lorsque
j'aàirme que de tels changement. sont pré-
cédés par un mouvement en ce sens de
l'opinion publique. Le peuple se sentant
opprimé par l'ordre de choses existant se
lève dans sa majesté, met in à ses soufrances
et demande une nouvelle constitution. C'est
Pourquoi je maintiens qu'en face du chan-
gement à effectuer en la manière proposée
Par la sagesse réunie des divers gouverne-
ments et sans commotion politique aucune, le
Peouple dont il s'agit de modifier la constitu-
tion devrait avoir la faculté de se prononcer
Sur une aussi importante ouestion. Il ne
%udit pas, éuivant moi, que quelques-uns des
esprits supérieurs du pays soient capables de
eoncevoir et exécuter un si grand change-
Ment, si le peuple ne fait connattre d'abord
sou opinion. J'en viendrai maintenant, bons.
messieurs, à la représentation de la première
*olnférence, durant laquelle se firent les pre-
mières démarches, à Charlottetown. Nous
savons tous que les çouvernementa des
diverses provinces maritimes avaient décidé
chacun, en vertu de résolutions votées dans
les "sions précédentes de leurs divers par-

lements, d'envoyer des délégués à Charlotte-
town pour s'entendre sur la possibilité de ne
former u'une seule et môme province au
nioen d une union législative. Il nous est

ece de comprendre, d'après la position de
Oe divers gouvernements, combien il leur

importait de s'unir sous un seul et d'obvier

ainsi à la diversité d'impôts qui existait
entr'eux ; par le fait, leurs intérêts étaient
tellement confondus et communs qu'une telle
union devait être pour eux de la dernière
importance. Le gouvernement canadien se
rendit à Charlottetown pour s'aboucher avec
ces délégués, et telle fut la force de ses con-
sidérations sur l'esprit des représentants des
provinces d'en-bas qu'ils laissèrent de côté
leur premier projet pour s'onecuper de celui
d'une union fédérale de toutes les provinces.
Je crois, hons. messieurs, que si les motifs
qui ont fait abandonner aux délégués de
Uharlottetown leur premier projet étaient

connus, on découvrirait que l'un des princi-
p aux est la construction du chemin de fer

ntercolonial. D'après tout ce que j'ai entendu
dire dans le cours d'un voyage récent que
j'ai fait dans les provinces d'en-bas, j'en suis
venu à la conclusion que si quelque chose a
surtout influé sur la décision du peuple de ces
localités ç'a été le chemin de fer Intercolo-
nial. On se souvient que, d'après l'ancien
plan à ce sujet, le Canaa devait fournir les
cinq-douzièmes des frais et les provinces
maritimes les sept-dousièmes; or, par les
résolutions qui sont déposées en ce moment
devant la chambre, il parait que si le
projet de confédération est adopté, le
chemin de fer devra être construit. Et,
en effet, il sera dans ce cas une matière
de nécessité; mais, alors, le Canada, au
lieu d'y contribuer pour les cinq-dousièmes,
devra y contribuer pour environ les dix-
dousièmes. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je ne
m'attache à ce fait que pour montrer que
l'on a dù mettre sous les yeux des délégués
des provinces d'en-bas de fortes considéra-
tions pour les ergnger à coopérer à ce grand
projet de confédération ; car on sait très-
bien que le chemin de fer Intereolonial a été
le premier et l'un des objets des plus cons-
tantes préoccupations de presque toutes les
provinces maritimes. Ce chemin de fer leur
ouvrira de vastos érendues de terrain, et leur
rapportera, si on en juge par l'importance
qu'elles y attachent, des bén(fices qui seront
supérieurs à tous ceux que le Canada pour.
rait en espérer. Aussi, me parait-il évident
que c'est cet argument dont on s'est servi
pour les amener à l'union projetée. En ce
qui regarde maintenant la représentation de
la seconde conférence, celle de Québec, je
pense que le Canada n'a pas eu la proportion
d'influence numériqýue à laquelle il avat
droit. Il y avait, si je ne me troipe, vingt-
et-un délégués des provinoes maritimu.
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L'HoN. Sta I. P. TACHÉ-Je crois ce
hliffre exact.

L'How. M. MOORE-Le Canada n'était
représenté que par douse délégués: il est
vrai que l'hon. commissaire des terres de la
couronne nous a dit que cette disproportion
ne signifiait rien puisque l'on avait voté non
par individus mais par provinces, mais je ne
*ois réellement pas en quoi certains intérèts
du canada y ont gagné. En effet, en votant
par provinces, la petite Due du Prince
Edouard et Terreneuve exerçaient alors un
droit égal à celui du Canada. C'est pour-
quoi, eu égard à la position du Canada, à
ts ressources et à [a contribution qu'il
fournira au trésor public, il me paraît évi-
dent que le Canada n'a pas été représenté
à cette convention d'une manière équitable.
Mon Intention n'est pas de supposer un mo-
ment que les délégués canadiens ont négligé
aucun de leurs devoirs; mais supposons qu il
se soit présenté la nécessité de certains
arrangementa à prendre avec les provinces
maritimes, n'est-il pas clair que s'ils eussent
été plus favorables à celles-ci qu'au Canada, le
vote eût fait pencher la balance en faveur des
premières ? Il est un autre point sur lequel,
bons. messieurs, je désire appeler votre atton-
tien, c'est celui de l'accroissement des dépenses
sous la nouvelle constitution. Je orols que
l'adoption du projet augmentera nécessaire-
ment le fardeau ds taxes, et que pour sou-
tenir les gouvernements locaux on sera obligé
de recourir aux taxes directes. Il me parait
impossible que l'entretien d'un gouverne-
ment fédéral et de tant de gouvernements
locatix n'entratne par un accroissement con-
sidérable de dépenses. Cependant, la consi-
dâration à laquelle j'attache le plus d'im-
poftance, est celle de la fausse position qui
serà faite au has-Canada. La population
d'ôrigne saonne de cette partie de la pro.
vince, formant tout près du quart du la po-
piiation totale, se trouve par suite du projet
placée dans le gouvernement local sous la
dependance complète de l'autre partie de larPulation. On voudra bien remarquer que

nis loin de croire que ces derniers agiront
njuistement à l'égard des premiers, mais il

n'en est pas moins vrai que ceux-ci auront
à subir les désavantages d'une telle situa-
tion. Les Onnadiens-Français occuperont dans
le gouverbefnent fédéral une position aussi
ausse que les anglais du Bsi-Canada dans la
14l4 ature focale. L'hon. monsieur qui ar si ld4inenient la parola hier soir

e d) 'ho. député de Pâl-a dit

qu'il préférait le projet tel qu'il était à
aucun changement qu'on pourrait y apporter,
et les ministres ont déclaré qu'ils n'acoep-
teraient aucun amendement ou modification
quelconque aux résolutions déposées devant
la chambre: mais il me semble que quand
même l'une des cinq législatures appelées à
se prononcer sur ces résolutions proposeraient

uelques modifications'et les adopterait avant
d voter le projet, il ne s'ensuivrait pas que

la mesure se trouverait pas là môme toute
mise de côté. Ce ne sera rien autre chose
que l'expression de l'opinion des représen-
tants du peuple sur des détails de la mesure,
et les modifications proposées seraient en-
voyées au gouvernement impérial pour le
guider dans la rédaction de l'acte d'union.
Est-ce qu'une telle conduite, au lieu d'empe-
cher l'exécution du projet, n'apprendrait pas
au parlement de la métropole à mieux con-
naître les sentiments du peuple? C'est pour-
quoi je suis d'avis qu'aucun changement que
cette législature ou aucune autre pourrait pro
poser aux résolutions serait regardé par les
autorités impériales comme des modifiôations
auxquelles elles ne manqueraient de donnér
toute l'attention requise dans la discussion
de cette importante mesure. Admettant,
comme je le fais, que les délégués du
Canada ét&ient des hommes éminents;
qu'ils étaient animés de sentinients patri-
otiques, et du désir de ne rien faire quiiût nuire aux meilleurs intérêts du pays,-
e ne puis néanmoins croire à leur inilllbi-
ité. Ils peuvent s'étre trompés et avoir

omis certaines choses qu'àprès six mois ils
ne manqueraient pas peut-être d'incorporer
dans leurs résolution., en cas d'une nouvelle
conférence, et par 1à de les rendre beaucoup
plus acceptables. Mon hon. ami de Pell a
ajouté de plus que. tout en approuvant la
plupart des resolutions, il aurait désiré y
voir faire certains changements, mais qu'at-
tendu que ces changements devaient faire
échouer tout le projet il le préférait encore
tel qu'il 4tait, Je diffère de vues avec Oet
hon. monsieur et ne puis approuver la pei-
tion prise par les hons. messieurs qui repré-
sentent le gouvernement dans cette chambre.
Je crois qu'ils ont commis une erreur et fait
insulte au pays et à la chaníbre en supposant
que du moment où un certain nombre se
sont réunis et ont délibéré peaat quinue
ou dix-huit jours, il n'y a eu plus rien à dite
ni'à a)outer à ce qu'ils ont fhit et décidé.
Je suis l'un de ceux qui, étant couvaitou du
résultat heieux pourle Canada d'unb uïnàbn
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fédérale, me rallierait le plus entièrement à
et PrO et, mais je pense qu'il est nécessaire

d'enpGcher que le oas actuel ne soit ex-parte,
te que les résolutions adoptées par les

dangs, bien que mises devant le paya,
setraient être accompagnées de l'autre oôté

de la question et dont i[a été encore dit peu
de choses. Il est un autre sujet dont je veux
parler, et en le faisant j'observerai que je
'n'attache aux parties les plus sombres du ta-
bleau. Je crois que la greffe du régime projeté
du gouvernement sur la constitution anglaise
te peut que produire un système républicain,
et o'est parie qu'il porte déjà ce caractère
W40 je ne l'approuve pas. Ayant co'nmencé
une la à appliquer les principes républicains,il Urrait se faire que l'idée nous prenne
d' ier plus loin et trop loin peut-être. On a
dit que nous devions former une nouvelle

ationlalité; c'est là une expression dont le
Sn m'échappe. Je la comprendrais si nous
devions former une souveraineté indépen-
dante, mais chacun conviendra qu'après le

ote de la présente constitution nops n'en
remterons pas moins colonies.

L'HON. Sia E. P. TACHÉ-Sans doute.
L'HON. M. MOORE-Puisque tel st le
ri, je crois que notre gouvernement local
oupera une position encore plus inférieure

celle du gouvernement d'aujourd'hui.
te mesure passée par les gouvernements

x seront soumis au veto du gouverne-
t fédéral ; en d'autres termes, toute loi

par une législature pourra être désa-
de danas le cours de l'année par le gouver-

ement fédéral.
L'HoNq. Sa E. P. TACHÉ-Ce n'est rien

utre chose que Oe qui existe actuellement
àtre le Canada et le parlement impérial.
L'IoN. M. MOORE-Je prendrai la

herte de diffrer légèrement d'opinion avec
hon. monsieur, car toute mesure passée par

cette province eut être désavouée dans les
deux années qu suivront sa passation par le

rvernement impérial. Les gouvernements
oauxp au contraire, seront sujets à voir leurs
is annul6es dans le cours de l'année sui-

#ante par le gouvernement fédéral qui, à son
olr pourra voir ses mesures désavouées dans

le eux années de leur passation. Ce droit
de veto ainsi remis au gouvernement fédéral
ne pourrait qu'amener de graves difficultés
entré les gouvernements locaux et le gouver-
nement fédéral pour peu qu'il fat exercé
souvent. Je remarque que mon han. ami Sir
p& p. TA n'approuve pa oette observation
de ma pare.

L'HoN. SiR E. P. TACHÉ--Vous me
comprenes très-bien.

LHON. M. MOORE-Tout le monde sait
que la question du veto a été discutée à
fond à une certaine époque dans le congrès
des Etats-Unis, et que la discussion fut cause
que ce ?ouvoir ft limité par la constitution
américaine, de telle sorte qu'aujourd'hui le
p résident ne peut annuler une loi votée par
les deux chambres que dans les dix jours qui
suivent, et cela en donnant ses raisons d'o
agir ainsi. Les deux chambres peuvent
cependant reprendre la mesure de nou-
veau, et la voter définitivement sans s'oc-
cuper de la volonté du président pourvu
que la majorité soit des deux tiers. Voilà
dans quelles conditions je voudrais voir le
veto appliqué dans la nouvelle constitution,
car je suis d'opinion que le ruvernement
fédéral projeté le possède d une manière
trop absolue, et que l'exercice d'un tel
pouvoir ne pourra certainement manquer de
créer entre los deux gouvernements du mi-
contentement et des diflioultés. On a dit,
hons. messieurs, que l'union proposée nous
permettrait de nous défendre plus efficace-
ment; mais, en vérité, je ne vois pas comment
cela pourrait se faire, à moins de rapprocher
plus près de nous qu'elles le sont les popula-
tion du golfe. Si je voyais la nature trans-
porter leur territoire le long du nôtre et ne
faire des deux peuples qu'un seul groupe de
population, alors je n'hésiterais aucunement
à me ranger de cet avis. Jusque-là je resterai
convaincu que l'union ne nous dònnera un
territoire beaucoup plus vaste en proportion
de la population que celui que nous avons
maintenant. C'est pourquoi je prétends
que l'union nous affaiblira au lieu de nous
rendre plus ?uissants. (Ecoutes ! écoutes )
Supposes qu une guerre olate malheureuse-
ment entre la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis, nous avons dans les provinces du
golfe une côte de 1,000 milles à défendre,
sans compter la répugnance avec laquelle
leurs milies viendraient nous aider à re-
pousser les armaées d'invasion. Car il serait
tout aussi naturel pour les provinces d'aimer
à garder leurs milices pour' les défndre
qu'il le serait pour le Canada de retenir les
siennes, et ce ne serait pas sans causer un
mécontentement général qu'on enverrait une
partie considérable de nos forces dans les
provinces d'en-bas, et sans nous affaiblir
grandement. Mais, laissant cette consibr-
tien de côté, je demande si l'union agM1n-
tera le chite de nos fore et a" 19yens
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de défense ? N'aurons-nous pas toujours le
méme territoire exposé aux attaqu3s et aux
invasions ? L'union n'ajoutera pas un seul
homme de plus à la défense du Canada. Il
pourrait se faire que l'émigration, après
'union, se dirigett de notre côté, mais je suis

encore à apprendre quels avantages le pays
offrirait alors de plus que ceux qu'il présente
aujourd'hui. Je crois donc que la question
resterait la mime avant comme après l'union.
En terminant, je dirai quo je me suis efforcé
d'indiquer quelques unes des objections que
soulève le projet soumis à notre considération
et telles que je les ai ressenties. Nous avons
tous un intérêt égal dans cette question,
(Scoutes 1 écoutes 1) et je crois qu'il est du
devoir de tous de mettre à ce sujet tout
esprit de parti de côté. Si après une dis-
cussion pleine et entière du iuérité et du
démérite du projet, et si le peuple et le
parlement viennent à s'entendre sur la
question. on trouve qu'elle est avantageuse
au pays, je lui donnerai certainement tout
mon appui. Je désirerais néanmois que
certaines choses qui s'y rapportent fussent
éolaircies davantage, et c'est pour cela que
e me suis permis d'adresser la parole à cette
hon. chambre. (Applaudissements).

L'HON. M. 1 cM ASTER.-Ions. mes-
sieurs, les résolutions soumises à la chambre
ont été si habilement discutées sous toutes
les faces, qu'il me semble que l'on ne peut

uère dire rien de plus que ce qui a déjà été
it d'un côté ou de l'autre. Je n'emploierai

donc le temps de la chambre que pendant
quelques instants, afin d'expliquer les raisons
du vote que je me propose de donner sur
l'amendement de l'hon. représentant de
Wellington. Lorsque la confédération des
pronvinces a été proposée ou premier lieu,
j'avais, bien que favorable au principe du
projet, dos doutes sérieux sur les résultats
qu'elle pourrait avoir, dans le cas où elle
aurait lieu, et si elle serait réellement avan-
tageuse à la partii du pays dans laquelle je
suis plus immédiatement intéressé. Mais
cela dépendait beaucoup du détails du projet,
et après les avoir étudiés attentivement, je
n'ai pu en venir à la conclusion que le pro-
jet, dans son ensemble, sera un remède aux
maux dont se plaint le peuple du Haut-
Canada. (Ecoutes!) Les octrois qui doivent
être faits chaque année aux législatures
locales, à m4me les revenus généraux, sont,
à mon avis, susceptibles de très grandes
objections. (Ecoutes 1) Cela neutralisera
considérablement, je orois, les avantage, qui

auraient résulté du plan de confédération, si
les gouvernements des différentes provinces
avaient été obligés de pourvoir aux dépenses
d'une nature strictement locale. La contrue-
tion du chemin de fer intercolonial doit être
regardée comme une partie très contestable
du projet ; et de fait, suivant moi, c'est la
partie la plus inacceptable de tout. (Ecoutos 1)
Ces bons. messieurs nous disent que l'abro-
gation du traité de réciprooité fait de ce
chemin une nécessité indispensable afln de
nous assurer un débouche indépendant sur
la mer; mais, si cela est exact, pourquoi nos
marchands et producteurs n'expédient-ils pas
leurs produits, durant l'hiver, à New-York,
Boston ou Portland, par notre chemin de fer
ou par aucune des différentes autres lignes
de chemins de fer qui sont ouvertes depuis
ai longtemps jusqu'à ces villes ? La raison en
est évidente. Le fret par chemin de fer est
si coûteux qu'ils trouvent qu'il y a plus
d'avantage pour eux à payer l'intérêt, l'em-
magasinage et l'assurance sur leur blé et leur
farine, et de les garder jusqu'à l'ouverture
de la navigation. Et s'ils ne profitent pas
aujouud'hui des porta d'expédition qui leur
sont ouverts aujourd'hui, dont aucun n'est
éloigné de plus de 600 milles de Toronto,
enverront-ils leurs produite au double de
cette distance, sur le chemin de fer inter-
colonial, à Halifax? Certainement non.
(Ecoutes 1) Même si le traité de réci-
procité était abrogé, la grande masse
de nos produits de l'ouest continueront
alors, comme aujourd'hui, à étre emmagasi-
née aux différents endroits d'expédition, sur
nos canaux et nos lacs, jusqu'à l'ouverture
de la navigation, en sorte que, quoique l'on
puisie dire en faveur du chemin 4e fer inter-
colonial, au point de vue militaire, ou de
quelque nécessité que l'on prétende qu'il
soit afin de permettre aux provinnes d'avoir
des relations faciles et commodes entre elles,
dans le ou où elles seraient unies, je mqin-
tiens que, comme spéculation commerciale,
il ne peut avoir aucun succès quelconque, et
que son insuccès devra considérablement
accrottre nos placements improductifs déjà
élevés. (Ecoutes! ) Et je ne puis com-
prendre comment mon hon. ami de Toronto
(M. Rosa) pouvait dire, comme il l'a dit
l'autre jour, qu'il vaudrait mieux pour le
Haut-Canada de construire seul le chemin
de fer intercolonial plutôt que de s'en passer.

L'HoN. M. ROSS.-Et je le répète.
L'HoN. M. McMASTE.-Eh I bien, si

l'hon. membre voulait résigner son si6ge et
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présenter dans n'importe quelle division
à 1 ouest de Kingston, en donnant aux oni-
nions qu'il a émises à propos de ce chemin de
fer une place saillante dans sa profession de
fOi aux électeurs, je crains que cette chambre
serait privée de ses éminents services.
(Rires.) Le changement proieté dans la
constitution du conseil législatif, par leguel
Ot veut substituer le principe de la nomina-
tion au principe éleotif, ne peut-être regardé
que comme un moiemment rétrograde; et si les
rsolutions qui pourvoient à ce changement,
et qui autorisent la construction du chemin
de fer interoolonial, et le subside annuel aux
différentes législatures locales, étaieint sou-
mises séparément, et dans les circonstances
Ordinaires, je croirais de mon devoir, mme
si j'étais seul à le faire dans cette chambre,
d'enregistrer mon vote contre ces proposi-
tions ; mais quand on les envisage comme
partie du plan général, qui embrasse d'autres
dispositions, qui peuvent avoir ure impor-
tante influence sur les intérêts, la pair et la
Prospérité future de la province, je me crois
Obligé d'aborder ces résolutions dans un
esprit de conciliation et de compromis qui
est absolument ndoéssaire pour l'élaboration
d'une mesure ou d'une conetitution qui doit
apporter un remède à nos diffioultés. (Econ-
tes 1 écoutes 1) Je n'ai pas besoin de rappeler
aux hons. messieurs que rien ne pouvait
être moins satisfaisant que l'état de nos
affaires publiques depuis longtemps déjà.
La législature a été convoquée d'année
on année, et les dépenses ordinaires des
sessions ont été encourues-et ellés sont
toujours considerable,-mais les majorités
de chaque seotio rangées l'une contre l'autre
dan. l'autre chambre rendaient toute léjis-
lation utile presque, sinon tout-&-fait im-
Possible Quel que fùt le gouvernement
li était au pouvoir, il ne vivait, pour ainsi
ire, qu'au jour le jour, et comme il était

gsgé dans une lutte incessante pour sau-
ver soà existence, le désire bien naturel
d'acquérir plus de force l'engageait souvent
à distribuer le patronage et à dépenser les
deniers publies d'une manière qui n'était pas
toujours justifiable. Tous admettent que
noU ne pouvons pas continuer à marcher
comme nous l'avona fait jusqu'à présent, et
qu'un' changement est devenu nécessaire ;
et comme tien de tiieux nous est proposé,
je me sens pért à aire l'eai du plan pro.
Coa, croyant qu'it e a de justes raisons
esrer que la oon6tîtution q mai ser basée

Mur ls retionsowu eé àlaambre

remédieront, au moins jusqu'à un eortain
point à ces difficultés qui ont déjà tant fait
de tort au pays. ( Ecoutes ! écoutes 1 )
Ce remède usurera au peuple du Haut-
Canada le parfait contrôle de ses afires
locales, que je regarde comme étant de la
plus haute importance. Il mettra fin au
système de doubler, dans une section de la
province, de fortes sommes d'argent accor-
dées à l'autre pour la colonisation ; les che-
minas et autres objets locaux, sur lesquels on
a gaspillé des sommes énormes. Il assurera
au peuple du Haut-Canada la représentation
basée sur la population dans la branche de
la législature fédérale qui contrôlera les cor-
dons de la bourse. I lui donnera aussi
toutes les terres de la couronne non aiénées
dans la section ouest de la province. Et
j'espère que la promesse faite à propos de
l' approfondissement et de l'élargissement de
nos canaux, et à l'ouverfure du territoire
du Nord-Ouest, seront exécutées de bonne
foi. (Ecoutes 1) Le fait est qu'aucun gou-
vernement ne pourra tout à fait négliger d'es
travaux d'une aussi grande importance pour
le Haut-Canada, et en même temps encourir
-la forte dépense qu'il faudra faire pour le
chetain de ter ntercolonial. (Ecoutes !)
Quand j'envisage ces avantages, et que je
réfléchis à la position critique dans laquelle
se trouve aujourd'hui la provinee, et les sé-
rieuses conséquences qui pourraient résulter
du rejet du plan de confédération, je recule
devant la responsabilité de devenir partie à
un amendement qui pourra avoir l'effet de
détruire la mesure. (Ecoutes 1) Avec ces
opinions, et regardant les résolutions de la
conférence de Québec comme ua traité con-
clu entre les cinq provinces, qui doit être
ou approuvé ou rejeté dans son enme*Ue, je
sens qu'ei les supportant, j'agis, toutes choses
considLUées, dans les 14trets dL la province
en gén4ral, et que je tais ce qui convient
le mieux à me commettatnts. (Applau-
dissements.)

L'HoN. M. SIMPSON-Je crois qu'un
sage a dit qu'il n'y avait rien de nouveau sous
le soleil ; mais ai on eût présenté à SorA
MON la mesure qui est maintenant demnt
cette chambre, il aurait probablement changé
d'opinion là-dessus. Il est possible qu'on
ne puisse rien dire de neuf sur la question
de la représentation basée sur la population,
de même sur le projet maintenant deVant la
chambre, mais comme dé ti de Ne des
comtés les plus .onsideles et les plus
rieho de Huàtcsda, je rois necesaire
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de donner les raisons qui m'ont porté i
prendre la position que j'ai cru de mon
devoir de prendre relativement à cette ques-
tion. On a dit que les élections qui avaient
su lieu dernièrement avaient été favorables
au gouvernement; mais quand bien même
cela serait vrai, comment pouvait-il en Otre
autrement depuis que des hommes de toutes
les couleurs politiques se sont unis pour
former une famille heureuse ? Nous avons
vu des hommes qui s'étaient combattu
presque toute leur vie, se tendre les bras,-
spectacle que l'hon. député de Montréal, (M.
FRaar.a), a ai éloquemment et si bien décrit
l'autre soir,--et s embrasser ; et cela nous a
fait penser que l'Age d'or, prédit depuis si
longtemps et attendu avec tant d'anxiété,
au Canada, est enfin arrivé. (On rit.)
Nous n'aurons plus ni discordes, ni luttes,
mais nous allons vivre ensemble, à l'avenir,
dans la plus complète harmonie. On a
affirmd, relativement à moi, que je duvais
d'avoir été élu sans opposition au fait que
je m'étais prononcé en faveur de la confédé-
ration des provinces sur les bases proposées.
Cela est incorrect. Je n'ai pas convoqué
d'assemblée; je n'ai pas prononcé de dis-
cours, et je n'ai été appelé, en aucune
circonstance, à énoncer mes vues sur le
projet; et, si l'on veut me le permettre,
je lirai un paragraphe de la courte adresse
que j'écrivis pour mes électeurs. Il se lit
comme suit;

" Vous vous attendes avec raison à ce qne je
vous fasse connaitre mes vues sur les changements
constitutionnels importants qu'on a aujourd'hui
en vue. Quiconque connaît les effets qu'ont pro-
duit sur notre législation et sur la propriété 4.
aérai@ du pays, les ma* heureuses difficultés entre les
deux sections de la prov nos, doit avoir senti
qu'il était nécessaire de trouver un remède à ces
maux. Le temps seul nous fera connaître el les
hommes très habiles qui se sont unis d'une aussi
étrange façon pour résoudre et faire disparattre
ces difficultés, seront capables d'accomplir cette
couvre louable. Nous avoue besoin de connattre
Jes détails avant de nous prononcer; mais je prie
(et j espère que tout ami du pays en fait autant)
et souhaite de tout mon cour qu'ils réussissent."
On voit que je dis tout simplement que les
hommes qui s'étaient unis d'une façon aussi
étrange, auraient droit à la reconnaissance du
pays n'ils réussissaient à s'entendre sur un
projet capable de résoudre les difficultés qu'on
reconnaissait exister entre le Haut et le
Bas-Canada. Mais je maintiens aujourd'hui,
comme je le faisai, dans le temps, qu'avant
de uvoir prononosr une opinion intelligente

l aous soumettre, non pas simplement

la moitié du projet, mais tous les détails du
plan. Si nous prenons l'élection d'Ontario
Nord, dont le secrétaire provincial avait été
le représentant et qui se présenta de nouveau
devant ses commettante, après avoir accepté
un siége dans le gouvernement actuel, nous
trouvons qu'il fut défait par un monsieur
(M. C. CAMERON) qui est connu pour
être opposé au projet. Et si nous prenons
l'élection plus récente, qui eut lieu dans
Ontario Sud, nous y voyous en opposition
deux hommes, tous deux mes amis person-
nels, et tous deux favorables au principe,
mais qui promirent qu'avant qu'elle ne
devint un fait accompli, ils travailleraient,
dans la meure de leurs forces, à ce quelle
fut auparavant soumise à l'approbation du
peu ple. Et je serais grandement surpris,
si 'hon. membre qui a maintenant l'honneur
de représenter cette division (M. Grîas)
supportait le projet dans le oas où on n'a-
dopterait pu cette méthode. Nous avons
besoin de connattre les détails avant de
pouvoir nous prononcer sur le projet et de
le considérer d après ses mérites.

L'HoN. M. ROSS-Vous avez les détails.
L'HoN. M. SIMPSON - Malheureuse-

ment ce sont précisément les détails qui nous
manquent-ils forment la moïlle du prujet.
(Ecoutes 1 écoutes1) Lorsque la question
de la représentation d'après le nombre
fut d'abord agitée dans le Haut-Canada, je
déclarai que je n'avais pas foi dans cette
mesure comme remède aux maux dont on se
plaignait, et depuis lors j'ai toujours pensé
qu'il vaudrait infiniment mieux pour les deux
provinces de se séparer que de créer des
jalousies de section et des luttes en deman-
dant une augmentation de représentation-
demande qui entraînait avec elle le soulève-
ment des préjugés de religion. Quant à
moi, contrairement à certains hons. membres,
je n'ai jamais assinté ou présidé à cette espèce
d'organisations politiques connue sous le
nom de conventions, ne les croyant pas de
nature à redresser les griefs dont le pays est
obsedé. L'efet de ces conventions a été
d'alimenter l'agitation dont le pays souffre
déjà. Je regrette profondément que tel ait
été le résultat, d'autant plus que quelques-
uns des plus chers amis que j'aie au monde,
sont nfn-seulement bas o inadiens, mais pro
fessent une religion différente de la mienne.
Nous voyons aujourd'hui les fruits de cette
hostilité et de cette discorde entre les sec-
tions, dans la demande qui vient de se faire
entendre es faveur d'uau confédération



accompagnée de toutes les charges qu'elle
*ntrafne. Je n'ai pu à me reprocher d'avoir
CoDonuru à amener un état de choses aussi
peu naturel et, quelles que soient les consé-
quences de la nouvelle condition de l'exis-
tene politique vers laquelle nous marchons
on apparence, je suis heureux de pouvoir
m'en laver les mains, n'y ayant aucunement
Oontribué. On nous dit que si ce projet est
exécuté le Haut-Canada aura le grand aven.
tage d'avoir dans la chambre des communes
du gouvernement fédéral dix-sept membres
additionnels. Mais quel avantage reel oela
constituera-t-il pour le pays? Désirons-nous
avoir ces dix-sept membres pour le plaisir
d'écraser le Bas-Canada, est-ce là l'intention ?
Je répondu: non. Mais même en supposant
lue nous ayons ces dix-sept membres addi-
tionnels-en supposant aussi que la rerré-
lentation basée sur la population soit aussi
concédée ous le nouvel ordre de choses, qu'y
gagnera le Haut-Canada ? Ces dix-sept nou-
veaux membres feront-ils disparaître les
Maux dont on se plaint ? Seront-ils capables
de réduire les dépenses exoessives que nous

ayons aujourd'hui et qui ont été l'une
Ce causes de l'agitation en fNveur de chan-

gements oonstitutionnel. Je n'en orois pas
le premier mot. En supposant que oes dix-
sept membres donnent au Haut-Canada une
plus forte représentation que le Bas-Canada,
vous deves vous rappeler que le Bas-Canada
et les provinces d'en-bas auront droit à 112
membres, de sorte que le Haut-Canada se
trouverait encore dans une grande mino-
rité de toute la cha-nbre. Mon hon. ami le
député de Niagara (M. Junari) a soumis à
la chambre plusieurs statistiques précieuses
se rapportant à la question, et je dois dire

ue je regrette infiniment que les membres
lu gouvernement qui siégent dans cette
enceinte n'aient fait aucune tentative pour
les réfuter. Si tes chiffres étaient incorrects,
Il était facile de le prouver surtout pour un
homme aussi habile que l'est l'hon. commis-
saire des terres de la couronne. Mais il n'a pas
ssayé de le faire, d'autant plus que cela était

impossible. J'ai devant moi un état fourni par
l'auditeur général au ministre des finanoes,
dans lequel je vois que notre dette s'élève à
875,578,000 ; si je déduis le fonds d'amor-
tissement et la balance aux banques, 87,182 -
000, il reste une balance de 468,446,00Ô,
qui forme la dette actuelle du Canada, et qui
devra être assumée par le peuple de cette
Province ous n'importe quel système qui
pOura être propos. Si nous portons à

820,000,000 le ooût du chemin de fer inter-
colonial,-et l'expérience fournie par l'his-
toire du Grand Tronc donne trop lieu de
craindre qu'il cotera deux fois cette somme
-la proportion que le Haut et le Bas-Canada
aurait à payer serait de $15,000,000, os qui,
ajouté à la dette déjà existante, porterait
notre dette directe à $88,446,000. Cette
augmentation de notre dette sera l'un des
fruits de la confédération. Mais on peut
nous dire que le chemin produira un revenu,
bien qu'aucun membre de la chambre qui ou-
nait quelque chose des statistiques des che-
mins de fer et du caractère du pays qui sera
traversé par le chemin de fer intercolonial,
dois savoir que cela et impossible. Mon
hon. ami de Toronto (M. Rose) au temps
où il adressait son prospectue fiamboyant
aux capitalistes anglais, espérait avec ferveur
que le Grand Grand paierait 11 pour cent
sur son capital. Mais nous savons combien
le résultat actuel à failli à oms espérances,
et loin qu'il eut raison d'espérer que le
chemin de fer interoolonial occupera une
meilleure position, il y a au ootraire raison
de craindre qu'elle sera pire. Mais le coût
seul de son maintien ne pourra guère s'élever
à moins de $500,000 par année en sus de
toutes ses recettes. Eh i bien, comment peut-
on alors penser que ce chemin sam un bien-
fait por le pays?

LHoN. M. ROSS-De la même manière
que les canaux, en diminuant les frais de
transprt ?

L oHN. M. SIMPSON-Oela est impos-
sible. Un tonneau de fret par chemin de fer
coûte deux centins par mille, et, comme la
distance entre Halifax et Toronto est de 1168
milles, le transport d'un baril de farine de
Toronto à ce port de mer ooûterait 8.28,
tandis qu'on peut expédier le même artiole
par la voie du St. Laurent pour 60 oentins ou
moins, et r voie de New-York pour 8
oentins. i l'on examine le projet sur un
autre point de vue, celui des finances,
on voit que le Canada donnera en tout
plus de 810,000,000 par année à l'adminis-
tration du gouvernement général. Personne
ne soutiendra que sous la confédération on
sera appelé à contribuer moins que cela, et
si nous ajoutons à cette somme 1 intérêt à 5
pour cent sur la dette additionnelle de
815,000,000 créée par le chemin de fer
projet4, et les dépenses des deux gouverne-
ments locaux, disons $1,000,000 chacun,
estimé trop faible, iles un million par année
pour la milio, ;4 e notrn, part pour
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maintenir et faire fonctionner le chemin de
fer, noua verrons que le peuple des deux Ca-
nadas sera appelé à contribuer pour 014,200,-
000 parannée, au lieu de810,000,000 comme
aujourd'hui. Et je demanderai aux hons.
membres de cette chambre si le pays est en
état de supporter cette nouvelle charge ?
(Ecoutes 1 écoutes 1) En vérité, si je m'ar-
rête à la question de la dépense, je ne ais
vraiment pas si je ne serais pas en faveur
de retourner au système primitif pour l'ad-
ministration des affaires du pay,-de préfé-
rence au système proposé,-o'est.à-dire à
l'administration par le gouverneur en conseil.
Car il n'y a pas le moindre doute que notre
dépense annuelle sous la confédération s'élé.
vera au moins de plusieurs millions de plus
q u'aujourd'hui, plus le coût de maintenir et
d'entretenir le chemin de fer interclonial-
entreprise qui ne sera jamais productive.

L'HoN. M. FERRIER - On prédisait,
lorsqu'il fut question de construire l'embran.
chemont de la iivière du Loup que cette
ligne ne serait pas productive, mais le fait
st que, durant les deux dernières annés,

il a non-seulement payé ses dépenses, mais
de plus il a donné des profits.

L'RiON. M. 8I,1PSON - Je ne devrais
pas contredire l'hon. membre, parou qu'il et
mieux renseigné que moi et que le plus
g rand nombre sur les affaires du Grand

rouo; mais mon respectable ami, M.
Faraa, qui fut le fermier de cet embran-
chement pendant deux ou trois ans, m'a dit
que tout en recevant un subside de $18,000
par année pour faire marcher le chemin,
avec le plein usago de quatre locomotives, et
un roulant convenable et suffisant, il se serait
ruiné s'il avait pesisté à garder la ligne,
même avec.oes conditions avantageuses en
apparence

L'Ho., M. FERRIER-Je ne devrais
peut-être.pas ajouter à ce que je viens de
dire, car l'hon. monsieur ne voudrait pas
me croira ; (l'hon. M. SIMPSoN : écoutes
écoute% !) mais je puis dire qu'une prime
fut offerte pour la location de la ligne ; la
coDngie resolut néanmoins de l'adminis.
trer elle.mme.

L'HoN. M. 8IMPSON-Mais le véritable
point est de savoir quel a été le coût origi-
naire de sa construction, l'intérêt sur cette
somme et le coût de son entretien. Prenez
ces montante en considération, et vous verres
qu'il faudrait une.rente passablement élevée
pour les aouvrir--eauoup, plus considéra-
ble, je pense, que n'aimerait à ofrir aucuue

personne responsable pour la location de la
ligne. Quant au chemin de fer intercolonial,
le gouvernement ne nous a encore donné
aucun renseignement sur la route qu'il
devra suivre, ou sur la longueur et le coût
de la ligne; mais, d'après des calculs que
j'ai pu me procurer, on peut considérer
comme à peu près correct l'estimé ci-dessous:

Construit. A construire.
De Halfax à Truro...... 65 milles.
De Truro à Shediase ..... 90 milles.
De Shediac à St. Jean... 108 "'
De St. Jean à St. Audr6

(sous contrat) ........ 75
De St. André à Woodstock 50 f
De Woodstock à la Ri-

vière du Loup .......... 160

223 mille.. 825 milles.
La longueur totale du chemin, à partir de la
Rivière du Loup, est de 548 milles ; ajoutes
lu distanoe de laRivière du Loup à Québec,
120 milles; de Québec à Montréal, 190
milles; de Montréal à Toronto, environ 880
milles, et vous aveu un total de 1,168 milles,
distauce qu'on propose gravenient de faire
franchir pendant l'hiver à notre farine et
autres produits lourds. (Ecoutes 1) Oomme on
l'a déjà dit, le transport d'un baril de farine
de Toronto à Halifax égalerait presque la va-
leur de la marchandise elle-môme. (Un hon.
membre : Il n'en resterait plus que les
cercles. -On rit.) On a prétendu que sous
la oonfédération le commerce entre le Ca-
nada et les provinces d'en-bas prendrait un
développement considérable. Mais quel
serait donc ce commerce ? Qu'avons-nous à
leur envoyer, en dehors de nos farines et de
nos grains ? Les farines, comme je l'ai dé-
montré, ne sauraient être expédiées ohes eux,
et quant aux grains ils n'en ont pas besoin.
Les principaux articlesd'exporsation des pro-
vinces maritimes sont le poisson, le bois de ser-
vice et les vaisseaux. Nous pouvons leur aehe-
ter une certaine quantitéde poisson, mais nos
forêts nous fournissent tout le bois dont nous
pouvons avoir besoin, et les chantiers de
construction de Québec nous donnent des
navires capables d'être comparés aux plus
beaux 4ohantillons de n'importe quel pays.
Les véritables merehés pour les provinces
maritimes pour l'exportation de es pro-
duits sont New-York et Boston. De petits
Lavires (de 80 à 60 tonneaux) chargés de

isson voyagent entre ces provinces et
es ports en question, où ils vendent leurs
cargaisons, achètent en retour de la farine
de mais, de haeur de farine, dulard,4de la



!élasse et autres appravisionnementa. Mais
ilappartenait à noS hommes d'état cana-
diens de proposer de nouvelles alliances poli.
tiques dans fe but de détourner le commerce
de ses routes naturelles. On allègue encore
en faveur de la confédération, qu'elle
augmentera nos moyens de défense. Dans
l'acception ordinaire du mot, l'union c'est la
force, mais il est certains cas où l'union, au
lieu d'être uno source de force, se trouve
4tre en réalité un élément de faiblesse. Si
nous pouvions aggréger à ces provinces les
territoires dépendant de la lune, et nous pro-
curer pour notre défense commune l'aide de
l'individu que la superstition populaire sup-
pose habiter cette planète, la confédération
nous donnerait peut-être qualque force.
(On rit). Mais bien qu'on mette sur les
épaules de JOHN BULL une fIule de folies,
je suis persuadé que la mère-patrie est beau-
coup trop sage pour risquer la vie de ses valeu-
reux soldats, lorsqu'ils seront envoyés pour
nous protéger,-protection qui ne nous serait
point refusée, j'en ai la ferme conviction, si
Jamais nousen avions besoin-sur un chemin si
exposé à ôtre attaqué etai facile à être détruit
par nos voisins de l'autre cOté des lignes au
oas où nous aurions le malheur d'4tre
entrainée dans une guerre avec eux-éven-
tualité que je prie le ciel d'éloigner de nous.
(Ecoutes i écoutes 1) En terminant, je dirai
tout simplement qu'il m'est impossible de
donner un vote en faveur de la mesure, car
par ce vote j'enlèverais aux riches et intel-
ligents électeurs qui m'ont élu par deux fois à
l'unanimité une constitution qui nous a coûté
de longues années de luttes, sans savoir ce
que nous avons à leur offrir en échange.
(Applaudissements.)

L'HoN. Sa E. P. TAC HU-Avant que la
question ne soit mise aux voir, j'ai quelques
remarques à faire sur la question générale,
et particulièrement sur la motion sous forme
d'amendement qui est à cette heure devant
la chambre. J'ai de nombreuses notes que
je ne consulterai pas maintenant, mais dont
Je ferai usage dans une autre phase des
débats. Plusieurs membres m'ont posé des
questions auxquelles je répondrai 3n temps
et lieu, et quant aux explications demandées,
J'espère de même être en mesure de les
donner. Pour le moment, je ne veux faire

ole quelques observations au sujet de
1 amendement prn 'par mon hon. ami de
Wellington (M. SANaoaN). Lorsque les
mesieurs qui oomp aèrent la convention
e r4unirent, ilas 'oooqpMmsat d'abord de

donner une base solide à leurs travaux, et il
s'est trouvé que la pierre angulaire était le
sujet de la représentation des deux chambres.
On convint d'abord que dans la chambre des
communes du gouvernement confédéré, la
représentation y serait d'après le nombre, et
que dans l'autre branche de la législature
elle serait fixe, ou égale pour toutes les
provinces, c'est-à-dire que le Haut et le Bas-
Canada, et les provinces maritimes groupées
en une seule, auraient droit au même nombre
de représentants, afin de garantir à chaque
province ses droits, priviléges et. libertés.
Nous avons agi selon ce principe, parce que
qous avons pensé que si la représentation
aux C0ommunnes était d'après le nombre,
l'égalité devait être assurée à l'autre branche
de la législature. Mon hon. ami de Wel-
lington est entré dans presque tous les détails
du projet de fédération, et il a voulu aussi
essayer un peu ce qu'il pourrait faire s'il se
mettait à l'ouvre d une constitution, e. dé-
montrant ce qu'il faudrait pour rendre plus
parfaite cette partie qui a particulièrement
trait au censeil législatif. Eh 1 bien, bons.
messieurs, je crois maintenant que ce pro-
verbe :

La critique est aisée, et l'art est difficile
ne manque pas d'exactitude. ( Ecoutes 1
écoutes 1) L'hon. nonsieur, je n'en doute
nullement, s'est figuré qu'il allait rendre
plus parfait le projet de la convention, mais
je pense qu'il est parvenu à en faire un si
mauvais que je crois pouvoir, dans le cours
de mes observations, démontrer que quand
bien même il aurait le pouvoir d'y faire des
amendements, nul membre du laiut et du
Bas-Canada ne voudrait voter pour un seul
d'entre eux. Je viens de dire que l'on était
convenu qu'il y aurait égalité pour la repré-
sentation au conseil législatif; mais l'hon.
membre a proposé que les membres électifs
actuels fissent partie du conseil législatif du
gouvernement fédéral, et que les membres
à vie conservassent aussi leur siége, et,
comme pour faire contre-poids à ces derniers,
qu'il fut permis aux autres provinces de
nommer un certain nombre de membres à la
chambre haute du gouvernement fédéral;
or, à quoi veut-il arriver avec cette proposi-
tion ? Conservera-t-il la proportion comme
l'a fait la conférence? Pas du tout. La
proporion adoptée par la conférence est
un tiers pour les provinces maritimes. Ge-
pendant, l'hon. monsieur, que je suppose

ir de son propre mouvement-car je suis
s que ce ne sont pas les delégués des



288

provinces maritimes qui lui ont suggéré cette
proposition-s'en vient dire : " je vous don-
nerai dix membres comme contre-poids aux
vingt-et-un membres à vie du conseil législa
tif du Canada," Si je sais bien compter,
dix ne sont pas le tiers de vingt-et-un. Si
l'hon. monsieur eut donné aux provinces
d'en-bâs sept membres comme contre-poids
aux membres à vie de cette chambre, il me
fut conformé à la stricte justice, mais il est
ames généreux pour leur en donner trois de
plus, dix, ou la moitié moins un.

L'HoN. M. SANBORN-Dix sont plus
près d'un tiers que les sept que vous proposes.

L'HoN. Sia E. P: TACHÉ -Je crois
que l'hon. monsieur se trompe dans son cal-
cul Cette chambre compte 21 membres à
vie, et ai les autres provinces ont droit à un
tiers de ce nombre, il est clair, selon moi,
qu'elles ne peuvent prétendre à plus de sept.
(Cris de " non, non P" et I oui, oui 1")

L'HoN. M. CURRIE-Elles ont droit à
un tiers de la totalité. Comptes-vous les
membres électifs?

L'HoN. S.a E. P. TACHÉ- Les mem-
bres électifs sont au nombre des faits accom-
plis. Sur le principe électif, on propose de
donner un tiers des membres du conseil
législatif du gouvernement fédéral aux pro-
vinces maritimes; mais il y a 21 membres à
vie dans cette chan bre, et vous voules don-
ner aux provinces maritimes l'équivalent de
ce nombre......

L'HoN. M. CURRIE-Mais non une
moitié.

L'HoN. 81a E. P. TACHÉ - Tandis
qu'elles ne doivent en avoir que sept.

L'HoN. M. SANBORN-Non, dix.
L'HoN. Sia E. P. TACHE.-Nous allons

faire venir un mattre d'école. (On rit.) Si
sept ne sont pas le tiers de vingt-et un,
j'ignore ce que c'est qu'un tiers. (Rires.)
Je ne parle pas très-facilement l'anglais, et
quand je suis interrompu de tous les côtés,
comme à présent, je vous assure que je me
sens embarrassé, et si les hons. messieurs
ont des remarques à faire, je les prie de
vouloir bien attendre que j'aie fuir, les
miennes. (Ecoutes ! écoutes 1) Eh 1 bien,
hons. messieurs, admettons que sept ne
soient pas le tiers de vingt-et-un (Rires), ou
plutôt, supposons que dix soient le tiers de
21 (Nouveaux rires), j'ai une autre objection
très-sérieuse à faire, et qui, je le pense,
n'avancera guère l'hon. monsieur qui a pro-
posé cet amendement. Beaucoup d'entre
nous ont 4té nommés membres à vie de cette

chambre, et il en est quelques-uns dont la
nomination date de bien des années; par
exemple, il y a mon hon. ami assis à ma
gauche, (M. IIAMILTON), qui est membre
depuis environ 24 ans, et qui s'est trouvé
au nombre des premiers nomine par lord
SYDENHAM, et devant moi il y a des bons.
membres aussi tres-avancde en àge, et qui,
d'après la durée ordinaire de la vie, ne peu-
vent espérer rester encore lon temps parmi
nous. Seraient-ce des vieillards, pour faire
contre-poids à ceux-ci, que l'hon. membre
T ropose de donner aux provinces inférieures ?
Ces provinces, au contraire, enverraient ioi
des jeunes gens, des jeunes gens dans la
fleur de l'àge, et lorsque nous ne serions
plus, ces jeunes gens-des provinces mari-
times se trouveraient occuper vos places et
la mienne. Où serait alors l'équilibre?
Cet équilibre serait perdu, perdu pour
jamais, (Ecoutes 1 écoutes 1) et c'est quand
il a une pareille perspective devant lui que
l'hon. membre ose croire que son amende-
ment perfectionnerait le projet de la conven-
tion ! Eh ! bien, hons. me sieùrs, je crois,
pour ma part, que ce serait complètement
manquer ce but. L'hon. monsieur a parlé
plusieurs fois, et très-souvent il a décoché
des traita à mon adresse. Il a essayé de me
mettre en contradiction avec moi-même. Il
a dit qu'en 1856 j'étais un des ministres
conduisant les affaires de cette chambre; que
j'étais celui qui alors avait présenté la me-
sure à l'effet d'appliquer le principe électif
à cet hon. omseil, et qu'après un laps de
neuf ans, j'étais encore ici, mais essayant,
cette fois, de détruire ce que j'avais contri-
bué à ériger; mais, bons. messieurs, je
pense que lorsque j'auiai fait connattre leu
circonstances qui contraignirent le gouver-
nement à apporter la mesure qui rend cette
chambre élective, vous conviendres avec moi
que ce n'était pas par prédilection ni par le
fait de son opinion que le système électif
fût proposé, mais que cette mesure lui fut
imposéo par les circonstances où se trouvait
le pays. Ce fait ne saurait être pris pour
une inconséquenceo de la part des membres
du gouvernement ni de la mienne, et cette
imputation ne peut par conséquent m'être
faite dans ma conduite actuelle; mais je vais
avoir occasion de revenir sur ce point dans

quelques instants. L'hon. monsieur a dit,
I autre jour, que nous devions parler libre-
nient sur ce sujet, vu la grande importance
de la mesure, et il ne s'est pas privé de cette
liberté en exprimant la crainte que les
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protestants anglais du Bas-Canada seraient'
*es68 à des dangers si cette mesure deve-
,ait loi. Il a été jus u'à dire que la

bilature du Bas-Canada pourrait passer
des lois ayant pour but de priver les maisons
d'éducation religieuse de cette section de
leurs droits et même de leurs propriétés.
Un autre hon. monsieur, qui a parlé hier,
' auësi exprimé la crainte que la population

du Bas-Canada, parlant la langue anglaise,
rgUtrait etre frustrée de ses droite et privi-
Rges, attendu que dans la nouvelle consti-

t#tiOn rien ne les lui garantissait. Les
ons. messieurs qui peuvent entrevoir pour

1 avenir que d'aussi dangereuses conhéquences
découleront de cette union et qui font
d'aussi sinistres prédictions, doivent au
muoins s'appuyer sur quelque flait pour cela ;
or, je leur demanderai si depuis 1791,
ePOque où la constitution fut donnée au

-164 Canada, l'on peut trouver, dans lcs
annales de la législature bas-canadienne,
un seul fait qui démontre que les bas-
Oanadiens-.les papistes du bas-Canada-
aient seulement tenté de commettre une
seule injustice à leurs concitoyens d'origine
anglaise professant la religion protestante?
Je l'affirme hautement, ce fait est introu-
Vable, mais en revanche, on trouvera partout
des actes de générosité, de libéralité et de
tolérance de leur part. (Ecoutes I écoutes 1)
Quand vous prédises pour l'avenir des faits
de cette nature, vous devries au moins
a Puyer votre prédiction sur quelque chose.
los devries pouvoir affirmer qu'a telle et

telle émue nous avons commis tels et tels
aoteillégitimes ; mais je défie les bons.
mesieur d'en citer un seul. (Ecoutes 1
écoutes 1 Ainsi que mon hon. ami, (Sir
N. Y. BLLAU) a su le falsi remarquer,
qui a émancipé los Juifs (en 1808) avant
qu'ils le fument en Angleterre ? La chambre
d'assemblée du Bas-Canada. Qui a donné
aux protestants dissidente le droit de tenir
des registres de mariages et sépultures ?
Une ohambre d'assemblée franco - oana-
dienne, composée de papistes. Cette chambre
a tu à luttar contre de grandes diffioultés,
et pourquoi? Parce que la majorité protes-
tant. anglaise lui faisait opposition dans la
lgislature du Bas-Canada.

L'hoN. M. SANBORN-Ce n'était pas
Une majorité élective.

LI'RuN. 81a J. P. TACHÉ-Peut-tre
t-il bien que nous ayons aujourd'hui le

Pouvernement responsable : il est le remède
h bien des maux. La loi aooordant aux

rotestanta dissidente du Bas-Canada certains
roits fut rejetée maintes et maintes fois

par le conseil législatif et par les protestants
anglais, mais les Franco-canadiens n'en
avaient pas moins donné une preuve de
leur libéralité. (Ecoutes ! écoutes 1) L'hon.
monsieur qui siége derrière moi n'est pas
du tout content de@ divisions électorales
duBas-Canada. Il ditqu'ellesn'offrent aucune
sûreté à la société protestante. Or, ici encore,
j'aimerais que l'hon. membre out pris la peine
de bien examiner les faits sur lesquels ils
s'appuie pour tirer ses conclusions à l'égard
de ces divisions électorales. Je ne vous le
cahe pas, bons. messieurs, je sens que
ce sujet m'exalte. Et pourquoi ? Parce
que j'ai pris part à la division des comtés
du Bas-Canada. Avec qui ? Avec un des
hommes les plus honnêtes, les plus intel-
ligents et les plus libéraux que j'aie jamais
connus. S'il est un homme en Canada
aussi parfait que l'humanité peut le faire
chez notre race, c'est cet homme-là, le
juge MORIN. (Ecoutes 1 écoutes 1) Avant de
soumettre son projet au conseil législatif, ce
monsieur me it l'honneur de me consulter,
et deux fois je me rendis à son ministère
pour disoâter avec lui les détails de son projet.
Les divisions de l'autre branche de la légis-
lature ont été faites de manière à donner b
nos compatriotes protestants et anglais tout
ce qui peut être considéré juste dans la v4ri-
table acception de ce mot. J'affirme également
que c'est avec le même esprit de justice que
nous avons tracé les divisions électorales de
la chambre haute. J'ai aidé à les établir de
concert avec l'hon. M. CAucuoN, et j'affirme
ici solennellementque nos travaux et études
ont eu pour but principal de eouner à la
partie anglaise du peuple bas-canadien pleine
et entière justice, et quand je suis convaincu
d'avoir fait ces ohoses, je trouve dur d'en-
tendre d'hons. messieurs affirmer qu'il n'y aura
plus de sûreté pour eux désormais, puisque
les Franco-canadiens, ces papistes, pourront
faire tout ce qu'il leur plaira dans la chambre
basse. Cependant, hons. messieurs, ai la
branche inférieure de la législature était
asses insensée, asses dépravée pour commettre
quelque aote de flagrante injustice envers la
partie anglaise et protestante de la société,
le gouvernement général saurait s'y opposer;
mais l'hon. monsieur répond que ce fait
amènerait des difficultés entre le gouverne-
ment général et l'administration locale. A
cet égard, il ne faut pas oublier que le gou-
vernement sera oompoes de reprieaetant de
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toutes les parties du pays, de députés qui ne
seront probablement pas portés à commettre
un acte injuste, ou qui, s'ils le commettaient,
rencontreraient une opposition assez puis-
sante pour les forocr en peu de temps à
remettre leur mandat. Cela dit, revenons
aux divisions électorales. Je désire les exa-
miner de plus près, afin de démontrer les
résultats qu'elles ont déjà produits. Pour
cela, je vais etre obligé de faire une compa
raison, et croyes-moi, bons. messieurs, je
désire n'en pas faire d'insidieuses ; mais
puisque d'hons. membres se plaignent que la
conservation de leurs droits et libertés n'et
pas garantie, je suis leur exemple, j'exprime
mon opinion librement. Or, dans quelle
position se trouvent les deux Canadu au
point de vue- des croyances religieuses ?
D'après Ile dernier recensement, la population
du Haut-Canada est de 1.396,090 &mes, eO
sur ce nombre il y a 258,141 catholiques
rnmains. Je serais curieux de savoir combien
crs 258,000 envoient de députés catholiques
à cette chambre ? Je n'en connais pas un.
Je dis qu'il y a 258,000 catholiques dans le
Haut.Canada, et qu'ils n'ont pas un seul
représentant de leur foi dans ce conseil, à
moins donc qu'il ne s'en trouve quelqu'un
qui appartienne à cette religion et quej e ne
le sache pas. (On rit.)

L'HON. M. CRAWFORD dit en riant
qu'il est catholique.

L'HoN. Sia. E. P. TAOHÉ.-Je ne
puis le croire, je vous sais orangiste. Nous
nous sommes déjà serré la main; j'espère
qu'on se lat tendra encore, mais lorsque l'hon.
monsieur se dit catholique je suppose qu'il
badine. (Nouveaux rires.) Je vous demande,
bons. uesieurs, de prêter un peu d'atten.
tion k ce que je dis, car ce sont des faite
d'une haut 3 portée que je cite. On oonnatt
l'arbre è ses fruits, et ce sont ces derniers
que je veux mettre devant la chambre et le
pays. Lors du dernier dénombrement, la
population du Bas-Canada était de 1,110,000,
et de ce nombre, 492,724 sont eatholiques
romains, laissant aux autres dénominations
religieuses, aux know-nothingqs, s'il s'en trou-
ve, aux payens et autres incroyants, ce
chiffre de 167,940, c'eut--dire, hons. mes-
sieurs, que les protestants du lias-t anada
sont moins nombreux de 91,201 que les
catholiques du Haut. Ainsi donc, dans le
Bas-Canada, nous avons 167,000 protestants,
et la question est de savoir comment ils sont
représentés en cette chambre ? Eh ! bien,
ils y sont représentés par trois membres,

sans compter deux autres hons. messieurs
du Bas-Canada qui portent des noms anglais.
mais de qui je ne puis dire, réellement, s'ils
sont protestants ou catholiques. Je ssi,
toutefois, comme je viens de le dire, qu'il y
a trois hons. membres de la religion prote.
tante qui représentent les 167,000 protestants
du Bas-Canada; l'hon. monsieur près de
moi, qui a proposé ces amendements, est le
premier, l'hon. monsieur qui siege vis-à-vis
de moi est le second, et l'hon. monsieur
dont le siège est derrière le mien eut le
troisième. Ily a encore deux autres hone.
membres dont les noms sont anglais et que
j'ignore être protestants ou catholiques. Je
dis done qu'en comparant la représentation
des deux sections de la province, l'hon.
monsieur n'a pas sujet de se plaindre. J'ai
toujours travaillé à assurer k mes conpa-
triotes d'origine anglaise et protestants du
Bas-Canada leurs droits et libertés, et d'après
le résultat des travaux que j'ai cites, on a pu
juger qu'ils n'avaient pas été inutiles. Mais
ce n'est pas tout.......

L'HoN. M. MOORE. - Cette chambre
compte cinq protestants du Bas-Canada.

UN HON. MEMBRE.-Mais ils ne sont
pas tous électifs.

L'HoN. Sit E. P. TACHÉ.-Je ne parle
que des membres éleeti, pare qu'il t'agit
des divisions électorales. Reportons-nous
maintenant à l'autre branche de la législa-
ture, et l'on verra que ce prineipe y a été
également-observé. Le Haut-canada compte
258,000 catholiques romains, représentés
dans l'autre chambre seulement par deux de
cette religion, et l'un d'eux, m'a-t-on dit, fait
comme mon hon. ami en face de moi qui a
avoué être catholique romain : il ne va
jamais à la messe. (On rit.) II est oepen-
dant bon catholique, car il a une femás
charmante, accomplie, et de très belles filles,
qui sont toutes zélées chrétiennes et fer-
ventes catholiques lesquelles vont à l'église et
à -confesse régulfirement, de sorte que je
suis obligé de prendre le chef de la fmille
aussi comme bon catholique. (Hilarité.)
Eh! bien, comment trouves-vous que ces
protestants sont traités dans le Bas.anada ?
Nous venons de voir que les 258,000 catho-
liques du Haut ne sont représentés que par
deux membres de leur oroyanse dans les
Communes ; je demande, k cette heure,
comment sont représentés les 160,000 pro-
testants du Bas-Canada? Eh 1 bien, hons.
messieurs, ils sont representée par ni ple ni
moins que 14 des leurs, (Ecoutes 1 dtomlg l
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'est-à-dire ar 50 p. ent de plu n'il& yont droit d après la stricte rèFle je trois.
(EcoUtes 1 écoutes.) Je vous demande,tOUs Ces faite ne sont-ils dus qu'au hasard l
jnO ne le croie pas. Les causes produisent

variablement des effets, et ces résultats, jene dirai Pas tous, sont principalement dus
au soin que nous avons pris de donner à nos
comnpatriotes d'origine anglaise les droits et
la JUstice auxquels ils peuvent prétendre ; le
reste est dû à la libéralité franoo-canadienne.
Après avoir fait connattre ces faits, je ne

ense pas, en réalité, ue hon. représentaut
e la division de Wellington ait beaucoup

lieu de se plaindre. N ous jugeons de l'arbre
à Kes fruits, et ce sont ces fruits-là que j'ai
essayé de mettre devant vous. Si quelques-
uns des faits cités par moi sont erronés, je
suis prêt à les rectifier; mais, à part de ces
14 messieurs qui représentent P'élémentpro-
testant du Bas-Canada dans l'autre branche
de la législature, je trouve trois autres noms
anglais, et comme je ne sais si ceux qui les
portent sont Catholiques ou protestants, je
es ai classés comme douteux ; mails ajoutés

aux 14, ils porteront ler nombre à7. Je
Otois que tout cela témoigne beaucoup de la
libéralité et de l'esprit de justice des Bas-
Canadiens, et s'ils ont agi de cette manière
Pendant trois quarte de siècle, comment
supposer, maintenant qu'ils sont à la veille
d'avoir encore une ma orité dans la législa-
ture du Bas-Canada, qu'ils seront portés à la
tyrathie et à des actes d'injustice envers
leurs conditoyens d'origine britannique ?
Cela me parait impossible, L'esprit de ven-
dalisme leur est inconnu, et comme toujours
je les crois encore préta à rendre égale et
imn artiale justice à leurs eouiputriotes d'une
autre race. ( Ecoutes I écoutes 1) Passons
maintenant à une autre partie de mes obser.
vations. On a dit que J étais inconséquent;
qu'un jour J'avait oontribué à élever une
statue et que depuas oe temps je travaillais
à la démolir ; eh 1 bien, hon. messieurs,
pour connaître la pomtion qui nous btait
faite en 1866, il est nécessaire de remonter
un peu le cours de l'histoire du conseil
législatif, de se reporter au temps de s
formation après lUnion. Nou Wvions pas
le gouvernement responsable lois de l'Unio,
Mais O'est à cette époque que tout le système
fut mis en pratique. Les premiers conseillers,
au nombre de vingt-niu fhrent nomins en
1841, mais deux u'alits ea jamais. De
ces vingt-cinq, dix-huit 4dtéu commet-

tN et binq reforlii*tes. hilél40 à%

nouveaux conseillers furent nommes,-eoinq
conservateurs et deux réformistes. En 1848,
le gouvernement fut remplacé, et ce change-
ment modifia un peu les nominations au
point de vue politique, car cinq réformistes et
un conservateur furent nommé& cette année-
là. En 1844-45, on nomma deux rétor-
mistes; en 1846, un conservateur; en 1817,
quatre conservateurs, de sorte qu'en 1818,
lorsque le parti LAFONTAINE-BALDWIN
monta au pouvoir, ses partisans étaient dans
une minorité de quinze dans le conseil légis-
latif. (Ecoutes ! écoutes 1) Dans cette con-
joncture, que devait faire le gouvernement
réformiste? Il fut contraint cette fois de
nommer une grande fournée,-rien moins
que doute membres, -- mais le parti conserva-
tour n'en resta pas moins avec une majorité
de trois. Et ai encore les conservateurs
eussent été conséquents avec eux-i emhes,-
j'aurais remercié le ciel qu'ils le fassent, je
vous dirai tout à l'heure pourquoi-ils au-
raient pu éviter au pays beaucoup de troubles
et d'agitation. Supposé que le bill des indem-
nités de la rébellion n'eut pas passé en 1849,
pensez-vous que le pays en eut beaucoup
souffert ? Ôr, si les conservateurs eussent
été conséquents avec eux-mêmes, ils eussent
retardé la passation de ce projet. La presse
eut pu le discuter. Les Montréalais ne se
seraient peut-être pas réconciliés tout à fait
avec la mesure, mais, comme fidèles sujets
de "a Majesté, ils eussent fkit abnégation de
leurs opinions, et nous s'aurions pas été
témoins du scandale que nous avons eu à
Montréal,-l'incendie des édifices du parI,<-
ment, et l'insulte faite au représentant de la
Reine, qui fut poursuivi à coups de pierre et
presque asnasiné--et que suivit le inou-
vement annexioniste. Je le répète, si les
conservateurs eussent résisté et remis le
projet seulement à une autre année, tous ces
troubles n'eussent pas ou lieu. Je vous
demande maintenant, hons. messieurs, quel
est l'esprit qui a présidé aux nominations du
conseil de 1841 à 1848 ? L'esprit de parti,
et partout où cet esprit domine, la justice
ne .peut exister, ( Ecoutes I écoutes 1 ) la
stabilité est impossible, on ne peut compter
sur rien. (Ecoutes 1 écout z 1) Ce n'est que
loréause la justice existe pour tous que
nous pouvons compter sur la stabilité des
gouvernements. (Ecoutes 1 écouites 1) si
1 on veut connaître la différence entre
l'eprit qui a p résidé à ces oinia&tiOu
de1841 à 1847 et celui qui existe aujour-
d'hut, ou n'a qu'à nnaglts* les résolutions
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de la conférence, la 14me qui est ainsi
conçue:

" Les premiers conseillers législatifs fédéraux
seront pris dans les conseils législatifs actuels des
diverses provinces, excepté pour ce qui regarde
l'Ile du Prinoe-Edouard. S'il ne s'en trouvait pas
asses parmi ce conseillers qui fusseiat éligibles ou
qui voulussent servir, le complément devrait né-
cessairement être pris ailleurs. Ces conseillers
seront nommés par la couronne à la recommanda-
tion du gouvernement g4néral, et sur la présen-
tation ces gouvernement§ locaux respectifs.
Dans ces nominations, on devra avoir égard aux
droits des conseillers législatil qui representent
l'opposition dans chaque province, afin que tous
les partis politiquei soient, autant que possible,
équitablement representés"

On peut voir, par cette résolution, l'esprit
qui a présidé à la rédaction de toutes les
autres. Il est certain que les messieurs qui
composèrent la convention étaient, comme
nous, susceptibles d'errer, mais je n'ai aucun
doute qu'ils ont agi avec conscience du com-
mencement à la fin. Èh 1 bien, hons.
messieurs, après l'incendie du parlement à
Montréal, la plus grande excitation possible
régna par toute la province. Ceux que la
passation du bill des indemnités de la
rébellion avait le plus contrariés, condam-
nèrent dans les termes les plus violents les
nouvelles nominations du conseil législatif,
quoique, apiès tout, il n'y avait pas là matière
à condamnation, puisque, dans une certaine
mesure, elles ne faisaient que rétablir l'équi-
libre ; mais, dans la fureur du moment,
cet acte fut appelé honteux; une grande
agitation se répandit patr tout le pays, et à
l'aide de la presse, qui frappait à coups
redoublés sur le gouvernement et représen-
tait comme des êtres serviles les conseillers
nommés par lui, bien qu'ils fussent tous
hommes très ropectables autant qu'intelli-
gent,-mais vous le saves, les passions de
parti ne raisonnent pas-le peuple finit par
croire que le conseil législatif avait été avili
par la nomination de ces douze nouveaux
conseillers. Or, pendant que d'un côté les
conservateurs entretenaient le feu roulant de
leuis batteries dirigées sur le conseil légis-
latif, qu avions-nous de l'autre ? L'ancien
parti réformiste du Bas Canada, qui travail-
fait à réveiller les anciennes haines contre
la chambre haute I Le peuple n'avait aucune
raison de se plaindre de l'introduction du
gouvernement responsable, mais alors il
écouta ses préjugés plutôt que sa raison, de
sorte que le conseil législatif se trouva placé
entre deux feux. Ainsi voué à la haine des
deux partis, que pouvait-il faire, si e n'est

de baisser de plus en plus dans l'estime
publique ? Bien qu'intérieurement ses mem-
bres n'eussent rien à se reprocher ; bien
qu'ils pussent marcher la tête haute, il était
tombé si bas dans l'opinion publique, qu'ils
éprouvaient, non pas de la honte niais de la
répugnance à assister à ses séances, et pour-
tant ils ne recevaient ni indemnité ni rému-
nération. A compter de leur nomination
en 1841, ils ont sacrifié leur tempe et
leur argent au service du publie, et ont
reçu pour récompense les insultes suscitées
par cette haine à laquelle on les avait
voués. (Ecoutes 1 écoutes 1) Il va de soi
qu'ils ne devaient guère être portés à
remplir leurs fonctions de conseillers. Mais
qu'avons-nous vu ensuite ? D'une session
à l'autre, nous avons vu l'orateur venir
en grande pompe au conseil,- car c'est
toujours ainsi que l'orateur se rend à cette
chambre. (Ecoutes ! écoutes 1 et rires 1)
précédé de la masse, et après avoir fait son
salut respectueux au trône, il prenait son
siége, sur lequel il restait tranquillement
assis pendant une heure. Cette heure écoulée,
il regardait à sa montre, et voyant qu'il n'y
avait pas quorum-c'est-à-dire un très petit
quorum : dix membres - il déclarait la
chambre ejournée au lendemnain. (Ecoutes !
écoutes 1)

[A six heures, l'ORAÂTuR quitte le fau-
teuil, et à la reprise de la séance, l'hon. Sir
E. P. TÂoA continue ses observations.]

Bons. messieurs, quand la pendule marqua
six heures, j'en étais à dire que l'orateur
de cette hon. chambre venait chaque jour
déclarer qu'il n'y avait pas quorum, et le
gouvernement dût recourir à toute sorte de
moyens pour engager les hons. messieurs à
remplir leurs fonctions. Le conseil législatif
avait perdu son prestige, et malgré l'offre
faite à ses membres de payer leurs dépenses,
etc., ils persistèrent à ne pas se déranger,
de sorte que les afaires du pays souffrirent
beaucoup. Vers la fin de la session, on par-
venait à en réunir quelques uns, mais ils ne
prenaient guère d'intérit aux afaire,-en
un mot, ils étaient dégoûtés et expédiaient
les mesures avec une rapidité qui pourrait
être comparée à la vitesse d'un chemin de
fer. Dans ces conjonctures, que pouvait le
gouvernement ? Il lui fallait trouver quel-
qjues moyens de faire recouvrer à cette
chambre son prestige, et l'opinion unanime
d'un bout à 1 autre du Bas-Canada, --es con-
servateurs et des réformistes, voulait que
pour remédier à et état de choses, on
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recourut au prinoipe électif; ce que voyant,
le cabinet consulta les autorités anglaises,
afin de pouvoir appliguer ce principe à lachaibre haute. Ainsi que je l'ai déjà dit,
cette démarche n'était pas motivée par le
fit que nous adhérions au principe électif.

ons ne pensions pas que ce système valait
tieul que le principe nominatif, au moins
avant l'introduction du gouvernement res-
ponsaible Avant cela, les messieurs qui nom-
1uaient à cette chambre n'étaient respon-
sables auprès de personne. On ne nommait
alors que des conseillers du même parti.
Même après l'Union, mais avant que le gou-
vernement responsable fut établi, ou plutôt
avant qu'il fut complètement mis en pra-
ti e, la partialité présidait aux nominations.
( Ooute, ! écoutes !) Les difficultés que nous
avons éprouvées jusqu'à cette période n'ont

on, pas lieu d'étonner. Une fois le gou-
vernement responsable établi,-c'est-à-dire
après i'doption des résolutions du 8 sep-
tembre 1841, qui déclaraient que nul gou-
vernement ne pourrait se maintenir, si ses
chefs n'avaient la confiance des députés à
la chambre basse,-la position devint toute
autre. Si dès ce moment on out nommé des
conseillers, le gouvernement eut été respon-
sable de ces nominations. Et lorsque le
peuple demanda que le conseil devint électif,
sa demande n'était pas appuyée sur des
Principes constitutionnels ; elle lui était au
contraire suggérée par ses passions réveillées
par le souvenir du passé. il ne consulta pas
sa raison, et d'ailleurs il était incapable,conme l'est la majorité de tout autre peuple,
de raisonner sur des matières constitution-nelles. Il suit, dans ces cas, l'opinion de
ses chefs de parti. En tenant ce langage, il
n'entre pas dans ma pensée d'être injuste
envers nues compatriotes, car, dans les pays
nèmme comme les Etats-Unis, où l'on se
targue beaucoup de l'instruction du peuple,
Simamense majorité est guidée par des
hommes marquants. Elle ne pense pas, elle
ne réfléchit pas par elle-même, et il en fut
ainsi alors de notre peuple. C'est donc par
la force des circonstances que le gouverne-
'nent fut contraint de présenter la mesure
qui modifie la constitution du conseil légis-
latif, laquelle passa à une assez forte
majorité, et je crois qu'à venir jusqu'ici le
sstème électif a remarquablement fonc-

tionné, puisque les électeurs ont député à
cette chambre des hommes qui feraient hon-
neur aux principaux corps délibérants du
monde, soit en Angléterre, soi sur le

continent d'Europe ou en Amérique ; mais
depuis la passation de l'acte de 1856, des
difficultés, ont surgi, et notre gouvernement
est devenu presque une impossibilité. Il
fallait trouver un remède à cet état de
choses, et des hommes de politique différente
prirent le sage parti de s'entendre sur un
projet qui devait non seulement couper court
à nos dliffieultés intérieures, mais donner
aussi plus de puissance- aux colonies de
l'Amérique Britannique du Nord. Pour
en venir à cette in, il fut décidé que
l'on travaillerait à obtenir l'union fédérale
de toutes les provinces britanniques améri-
caines, et o'est dans cette intention que se
réunirent les délégués des provinces inf4-
rieures et les messieurs composant le gouver-
nement du Canada. Quelques-uns de nous
eussent préféré conserver le principe électif ;
mais nous n'étions pas seuls, nous avions à
compter avec les messieurs des provinces
maritimes; c'est-à dire que tout ne pouvait
se faire à notre gré. (Ecoutes I écoutes 1)
Ces messieurs ne voulaient pas du principe
électif; ils se prononcèrent fortement pour
le système nominatif, et comme en même
temps quelques-uns d'entre nous n'étaient
pas très entichés du système actuel, (écou-
tes I écoutes 1) ceux qui étaient pour son
maintien durent se soumettre. Ainsi, hon!.
messieurs, ce qui vous est maintenant proposé
ne l'est pas comme ouvre du gouvernement
canadien (écoitez I écoutes !), mais comme
travail collectif des délégués de toutes les
provinces fait dans la forme d'un traité.
Après les explications que je viens de donner,
je ne crois pas que l'on puisse m'accuser d'in-
conséquence ni de cette inconstance qui porte
l'homme à détruire le lendemain ce qu'il a
édifi la veille; non, bons. messieurs, je ce
le crois pas. Ce mont les ctrconstances qui,
en 1856, ont forcé le gouvernement à pré-
senter la loi qui rend cette chambre élective;
et ce sont encore les circonstances qui, en
1864, nous ont forcé de recourir à quelque
mesure qui put tirer la province de l'impasse
où elle se trouve. (Ecoutes I écoutes 1) Je
regrette de ne pas voir l'hon. député de
Grsndville (M. LETELLIER) à sa place.
L'hon. Sir N. F. BELLEAU a fait l'autr
soir quelques remarques sur la difficulté de
trouver des candidats pour le conseil légis-
latif ; eh 1 bien, pour ma part, je serai, très
chagrin de dire quoi que ce soit qui Pet
blesser les sentiments d'un autre. De quelque
côté que je me tourne, je ne vom Persone à
qui je puisse adresser l Uolndr reproche.



Je le répète encore: ceux que le principe
électif a envoyés ici sont des hommes qui
peuvent être avantageusement comparés aux
membres de tout corps législatif que l'on
pourrait mentionner ; niais il est des diffi-
cultés inhérentes à ce système, entre autres
surtout celle r4sultant de la trop grande
étendue des divisions électorales. J'ignore
si cette difficulté s'est fait sentir dans le
Haut-Canada, mais je sais qu'elle existe dans
le Bas. Beaucoup d'entre vous, hons. mes-
sieurs, lorslu'il s'est agi de briguer les
suffrages qui vous ont valu votro viandat, ont
passé plusieurs jours et plusieurs nuits à
parcourir ces immenses divisions, où les voies
de communication sont parfois très difficiles.
Vous counaissez toutes les fatigues et les peines
qui vous ont été imposées en ces occasions,
et vous savez qu'après avoir parcouru ces
grandes divisions, il en est qui en sont morts
à la peine. (Ecoutez ! écoutez !) Mais, hons.
messieurs, ce ne sont pas que ces peines et
ces fîtigues que vous avez ou à éprouver.
Ce pays, je n'ai que faire de le dire, n'est
pas très riche. Sous ce rapport, il ne res-
semble pas à la mère-patrie. Il y a là des
hommes dont la revenu est de £200,000 ou
£400,000 par an, et qui ne font aucun csu
d'en dépenser plusieurs mille, pourvu que
ces frais mettent leur position on évidence ;
mais ici nos fortunes sont limitées. C'est le
cas pour le Bas-C.a nada; j'espère qu'il n'en
est pas de même pour le Haut.

L'HoN. M. LAMPBE L - Non ; car
elles sont encore moins grandes là-haut.
(On rit.)

L'Hox, Sim E. P. TACHE-Il se peut
que dans Je Haut-Canada les fortunes soient
plus considérables que cher nous (cris de
"non ! non 1"); mais je puis assurer qge
parçai nos-je ne parle pas tant du district
de Montr4q que de la partie du pays que
j'habitelte district de Québec, à 48 ou 50
milles,de la ville de Québec-elles ne sont
pas très élevées. Le cultivateur qui par son
industrie a pu y amasser £&,000 ou £10,000
eut un homme très riche. Mon hon. ami à
cêté de mai (M. CAMPIRKL L) me dit que ce
suat. les messieu;rs,d'Outaouais qui peuvent
entrer en lutte soe ce rapport. (Hilarité.)
Si c'est le cas, j'informA Ces, hons. messieurs
q ue noua sommes incapsbles de la soutenir.
Dans une grande paroisse, même, on en
compte qu'un bien petit nombre-peut-etre
cinq ou six--do$ la fortune atteint le chiffre
de £6,000 ou 48 000. Il est vrai que per
leur industrie et leur aptitude, quelques uns

de nos marchands du Bas-Canada se sont fait
de très jolies fortunes, mais ils font excep-
tion. Or, un homme qui, après 15 ou 20
ans de durs travaux, est parvenu à amasser
£6,000 ou £8,000 pour sa famille ou pour
nss vieux jours, n'est guère disposé, sachant
combien un candidat est exposé à se
faire soutirer d'argent, à sacrifier la moitié
de son avoir dans une élection. (Rires.)
Vous ne pouvez parvenir à faire que cet
homme se mette sur les rangs; mais en
revanche, vous en trouverez d'autres qui Y
consentiront, mais qui n'ont pas autant

erdre Ces hommes sont prets à promettre
beaucoup plus peut-être qu'ils ne peuvent
tenir, et voilà comment il se fait qu'ils
peuvent plutôt se faire élire que ceux qui
ont de la fortune. Mon hon. ami de Grandvi le
n'a pas compris, je pense, l'hon. chevalier
assis à sa gauche (Sir N. F. BELLZÂU),
puisqu'il lui a imputé d'avoir parlé à la
légère du talent des 4ons. membres de cette
chambre. Nous n'avons pas ici d'aristocratie
pro romein dit , mais nous en avons une
étalement influente: celle de l'intelligence.
( coutes 1 écoutez 1). Peu importe s'il n'est
pas riche, à mon sons, l'homme intelligent et
instruit est digue de reepectsous tout rapport,
et s'il devient membre de cette chambre,
c'est une acquisitiça précieuse pour elle.
Mais supposé le ese d'un membre très
respectable,, instruit et intelligent, bien
estinse de soe voisIns, et de plus, possédant
une petite fortune, cette dernière quglité ne
doit pas chez lui amoindrir les autres.
(Ecoutez I écoutes !)

L'Jon. M. .ITELLIER DE ST. JUST
-Ilne peiM s'entrouver que mieux.

L'Roî. Sia E. I. T ACII - Mais,
conýme j'allais le faire remarquer, ce qge je
crains, c'est que, des homet tout à fat
proprea à lA posoiq, qui out déjà pessé p
une ou dçu, 4e6p9e s, dons lesquelles ils
ont englouti la ncoitiU ou le deux tiers de
leur fortune, serQat probablement incapables
de soutenir une autre lutte, et que pg oon-
séquen noua n'auronp plus le boçhewr de les
rencontrer ici. Ce que.je orains. eneore, c'est
que le plus longtemps durera le système
électiif pis serg4e de ladiipulté sous ce
rapport,. Que l'histoire et ce qui se pçso
autour detnons noue srgeut 4e leçeo. Je
me sottyles, qiq'en 18e5, nq rendsgt on
Euço je f s . 0 Osd la cosnaisanoa
de, fauilles, an@o~caizpea 4essplus respeoLables,
et pari lie0n9« 'upspsçtrès dit4n-
guée, eliW ee l4og esl * t rires.) Boggeg97
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qui mal y pensa ! (Hilarité prolongée.) Je
1 la connaissance d'une Américaine très
distinguée, et comme dans une de nos con-
versations elle me parlait d'une loi absurde
passée par la législature de son Etat,je lui dis:
" Madame, est-ce que ches vous le peuple
respectable ne peut s'opposer à une pareille

qéialation ?" " Monsieur " me répondit-elle,
Je suis Américaine, mais à ma honte, je dois

ayOuer que le peuple respectable de tion Etat,
l Personnes de condition, enfin, n'ont pas
voix délibérante dans le gouvernement de
leur pays." (Ecoutes 1 écoutes 1) Beaucoup
de entre vous, hons. messieurs, savent quel a
4té, aux Etats-Unis, le résultat d'une trop
granlde extension du principe électif; ils
avent tout le mal qu'il peut produire si on

lui donne une trop grandflo application, et, le
sachant, nous devons nous tenir sur nos
gardes. (Ecoutes ! écoutes 1) Il y aquelques
années, il n'était question que du principc
électif en Canada; on alla même jusquà
créer .ne agitation à l'effet de rendre la
judicature élective. Eh 1 bien, un homme
d'état de l'union américaine que je connais

artaitement, et qui occupe aujourd'hui une
auto position, me tint un jour ce langage:

aves déjà ases d'dlément démocrva-
tique dans votre oonstitution; meis gardes.
vous bien surtout de rendre votre judicature
élective, car ce serait vouer votre pays aux
Plus grandes malédictions." (Ecoutes ! écou-
tes 1) Maintenu dans de justes bornes, ce
Principe est bon réellement, et jusqu'ici son
aRlioation à cette chambre a eu un bon
SIl, )OÙ ne saurait le nier ; mais qu'à la
ongue ce conseil conserverait le prestige
t il jouit à présent si ce principe devait

strs Perpésué, c'est ce dont je doute. Il vu
sans dire qu'en cela je ne donne ici que mon
OpiDion, qui peut bien n'être pas pertagée
Par d'autres bons. messieurs, ainsi qu'ils e
ont le juste droit. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je
Peuse, hons. messieurs, qu'après avoir fait
ailsi connaître les motifs qui engagèrent le

ouvernement de 1856 à proposer que le
StmIne électif fut appliqué à cette chambre,
ainsi que les circonstances qui ont porté le
cabinet actuel à chercher à nous faire, si je
Puis M'exprimer ainsi, une nouvelle existence
politique au moyen d'une confédération avec
'es provinces maritimes, je pense, dis-je,
ue l'on m'exonérera de toute imputation
inconséquence ou d'inconstance. Avant de

reprendre mou sidge, je dois offiir à
cette chambre oertaines explications d'une
¾ture perspAnolle, Qqµçd je pwJe, houe.

messieurs, c'est avec sincérité, mais comme
tout autre, je puis errer; cependant, dès
que je m'en aperçois, je suis le premier
à l'admettre comme tout homme honnête doit
le faire. (Ecoutez ! écoutez!) Je recon-
nais m'être trompé à l'égard du nombre de
membres qui seraient nommés pour chaque
province dans le oas où l'amendement de
mon hon. ami de Wellington serait adopté.
J'ai été depuis convaincu de mon erreur ;
cet amendement consacre en réalité le prin-
cipe de répa:tition adopté dans le projet et
qui accorde dix autres membres aux provin-
ces inférieures. Je suis heureux d.. pouvoir
admettre que mon hon. ami avait raison en
cherchant à me rectifier, mais je n'en sou-
tiens pas moins qu'il a tort, grandenent tort,
de vouloir troquer des vieillards contre des
jeunes gens, attendu que les premiers
devront bientôt disparattre, tandis que les
autres, longtemps après, conserveront encore
leurs siéges, ce qui serait détruire entière-
ments l'équilibre sur lequel est basée la nou-
velle constitution. Je dis que l'hîon. mon-
sieur se trompe sur ce point, et si ra propo-
sition est adoptée, elle ne rendra certaine
ment pa meilleur le projet que nous a laissé
la convention. (Applaudissements.)

L'HON. M. SKE AD-Hions. messieurs,
je demande à la chambre d'accorder son in.
dulgence à l'un des députés du Canada
central pendant les quelques moments qu'il
va prendre pour exprimer ses vues sur la
mesure actuellement en délibération. Je
suis partisan de l'union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord. ( Ecoutes!
écoutes 1) A mon arrivée ici, il y a quelques
semaines, j'étais à peine décidé sur e parti
que j'allais prendre, tout désireux que je
fusse de suivre celui qu'approuverait la
majorité de mes commettants. En novembre
dernier, j'ai reçu le document expédié aux
membres des deux chambres ; mais, comme
il portait la suscription " personnel," je
crus accomplir un devoir en ne le rendant
pas publie Comme j'étais alors réélu, je
n'ai pas eu non plus l'occasion de me pro-
noncer sur ce projet lorsque je travaillai à
assurer ma ré-élection ; mais je dois faire
remarquer qu'alors bon nombre de mes
mandataires ont voulu m'engager à faite de
l'opposition à ce projet ; or, trouvant que
ce serait agir inconsidérément que de on-
sentir à faire leur volonté, vu surtout que
j'ignorais quelle mesure on allait soemttre
au pays, je crus devoir refauser. Si j'ai
moutré oette indépendanoe, il et Probable
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que c'est parce que je n'avais pas d'opposant
à ma candidature. (On rit.) Que cela soit
ou non, j'ai aujourd'hui le désir d'e faire
selon les volontés de mes commettants, de
même que si j'eusse consulté chaque électeur
de ma division. J'ai promis sur les hustings,
le jour de mon élection, qu'aussitôt que lo
projet serait publié, je l'étudierais soigneu-
sement afin d'en juger selon mes capacités.
Après que le document fut mis sur le bureau
de la chambre, j'ai attendu qu'il fut entre
les mains de l'imprimeur pour en faire tirer
deux mille exemplaires que j'ai envoyés à
mes électeurs, il y a environ quinze jours,
accompagné d'une circulaire, leur demandant
de me faire part des objections qu'ils
pourraient avoir au projet, tout en m'in-
diguant quelle position ils voudraient que je
prisse à son égard. A une ou deux ex-
ception près, que je me borne à ment.onner,
cette circulaire est restée jusqu'ici sans
réponse, et maintenant que j'ai donné à mes
mandataires cette occasion si facile de se
prononcer, je me considère parfaitement
libre de suivre la conduite qui me parait la
plus avantageuse aux intérets du pays.
(Ecoutes 1 écoutez !) Au premier abord, il
m'a paru que l'on voulait trop hàter la
décision de la chambre, que l'on ferait bien
de laisser l'autre chambre tdopter la première
les résolutions avant de nous prononcer défi-
nitivement ; mais depuis que j'ai entendu les
habiles discours prononcés pour et contre
l'amendement dont la chambre est saisie,
j'ai en quelque sorte changé d'idée en me
décidant à voter selon le jugement que je
me suis fait, puisque mes comj:ettants n'ont
pas répondu à ma requête. Je parle ici
comme un des représentants du Canada
Central et particulièrement du pays de
l'Outaouais. Le peuple de cette localité
n'a presqu'une seule industrie, celle créée
par le commerce de bois, et à l'égard de ce
commerce, la promulgation du projet a donné
lieu à quelques sentiments de crainte, sinon
à une crainte véritable A venir jusqu'à
ces derniers moments, et pas plus tard
qu'hier encore, j'étais dans les ténèbres
quant à la portée du projet sous ce rapport;
mais j'ai maintenant l'assurance du gouver-
nement-et particulièrement d'un ou deux
de ses membres-qu'il ne nuira pas à notre
commerce, ainsi qu'on se l'était imaginé; en
un mot la clause relative à ce sujet m'a été
si bien expliquée que je suis à l'heure qu'il
est on ne peut plus satisfait. (Ecoutes !
éooutes 1) Ma première impression était que

notre commerce n'était compté que pour
très peu, bien qu'il occupe plusieurs milliers
de bras, et que l'exportation des bois
excède de deux millions de piastres celle des
produits agricoles. Sachant que ce commerce
avait droit à une protection proportionnée à
son importance, nous avons naturellement
éprouvé quelque crainte lorsqu'on a cru
qu'il avait été oublié; mais a près l'assurance
qui m'a été donnée par les hons. messieurs
qui font partie du gouvernement et en qui
j ai la plus grande confiance, je suis main-
tenant prêt à donner mon adhésion à la
mesure. Dans le cours de ces débats, on a
dit beaucoup de choses sur cette question de
la confédération des provinces; quant à moi,
je ne saurais en faire autant. Je répéterai
ce que j'ai déjà dit : je suis en faveur de
cette union J'ajouterai môme que le projet
de la convention me parait ne pas aller assez
loin, car je pensais que dans cette confédé-
ration seraient compris la Colombie Angnlise
et tout le territoire de l'ouest. L'hon.
membre à côté de moi dit que cela viendra
avec le temps, mais je crains bien que
quelque influence venant de Downing Street
ou d'ailleurs ne s'y oppose. (Cris de " Oh !
oh J") Je voudrais que le Pacifique fut la
limite ouest de cette confédération comme
l'Atlantique sera sa limite est, afin que
notre pays s'étende d'un Océan à l'autre.
(Ecoutez 1 écoutes 1) Le sujet des che-
mins de fer est aussi venu dans ces
débats Des hons. messieurs ont parlé du
coût de nos voies ferrées, du tort que
nous a fait le Grand Tronc et des bénéfices
que certains messieurs ont faits dans ces
entreprises ; mais je me mettrais l'esprit à la
torture que je ne parviendrais pas à com-
prendre la logique de leur augmentation. Il
est bien vrai que le Grand Tronc a coûté
beaucoup d'argent, mais comm,înt nous trou-
verions-nous s'il fallait retourner au temps
où nous n'avions pas de voies ferrées ? Que
ferions-nous si le Grand Tronc nous était
enlevé ? Je crois que nous ne pouvons nous
en passer. Il est devenu une cécessité. Par
lui, la propriété a augmenté de valeur, et bien
que notre dette (de 15 ou 16 millions) soit
considérable, elle n'est rien, cependant, puis-
que les provinces sont en mesure d'y s'ibve-
nir Tant que durera mon mandat, je serai
toujours prêt à voter pour le chemin de fer
intercoli nial, comme ligne néces'aire pour
faciliter nos communications sur les borde
de la mer. Cette entreprise sera dispendieuse,
on n'en saurait douter, mais il en résultera
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de. avantages proportionnés à la dépense.
Il y a à l'est d'immenses foréts dont on n'a
Pu encore exploiter la richesse, et personne
n'O peut dire ce que nous vaudra cette con-
trée quand on aura pu développer ses res-
sources. La subvention que nous faisons
actuellement aux paquebots-poste aidera
beaucoup à payer l'intérêt de notre part du
ooût de ce chemin de fer. Nous dépensons

8.n outre beaucoup d'argent pour l'immigra-
tion en ces provinces, laquelle serait grande-
Ment facilitée par la construction de cette
'VOie. A la construire, on mettra quatre ou
Cinq ans, et personne ne peut se faire une
idée combien cette section du pays se sera
olonisée pendant ce temps. Cette voie sera
Pour nous d'un immense avantage. Après
elle, nous pourrons commencer le chemin de
fer qui mènera à la Colombie Anglaise et les
amétiorations do la Rivière-des-Outaouais j us-
qu'aux lacs d'en haut, (Ecoutes! écoutes 1)
et les ouvriers et autres qui auront été em-
ployés à ces travaux pourront l'être sur le
chemin conduisant au Pa:ifique et devenir
ensuite colons de la grande contrée de la
Rivière Rouge. (Ecoutes ! écoutes !) Telles
sont mes opinions sur le sujet qui occupe
maintenant la chambre. Je uis avoir moins
d'expérience que certains haone. membre,
mais j'ai pour habitude d'observer ce qui se
passe autour de moi, et j'en suis venu à la
conclusion que l'union de ces provinces est
nécessaire et à désirer. (Ecoutez ! écoutez !)
On a dit que les messieurs composant le
cabinet actuel professaient autrefois des opi-
Nions ai opposées, qu'il était im possible que
rien de bon résultit de cette coalition. Quant
n.moi je n'ai pas une asses mauvaise opi-
Dien des hommes pour douter de la sincérité
et du patriotisme de ces hon.. messieurs.
Voulant le bien du pays, ils ont vu la nécos-
sité d'un changement. Peu importe la diffé-
rence qui a pu exister entre leurs opinions,
ils occupent aujourd'hui le même wigwam,
la même couverture les abrite (rires), et
tant que le pays s'en trouvera bien, je suis
prêt à leur donner mon appui, quelle que
soit la politique qu'ils aient pu professer
Pendant les vingt dernières années. (Ecoutes 1
écoutes 1) Il est évident que le payà souffre,
qu'il faut trcuver un remède à ses difficultés,
et ce remède, je crois que nous sommes
entrés dans la voie qui nous l'apportera.
(Ecoutesg! écoutes !) Les hone. messieurs
composant le cabinet me permettr<nt de

répéter que notre commerce de bois a droit à
leur sérieuse attention, d'abord, à cause de

l'emploi qu'il donne à un si grand nombre
de bras, ensuite parce qu'il augmente les
exportations du pays et brée un marché pour
les produits agricoles d'une partie du pays,
tout en favorisant la colonisation des terres
incultes Pour le district de l'Outaouais, ce
commerce est d'une importance spéciale,
mais toute la province y est intéressée en ce
qu'il agrandit les limites découvertes du
pays. Un paye qui est tout frontière doit
toujours rester une petite contrée. (Ecoutosz!
écoutes !) Si par le fait d'être soumis au
contrôle des gouvernements locaux, il est
apporté quelque entrave à ce commerce, les
résultats en seront regrettables. Il est par
conséquent à espérer que le gouvernement
y portera toute l'attention qu'il mérite et
fera ce qu'il croira être à l'avantage de tous
les intéressés. Dans notre section, il a été
dit que le Canada Central allait devenir le
marchepied du Haut et du Bas-Canada.
Pour ma part, je ne puis comprendre la
possibilité d'une pareille chose. (Ecoutez I
écoutes 1) C'était là l'idée d'une lettre que
j'ai reçue l'autre jour, par laquelle on Lne

pressait de faire au projet toute l'opposition
en mon pouvoir. Il se peut que la partie
ouest de la province convoite, ambitionne un
peu le contrôle de toute chose ; cependant,
j ai assez de foi dans les sentiments de cette
partie du peuple et dans les moyens que
nous avons de nous protéger nous-mêmes,
que je suis loin de croire que notre com-
merce de bois pourra être détruit tout à
coup, quand même le gouvernement local du
Haut-Canada aurait son siege à Toronto.
Quels que soient ceux qui composeront le
gouvernement local, je pense qu'ils ne pour-
ront s'ejnpêcher de reconnattre l'importance
de ce commerce, et qu'i.s s'efforceront de
favoriser tout ce qui sera essentiel au bien-
être du pays. Je ne puis croire qu'ils seront
asses impolitiq ues pour tuer la poule au
Sufs d'or. (Ecoutes I écoutes !) Croyant
voir que la chambre désire voter, je me fais
un devoir de ne la pas retenir plus long-
temps. (Cris de 14 parles, parles 1") Il ne
me reste plus qu'à dire que lorsque ces
provinces séparées seront unies comme le
veut le projet, et lorsque ce nouveau lien
aura été scellé par le parlement impérial,
je serai un de ceux qui n'aura aucune
appréhension des résultats. (Applaudise-
ments.)

L'Ho.4. M. SANBORN--Avant que le
vote soit pris e désire donner urne simple
expliation. Lhon. premier ministre ( ir
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E. P. TAct) m'a attribué certaines obser-
vations qui ont servi de texte à la première
partie de son discours. Il a dit que je m'étais
plaint de la manière dont les divisions éleo-
torales étaient faites. Je ne me suis jamais
plaint de cela ; je n'y ai pas non plus fait
allusion. Ce que j'ai dit avait trait à la
nomination de conseillers législatifs pour les
divisions et à l'obligation où ils sont d'avoir
dans ces divisions les biens qui les rendent
éligibles. Je suis eeltain, cependant, que
l'hon. premier ministre n'a pas eu l'intention
de m'attribuer aucune chose que je n'ai pas
dite.

L'HON. SIt E. P. TACHÉ-Si mon
hon, ami n'a pas fait ce reproche, il va de
soi que mes observations ne comptent pour
rien.

L'HoN. M. SANBORN-Il est un autre
point sur lequel je veux aussi attirer l'atten-
tion. L'hon. premier ministre a paru vouloir
m'imputer d'avoir fait une distinction entre
" papistes" et protestants," et cela quand il
ne m'est pas arrivé de me servir des termes
de " papistes,"de "catholiques," ni de " pro-
testants." La distinction et les remarques
que j'ai faites n'avait trait qu'aux Anglais et
Français du Bas-Canada. Les hons. messieurs
se rappelleront que j'ai distinctement admis
ce que l'lion. premier ministie a revendiqué
pour ses compatriotes, c'est-à-dire leur libé-
ralité bien connue. J'ai toujouve admis cela
et n'ai jamais été disposé à le nier Mais
mon argumentation était à l'effet qu'en éta-
blissant une constitution, nos droits et intérêts
auraient dû ètre assurés par des dispositions
spéciales, que c'était là la seule assurance
satisfaisante que nous pouvions avoir ; que
nous ne pouvions pas dépendre de la libéralité
d'aucune classe d'h-omimes, mais que nous
devions avoir î'assurance de garanties dis-
tinctes. Voilà quelle a été mon argumentation.
(Ecoutez! écoutez 1) Je crois que l'hon.
premier ministre n'aurait pas dû étre aussi
sévère à mon égard pour le seul fait de
D'avoir pas préciser que les dix hommes
qui doivent être choisis dans les provinces
maritimes seraient des vieillards, aun qu'ils
n'eussent pas l'avantage de mettre des jeunes
gens comme compensation pour nos anciens
conseillers. Quand je vois, malgré son grand
àge, briller encore les feux de la jeunesse
chez le premier ministre, quand je vois la
vigueur qu'il peut encore déployer, je pense
qu il doit m'excuser de n'avoir pas fait une
dstinctiun insidieuse entre jeunes et vieux,
(Ucoutes 1 écoutes 1 et rires.)

L'HoN. M. WILSON informe la chambre
qu'il est opposé à l'amendement, mais qu'il
est empeché de voter par un arrangement à
cet effet pris avec l'hon. M. Mooai, qui est
absent.

La chambre se divise ensuite sur l'amen-
dement de l'hon. M. SANBORN, qui est
rejeté par 42 contre 18.

Povs :-Les hons. messIeurs Aikins, Archam-
bault, Armstrong, Bureau, Ohaffers, Cormier,
Currie, Flint, Leonard, Leslie, Letellier de St.
Juist, Malhiot, Olivier, Perry, Preulx, Reesor,
8anborn, 8Impson,-18.

Comrre : - Les bons. messieurs Alexander,
Allan, Armand, Bellean, Sir N. Y., Bennett, Blair,
Fergusson, Blake, Boulton, Bossé, Bull, Burnham,
Oampbell, Christie Crawford, DeBeaujou, Dickson,
Ducheanay, A. J., Duchesnay, E. H. J., Dumo&ehel,
Perrier, Foster, Gingras, Guévremont, Hamilton
(Inkerman,) Hamilton (Kingston,) Lacoste, Me-
Orea, McDonald, McMaster, Macpherson, Matheson,
Milli, Paaet, Priee Prud'homme, Road, Rosi, Ryan,
Shaw, Skead, Taché, Sir E. P., Vidal.-42.

-- o---

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

JIUDI, 16 février 1865.
UlIoN. A. A. DORION-M. l'ORA-

TEUR, j'aurais désiré adresser la parole à la
chambre en frangais, ce soir ; mais comtue
un grand nombre de membres ne com-
prennent pas cette langue, et d'un autre
côté, comme preique tous les membres
franco-canadiens comprennent l'anglais,
j'espère que l'on m'excusera si je m'ex-
prime dans cette langue. En me levant
en cette occasion pour adresser la parole
à la chambre sur l'importante question
qui nous est soumiée,je dois dire que je le fais
avec un embarras plus qu'ordinaire, non
seulement à cause de l'importance du sujet
de nos délibérations, mais encore parce que
je me vois forcé de différer d'opinion avecun
grand nombre de ceux avec lesquels J'ai été
habitué à marcher depuis que je suis entré
dans le vie publique. Cependant, M. l'ORA-
TEUR, lorsque je considère les questions
soulevées par les résolutions soumises par le
gouvernement, je trouve que, soit qu'elles
aient un caractère purement poliuque,-
comme la proposition de restreindre 1in-
fluence et le contrôle du peuple sur la légis-
lature du pays en substituant ine cbmbre
nommée par la courdnne au conseil législatif
électif,-ou qu'elles sohent d1ilàe naitirt
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purement commerciale, comme celle qpi a
rapport au chemin de fer interoolonial, ou
soit sur la plus importante question de la
confédération ellemime,-j'entretiens en-
core les mimes opinions que celles que je
partageais en commun avec d'autres membres
qui, depuis, ont changé les leurs sur ces
sujets. (Booutes I écoutes 1) Et comme je
n'ai entendu, depuis l'ouverture de@ débats,
donner aucune raison pour justifier le chan-
gement que l'on propose d'introduire dans
la constitution de la chambre haute, qui n'ait
pas été pleinement discutée en 1856,-
lorsqu'il a été décidé, par une immense
majorité de cetto chambre, que le système
électif devait prévaloir ; -comme je n'ai
entendu donner aucune raison pourquoi nous
devons engager notre crédit ou nos ressources
pour la construction du chemin de fer inter-
colonial, mime avant d'avoir aucuno estima-
tion de ce qu'il ooûtera, qui n'ait pas été
présentée en 1862, lorsque la queation est
venue devant le pays,-ni aucune raison
pour justifier une union intercoloniale, qui
n'ait jas été donnée en 1858, lorsque le
ministre des finances actuel a attiré l'atten-
tion des autorités impériales sur cette question,
-je ne vois pour quel motif ces différents
sujets, qui étaient alors presque universelle-
muent répudiés, devraient être regardés
aujourd'hui d'un oil plus favorable par le
peuple de ce pays. Je ne vois pas pourquoi
eu mesures naguère si généralement repous.
sees seraient aujourd'hui vues avec plus de
faveur lorsqu'elles sont réunies en un seul
projet et accompagnées do nouvelles charges
sur le peuple ; je ne puis comprendre pour-
quoi, moi et d'autres membres de cettechambre
changrions nos opinions simplement paroe
que dautresontohangé les leurs, lorsque nous
no croyons pas, consciencieusement, que ce
changement serait à l'avantage du pays.
Je dis donc que j'ai parfaitement le droit
d'avoir aujourd'hui les opinions que j'ai
toujours entretenues. (Eooutes 1) Ce projet
est soumis pour douz motifs: d'abord, à
cause de la nécessité- de faire face aux difli-
cuités constitutionnelles qui sont survenues
entre le Haut et le Bas-Canada, à raison de la
demande toujours croissante de la part du
HautCanada pour obtenir la représentation
basée sur la population---Ot, en second lieu,
à cause de la nécessité de mettre le pays sur
un meilleur pied de défense qu'il n'est au-
jourd'hui. e sont là les deux seuls motifs
que l'on nous ait donné pour justifier les
propositiops qui nous sont soumises, et je
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vais tcher d'expliquer mes vues et opinions
sur oes deux sujets, ainsi que sur le projet
en génral.-J'espère qu'en parlant de la
première question, l'on me permettra de
remonter un peu à l'origine de l'agitation
qui a eu lieu à propos de la représentation
basée sur la population, car je me le dois à
moi-mime, et je le dois à mes commettants
et au gas. L'on s'est servi de mon nom
sous di érents prétextes. L'on a dit parfois
que j'étais entièrement favorable à la repré-
sentation basée sur la population: en d'autres
temps, on a dit que j'étais entièrement
favorable à la confédération des provinces ;
et je vais maintenant essayer de diro aussi
explicitement que possible quelles ont tou-
jours été et quelles sont encore mes opinions
sur ces sujets. (Ecoutes 1) La première
fois qu'il a été question de représentation
basée sur la population en cette chambre, de
la part du Haut-Canada, c'est, je crois,
durant la session de 1852, alors que le parti
conservateur s'en empara, et que Sir ALLAN
MAcNAB, proposa des résolutions en faveur de
ce principe. Nous voyons qu'à cette époque
tout le parti oonservateur était en faveur de
ee changement constitutionnel. La question
avait été agitée aurravant de la part du
Bas-Canada, mais es membres du Haut-
Canada s'y étaient tous opposés. Je pense
que deux votes ont été pris en 1852, et
dans l'une de ces occasions, l'hon. procureur-
général Ouest (M. J. A. MACDONALD) a
voté en faveur du principe. La question
était survenue d'une manière incidente. En
1864, la coalition MAoNA»-MoRIN eut lieu,
et l'on n'entenditplus parler de représentation
basée sur la population de ce côté, c'est-à-
dire, de la part du parti conservateur qui,
depuis cette époque, s'y est constamment
opposé. Elle fut cependant reprise par
l'hon. président du conseil actuel (M.
BaowN), qui, apportant au service de
cette cause l'énergie et la vigueur qui le
distinguent, fit une telle agitation en sa faveur
qu'elle nous menaça presque d'une révolution.
A mesure que l'agitation augmentait dans le
pays, le vote de cette chambre s'accrut en
proportion, et j'ai plus d'une fois exprimé
mon opinion sur ce sujet. Je n'ai jamais
éludé la question ; je n'ai jamais hésité à dire

'il fallait faire quelque chose pour satisfaire
:x justas réclamations du Haut-Canada, et

qu'on principe la représentation basée sur la
population était juste. Mais en mime temps
j'ai toujours dit qu'il y avait des raisons qui
empiohaient le .as-Canada de pouvoir y
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consentir, et j'engageais les représentants du
Bas-Canada à se montrer prêts à répondre
aux demandes du Haut-Canada en faisant
une contre-proposition; et, en 1856, oroque
le parlement siégeait à Toronto, je suggérai
pour la première fois que l'un dc moyens
do surmonter les di1ultés seraient de
substituer à l'union législative actuelle une
confédération des deux Canadas, au moyen
de laquelle les questions locales seraient
soumises aux délibérations des législatures
locales, avec un gouvernement central ayant
lu contrôle sur les questions commerciales et
antres questions d'intérêt commun en général.
Je dis que, considérant les différences de
race, de religion, de langage et de lois qui
existaient dans les deux sections du pays,
c'étaitl le meilleur moyen de faire disparaitre
ces difoulté,-c'est-b-dire, de laisser à un
gouvernement central les questions de
commerce, de banque, de oours monétaire,
de travaux publics d'un caractère général,
ete, et de laisser à la décision des légis-
latures locales, toutes les question, locales.
En même temps, je disais que si ce. vues
n'étaient pas accept4e., je serais certaine-
ment en faveur de la représentation basée
sur la population, avec des conditions et
garanties qui protégeraient les intérta de
chaque section du pays et conserveraient au
Bas-Canada les institutions qui lui sontehères.
(Ecoutez.) (je discours a été torturé et
tourné en tous sens. Je l'ai vu cité po:ir
prouver que j'étais en faveur de la représen.
tation basée sur la population pure et simple;
je l'ai vu cit4 pour prouver que j'étais en
faveur de la confédération des provinces, et
pour prouver beaucoup d'autres choses,
suivant les besoins de l'occasion ou de ceux
qui le citaient. (BEoutes 1 et rires.) La
première fois que la question a été mise à
une épreuve pratique, ç'a été en 1858.
Lors de la résignation du gouvernement
MACDONALD-CARTIUR, le Ouvernement
BROWN-DORION fut formé, et il fut convenu
entre ses membres que la question constitu-
tionnelle devait être abordée et réglée, soit
au moyen d'une confédération des deux
Canadas, soit par la représentation basée sur
la population avec des contrepoids et garan-
tie. qui assureraient la foi religieuse, les lois,
la langue et les institutions particulières e
chaque section du pays contre tout empiète-
ment de la part de l'autre. Ce sujet
se présenta de nouveau à la fin de 1859,
lorsqu'eût lieu la Convention de Toronto. Je
dois dire, cependant, que lorsque l'hon.

pr4sident du conseil insistait aussi fortement
pour que la représentation basée sur la popu.
ation fut prise comme moyen de r4gor la

question constitutionnelle, je voyais, d'un
autre côté, la difficulté de l'accepter, m4me
avec ces contrepoids et garanties, et je pro-
p osai la confédération des deux provinces.
Mais notre administration fut de si courte
durée que nous n'eûmes pas le temps de
discuter la question à fond. Cependant,
il avait été entendu que si nous pouvions
en arriver à une décision sur 1 un des
deux modes, le résultat de nos délibéra-
tions serait présenté comme la solution des
maux dont se plaignait le Haut-Canada;
mais il était bien entendu aussi que je
ne m'engageais pas à faire passer une pareille
mesure dans la chambre sans être sûr que
je serais supporté par une majorité du Bas-
Canada. Je n'aurais jamais voulu essayer
de faire un changement dans la constitution
du pays sans m'assurer ai la population de la
section de la province que je représentais était
en faveur d'un pareile hangement. (Ecoutes 1)
Mais pour en revenir à la Convention de
Toronto, je dirai que j'avais été invité à y
assister, mais bien que je ne pus le faire,
certaines communications furent échangées;
une assemblée des membres libéraux du
Bas-Canada eut lieu, et un rapport fut fait à
la suite de cette réunion, signée par l'hon.
ministre de l'agriculture (M. McGax), l'bon.
M. DESsAuLLus, l'hon. M. DRUMMOND et
moi-même. Ce document fut publié afin.
d'exposer les vues et opinions que nous en-
tretenions sur le règlement des difficultés.
De prétendus extraits de ce document comme
de mon discours ont été donnés et falsifiés,
dans la presse et ailleurs, pour prouver toute
espèce de choses comme étant mes vues ;
mais je puis démontrer clairement que lit
proposition qu'il contient éteit exactement
la môme que celle qui avait été faite en
1858, savoir : la confédération des deux pro.
vinces, avec une autorité collective pour la
régie des affaires générales de toutes deux.
A cette époque, de môme qu'à l'époque de
la formation du ministère B*owN-0I)oaroN,
plusieurs suggestions furent faites pour
mettre à effet le plan de confédération des
deux Canadas. Quelques-uns pensaient qu'il
vaudrait mieux former deux législatures
distinctes: une législature locale pour le
Bas-Canada, une autre semblable pour le
Haut-Canada, et une législature générale
pour les deux. D'autres suggéraient l'idée
que la môme législature pourrait répondre à
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tous les besoins ; que le même corps pourrait
se réunir et délibérer sur les question d'in.
térêt commun, et que les membres de chaque
section pourraient alors se séparer et discuter
toutes les affaires locales. D'autres disaient
encore que l'on obtiendrait le même résultat
en n'ayant qu'une seule lédislature, mais en
insistant pour qu'aucune loi affectant exclu.
sivement l'une ou l'autre section de la pro-
Vince ne pût étre passée à moins de réunir
en sa faveur une majorité dos représentants
de la section qu'elle affecterait. Ces trois
plans furent suggérés: le premier était
d'avoir deux corps législatifs distinocts, l'un
pour les affaires générales, l'autre pour les
affaires locales; le second était d'avoir une
seule législature, dont les parties auraient le
droit de siéger séparément sur les affaires
locales, après que les affaires générales au.
raient été expédiées; le troisième était de
n'avoir qu'un seul corps, mais de décréter
qu'aucun acte de législation d'une nature
locale n'aurait d'effet sans le consentement
d'une majorité des représentants de la pro.
Vince intéressée. (Ecoutes !) Le document
dont j'ai parlé tout à l'heure, et publié en
octobre 1859, contenait ce qui suit sur le
sujet :

" Votre comité s'est donc convaincu que, soit
que l'on considère les besoins présents ou l'avenir

Qn pays, la substitution d'un gouvernement pure-
tent fédéral à l'union législative actuelle offre
la'v6ritable solution de nos difficultés, et que cette
substitution nous flrait éviter les inconvénients
tout su conservant les avantages que peut avoir
l'union actuelle. La' proposition de former une
confédération des deux Oanadas n'est pas nou-
velle. Elle a été souvent agitée dans le parle-
ment et dans la presse depuis quelques années.
L'exemple des Etats voisine, où l'application du
système mral a ddmontré combien il était
propre au gouvernement d'un immense territoire,
habité par des peuples de diffrentes origines,
croyances, lois et coutumes, a en sans doute
suggér6 l'idée; mais ce n'est qu'en 1856 que cette
proposition a été énoncée devant la législature,
Par l'opposition du Bas-Oanada, comme oftant,
dans son opinion, le seul remède efficace aux abus
Produits par le système actuel."

Le document disait plus loin:
" En définissant les attributions des gouveare-

ments locaux et du gouvernement fédéral il fau-
drait ne déléguer a ce dernier que celles qui
seraient essentielles aux fins de la confédération,
et, par une conséquence nécessaire, réserver aux
subdivisions des pouvoirs aussi amples et aussi
Varida que possible. Les douanes, les postes, les
lois Pour régler le cours mondtaire, les patentes
et droits d'auteurs, les terres publique, et ceux
d'entre les travaux publics qui sont d'un intéret
commun pour toutes les parties du pays, devret

étre les prinolpaux, sinon le. seule objets dont le
gouvernement fédéral aurait le contrôle, taudis
que tout ce qui aurait rapport aux améliorations

urement locales, à l'éducation, à l'administration
e la justice, a la milice, aux lois de la propriété

et de police intdrieure, serait déf4rd aux gouver-
nements looaux, dont les pouvoirs, en un mot,
s'étendraient à tous les sujets qui ne seraient pas
du ressort du gouvernement général."

L'loN. Proo.-Gdn. MACDONALD -
Quel est le doeument que ote mon hon. ami ?

L'IHoN. A. A. DORION-Jo traduis du
document publié par les libéraux du Bas.
Canada en 1859. Il continue :

< Le système que l'on propose ne pourrait aucu-
nement diminuer l'importance de cette colonie ni
porter atteinte à son crédit, tandis qu'il offre l'a-
vantage précieux de pouvoir se préter à toute
extension territoriale que le. otroonstaneu pour-
raient, par la suite, rendre désirable, sans troubler
l'économie générale de la confédération."

Eh bien 1 M. l'OATEUR, je n'ai pas un
seul mot de tout ceci à rétracter. J'ai encore
les mêmes idées, les mêmes opinions. Je
pense encore qu'une union fddéraledu Canada
pourrait s'étendre plus tard de manièrh à
englober d'autres territoires à l'est ou à
l'ouest; qu'un pareil système est parfaite.
ment adapté à la possibilité d'un accroisse-
ment de territoire sans troubler l'économie
du gouvernement fédéral; mais je ne puis
comprendre comment cette phrase ai claire
peut avoir été interprétée par l'hon. prési-
dent du conseil, ou par aucun des membres
de l'autre chambre qui on parlé sur le sujet,
comme étant une Indication que j'aie jamais
ét4 ea faveur d'une confédération avec les
autres provinces britanniques. Il n'y a
absolument rien dans tout ce que j'ai dit
ou écrit qui puisse Ôtre interprété comme
démontrant que j'aie jamais été en faveur
d'une pareille proposition. Au contraire,
ohaque bis que la on s'est prdm
je l'ai combattueo J'i bo«jours dlit qu'une
pareille con4desation ne pouvait causer que
trouble et embarras ; qu'il n'y avait ni
relations ooiales, ni relations commerciales
entre les provinces que l'on veut unir, en un
mot qu'il n'y avait rien qui pût justifier
leur union dans les circonstances actuelles.
Néoessairement, je ne veux pas dire que je
serai.toujours opposê.k la confédération. la
population peut s'étendre et couvrir les
fordta vierges qui existeat aujourd'hui «MI
les provinces maritimes et le Canada eê
relations commerciales peuveat %'atsentm
de manière k vendre la ese.døsae dEmi-
rable.-Mes dissouse ont4 4psdEm deitè-
re.eatdauteusj.àna* uiistriels,-
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ils ont été tronqués, mal traduits et même certainement compris que l'administration
falsifiés, - afin de faire croire au publie avait été formée avec l'entente que chacun de
qu'autrefois j'avais des opinions différentes ses membres voterait contre la représentation
de celles que j'ai maintenant. Un journal basée sur la population chaque fois qu'elle
français a dit que " j'appelais de tous mes se présenterait, et quo le rti libéral du
voeux la confédération des provinces." bMais Haut-Canada supporterait cette administra.
je dia ici, comme je l'ai dit en 1856, et tion inai formée. Dans toua les ca, le parti
eomme je l'ai dit en 1861, que j'ai toujours ibéral du Haut-Canada a support6 pendant
été et que je suis encore oppos4 à la confé- onze mois un gouvernement qui était engagé
dération. Je vois dans le .M<rrof Pr. à exclure la représentation basé sur la ppu-
Hament, qui contient un rapport de mon lation de la catégorie des questions libres, et
disours,-bien que ce rapport soit très à mettre cette question de côté.
mauvais,-que j'ai dit en 1861 : " Il peut M. MACKENZIE (de Lambton)-
venir un tempe où il sera nécessaire d'avoir Non, Son!
une confédération de toutes les provinces .. L'HoN. A. A. DORION-J'entends un
mais le temps n'est pas encore arrivé pour hou. membre dire que ce n'et pas le cas, ou
un pareil projet." C'est là le discours que qu'il n'a pas consenti à mettre de côté la
l'on a représenté comme signifiant quo question dola représentation basée sur la
j'appelais la confédération de tous mes voeux, population; mais s'il ne l'a pa tait alors, ne
que rien ne me ferait plus plaisir. Eh quoi! l'a-t-il fait depuis F Il a déclaré dans une
j ai dit explicitement que bien qu'il pourrait tisemblée publique, il y a quelques jours,
arriver un tempe où la confédération pour- que 'a représentation baée sur a population
rait être nécessaire, elle n'était pas désirable n'était plus le remède qu'il lallait au Haut.
dans les circonstances actuelles 1 (Ecoutea 1) Canada. Les nenîbread naut-Canada qui
En 1862, je n'étais pas en parlement. entrèrent dans l'administration MAODONALD.
L'administration CARTIIR-MAODONALD fut SICOTTE avaient certainement abandonné la
renversée, et mon hon. ami le député de représentation baée sur la population, puis-
Cornwall (M. J. 8. MACDONALD) fut appelé à que chaque membre de cette administration
en former une nouvelle. Il s'adressa à l'hon. était obligé de voter contre cette question.
M. SIcoTT pour organiser la section bas- L'hou. secrétaire provincial à dit publique-
canadienne, tandis qu'il entreprenait lui- ment à Ottawa, en janvier 1864, qu elle avait
méme de former celle du Haut-Canada. La été abandonnée par le parti libéral lor de
question de la représentation basée sur la la Convention de Toronto en 1869, et bien
population se présenta de nouveau, et, cette qu'il ait été à cette époque ouvertement atta-
fois, pour Otre réglée par le parti libéral du qué par le GL.be et parles membres du parti
Haut-Canada, qui avait voté en sa faveur qui regardent le Globe comme leur évangile
d'année en année ;--et lorsque j'arrivai à politique, il a aujourd'hui la satisfction de
Québeo, où j'avais été appelé par la voie du v lon. membre pour Lambton et quel-
télégraphe, je trouvai gue la question était ques .utres, qui autrefois avaient des opinions
réglée, et que la potiqu ne du nouveau très-exclusives sur cette question, recon-
gouvernement était que la représentation naître, comme ils l'ont fait à une asemblée
buée sur la population était exclue du publique qui a eu lieu à Toronto il y a
programme ministériel. (Eceutes 1) Le parti environ trois semaines, qu'eux aussi consi-
libéral du Haut-Canada, - à ma grande déraient que la représentation baée sur la
surprise, je dois le dire,-avait décidé que population appliquée au Canada n'était pas
cette question n'était d'aucune importance, un remède pour le Haut-Canada, que ce
qu'il monterait au pouvoir exactement n'était pa une mesure sur laquelle les libé-
comme le parti conservateur l'avait fait raux devaient insister, et u'elle avait été
auparavant dana une circonstance semblable, ou devait être abandonnée. (Eonte. et rires.)
en 1854, et que les membres libéraux avait Oui, la queion a été en effet abandonnée
décidé de soutenir une administration qui lorsque, en hovembre 1869, six cents délé-
avait clos cette question, o'eut-i-dire une gués de toutos lesparties du Haut-Canada
administration dont toue lu membre s'étaient e rendirent à la Conenteon réformiste de
engagém à voter contre la représentation Toronto, et convinrent de demander une
bae sur plation. (Ecoutes 1b confédération de deux provinces, en donnant

M. RA.NKINr-son, non 1 à chacune d'elles une législature locale, avec
IL'Ror. A. A. DOHION-Si ce n'est quelque autorité collective pour lue affaires

pas le m, j'ai été mal renseigné ; mais j'ai générales communes à toutes deux. L'on.



membre qui est à ma gauche était présent à
cette convention.

L'HoN. M. HOLTON-Oui, j'y étair.
L'I ON. A. A. DORION-Et l'hon.membre

râ'a dit qu'il n'avait jamais vu une réunion -
d'hommes plus respectables, plus instruits et
plus intelligents, pour discuter les questions
publiques. Mais ce projet n'a pas attiré
beaucoup d'attention en dehors de la Con.
vention. Il n'a eu aucun effet sur l'osprit
Public. Peu de temps avant, en 1858, le
ministre des finance. actuel, qui siégeait alors
sur les bancs du centre, avait fait un discours
de deux ou trois heures, dans lequel il avait
exposé et avocassé, avec toute la force et
l'habileté qui le distinguent, la confédération
de toutes les provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. Il fut alors secondé par
l'hon. ministre de l'agriculture; et plus tard,
en devenant membre de l'administration
CARtTIERÂ-HACDONA.D, il se rendit en An-
gleterre et attira l'attention du gouvernement
Impérial sur le projet de la confédération de

toutes ces provinces. L'hon. ministre des
finances ne reçut pas une réponse très encou-
rageante, et oelle qu'il reçut du pays le fut
oeeere moins. Il ne reçut pas même de
réponse à son discours, malgré toute l'habi-
leté qu'il y avait déployée.

L'nON. M. HOLTON-.Il n'a jamais
osé proposer de résolution au parlement.

L'HoN. A. A. DORION - Bien que
l'administration fût formée avec l'entente
d'effectuer la confédération de toutes les
provinces, et que ce fût là le principal
article de son programme. elle n'a jamais
osé soumettre la question au parlement.
(Booutes 1) Plus tard, en 181 l'hon.
membre pour South Oxford proposa une
motion basée sur la résolution adoptée à la
Convention de Toronto; je parlai et votai en
faveur de sa motion. Elle s'accordait par-faitement avec un avis que j'avais donné en1856, et qui a été lu ici, il y a quelques
Jours, par l'hon. président du conseil, et
aveo mes déclarations souvent réitérées que
J étair adopter quelque mesure quiserait de nature à faire disparattre las difi-
cultés eXistantes, sans faire d'injustice à
l'une ou l'autre section. Mais tout en étant
prit à rendre justice au Haut-Canada, j'ai
toujours déclaré que je ne voulais pas le
faire on sacrifiant les intérêts du Bas-Canada,
ou en le mettant dans la position d'avoir à
mendier quelque justice de la part de l'autre

Provine. (REoutes 1) J'ai toujours dit que
1a difironoe de religion entre les populatiom

des deux provinces, de meme que la
différence de leur langue, de leurs lis,' et
même de leurs préjugés,-car il y a des pré-
jugés qui sont respectables et qui doivent etre
respetés,-emptcherait tout membre du
Bas-Canada représentant un comté français
de voter poula représentation basée sur la
population pure et simple, et par là de placer
la population du Bas-Canada dans la posi-
tion d'avoir à se fier, pour la protection de
ses droits, à la population du Haut-Canada
qui aurait par ce moyen la majorité dans la
législature. (Ecoutez !) Il se fait actuelle-
ment un mouvement, parmi la population
protestante anglaiss du Bas-Canada, pour
obtenir qelque protection et garantie pour
ses établissements d'éducation dans la pro-
vince, dans le projet do confédération, s'il
était adopté; et loin de l'en blamer, je la
respecte davantage à cause de l'énergie
qu'elle déploie pour la protection de ses
intérêts distincts. Je sais que les majorités
sont naturellement aggressives, et combien
la possession du pouvoir engendre de despo-
tisme, et je puis comprendre comment une
majorité maintenant animée des meilleurs
sentiments envers la minorité, pourrait, dans
six ou neuf mois d'ici, vouloir abuser de son
pouvoir et empiéter sur les droits de cette
minorité. Nous savons aussi quel mécon-
tentement une pareille conduite produirait.
Je crois qu'il n'est que juste que la minorité
protestante soit protégée dans ses droits pour
tout ce qui lui est cher comme nationalité
distincte, et qu'elle ne devrait pas être
laissée à la discrétion de la majorité sous ce
rapport. Pour cette raison je suis prêt à
rendre à mes concitoyens protestants du
Bas-Canada la plus ample justice, et j'espère
voir leurs intérêts comme minorité garantis
et protégés dans tout projet qui pourra être
adopté. Avec oes vues sur la question de
la représentation, je me suis prononcé ci
faveur d'une confédération des deux pro.
vinces du Haut et du Bas-Canada, comme
étant le meilleur moyen do protéger les
divers intéréts des deux sections. Mais la
confédération que je demandais était une
confédération réelle, donnant les plus grands

puvoirs aux gouvernements locaux, et seu-
lement une autorité déléguée au gouverne-

ment général,-différant totalement sous ce
rapport de celle qui est aujourd'hui proposée,
et qui donne tous les pouvoirs au gouverne-
ment central, en réservant aux gouverne-
ment loaux le moin. de liberté d'action
posible. il n'y a rien da", tout ce que j'ai

MS
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jamais dit ou écrit qui puisse être interprété
comme favorisant une confédération de
toutes les provinces. Je m'y suis toujours
opposé. Je ne crois pas commettre d'indis-
crétion en disant que dans les conversations
que j'ai eues avec le président du conseil
avant non entrée au pouvoir,-Tuisq u'il en a
parlé lui-m8me dans un discours qu'il a fait
lors de sa réélection pour South Oxford,-
j'ai positivement refusé d'appuyer aucune
proposition pour la confédération do toutes
les provinces. Dans ce discours, le président
du conseil disait:

"Avant que les négociations ne fussent entamées,
j'invitai les bon. MM. Douron et HotTon à agir,
mals ils refusèrent. J'éprouvai tout te chagrin
de ce refus, mais ils ne me laissaient aucane res-
source. Lorsque le gouvernement z* posa la
question, je lui répondis que je voulais avoir six
membres-quatre du Haut et deux de Bs-Oanada.
Lorsqu'il me demanda combien de partisans j'amè-
nerais du Bas-Oanada, je répondis que puisque M.
Douos n'agissait pas, je ne pouvais en amener
aucun."

Ainsi, monsieur, j'ai la meilleure preuve
possible pour réfuter l'accusation que j'étais
en faveur de la confédération de toutes les
provinces, dans le fait que, avant méme qu'il
fût question de savoir qui entrerait dans le
gouvernement, j'ai déclaré, et cela en pré-
sence de plusieursmembres ici présents, que
je ne voulais avoir rien à faire avec cette
question, parce que je ne croyais pas qu'il
serait de l'intéret du pays d'avoir une pareille
confédération, au moins quant à présent.
(Ecoutes !) Maintenant, monsieur, je crois
avoir démontré que je n'ai favorisé ni la
représentation basée sur la population pure
et simple, ni la confédération de toutes les
provinces. Et lorsque les lion. messieurs
disent que la nécessité de régler la question
de la représentation a été la cause de ce
projet de confédération, ils commettent une
grave erreur. Rien n'est plus éloigné de la
vérité. (Ecoutes 1) La question de la repré.
sentation était presque entièrement aban-
donnée; elle était usée ; il n'y avait pas
d'agitation à ce sujet, et il y en avait oertai.
nement moins qu'il n'y en avait eu à aucune
époque depuis dix ans. Le député de
South Oxford, après avoir adopté les vues
de la Convention de Toronto, persistait
encore à demander la représentation buée
sur la population ; mais les idées étaient
tellement changées qu'il put à peine soulever
un débat sur la motion qu'il fit durant la der-
nière session pour obtenir un comité chargé
d'examiner les difficultés constitutionnelle.

Il y avait une autre cause de ce plan de
confédération auquel on adonné pour prétexte
la question de la représentation baée sur la
population. Elle n'est pas aussi bien connue,
mais elle était beaucoup plus puissante. En
1861, M. WATKIN fut envoyé d'Angleterre
par la compagnie du chemin de fer du Grand
Trono. Il vint dans le but bien arrêté do
faire une forte demande d'aide pécuniaire ;
mais dans l'état où se trouvait alors l'esprit
public, il s'aperçut bien qu'il ne ruvait pas
espérer l'obtenir. Pensant que s il pouvait
seulement mettre quelque nouveau projet
sur le tapis qui pourrait donner un prétexte
décent à un gouvernement bien disposé, il
obtiendrait tranquillement l'aide dont il
avait besoin, il partit immédiatement pour
les provinces d'en-bu et revint après y avoir
engagé les gens à ressusciter la question du
chemin de fer intercolonial. Il trouva faci-
lement des gens préts à travailler en faveur
de ce chemin, pourvu que le Canada en paTat
la façon. (Ecoutes i et rires.) Une réunion
de délégués out lieu; des résolutions furent
adoptées, et une demande fut faite au gouver-
nement impérial pour en obtenir une forte
contribution, sous forme d'indemnité pour
le transport des troupes sur le chemin. M.
WATKIN et M. VANKOUGINET, qui était
alors membre de l'administration, passèrent
en Angleterre à propos de ce projet; maie
les autorités impériales n'étaient pas disposées
à accorder l'aide réclamée, et elles rejetèrent
les propositions qui lui étaient faites. M.
WATKIN, bien que déçu dans ses espé.
rances, n'abandonna pas son projet. Il revint
en Canada, et à force de persévérance il per-
suada mon hon. ami qui siège à ma droite
(M. J. S. MAODONALD) et d'autres membres
e son cabinet, de partager ses vues sur les

avantages du chemin de fer intercolonial.
Je ne pense pas le moins du monde que mon
hon. ami soupponnat les motifs qui faisaient
agir les employ6s du Grand Trone, et que
leur but était de faire une nouvelle trouée
dans le coffre public pour le Grand Tronc
(rires) ; mais c'était là en réalité l'origine de
la reprise du projet du chemin de fer inter-
colonial.

L'HoN. J. S. MAaDONA LD-Nousavons
trouvé le projet tout prêt; il nous avait été
laissé comme un legs de l'administration
OARTIEn-MADONALD.

L'HoN. A. A. DORION-O'est vrai. Le
gouvernement MADONALD-800TTE trouva
a ohose tellement avandequ'un arrangement
avait été bit pour la réunion des délégués
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des différentes provinces, pour reprendre
en considération un nouveau projet de
chemin de fer, le premier projet ayant éohoué.
Lors de cette réunion de délégués, qui eut
lieu en septembre 1862, on adopta un nou-
veau plan pour la construction du chemin
de fer intercolonial par lequel le Canada
devait payer cinq-dousièmes, et les autres
provinces sept-dousièmes du coût. Mais cet
arrangement fut tellement impopulaire,
lorsque les conditions en furent connues, que
si on eût pris un vote, il n'y aurait pas eu
dix sur cent de toute la population de
Sandwich à Gaspé, qui se seraient prononcés
en sa favour, bien que le Canada ne dût

pa1er que cinq-dousièmes des dépenses.
(Econtes !) Ce projet n'ayant pas réussi, il
fallait trouver quelque autre plan pour donner
aide et secours à ce malheureux Grand
Tronc, et la confédération de toutes les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord se présenta d'elle-même aux officiers
du Grand Tronc comme étant le moyen le
plus sûr d'entrainer avec lui la construction
du chemin de fer interoolonial. (Ecoutea 1 et
rires.) Telle a été l'origine de ce proet de
conféddration. Les çeM du Grand no
sont au fond de l'affaire, et je vois qu'à la
dernière assemblée des actionnaires de la
compagnie, M. WATKIN les a d'avance
f élicités sur la brillante perspective qui s'ou-
vrait devant eux, par l'accroissement de
valeur qu'obtiendront leurs actions et leurs
bons, grâce à l'adoption du projet de confé-
dération et à la construction du chemin de
fer intercolonial comme partie de ce projet.
(Eooàutes 1) Je répète, M. lorT aque la
représentation basée sur la popu n a été
l'une des moindres causes de ce projet Le
gouvernement CARTIrn-MAODONALD a été
bl&nlé par la chambre et renversé parce qu'il
avait pris, sans autorisation, 8100,000 dans
le coffre public pour payer une dette du
Grand Tronc, à une époque où, depuis une
ou deux sessions, il n'y avait pas eu de vote
sérieux sur la question de la représentation.
Ceux qui l'avaient demandée le plus bruyam-
ment l'avaient laissée tomber. J'ai été accusé
d'avoir voulu vendre le Bas-Canada, accorder
la représentation basée sur la population, et
détruire les institutions du Bas-Canada. Il est
vrai, M1l'OaArKu, que je n'ai jamais insulté
le liant-Canada comme l'ont fait quelques-
una de ceux qui m'ont attaqué. Je n'ai
jamais comparé la population du Haut-
Canada à autant de morues du golfe. J'ai
proDvé, s contraire, que j'avais tejoure 6t4

prét à faire droit aux justes réclamations du
aut-Canada, sans toutelois sacrifier les

droits du Bas-Canada. (Ecoutes 1) Mais du
moment que le gouvernement s'est, vu après
sa défaite, dans l'obligation ou de résigner
ou d'en appeler au peu ple, les messieurs de
l'autre côté de la chambre, sans qu'il y eût
la moindre agitation sur cette question, Be
préparèrent à embrasser leur plus violent
adversaire, et se dirent à eux-mêmes: " Nous
allons tout arranger ; nous allons oublier nos
différends passés, pourvu que nous conter-
vions nos portefeuilles."

L'Ha. , Proc.-Gn. MACDONALD -
Eooutés 1 écoutes 1

L'HON. A. A. oÔRION-J'entends une
voix qui est bien connue dans ect"e chambre,
-la voix de l'hon. proc.-gén. Ouest,-qui
dit eo0 d éoutes 1 Mais qu'elle a
été la te de l'lon. membre, l'annéa
dernière, 1 ue l'hon. membre pour South
Oxford fit nommer un comité auquel fut
r"pvoyée la dépêohe écrite par tes trois
collègues, l'hon. ministre des finances, le
pro..gén. Est, et l'hon. M. Ross, qui n'est
plus ministre aujourd'hui. Il a voté contre
la nomination du comité, et dans le comité
il a voté contre le principe de la confédéra-
tion. (Ecoutes 1)

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -
Ecoutez I écoutez I

L'HON. A. A. DORION-Le dernier vote
pris dans ce comité le fut vers le milieu de
juin, le jour même du vote qui a renversé le
ministère, et l'hon. procureur-général Ouest
vota contre le principe de la confédération de
toutes les provinces, conformément à l'opinion
qu'il avait maintes et maintes fois exprimée
en cette chambre, qu'il était opposé à toute
confédération quelconque. (Ecoutes 1) Quand
je dis que les hon. messieurs no s'aperçurent
que la confédération était une panacée pour
tous les maux, un remède à tous les griefs
qui pesaient sur le pays, que lorsque leurs
portefeuilles furent en danger, c'est que
j'arrive à cette conclusion d'après des .faits
qui sont bien connus de cette chambre.
(Ecoutes !) Mais, monsieur l'OaTrxUa, il
serait peut-être bien peu important que j'aie
été autrefois en faveur ou contre la confédé-
ration, ou que l'hon. proc..-én. y ait été
favorable ou opposé, si le projet qui nous est
proposé était équitable, ou de nature à
satisfaire les désirs du peuple de ce pays:
mais, comme je l'ai déjà dit ce projet n'était
demandé par aucune partie, quelquinsi4 ni-
fiante que ce soit, de la population. Il n est
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pas soumis à la chambre comme un projet
demandé par le peuple : c'est un moyen
adopté par des gens qui sont dans l'embarras
et qui veulent en sortir. Les membres du
gouvernement CARTIER-MACDONALD ne
pouvaient pas en appeler au pays après leur
défaite sur la question de savoir s'ils étaient
justifiables d'avoir pris $100,000 du coffre
public, en sus des millions qu'ils avaient
déjà pris sans le consentement du parlement.
11 leur fallait donc ou abandonner leurs
portefeuilles, ou par quelque moyen éluder
1: question sur laquelle ils avaient été battus.
Ils ont mieux aimé ab;ndonner toutes leurs
opinions antérieures e se joindre à l'hon.
membre pour South Oxférd et proposer un
plan de confédération. (Ecoutez 1) Je viens
maintenant ù. un autre point, savoir : le
projet qui nous est présenté le même
que celui qui nous a été promlWar l'admi-
nistration orsqu'elle a été forlôe ? Cette
question pourrait n'être que d'une légère
importance, Bi la manière dont cette consti-
tution a été préparée n'avait pas eu un très
malheureux effet sur le projet lui-même ;
mais la chose est d'autant plus grave, que
l'on nous dit sérieusement que ce projet, tout
inacceptable qu'il soit, ne peut être amendé
le moins du monde, et qu'il est soumis
comme étant un traité fait entre le gouverne-
ment de ce pays et les délégués des gouver-
nements de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick, de Terreneuve et de l'Ile du
Princ-Edouard ; que, comme tel, il ne peut
être ni changé ni altéré sur aucun point.
(Ecoutez 1) Cela veut dire tout simplement
qlue les provinces d'en - bas nous ont
fait une constitution et qu'il nous faut
l'adopter telle qu'elle est. Ce fait paraîtra
encore plus frappant si l'on considère que,
comme l'a dit l'hon. membre pour Hastings
(M. T. C. WALLBRIDGE), dans la confé-
rence, les votes ont été pris par province,
en mettant le Haut et le Bas-Canada, avec
leurs 2,500,000 habitants, sur le même
pied que Ile du Prince-Edouard avec ses
80,OOJ Ames,-sur le même pied que le
Nouveau-Brunswick avec ses 260,00o,-et
sur le même pied que la Nouvelle-Ecosse
avec ses 30,000 ames.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -

Vous vous trompez entièrement.
L'HoN. A. A. DORION-La chose a été

tadmise par l'hon. président du conseil,
l'autre soir.

L'IloN. Proe-Gén MACDONALD-
Oh ! non !

L'HoN. A. A. DORION - C'est le
champion de la représentation basée sur la
population qui l'a dit. C'est lui qui est allé à
l'Ile du Prince-Edouard et qui lui a demandé
de nous préparer une constitution.-(Ecou-
tes! et rires.) Mais afin de faire voir que
je ne me trompe pas dans ce que je dis, que
ce projet n'est pas celui qui nous a été
annoncé lors de la formation de l'adminis-
tration,--afin de prouver que l'on ne se
proposait pas alors d'amener une pareille
mesure, je vais citer les déclarations faites
au nom du gouvernement lors des négocia-
tions qui ont eu lieu lorsqu'il a été formé.
Je lis ce qui suit dans le Morning Chronicle
du 28 juin :

MEMORANDUM.

(Confidentiel.)
Le gouvernement est prêt à déclarer qu'im-

nlédiatement après la prorogation, il s'occupera
de la manière la plus sérieuse de la négoeiation
pour une confédération de toutes les provinces
britanniques de l'Amérique du Nord.

" Que, avenant l'insuccès de ces négociations,
il est prêt à s'engager à proposer une mesure
législative, à la prochaine session du parlement,
en vue de remédier aux difficultés existantes, en
recourant au principe fédéral pour le Canada seul,
accompagné de dispositions qui permettront aux
provinces maritimes et au territoire du Nord-
Ouest de s'incorporer ci-après dans le système
canadien.

" Que, pour la poursuite des négociations et
régler les détails de la mesure législative promise,
Il émanera une commission royale composée de
trois membres du gouvernement et de trois
membres de l'opposition, dont l'un sera l'bon. M.
BROWN, et le gouvernement s'engage à employer
toute l'infigence de l'administration pour assurer
à la diteommission les moyens d'avancer le
grand ohjet en vue."

Ce fut là le premier mémorandum commu-
niqué à l'hon. membre pour South Oxford.
Ce mémorandum proposcit le plan qui est
maintenant devant la chambre ; l'hon.
membre pour South Oxford l'ayant repoussé,
on en vint à un compromis que l'on trouve
dans le second mémorandum qui a été lu à
la chambre, et qui est comme suit :

" Le gouvernement est prot à s'engager à pré-
senter une mesure, d la prochaine session, pour
faire disparaitre les difficultés existantes en intro-
duisant le principe fédéral en Canada, acconipa-
gné d'une disposition qui permettra aux provincets
maritimes et au territoire du Nord-Ouest de s'in-
corporer dans le même système de gouvernement.

" Et le gouvernement cherchera, en envoyant
des représentants aux provinces inférieures et en
Angleterre, à gagner l'assentiment des intérêts,
qui sont hors du contrôle de notre législation, A
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la mesure qui permettra à toute l'Amérique
Britannique du Nord de s'unir sous une législature
générale basée sur le principe fedéral."

Il y a une immense différence entre ces
deux propositions. La première était que
le gouvernement chercherait à obtenir une
confédération de toutes les provinces de 'A-

mérique Britannique du Nord, et que s'il
ne réussissait pas il proposerait une confédé-
ration des deux Canadas, et cela fut rejeté;
la seconde, qui fut acceptée par le président
du conseil, engageait le gouvernement ià
soumettre une mesure pour la confédération
des deux Canadas, avec des dispositions
pour permettre l'admission des autres pro-
vinces lorsqu'elles jugeraient à propos d'y
entrer.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -

Lorsqu'elles seraient prêtes
L'HON. Pro.-Gén. CARTIER-Tout cela

est accompli.
L'HoN. A. A. DORION-Mais, monsieur

l'OLaTEUR, l'on peut me demander, en admet-
tant tout cela, en admettant que le projet
qui nous est soumis n'est pas celui qui nous
avait été promis, quelle différence peut faire
l'admission im iate des provinces dans la
confédération. Je vais tcher de l'expliquer.
Lorsque les ministres out consenti à laisser
prendre dans la conférence les votes par
provinces, ils ont donné un grand avantage
aux provinces maritimes.-Ce mode de pro.
cédure a ou pour résultat la mesure la plus
conservatrice qui ait jamais été soumise à la
chambre. Les membres de la chambre haute
ne doivent plus être élus, mais nommés, et
nommés par qui ? par un gouvernement tory
ou conservateur pour le Canada, par un gol-
vernement conservateur dans la Nouvelle-
Ecosso, par un gouvernement conservateur
dans l'lle du Prince-Edouard, par un gouver-
nement conservateur dans Terreneuve 1-Le
seul gouvernement libéral intéressé dans la
nomination des conseillers étant celui du
Nouveau-Brunswiek, où il y a une adminis-
tration libérale, dont lo sort dépend du résul-
tat d'élections qui se font maintenant dans
cotte province ! Un pareil projet n'aurait
jarnais été adopté par la représentation libé-
rale du Haut-Canada l es habitants du Haut-
Canada, au nombre de 1,400,0J0, avec les
1,100,000 du Bas-en tout 2,500,000-ont
été Contr8lés par les 900,000 habitants des
provinces maritimes. Ne nous a-t-on pas dit
cn propres termes que c'étaient les provinces
d'en-bas qui ne voulaient pas de conseil
législatif électif ? Si, au lieu d'inviter à
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une conférence les délégués des provinces
d'en-bas, notre gouvernement eût fait ce qu'il
s'était engagé de faire, c'est-à--lire, s'il
eût lui-mème préparé une constitution,
il n'aurait jamais osé faire une proposi-
tion comme celle qui nons est soumise ;-
il n'aurait jamais proposé un conseil légis-
latif nommé à vie, avec un nombre de
membres limité, et qui serait nommé par
quatre gouvernements torys. En portant à 15
ou 20 ans la moyenne du temps que chaque
membre du conseil occupera son siége, il
faudra un siècle avant que sa composition ne
p uisse être changée! L'on aura un conseil
législatif qui sera à jamais-au moins en ce
qui regarde cette génération et la suivante-
contrôlé par l'influence qui domine ajourd'hui
dans notre gouvernement et dans ceux des
provinces n'times. Et va-t-on croire que,
comme on I romet dans le document qui
nous est soumis, un gouvernement comme
celui que nous avons s'occupera de faire repré,
senter l'oppcsition dans le conseil ? (Ecou-
tes ! et rires.) Je remercie les délégués de
leur sollicitude à l'endroit de l'opposition,
mais je ne compte guéres sur leurs pro-
messes. N'avons-nous pas entendu l'hon.
procureur-général Ouest dire l'autre jour en
se tournant vers ses partisans: " Si j'avilis à
recommander des nominations, je conseil-
lerais de choisir les plus qualiié,-mnais,
comme de raison, dans [lion parti ?" (Ecou-
tez !) Il en sera ainsi, monsieur; et si ce
précieux projet est mis à exécution, nous
aurons un conseil législatif divisé de la
manière suivante : pour le Haut-Canada
nous aurons probablement des libéraux dans
la proportion de 3 à 9, car je suppoFe que
l'hon. membre pour Oxford Sud (M. BiROWN)
a fait asses de sacrifies pour mériter au
moins cette concossion, et comme ses amis
composent un quart du conseil exécutif, je
suppose que nous aurons aussi un quart de
libéraux parmi les conseillers législatifs du
Haut-Canada.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
Ecoutez! écoutes.

L'HON. M. HIOLTON-Juste 25 pour
cent.

L'HON. A. A. DORION-Oui, exacte-
ment 25 pour cent. Ensuite nous aurons
pour la Nouvelle.Ecosse, 10 conservateurs,
de VIle du Prince-Edouard, 4 de plus, et 4
de Terreneuve. Ainsi, nous aurons 18 ean-
servateurs des provinces d'en-bas, lesquels,
ajoutés à 86 du Canada, formeroat 64 con-
servateurs contre 22 libéraux, en supposant
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que les 10 conseillers du Nouveau-Brunswick
seront tous libéraux. Maintenant, en suppo-
sant que la moyenne des décès s'élève à trois
pour cent par année, il faudra près de 80
ans pour aimener un changement dans le
caractère de la njorité du conseil, en éup-
posant qus toutes les additions qui y seront
faites soient prises dans les rangs libéraux.
Mais cela ne sera guères possible. Dnns
quelques-unes des provinces d'en-bas, il y
aura (e temps à anutre des gouvernements
conservateurs, et il pourrait aussi y avoir
parfois un gouvernement conservateur en
Canada, (écoutez ! et rires,) en sorte que
la génération actuelle passera certainement
avant que les opinions du parti libéral
puissent prévaloir dans les décisions du
conseil législatif.

M. A. MACKENZI E-Cele fait pas de
différence ! 

L'Il oN. A. A. DORION--L'hon. membre
pour Lambton dit que cela ne fait pas de
différence ! L'hon. membre est prêt à tout
accepter; mais pour ceux qui ne sont pas mi
bien disposés, voici quelle est la différence :
c'est que nous allons être liés par cette consti-
tution qui permettra au conseil législatif
d'entraver toutes les mesures do réforme
qui seront désirées par le parti libéral. Si
l'hon. membre pour Lambton pense que cela
ne fait pns de d ifférence, je me permettrai de
différer d'opin ion avec lui, et je pense que le
parti libéral en général en différera aussi. Le
gouvernement dit qu'il lui a fallu introduire
dans e projet certaines dispositions qui ne
lui pdaisnient pas, afin de s'entendre avec les
délégu'ts des provinces d'en-bas, et qu'il s'est
engagé envers elles à faire adopter le projet
par la chambre sans amendement. L'hon.
membre ne voit-il pas qu'il y a une différence
maintenant ? Si les deux Canadas étaient
seuls intéressés, la majorité ferait ce qu'elle
voudrait, examinerait minutieusement la
constitution, en ferait disparaître toutes les
dispositions (lui ne lui conviendraient pas,
et une proposition comme celle relative au
conseil législatif n'aurait aucune chance
d'être adoptée :-il y a trop peu de temps
que cette chambre a voté, par une écrasante
majorité, la substitution d'un conseil électif
à un conseil nommé par la couronne. De
fait, la chambre nommée par la couronne
était tellement tombée dans l'opinion publi-
que,-je ne dis pas que ce fût la faute des
hommes qui la composaient,-mais toujours
est-il qu'il en était ainsi et qu'elle n'exerçait
plus aucune influence. Il était même difficile

d'y réunir un quorum. Un changement
était devenu absolumentnécessaire, et à°venir
jusqu'à aujourd'hui le système électif a bien
fonctionné ; les membres élus sont égaux,
sous tous les rapports, aux membres qui
étaient ci devant nommés à vie. Eh bien 1
c'est juste au moment où l'intérêt commence
à s'attacher aux procédés de la chambre
liante, que l'on va changer sa constitution
pour revenir à celle que l'on a condamnée
il y a encore si peu de temps ! J'ai dit revenir
à l'ancienne constitution. Je nie trompe,
M. l'OnAnuit, on va substituer à la consti-
tuttion actuelle une constitution pire que
l'ancienne, et telle qu'il est impossible d'en
trouver ailleurs une semblable. La chambre
les lords, toute conservatrice qu'elle soit,

se trouve tout à fait à l'abri do toute influence
populaire, il est vrai, mais le nombre de
sem membres pent être augmenté sur la recom-
manaidation des aviseurs responsables de la
couronne, s'il en est besoin, pour assurer le
concours des deux elanmbres ou pour empe-
cher une collision entre elles. La position
que ses membres y occupent établit une
espèce de compromis entre l'élément popu-
laire et la couronne. Mais la nouvelle
chambre le la conldération formera un
corps parfaitement indépendant-ses mem-
bres seront nommés à vie, et leur nombre rie
pourra pas être augmenté 1 Combien de
temps fonctionnera ce système sans amener
une collision entre les deux branches de lai
législature Y Supposons le cas où la chambre
basse me coimposeraiit en grande partie de
libéraux : combien de temps se soumettra-t-
elle à la chambre haute, nommée par des
gouvernements conservateurs qui auront,
profité de leur majorité temporaire pour
opérer un changement comme celui que l'on
projette ? La constitution anglaise a été
adoptée dans quelques pays, et là où il y avait
une noblesse, comme en France, en 1830>, les
menmbres de la seconde chambre ont été
choisis parmi cette noblesse. En Belgique,
où la constitution est en quelque sorte un
fac simile de la constitution anglaise, mais
où il n'y a pas d'aristocratie, on a adopté le
principe électif pour la chambre haute, mais
l'on n'a fixé nulle part le nombre des membres
d'une manière immuable, à moins que le
choix ne se fît par l'élection. Un grand
nombre de membres de cette chnmbre doivent
se rappeler parfaitement la longue persis-
tance (le la chambre des lords à refuser la
réforme parlementaire dermandée par le peuple
anglais, et quelles sérieuses difficultés cette
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résistance faillit entraîner à sa suite. Enfin,
en 1832, l'agitation devint telle que le gou-
vernenent résolut de nommer un nombre
suflisant de pairs pour assurer la passation du
bill de réforme. Les membres de la chambre
des lords furent placés daus l'alternative de
choisir entre la conicession du bill de rél'orme
et la perte de leur influence, par suite de la
nominat ion d'un nombre indéfini de nouveaux
pairs. Ils préférèrent consentir à la première
de ces mesures et ils mirent ainsi fin i une
excitation qui aurait pu produire une révo-
lution si el le n'avait pas été arrétée à
temps. L'influence de la couronne y fut
exercée dans le sens des vues du peuple ;
mais ici nous n'aurons aucun tel pouvoir
pour modifier l'action de la chambre haute,
dont la composition ne pourra étre changée,
si ce n'ost par l'action lente de la mort qui
pourra frapper ses membres. J'ose prédire,
1. l'ORATEUR, qu'avant longtemps nous

nous trouverons placés dans une impasse, et
que nous verrons une excitation telle qu'il
ne s'en est jamais produit jusqu'à présent
dans ce pays. (Ecoutez ! écoutes !) Je dis
que si cette constitution eût été faite par les
membres de notre gouvernement, nous pour-
rions changer quelques-unes de ses disposi-
tions. Et je no pense pas qu'il se trouve
un seul membre du parti libéral en cette
chambre qui oserait se présenter devant ses
commettants et leur diro " Je pouvais
laisser le conseil électif, mais j'ai préféré

a enlever au peuple son iniluence et son con-
trôle sur la chambre haute, et j'ai créé un
corps entièrement indépendant, dont les
membres seront nommés pour la vie par
les gouvernements actuels des diverses pro-
vinces.'" Mais non, la constitution a la nature
d'un pacte, d'un traité, et ne peut pas être
changée I (Wooutes !) Mais, M. l'OnATUa,
la composition du conseil législatif devient
d'une plus haute importance si nous consi-
dérons que les gouverneurs des différeptes
provinces seront nommés par le gouverneur-
général, pour cinq ans, et ne pourront être
changés à moins de raisons sullisantes. Main-
tenant, je suis à peu près convaincu que
nous n'aurons rien de tel que le gouvernement
responsable dans nos législatures locales.

M. DUNKIN-1l ne saurait y en avoir.
L'IION. A. A. DORION-1l pourra y

avoir deux, trois ou quatre ministres, choisis
par les lieutenants-gouverneurs, qui seront
chargés de l'administration des affaires du
pays, comme cela se faisait au temps d'un
Sir FRANCIS BOND IIEAD, d'un Sir JOHN

COLBORNE, ou d'un Sir JAMES CRAM.
Nous aurons des gouvernements dont le chef
sera nommé par le gouvernen éral, des
ministres nommés par les lieutenants-gou-
verneurs sans respoisabilité au peuple. S'il
n'en doit pas être ainsi pourquoi alors les
ministres ne nous laissent-ils pas connattre
leur plan ? ( l'eoutez ! ) Cet te c.ambre, M.
l'ORATEUR, va-t-elle voter une constitution
qui détruit le principe électif dans la
chambre haute avant de connaîtro quelle
espèce de législature locale nous aurons ?
Supposons qu'après avoir adopté le plan
principal, le gouvernement vienne avec un
projet le eonstitutions locales, et que ce
projet ne soit pas acceptal.'e aux deux sec-
tions de la province : ne pourra-t-il pas
arriver alors que la majorité du Bias-Canada
s'unisse à la minorité haut-canadienne et
impose à oette section une constitution
locale i laMpelle uin' grande imajorité du

peuple du 1 laut-Can:aila serait opposée, et
qu'il en soit ainsi pour la ex nst itut ion locale
du Bas-Canada ? lie projet entier, L. l'ORA-
TEUR, est aLsurde du commeneement à la
fin. Il est tout naturel qu'avec des vues
comme celles qu'entretiennent les hon,
messieurs de l'a:tre côté de la chanbre, ils
désirent donner autant de p uvoir que
possible à la couronne: c'est le propre du
parti conservateur dans tous les pays ;-
c'est là exatemmient ce qui distingue les
tories des whigs et des libéraux. Les
tories favorisent le pouvoir de la couronne;
d'unî autre côté, les libéraux cherchent à
étendre le pouvoir et l'influenee du peuple.
Les instincts des hon. messieurs de la
droite, que nous prenions l'hon. proc.-gén.
Est ou l'hon. proc.-gèn. Ouest, les font
toujours agir dans le sens du pouvoir. Ils
croient que le pouvoir n'est jamais assez fort
et qu'il doit êtresoutenu et même augmenté,
tandis qu'ils sont d'opinion que l'influence
du peuple doit être diminuée autant que
possible,-et la constitution qu'ils .ous
proposent indique leurs dispositions. Avec
un gouverneur-général nommé par la cou-
ronne; avec des gouverneurs locaux aussi
noitnués par la couronne ; avec des conseils
législatifs dans la législature générale et
dans toutes les proviuces dont les membres
seront aussi nommés par la couronne et à
vie, avec un niombre fixe, nous nous trouve-
rons avec la constitution la plus conservatrice
qui ait jamais été implantée dans aucun pays
régi par un gouvernement constitutionnel.
L'Orateur du conseil législatif doit aussi
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étre nommé par la couronne : c'est un
autre pas rétrograde et un peu de patronage,
de plus pour le gouvernement. Nous avons
tous entendu parler d'un discours prononcé
dernièrement dans l'Ile du Prince-Edouard
ou le Nouveau-Brunswick, - j'ai oublié
lequel,-où l'on énumérait les avantages que
l'on avait fait miroiter aux yeux des délé-
gués, pendant qu'ils étaient ii, sous forme
de nominations en perspective, comme celles
de ju es de la cour d'appel, d'orateur du
censeil législatif, et de gouverneurs locaux,
(écoutes 1) comme étant l'une des raisons
de l'unnnimité qui a régné parmi les membres
de la conférence.

1/'on. M. HOLTON - Ils ont divisé
toutes ces bonnes choses entre eux. (Ecoutes.)

L'HoiN. A. A. DORION-Je n'accuse pas
les hon. messieurs d'avoir offert ces appats--
je ne mentionne que ce que j'# lu dans un
discours sur ce sujet.

L'HoN. M HOLTON-C'étaltun discours
de l'un des délégués i (Ecoutez !)

L'HoN. A. A. DORION - J'en viene
maintenant à un autre point. L'on dit que
cette confédération est nécessaire afin d'établir
de meilleurs moyens de d4fense pour ce paY s.
Il peut y avoir des gens qui pensent qu en
additionnant deux et deux ensemble, on
obtiendra cinq ; mais je ne suis pas de ceux-
l. Je ne puis découvrir comment, en ajoutant
les 700,000 ou 800,000 &mes des provinces
d'en-bas aux 2,500,000 habitants du Canada,
on peut les multiplier de manière à en
faire une force pour défendre If! pays beau-
coup plus grande que celle que l'on a
aujourd'hui. Nécessairement, nos relations
avec l'empire britannique sont le lien au
moyen duquel toutes les forces de l'empire
peuvent être réunies pour la défense. (Eicou-
tes 1) Mais la position que nous fera la con-
fédération est bien évidente: vous ajouterez
quatre ou einq cents milles de frontières à
celles que vous avez déjk, et une étendue de
pays dans une proportion incommensurable.
ment plus grande que l'augmentation de
population que vous aurez obtenue, et s'il y
a là quelque avantage pour la défense du
pays, ce sera au profit des provinces d'en-bas,
mais non pour nous. Nous sommes sur le
point d'encourir de très.grandesdépenses pour
mettre le pays en état de défense,-la chose
a été formellement annoncée par le prési-
dent du con-eil dans un discours à Toronto,-
et comme le Canada doit contribuer les dix
douzièmes de toutes les dépenses, les autres
provinces n'en payant que deux dousièmes,

il s'ensuit qne le Canada aura à payer
aussi les dix douzièmes de ces dépenses qui
serontbeaucoup plus considérables que sinous
restions seuls, puisqu'il nous faudra défendre
la grande étendue de territoire que l'on
ajoutera au nôtre. Je trouve ce qui suit dans
le discours de l'hon. président du conseil :

i Je ne puis terminer sans dire un mot de
quelques autres sujets qui ont reçu l'attention
sérieuse de la conférence. Ut le premier point
sur lequel je désire attirer l'attention est le fait
que les délégués ont unanimement risolu que les
provinces unies seront placées le plus tôt possible
en état de défense complète. Les attaques qui
ont été faites contre nous ont créé l'impression
que ces provinces sont dans un état de faiblesse
et de débilité; si donc nous voulons faire dispa-
rnitre cette fausse Impression et nous placer sur
un pied ferme et solide aux yeux de l'Union, noua
devons mettre notre pays dans un tel état de
défense que nous puissions regarder bravement
l'ennemi en face. C'est un plaisir pour moi de
pouvoir dire,-et je suis convaincu que ce sera un

f laitir pur tous ceux qui aont ici présenta de
'entendre dire,- que la conférence de Québec ne

s'est pas séparée sans prendre l'engagement de
mettre les provinces unies dans l'état de défense
le plus complet et le plus satisfaisant, tant
sur terre que sur mer."

L'HoN. M. HOLTON-Où est cette ré-
solution ? (Ecoutes 1)

L'HoN. A. A DORION-Il parait donc
que ce que nous avons à faire, c'est d'avoir
une force armée et une marine qui soient sur
le pied le plus complet et le plus satisfaisant.
Maintenant, je vois par ces résolutions que
le gouvernement général aura le contrôle de
l'armée et de la marine; mais le cot de ces
dépenses n'est pas mentionné. Eh bien 1 si
le gouvernement général doit pourvoir aux
dépenses nécessaires pour défendre toutes
les provinces, il nous faudra accrottre notre
milice, former une marine et payer einq fois
plus que toutes les provinces inférieures
ensemble ne paieront pour toutes ces dé-
pmnses, tout en n'obtenant aucun accroisse-
nment dans nos moyens de défense en es qui
regarde le Canada. (Ecoutes 1) Prenes la
ligne qui divise le Nouveau-Brunswick du
Maine, et vous verres qu'elle sépare d'un
côté 250,000 habitants répandus sur un vaste
territoire, et de l'autre côté 750,000 habi-
tante qui forment une population compacte
et puissante. Il faudra que le Canada
défende ces 250,000, et il lui faudra em-
ployer ses ressources pour trouver les moyens
de défendre cette immense fontière. (Ecou.
tes 1) Et si la rumeur n'est pas en défaut,
le chemin de for intercolonial-cette pré.
tendue nécessité militaire--n. doit pas
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suivre la ligne tracée par le major ROBIN5ON
le long de la rive sud du 8t. Laurent. Des
journaux généralement bien informés ont
dit ue l'on avait trouvé une nouvelle route
qui evait contenter-si elle ne mécontente
pas-tout le monde; et, pendant que j'en suis
sur ce chapitre, je dois dire qu'il est très
singulier que nous soyons appelés à voter
ces résolntions et à nous engager à payer
les dix-dousièmes du coût de ce chemin de
fer, sans que nous sachions s'il y en aurai
dix milles ou cent milles sur le sol canadien,
et sans savoir s'il coûtera 10 millIons ou 20
millions.

L'HON. M. HOLTON-Il coûtera plutôt
8 40,000,000.

L'Hor. A. A. DORION-En 1862, lorsque
cette question était devant le pays, quel était
le cri des hon. messieurs de 1 autre côté ?-
C'était que le gouvernement MAcDONALD-
SICOTTE s'était engagé à construire un
chemin de fer sans connaître le montant
auquel il s'était lié, et ceux qui criaient le
plus fort contre le projet sont eeux-là mimes
qui, aujourd'hui, ont entrepris de construire
le chemin sans savoir où il passera ni ce qu'il
coûtera (Eoute% l Ce St là, si je me rap-
pelle bien, le fbnd d un discoure fait par l'hon.
proe.-gén. Ouest à Otterville. A cette é ue,
je mue suis contenté de dire quelles taent
mes objections à ce projet, et de me retirer
du gouvernement ; mais mes collègues furent
attaqués sans mesure parce qu'ils s'étaient
liés à cette entreprise et à payer les sept
douzièmes de ce qu'elle coûterait ; et aujour-
d'hui ceux-là mêmes qui les attaquaient ainsi
viennent demander à la chambre d'en payer
dix dousièmes, et cela sans savoir ai Pentre-
prise est possible ou non. (Ecoutes 1) Nous
avons entendu dire depuis quelque tempe
que l'ingénieur, M. FLEMtNU, est prét là
faire son rapport. Pourquoi n'est-il pas
soumis? Pourquoi le retient-on? Les re-
présentante du peuple en cette chambre
Montreront un grand oubli de leurs devoirs
s'ils n'insistent pas pour avoir ce rapport et
des explications complètes sur tout ce qui
se raitache k cette entreprise, de mmequesur
les projets de constitution des gouverne-
Ment. locaux, avant de voter les résolutions
'lui sont devant eux. (Ecoutes 1) Il est
impossible de croire de bonne foi que ce
chemin de r intaroolonial contribuera le
moins du monde à la défense du pays. Nous
avons dépensé une forto son:.me d'argent,-
fit personne ne l'a votée plus volontiers que
moi,-pour ouvrir ois ohemin militaire entre

Gaspé et Rimouski; et ce chemin, dans le
cas d'hostilités avec nos voisins, sera d'un
bien plus grand service pour le transport des
troupes, des canons et de toute espèce de
matériel de guerre, qu'aucun chemin de fer,
qui suivrait la méme route ou une ligne plus
au sud, ne pourrait l'étre. Ce chemin ne
peut pas être détruit ; mais un chemin de fer,
qui ne se trouverait éloigné, en certains
endroits, que de 20 à 80 milles de la fron-
tière, ne serait d'aucune utilité quelconque,
à cause de la facilité avec laquelle il pourrait
être attaqué et détruit. Un ennemi pourrait
en détruire des milles et des milles avant
qu'il ne fût possible de le protéger, et en cas
de guerre ce ne serait qu'un piège pour les
troupes qui y passeraient, à moins que nous
n'ayons toute une armée pour le garder.
(Ecoutez !) Nous avons tant entendu parler
de cette question de milice et de défense,
depuis deux oil trois ans, que je crois qu'il est
temps que nous ayons enfin des explications
claires à ce sujet. (Ecoutes 1) Nous avons
entendu l'autre jour l'hon. membre pour
Montréal Ouest (M. McGas)-et je suis
toujours heureux de le citr, paroe qu'il est
si esset,--nous dire qu'en moins d'un an
l'arm#e des Etats du Zord s'était accrue de
9,000 hommes qu'elle était au commence-
tuent de 1861, à 8,000,000, et qu'en moins de
quatre ans 16 gouvernement américain avait
pu mettre sur mer une flotte égale en
nombre-je ne dis pas en armement ou en
valeur-à toute la force maritime de l'An-
gleterre. L'hon. membre aurait pu aller plus
loin et faire voir que dans une période de
quatre ans, les Etats du Nord avait appelé au
service actif 2,800,000 hommes,-c'est à-dire
lA peu près autant de soldats que nous avons
d'hommes, de femmes et d'emfaut dans les
deux Canadas réunis,--et cela sans dimi-
nution apparente de la population qui se
livre à l'agriculture et à l'industrie. L'on
nous dit qu'en face de ces faits, il est de
notre devoir de nous mettre en état de
défense. Eh bien ! monsieur, je le dis ici
avec conviction : nous sommes tenus de faire
tout en notre possible pour protéger le pays,
mais nous ne sommes pas obligés de nous
ruiner dans l'expectative d'une invasion que
nous ne pourrions pas repousser si elle avait
lieu; méme avec tous les secours que PAngle-
terre pourrait nous procurer. le batalles
pour la défense du Canada n'auront pas lieu
sur nos frontières, mais en pleine mer et
auprès des grandes villes sur les bords de
l'Atlantique. Ce ne serait rien moins qu une
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folie pour nous d'épuiser nos ressources par
une dépense de quinze à vingt millions par
année pour lever une armée de 30,000 à
50,000 hommes dans le but de résister à
une invasion. Ce que le Canada a de mieux
à faire, c'est d'étre paisible, et de ne donner
aucun prétexte de guerre à nos voisins.
(Ecoutes 1) Que l'opinion publique de ce
pays force la presse à cesser ses attaques
contre le gouvernement des Etats-Unis, et
ensuite si la guerre surgit entre l'Angleterre
et les Etats, elle aura lieu sans qu'il y ait
de notre faute,-et si nous avons à y prendre
part, nous le ferons courageusement en aidant
l'Angleterre dans la mesure de nos forces et
de nos ressources; mais en attendant, il cest
parfaitement inutile pour nous de lever ou
d'entretenir aucune espèce d'armée perma-
nente.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
L'hon. membre me permettra-t-il de lui
demander comment nous pourrons aider
l'Angleterre à combattre sur la mer si nous
n'avons pas de marine ?

L'HoN. A. A. DORION-L'hon. membre
pour Peterborough (Col. HAULTAIN) a dit
l'autre jour, et avec raison, je crois5 que la
place de nos milices devait étre derrire les
fortifioations de nos places fortes, où elles
seraient là de quelque utilité. Il n'y a aucun
doute do coela,. mais, monsieur, id est absurde
de parler de défendre le pays avec une force
comme celle que nous pourrions entretenir,
lorsque nous avons devant les yeux l'exemple
récent d'un pays, en Europe, qui possédait
une armée régulière de 30,000 hommes, et
qui a été effacé de la carte du globe par une
armée d'invasion de 75,000 à 80,000 hommes.
Le royaume do Danemark ne consiste plus
que de deux petites tles,-beauoup moins
grandes que certains de nos grands comtés ;
et ce démembrement a eu lieu nonobstant
son armée permanente de 80,000 hommes et
que toute la population fût enthousiaste pour
la guerre. (Ecoutei !) Je n'emploie pas cet
argument pour chercher à démontrer que
nous ne devons rien faire à propos de notre
milice; je veux bien que nous fassions des
sacrifices, s'il est nécessaire, afin de l'organiser
sur un bon pied; mais je suis fortement
opposé à une armée permanente, et je ne
pense pas que nous pourrions maintenant
soutenir une armée qui serait de quelqu'uti-
lité contre celle que l'on pourrait lancer
contre nous--dans le cas d'une guerre avec
nos voisins. Nous avons envoyé 2,000
hommes sur les frontières, dont les services

nous coûteront, pour un an,81,500,000: et à
ce prix, 50,000 hommes nous coûteraient plus
de 880,000,000. Eh bien ! si tout le poids de la
défense doit retomber êur nous, je demande un
peu que ferait une pareille armée ? (Ecouten!)

aintenant, M. l'ORATEUR, lorsque j'exa-
mine les dispositions do ce projet, j'en
trouve encore une qui est parfaitement
inacceptable. C'est celle qui donne au gou-
vernement général le contrôle sur tous les
actes des législatures locales. Quelles diffi-
cultés ce système ne fera-t-il pas surgir ?-
Sachant que le gouvernement général sera
un gouvernement de parti, ne pourra-t-il
pas, par esprit de parti, rejeter des lois
passées par les législatures locales et récla-
mées par la grande majorité de ceux qu'elles
devront affecter ? Ce pouvoir conféré au
gouvernement général a été comparé au
véto qui existe en Angleterre à l'égard de
notre législation ; mais nous savons que les
hommes d'Etat anglais ne sont pas mus par
les préjugés et les jalousies qui existent
dans les colonies. Lorsqu'une loi adopt4e
par une législature coloniale leur est envoyée,
si elle n'est pas en contradiction avec la
politique de l'empire en général, elle n'est
pas désavouée, et surtout depuis quelque
années le gouvernement impérial a eu pou
principe de laisser les colonies faire c
qu'elles désirent sous ce rapport, pourv
que leurs veux soient exprimés d'ui
manière constitutionnelle. Aussi leurs d4ei
siens inspirent maintenant plus de conflan
qu'autrefois et elles sont généralement respea-
t4es. La règle d'après laquelle ils paraissent
agir, c'est que le moins ils entendent parler
des colonies, le mieux c'est. (Ecoutes !)
Mais voyez quelle différence il y aura lors-
que le gouvernement général exercera son
veto sur les actes des législatures locales.
Ne voit-on pas qu'il est très-possible qu'une
majorité dans un gouvernement local soit
opposée au gouvernement général, et que
dans ce cas Ia minorité demandera au gou-
vernement général de désavouer les lois
décrétées par la majorité? Les hommes
qui composeront le gouvernement général
dépendront de l'appui de leurs partisans
politiques dans les législatures locales,
qui exerceront toujours une giande influen-
ce dans les élections, et pour conserver
leur appui, ou dans le but de servir leurs
amis, ifs opposeront leur vito à des lois
que la majorité de la législature locale
trouvera bonnes et nécessaires. (Ecoutes 1)
Nous savons jusqu'à quel point est parfois
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poussé l'esprit de parti à propos de simples
affaires locales ou d'une importance triviale;
et nous verrons souvent une opposition si
violente dans les législatures locales, que
tous les efforts de la minorité seront exercés
pour induire ceux qui formeront la majorité
dans la législature générale à empêcher toute
législation qu'ils n'approuveront pas, quoi-
qu'elle soit désirée par la majorité de leur
section. Quel sera le résultat d'un pareil
état de choses, mi ce n'est un esprit d'animo-
sité accompagné de récriminations et d'une
agitation dangereuses ? (Ecoutes !) Je vois
ensuite qu'à part des diverses sommes qui
doivent être payées par le gouvernement
général aux gouvernements locaux, il y a
des dispositions en faveur du Nouveau.
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse qui
doivent frapper la chambre comme étant
d'une nature asses extraordinaire. Dans le
document qui a été envoyé aux membres de
cette chambre par l'hon. secrétaire provincial,
et qui était marqué " privé," il parait y
avoir eu une erreur. Il y était dit que le
gouvernementgénéral ne pourrait pas imposer
de droite4'exportation sur le bois carré, les
billots, les mats, les espars, les madriers et
le bOis seié ; mais que les gouvernements
locaux auraient le droit d'imposer des droits
d'exportation sur ces articles. Il parait que
cette disposition était trop favorable au Bas.
Canada, car elle lui aurait permis d'imposer
des droits d'exportation sur le bois du Haut-
Uanada.

L'HON. M. ILOLTON-Comme le fait
le Nouveau-Brunswick sur le bois américain.

L'HON. A. A. DORION-Et par ce
Imyen il aurait pu prélever un revenu
suflisant, au dépens du Haut-Canada, pour
défrayer ses dépenses locales. Cette erreur
Parait avoir été corrigée, car sous ce rapport
les résolutions qui sont devant la chambre
ont été changées, mais guères amendées.

L'HON. M. IOLTON-Changées dans
un sens hostile au Bas-Canada.

L'HON. A. A. DORION-L'article des
résolutions dont je parle se lit maintenant
comme suit : que le gouvernement général
aura le pouvoir de faire des lois pour " l'im-
Position ou le règlementdes droits de douane
sur les importations et les exportations,-
excepté sur les exportations du bois carré,
des billots, des mats, des espars, des madriers
et du bois scié du Nouveau-Brunswick, et du
charbon et des autres minéraux de la Nou-
velle-Ecomme.' C'est-à-dire que le gouverne-
ment général pourra imposer une taxe à son

profit sur tous ie bois et minéraux exportés
du laut et du Bas-Canada, mais non pas sur
ceux exportés du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse. (Ecoute. !) Ensuite,
nous trouvons parmi les pouvoirs accordés
aux législatures locales, celui de passer des
lois pour imposer des taxes directes. (Ecou-
tes 1) C'est là le premier pouvoir qu'elles
auront, et je n'ai aucun doute qu'avant
plusieurs mois après leur oranisation, elles
se trouveront dans la nécessité d'y recourir.
Mais en outre, je vois que le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, qui Aont
sans doute les enfants gâtés de la confédéra-
tion, ont des pouvoirs qui ne sont pas accordés
aux autres provinces. Le Nouveau-Bruns-
wick aura le pouvoir d'imposer un droit
d'exportation sur les bois, et la Nouvelle-
Ecosse sur le charbon et autres minéraux
pour leurs besoins locaux,-en sorte que
tandis que nos bois et minéraux exportés du
Haut et du Bas-Canada seront taxés par le
gouvernement général pour les besoins géné-
raux, les bois du Nouveau-Brunswick et les
minéraux de la Nouvolle-Ecosse ne seront
taxés que par les gouvernements de ces
prov4tes et pour des objets locaux. (Econ-
ten! C'est là l'un des résultats de la con-
fér, dans laquelle, comme de raison, le
Nouv u-Brunswick comptait autant que le
Haut et le Bas-Canada, et dans laquelle la
Nouvelle-Ecosse et les autres provinces infé-
rieures avaient la prépondérance. (Ecoutes!)
Entre autres pouvoirs accordés au gouverne-
ment général, je vois qu'il aura le contrôle
sur l'ariculture, l'immigration et les pêche-
ries. l'hon. membre pour Lambtou (M.
MAOKENZIE) demandait hier s'il était pos-
sible qu'un acte relatif à l'agriculture, passé
par la législature locale, pût être afeeté
par le gouvernement général. Il est certain
que l'agriculture, l'immigration et les
pêcheries seront placées sous le contrôle des
législatures locales et de la législature
fédérale, car la 45e résolution dit :

e Pour tout ce qui regarde les questions soumises
concurremment au contrôle du parlement fédéral
et des législatures locales, les lois du parlement
fédéral devront l'emporter sur celles des législa-
tures locales. Les lois de ces dernières seront
nulles partout où elles seront en conflit avec celles
du parlement général."

Quelle sera l'opération de cette disposi-
tien ? La législature locale passera une loi,
qui sera ensuite soumise au gouvernement
général; ce dernier y mettra son vétO, et si
pour quelque raison cela n'a pas lieu la
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législature passera une loi contraire, et vous
aurez immédiatement un conflit. (Ecoutes 1)

L'HoN. M. HOLTON-Alors ils se bat-
tront. (Rires.) Il n'y aura plus do difficultés
sectionnelles alors !

L'HON. A. A. DORION-Oh ! non; pas
la moindre ! Je puis peut-être maintenant
passer à la question financière du projet. Je
n'essaierai pas de suivre le ministre des
finances dans ce que j'admets avoir été l'habile
exposition, ou plutôt l'habile manipulation
des chiffres qu'il a faite l'autre jour. Quand
cet-hon. monsieur a pu rouver à la satisfac-
tion des BAaiNo, des GLYNN et des princi-
paux financiers anglais, que les placements
qu'ils feraient dans le Grand Tronc leur rap.
porteraient au moins Il pour cent, il n'est pas
étonnant qu'il puisse faire voir à cette cham-
bre que les finances de la confédération seront
dans une condition très prospère, et que nous
aurons chaque année un surplus d'au moins
un million. (Rires.) D'après ce que je savais
de ses prophéties antérieures, je pensais qu'il
porterait ce surplus à onze ou douze millions
au moins, mais il a été assez modeste pour
ne le porter qu'à un million seulement! Mais
comment arrive-t-il même à ce surplus ? Il
prend, en premier lieu, le revenu de Terre.
neuve pour 1862. J'ai eu la curiosité- d'en
chercher la raison, et je trouve que leevenu
de 1862 a été le plus élevé qu'il y ait, excapté
1860. (Ecoutes !) Ensuite il a p ris le revenu
du Nouveau-Brunswick, de la .Nouvelle-
Ecosse et du Canada pour 1863-encore les
chiffres les plus élevés, (Ecoutez !) Mais
avec tout cela, il se trouve encore un déficit
de 8827,512. Môme en supposant qu'au 31
décembre il avait un surplus d'un million ou
d'un million et demi, je serai agréablemeut
surpris si, à la fin de l'année courante, ce
million et demi ne se trouve pas réduit
à un demi million ou peut-être moins,
grâce aux dépenses pour la milice et à
la diminution des revenus. (Ecoutes 1)
Voici done le langage qu'il tient au pays
pour lui faire adopter le projet do confédé-
ration : " J'aurai un million dont je ne saurai
que faire, et je réduirai les droits à 15 pour
cent." Mais l'hon. monsieur oublie qu'il lui
faut pourvoir à la construction du chegnin
de fer intercolonial, ainsi qu'à l'entretien de
cette force de terre et de mer que nou3 allons
lever pour la défense du pays. (Ecoutez 1
écoutez 1) Il oublie tout cela, et comme il
éblouissait autrefois les futurs actionnaires
du Grand Tronc en leur montrant dem divi-
dendes de 11 pour cent sur leurs placements,

il vient éblouir de la même manière le peuple
des diverses colonies en lui faisant espérer
qu'aussitôt la confédération obtenue, les
droito do douanes vont ôtre réduits à 15 pour
cent. (Ecoutez ! écoutes t) Je vois dans
les résolutions qui nous sont maintenant sou.
mises quelques propositions sur les uelles je
désire attirer l'attention de la chambre. La
première comporte que la confédération
devra pourvoir à la constru3tion du chemin
de fer intercolonial, qui coûtera certaine-
ment vingt millions de piastres, dont l'intérêt,
à 5 pour cent, s'élèvera à une somme d'un
million par année. (Ecoutes I écoutez !)
Ensuite, nous sommes tenus de payer à Terre-
neuve 8150,000 par année pour le prix de
sos terres minières, tandis que dans les autres
provinces toutes les terres publiques sont
abandonnées aux gouvernements locaux. Mais
ce n'est pas tout, car pour administrer ces
précieux terrains, il nous faudra établir à
Terreneuve un département des terres de la
couronne, sous la direction du gouverne-
ment général; et si quelque hon. membre
désire connaitre quelque chose du coût
probable d'un pareil établissement, il n'a qu'à
examiner un rapport qui nous a été soumis
hier soir: il y verra qu'il n'y a pas moins de
soixante ou soixante-dix officiers au dépar-
tement des terres de la couron ne, et que
quelques huit ou dix nouvelles uominations
ont été faites dans ce département depuis le
mois de mars dernier, époque à laquelle fut
formé le gouvernement actuel. (Fcoutes !
écoutez 1) Ce rapport est aussi très intéres-
sant à d'autres points de vue. Il démontre
que durant cette période il n'y a pas un seul
département du gouvernement dont le per-
sonnel n'ait été augmenté, excepté celui
du proo.-gén. Est, qui se contente encore
des trois employés qui y étaient lors de son
retour au pouvoir. (Ecoutes 1) Ce rapport fait
voir le nombre de nouveaux employés qui
ont été nommés depuis l'année dernière dans
tous les départements-et plusieurs d'entre
eux ont été pris dans cette chambre et
nommés à des emplois publies afin de faire
place ici à d'autres.

L'IoN. M. HOLTON-Oh ! il n'y en a
que quatre. (]ires.)

L'HloN. A. A. DORION--De plus, le
Nouveau-Brunswick va recevoir un subside
spécial de 863,00) par année pendant dix
ans. Cette somme est donnée à cette pro-
vince pour subvenir à sos dépenses locales
et lui permettre d'échapper à la nécessité de
recourir à la taxe directe.
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L'HON. M. HOLTON-Nécessairement.,
elle ne peut pas imposer de taxe directe,
parce qu elle n'a pas d'institutions munici-
pales. (Rires.)

L'HoN. A. A. DORION-Eh bien ! je vois
dans un discours prononcé par M. TILLEY,
premier ministre du Nouveau-Brunswick,
que cet octroi de $68,000 par année, et les
80 centins par tête payés pour les besoins du
gouvernement local, donneront au Nouveau-
Brunswick 834,000 par année de plus que
ce qu'il a besoin pour subvenir à toutes ses
dépenses locales actuelles. (Ecoutez !) L'on
trouverat tout le discours de M. TLL1EY
très-instructif si je pouvais tout le lire, mais
je crains de fatiguer la chambre. (Cris de
continuez! continuez !) Après avoir parlé
des différents avantages qui seront conférés
au Nouveau-Brunswick par la confédération,
M. TILLEY dit :

" Mais à part tous ces avantages, nous rece.
Trons pendant dix ans un subside de $63,000 par
année. Nos dépenses locales, additionnées en-
semble, s'élèvent à $320,630 ; et nous recevrons du
gouvernement général, sans accroissement de taxo,$9,OO au lieu de nos droits d'exportation (ce
devrait étre " droits d'importation") et notre
revenu territorial casuel, faisant $201,137, et un
subside spécial de $68,000 par année pendant 10
ans, faisant en tout $354,687, ou $34,000 de pins
que tous no besoins actuels. 0e sont là les princi-
paux points qu'il faut examiner. " (Ecoutes 1)

L'on se rappellera de plus que M. TILLEY
a déclaré que sans le chemin de fer interco-
lonial, pas de confédération ! Et le Canada
et les ministres canadiens se sont montrés
prêts à lui accorder tout ce q'il demandait:
chemin de fer, subside et bonus. (Ecoutes !)
Mais il n'y a pas que le Nouveau-Brunswick
qui doive avoir quelque chose au-delà de
tous ses besoins. J'ai ici un extrait de
l'Exaniner de Charlottetown (Ile du Prince-
Edouard), dans lequel M. WHELAN, son
rédacteur, qui était aussi l'un des délégués à
la conférence de Québec, résume les avan-
tages qu'obtiendra l'Ile du Prince-Edouard
à peu près comme M. TILLEY le fait pour le
Nouveau-Brunswick. Il dit:

" Par cet arrangement, la dette de l'Ile duPrince-Edouard sera garantie au montant de
$2,025,000-dont lintérêt, à 5 pour cent, sera de
$101,250.

" Ajoutes à cela la proportion que la confédé-
ration donnera à chaque province pour le soutien
de son administration locale, au taux de 80 centinspar tête, faisant pour la population de l'lie duPrince-Edouard, qui est de 81,000, la somme de$64,8oo ; nous avons alors un total de $166,050,
que l'île du Prince-Edouard recevra annuelle-
ment.

" Déduisei de cette somme $12 000 pour
l'intérêt à 5 pour cent sur notre dette de 75,0o
courant, ou $240,000 et la balance en notre faveur
sera de $154,050, somme qui dépasse de près de
quarante-huit mille piastres le coêt actuel de notre
administration locale, le gouvernement central
prenant sut' lui le paiement de certaines dépenses
tnérales. " (Rcoutes i écoutes )

Les dépenses générales dont il parle sont les
salaires du gouverneur, des juges, etc., que
paiera le gouvernement général. Ainsi, mon-
sieur l'ORATEUn, nous voyons MM. WI ELAN
et TILLEY, deux des délégués, qui se félicitent
de la bonne affaire qu'ils ont faite aux dépens
du Canada, et qui cherchent à faire accepter
le rojet de confédération en montrant que
le Nouveau-Brunswick aura $34,000 de plus
que ses besoins, et l'le du Prince-Edouard
648,000. Je conseillerais au ministre des
finances, lorsqu'il aurabosoin d'argent, d'aller
à ces provinces et d'emprunter ce surplus
que nous leur aurons payé; elles consentiront
sans doute à nous le prêter à des coaditions
favorables. (Rires.) J'ai fait un petit calcul
pour voir quelle proportion le Haut et le Bas-
Canada auront respectivement à supporter
de ces nouvelles charges.-$68 ,000 par année
données pendant dix ans au Nouveau-Bruns-
wick formeraient un capital, à 5 pour cent, dc
près de $350,000.

L'IoN. M. IIOLTON - Plus près de
$100,000.

L'HON. A, A. DORION-Mon calcul est
plutôt au-dessous qu'au-dessus de la réalité ;
mais prenons $350,000 comme valeur capi-
talisée de cette anruité pendant dix ans.
Cela nous donne un intérêt de 817,500 par
année. Maintenant, supposons que l'accrois-
sement du territoire qu'il faudra défendre
sous la confédération augmente les dépenses
de la milice au montant d'un million par
année,-et c'est là, je crois, une estimation
très raisonnable, surtout s'il faut mettro à
effet les projets grandioses de la conférence
à propos d'uue armée et d'une marine, tel
qu'expliquées par l'hon. président du con-
seil à son auditoire de Toronto ;-ajoutez
ensuite l'intérêt de la somme requise pour
construire le chemin de fer intercolonial,
à 5 pour cent, sur $20,000,000, 81,000,000
de plus, qui s'accroit de 8150,000 -d'in-
demnité que l'on doit payer à Terreneuve
pour ses " précieuses terres minérales." En-
suite nous avons à payer les gouvernements
locaux au taux de 80 centine par tête, en tout
883056,819 ; l'intérêt sur la dette de la
Nouvelle-hieosse, $8,00,000, s'élèvera à
6400,000 ; sur oelle du Nouveau-Brunswick,
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$7,000,000, à 0350,000 ; sur celle de
Terreneuve, 83,250,000, à 8162,000 ; et sur
la dette de l'Ile du Prince-Edouard, 82,021,-
425, à $101,071. En ajoutant toutes ces
sommes ensemble, nous voyons que la dé-
pense ainnuelle, en tus, il faut bien le
remarquer, des charges que nous supportons
maintenant, sera de $6,237,920, (écoutez 1)
représentant un cnpital de 8124,758,400.
La part du Canada dans cette dépense sera
de 11.89 par tète, s'élevant à 84,725,000.
Cela est tout à fait à part de la dette de $62,-
500, 000 avec laquelle le Canada entrera dans
la confédération. La part du Haut-Canada,
d'après sa population, sera do 82,640,000;
et celle du Bas-Canada de 82,079,000 ;
mais les haut-canadiens prétendent depuis
longtemps qu'ils paient plus des deux tiers
de la dépense, et le Globe disait il y quelque
temps que c'était là la proportion il y a dix
ans et qu'aujourd'hui la disproportion est
beaucoup plus grande. l/on peut donc, d'a-
près l'organe du président du conseil, prendre
au moins cette proportion des deux tiers
pour le 1-laut-Canada, et d'un tiers pour le
Bas. Le Haut-Canada aurait donc à payer
$3,183,834 sur cette dépense additionnelle
de 84,725,000, et le Bas-Canada 81,591,-
667. Ce calcul est fait dans la supposition
que les provinces maritimes paieraient leur
proportion de ces dépenses comme si elles
étaient divisées également d'après la popu-
lation des provinces-unies,-'est-à-dire que
les provinces maritimes paieraient par tête
une somme moindre que le Haut-Canada et
plus grande que le Bas-Canada. J'ai bien
quelques doutes à ce sujet, et je crois que la
ville de Montréal paie un peu plus de droits
sur les importations que l'île du Prince-
Edouard et l'Ile de Terreneuve réunies ;
je crois aussi que la population du district
de Montréal paie beaucoup plus par tete
que celle du Nouveau-Brunswick ou de la
Nouvelle-Ecosse.

M. A. MACKENZIE-Parlez vous (le
la consommation locale ?

L'HoN. A. A. DORION-Je veux dire
que les habitants de la ville de Montréal
paient beaucoup plus que les habitants d'au-
cune autre partie des provinces que l'on
propose de réunir et que le district de Mont-
réal consomme autant qu'aucune section de
pays de mème étendue et de môme popula-
tion. On nous a dit depuis dix ans que le
Haut-Canada voulait avoir la représentation
basée sur la population seulement parce
que le Bas-Canada dépensait en prodigue

l'argent de la province, dont les deux tiers
sortaient de la poche des habitants du Haut-
Canada. On nous a dit que ce n'était pas
pour se mêler des institutions, de la langue
et des lois du Bas-Canada, mais seulement
pour donner aux habitants du Haut-Canada
le contrôle qu'ils devaient avoir par leur
nomhbre sur les finances du pays. C'était là
la seule chose qu'elle devait leur faire gagner.

M. A. M ACKENZIE-Non 1 non 1
L'IIoN. A. A. DORION-L'hon. membre

se rappellera peut-être une lettre écrite par
l'hon. membre pour Montréal Ouest (M.
McOGEE) à f mon cher ami MACARRoW," de
Kingston. C'était à la veille do l'élection
générale de juin 1861. Elle avait pour but
d'encourager le peuple du Haut-Canada à
s'unir pour renverser cette mauvaise admi-
nistration qui était la plaie du pays, (écou-
fez ! et lires,) l'adiministration C,&rIaR-
MACDONALD. Les raisons qu'il donnait à
l'appui de son appel étaient comme suit:-

" Premièrement.--Parce qu'ils (les ministres)
ont collectivement violé la constitution et insulté
au sens moral du pays, par le double lAote et les
doubles serments de 1858.

" Secondement-Parce qu'ils ont violé la cons-
titution en permettant des paiements, en accordant
des avantages pécuniaires et en donnant ou pro-
curant des contrats luoratifs à des membres du
parlement, leurs partisans, comme .le prouvent les

Salements, octrois et contrats faits ou donnés à
M TuRcOTTE, M. McLcon, M. Baamxî, M. A. Pl.

MACDONALUD et M. oMcRKusN.
4 Troisièmement.- Parce qu'ils ont violé la

constitution en gardant pendant trois sessions
MM. ALLT, Duoneo et SrxAan, comme repré-
sentants de Québeo avec une prétendue majorité
de 15,e00 voix.%

de Quatrièmemen.- Parce qu'ils ont violé la
conatitution en justifiant la vente des emplois
publies, dans le cas du shérit Mancan, et en rete-
nant l'hon. Col. PiNos dans la chambre haute
comme leur partisan actif, après que es charge
eût été créée et sa commission éMande, comme
juge du district d'Algoma.

" ingusmont. -Parce qu'ils ont violé la
constitution en gardant Josspu C. MonRasoN dans
le cabinet, comme ministre de la couronne, après
qu'il eût été trois fois repoussé par le peuple.

" Bièmement.-Parce qu'ils ont violé la cons-
titution en abandonnant à Bir BoxoNO Haan seul
le soin de représenter le peuple du Canada lors de
la mémorable visite de 8. A. R. le PaicNîe ns
QÀÎ.LX@,

" Septièmemet.-Parce qu'ils ont continuelle-
ment et systématiquement violé la constitution en
dépensant d'immenses sommes d'argent, s'étevant
en tout à plusieurs millions de piastres, sans l'au-
torisation du parlement.'
Je conseillerais à l'hon monsieur de con-
tinuer cette correspondauoe et d'y ajouter
les 8100,000 payée§ sans autorisation pour
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la compagnie du Grand Trone, ainsi que
l'affaire de la lettre de changé sur la banque
du Haut-Canada.

M. POWELL- La confédération vaut
tout cela! (Rires.)

L'HoN. A. A. DORION-Le ministre
de l'agriculture continuait ainsi:

" L'on admettra que cet acte d'accusation
ex pose des délits graves et des abus de confiance
qui devraient être punis par le peuple, maintenant
que les ceupables se présentent pour subir leur
jugement. Quelles que soient les différences
d'opinion qui peuvent exister parmi l'opposition,
soit ohefh ou simples membres, mur la nature et
l'étendue des réformes constitutionnelles réclamées
dans notre forme de gouvernement actuelle, il
n'y a pas de différence sur ce point : qu'il faut
trouver Immédiatement quelque remède aux dé-
penses extravagantes qui démoralisent journel-
lement nos hommes publics, appauvrissent le
pays et retardent son accroissement naturel.........
Nous avons besoin en premier lieu d'un gouver-
nement honnête, d'un gouvernement réellement
responsable qui, excepté dans les cas les plus
évidents de nécessité, comme l'invasion du sol,
ne gaspillera pas l'argent du peuple, sous aucun
prétexte quelconque, sans l'autorisation des repré-
sentants du peuple."

Eh bien M. l'ORAÂTRa, c'était là l'avis
donné au Haut-Oanada et 1861 par l'un des
chelb; le ministre actuel de l'agriculture.

L'Hor. M. MoGEE--Qu'a à faire cela
avec l'union des provinces ?

L'HON. A. A. DORTON-Cela a beau-
coup à faire avec la question. Cela montre
que la représentation basée sur la population
était demandée comme remède aux maux
financiers du système actuel de gouver-
nement. Suivant cet avis, le Haut-Canada
donna une forte majorité entre le gouver-
nement du jour, et les membres élus, après
avoir renversé l'administration AaTrE-
MACDONALD, soutinrent un gouvernement
qui repoussait la représentation sur le nombre,
abandonnèrent au moins pour un tems cette
question et reconnurent par là que la question
financière l'emportait sur l'autre en impor-
tance. J'ai fait voir, je crois, la proportion
qu'aurait à payer le Haut-Canada dans l'ac-
croissement de la dépense qui devra résulter
immédiatement de l'adoption du projet de la
confédération. Comme ce projet est proposé
pour parer aux difficultés financières entre
le Haut-Canada et le Bas-Canada, et libérer
le Haut-Canada de ce qu'il paie pour le Bas-
Canada de plus que oelui-ci contribue au
revenu, voyons ce qu'il pale de plus que
sa proportion.-Le total de la dépense ordi-
Paire do la province, à part l'intért sur la

dette publique, les frais de législation, la
milice, la subvention des vapeurs transatlan-
tiques, la perception du revenu, et les
autres dépenses qui devront être payées par
le gouvernement général si la confédération
a lieu, ne s'élève pas à plus de 82,500,000,
ou 81 par tête de toute la population. Donc.
en supposant que le Haut-Canada paie les
deux tiers de cette somme, ou 81,666,666, et
que le Bas-Canada en paie un tiers ou

888,344, le Haut-Canada ne paierait que
$266,666 de plus que sa part répartie d'après
la population. Et c'est, je le répète, pour
se débarrasser de cette dépense d'une couple
de centaines de milliers de piastres que les
membres Haut-Canadiens .du gouvernement

roposent que leur section du pays se charge
dun surerott annuel de dépenses de 83,181,-

000, qui ne rapporteront absolument rien!
(écoutes !) et de charger le Bas-Canada
d'un surcroit de dépenses de $1,500,000 à

. ,00O,000 par année, le montant dépendant
do la proportion qu'ils contribuent respective-
mentaux revenus du pays. Et, M. l'OaATlUR,
ceci n'est que la dépense immédiate et
nécessaire qui retombera sur le peuple du

anada dès le commencement Il n'y a pas
un seul denier dans cette estimation qui soit
pour les sections de la confédération. (Ecou-
tes !) Mais, monsieur, à propos des dépenses
du pays, j'aurais dù dire plus tôt que ce projet
propose une union, non-seulement avec la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ile
du Prince.Edouard et Terreneuve, mais encore
avec la Colombie Britannique et l'Ile de
Vancouver. Bien que je n'aie pu obtenir
l'information que j'ai demandée au gouver-
nement,--ear il ne parait pas être très dis-
posé à donner des informations,-je crois
comprendre qu'il existe des dépêches infor-
mant le gouvernement que des résolutions
ont été passées dans la législature de la
Colombie, demandant son admission immé-
diate dans la confédération. Je dois avouer,
M. l'ORATUR, que ça a l'air d'une farce de
parler comme d'un moyen de défense d'un
projet pour unir tout le territoire qui s'étend
depuis Terreneuve jusqu'à l'Ile de Vancouver,
entre lesquels il y a des milliers de milles qui
sont sans communication, excepté à travers
les Etats-Unis ou en tournant le cap Horn.
(Oh ! oh !)

L'HoM. Proc.-Gén. CARTIER-Il va
être construit un chemin de fer interoolonial.

L'HoN. A. A. DORION.-OuI, je sup-
pose que o'est encore là une *Utre nécessité
de la ào,#dfrat<on h laquelle nous pouvons
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nous attendre bientôt,-quelque prolongement
de ce projet de Grand Tronc pour le
profit et avantage de MM. WATKIN et Cie.,
oude la nouvelle compagnie de la Baie d'Hud-
son dont ils font partie. En ce qui regarde
le Bas-Canada, je n'ai pas besoin de m'ar-
roter à indiquer les objoections qu'il doit
avoir à ce projet. Il est évident, d'après ce
qui a transpiré, que l'on a l'intention de
formor plus tard une union législative de
toutes les provinces. Les gouvernements
locaux, à part du gouvernement général,
deviendront un tel fardeau, qu'une majorité
de la population anglaise demandera au pou-
vernoment impérial une union législative.
(Ecoutes !) Et je demande s'il y a quelque
membre du Bas-Canada d'extraction fran-
çaise qui soit prêt à voter pour une union
légilative. L'hon. membre pour Sherbrooke
a dit au diner donné aux délégués à Toronto,
après avoir approuvé tout ce qui avait été
dit par l'hon. président du conseil :

4 Nous pouvons espérer que dans un avenir
asses rapproché. nous consentirons à entrer dans
une union législative au lieu d'une union fédérale
comme celle qui est aujourd'hui proposée. Nous
aurions tous désir6 une union législative, et voir
le pouvoir concentré entre les mains du gouver-
nement central comme la chose existe en Angle-
terre, et étendant l'gide de sa protection sur
toutes les institutions du pays mais nous avons
vu qu'il était impossible de le faire de suite. Nous
avons vu qu'il y avait des difficultés qui ne pou.
valent être surmontées."

Les hon. membres du Bas-Canada sont
avertis que tous les délégués dêsiraient une
union législative, mais qu'elle ne pouvait
avoir lieu immédiatement. Cette confédé-
ration est le premier pas vers son accomplis-
sement. Le gouvernement britannique est
prêt à accorder de suite une union fédérale,
et lorsqu'elle aura eu lieu, l'élément français
se trouvera complétement écrasé par la ma-
jorité des représentants anglais. Qui empê-
chera alors le gouvernement fédéral de faire
passer une série de résolutions comme on le
fait aujourd'hui pour les résolutions qui sont
devant la chambre-ians les soumettre au
peuple-demandant au gouvernement impé-
rial de mettre de côté la forme fédérale de
gouvernement et de nous donner. pour la
remplacer, une union législative ? (Ecoutes!
dooutes 1) Il peut se faire que le peuple du
Haut-Canada soit d'opinion qu'une union
législative serait très-désirable, mais je puis
assurer ses représentants que le peuple du Bu-
Canada est attaché à ses institutions par des
liens assez forts pour frustrer toute tentative

do les lui enlever par un pareil moyen.
Ils ne consentiront jamais, pour aucune consi-
dération quelconque, b changer leurs institu-
tion sreligieuses, leurs lois et leur langue. Un
million d'habitants peuvent ne pas avoir un e
grande importance aux yeux du philosophe
qi entreprend de rédiger une constitution du
fond de son cabinet. Il peut être d'opinion
qu'il vaudrait mieux qu'il n'y eût qu'une seule
religion, une seule langue et un seul code,
et il se met à l'oeuvre pour créer un nouveau
pacte social dont l'effet serait d'amener l'état
de choses qu'il désire: l'assimilation complète
de différentes nationalités. L'histoire de
tous les pays démontre que la force même
des bayonnettes n'a jamais réussi à opérer de
tels changements. (Ecoutes 1 écoutent) Nous
avons l'histoire de la Grèce, dont la population,
après avoir atteint le chiffre élevé de six
millions, est descendue par suite de persécu-
tions inouïes à sept cent mille, et s'est, après
plusieurs siècles, levée contre ss persécuteurs
pour revendiquer ses droits. (Ecoutes 1
écoutes 1) L'histoire de la Belgique nous offre
un exemple analogue. Elle fut unie à la
Hollande dans la vue d'assimiler les deux
pays, mais quinas ans s'étaient à peine écoulés
après cette union, que les populations belges
se levèrent en masse pour protester contre
cette ut.ion et pour affirmer leur nationalité
distincte. (Ecoutes 1 écoutes 1) L'histoire du
passé, M. l'ORATIuR, n'est pas la seule qui
puisse nous fournir une leçon là-dessus les
circonstances dans lesquelles se trouvent
placées les générations actuelles peuvent
aussi nous servir do guide. Je suis surpris
de voir l'hon. député de Montréal Ouest
appuyer une mesure qui doit aboutir à une
union législative, et dont l'objet est d'assi-
miler le peuple du Bas-Canada à la population
dominante dans les provinces britanniques.
Dans le pays même de l'hon. membre, ce
système n'a eu d'autre effet que de order un
mécontentement général et de le porter à la
révolte. Est-il désirable alors que nous
adoptions dans ce pays-ci une mesure dont
l'effet sera de déplaire à un million de ses
habitants ? Vous pouves vous assurer de ce
qu'il en coûte pour écraser ainsi un peuple
en vous reportant aux scènes qui se sont
déroulées et qui se déroulent aujourd'hui de
l'autre côté de la frontière, où un cinquième
do la population des Etati-Unis s'eut levé
et a fait fondre depuis quatre ans plus de
misères et de malheurs sur ce pays que des
siècles d'une législation paisib e et d' coi-
promis auraient produits. M. l'OaArTua,
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si l'on ose opérer une union législative des
provinces de l'Amérique Britannique, il se
rroduira nécessairement dans cette section de
a province une agitation plus grande 'à

aucune autre époque de notre histoire. ous
verres le peuple du Bas-Canada uni comme
un seul homme pour résister par tous les
moyens légaux et constitutionnels à cette
tentative do leur arracher les institutions
qu'il possède. Ses représentants iraient
comme un seul homme au parlement, votant
en corps, et ne se souciant que de protéger
ses institutions et ses lois, auxquelles il est
profondément attaché. Ils rendraient à
peu près imposssible le fonctionnement
du gouvernement. Les quatre-vingt-dix
membres irlandais de la chambre des oom-
munes en Angleterre,-qui compte près
de sept cents membres, - ont réussi, en
s'unissant, à faire sentir leur influence à
l'occasion des octrois au collége de Maynooth
et sur certaines autres questions. La même
chose aurait lieu pour le peuple du Bas-
Canada et il en résulterait inévitablement
un état de choses vraiment déplorable. La
majorité se trouverait forcée par la minorité
à faire ce qu'elle n'aurait jamais pensé à
faire sous d'autres eirenstanes. c'est là
un état de choses si peu désirable que, bien
que je sois fortement opposé ,k l'union
fédérale projetée, je le serais encore plus à
l'union législative. Ceux qui désirent une
union législative peuvent maintenant se faire
une idée des éléments discordants avec
lesquels ils auraient à compter dans cette
union, et des malheurs qu'ils amasseraient
sur le pays en l'accomplissant. (Ecoutes 1)
Je sais que la population protestante du Bas.-
Canada craint que, même avec les pouvoirs
restreints laissés aux gouvernement. locaux,
leurs droits ne soient pas protégés Alors,
comment peut-on espérer que le Bas-Canada
puisse avoir une grande confiance dans le
gouvernement général, 9 ui aura des pouvoirs
si immenses sur les destinées de leur seotion ?
L'expérience démontre que les majorités
sont toujours agressives et portées à être
tyranniques, et il n'en peut être autrement
dans os ea-oi. Il n'y a donc pas lieu de
s'étonner que le peuple du Bas-Canada,
d'origine britannique, soit prêt à employer
tous les moyens possibles pour ompecher
qu'il ne soit placé dans la législature
locale à la merci d'une majorité différente de
la sienne. Je crois aveo eux qu'ils ne doivent
pas s'appuyer sur de simples promesses, pas
plus que noua, Bas.Canadiens-Prangas, mous

devons le faire relativement au gouvernement
général, quelque parfaits que puissent être
aujourd'hui nos rapports mutuels.

L'HoN. M. McGEE--C'est une magni-
fique doctrine à infuser dans la société.
(Jcoutes 1 écoutes 1)

L'HoN. A. A. DORION-Quoi qu'en dise
l'hon. membre cette doctrine sert générale-
ment de rè gle sans les rapporta ordinaires de
la vie et cela avee raison. Lorsque mon hon.
ami fait un contrat, même avee n ami ou un
voisin, ne prend-il pas le soin de lui donner
une forme légale, d'y prévoir toutes les
difficultés possibles et de le faire par écrit.
S'il en agit ainsi pour la moindre transaction,
pourquoi, lorsque nous sommes à prendre des
engagements dont ou ne peut prévoir le terme,
ne ferions-nous pas de même ? (Ecoutes i écou-
tes 1) L'hon. membre a lui-même reconnu
cette règle en insérant dans les résolutions
des garanties concernant les institutions
d'éducation des deux sections du Canada. Les
catholiques romains du Haut-Canada sont
anxieux de voir leurs droits mis à l'abri des
atteintes de la majorité protestante de leur
section de laprovine., tout comme la minorité
protostante du •ha-Canada demande des
garanties permanentes. Je n'hésite pas à dire
toute ma pensée sur ce projet. Je n'y vois
autre chose qu'un nouveau projet de chemin
de fer qui devra profiter à quelques-uns, et
je ne saurais mieux en indiquer la nature et
la valeur qu'en citant ce que pensait l'hon.
président du conseil, relativement à la
question de la confédération de toutes les
provinces et k celle du chemin de fer inter-
colonial, peu de temps avant son entrée dans
l'administration. L'on verra qu'il n'était pas
encore alors devenu l'un des plus chauds
partisans de ces deux mesures. Voici ce
que disait son journal, le Gloke, en janvier
188:.

' Si notre gouvernement devait se lancer tête
baisse dans ce projet de chemin de fer, dépenser
une somme considérable pour son établissement
et former immédiatement un pacte arec le Non-
veau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et l'ile du
Prince-Edouard, cette all!ance et o ehemia se
feraient en grande partie pour l'avantage du
pouvoir qui domine à l'heure qu'il est dans cette
province :-1 est à peine nécessaire d'ajouter que
nous voulons parler du Bas-Canada. La question
importante pour le Haut-Canada-son union avec
le territoire du Nord-Ouest-serait complètement
mise de côté, Québec deviendrait la capitale de
la confédération, la représentation base sur la
population ne formerait pas partie de Parmage-
meut, et au lieu d'avoir une seule sangsue pour
lui soutirer ses ressourees, le Rant-tanada se
treaverait à sn avoir trois, Avant de contracter
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de nouvelles allianoes, le Haut-Canada devrait
s'efforcer de régulariser les affaires de sa propre
province, d'obtenir la représentation basée sur la
population, et d'ouvrir le territoire du Nord-Ouest,
afin que lorsque la fédération de toutes les pro.
vinces de l'Amérique Britannique s'accomplira, le
liaut-Canada se trouve former la principale figure
au centre de ce groupe d'Etats, avec ses annexes
tant à l'Ouest qu'à l'Est. Meme le partisan le plus
ardent de l'union de toutes les provinces ne eut
pas prétendre qu'il y ait absolue nD4essité de
bter l'adoption du projet. Personne ne souffrira
et les provinces restent telles qu'elles sont aujour-
d'hui; il n'y a pas un seul intéret matériel, soit
dans le Haut ou das le Bas-Canada, qui gagne-
rait par l'union."

M. A. MACKENZIE-A quelle adminis-
tration y faisait.oa allusion ?

L'HON. A. A. DORION-Ce n'était pas
à la mienne.

L'HoN. Proo.-Gén. MACDONALD-Eh
bien ! à laquelle ?

L'HoN. M. HOLTON-Je pense que le
ministre de l'agriculture pourrait renseigner
mon hon. ami.

L'BON. J. S. MACDONALD-L'bon.
Proc.-Gén. a presque tous les membres de
cette administration autour de lui. (On rit.)

L'iON. A. A. DORION-En novembre
1868, lo môme journal disait, en parlant des
provinces maritimes :

" Nous pouvons facilement vivre sans eux.
Nous ne perdrions pas une piastre lors même que
nous ne verrions jamais un homme ou une femme
des provinces Inférieures."

Et enoore:

" Toute tentative qui serait maintenant faite
pour foroer le peuple du Canada à entrer dans une
alliance avec les provinces d'en-bas, avant qu'il
n'y soit prêt, faillirait et aurait l'effet de retarder
Indfiniment le projet. L'idée de faire une dépense
énorme sur un cbemin<de fer improductif, quand
nous ne savons où trouver les moyens de subvenir
à nos dépenses ordinaires du gouvernement,
répugne au peuple de cette province et serait
repoussée par toute société prudente et qui
réobit."

Le 15 octobre 1868, le môme journal pu-
bliait encore ce qui suit:

" Le chemin de fer nous laissera exactement où
nous sommes aujourd'hui. En été, lorsque la
navigation est ouverte, nous pouvons oapédier
des produits par le deure et le golft, et jusqu'à un
certain point faire de la compétition aux Améri-
cains. Mais supposer qu'en hiver nous pouvons
expédier de la fleur ou du blé par cette longue
route de terreAà meilleur marché que les Amé-
ricains ne peuvent le faire de leurs ports de l'est, est
une absurdité qu'aucun homme qui a quelque
connaissance du commerce ne saurait commettre.'

De nouveau, le 17 octobre de la même
année, on lisait ce qui suit dans la même
feuille :

k La route passera en grande partie à travers
un pays qui n'appartient pas au Canada, mais qui
ne saurait, sous aucunes circonstances possibles,
apporter aucun avantage ou profit, soit directe-
ment ou indirectement."

Le 20 du uieme mois, on y lisait ce qui
suit :

" Les partisans de la mesure n'agiraient pas
avec sagesse s'ils se fiaient aux apparences ac-
tuelles. Le projet ministériel doit être opposé à
toutes ses phases tant dans la presse que dans le
parlement."

Le 25 du môme mois, il ajoutait ceci :
"Ç a été avec de belles promesses de retranche-

ment et d'économie dans la bouche que nos minis-
tres ont pris les rênes de I'Etat ; mai' trois mois
s'étaient à peine écoulées qu'ils lançaient sur le
marché un projet de chemin de fer généralement
regardé, quand Il en fat d'abord question, comme
devant entrainer une dépense plus considérable
que celle qu'on avait fixée pour le Grand Tronc
lorsque sa construction fNt décidde."

Je concours parfaitement, M. l'ORTURa,
dans cette déclaration que d'entreprendre la
construction du chemin intercolonial, sans
savoir combien il coûtera, ou quelle route par-
ticulière il suivra, est une chose qu'aucun
hon. membre de cette chambre ne saurait
approuver s'il a quelque prudence, et qu'une
telle proposition devrait étre repoussée à oha-
cune de ses phases. Je pense aussi que le projet
entier, en faisant abstraction de la constrac-
tion du chemin de fer, est encore pire que
le projet de chemin lui-même et qu'on devrait
l'opposer ennore plus fortement. Ce n'est
ni plus ni moins que la résurrection d'un
projet qui a ét4 rejeté par le peuple chaque
fois qu'on le lui a présenté. Le coût seul
de cette confédération devrait la faire rejeter.
Lorsque les droite sur les importations fuaront
augmentés de quline à vingt et vingt-cinq
pour cent, il fut déclaré que les habitants du
distriet de Gaspé étaient inapables de payer
des droite aussi élevés, et le résultat fut
l'établissement d'un port franc à Gaspé.
Pendant plusieurs années nous n'avons pas
perçu un seul denier de cette section cousi-
drable du pays, mais d'année en année
nous avons payé des sommes considérables
pour l'ouverture de chemins, pour l'admi-
nistration de la justice et pour entretenir
une ligne de bateaux à vapeur entre Québec
et la Baie des Chaleurs. On a plus gaspillé
d'argent pour cette sootion de la province
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que p our aucune autre, et cependant elle
n'a fourni aucun revenu. On nous demande
d'ajouter d'un seul coup à nos charges
annuelles une somme de 6,287,920, formant
le joli capital de cent vingt millions de
piastres, et tout cela pour ajouter à notre
population 900,000 habitants dont la plu
grande partie n'occupe pas une position
meilleure, si toutefois elle est aussi bonne,
que celle des populations du district de

apé. (Ecoutes écoute. 1) En 1841, M.
l'OaATaUR, c'est-à-dire il y a environ 21
ans, le Bas-Canada entrait dans l'union
actuelle avec le Haut-Canada, n'ayant qu'une
dette de £188,000. Cette dette avait été
créée par le conseil spécial, car la législature
du Bu-Canada, sous l'ancienne constitution,
ne devait pas un seul denier lorsqu'elle cessa
d'exister. Cette dette fut contractée de 1837
à 1840. Depuis l'union il a été dépensé
dans le Bas-Canada, pour le canal de Beau.
harnois, l'établissement du canal Lachine,
les travaux du lac St. Pierre et le canal de
Chambly, environ quatre millions de piastres.
A part cela nous avons trois cent cinquante
milies de chemin de fer du Grand Tronc,
environ cent milles de moins que le Haut-
Canada. En prenant la moitié de ce que ce
chemin coûte & la province, seize millions do
piastres, nous nous trouvons avec quatre
millions pour canaux et huit millions pour
chemins de fer, en tout douze millions de
piastres qui ont été dépensées pour travaux
publics dans le Bas-Canada. puis un autre
million peut-être pour autres travaux de peu
d'importance,-en tout treie millions de
piastres.

M. A. MACKENZIE-Parles-nous donc
du havre de Montréal.

L'HoN. A. A. DORION-Le havre de
Montréal paiera ses dépenses. Le gouver-
nement ne sera pas appelé à payer un seul
denier de sa dette. La province n'a garanti
qu'une très petite partie de cette dette, et
n'aura jamais à en payer un seul sou, pas
plus qu'elle n'aura à le faire pour la dette
municipale de la de ville Montréal, dont
l'intérêt est régulièrement payé tous les ans.
Nous sommes donc ent dans l'union avec
£188,000 de dette. Nous en sortirons,
si le projet de confédération passe, avec
827,500,000 (notre part des 862,500,000), et
tout ce que nous avons à montrer pour cette
augmentation ce sont des travaux publics
au montant Je doume à treine millions de

lautres. Je ne fais point entrer n ligne
de compte la dette du fonds d'emprunt

municipal, ni le rachat de la dette
seigneuriale, parce que si nou avons pro-
fité de ces mesures, nous aurons à payer ce
qu'elles ont ooûté en sus de notre part des
*62,500,000. Si je fais quelque erreur en
donnant ces chiffres, j'espère que les hon.
messieurs de l'autre côté de la chambre
me rectifieront. J'infère des explications
qui noua ont été données l'autre jour par
l'hon. ministre des ânano, que le fait
de mettre à la charge du Bas-Canada le
rachat de la tenure seigneuriale, et d'un
autre c6té l'abandon par le Haut-Canada de
l'indemnité qui lui avait été accordée comme
compensation pour ce rachat, ne rendent
pas nécessaire l'entrée de oes items en ligne
de compte comme partie de la dette du
Canada sous la ooafdération ;-quela char
pour le rachat de la tenure seigneuria e,
l'indemnité aux townahips en vertu de l'acte
seigneurial de 1869, l'intérêt sur cette
indemnité, ce qui est dû au fonds d'éduca-
tion supérieure et au fonds d'emprunt muni-
cipal du Bas-Canada, s'élèvent en tout à
environ *4,500,000, et devront être payés
par le Bas-Canada seul,-.et que l'intéret de
cette somme à cinq pour cent, c'est-à-dire,
8225,000, seront retenues sur les 0880,000
quele gouvernement général devra payer au
Bas-Canada pour des fins locales, ce qui
laissera environ 60 centins par tête pour
pyer les dépenses du gouvernement local.
Je Haut-Canada entra dans l'union avec

une dette de £1,800,000 sterling. Immé-
diatement après l'union, l'on emprunta
£1,600 000 sterling dont la plus grande
partie flat dépensée dans le Haut-Canada ;
mal F cela, cependant, le Haut-Canada sort
de 1union en abandonnant son droit d'in-
demnité en vertu de l'acte seigneurial, et
sans autre dette que son fonds d'emprunt
municipal et a part de la dette fédérale.
Le Bas-Canada, au contraire, sort de l'union
avec un ftrdoau de $4,500,000 de dettes
locales, à part les $27,500,000 qui sont sa
part de la dette fédérale,-.et cela après
avoir pendant près de vingt-cinq ans payé
des droits considérables et cinq fois plus
élevés lue ceux qu'il payait avant l'union.
Je serais très-surpris, M. l'ORATRUR, si un
projet comme celui-ci, étant soumisau peuple,
recevait son approbation. . Et je maintiens
qu'aucun projet de cette nature ne devrait
être adopté par cette chambre avant que
nous n'ayons eu de plus amples inforuations
afin de nous permettre d'arriver à de justes
coaoluaona. (Ecoutes 1) C'est autant dans



272

l'intérOt de la majorité que dans celui de la
minorité queje fais cette demande.(Ecoutes!)
Les hon. messieurs qui orient écoutes !
seraient peut-être bien désappointés si, après
que ce projet aura été adopté, les constitu-
tions locales que l'on proposera n'étaient Pas
satisfaisantes. Je maintiens que les constitu-
tion. locales forment autant une partie essen-
tielle du projet lue la constitution générale
elle-meme, et qu elles auraient dû être sou-
mises à la chambre en môme temps. (Ecou-
tes 1) Nous devrions aussi avoir un exposé
exact des dettes qui doivent être attribuées
au Bas et au Haut-Canada. (Ecoutes !) Il
serait bon que le Haut-Canada sût s'il devra
payer les dettes de Port Hope, Cobourg,
Brockville, Niagara et autres municipalités
qui ont emprunté au fonds d'emprunt muni-
cipal, et il est important pour le Bas-Canada
de savoir quelles sont les sommes pour les-
quelles Il devra se taxer. Nous devrions aussi
avoir quelque espèce d'information au sujet
du chemin de fer interoolonial,-quel en sera
le coût et quelle route il suivra;-et avant
que ces faits ne soient devant la chambre,
nous ne devrions pas prendre sur nous de
passer ces résolutions. (Ecoutes !) Beaucoup
de membres de cette chambre, avant d'avoir
entendu les explications qui ont été données,
étaient et sont encore dans le doute sur la
portée de plusieurs de ces résolutions. Dans
la chambre haute, il a été dit que l'on ne
savait pas quels seraient ceux qui devaient
recommander la nomination des conseillers
législatifs. Beaucoup pensaient que cette
nomination devait être laissée aux gouverne-
ments locaux, après que le projet aurait été
adopté; mais cela paratt être une erreur. Il
y a beaucoup d'autres points que nous ne
connaissons pas, particulièrement à l'égard
de l'noif et du passif. Il y a une disposition
qui dit que la nomination des juges de la
cour supérieure sera laissée au gouvernement
général, et que la constitution des cours sera
laissée aux gouvernements locaux ; et je me
demande ce que cela veut dire ? Veut-on
dire que les gouvernements locaux pourront
établir autant de cours qu'ils le jugeront à
propos et fixer le nombre de juges dont ellesi
seront composées, et que le giuvernement
général devra les payer ? Un gouvernement
local pourra-t-il dire: " Voici une cour com-
posé de trois juges, nous en voulons cinq,"
et le gouvernement général devrat-il en
nommer cinq et les payer? Je n'ai pas reçu
de réponse à cette question, pas plus qu'à
plusieurs autres. Je puis comprendre ce

que l'on veut dire lorsque l'on parle de faire
régler par le gouvernement genéral ce qui
concerne le divorce, mais que veut-on dire
p ar le règlement de la question du mariage F
Le gouvernement général doit-il avoir la
faculté de mettre de côté tout ce que nous
avons l'habitude de faire dans le Ba-Canada
sous ce rapport? Aura-t-il le droit do régler
à quel degré de parenté et à quel Lge les gens
pourront se marier, ainsi que le consentement
qu'il faudra obtenir pour rendre un mariage
valable ? (Ecoutes!) Toutes ces questions
seront-elles laissées au gouvernement général?
Dans ce cas, il aurait le pouvoir de bouleverser
l'une des plus importantes parties de notre
code civil qui affecte plus qu'aucune autre
toutes les elasses de la société. Par exemple,
l'adoption de la règle anglaise par laquelle
les femmes à l'age de douse ans et les garQons
de quatorse ans peuvent contracter mariage
sans le consentement des parents, tuteurs ou
curateurs, serait regardée par la grande
masse du peuple du Bas-Canada comme une
innovation excessivement repréhensible dans
nos lois. Toute disposition permettant que
ces mariages se fissent devant le premier
magistrat venu, sans aucune formalité quel-
conque, serait également vue d'une manière
très-défavorable. (Ecoutes 1 écoute% !) Eh
bien I n'y a-t-il aucun danger que de telles
mesures ne soient emportées, lorsque nous
voyons des opinions si diverses que l'on
entretient dans les différentes provinces sur
ce sujet ? Il est une autre question à laquelle
je dois faire allusion avant de terminer. On
nous dit que la division do la dette a été
faite sur une base équitable. Nous avons
donné au gouvernement, disons, $25 par
tète de dette, c'est-à-dire, que dans les pro-
vinces où elle ne se montait pas bà ce chiffre
on l'a augnentée; cette dette a été mise à
la charge de la confédération et par ce
moyen la confédération paiera aux provinces
qui n'auront pas une dette suffisante la
différenoe entre leur dette actuelle et la
capitation de 8 25. (On rit.) Cetto capita-
tion de $25, comparée à la dette de l'Angle-
terre, est une charge plus lourde pour notre
population que ne l'est la dette impériale
pour le peuple anglais, si l'on considère
qu'en Angletorre la richesse par tête est
beaucoup plus considérable, et que la dette
anglaise ne porte que trois pour cent d'in-
térît. (Eoonutes 1) Cette question de la dette
publique doit être aussi examinée sous un
autre rapport. Pour l'égaliser, les délégués
l'ont augmentée en prenant pour base la
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population actuelle des diverses provinces.
Cette manière de procéder est asses équitable
pour le présent, si l'on suppose que chaque
province contribuera au revenu général dans
une égale proportion ; ce serait encore équi-
table pour l'avenir si la population augmen-
tait dans la même proportion ; mais il
ne peut y avoir de doute qu'avec les avan-
tages naturels que possèdent le Haut et le
Bas-Canada, et l'étendue plus considérable
de leurs terres arables, leur population et
leur richesse augmenteront dans une propor-
tion beaucoup plus grande que dans les
provinces d'en-bas, et Iue dans dix ans cette
proportion, qui aujourd hui nous parait équi-
table, aura considérablement augmenté pour
le Haut et le Bas-Canada, tandis qu'elle aura
diminué pour les provinces d'en-bas. (Eco
tes 1) Je dois demander pardon à la chambre
de l'avoir retenue sur cette question, etje dois
aussi remercier la chambre de m'avoir écouté
avec tant d'attention. (Voix: oontinues I es-
tinues 1) Je me bornerai à ajouter que je
crains fortement que le jour où cette confé-
dération sera adoptée no soit un jour néfaste
pour le las-Canada. (Applaudisements.)
Ce jour figurerait dans l'histoire de notre
pays comme ayant eu une influence malhou.
reuse sur l'énergie du peuple du Haut et du
Bas-Canada, <écoutes 1 écoutes !) car je la
considère comme l'une des plus mauvaises
mesures qui pouvaient nous être soumises, et
s'il arrivait qu'elle fût adoptée sans la sanc-
tion du peuple de cette province, le pays aura
plus d'une occasion de le regretter. (Econ,
tes 1) Qui est-ce qui néessfite un pareil
empressement ? Plus cette constitution est
importante, plus elle doit ètrm examinée avec
soin. Je trouve, M. lOArAua, qu'en 1889,
lorsque lord JoHN RUssLL mit devant la
chambre des communes sa première mesure
pour l'union des provinces, il exprima son
Intention de la soumettre à la chambre, de
lui faire subir une seconde lecture et de
la renvoyer à la session suivante, afin de
donner au peuple du Haut et du Bas-Canada
l'oocasion de faire connattre ses vues et fusant
les représentations qu'il jugerait devoir faire
à cet effet. (Ecoutes I écoutes !) Et ce ne
fut qu'à la session suivante, et après qu'il
eût subi des modifications oonsidérables, que
l'acte d'union fut passé. Ce délai était par-
faitement juste; mais ici il semble que le
peuple doive tre traité avec moins de respect,
moins d'égards par aue propres mandataires
qu'il ne l'a été par le parlement anglais en
1840, Irsque la ocauItution de BasOsada

était suspendue, et que la mesure actuelle
va être passée avec une précipitation indé-
cents. (Ecoutes I éeoutes !) Quinse oont<s
du Bas-Canada ont fait des asemblées publi-
ques et ont déclaré que la mesure ne devrait
pas être adoptée avant de la soumettre au
peuple. (Eooutes ! écoutes 1) Dans le comté
de Rouville, une seconde assemblée a en lieu
à la demande de l'hon. dénuté qui représente
ce comté, mais le verdict de cete assemblée
a été encore plus emphatique que la première
fois. (EooutesI écoutes.) Den assamblées
ont eu lieu avec des résultats semblables dans
les comtés de 8t. Maurice, Mskinong,
Berthier, Joliette, Richelieu, Chambly,
Verchères, Bagot, St. Hyaointhe, Iberville,
St. Jean, Napierville, Vaudreuil, Drummond
et Arthabaska, ainsi que dans la ville de
Montréal.

M. BULLEROSE-Parles-nous donc de
Laval.

L'How. A. A. DORION-Il est vrai qu'à
L*val Il y a et une assemblée, mais elle n'a
été annoncée qu'un jour avant l'amsemb!ée,
c'est-à-dire le vendredi,•et l'assemblée a eu
lieu le lendemain ; malgré cela, l'hon, membre
n'a pas osé proposer une résolution en faveur
de la confed4ration ; il s'est contenté de se
faire dorner un vote de confiance. (Eooutes I
doutes 1) Ses amis n'ont proposé aucune
résolution en faveur de la confédération.
(Ecoutes ! écoutes !) Je dois maintenant
remercier la chambre pour la patience avec
laquelle elle a écouté mos observations et,
en terminant, je répéterai, en me servant des
expressions que j'ai citées du Globe, que je
crois devoir m'opposer à la mesure qui nous
est soumise à chacune de ses phases, afi
qu'elle ne soit pas adoptée avant d'avoir étd
soumise aux électeurs. (Scoutes I dooutes 1)
(Lhoa. membre preaid so siége au milieu
d'applaudissements chaleureux,)

Après une discussion relative au mode
de continuer les débats, la chambre s'ajourne
à dix minutes après minuit.

CONSEIL LÉGISLATIF.

VENDREDI, 17 février 1865.
L/How. K CURRIE-Hons. messiuvs-

Du oonsetement de mon hon. uule (M.
DicasoN) qui a le droit de la parole après
avoir demandé l'ajournsment ds débats, je
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me lève pour proposer la résolution qui se
trouve déjà depuis quelque temps sur les
avis de motion du journal de cette chambre.
Cette proposition se recommande d'elle-

m*me au bon sens et au jugement impartial
de mon hon. auditoire, et je serais surpris
qu'elle renoontrit la moindre opposition des
membres du gouvernement de cette chambre
de la législature. (Eoutes 1 écoute% !) Je
propose donc qu'il soit résolu :

" Que sur une question d'une aussi grande
Importance que celle de la conféd4ration projetée
du Canada et de certaines autres colonies an-
glaises, cette chambre se refuse à assumer la
responsabUlté de consentir à une mesure qui ren-
ferme tant de graves intérêts, sans que l'opinion
publique aU l'occasion de se manifester d'une
manière plus solennelle."

Le but de cette résolution n'est ni la des.
truotion ni la défaite des résolutions devant
la chambre. Jo demande simplement que
le vote des résolutions soit remis jusqu'à ce
que le peuple de ce pays fasse connattre son
opinion à ce sujet plus qu'il ne l'a pu jus-
qu'à ce jour. Dams mon premier discours
sur la question qui nous occupe, j'eus l'hon-
neur de vous dire, hon. messieurs, que je
n'étais pas opposé à la confédération des
provinoes anglaises en elle-même, mais seu.
aremnt à plusieurs des détails contenus dans

les résolutions sur lesquelles on nous de-
mande do baser une adresse à Sa Majesté.
L'hon. monsieur (M. Rose) qui prit la
parole après moi dans cette occasion, pré.
tendit, entr'autres choses, que j'avais essayé
de décrier les provinces d en-bas ainsi que
le crédit du Canada. Eh ! bien, j'en appelle
aux bons. membres qui eurent la complai-
sance de m'écouter alors et je los prie de me
montrer un seul mot, dans ce que j'ai dit,
ui pt faire tort à la réputation du peuple
es provinces maritimes. Au contraire, loin

de les avoir déoriées, j'ai cru leur faire de
grandes louanges; loin d'essayer de rabais.
ser le caractère de leurs hommes publics, je
n'ai Prononcé qu'un seul nom, et C'est celui
de 1'hon. M. TILLr, que j'ai cru devoir
placer au premier rang parmi les hommes
d'état les lus éminents de l'Amérique An-
glaise. (%Coutes1 6coute.!) Quant au
reproche d'avoir tenté de faire tort au crédit
du Canada, j'ai en effet mérité cette accu-
sation, si 'est faire tort au crédit de ce
pays que d'avoir dit la vérité, d'avoir expri.
m4 les convictions d'un esprit impartial, et
d'avoir constaté ce qui se trouve dans les
eomptes publies du Canada. Mon hon.

contradicteur est encore allé plus loin et a
dit que mon discours manquait tellement de
loçique qu'il ne valAit pas la peine d'être
pris on considération.

L'HoN. M. ROSS-Je nie avoir dit une
telle chose.

L'HON. M. CURRIE-L'hon. monsieur
n'a pas voulu dire autre chose; et voilà
néanmoins qu'à mon grand étonnement il
croit nécessaire de me répondre par quatre
colonnes de discours sans réussir toutefois
à ébranler une seule des propositions que
j'avais ou l'honneur d'émettre. J'ai été
ensuite accusé d'avoir révoqué en doute los
faite exposée par nos hommes publies.

L'ilON. K. ROSS-Ecoutes 1 écoutes I
L'HoN. M. C(URRIE-'hon. député de

Toronto dit : écoutes ! dooutes ! mais je
demande s'il n'est pas du devoir de tout
membre de cette chambre de corriger les amer-
tions fausses et erronées qu'on livre au public?
Ai-je outrepassé mes obligations en essayant
de rectiler des rapports sinon faux du moins
très évidemmenut incorrects ? Puisque mon
hon. ami, le député de Toronto M.
Rose) a cru devoir me le rappeler, j'affi'm.
que l'on doit regretter qu'il ait été fait
certains exposés en ce pays et qu'on les ait
ensuite envoyés à l'étranger, lesquels au lieu
de rétablir notre crédit lui ont fait un grand
tort. (Ecoutes I écoutes 1) Peut-être ne
me serait-il pas possible de citer rien de pluis
fort à ce sujet que la prospectus flamboyant
répandu partout sous les auspices de mon
hon. ami de Toronto, qui promettait aux
capitalistes crédules d'Angleterre des divi-
dondes de 1l1 pour cent sur les parts qui
seraient souscrites dans la compagnie de
chemin de fer, le Grand Tronc 1

L'HoN. M. ROSS--N'était-ce pas 1l *
(On rit.)

L'HorN. M. 0URRIE -Non ; l'hon.
membre ne fut pas si réservé que cela
(on rit): o'était bien 1l pour cent. On
m'a socusé d'avoir révoqué en doute les
assertions de l'hon. M. TiLrLr.t ; f'ai dit
en effet que l'hon. M. TILL avait, dans
une assemblée publique qui avait eu lien,
je crois, à 8t. Jean du Nouveau.Brunswiiok,
prétendu que le tarif du Canada n'était en
réalité que de Il pour cent : est-ce que
mon hou. ami de Toronto serait du même
avis ?

L'RoN. M. ROSS J'ai dit que la
moyenne des droits sur les importations de
ce pays, en y comprenant les articles admis
en franchise, était de 11 pour t-ent.



276

L'HoN. M. OURRIE-Il ne me reste pour cent, il (l'hou. M. Ros) manifsta la
plus qu'à reconnaître ce procédé nou- volonté de n'être plus interrompu, et P du
veau d'établir. le tarif d'un pays, et qui cesser de l'interrompre Bacs on avoir pu
consiste à prendre d'abord tous los articles obtenir la réponse à ma question. Mais, si
frappés de droite, puis ensuite d'y ajouter l'bon. député de Toronto veut se rappeler le
ceux admis en ftanohise, et à répartir sur le discours oncé l'autre jOur seulement à
tout la moyenne des droite. Cette méthode 8h.rbroo r l'ho. M. GALT, il verra que
peut être très-utile, mais elle est ni exacte, le inistre établit à 20 P. cent
ni honnête suivant moi. le tarif du Canada.

L'HoN. M. RO88-O'est absolument ce L'Box M. ROS$-Oette assertion du
que l'bon. M. TILLaY a fait, et je n'ai pas ministre des nances n'embrasse pa les
agi autrement. articles admis en franchise; voilà tout.

L'HoN. M. CURRIE-Mon hon, ami ne L'lox. M. CURUlE-En effet -- mais
nous a-t-il pas dit que le ministre actuel des alors je dis que, s'il avait pris la valeurdes
finances du Canada avait établi à Il pour articles frappés de droits telle que la donnn
cent le tarif de cette province ? J'ai demandé les tableaux du commerce de 1863, -le
à mon hon. ami de nous indiquer l'époque dernières statisques annuelles quo l'on ait de
où cela a été dit? cmplètes, - au lieu de fixer notre tarif

L'HoN. M. ROSS-J'ai dit qu'en prenant h 20 pour cent seulement, il aurait
les exposés fournis par l'hon. M. GALT au trouvé que la woyenne réelle des droite
sujet du tarif et le montant des importations prélevés aux douanes du Canada en 1863
dos articles frappés de droite et admis es a été de 22J Mr cent (Ecute I écoutes 1)
franobise, et en répartissant sur le tout une Mon hou. ami de Toronto est ensuite veu
moyenne de 11 pour cent, l'hon. MI. TILLY sau secours de M. Lyca, de Raif; puis,
avait basé ses ealouls sur les chiffres mêmes non content de cela, il est acouru défendre
de l'hon. M. GALT. le président actel du conseil (l'bon. M.

L'RON. M. CURRIE-Voici oe que dit le Baowx) ainsi 4ue le secrétaire provincial
Compte-rendu des débat.: "l'hon. M. TILLr (hou. Ma. MODOUOALL). J'avoue que le
(c'est l'hon. M. Rosa qui parle) s'est servi spectacle m'a amusé quelque peu et surpris
des chifres mêmes donnés par notre ministre encore voir l'hon. député de Toronto
des finances"; or ceci est inexact parce devenir giste et le champion de ces
que l'hon. M. TiLLNT se servit en cette hon. messieurs qui sont très capables, je
circonstance do statistiques qui lui avaient crois, de se défendre même sans l'aide de
été fournies par le contrôleur du Nouveau- mon hon, ami. (Scoutesl éeute 1) Il a
Brunswick. parlé encore de l'utilité et de la nécessité où

L'HoN. M. ROSS - Le contrôleur du nous étons de connattre loi ressources
Nouveau-Brunswiok n'a pu donner les tti- financières et la quote-part de re du
tiques du commerce de nada. rovins avec lesquelles le Canada était sur

L'HON. M. CURRIE-Mon hon. ami ne point de contracter une union. Couie
se rappellera-til pas que, pour donner une j'avais dit que nom possédions de travaux
sanction officielle à l'assertion de l'hon. M. publies d'un grad prix et d'une haute im-
TILLEt, il a dit qu'après que le controleur porta dont quelques uns produisaient
de la province out compulsé notre tatif, i on asi forts revenus, l'hon. déuté de
était venu h la conclusion qu'il n'était que Toronto h cru nécessaire de répondre cue
de Il p. cent ? Voici ce que rapporte le le provinces maritime se trouvaient eles
Oomnte.rendu :-aussi dotées de travaux publics d'une nture

" L'hon. X. TILnT a Cité les ohtfie e notre "table; que lo Nouvea.shnswieed avait
rePr ministre des finanoes, et lhon. membre Sépns huit mill d iatre en cons-

reprsenté comme nussant la vérité en vue truction de chmins de C, la Nouvelle-
de trmuper ses aditeurs." Ecoe six millions, et que c travaux
le voudrais bien savoir quand le ministre donnaient un bénéâoe net annufl de 8140.-
de, finanoes du Canada a dit que la moyenne 000, ou *70,000 chaque, lequel appartiondmk

droits Pes dans la province était de au gouvernement général. Lorsque de tel
SPou oentr Comme Je moignais alors assrtiona se fot en chambre, elle D'Y

un vit désir de savoir à quelle que le restent pas et se répandent au dehors) e'et
adnasmesddustaraeaitupourqtri il semble que eux qui les ft
rtendu que la moyenne des droits de aevrÙet hm Won esvanse leur exa.-Oiuve de cette province n'était que de i l titudo et de leur véracité.
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L'HoN. M. ROSS-Et il n'en est pas
autrement.

L'Ho:4. M. CURtI1E-J'avoue que ces
assertions me surprirent beaucoup et je restai
étonné d'abord de voir quo ces provinces
avaient autant dépensé pour la construction
des voies ferrées, puis de ce que ces voies
ferrées fussent plus profitables que celles du
Canada. Or, que trouve-t-on dans les der-
niers comptes publics de ces provinces ?
Nous voyons que les chemios de fer du
Nouveau-Brunswick ont coûté $4,275,000,
ceux de la Nouvelle-Ecosse 84,696,288; et
que les premiers ont payé en 1862 821,711,
et les seconds 040,789 de bénéfice net, ce qui
donne réuni un revenu assez mince de
862,450 pour les deux provinces, au lieu de
8140,000, comme le prétend mon bon. ami
de Toronto. D'un autre côté, on voudra
bien se rappeler que ces voies ferrées étaient
neuves ou du moins comparativement neuves,
et que pour celui qui prend la peine d'exa-
miner les statistiques odicielles de ces pro-
vinces il est évident que les frais de
réparation de ces chemins de fer, de même
que de tous les autres, va s'augmentant
d'année en année.

L'HoN. M. ROSS-La chambre se rap-
pellera que les chiffres dont je me suis servi
m'ont été fournis pendant que je parlais.

L'HorN. M. CURRIE-Je crainb bien que
ce genre d'erreur no se soit propagé durant
tout le cours de cette discussion. (Ecoutes I
écoutes!) Nos hommes publies ont montré
certainement trop de négligence dans leurs
statistiques sur la prospérité du Canada, et
sur la richesse, l'étendue et les ressources
des provinces mar-itimes. Jetons maintenant
les yeux sur nos travaux publicsque mon
hon. ami essaie de rapetisser et de décrier.

L'loN. M. ROS3-Je n'ai jamais pré-
tendu pareille chose ; j'ai dit au contraire
qu'ils étaient indirectement d'une grande
valeur au pays.

L'HoN. M. CURRIE-Oui et directe-
ment aussi ; car je découvre dans les comptes
offoiels de la province que le revenu net de
nos travaux publics pour 1868,-qui tous
doivent revenir au gouvernementoonfédr,-
s'est élevé à 8808,187, et le coût à 825,981,-
168. C'est là une partie de la mise que le
Canada se prépare à verser dans le fonds
commun de la confédération, du moins en
os qui regarde les travaux publics. (Ecoutes 1
dcoutes 1) Je terminerai les observations
que j'avais à faire sur le discours de
ron hon. ami de Toronto en réponse aux

quelques mots que j'ai adressés l'autre jour
à la chambre, en me contentant d'exprimer
le regret d'avoir non seulemeut déplu à mon
hon. ami par mes assertions, mais encore par
mon style et la façon dont j'ai parlé.

L'H oN. M. ROSS-Je n'ai signalé que
le caractère et le sens de vos paroles.

L'HON. M. CURRIE-L'attontion que
m'a accordée alors cette hon. chambre et la
manière dont mes raisons ont été accueillies
et par mes amis et par mes adversaires
politiques, devraient me porter à croire que
je n'ai pu dépassé les bornes de la conve-
nance, et que je n'ai violé les règles parle-
mentaires ni par le ton ni par le caractère
de mes paroles. Cependant, si je l'ai fait,
je le regrette et je puis prendre la liberté
d'espérer que, lorsque mon pays aura fait
pour mon éducation politique le quart de
ce qu'il a fait pour celle de mon bon. ami
de Toronto, ei je n'ai pas encore la politesse et
les manières d'un CISaTEVIaIaLD ni l'élo-
quence d'un PITT,je pourrai néanmoins traiter
mes collègues avec courtoisie et convenance.
(Ecoutes l Meoutes 1) Mais laisauns ces vétilles
pour nous occuper de la forte pression
que l'on fait peser, d'un côté ou de l'autre,
sur les députés du Canada et sur le peuple
lui-môme pour leur faire adopter ce projet
important sans leur donner le temps de
la réflexion et de la délibération que
demande une question de cette impor-
tance. Ma conviction est que cette pression
ne vient pas du peuple ; elle ne part pas non
plus de cette branche de la législature, ni
de l'autre, mais je crois, ainsi que je l'ai déj à
dit, qu'elle vient d'ailleurs; je crois que o'est
du dehors que l'on nous presse d'adopter cette
mesure plus vite, je le crains, quo ne le veut
le bien du pays. Il se peut que les hommes
d'état et qu'une grande partie du peuple
anglais désirent vivement voir la réalisation
de ce projet et que la presse anglaise on général
lui donne son approbation : mais lorsque
tous viendront à comprendre ce projet, lorsque
les porteurs de nos effets publies sauront
que la confédération signifie plus de dettes,
plus d'impôts et moins de erédit publio, on
entendra alors une autre voix traverser
l'Atlantique. Lorsque l'industriel anglais
saura que la confédération signifie un tarif
plus élevé sur les manufactures anglaiseu,
nous verrous encore l'expression d'une autre
opinion traverser l'Atlantique. (Ecoutes I
écoutes1) Lorsquejequittai ma division, homa.
messieurs, je ne pensais pas que cette mesure
allait Itre imposée au pays en la manière que
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je vois le gouvernement du jour chercher
à le faire. Je crois que nous devrions
attendre avant de voter ces résolutions, et
que nous devrions avoir besoin d'obtenir
auparavant plus de renseignements sur oe
sujet. Avant d'abolir nos constitutions
locales, avant de décréter la ruine de toute
la constitution, nous devrions, ce semble,
savoir un peu ce que nous aurons pour
remplacer ce que nous détruisons. Est-ce
qu'aucun de mes hons,. auditeurs savait
au moment de quitter ses foyers que tout
le projet nous serait soumis, qu'oun nous
demanderait de le juger, ou du moins
de l'examiner comme un tout inséparable ?
M'est avis qu'il faut prendre garde lors-
qu'on accepte la moitié d'une mesure
jusqu'à ce que l'on sache quelle est l'autre
moitié. (REoutes 1 écoute. 1) Mes hon.
auditeurs doivent se rappeler avec quelle
précaution le parlement anglais s'occupa de
régler en 1889 les intérets du Canada. Il y
avait à cette époque grand besoin d'une nou-
velle constitution pour le Canada et en par.
ticulier pour le Bas-Canada; et lorsque le
gouvernement d'alors intioduisit. sous une
forme arsez semblable à celles qui sont ac-
tuellement devant la chambre, ses résolu-
tions basées sur le principe d'une union
législative, le chef de l'opposition, lord
STANLET, demanda que toute la mesure fût
introduite. Telle fut la force de l'opinion en
dedans comme en dehors du parlement que
le ministère dût retirer ses résolutions et pré-
seiter toute la mesure. (Ecoutes I écoutes 1).
Devons-nous montrer moins de sollicitude
pour nos droits constitutionnels ;-devons-
nous porter moins d'attention à nos intérêts
comme à ceux de nos enfants et petite
enfants, qu'un peuple qui législate pour
nous à plus de treie cents lieues de
distance ? On veut aussi dans oes résolutions
que nous engagions la province, à quoi ? à
construire le chemin de fer intercolonial, et
Oela sans savoir, ainsi que je le disais l'autre
jour, où il doit passer et ce qu'il doit ooûter.
Nourquoi ne pas nous communiquer le rap-
Port de l'ingénieur charç4 d'explorer la route
Où doit passer ce chemin de fer? Pourquoi
cea retards ? Pourquoi essayer de faire passer
Prei pitamment cette mesure par laldgislature
etnouslaisserdansl'obscuritésuroettegrande
entreprise ? Il pourrait bien se faire qu'on
gardât le rapport pour favoriser le projet de
confédération sinon ici du moins ailleurs.

L'11ow. M. CAMPBELL-Mon hon.
ami va trop loin. Le rapport n'a pas eneere

été fait ; comment peut-on dès lors accuser
le uvernement de le retenir par devers
lui 1

L'HoN. M. OURRIE - C'est vrai; le
gouvernement, d'ailleurs, a bien asses des
accusations vraies qu'on porte contre lui,
sans encore lui en imputer de fausses. Je
ne veux pas faire d'assertions fausses, mais
je dirai que j'ai de bonnes raisons d'être
surpris de voir le gouvernement introduire
cette mesure et la proposer à la chambre
avant de connattre lui-méme ce qu'il en
coûtera, (écouten t écoutes 1) et demander
à cette chambre de s'engager avec le pays
à faire une entreprise dont il ne connati pas
lui-même le Coût. ( Ecoutes I éooutes 1 )
Cependant, si le rapport n'est point pret, les
journaux ont répété que l'exploration du
tracé était lnie ou sur le point de l'être, et
par conséquent on peut en obtenir commu-
nication avant peu : pourquoi dès lors tant
de hate et d'anxiété à faire voter les
résolutions avant de l'avoir ? Et puis, pour-
quoi le gouvernement n'introduit-il pas les
bills sur les écoles qni ont été promis F Pour.
quoi ne pas mettre le peuple ou le parlement
en état de juger deu projets de loi sur l'éduca-
tion dans le las et le Haut-Canada avant le
vote des résolutions f En vérité, je ne vois pas
l'utilité de tenir ces choses dans l'ombre et
je ne crois pas que le gouvernement ait
aucune raison de ne pas les règler de suite.
Bons, messieurs, une autre question sur
laquelle on aurait encore dû nous éclairer
est celle de la division ou répartition de la
dette publique. En ouvrant les comptes
publics que chacun de nous a reçus à
l'ouverture de la session, on voit que le
passif de cette province ne s'élève pas à
moins de 877,208,282. Mais comme il est
réglé que le Canada n'a le droit de porter
au débit de la confédération qu'une dette de
862,500,U00, nous avons le droit de savoir
qui paiera les autres S 15,000,000 ? Quelle
sera la partie afférente au iIaut-Canada ?
( Ecoutes ! 6outes 1 ) Considérons un mo-
ment le pouvoir que nous déléguons au parle-
ment oonfédéré en votant les présentes réso-
lutions et ea fesant passer par la législature
impériale une loi qui les contienno. Nous
lui donnons d'abord le pouvoir d'établir des
imp6t. looaux sur chaque province séparée.
Or, j'aimerais à savoir comment on exercera
ce droit; j'aimerais à savoir si ce sera une
taxe par tête, ou une taxe par acre sur
les terres des provinoes, ou bu. encore si
ee ea un impôt sur la propriété en général



278

de chaque province ? Quel est celui de
met bons. auditeurs qui ne serait pas bien
aise d'être éclairé sur tous ces points avant
de voter ce projet? (REcoutes écouten t)
Une autre question très importante est
celle des défenses du pays, laquelle depuis
quelques mois a pris un aspect qu'elle n'avait
jamais eu jusqu ici dans l'histoire du pays.
Je demande à la chambre li liberté de lire
sur cette question un extrait d'un rapport
qui méritera plus tard d'etre classé parmi
les pièces d'état les plus remarquables. Je
veux parler d'un memorandum du conseil
exécutif en date du mois d'octobre 1862,
rédigé parle ministère MAODONALD-SICOTTE.
Quelles que aient été los fautes de ce gou-
vernement, quels que reproches qu'on ait eus
à lui faire sur d'autres sujets, je crois qu il
n'y a eu à l'époque qu'une seule voix dans
l'opinion publique pour approuver la position
digne qu'il prit sur cette question. Ou lit
dans ce memorandum le passage suivant:-

" La manière dont a été accueilli le projet du
chemin de fer intercolonial est la preuve qu'ils
sont disposés à faire tout en leur pouvoir pour se
conformer aux recommandations du gouverne-
ment impérial. Leur conduite dans cette affaire
doit les mettre à l'abri de toute imputation. En
même temps,. ils insistent à dire qu'ils sont et
doivent être réputés les meilleurs juges lu degré
de pression que peut supporter le crédit de la
province.' Il# sont prêts, sous certa.ines condi-
tions, à charger e crédit des responsabilités
qu'entrainera le chemin de fer intercolonial, mais
ils ne sont pas disposés à prodiguer les deniers
publics pour édifier un système militaire contraire
aux goûts du peuple canadien, en disproportion
avec ses ressources, et que n'exige point la situa-
tion telle que la connaissent les conseillers de
Votre Excellence."

C'est-à-dire, l'armement et la mise en service
actif de 60,000 hommes.

I 8a Grace, tout en promettant une aide géné-
reuse, prétend que quel que soit le corps de
troupes régulières qu'on envoie, il ne saurais être
suffsant pour défendre la province, et que c'est
sur son peuple même qu'un tel pays doit principa-
lement compter. Les conseillers de Votre Excel-
lene. ne seraient pas fidèles à leurs propres con-
victions et trahiraient la confiance place en eu,
s'ils taisaient que c'est leur croyance que, sans
des secours très-considérables, le peuple de cette
province, en dépit de tous les efforts et de tous
les sacrifices dont il est capable, ne serait pas en
état de repousser avec succès et pendant long.
temps une invasion de la république voisine. Il
se repose jusqu'à un certain point pour cette
protection sur le fait que, dans aucun cas Imagi-
nable, il ne provoquera la guerre avec les Etats-
Unis, et que conséquemment si le Canada devenait
le théâtre d'hostilités par suite de la politique
imprile,-tout en faisant avec enthousiasme ses

eferts pour défendro le sol,-il serait néanmoins
obligé de compter surtout pour sa protection sur
les ressources de l'empire. Et en pareil oas, vos
conseIllers pensent qu'ils pourraient, avec droit,
espérer d'être assistés dans l'ouvre de la défense
de toute la puissance impériale. Il est. superflu,
en face de son histoire, de protester de la disposi-
tion du peuple canadien à prendre sur lui toutes
les conséquences que peut entratner son état de
dépendance de l'empire. son dévouement s'est
trop souvent manifesté pour qu'on puisse le
déprécier ou le révoquer Mn doute. Le Oauada a
fait des sacrifices qui doivent le mettre hors de la
poptée du soukeon, et que le gouvernement de Sa

ajesté devra it regarder comme une garantie de
sa fidélité. Nulle partie de l'empire n'est exposée
aux maux et aux sacrifices qu'aurait inévitable-
ment à supporter cette province, en cs de guerre
avec les Etats-Unis. Anonne combinaison pro-
bable de troupes régulières et de milice ne saurait
prot4 r notre sol contre des armées d'invasion,
et la fortune la plus inespérée ne pourrait pré-
server nos riches district@ de devenir le théatre
d'une guerre qui paralyserait notre commerce et
notre industrie, dévasterait nos champs, nos villes
et nos villages, et ferait Peser les calamitbs de la
guerre sur des fbers qui jouissent aujourd'hui
des bienthits de la paix, et tous ces maux seraient
la conséquence d'évènements auxquels le Canada
n'aurait eu aucune part."
0e langage, bons. messieurs, n'est pis seule-
ment celui des hommes politiques du Canada
d'autrefois ;-on se rappelle ce qui a été dit
et écrit dans les provinces maritimes par des
hommes qui occupent aujourd'hui des postes
élevés sous le gouvernement impérial. Je
citerai, entr'autres, l'hon. JosnPH Hown, qui
déelarait qu'on ne devait pas s'attendre à
nous voir nous défendre nous-mêmes contre
un pouvoir étranger, parce que nous n'avions
de voix ni dans la déclaration de la guerre ni
dans les négociations de pai,-et que tout
en étant prêts comme jadis à faire face à
l'ennemi au risque de notre vieet de nos bien-,
nous ne voulions pas comme colons assumer
une responsabilité qui n'appartenait qu'à
notre métropole. Or, en quoi de tels senti-
ments correspondent-ils avec les vues du
gouvernement d'aujourd'hui sur la même
q uestion f je tiens à la main en oe moment
1 extrait d'un discours prononcé par l'un des
membres les plus éminents du cabinet dans
une resemblée publique qui a eu lieu récem-
ment à Toronto -ue dit cothon. monsieur?
Parlant de la conférence tenue à Québec, il
ajoute que-

"Les déldgués résolurent Ai'unanimité de mettre
sous le plus bref délai possible les provinces unies
de l'Amérique Britannique du Nord sur un pied
de défense complète"

,Jignorais que le gouvernement anglais out
jamais secoué le joug de la défense de cette
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province, et voilà un des membres haut
placés dans l'exécutif canadien qui nous
apprend que cette conférence, tout arbitraire
qu'elle était, et en vertu d'une résolution
qui ne nous est pas communiquée, promet
de mettre la province en état parfait de
défense : qu'est-ce que cela signiie ? Rien
autre chose qu'une dépense de quatre à
cinq millions de piastres de plus par année,
ou bien cette assertion ne voulait rien dire.
L'hon. ministre continue en disant que-

' La conférence de Québec ne se sépara point
avant de s'engager à mettre les d4dosaes navales
et mailitaires des provinces unies dans l'état le plus
complet et le plus satisfaisant."
(l'est pourquoi, avant d'aller' plus loin dans
la discussion de ce projet, avant de donner
notre voto, j'afirme que nous devrions en
savoir davantage sur un sujet aussi vital.
(Ecoutes 1 écoutes 1) On pourra peut-etre
arguer qu'il n'est pas besoin de sou-
mettre la question au peuple ni de lui donner
le temps d'examiner les choses : mais tous
les hon. membres qui ont pris la parole dans
cette ohambre sur cette question n'ont-ils
pal dte unanimes à convenir qu'elle était la
plus importante qui ait jamais été agitée
dvaut auneue liéiatre des oolonie a.
glaises ? Et cependant ce ho». meuleurs
ne veulent pas que le peuple ait plus
de temps pour refléchir sur cette impor-
tante question, bien que la loi de ce pays
exige quo toutes les fois qu'une muni-
cipatité contracte des engagements pour plus
d'une année quelqe minces qu'ils soient, elle
Soumettra ses réglements à l'approbation des
contribuables. (Ecoutes.) D'hons. orateurs
ont donné comme raison de ne pas en appeler
au peuple, est que nous avons eu, depuis
le projet de confédération du gouveremeut,
Prad nombre d'élections pour cette chambre
qui toutes ont donné des résultats favorable.
à la question. Je demanderai quel est de
filt le chifre réel du élctions qui ont ou
lien depuis que le projet est imprimé et
publi rJ'aimerais à voir se lever ceux de
roes bons. auditeurs qui ont été élus et
envoyés ici pour voter le projet depuis qu'il
a 4 divul . Oui, nous avons ou une
eleston ce d t-anda depuis cette époque:**st celle dot a parlé hier mon hon. voisin

SiSIPs0N) et qui s'est faite dan Ontario
8ad, omté que représentait l'un du ministres
tuteurs du projet aetuel, le vioe-chan-
Oie .aetuel du Haut-Canada, l'hon. M.
MOWÂT. Or, quel a été le langage des
csadidati dams cette detin f Tous deux,

ainsi que l'a dit mon hon. ami se sont engagés,
ensollicitant le suffrages des électeurs, àvoter
en chambre l'appel au peuple sur la question
qui nous occupe à l'heure qu'il est. (Eoon-
tes 1 écoutes!) C'est là la dernière élection
qui ait ou lieu dans le Haut-Canada. Je ne me
cache pas que plusieurs de mes bons. auditeurs,
en se présentant de nouveau aux suffrages de
leurs divisions l'automne dernier, se sont
déclarès dans leurs manifestes électoraux
pour l'union des provinces de l'Amérique du
Nord. Mais quel est l'homme de jugement
dans cette chambre qui no dirait pas la même
chose ? Je suis pour ma part aussi favorable
à cette confédération aujourd'hui que je l'ai
jamais été, et je défie qui que ce soit
d'avancer qu'à aucune époque de ma vie
publique j'ai jamais dit quoque ce soit au
contraire. (Ecoutes 1 écoutes 1) Mais, bons.
messieurs, lorsque je jette les yeux sur le
projet actuel que je regarde comme imparfait,
je sens que je dois m'y opposer, non
parce que c'est un projet de confédération do
l'Amérique du Nord mais paree qu'il ren-
ferme en lui-même les germes de sa propre
destruction. C'est pourquoi l'amendement
mis devant sette chambre n'a pas pour but
de renvesser le plan ministériel, et j'espère
bien qu'avant la clôture des débats le gou-
vornement verra la convenance d'accorder le
délai qu'on y demande. En supposant que
le gouvernement retarde d'un mois sa mesure,
quel mal peut-il en résulter ? Car si le projet
est bon, s il est aussi désirable que les divers
gouvernements provinciaux le prétendent,
un délai d'un mois ne pourra certaine-
ment pas l'anéantir. Si, au contraire, il est
mauvais, s'il porte avec lui un principe de
mort, il vaut mieux qu'on le sache aujourd'hui
plutôt qe demain alors qe la mesure fera
partie d'une loi sur luelle nw n'aurons
plus auoun oo.mrole. !our prouver ce que
je peme de la question, je dis ceti :-donnes
un délai raisonnable,-permettez aux élec-
tours que je représente de faire connaître leur
opinion; et s ils déclarent que la mesure
doit étre adoptée telle qu'elle est, je cesserai
mon opposition et au lieu de tout faire pour
l'empoher de passer, je m'abstiendrai de sou-
lever le moindre obstacle. " Mais, disent
d'hon. conseillers, qui dit délai dit renver-
sement de la mesure l"-Si la mesure est
bonne ; si elle so recommande d'elle-mêhe
à l'approbation du peuple, défendue qu'elle
est par les hommes les plus éminents du
parlement, je répète qu'elle ne court aucun
risque. . Dams la suppositiou quil nous soit
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accordé un mois de délai, nous serons encore
plus avancés alors que les provinces mari-
times. Si je ne me trompe, en effet, les
brefs d'élection sont rapportables dans le
Nouveau-Brunswick le 25 mars.

L'HoN. M. CAMPBELL-Le 9 mars.
L'HoN. M. CURRIE-Alors, ce sera le

21 ou le 22 mars que la législature de cette
colonie siégera.

L'HoN. M. CAMPBELL - J'ai mal
compris mon hon. ami; j'ai voulu dire que
la lérislature suivant toute probabilité pourra
s'assembler le 8 ou le 9 mars.

L'HON. M. CURRIE-Alors, c'est qu'on
se prépare à précipiter les choses dans cette
province autant qu'en Canada, dont le peuple
n'a pas u comme celui du Nouveau-Brune.
wick l'occasion de se prononcer sur le projet
de la confédération. la population de cette
dernière province nie paratt comprendre très
bien toute l'importance de la question et
j'espère que son jugement sera réfléchi, car
elle ne se prononcera qu'après avoir en le
temps et la facilité de discuter la mesure
sous toutes ses faces. Mon hon. ami de la
division Western (M. MoCaEa) m'a réel-
lement étonné l'autre jour en disant que le
conseil législatif électif n'avait éténi demandé
ni désiré par le peuple, car je me rappelle que
le .onsel, ors que la nomination appartenait
à la couronne, a été l'un des grief permanents
du Bas comme du Haut-Canada.

L'HoNç. M. MoCREA - C'était avant
l'Union.

L'HON. M. CURRIE-On demandait que
le conseil fut rendu électif.

L'HoN. M. McOREA-Pas après l'Union.
L'HoN. M. CURRIE - J assure mon

hon. ami qu'il est dans l'erreur en disant
qu'il ne ut pas adressé des roqutes en
faveur du conseil législatif électif à l'époque
du changement. Il n'a qu'à ouvrir les jour-
naux du parlement pour se convaincre du
contraire;-il verra encore une requête de
la ville de Cobourg demandant de baser
la représentation dans les deux chambres
d'après le chiffre de la popolation. Dans son
ignorance des faits, mon hon. ami a fait unc
assertion sur laquelle il n'a pas su le temps
de réfiéchir avant de l'exprimer dans cette
chambre, quoique à d'autres égards il ait
traité le sujet avec beaucoup d'habileté sans
cependant avoir le succès qu'il remporte
toujours lorsqu'il défend les bonnes causes.
(On rit.) Il a prétendu, d'un autre côté,
qu'un conseil nommé par la oouronne serait
plu respowsal$e *v peuple qu'il ne l'est

aujourd'hui: voilà assurément quelque chose
de nouveau pour moi. S'il en est ainsi,
pourquoi ne pas dès lors appliquer ce système
à l'autre branche de la législature ? Je suis
convaincu que dans ce cas le gouvernement
coulerait des jours beaucoup plus heureux
et beaucoup moins agités que celui d'aujour-
d'hui, tout composé d'hommes distingués
qu'il est. (Rires.) Mais, dit mon hon. ami,
le peuple est en faveur du projet car il a eu
tout le temps désirable pour tenir des as-
semblées et adopter des requêtes. Je lui
répondrai en lui demandant jusqu'à quel
point la plupart den membres mémes de cette
chambre connaissaient la mesure avant de
descendre à Québec ? La connaissions-nous
autant qu'aujourd'hui ?

L'HloN. M. ROSS-Oui.
L'loN. M. CURRIE-Mon hon. ami de

Toronto répond-" Oui."
UN HON. MEMBRE-Non.
L'HoN. M. CURRIE-Un a·itre hon.

membre dit " non." Quant à moi j'avoue
quo même le discours de l'hou député de
Toronto m'a appris quel que chose que je ne
savais pas auparavant. lie pays a attendu
que la question fût discutée en parlement et
que tout le projet fut présenté afin de le juger
dans son ensemble ; malheureusement, le
conseil n'en a qu'une partie devant lui. Je
n'ai pas eu le plaisir d'entendre toutes les
remarques de mon hon. ami de Montréal
[M. FIRINR], mais ce que j'en ai entendu
m'a vivement intéressé. Je parle de ce qui
se rapportait à la crise ministérielle du mois
de juin dernier. J'avais cru que le célèbre
memorandum que le gouvernement a depuis
répudié en grande partie, renfermait toutes
les explications ; mais la scène décrite ai
brillamment par l'hou. membre et dans
laquelle lo président du conseil rencontre le
proc.-gén. du Bas.Canada....

L'iHoN. M. FERRIER-Jo n'ai pas dit
que je l'avais vue: j'en ai seulement entendu
parler.

L'HoN. M. CURRIE-Lorsque l'hon. M.
CARTiEa reçut dans ses bras l'hon. M.
BaowN. (Rires.)

L'HoN. M. FERRIER-J'ai dit simplo-
ment ce que l'on se répétait dans les rues.

L'HoN. M. CURRIE-Et que l'hon. M.
BaowNf jura une allégeance éternelle à l'hon.
M. CAatIa. (Rires.)

L'Hos. M. FER RIER-Je ne faisais que
répéter les on-dit du jour, et j'ai dit que je
ne savais rien autre chose que co que j avais
entendu dans les rg,
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L'HoN. M. OURRIE- Alors j'ai mal
compris mon hon. ami, mais j'avais cru qu'il
avait assisté à cette scène touchante. (Rires.)
Tout cola n'enpêche pas cependant mon
hon. ami d'avoir dit ici des choses toutes
nouvelles pour moi et qui doivent l'avoir été
également au dehors, lorsqu'il a déolaré, par
exemple, que le chemin de fer Grand Tronc
ne coûtait que très peu de chose au Canada.
L'hon. monsieur a paru, en môme temps, me
prendre pour un ennemi du Grand Tronc; mais
jamais de ma vie Je n'ai dit quoique ce soit
contre ce chemin de for, comme tel. Bien
Plus, je crois qu'il n'est personne qui apprécie
plus que je ne le fais les grands avantages
commerciaux qu'en retire lq pays; mais jai
Profité de l'occasion, et le forai encore au
besoin, de parler de quelques uns des actes
qui se rapportent à cette entreprise. Qu'on
appelle l'attention de cette chambre sur ce
oe1min de fer aussi bien que sur toute autre
entreprise publique, et j'y donnerai comme
par le passé toute la considération que de tels
travaux méritent. J'espère que le jour n'tit
Pas loin où le chemin de fer Grand Tronc sera
Ce qu'il doit etre, c'est-à-dire une entreprise
enltièrement commerotale et que tout le monde
regardera avec plaisir.

L'H ON. M. FERRIER-C'est une entre.
prise exclusivement commercialo à l'heure
qu'il est.

L'HON. M. CURRIE-Mon hon. ami a
Prétendu que ce chemin de fer coûtait peu
fu pays:-pourq.uoi, faut-il, hélas ! que les
Comptes publics ne disent pas la môme chose
et ne confirment pas les assertions de mon hon.
ami ? En regardant à l'actif de la province,
On trouve un compte contre le Grand Tronc
de 815,142,000 pour débentures, à part cePetit article de $100,000 qui a servi à rache-
ter les bons de la cité de Montrial. Il y a
encore autre chose au sujet des lignes d'em-
branchement

["HON. M. FERRIER-J'ai parlé du
Premier capital de la com nie.

VHo 4 . M. CURRIE- on hon. ami pourla division d'Erid M. aarr) a admis
el'eoonme ment de cette discussion que le

de confédération pèchait beaucoup par
détails. En admettant cela, et c'est un

point capital, il est fbrt à craindre que la
mur* 0ne fonctionne pas aussi paisiblement,

harmonieusementaiavecautant d'avan
&dre que seu auteurs l'spdraient. Je doisire ho propos, que dans mon opinion oes

diesslears étaient parfaitement convaincusvautages du nouveau plan et qu'ils l'out.
87

élaboré en vue de la prospérité actuelle et
future du pays et avec le sinoère désir de
tirer le meilleur parti possible des circon-
stances. Leur grande erreur a été selon moi
do thire trop de concessions, de la part du
Canada, aux provinces maritimes, afin d'ame-
ner oes dernières à adopter immédiatement le
projet. Si les détails de la mesure sont
tellement défectueux, pourquoi ne pas la
rejeter ? Mon hon. ami a parl4 de l'état du
pays avant la formation du présent ministère
en des termes qu'il ne saurait justifier. Il
nous a dit que le pays était dans un état de
confusion et d'anarchie. Pour ma part, hons.
messieurs, je n'ai rien vu de cette anarchie et
bien peu de cette confasion. On a vu dans
d'autres pays e que nous avons eu ici. Des
gouvernements faibles toujours préoccupés de
se maintenir mois par mois au pouvoir et sans
cesse harcelés par une opposition puissante
et infatigable. Mais, hons. messieurs, peut-
on nous garantir qu'en accordant 17 membres
de plus au Haut-Canada et 47 membres aux
province du golfe, cela nous mettra désor-
mais à l'abri de pareils inonvéaieats? L'hon.
membre pour Wllington (M. SANBORN) a
très-bien défini la position en disant
qu'un peu plus de patriotisme et un
peu moins d'amour pour l'intérêt de
parti, de la part de nos hommes publics,
nous aurait évité l'étit de confusion men-
tionné par mon hon. ami pour la division
d'Erié. Cet hon, monsieur, pour justifier
l'appui qu'il veut donner au projet, a men-
tionné les résolutions adoptées par la con-
vention de Toronto en 1859, et nous a dit
que j'étais un des délégués à cette conven-
tion ; mais, malgré cela, je n'ai ?ris aucune
part aux délibérations dont je a ai su con-
naissase quo par les journaux. De plus,
l'hon. monsieur a au soin de ne lire qu'une
partie des résolutions. Or, ces résolutions
contenaient le principe sur lequel s'est établi
le gouvernement actuel qui n'a été formé
que pour mettre en pratique les disrositions
prises par cette convention. Un comité fat
nommé par la convention de Toronto à l'effet
de .rédiger une adresse au public. Cette
adresse fut soumise au comit4 exécutif et
examinée le lb février 1860, et publiée
comme l'adresse de la convention dont
l'hon. membre pour Eri4 était membre et
même un des vioe-pr(sidents. Or, que
disait cette adresse? " Que la eenvention
ne reoonnaissait point au parlement le
droit de ohanger la constitution ou de
nous en douaar une uvell sans consulter



282

l'opinion publique." Et que proposait la
convention pour assurer au peuple le droit
de qe prononcer sur une question aussi
importante que celle de l'adoption d'une
nouvelle constitution ? Voici ces propositions
imprimées CL gros Caractères, et je suis per-
suadé que mon hon. Ami les a souvent lues
en parcourant sa vaste et prospère division.

L'HoN. M. CHRISTIE-Ces proposi-
tions n'ont pas été soumises à la convention.

L'HoN. M. CURRIl?-Mon hon. ami
me permettra de rectifier son assertion.
L'assemblée eut lieu le 28 septembre 1859 ;
elle était piésidée par feu l'hon. ADAX
FzaoussON ; et mon hon, ami, le membre
pour la division Erié, et M. D. A. Mo-
DONALD, agissaient comme vice-erésidents.
cette assemblée nomma un comité spécial
pour rédiger une adresse aux électeurs du
Haut-Canada sur l'état politique de la pro-
vince ,à l'appui des résolutions alors adoptées.
Un projet d'adresse fut soumis au comité
exécutif.

L'HON. M. CHRISTIE-Je n'étais pas
membre de ce comité.

L'HoN. M. CURRIE-L'assemblée fut
tenue le 15 février 1860.

L'HoN;. M. CHRISTIE-Et quand fut
publiée cette adresse ?

L'HoN. M. CURRIE-Elle fut publiée,
telle que je l'ai ici, au mois de février 1860.
Voici une des clauses de cette adresse :

'-Garantir ces droits par une constitution dcrite,
rat16@ par le peuple. et qu'on ne s'aurait altdrer
sans es sanction formelle."

J'ai bien peur que l'hon. membre pour la
division d'Erié n'éprouve une certaine
difficult6 à justifier son attitude actuelle par
des arguments tirés de l'adresse ou des
résolutions de la convention de Toronto.
L'hon. monsieur n'aurait jamais songé à
présenter un projet oomme celui-ei aux
membres de cette convention. Mais, lors
mme qu'un pareil projet eût été présenté,
penses-vous qu'on n aurait pas demandé en
mime temps l'appel au peuple ? Penses-
vous, hons. membres, que la convention eût
approuvé le projet dans sa forme actuelle ?
Mon hon. ami, tout plein d'ardeur qu'il est
aujourd'hui, n'aurait pas alors consenti à
ootte alternative. Je dirai plus, c'est que
le gouvernement actuel, soutenu par une
large majorité dans les deux chambres et
composé des hommes les plus habiles du
parlement, n'oserait jamais faire de oe réso-
lutions une mesure du gouvernement et

demander l'appui de la législature pour les
faire passer sous cette forme. Mon hon.
ami a dit encore que le projet était parfaite-
ment connu de tout le pays. Il est bien
vrai, hon. messieurs, que le texto des résolu-
tions a été répandu à profusion dans les
doux provinces ; mais où et quand ont-elles
été discutées 1i ce n'est dans le Bas-Canada,
où quinhe comtés ont tenu des amsemblées
pour les rejeter ? Dans le Haut-Canada
il n'T a eu aucune discussion à ce sujet, si
ce n est à Toronto, et, là encore, elle a été
très-bornée et la seule conclusion pratique
qu'on en ait tiré est que Toronto, comme

uébeo, serait le siége d'un des gouverne-
ments locau;. Mon hon. ami pour la division
d'Erié a prétendu que le choix des délégués
à la convention n'avait pas été arbitraire, et
il est d'accord en cela avec mon hon. ami de
Montréal. Or, une simple lecture des
r1é,olutions et des dép4ches qui les accom-
pagnent établit le fait contraire : et qui les
à déléguée pour agir comme ils l'ont fait?
Le gouvernement, par l'essence mime de sa
formation, était-il autorisé à faire ce traité ?
La formation mime du gouvernement me
fournit la réponse : le gouvernement a
promis à la population haut-canadienne de
régler les difcultés qui existent actuelle-
ment entre le Haut et le Bas-Canada. Il
devait former entre ces deux provinces une
fédération dans laquelle les autres provinces

curraient ultérieurement entrer si elles le
ugeaient convenable. Tel est le principe de
a formation de ce gouvernement,-principe

que les ministres ont fait valoir devant leurs
électeurs resp!ctifb. A l'appui de cette
assertion, il me suffira de citer certains
passages du discours de Son Excellence le
gouverneur-général à la fin de la dernière
session du parlement. Vers la fin de ce
discours il est dit :

" Le temps est arrivé où une question consti-
tutionnelle qui a agité la province pendant
plusieurs années, est mûre pour un règlement." .
A quelle province est-il fait allusion dans ce
passage ? Evidemmont, le Canada.

"Ou't mon Intention pendant la vacance,"
continue Son Excellence, " de joindre mes efforte
à ceux de mes ministres pour aviser à oette on à
un plan qui sera mis devant le parlement à sa
prochaine session."
Or, messieurs, où est le plan ? où est la
mesure promise par le discours du trône ?

l En mettant fin à vos travaux parlementaires,"
continue Son Brxellence, "je désire vous fIire
sentir l'importance de faire servir l'ienuenoe que
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vous tonez de la confiance de vos co-sujets à
assurer au projet qui pourra àtre proposé dans ce
but une consldération calme et Impartiale tant,
dans le parlement que par tout Io pays,"

Or, que veut dire cette phrase ? Si elle a
un mens elle indiqua que le gouvernement
f'engage à proposer une mesure qui devra
réaliser la confédération do Haut et du Bas.
Canada. Mais voilà que ces bons. messieurs
nous disent qu'ils '"ont soumis à la chambre
un plan plus complet." Et qui leur a
demandé cela ? On a dit que la chambre ne
fesait pas de différence entre les deux projets.
Cependant cette différence est considérable,
car si les résolutions ne concernaient que le
Haut et le as-Canada la chambre aurait
pu y faire des amendements. Mais non, les
ministres ont pris les députés du peuple à la
gorge en leur disant : " Voici un traité qu'il
faut accepter ou rejeter entièrement." Ils
les ont avertis qu'en essayant de faire
ohanger un mot h la constitution proposée
ils risquaient leur réputation s'exposant à
passer pour des '<sEcessionnites" ou quelque
chose de pis encore. Or, ai le gouvernement
avait été fidèle à sa promesse nous serions
aujourd'hui oecupés à discuter avec calme
et d'un commun accord avcc'l'administration
une mesure qui serait avantageuse aux deux
provinces. Et pourquoi le gouvernement
persiste-t-il à s'abriter derrière ces résolu-
tions-résolutions qui, telles qu'on nous les
a présentées, sent complétement insoute-
nables et n'indiquent qu'une suite do con-
Ossions faites par le Canada aux provinces
maritimes sans aucune compensation de la
part de ces dernières ? Or, je défie toute

reuve contre l'exactitude de cette assertion.
C comment était composée la conférence ?

Toutes les provinces y ont envoyé des repré-
sentants des deux partis, à l'exception du
Bas-Canada qui n'y a pas délégué un seul
membre du parti libéral. (lcoutesl) Le

uavernement des provinces maritimes a eu
la magnanimité de s'entendre avec les chefs

de l'opposition, mais nos ministres ont com-
Eltement mis de cOté le parti libéral du
DO-Canada. (Ecoutes 1) Mon hon. ami
rtlr la division d'Erié me dit qu'il est
ortement opposé aux détails du projet.

L'RONr. M. OHRISTIE-Je demande
par-don & l'hon. monsieur, j'ai seulement dit
que j'étais opposé à l'abandon du principe
électif.

L'HoN. M. CURRIE-Bi l'hon. membre
a 10s mêmes sentiments que moi à cet
d8ard: Il s'opposera jusqi'au dernier moment

à l'abandon de oe principe. Comme lui, je
dois à ce principe le siège que j'occupe dans
cette chambre, et je combattrai longtemps
avant de voter pour une mesure qui enlève
au peuple le droit de m'envoyer ici comme
son représentant. L'hon. monsieur nous a
dit que tout le pays était en faveur de la
confédération. Je n'en doute pas, mais bien
des gens en Canada sont opposés aux détails
du projet. L'hon. monsieur a également
prétendu que le pays comprenait parfaite-
ment la mesure. Cela est une erreur, et je
n'en veux pour preuve que ce qui s'est
passé hier dans cette chambre. Un des
marchands les plus intolligents du Haut-
Canada, l'hon. membre pour la division
d'Ottawa (M. SKUAD) nous a dit que depuis
24 heures seule:nent il comprenait le plan
soumis à cette chambre. Et on ncus dira
sérieusement que le pays comprend la
mesure 1 Sait-on, par exemple, ce que
coûtera le fonctionnement du système ? Les
hommes influents du pays ont déclaré en
diverses circonstances que les subventions
locales seraient plus que suffisantes pour
faire fonctionner les gouvernemonta locaux.
Or, il faut juger de l'avenir par le pasé.
Examinons, par exemple, les comptes publics
du Haut-Canada en 1888 ; j'y trouve que,
pour une population de 450,000 tmes, on
dépensait 8885,000- par année. On me dira
qu'à cette époque le Haut-Canada payait la
milice et les frais de perception des douanes
et d'autres petits items qui seront laissés à
la charge du gouvernement fédéral. Or, que
coûta la milice en 1888 ? La somme insigni-
gante de £649 19s. 1l1d. Il fut perçu
£817 1bs. pour honoraires et commissions,
en sorte que le coût total de la milice pour
le Haut-Canada fut de £832 4s. 1lid.
Maintenant pour les douanes: les frais de
perception des douanes pour le Haut-Canada,
en 1888, se montèrent à £2,792 14s 2d ,
C'est-à-dire environ la moitié, à peine la
moitié de ce qu'il en coûte aujourd'hui po>ur
percevoir les douanes dans le seul port de
Toronto. J'en viens au Bas-Canada; ea popu-
lation était alors de f'50,000 et les frais du
gouvernement de 8578,848. Jamais peuple
ne fut gou7erne aussi économiquement que
le Bas-Canada avant l'union. (Ecoutes 1)
Et, en supposant qu'on puisse le gouverner
à aussi bon marché que par le passé, il
faudra 8980,000 pour gouverner cette sec-
tion du pays sans compter l'intéret d'une
partie de la dette qui lui sera imposée. On
nous a dit que dans le Haut-Canada nous ne
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saurions que faire de tout l'argent destiné à
la législature locale. ( Rires.)

L'HON. M. MOOREA-Et qui a dit que
nous aurions tant d'argent que cela ?

L'HoN. M. CURRIE-Vous deves l'avoir
lu dans les discours prononcés à la chambre
basse, et, en particulier, dans ceux de l'hon.
M. BaowN. -Or, si nous pouvob gouverner
le Haut-Canada aussi économiquement après
qu'avant l'Union. il nous faudra 62,170,000
par année, ou $1,054,000 de plus que la
subvention locale. Personne ne prétendra
que nous seruons, à l'avenir, plus économes
des deniers publics qu'aux premiers jours de
notre histoire. On a piétendu que le pays
connaissait parfaitement ces r4solutions et
était prêt à les juger d'une façon impartiale.
Les membres du cabinet ont mauvase grace
à faire une pareille assertion. Voici ce
dont cette chambre a été témoin : on deman-
dait à l'hon. commissaire des terres de la
couronne comment seraient nommés les
membres des conseils législatifs des diverses
provinces T L'hon. comniisiaire nous informa
qu'ils seraient nommés par les gouverne-
ments locaux, et ce renseignement fut con-
firmé par l'hon. premier ministre qui a eu
l'honneur de présider aux délibérations de la
conférence de Québec.

L'IHON. M. CAMPBELL-Il me semble
que mon hon. collègue n'a rien dit à ce
sujet.

L'il or. M. CURRIE-J'ai cru qu'il avait
confirmé la déclaration de l'hon. commissaire
des terres de la couronne. En tous cas, il
écouta cette déclaration sans la contredire.
Mais qu'arriva t-il ? Après qu'on eût fait
comprendre à l'hon. commissaire des terres
l'absurdité d'une semblable disposition, il
demanda un jour pour répondre à la question
qui lui était faite, et le lendemain il nous
apportait une réponse toute différente. Quel-
ques jours plus tard, on s'occupait du droit
d'exportation sur les minéraux de la Nouvelle.
Ecosse, et j'ai cru entendre dire à l'hon.
commissaire des terres que tous les charbons
et minéraux exportés en pays étrangers se-
raient sujets à un droit. Mais, d'après les
explications données ultérieurement par
l'hon. monsieur, j'ai compris que le droit
d'exportation s'appliquerait à tous les char-
bons et minéraux exportés de la Nouvelle.
Ecosse. Mon hon. ami noua a expliqué la
nature de ce droit d'exportation, et que ncus
a-t-il dit ? que ce n'était qu'un dioit ré-
galien I Le droit d'exporton ne s'appli-
quera qu'au charbon qui sortira du pays. A

la Nouvelle-Ecosse, il y a aujourd'hui un
droit régalien qui sera remplacé par le droit
d'exportation, et voici ce qu'y gagnera cette
province : sur le charbon nécessaire à sa
consommation elle n'aura pas de droits,
mais les charbons qu'elle enverra en Canada
seront sujets à un droit d'exportation.

L'HoN. M. ROSS-Mon hon. ami doit
comprendre que si toutes les terres de la
couronne des diverses colonies eussent été
placées b la disposition du gouvernement
général, le gouvernement général en aurait
retiré tous les revenus. Mais elles ont été
laissées aux gouvernement, locaux et, de
même que dans le Haut-Canada nous aurons
les droite sur les bois, la Nouvelle-Ecose
se fera un revenu de ses charbons.

L'HoN. M. CURRIE - Une personne
étrangère à la question pourrait croire,
d'après les paroles de mon hon. ami, que la
confédération va nous apporter dos revenus
tout nouveaux. Mais les terres de la couronne
appartiennent actuellement au Haut et au
Bas-Canada et nous avons droit au revenu
qu'elles peuvent produire.

L'HON. M. RO--Preéoisement, comme
la Nouvelle-Ecesse a droit au revenu de son
charbon.

L'HoN. M. CURRIE -Mais vous lui
accordez un privilége que vous nies aux
autres provinces, celui d'imposer desdroits
d'exportation. lons messieurs, j'aborderai
maintenant une autre question quo le pays
semble ne pas bien comprendre, je' veux
parler de la répartition de la dette publique.
J'ai déjà dit et je le répète que le revenu
est la vraie base qui devrait régler la position
de chaque province dans la confédération en
ce qui concerne sa dette. Et je pense que
mon hon. ami pour la division de Saugeen
(M. MAOPRERSoN) a exprimé une opinion
analogue à cet égard.

L'HoN.M. MACPHERSON-Pas dans
ce oas, car nous n'avons pas le revenu pour
nous servir de base.

L'HoN. M. CURRIE-Et pourquoi non T
Les tableaux du commerce de la Nouvelle-
Ecnsse, du Nouveau-Brunswick et de l'ile
du Prince-Edonard sont ici à la bibliothèque,
et un comptable expérimenté pourrait, après
24 heures de travail, nous dire exactement
ce que chaque province devra, d'après son
commerce, contribuer au revenu général
avea notre tarif actuel.

L'IoN. M. CAMPBELL-L'hon. mon-
sieur ne voit pas que lorsque les différents
tarifs auront été rendus uniformes, ils
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ne produiront pas les mémes revenus
qu'aujourd'hui.

L'HON. M. CURRIE-Je comprend& très
bien que vous donnes aux provinces mari-
times des priviléges que nous n'aurons pas.
Les hon. ministres nous parlent des impor-
tatione que nous ferons des provinces mari-
times, En 1868 les importations de charbon
de la Nouvelle-Ecosse se sont montéos, en
tout, à 867,000. Ils ont aussi parlé du
commerce des pêcheries, mais pourquoi aller
chercher du poisson sur ces côtes. quand
nous pouvons dans nos eaux prendre le plus
beau poisson du nonde I De plus, la confédé-
ration ne nous donnera, pour les p4oheries,
aucun privilége que nous n'ayons à présent.
Aujourd'hui nos pécheurs peuvent ptoher
dans le golfe aussi bien qu'ils le pourront
après la confédération. Nous aurons droit à
ces pechories non pas comme membres de la
confédération mais comme sujets anglais.
Maisje reviens au commerce de ces provinces;
nous ne retirons que peu ou point-de droits
du commerce des provinces maritimes, de
plus les revenus de ces provinces se composent
en grande partie des exportations de l'une à
l'autre qui seront perdues pour le gouverne-
ment fédéral, vu qu'il ne pourra percevoir
ces droit3 que sur les marchandises importées
des pays étrangers. On nous a dit aussi que,
dans la confédération, notre tarif serait
considérablement réduit. Je suis faché
qu'on ait fait cette déclaration, car elle ne
saurait etro exacte. Si on a parlé de cette
réduction du tarif, c'est évidemment pour
influencer la législature de Terreneuve et
des autres provinces. Mais ti le tarif est
diminué les Canadiens peuvent étre con-
Vaincus qu'il leur fiudra prélever 4 ou 5
imillions de piastres par d'autres moyens.
Le tarif étant réduit on aura donc une taxe
sur les terres. J'en suis maintenant à
l'injuste répartition de la dette. J'ai toujours
cru que le revenu était la vraie garantie

u'un pays peut fournir do payer sa dette.
r, d'après les tableaux publiés par le

mninistre des finances, le Nouv au-Bfruns-
'Vik, nV'o un revenu de $1,000,000 entrera
dans la confédération avec une dette de
$7,000,'00, tandis que le Canada, avec
son revenu de 811,600,000 aura une dette
de 862,500,000. Est-ce juste t-Est-ce
admissible ?-Est-ce mme honnte ? En
Prenant our base le revenu, le Canada,
au lieu d'une detto de $62,500,000 aurait
droit d'apporter dans la eonféderation une
dette de 080,000,000, beaucoup plus fibrte

que sa dette actuelle. On prétend aussi que
le pays comprend parfaitement le mesure et
en est satisfait. Pourquoi donc oes p4titiona
qui arrivent tous les jours à la chambre?
ht qni m'assure que nos populations, surtout
du Haut-Canada, seront satisfaites du projet
lorsqu'elles en connaitront tous les détails f
Par exemple, la petite Ile du Prince-Edouard,
avec une population de 80,867 imes, c'est-à-
dire moindre que celle d'un des oolléges
électoraux représenté dans l'autre branche
de la législature, reçoit 8163,728, et sera
délivrée d'une dette de 3240,683.

L'HoN. M. CAMPBELL - Et pour
combien contribue-t-elle au revenu ?

L'HON. M. CURRIE-Elle apporte les
droits de douane et d'aocise d'après le même
tarif et d'après les mimes lois qu'en Canada.

L'HoN. M. CAMPBELL-Mais quel est
e chiffre ?

L'ION. M. CURRIE-Je trouve le revenu
total de l'île fix4 à 8200,000. Mais n'allez
pas croire, hon. tnessieurs, que toute cette
somme sera pour le gouvernement fédéral,

ui n'aura que la part provenant des droits
'accise et de douane sur les marchandises

importées des pays étrangers.
L'HoN. M. CAMPBELL-Ce qui repré-

sente le revenu total, moins "1,000.
L'HoN. M. CURRIE-Mon bon, ami ne

prétendra pas que la population de cette
petite tle,-population frugale et industri-
euse, il est vrai,-fournit, par tête, au revenu
p lus que la population du Haut-Canada.
Parlons maintenant de Terreneuve. Sa popu-
lation estde 122,600 àmes-'est-à-dire qu'elle
est moindre que celle d3 Huron, Bruce et
Grey, et moindre que celle du collège élec-
toral représenté par mon hon. ami pour
Saugeen néanmoins, elle recevra constam-
ment 869,00o r annie et sera délivrée
d'une dette de 0946,000.

L'IoN. M. CAMPBELL-Et pour com-
bien contribue-t-elle au revenu ?

L'HON. M. CURRIE-Elle apporte des
droits de douanes et d'acoise, rien de plus.

L'HON. M. CAM PBELL-Mais quel est
le ehifre ?

L'iHoN. M. CURRIE-Je crois......
L'HON. M. CAMPBELL - Le voici:

$479,000 par année avec le tarif actuel.
L'HoN. M. CURRIE-Mou hon. ami ne

prétend pas que Terreneuve n'a d'autres
sources de revenu que les douanes et
l'aocise.

L'HoN. M. CAMPBELL-Pas d'autres,
et voilà pourquoi elle reçoit 0160,000.
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L'Hox. M. OURRIE--Terreneuverocevra
8106,000 par ande, non seulement cette
année mais toujours. Elle recevra aussi
constamment 80 centine par t4te. En outre
elle recevra à l'avenir un bonus de$ 165,000
par année,-commentmon hon.amiexplique.
t-il cela ? Car enfin coette somme capitalisée
représente 08,000,000 ;-i fait bon, k ce
prix, entrer daun la confédération. Or, pour-
quoi reçoit-elle cette somme énorme ? Mon
hon. ami nous dit que c'est eu retour des
riches terres de la couronne et des minéraux
qu'elle remetau gouvernement général. Mais
jene sache pasque jusqu'à ce jour on ait retiré
de l'ile une seule tonne de charbon. Et quels
autres minéraux peut-elle fournir? Aucun.
Ses terres de la couronne n'ont aucune
valeur, du moins n'ont-elles rien produit
depuis plusieurs années. Nous donnerons
donc à Terreneuve 88,C00,000, ou 016,000
par année, pour des terres qui n'ont pas de
valeur. J'exaeére peut-4tre un peu, mais je
suis sûr qu'une loi cède gratuitement ces
terres à toute. personne qui veut aller s'y
établir pour cinq ans. Et voilà les riches
terrains pour lesquels nous allons donner
83,000,000 1 Mais mon hon. ami le commis-

saire des terres de la couronne nous dira
peut-étre que ces terres et minéraux, si peu
de valeur qu'ils aient pour Terreneuve, vau-
dront 08,000,000 pour la confédération, et
que l'ile n'aTant pas d'autre source de revenu
doit recevoir, on retour, cette subvention.
Mais pourquoi Terreneuve n'a-t-elle pas
d'autre source de revenu ? Pourquoi
n'y a-t-on pas pris les moyens que nous
avons employée nous-méines pour créer
un revenu ? Et nous allons nous taxer
pour lui fournir 0165,000 par année I
Hons. messieurs, j'ai déclaré que l'annonce
du projet de confédération avait surpris le
pays. Je crois que cette déclaration était
fondée. Avant de nous réunir ici nous
n'avons eu que peu d'explications sur la
partie financière du projet-point important.
Je ne suis pu de oeux qui, favorables en
principe à la confédération, y renonceraient
pour un item de quelques centaines de
piastres. Je prétend& ceci, c'est que si la
bue du projet est injuste en ce qui concerne
certaines parties contraetantes, l'édifice qu'on
veut élever tombera au seul souffe de
l'opinion publique. Nous avons dà penser,
en venant ici, qu'on nous soumettrait la
mesure promise à la fin de la dernière
session, mais c'est une toute autre affaire. Or,
supposons que la mesure soit adoptée ici et

que les autres colonies la rejettent, quelle
sera la conséquence? Si j'ai bien compris,
le consentement de toutes les provinces est
nécesaire et si une seule refuse, la mesure
tombe à plat. Le Canada demandait la
mesure promise qui devait mettre fin aux
difficultés entre les deux sections de la
province. Mals la conférence de Québec a
totalement changé notre position : on nous
apporte un traité que nous devons adopter à
pori ans y rien changer. Peu importent les
détails, notre discussion n'est qu'une comédie.
Même le délai raisonnable que je demande
aujourd'hui sera refusé> je le crains bien,
par lo gouvernement. ions. messieurs,
pour vous faire voir combien il est néces-
saire que la mesure soit juste et. équitable
envers tous ceux qui y sont concernés, je
citerai les paroles d'un hommo d'état dis-
tingué, une des gloires du Canada. Voici
ce qu'il disait:

"Les populations du Canada n'approuveront
aucune mesure qui contiendra le moindre germe
d'injustice à l'égard de la moindre fraction du
pays ; et ai, dans la mesure soumise aujourd'hui,
un tel germe d'injustice existe, le succès du projet
sera gravement compromis."

Voilà ce que disait, il y a quelques mois,
l'hon. ministre des finances. Je découvre,
dans le projet de confédération, des iniua-
tiees flagrantes à l'endroit de certaines
parties contractantes, et voilà pourquoi j'y
suis opposé. On me dira qu'il n'appartient
pas à cette branche de la législature d'en.
traver le projet, mais en cela je suis d'accord
avec l'un des membres représentant un des
plus grands collèges électoraux du Canada,
(l'hon. M. MAcPEiRsoN), quand il noùs
dit :

" Bien que la constitution interdise au conseil
législatif de voter des deniers ou d'abeter des
deniers à quelque objet, il lui reste la faculté de
déIfndre avec zèle vos intérôts, et vous préserver
d'un, législation hAtive et irréfléchie, et d'empê-
cher le gaspillage des deniers public.."

L'Hox. M. MACPHERSON-Parfaite-
ment vrai.

L'How, M, CURRIR--Je partage en-
tièrement les vues que l'hon. membre pour
Saugeen a exprimées devant ses électeurs à
ce sujet, et, le moment venu, j' espère que
l'hon. membre sera fidèle à sa profeasion de
foi. Or, qu'arrive-t - il aujourd'hui ? Le
projet est manifestement injuste vis-à.vis
de la section de la province représentée par
cet hon, monsieur. Nous nous engageons à
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construire le chemin de fer interoolonial
sans avoir s'il ooùtera quinse, vingt ou
trente millions de piastres. La seule éva-
luation que nous ayons eue a été mentionnée
par l'hon. membre pour Toronto, qui nous a
dit que M. BRYos offrait de le con-
struire pour dix-sept millions et demi de
piastres.

L'Hos. M. MACPHERSON - Cette
chambre n'a pu à s'occuper des questions
d'argent.

L'HoN. M. CURRIE-Si l'hon. membre
persiste dans cette opinion, il peut s'attendre
à recevoir de rudes leçons au sujet des pri-
viléges de la chambre. Ne devons-nous pas,
en législateurs honnêtes, mettre le pays à
l'abri des désastreux effets d'une législation
haitive et irréfléchie ? Ne peut-on pas appli-
quer ces deux épithètes au mode de procéder
qu'adopte aujourd'hui le gouvernement ?

L'HoN. M. MACPHERSON-Je ne me
place pas à ce point do vue et voici pour-
quoi; mes électeurs ont examiné la question
et sont parfaitement convaincus que cette
moesure doit être adoptée.

L'HoN. M. CURRIE-On nous a dit
ue tout le projet reposait sur un système
e coDeessions mutuelles. Or, quelles con-

cossions a-t-on faites au Canada ? Quelles
concessions a-t-on faites, en particulier, au
aaut-Canada ? On comprendra pourquoi le
Canada a tout cédé quand on saura que la
Petite colonie de l'Ile du Princo-Edouard,
avec sa population de quatre-vingt mille
&aes, a eu voix égale dans la oonférence
On face du Haut-Canada, avec son million
et demi, et le Bas-Canada, aveo un million
et un quart d'habitants. (Ecoutes !) C'est
ainsi qu'a commencé le système des'conce-
Slons de la part du Canada. Nous lui avons
aussi cédé le droit de nous enlever le
conseil législatif électif. (Ecoutes 1) Je
défie aucun hon. membre de cette chambre
d'établir que o. n'est pas à l'instiation des
PMovinoes maritimes que le principe électif
a ét4 abandonné. J'en appelle à ce qu'a dit,
sro. point, l'hon. ministre ds finances
danl son fameux discours à Sherbrooke.
o'etait une seconde concession. Mais 7y
le constitution qu'on nous propose IL
provinces maritimes n'ont, ensemble, qu'une

pAlation de 700,000 âmes. Cela pourrait
"I roire qu'elles se seraient contentées,

'ans l conseil legislatif, d'une représenta-
tion dgale à celle du Haut-Canada, dont la
Mpnlation est double, et à *elle du Bas-

ueda, dont la population est aussi presque

double. Mais non, au lieu de 24 membres,
il leur en a fallu 28. Voilà trois conces-
sions importantes et distinctes faites par le
Canada aux populations des provinces mari-
times. De pluis, notre part de la dette dans
la confédération, sera seulement de *62,-
bOO,000 au lieu de $82,500,000, comme
o'est notre droit. En outre, nous assumons
un fardeau de 816,000,000, et nous leur
donnons, en entrant, un bonus annuel que
nous aurons à prélever dans le Faut.Canada
au moyen de la taxe directe.

L'HoN. M. MoOREA-La raison de
cela est que les provinces maritimes nous
aideront à payer notre dette.

L'HON. . OURRIE-Mon hon. ami
pour la division Western dit qu'elles nous
aideront à payer les dettes de la confédéra-
tion. Mais ce n'est pas une raison pour que
nons leur fournissions de quoi payer leur
dette locale. Et n'est-il pas aburde d'aocor-
der à onaque province tact par tête d'après
sa population pour défrayer les dépenses des
gouvernements locaux? Tout le monde sait
que la population des provinces maritimes
n'augmentera pas à beaucoup près aussi vite
que celle de cette province, L'accroissement
d notre population fera donc que nous
palerons beaucoup plus que nous ne recevrons.
C'est une quatrième concession. Laeinquième
est faite au Nouveau-Brunswick. Nous lui
donnons un bonus de *680,000, et nous con.
struisons le chemin de fer interoolonial on
faisant croire au peuple que ce chemin tra-
versera toutes les villes du pays. La Nouvelle-
Eoosse a le droit d'imposer un droit d'expor-
tation sur ses charbons ou autres minéraux
envoyés dans le Haut-Canada ou ailleurs.
Terreneuve reçoit un petit cadeau de trois
millions de piastres, (en capitalisant la
subvention annuelle comme je lai dit plus
haut), pour l'engager à s'unir à nous. Mon
hon. ami pour Port-Hope nous a parlé des
écoles communes du Canada; à ce sujet on
enlève, parait-il, d'un trait de plume un
montant d'un million et un quart de piastres,
-'est encore, je suppos, une coneession
fhite aux provinoes mrties. Et que nous
donne+ em retour? Rien de ce qui nous
reviendrait de droit. Le Haut-Canada aura
17 membres de plus dama la chambre basse,
c'est justice, mais les provinces maritimes
nous en amèneront 47. On nous dit qu'on
évitera ainsi les petites majorités. Et si tout
va bien, nous aurons toujours, sous la nou-
velle constitution, un gouvernement fort
comme celui dout le .1.l mous gratifie
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en ce moment. D'hon. membres ont
dit que le peuple comprenait parfaite-
ment la question. Pourquoi orainre alors
de lui donner encore quelques mois pour
l'examiner plus amplement ? Un peu de
prudence et de précaution vaudrait mieux,
ce me semble, qu'une précipitation dont le
pays saura bien se plaindre plus tard lors.
qu'il s'apercevra de l'injustice énorme qu'on
lui a faite. (Ecoutus 1) Un fait extraordinaire
est la variété Infinie des raisons qu'on donne
pour appuyer la confédération. Les uns la
désirent parc. qu'elle ordéra sur le continent
une nationalité nouvelle et indépendante.
D'autres parce qu'elle cimentera l'union des
colonies. Enfai un troisième parti appuie
les résolutious parce que tout le système est
si injuste que le peuple dégoûté bientôt, ne
tardera pas à entrer dans la republique
Américaine. Pour ma part, je me fait l'idée
suivante de ces résolutions : ce sont autant
de harts et elles vont servir à faire des colonies
un immense et informe radeau qui, dans
peu, s'en ira à la dérive vers la confédération
américaine I (Ecoutes 1 et rires.)

L'HoN. M. DIOKSON-Hon. messieurs,
après quinze jours de discussion, lorsque le
sujet est presque épuisé, chacun sait combien
est diffile la tâche de prendre la parole ;
mais si je me suis abstenu de parler avant
aujourd'hui, c'est que je voulais borner mes
observations au principe de l'amendement
présenté par mon hon. et savant ami de la
division de Niagara. Je vais d'abord dire
quelque mots qui me sont suggérés par la
première partie d·i discours que l'hon.
chevalier et premier ministre a prononcé en
soumettant le projet aux délibérations de
cette chambre. Cet hon. monsieur nous a
dit que l'état de choses qui a existé durant les
vingt-cinq mois qui préôédèrent la formation
du cabinet TAcnt-MADoNLAID avait néces-
sité l'initiative de mesures énergiques pour
mettre fin h nos difficultés politiques. es
difficultés, messieurs, qu'étaient-elles ? c'est
que l'un après l'autre cinq gouvernements
se sont succédé, que tous étaient incapables
d'administrer les afaires publiques, si bien
qu'ils eurent à résigner ou h rester avec une
si faible majorité dans la chambre basse
qu'ils no pouvaient administrer les affairs du
pays d'une manière satisfaisante. Le gou-
vernement TAoUl-MAODONALD s'est trouvé
dans la môme position que les cinq qui le
précdèrent, et il allait en appeler au pas,lorsqu'une voix se fit entendre au lon.
Quelle était eette voix et d'ok venait-elle?

Cette voix était celle d'un grand homme,
sollicitant la faveur de verser de l'huile sur
les flots agités de la politique. (Ecoutes t
écoutes 1) La permission demandée fut accor-
dée ; l'huile fut versée, et l'effet en fut mira-
culeux, car h la tempête sucoéda le calme ;
mais la surprise ne fat pas peu grando
lorsque peu de temps après on découvrit
que cette huile magique venait directement
des puits de Bothwell. (Hilarité générale et
prolongée.) Ainsi que nous l'a appris l'hono-
rable et vaillant chevalier, le gouvernement
reçut une communication du vrai chef de
l'opposition ; car, h n'en pas douter, il en
était le véritable chef, et grâce à son apostasie,
l'individu qui avait fhit entendre cette voix
se trouve aujourd'hui le véritable chef du
parti ministériel. (On rit.) (et homme
sincère désirait faire des ouvertures dans le
but, comme nous l'a dit l'honorable et
vaillant chevalier, de mettre fin aux
difficultés existantes. Il est, dit-on, entré
dans le gouvernement pour régler cette
seule question d'une nouvelle existence
politique, et de ce, nous sommes justi-
fables d'inférer qu'après ce réglement il
va se retirer de l'administration ou y occuper
un plus haut poste. Eh I bien, messieurs,
quelles difficultés a-t-on reglées jusqu'ici F
aucune ; on a le projet dont la chambre est
saisie et qui doit, parait-il, mettre fin à
toutes les difficultés et dissensions qui ont
affligé le pays depuis ces vingt-cinq der-
nières années; mais d'où vient ce remède?
de l'individu môme qui, plus qu'aucun autre
a été le fauteur de ou difficultés. (Ecoutes t
écoutes 1) Parlant de lui, l'hon. monsieur
a dit une fois qu'il était une impossibilité
comme homme d'état, mais il paraîtrait
qu'aujourd'hui il n'en est plus une. Après
que l'huile eut été jetée sur les eaux agitées,
le moment de -faire de petits et délicats
arrangements entre le gouvernement et ce
monsieur, dont on entendait toujours la voix
lointaine, ne tarda guère à so présenter. Or,
quels furent oea arrangements f Le croiries-
vous ? l'hon. monsieur persista à vouloir
se tenir h l'écart ; pour aucune raison au
monde il ne voulait faire partie du gouver-
nement. (Ecoutes I 4coutes 1) Non, cent
fois non ; il ne le voulait pas. (Hilarité.)
(e que voyant, les membres du gouverne-
ment lui dirent: " Mais il faut que nous
vous ayons parmi nous ; nous connaissons
trop bien la force que vous pouves nous
apporter pour que l'on consente h ce que
vous vous tenies à l'dart." Eh I bien, il est
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étonnant de voir de quels sacrifices les
hommes publics sont parfois capables 1
(Rires). En vérité, messieurs, il est surpre-
nant de voir à quels sacrifices ils se dévouent
pour le bien de leur pays 1 (On rit.) Nous
en avons ici un exemple très frappant ; un
exemple 'des sacrifices que le patriotisme
peut suggérer à un homme pour le salut de
son pays. (Hilarité.) Car, à la suite du
dernier des petits arrangements dont j'ai
parlé, le monsieur dont la voix se faisait tou-
jours entendre crut devoir pousser son dé-
vouement jusqu'à accepter un portefeuille.
(On rit.) Ce sacrifice étant consommé, il crut
nécessaire de l'appuyer sur un principe,
mais là était le point difficile. Quel prin-
cipe était susceptible de s'étirer jusqu'à
ce eas ? (On rit 1) Malgré la difficulté,
cependant, quelque génie inventif vint à son
secours et lui suggéra de recourir au prin-
oipe homéopathique. Edn effet, il entra au
gouvernement à cheval sur ce principe, après
avoir pris une dose infinitissimale de gritisme.
(Hilarité prolongée.) Et voilà comment il
se fait que nous avons aujourd'hui un gou-
vernement composé de trois ultra-réformistes
et de neuf conservateurs. L'hon. monsieur
dont je viens de parler se réprésenta à ses
éiedteurs, qui lui redonnèrent son siége en
cette obambre. Mon hon. ami de Toronto
dit qu'il a été réélu par acclamation, eh !
bien, lorsque nous considérons que cet homme
a ét4 pendant des années le chef et le génie
d'un grand parti politique, composé de la
majorité des représentants du Haut-Canada;
quand nous eonsidérons sa haute intelligence
et l'influence qu'il exerçait avec la plume
t'il maniait avec tant d'énergie, il n'est pas
Q tout surprenant qu'il ait été réélu par

acclamation. Il fait aujourd'hui partie du
obinet, et ici je me permettrai une petite
digression sur la position actuelle du gouver-
nement. Vous deves vous rappeler, hons.
Messieurs, que nous jouissons ou plutôt que
nous avons joui d'un système de gouverne-
ment qui compte en ce pays un grand nombre
dadianteurs, mais que quelques hons. mes-
sieurs admiront encore plus que la gén4ralité
du peuple. Ce système est connu sous le
noam de gouvernement responsable, et si je
Cciprends bien la valeur de ces mots, on
entend par eux que le gouvernement du pays
doit fonctionner selon les vues bien oompres
du puple exprimée par seu députde à l'as-
"LMRe lreiative.(Eouteesl écoutesl) Oela

rtan je puis donc objecter au gou-
V'rnement aotuei pour la raison qu'il n'a pas
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été formé selon ce principe, pour la raison
qu'il n'émane pas de la volonté du peuple.
Je ne puis avoir pour lui le mime respect
que j'avais avant que trois de ses membres
conservateurs du Haut-Canada se fussent
retirés pour faire place à trois ultra-réfor-
mistes; car alors tous les ministres, qui étaient
des hommes conséquents et dont les talents
pouvaient être avantageusement comparés à
ceux des membres d'aucune administration
qui a pu être chargée des affaires de cette
province ou de toute autre, appartenaient au
même parti. Tous étant d'accord sur les prin-
cipales questions politiques, ceux mêmes qui
leur étaient oppos4s ne pouvaient s'empêcher
de ressentir pour eux un profond respect
motivé par leur sincérité, honnêteté et fidé-
lité comme conservateurs et comme hommes,
je le crois, professant des principes de saine
politique. Mais l'introduction des trois autres
membres a changé du tout au tout le caractère
du gouvern-'ment, et la première ouvre à
laquelle cette alliance impie met la main,
bien entendu à l'instiuation du chef à la
voix lointaine, est à l'efet de renverser notre
constitution. (Ecoutes 1 écoutes !) Lorsqu'une
grande question vient devant cette chambre,
et que, comme celle-ci, elle est destinée à
raver de nos lois toute une constitution pour
lui en substituer une autre, je pense, hons.
mesieurs, que vous conviendres avec moi
que c'est là une des plus importantes mesures
qui puisse émaner d'aucun gouvernement de
la terre. (iIooutes 1 écoutes 1) Eh ! bien, je
demande à ceux qui désirent ardemment de
voir fonctionner le gouvernement responsable
lans toute son intégrité si nous avons là une

administration qui puisse être reconnue
comme l'expression de la volonté bien oom-
prise du peuple ? Un gouvernement qui se
dit responsable devrait directement émaner
des élections et non pas être l'ouvre des
ministres. (Ecoutes ! écoutes !) Je vous le
demande, est-ce qu'à la dernière élection
générale le peuple de l'une ou l'autre section
de la province savait quelque chose de oe
projet? ECn élisant ses représentants, avait-il
la moindre idée qu'ils auraient à se prononcer
sur cette question ? La chose me parait
impossible, d'autant que la mesure est
l'ouvre de l'individu dont j'ai parlé et
qu'elle ne date que de la crise dans
laquelle s'est trouvé le gouvernement TAca*-
MAODONALD. A la dernière élection géné-
rate, le peuple ignorait que la législature
allait etre saisie d'une semblable mesure.
Ifons. messieurs, je ne me fasse pas levé
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pour dire un seul mot, si le sujet soumis à nos
délibérations ne nécessitait qu'une mesure
ordinaire pouvant étre passée à cette session
et révoquAe à la prochaine s'il y avait lieu;
mais si elles sont adoptées par toutes les
législatures, ces résolutions vont faire partie
d'un acte impérial, et tout changement que
le peuple de ce pays pourra désirer sera loin
de pouvoir s'obtenir facilement. La puis-
sance qui établira la confédération en passant
l'acte à cet effet sera la seule par laquelle
tout changement pourra être effectué. Ainsi
donc, après avoir adopté ces résolutions,
noua n'aurons pas le pouvoir de les modifier
en quoi que ce soit. Voilà, messieurs, une
des raisons pour lesquelles je me suis abstenu
d'adresser la chambre jusqu'au moment où
serait proposée la résolution que vient juste-
ment de présenter mon hon. ami de la divi-
sion de Niagara, et je prends cette occasion
de dire que je ne pense pas que l'observa-
tion faite par un hon. meinbre, qu'il serait
inconsidéré de la part de cette chambre de
suggérer la dissolution de l'assemblée, puisse
innuer sur le sort de l'amendement qui est
devant nous, car, messieurs, il ne comporte
rien de pareil. Nous demandons un délai,
et nous sommes entièrement de l'avis que
vous remettiez la mesure jusqu'après la pro-
chaine élection générale. Si le gouverne-
ment croit que ce délai nuira à la mesure,
la constitution lui offre un moyen d'obvier
à ce danger,-un moyen que les convenances
m'empêchent de lui indiquer plus clairement.
Ce n'est pas un délai d'une semaine ou d'un
mois que je veux: il en faut un beaucoup
plus long. Je crois que la question doit
être soumise à l'approbation du peuple,
mais non pas selon la méthode du colportage,
o'est-à-dire en allant de porte en porte pour
connaitre l'opinion des électeurs. Si nous
ne pouvons obtenir que le peuple se pro-
nouce sur ce projet par la voie des élections,
je n'ai que faire d un délai. Je ne veux
pas que l'opinion du peuple soit consultée à
moins qu'on ne le lasse de manière à ce
que l'on puisse so fier à l'expression de cette
opinion. Si un hon. monsieur consulte une
partie de sa division où les électeurs sont
opposée au projet, tandis que dans l'autre
ils sont en faveur, il ne sera pas plus avancé
que s'il n'avait rien fait. Je ne suis pas non
plus d'avis de faire voter les électeurs par
" oui " ou " non " sur la mesure, ainsi que
cela se pratique pour une loi de tempérance.
(on rit). Je veux que l'on recoure au moyen
que nous ofre la constitution anglaise, où à

rien du tout. Je ne souris pas à l'idée de
voir les hons. membres aller de porte en
porte demander b leurs commettants:" IEtes-
vous pour la confédération ? " (on rit.)
J'aimerais autant les voir colportant des
horloges en bois. (Nouvelle hilarité). Je le
répète, hons. messieurs, tout le projet est
sorti du cerveau fécond d'un seul individu.
Cet individu a suggéré le projet au gouver-
nement ; ce dernier s'est adjoint cet individu,
qui a proposé le moyen arbitaire dont nous
sommes témoins de faire adopter cette me-
sure avec l'assistance de ses adhérents, et
c'est ce qui va avoir lieu. Je le répète
encore, tout cela nous vient de l'individu
qui, pendant ases longtemps n'a fait que
semer le trouble et la discorde, mais qui, s'il
le peut, compte maintenant recueillir de
meilleurs fruits. Il se peut que ce soit
involontaire de a part, mais je crois qu'il
nous prépare lk des difficultés du genre le
plus grave. Il se peut, cependant, que
cette mesure soit trouvée une des plus avan-
tageuses qui ait encore été présentée à la
législature, et si cela était, l'hon. député
d'Oxford Sud en aura tout le mérite, car
o'est k son initiative qu'elle doit d'avoir été
produite; mais si au contrairu, tel que je le
crains, elle doit avoir pour le pays les con-
séquences les plus désastreuses, et si elle
n'est pas soumise au peuple constitutionnelle-
ment, cet hon. monsieur méritera et subira
la plus amère des condamnations. (Ecoutes 1
écoutes 1) Cela dit, je passe à la mesure
elle-même, et veux faire connaitre l'attitude
que je compte prendre à son égard. Lors-
qu'on proposa de changer le caractère de la
constitution de cette chambre, je fis tous les
efforts en mon pouvoir pour empêcher que
cette proposition ne devint loi, mais tous ces
efforts, joints à ceux de quelques bons.
collègues, ne servirent de rien et nous
dûmes nous contenter de faire inscrire le
protêt suivant:-

" PrmièremeM.-Parce que l'acte d'union e
donné au peuple du Canada, en ce que sa position
coloniale pouvait le permettre, une constitution à
peu près semblable à celle sous laquelle la Grande-
Bretagne a atteint ea grandeur au milieu des
nations, et que le conseil 16gislatif, comme partie
intégrante de cette constitution, a ét6 dès lors
établi sur ea base actuelle pour servir de frein
aussi bien contre l'action trop précipitée de la
branche populaire, que contre l'influence Indue de
la couronne.

" Second.meut.-Paroe que l'introduction da
principe éleetif dans la constitution de la chambre
baute, donne une prépondérance dangereuse à
l'élément populaire, diminue l'induence salutaire
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de la couronne, et fkit disparaître cette balance
qni a maintenu l'iquillbre entre les deux pouvoirs

depuis que des institutions reprdsentatives ont
ét introduites dans cette colonie.

" toitamemnnt.--Parce que la mesure actuelle
tend à l'andantissement de la responsabilité esu-cntt're; à l'adoption d'une constitution dorite; à
l'élection de l'officier le plus haut placé de la con-
ronne; et à la séparation du Canada de la mère-
Vattrie.- (Sign6,) P. B. Da B.AquzàI, Jomu

AMILTro, Gloses J. Goonnun, Wx. Wroman,
JAXII GoanoN I. Psaiumr, R. MrATmrsox, G. S.
BouaroN, et AtrDa H. Diorson."
Ainsi donce, hons. messieurs, le changement
eut lieu en dépit de tout ce que nous avons
PU faire. Je repoussai alors le changement
projeté d'après la propre idée que je m'en
étais faite, car, ainui que plusieurs houa.
messieurs, je n'avais pas de commettants à
consulter, et c'est enoore de la même
manière que je m'oppose au projet en dis-
Oufsion. Je n'objecte pas aussi fortement
aUit détails de la mesure que certains hons.
messieurs, parce que je tiens compte du
nombre de personnes qui ont pris part à la
conférence et de la capacité de ces personnes;
je ne voudrais pa, par conséquent, avoir la
témérité de prendre la parole pour indiquer
une erreur ici, une erreur là, quand même
Je trouverais réellement des erreurs dans oes
détails, k moins donc d'être convaincu que
non seulement je possède un jugement plus
sain qu'elles, mais encore que je suis plus
qu'elles au fait de toutes les circonstances
qui ont donné lieu à la question, soit direc-
tement ou indirectoment. Mais, hons. mes-
i'turs, laisses-moi vous demander qui va le

plus se ressentir de ces changement.? Le
oUple tanadien, et cela étant, il me sem-
drait Juste que nous ayions au moins le

droit de nous prononcer sur ce qui nous con-
cerne aussi directement. (Ecoutes 1 écoutes !)
Cela me semble une manière logique d'envi-
sager laquestion ;je revendique aussi pour moi
le dreit d exercer moQ proprejugement dans
la mneure des facultés que la Providence à
bien voulu me donner, eat je crois de mon
devoir de me prononcer et d'inserire mon
vote selon que ma conscience me guide, et
ela afin que tant que je vivrai je puisse

être Satisfait de la conduite que j'aurai tenue
coubme membre de oe conseil. (Ecoutes I
écoutes 1) Jamais je ne croirai que certains
bons. membres qui se sont prononcés contre
la continuation du système éleotif appliquéeette chambre ont pu le faire avec la même
atisfaction qu'ils éprouvèrent jadis en plai-

dant et faveur de 1 introduction de o oaya
tàlme. Je me couviens parmteman d'avoir

dit, lorsque je reconnus que l'on était
déterminé à appliquer le principe éleetif à
cette chambre : meseieurs, si ce principe est
bon dans un cas, il doit l'être dans l'autre ;
rendons aussi la charge de l'orateur élec-
tive. Non, non, cela ne ferait pas, me ut-il
répondu. C'est du républicanisme que vous
voulez-là. On ne voulut pas consentir à ce
que cette charge devint élective; le gouver-
nement eut perdu là une occasion d'exercer
son patronage. Depuis ne temps les fonctions
d'orateur sont devenues électives, et la
chambre doit et conséquence admettre que
j'avais alors raison. Je m'opposais à ce que
cette chambre devint élective, mais une
majorité réussit à lui appliquer ce principe,
et voilà maintenant que l'on veut reconférer
à la couronne le droit de nommer à ce
conseil; de sorte que lors du premier chan-
gement j'avais aussi raison de m'y opposer.
(Ecoute ! écoutes ! et rires.) Lorsqu'il fat
proposé d'accorder trois millions au chemin
de fer Grand Tronc, je vis qu'au fond de tout
cela existait un but politique, et je votai
contre ce crédit. Je m'opposai de même aux
octrois faits aux voies ferrées d'Arthabaska
et de Port Hope à Peterboro, parce que je
considérai que c'étaient là autant de moyens
commodes d'acquérir des adhérants en
chambre sous le prétexte d'obtenir des
fonds pour le Grand Tronc. Ces embran-
chements furent dénommés voies d'alimen-
tation (ieeders), mais moi je les ai appelés
des gouffres (.uekera), trouvant que cette
qual'fcation leur allait beaucoup mieux.
(On rit.) Et je me sens fier d'avoir tenu
cette conduite à l'égard de ces questions.
Je suis prêt à admettre qu'au point de vue
matériel le Grand Tronc est très avantageux
à la province, mais je crois qu'on paie un
peu trop cher le sidet qu'il lait entendre.
(Hilarité.) Sachant combien nous a coté
cette voie ferrée qui traverse la plus belle
partie du pays, je suis disposé à me montrer
très prudent à l'égard de la construction du
chemin de fer intercolonial. (Ecoutes 1
écoutes 1) J'ai été souvent à même de
connattre la valeur des renseignements de
mon hon. ami (M. Ros), et j'aime k me
tenir assez près de lui, car si je, sors de la
aose, il a cette heureuse faculté de pouvoir
m'y remettre. Je lui demanderai doue si
dans ses observations de cette après-midi, il
a ou non voulu dire que depuis ' Union le

euple n'avait pas demandé que la chambre
ante devint élective ?
V/KoN. M. nOBS-J'ai dit que le peuple
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du Haut-Canada, généralement, n'avait pas
demandé ce changement : je sais très bien,
par exemple, que dans le Bas-Canada ce sujet
a donné lieu à une agitation.

L'HON. M. DICKSON-Bien ; on voit
dans les journaux du conseil législatif de
185b, que le 21 mai, lorsque la seconde
lecture du bill pour rendre cette chambre
élective fut refusée, les lignes suivantes
furent inscrites par huit hons. membres
comme étant les motifs'de leur dissentiment
sur ce vote :-

"Parce que l'opinion publique s'est depuis
longtemps et à différentes reprises exprimée mur
la nécessité de rendre cette branche de la égis-
lature élective ; parce que le vote presque unanime
de l'assemblée législative, sans égard aux partis,
A, d'une manière non équivoque, ratifié cette
expression du sentiment populaire; parce que
l'opposition de cette chambre au vou universel
des habitants du Canada, sans être appuyée par
un parti, soit dans l'autre branobe de la législa-
ture on en dehors d'icelle, est sans précédent et
de nature à oauser les plus sérieuses appré-
hensions."

Le premier, bons. messieurs, qui signa ce
protet, fut l'hon. JOHN Rose; le deuxième,
mon hon. et vaillant ami Sir E. P. TAcut;
les hon. MM. PArNET, BjELiEAU, AiMs-
TRONG, PERRY, LIQARt et CARTIES
venaient après eux. Après avoir pu obser.
ver comme je l'ai fait les heureux résultats
de l'application du principe électif à cette
chambre, je ne puis faire autrement qe
d'exonérer tous ces messieurs d'avoir voulu
introduire ce système ; mais ce que je ne
seurais comprenire, c'est qu'ils aient pu
craindre que le refus d'appliquer ce principe
serait la cause de r4sultats fâcheux, et qu'à
dix ans de distance, pendant lesquels ce
principe a été mis en pratique kvec un heu-
reuxisuccès, ils veuillent que l'on revienne au
système trouvé alors si defectueux et dont le
peuple ne voulait plus. (Ecoutes 1 écoutes 1)

L'Hox. M. RO*88-J'étais alors membre
du gouvernement et je cherchais à faire
pr4valoir sa politique.

L'loN. M. DICKSON-De ce, je puis
donc inférer que l'hon. monsieur n'exprimait
pas alors ses propres sentiments, mais seule-
ment ceux du gouvernement dont il faisait
partie. Je n'ai jamais été membre du gou-
vernement, et il est probable que pour cette
ra son on me pardonnera de n avoir pas
compris que l'hou. monsieur avait deux
manières de voir dont il usait à tour de
rôle, selon que les ciroonstanees l'exigeaient.
Wilagt4.) Revenonmaintepant au sbujt de

l'amendement. Je désire et demande, pour
d'autres motifs que ceux que j'ai déjà fait
connattre, que la diseusion du projet soit
remise à plus tard. Dans @es observations
d'hier, mon hon. ami le vaillant chevalier, a
parlé de l'incendie du parlement, et comme
lui je déplore sionerement cet acte de vanda-
lisme; mais il a ajouté que si les conserva.
teurs du conseil législatif eussent eu un peu
de prudence et le courage de leurs opinions,
ils auraient remis à une autre année le projet
de loi des indemnités de la rébellion, ce qui,
en toute probabilité, eut empêché la perpé-
tration des actes scadaleux qu'il a cités.
Eh I bien, hons. messwiurs, je vous demande
d'adopter cette opinion de l'hon. ohevalier
et d'agir en conséquence à l'égard du projet
sur lequel nous délibérona. (Heoutes ! écou-
tes I et rires.) Vous ne savez pas quelles
désastreuses conséquences pourront découler
de ce vaste projet si on l'adopte sans consulter
le peuple selon la constitution. J'entretiens
l'espoir que vous laisserea peser de tout son
poi s-sur la question d'ajourner l'adoption
de ce projet-le puissant argument de l'hon.
chevalier. (Ecoutes ! écoutes 1) Il s'agit ici,
messieurs, non pas de voter quelques milliers
de louis, mais d opérer une révolution. Une
révolutionl peut aussi bien se faire par l'ex-
ercice du pouvoir politique que par la force
physique : dès que le gouvernement d'un
pays est bouleversé, pou importe à laquelle
de ces causes est dû ce bouleversement ;
ce n'en est pas moins une révolution, et
l'effet est le mOme pour le pays. La proposi.
tion qui nous est faite a pour but de rem-
placer notre constitution par une autre qui
p eut être meilleure ou beaucoup moinabonne.
Voyant qu'il ne s'en faut que cinq minutes
pour six heures, je vais me hâter de comoine.
( Cris de " parles I parles. 1") Eh ! bien,
puisque les hon. messieurs paraissent le
débirer, je ferai quelquep nouvelles observa-
tions à la reprise de la séance après diner.
-Un message est reçu de l'assemblée, et le
oonseil ajourne jusqu'à huit heures, p.m.
A la reprise de la séance-

L'UeON. M. DicKsoN continue en oS
termes :-La grande raison qui me porte à
demanderun délaise comprend sens peiSoar
par l'adoption du résolutions présentées par
le cabinet, on va. changer la constitution du
paya sans consulter le peuple qui eaê le prin-
cipal int4ressé. Je n'ai pas enoore entend*
une seule observation des ministres ai
d'aucun hon. membre qui démontr4t la anoes-
sité de btur ainsi la pssation d
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mesure, qui devrait être retardée jusqu'aux
proohaines élections générales, et en disant
oela, je prie les;bons. messieurs de remarquer
que je ne suggère nullement la dissolution
de l'autre branche de la législature ; mais s'il
y a réellement nécessité de se hâter, la oons-
titution offre au gouvernement le moyen
de recourir sans retard à l'appel au peuple.
Mon hon. ami d'en face dit que sans en
appeler au pays on a bien enlevé àla couronne
la prArogative de nommer à cette chambre,
et que l'on peut encore faire de même pour
reoonf4rer à la couronne cette prérogative
sans qu'il en résulte aucun mal. Messieurs,
nous avons fait là une expérience qui a bien
réussi, pourquoi alors ne pas nous y tenir ?
Ln ost6e circonstance, nou avons perfec-
tionné la constitution ; or, que propose-t-on
de f&ire aujourd'hui ? D'enlever au peuple
un ouvoir sans aucunement le consulter.

bien, je dis avec fbrce que ce n'est pas
ainsi qu'il faut au agir. Ce pouvoir qui
lui a été conféré et qui ajoute à ses
franchises politiques, il ne l'a jamais de-
mandé, et vouloir le lui ôter aujourd'hui,
sans presque le prévenir, serait insulter à
sa dignité. N'est-ce pas là le principe fou-
damnental du rdgioe sous lequel vous vivons,
lue le peuple, par l'intermédiaire de ses
eeput4s, doit être oonsulté sur la composi-
tion de son gouvernement? Quant à l'entente
e0tre lecteurs et représentants à l'égard de
ce projet, il n'en existe aucune, et si j'ai
deanaidé ce délai e'est que je pense qu'ilnY s nullement lieu de se hâter La cons-titution donne les moyens de onnettr les
'f%% du peule, et le devoir du gouverne-
mest ese a'en servir. D'hons. messieurs
disent: " Oh 1 ne travailles donc pas à
faire faire des éleetions gén4rales avant le
temps voulu; nous en avons eu ases depuis
cinq aue." Or, hone. messieurs, que oompte-
t-<>1 faie une fois ses résolutions passées ?
•s-ce que leur adoption ne donnera paslie* à une nouvelle élection avant 18 mois ?

I1 est une autre observation que je désire
faire à ledgard des hons. membres qui
veulent connattme l'opinion de leurs oe--
4ettants en allant de porte en porte leur

deannder s'ilb seeserivent à la première
resolution, à la seonde, et ainsi de suite
Pour toutes le anisem Je ne crois pas que
%oaerait là un bn moPen de connattre le
"u" de vos électeurs. La bonne manièred obteir oes rensignemeuýpohs un député,seit de réunir ses commettants dan la
grnd. salle de quelque istel u, M e

édieio, et de leur soumettre tout le p'je,
tout en f&isant des commentaires conformes
à ses opinions sur leo divers articles qui le
composent. En ce faisant, il parviendrait
à leur inculquer ses propres vues. Je m'ai
encore entendu qu'un seul membre qui ait
mentionné le fait d'avoir reçu les résolutions
et de les avoir remises immédiatement dans
leur enveloppe - parce qu'elles portaient la
suscription de "'personnelle "-et osb us
chercher à oonnattre l'opinion de ses éleo-
teurs à leur sujet. J'entretiens l'epoir que
l'on trouvera quelque moyen de mettre à
effet l'amendement rroposé par mon hon.
ami de la division de Niagara. tet aen-
dement ne fNit qu'*sonoer :

" Que sur une question d'une aussi grande
importance que celle de la couf6dératton prngte
du Oanada et de certaines autres ooleoies anglates,
cette chambre se refuse àassumerla responuablité
de consentir & une mesure qui renferme tant de
graves intér&ts, sans que l'opinion publique ait
l'occasion de se manifester d'une manière plus
solennelle."

Ainsi, hons. mesiers, à cur qui veulent
prendre la responsabilité de priver le peuple
d'une ocoasion de se prononcer sur une ques-
tien ausi grave qUe celle d'un changement
de constitution, e voter contre l'ameude.
ment, à ceux qui veulent le contraire de voter
pour son adoption ! Cet amendement e
bien mes vues, et comme je ne me gui que
d'après mon propre jugement, n'ayant pas
de mandataires à consulter, je voteri pour
l'affirmative. S'il est rejeté, le cabinet n'en
persistera que plus à faire adopter son
grand projet de confédération une consulter
le pays, mais il va sans dire que sous le
système actuel de gouvernement reeso
sable il sera aussi tenu den puendre la repen-
sabilité.

L'HON. M, OAMPBELL-Ronsi mes
sieurs.--J'aimerais à pouvoir continuer les
débats sur le ton et avec le même esprit qui
ont marqué le discours de mon hon. ami qui
vient de s'asseoir. J'envie beauoup mou
hon. ami pour la posess de cette heuenuse
Iheult qui lui peret-d'amnser'* d'instruire
la chambre su mêse temps. Je regrette un
peu d'avoir à attirer l'attention des hons.
membres sur ce qui est peut-être pies
important au point de vue des affai" et
moins intéressant que les remarques o ent
été faites par mon hon. ami. Je dola dire
que je regrette beaucoup que mn hon. ami
ait ru qu'il était de sou devor d'appuyer
l'asun paricmMor qui t maiutenau*
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en discussion, paroe qu'il est évident pour
moi, comme il doit l'être pour tous les houe.
membres présents, que «mon hon ami, tout
en appuyant l'amendement, partage des
opinions tout à fait différentes de celles qui
ont été énoncées par l'hon. représentant de
Niagara, qui l'a proposé. Mon hon. ami dit.

" Si l'on doit avoir du délai. que ce soit un
délai sérieux ; que ce soit un délai qui entrainera
la dissolution du parlement ; un délai qui puisse
permettre au peuple de se prononcer, mais seule-
ment de la manière reconnu, par la constitution
anglaise."

Je puis respecter ce sentiment. Il y a
quelque chose de réel dans un argument
basé sur ce principe. Je lui rends la justice
de croire qu'il exprime cette opinion avec le
sincère désir que le délai ne nuise pas au
projet, mais qu'il soit adopté par le peuple
lorsqu'il lui sera soumis. Cependant, bons.
messieurs, comparez cette opinion avec l'idée
suggérée par i hon. membre qui a proposé
cette résolution. Que veut.il? _Won pas qu'il
y ait un délai tel qu'il puisse permettre au
peuple de s'exprimer de la thanière que i font
la Grande-Bretagne et toutes ses colonies,
mais de cette manière qui, comme l'a si bien
dit mon hon. ami (M. DICKSON), ressemble
plutôt au colportage d'horloges qu'à rien de
ce qui se rattache aux procédés constitu-
tionnels anglais ? Que dit l'hon. membre ?
Il dit : donnes-noua vingt jours ou un mois.

L'HoN. M. OURRIE-J'ai dit que c'était
là le délai le moins long que je voulais
demander.

L'HoN. M. CAMPBELL-Que pourries-
vous faire durant ce délai de vingt jours ou
d'un mois T Est-il possible que le peuple se
prononce d'une manière constitutionnelle en
vingt jours ou un mois ? L'hon. membre
sait très bien que cela n'est pas possitle, et
que sous aucun système de gouvernement,
la législature ne pourrait sanctionner un plan
comme celui qu'il a suggéré. Le peuple de
l'Etat de New-York, ou d'aucun autre Etat
de l'Union, sanctionnerait-il un pareil acte ?
Au contraire, il adopterait de suite le moyen
de faire soumettre le projet à un vote direct
du peuple. Si vous adoptes le moyen cons-
titutionnel anglais, il faudra alors une disso-
lution du parlement ; mais si vous adoptes
le tystème américain, le peuple sera appelé
à voter par " oui ou non" sur le projet tel
qu'il est. Qu'on l'exprime d'une manière
ou d'une autre, franobement et constitution-
nellement, selon notre système de gouverne-
ment-mon hon. ami ne demande pas cela.

Il veut faire ajourner la question, d'une
manière ou d'une autre, pendant vingt jours
ou un mois, et je suis fachd de voir que mon
hon. ami qui a parlé en dernier lieu ait cru
devoir adopter un plan si contraire à ce que
je sais être ses opinions iur ce qui est juste
et convenable, d'après les idées constitution-
nelles et britanniques. qu'il professe. Je
suis fâché qu'il ait été induit à adopter un
plan qu'il ne préconise évidemment pas pour
les mémes motifs que ceux qui font agir
mon hon. ami de Niagara.

L'Hoiq. M. DICKSON-J'approuve ·la
résolution telle qu'elle est, et je maintiens
les idées que j'ai énoncées. J'ai toujours
prétendu qu'une élection générale était le
moyen constitutionnel convenable pour con-
nattre l'opinion du peuple, et j'ai dit expre*-
sément que je ne tenais pas à avoir un délai
de quelques jours.

L HON. M. CURRIE-Tout ce que j'ai
suggéré, c'est que le gouvernement pourrait
au moins donner vingt jours ou un mois,
s'il ne voulait pas accorder davantage.
Comme de raison, je désire obtenir ce que
mon hon. ami, (M. DICKSON), a demandé.

L'HON. M. C A MPBE LL-J'espère qu'au
contraire l'hon. membre retirera son appui
à l'amendement lorsqu'il verra qu'il n'est
pas d'accord avec son auteur, qui suppose,
évidemment, que l'on recourra à d'autres
moyens que ceux connus de la constitution
anglaise pour connattre les vues du peuple,
comme ceux, par exemple, que les membres
pourraient prendre en allant de porte en
porte, en tenant des assemblées, et en se
rendant agréables à leurs commettants par
leur hospitalité, etc. Je suis très-certain
que ce n'est pas 1 l'idée de l'hon. membr i en
face de moi. Je suis également persuadé
que ce n'est pas non plus celle d'aucun hon.
membre qui désire la confédération des pri-
vinces. Il ne saurait vouloir que ces réso-
lutions-vu leur importance majeure et la
nécessité où l'on se trouve d'en 'venir k une
prompte décision à leur égard-soient mises
de côté en attendant que mon hon. ami de
Niagara ait été frapper à ohaqui porte de
sa grande division pour connattre les vues
de ses électeurs sur chacune d'elles. Mon
hon. ami est chargé de représenter mes man-
dataires dans cette chambre, et il est à
supposer qu'il est bien capable, au point de
vue de l'intelligence et du jugement,
de remplir ce devoir lorsqu'il est appelé à
dire si, dans son ensemble, le projet sera ou
non avantageux au pays; (doutes I dooutes 1)
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Mais il semble ignorer tout cela. Il nous
paraît ne pas vouloir se prononcer sur cette
Mesure. Il ne veut pas dire s'il.'a trouvée
Assas défectueuse pour voter contre. S'il
ne peut prendre une décision, il devrait
alors résigner et donner sa place à quelqu'un
de plus décidé. Mais considéres donc la
Position d'un homme qui vous dit:

" Je n'ai pas d'opinion à moi; si les électeurs
que je représente sont pour le projet, je n'au-
rai rien à dire. Bien que je le désapprouve, je
oterai en sa faveur pour plaire à mes électeurs."

Qu'il donne à ses mand&taires le bénéfice de
son jugement, et après avoir réfléchi qu'il y
a cinq provinces et un nombre infini d'élec-
tours à consulter, il verra, messieurs, que ce
qu'il désire ne saurait être mieux constaté
que par cette chambre. Il dit que ses com-
r4ettants ne l'ont pas chargé de changer la
constitution ; cela est vrai, mais ils lui ont
itposé le devoir d'exercer son meilleur
jugement sur tout sujet soumis à cette
chambre. Nous ne sommes pas ici expres-
a6mient pour modifier la constitution; nous
n avons pu le pouvoir de la changer quand
nous 'oulons, mais nous avons un devoir
sacré à remplir : celui d'exprimer nos vues

Sl'gard de tels changements qui peuvent
être jugés avantageux pour le pays. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) Est-ce que ces résolutions
changent la constitution Y Pas du tout. Elles
"'e font qu'affirmer que ces changements
'Ont à désirer. Les autorités impériales
seules peuvent changer la constitution. En
cela bous nous -tenons dans les limites de
notre mandat. Nous n'avons pa le pouvoir
celui drla constitution, mais nous avons

d do eprimer nos vues dans une adresse
adopte Mjet-qu'il est question de faire

optr par toutes les législatures-déclarant
que tels et tels changements seraient, selonbous, avantageux au pays. En cela nous ne
faisons que remplir le devoir qui nous est
mposé. Nous donnons à' nos commettants
le bénéfice de notre expérience et de nos
convictions honnetes sur les sujets soumis à
no5 délibérations. Cette chambre n'a-t-elle
Pas déjà adopté des résolutions qui avaient
k9ur but de modifier la constitutien ? A-t-on
dit alors qu'il ne lui appartenait pas de
discuter ces réesolutions ? Il paraît que non.
jremier changement demandé était à
efet de permettre l'usage de la languef 9rgaise dfans la chambre du parlement.
es hon, membres auraient pu dire alors

q'ils n'avaient pas le pouvoir de demander

cette permission, mais l'idée ne leur en est
jamais venue.

UN HON. MENBRE-La résolution à
cet effet passa à l'unanimité.

L'HON. M. CAMPBELL-Je n'avais pas
alors l'honneur d'avoir un siége en cette
chambre, mais je suis heureux d'entendre
dire que cette résolution fut unanimement
adoptée. Le changement réclamé ensuite
avait trait à la composition de ce conseil,
dont tous les membres étaient nutrefois
nommés à vie, et qui, en 1856, devint électif.
N'était-ce pas là changer la constitution ?
Cependant, personne ne songea à représenter
alors que cette chambre n'avait pas le droit
de passer une semblable résolution. Nous
sommes pourtant aujourd'hui dans la même
position, et il me semble futile et illogique
de prbtendre que nous n'avons pas le pouvoir
de faire ce que l'on se propose en passant ces
résolutions, c'est-à-dire de prier la Reine de
vouloir bien changer la constitution de cette
province, de manière à ce que nous soyons
unis sous un seul gouvernement avec les
autres provinces de l'Amérique Britannique
du Nord. Je suis parfaitement convaincu
qu'après avoir refiéchi, les hons. messieurs
reconnaîtront qu'ils n'outrepasseront aucune-
ment les pouvoirs à eux connes par leurs
mandataires. Mon hon. ami de Niagara
suggère cet amendement dans un but peu
élevé comparativement aux motifs qui portent
l'hon. membre vis-à-vis de moi à lui donner
son appui. Il ne dit en faveur de l'union
mais opposé à quelques uns des détails du
projet. Cela me fait peine de voir un hon.
membre, qui avoue être favorable à l'union,
s'appuîer sur une objection à cert.dns détails
pour a y opposer. Est-ce que mon hon. ami
propose sérieusement de soumettre au pays
tous ces détails divers ? Pease-t-il, réelle-
ment, que le peuple pourra bien juger de
tous oes détai6 ? Tout ce qu'il pourrait
obtenir serait l'expression de l'opinion géné.
raie en faveur de la confédération. Nous
sommes tous convaincus qu'elle serait dans
ce sens. Je crois que nous ne nomptons
que deux ou trois membres de cette chambre
qui soient réellement contre la confédération.
Consultes dix mille habitants du pays, et
vous en trouveres neuf sur dix pour l'union.

PLUSIEURS HONS. MMBERES -
Non, non.

L'HON. M. CAMPBELL-Eh I bien, je
me soumets à l'opinion des hon. membres du
Bas.0anada, car je ne puis prétendre con-
natre aussi bien qu'eux les sentiments de
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leurs mandataires. Quant au Haut-Canada,
par exemple, je suis en mesure de pouvoir
en parler aussi bien que nul autre représen-
tant, et je n'hésite pas à dire que là le peuple
est presque unanime pour la confédération.
Je suis convaincu que si la question était
soumise par la voie d'une élection générale,
tout le Haut-Canada voterait en masse pour
la mesure.

L'HoNq. M. CURRIE-Ecoutes ! écou-
tes 

L'HoN. M. OAMPBELL-Mon hon. ami
de Niagara dit par ironie: écoutes ! éooutez !
Mon hon. ami trouve à redire sur toute asser-
tion qui peut se faire; il cherche à répandre
le doute sur les calouls présentés en faveur
de la mesure; il a recours à tous les moyens
d'opposition que son imagination peut inven-
ter ou que son habileté lui permet de trouver,
si bien que j'ai de la peine à comprendre
comment cet hon. monsieur peut être en
faveur du projet, lui qui saisit toute occasion
de l'attaquer, et qui, quand on l'accuqe d'hos-
tilité, se retranche derrière de prétendues
ob>ections à ses détails. (Ecoutes l écoutes !)
Cela me fait croire que ses sentiments ne
sont pas sincères, et qu'il veut. détruire
les véritables fondements sur lesquels
repose la confération, non pas peut-être
paree qu'il est opposé au principe fédé.
ratif mome, ni parce que celle projetée n'est
pas selon ses goûts, mais seulement pour le
plaisir d'apporter des entraves au succès de
ceux qui se sont honnetement dévoués à
roeuvre qui est maintenant soumise à la
chambre. 'il était donné au peuple de pou-
voir exprimer son opinien ainsi que nous
pouvons exprimer la nôtre ce soir,.j'affirme,

ons. messieurs, qu'il adhérerait spontand-
ment à la preunière resolution. (£coute% i
écoutes 1) Mazintenant, messieurs, puisqu'il
est entendu que nous sommes tous en faveur
de l'union, comment allons-nous en régler les
détails ? Est-il possible que les quatre millions
d'Ames des provinces qui doivent entrer dans
l'union puissent s'entendre pour le règlement
de ces détails ? Certainement non ; et ceux
qui prétendent que le projet devrait émaner
du peuple en connaissent très bien l'impossi-
bilité. Xh ! bien, alors, les parlements de ces
provines pourraient-ils, réunis ensemble, con-
venir d'un projet de confédération ? . Pour
faire adopter le projet par cette chambre,
voye les difficultés auxquelles nous sommes
en butte sur chaque point de ses détails, et
j nges ensuite si, pouvant se réunir ensemble,
l parlemente de toutes les provinces

pourraient parvenir à régler les détails d'une
confédération. Le seul moyen pratique-
et c'est celui-là que nous avons oboisi-se
trouve dans la réunion de délégués chargés
de r6diger des résolutions sur le sujet, et
d'après lesquelles l'acte constituant l'union
doit être édicté. D'hons. messieurs ont
demandé qui avait autorisé ces délégués à se
réunir pour préparer ces résolutions, et pour-
tant ils savaient très bien que notre gouver-
nement actuel a été formé dans le véritable
but d'élaborer et de soumettre un projet de
ce genre. Sur ce point encore mon hon.
ami de Niagara s'esquive en alléguant que
le cabinet ne se proposait de préparer un
projet de fédération que pour le Canada seu-
lement, et que l'idée de faire entrer toutes
les provinces dans cette onfédération n'était
que secondaire; mais l'hon. membre sait
mieux que personne que cette allégation
n'est qu un prétexte. Nous savions tous
que le cabinet ferait tous les efforts pour
surmonter les difficultés qui entravaient la
marche du gouvernement Canadien, soit à
l'aide de l'un ou de l'autre projet, L'hon. mon-
sieur a cité là partie du discours du trône à
la lôture de la dernière session qui a trait à
l'établissement d'une union fédérale des deux
sections de oette province, et non à celle de
toutes les provinces. Pourquoi donc n'a-t-il
pas consulté et cité aussi le discours du trône
à l'ouverture de cette session; il eut trouvé
dans les lignes qui vont suivre de quoi
rendre inutile son allégation :-

" A la clôture de la dernière session du parle-
ment, je vous informai que J'avais intention, de
concert avec mes ministres, de préparer et de
vous soumettre une mesure pour la solation du
probleme eonstitutionnel dont la disoussion agit.
la province depuis quelques années. Une consi-
dération attentive de la position générale de
l'Amérique Britannique du Nord a porté à con-
clure que les circonstances des temps otaient
l'oocasion, non simplement de régler une question
de politique provinciale, mais de plus de créer
simultanément une nbuvelle nationalité."

Ainsi, mon hon. ami prétend que nous
avons eu tort de saisir l'occasion qui s'est
oferto d'essayer d'unir en une nation ces
provinces sous l gouvernement d'une vice-
royauté émanant de la couronne britannique,
et pourtant, tout hon. membre devrait aq
contraire avouer que non seulement nous
avions le droit de nous réunir ainsi, mais
encore que nous n'avons fait que tenir la
promesse faite à la législature à la fin

e la dernière session du parlement. en
vérité, messieurs, je suis surpris autant
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que chagrin de ce que mon hon. ami,-que
je sais bon patriote et fidèle sujet de Sa
Majesté,-n'ait pas senti qu'il était de son
devoir de s'unir à nous pour atteindre le but
qui nous est le plus cher, en un mot, pour
resserrer davantage ces liens qui nous unissent
à la mère-patrie et mieux perpétuer les insti-
tutions anglaises sur ce continent. (Ecoutes !
écoutes 1) Mon hon. ami ne voit dans tout
le projet que concernions aux provinces ma-
ritimes; ehI bien, qu'il aille dans aucune
Partie des provinces inférieures, et qu'il
écoute ce qui s'y dit contre le projet, et il

erra qUe le seul argument de ceux qui,
comme lui, ne réfléchissent pas à la nees-
Sité do faire des concessions lorsqu'il s'agit
du bien commun, ne tend à rien moins qu'à
adrmer que ces provinces ont tout concédé au
Canada. Il entendra dire à quelques uns:
"fnous allons nous unir à une province très
supérieure à noui sous le rapport-de la popu
lation et des richesses, et dont les hommes
publics, par leur habileté, sont en mesure
de commander une plus grande influence
que les nOtres." A les entendre, on croirait
que ces provinces vont être reléguées au
second plan, et que tout ce qu'elles pourront
désirer sera à peine éeout4. Oubliant os qu'il
doit au gouvernement et ses devoirs de
citoyen envers son pays, mon hon. ami ne
songe qu'à trouver défecteux les détails d'un
projet qu'il croit être avantageux pour le
ays; non seulement il se plaint de ce que
1 peuple canadien n'a pas été consulté,

mais il trouve encore que sur tous ces pointe
les intérêts du Canada ont été sacrifiés.
Oublie-t-il que toua les membres du cabinet
aiment leur pays, et qu'ils y ont des intérêts
aussi chers que coeux du reste du peuple ?
Est-il à présumer que mon hon. ami I.
premier ministre voudrait sacrifier tout et
qui est cher à sa race et au peuple de cette
Province? Est-il à croire qu aucun de nous
'oulût délibérément faire abandon d'un
avantage que nous aurions pu oonserver ?
Si mon hon. ami pouvait être amené à juger
la mesure avec cet esprit de libéralité que
devrait savoir apporter tout homme public,
il admottrait que, bien que nous ayons cédé
quelques choses, nous avons fait pour le
mieux dans l'intérêt du pays. Qu'il se
trouVe, ainsi que nous l'avons été, assiégé
par mille intérêts divers : particularités ici,
Préjugés là, et grands intérêts d'un autre
côté, et qu'il produise ensuite, s'il le peut,
un projet dont l'ensemble soit plus avan-
tageuz au peuple de cette provines ou qui,
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en général, promette plus au pays que la
mesure actuellement sur le bureau de cette
chambre ! Qu'il fasse cela, etje lui pardonnerai
le manque de libéralité dont il s'est rendu
coupable envers ceux qui ont travaillé de
leur mieux à l'élaboration du projet sur
lequel nous avons à décider. (Ecoutes !
écoutes!) Je pourrais lui ?ardonner tout à
fait si, comnie mon hon. ami en face de moi
il ne voulait que retarder l'adoption du
projet jusqu'aprAs une élection générale ;
mais loin de là il met tout en ouvre pour
préjuger la chambre contre la mesure. Je
pense que, pour obtenir son rejet, il est dis-
posé à tout; et je pars de là pour dire qu'il
n'est guère facile de le croire un partisan
sincère de la oonfAdération. Il est bien
facile de dire : je suis en faveur du projet,
mais opposé à quelques-uns de ses détails ;
mais est-ce que chacun de ces déjails n'a pas
été pesé, discuté, autant que faire se peut,
sur tous ses points, par dem hommes intelli-
gents et aussi bien renseignés. sur le sujet
que n'importe quel hon. membre de ce
conseil? Tous ceux qui m'entendent savent
très bien qu'il n'était pas possible d'arriver
à un projet sans défaut. Quand mime un autre
piojet eût été présenté à. cette chambre, voire
môme celui de mon hon. ami, s'il out été ca-
pable d'en soumettre un infiniment supérieur
à celui que nous discutons, quelqu'un croit-
il que certains hons. conseillers lui auraient
donné leur appui ? Les résolutions pouvent
bien être défectueuses ici et là, mais les bons.
messieurs doivent tenir compte des circon-
stances qui ont donné lieu à leur origine et
juger d'après elles si cette chambre doit ou
non les adopter dans leur ensemble. D'hons.
messieurs ont aussi demandé ce que le
Canada allait gagner à une confédération;
eh I bien, à mon tour je demande si le
Canada ne trouvera pas avantageux de voir
disparattre les obstacles que oréaient aux
relations entre les provinces, les droits de
douane,-obstacles dont la disparition aura
l'effet de développer le commerce du St.
L.aurent ? Pourra-t-on dire que le peuple
des provinces maritimes ne trouvera pas
qu'il doit gagner à l'ouverture d'un commerce
avec ces trois millions d'âmes qui habitent
le long du St. Laurent et des lacs? Tout sujet
Anglais qui veut maintenir notre allianoe
avec la mère-patrie peut-il dire :-I Je
préfèiýre que nous restions seuls, être Haut-

anadien et laissé à moi seul, et que les
habitants des autres oolonies bssent de
meme r" Mon hon. mi denaande aussi quel
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sera le sureroit de force militaire que nous
apportera la confédération? Prétendrait-il
nier qu'il y ait plus de iorce dans l'union
que dans l'isolement ? Quelqu'un peut-il
prétendre que huit cents ou mille hommes
d'un régiment sont aussi forts débandés que
formés en ran et dirigés par l'intelligence
d'un homme ?La môme chose peut se dire
de ces provinces, dont les forces sont compa-
rativement faibles par suite de leur isolement.
Si nous pouvions dire aux Etats-Unis que
nous avons quatre millions d'&mes pour
garder nos frontières et repousser une
invasion, est-ce que nous n'aurions pas là
une grande force ? Un gouvernement serait-
il alors embarrassé, dans le besoin, de faire
un appel aux armes i ('est dans l'union
des, provinces que l'oun acquerra une force
immensément supérieure à celle que le
Canada seul pourrait montrer sur le champ
de bataille, et c'est d'après cette force que
le gouvernement pourrait juger des résultats
qu'il pourrait possiblement obtenir en l'ap e-
lant au service actif. Comment donc des
hommes peuvent-ils s'éloigner de tout ce
qui est vraf, utile et patriotique jusqu'au
point de 'opposer à l'union des moyens de
défense et à un projet qui est vraisemblable -
ment le seul qui nous permettra de maintenir
pendant longtemps cette alliance avec la
Grande-Bretagne à laquelle nous tenons tant?
Dans le cours de ses observations, mon hon.
ami de Niagara a cherché à mettre en doute
uneoudeux demes assertions, surtout cellequi
avait traitaux terrains miniers de Terreneuve.
J'ai dit que je pouvais convaincre la chambre
que Terreneuve avait des minières d'une
ases grande richesse. Je n'occuperai pas
le temps de la chambre à le lire, mais j'ai à
la main un exemplaire du rapport publié en
1840 sur cette colonie, et qui dit que les
minérais de ces terrains sont la galène, le

Pe, le marbre, l'or, le fer, le cuivre, etc.
I 'y exploite aussi de vastesmines de plomb,
etleprofeàssur8nWPRD dit avoir vu 8,600
livre. de puregalènesortird'une veine ouverte
par l'explosion d'une simple mine. Dans ce
rapport,ilestdit aussi que ces mines sont avan-
tageusement situées, car elles peuvent être
appoehée de très près par dos navires tirant
12 ou-1ipieds. Ce rapport prouve que mon
hon. ami se trompait en supposant que
Terreneuve ne réséfait pa de minéraux de
valeur. Supposons qu en réalité il ne se
trouve pas là de minéraux; supposons que
nous donnions à la province de Terreneuve
$100Qpar année simplement pour faire

entrer cette Ile dans la confédération, ne
vaut-il pas mieux avoir l'union de toutes les
provinces plutôt que de se refuser à cette
condition ? A entendre quelques hons.
messieurs, on supposerait que les diverses
sommes que devront annuellement toucher
ces provinces maritimes ne seront payées
que par le Canada seul, et pourtant il n'en
est rien, car C'est la confédération qui leur
donnera ces sommes, auxquelles leur popu-
lation contribuera dans la mesure de la
subvention qui est faite à elles comme au
Canada. Mon hon. ami, sait-il oe que
Terreneuve doit apporter à la confédération
en retour des 8150,000 ? Ses terres et tout
son revenu général. En 1862, le revenu
brut de cette province atteignait le chiffre de
8480,000, sur lesquelles seulement 85,000
provenaient de sources locales, et l'on calcule
que son revenu versera 8480000 par année
dans la caiue générole, dont elle tirera à son
tour 8869,200 par année pour subvenir à ses
dépenses locales. Ya-t.il là de quoi trouver
beaucoup à redire ? En sus des 8480,000
que Terreneuve va donner à la confédération,
desquelles il faut déduire ces 889,000 qu'elle
on recevra, le gouvernement fédéral touchera
le revenu territorial compiet de cette pro-
vince. Il en est ainsi pour toutes les pro-
vinces. Chacune d'elles contribuera au reve-
nu général de la confédération pour une
plus forte somme que celle qui lui est
affectée, de manière à ce que le revenu de
tout le pays se trouvera avoir un surplus.
Il est évident que l'hon. député de Nia
gara donne plus de portée à son amendement
que mon hon. ami en tace de moi, bien qu'il
l'ait habilement appuyé; on voit que par
cet amendement il ne veut qu'obtenir un
délai, afin qu'à la suite d'une dissolution du
parlement le peuple ait l'occasion de se pro
noncer. Cependant, messieurs, comment
arriver à cette dissolution d'une manière
eonstitutionnelle ? Supposons le oas où le
prejet serait adopté par une forte majorité
dans les deux chambres, de quelle manière,
je vous le demande, pourrait-on obtenir une
dissolution sous notre système actuel de
gouvernement ? D'après la constitution, une
dimolution ne peut avoir lieu que lorsque
le cabinet ne peut faire adopter par le
parlement une mesure dont il est l'auteur
responsable. Appuyé comme l'est le gou-
vernement par les deux tiers des représen-
tants, de quelle manière une dissolution du
parlement est-elle possible, puisqu'elle ne
pourrait que plaire à une petite minorité?
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Ce serait demander beaucoup trop, quand
moine la chose serait possible. Qu'est-ce
que veulent, d'ailleurs, les hone. messieurs
qui demandent le renvoi du projet au
peuIe? Ce qu'ils veulent, c'est que les
ministres mettent de côté la manière de
proodder qu'ils savent être la plus juste
comme la plus sûre au pint de vue
de la constitution britannmque, et cela,
pour recourir au système américain à l'aide
duquel on obtiendrait l'assentiment ou la
désapprobation du peuple à l'égard de ce
projet. A quelle conclusion pourrions.nous
en venir avec cette manière de procéder ?
Serait-il possible que quelque hon, membre
voulût donner au peuple l'occasion de se
prononcer en disant oui ou non h chaque
article de ces résolutions ? Je suis convaincu

ue ce n'est pas là ce que vent mon hon. ami
e Niagara puisqu'il ne demande qu'un mois

de délai; et mon hon. ami d'en face non
plus, car il connait et vénère trop la consti-
tution pour seulement songer à recourir à
cette voie. De ce, il faut donc conclure que
le désir de ceux qui, par la voie d'amen-
demente, s'opposent à l'adoption du projet,
est de le faire tomber, et que c'est dans ce
but qu'ils proposent oes amendements.
(looutes I 4ooutes 1) D'après ce que j'ai pu
savoir l'adoption de l'amendement pourrait
grandement contribuer à faire tomber la
mesure, car il faudrait qu'il fut adopté
par les deux branches de toutes les autres
législatures et ensuite par le parlement
impérial. Or, les autres législatures atten-
dent la décision de cette chambre : elles
désirent savoir ii le conseil législatif du
Canada adhère au projet; elles désirent
savoir si vous alles mettre de .6eô de
%tiles objections à de minimes matières
de détails; si vous ailes faire abandon
de vos vues particulières sur tel et tel

oint, et si vous alles donner votre ap ui à
eisemble du projet. Toute personne qu aura

rl4léohi admettra que dans ces circonstances
no*eptionnelles il n'y a qu'une conduite à

tenir. Voulez-vous une union de toutes les
Provinces britanniques américaines ou rester
'"M» vous êtes ? Il ne s'agit que 'de cela.
Pour ma part, je crois que sans cette fédé-
ration notre connexion avec la mère-patrie
ourt rixe de ne durer guère longtemps.
Que disent de nous les hommes publics de
SAngleterre depuis plusieurs années ? N'a-
'ven-nOuspas vu qu'ils afRrmaient, avec
une véhémence qui a entait d'année en
uande, que nous né ons nos devoirs à

l'égard des défenses du pays. Si, sous des
circonstances en dehors de notre contrôle,
il arrivait que la Grande-Bretagne entrtt en
guerre avec les Etats-Unis, nos destin4es
n'en seraient pas moins liées à celles du
grand empire dont nous faisons partie, et il
est par conséquent de notre devoir de faire
un peu plus que ce que nous avons fait
jusqu'ici en face des éventualités qui pour-
raient surgir d'une cause ou d'une autre.
Supposons, par exemple, que l'été dernier,
une force armée des Etats-Unis soit venue au
Canada à la poursuite des pillards qui se
sont réfugiés de oe côté des lignes, ainsi que
cela aurait pu avoir lieu si l'ordre du général
Dix n'avait pas été révoqué; supposons
que, comme partie du grand empire, nous
aurions jugé que l'intégrité de notre terri-
toire n'avait pas été respectée, que la Grande-
Bretagne eût partagé les vues de notre
gouvernement sur ce fait, et qu'elle eût
déclaré la guerre aux Etats-Unis parce
qu'ils se seraient permis d'exercer, dans
une de ses provinces, des droite auxquels
ne peut prétendre une puissanne étraugère,
d'où serait alors venue la cause de la guerret
De la revendication du droit de cette pro.
vince à maintenir sa position comme partie
intégrante de l'empire britannique. Suppo-
sons encore que la cause d'une guerre avec
cette nation eût pris naissance dans une
autre colonie, nous n'en serions pas moins
obligés, avec l'empire, de soutenir son int-
grité, quitte à succomber ou à sortir avec
lui victorieux de la lutte. Dirons-nous que
nous ne voulons pas contribuer à notre
défense autrement que par le moyen de
volontaires, et que pour le reste uous lais-
sons à la mère-patrie de faire pour nous ce
que la prudence lui suggérera ? Serait ce
là le sentiment dont un hon. membre
devrait faire preuve, soit à l'égard de
cette question ou de toute autre y Je ne
puis croire, assurément, qu'aucun de nous
consentirait h rester ls braseroisés, sachant
qu'il doit la protection dont il jouit aux
armes et à l'argent de l'Angleterre. Même
mon hon. ami de Niagara, j'en suis sûr,
répudierait la lâche indifférence que l'ex-
pression de ce sentiment comporterait. Ce-
pendant, il est d'avis que cette chambre ne
doit pas adopter ces résolutions; qu'eUes
doivent étre remises indéfiniment, et que les
colonies doivent rester dans la positioa isolée
où elles se trouvent aujourd'hui, Mais moi,
au contraire, je pense que les intérêts
et la destinée de ce pays dépendent de
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l'accomplissement du projet de confédération.
Supposons, ainsi que beaucoup le désirent
avec ardeur, que la guerre fratricide des
Etats-Unis soit à la veille de finir, et que,
dans un temps donné, lu Nord et le Sud se
réconcilient, je suis positif que l'intégrité
de ces provinces dépendra alors de ce que
l'union sera ou ne sera pas un fait accompli.
Si on remet aujourd'hui -le projet à plus
tard, on peut dire qu'il est indéfiniment
remis. Depuis des années on s'est évertué
à obtenir dos provinces inférieures leur con-
sentement à une union avec le Canada, et si
le projet est maintenant rejeté, Dieu sait si
plus tard elles voudront y consentir. De la
décision de cette chambre va dépendre celles
des législatures de la Nouvelle-Ecosse, de
Terreneuve et de l'ile du Prince-Edouard.
Si vous adoptes un amendement, ce sera
pour elles un indice que le peuple du Canada
n'est guère porté pour le projet. fions.
messieurs, êtes-vous prêts à prendre sur vous
de déclarer que le Canada est adverse à la
confédération F Réfléchisses-y bien, car nous
ignorons tous quand une autre occasion aussi
heureuse que celle-ci nous sera donnée d'ac-
complir cette couvre grandiose, Ceux d'entre
vous qui connaissent les difficultés et les
objections que l'on a éprouvées, les intérêts

.mesquins des diverses sections de cette pro-
vince et des autres qu'il a fallu satisfaire,
sont forcés d'avouer que nous avions fait un
grand pas vers le progrès lorsque la mesure
a été amenée où elle en est. Cette occasion
perdue, quand pourrons-nous réunir une
seconde fois les représentants des diverses
provinces pour traiter du cette question ?
Quand les gouvernements des provinces
concernées pourront-ils mettre sur le bureau
de leur législature un projet aussi complet
que celui-ci dans tous ses détails ? Il est
impossible de prévoir quand un concours de
circonstances aussi heureuses se reproduira.
Mon hon. ami de Niagara dit en outre:

" Vous ne nous aveu pas donné ce projet en
détail; vous ne nous l'aves pas donné en entier.
La chambre n'a pas devant elle la constitution
projetée qui doit régir le Haut et le Bas-Canada.
Vous ne nous avez pas fait connattre quels seront
les droit& et pouvoirs des législatures locales."

Eh 1 bien, hons. messieurs, tout ce que je
puis répondre à cela, c'est qu'il eut été non
seulement impossible mais encore inutile que
le gouvernement eut apporté ce projet en
même temps que celui dont la chambre va
décider. Tant que cette mesure ne sera pas
adoptée par nous et par les autres provinces;

tant que nous ne saurons pas si nous allons
oui ou non faire partie d'un gouvernement
confédéré, il n'y aura pas non plus lieu
d'introduire le projet relatif aux législatures
locales. Je vous le demande, hons. messieurs,
serait-il raisonnable ou même possible que
ce projet fut adopté sans la sanction des deux
branches de la législature ? D'un autre c6té,

uel que puisse être ce plan de constitution
u Haut et du Bas-Canada, est-ce une chose

que les ministres de la couronne peuvent
porter sur eux et mettre en force sans la
sanction du parlement? Non, c'est une
mesure qui sera plus tard présentée à cette
chambre, qui sera discutée et sur laquelle
nous aurons à nous prononcer avant qu'elle
ne devienne loi. En temps opportun, ceux
qui ne partagent pas les vues du gouverne-
ment sur les constitutions de ces provinces
auront une ample occasion d'exprimer leurs
opinions et de chercher à les faire prévaloir.
Je puis en dire autant des objections faites
au chemin de fer intercolonial. A l'égard
de cette voie ferrée, il a été dit que c'était
une entreprise à laquelle on n'aurait jamais
dû consentir ; cependant, hons. messieurs, il
est de toute certitude que sans elle l'union
sera impossible, et ceux qui croient à l'im-
portance et à la nécessité d'une confédéra-
tion doivent savoir aussi que ce chemin de
for est la condition indispensable de son
accomplissement. Mais, messieurs, le gou-
vernement ne peut de lui-même construire
cette voie ; pas plus que les gouvernements
des autres provinces, il n'a ce pouvoir. Cette
entreprise sera du ressort du parlement
fédéral, lequel déoidera,à quelles conditions
nous aurons à l'exécuter. Avant que le
chemin de fer intercolonial ne soit construit
ou que les constitutions du Haut et du Bas-
Canada ne soient adoptées la discusion de ces
sujets aura eu ses coudées franches. Le
premier sera soumis au parlement fédéral;
le second au parlement actuel de ce pays,-
mais dans le oas seul où les résolutions main-
tenant devant la chambre seront adoptées,
attendu qu'il n'appartient qu'à la législature
canadienne de décider en premier ressort sur
ces constitutions. Je ne suis pas un de ceux
qui, dans un but mesquin, voudrait s'abriter
derrière les résolutiors que la chambre a
devant elle ; mais je dirai que l'amendement
sur lequel nous délibérons doit être repoussé:
que tout hon. membre qui est vraiment favo-
rable à oe projet, qui croit à la nécessité
d'une confédération des provinces, ne sers
pas vu votant pour cet amendement qui
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apportera un obstacle peut-étre insurmon-
table à la réalisation du projet. Que l'on
considère depuis combien d'années ce
changement de gauvernement est projeté.
Comme a su le faire remarquer l'hon.
membre dont le siége est près du mien, c'est
une mesure dont il est depuis longtemps
question. Il nous a démontré que depuis
très longtemps elle avait attiré l'attention de
presque tous ceux qui ont quelque intérêt
dans les affaires publiques de ce pays. Pour
corroborer l'assertion de mon hon. ami, je
n'ai qu'à citer une des résolutions proposées
en cette chambre, il y a plusieurs années, par
un hon. membre de mes arais que chacun de
vous est aise de voir à sa place accoutumée,
je'vous parle de mon hon. ami M. MATRe-
UON. En 1855, il proposa une série de réso-
lutions contre le principe électif, et ainsi
qu'on va le voir, la dernière est conçue dans
un langage prophétique dont l'expérience
nous a appris à connaître la vérité.

8. Rdoolw,--Que le sujet d'une union de toutes les
provinces brianniques américaines ayant occupée
l'attention du public depuis des années, il
serait manifestement inopportun de compliquer
les arrangements futurs en changeant la consti-
tution d'une de ces provinces, changement qui
i'est pas demandé et qui de l'avis de cette chambre

ne serait pas aeceptable pour les autres. Le con-
soeil est en conséquence d'opinion que tout acte à
ce sujet serait prématuré autant qu'inopportun."

Mon hon. ami entrevoyait alors ce qui est
à la veille de se réaliser, une union de ces
provinces; il présageait aussi que le système
électif, s'il était appliqué à cette branche de
la législature, pourrait créer des difficultés.
Il est en effet une difficulté, mais il faut la
surmonter ; il est un obstacle, mais il faut le
franchir. Les objections personnelles sou-
levées par mon hon, ami de la division de
Niagara sont des moins valables. Ce n'est pas
OS que mon hon. ami près de moi ou mon hon.
ami devant moi ont pu dire ou penser autre.
fois qu'il s'agit maintenant de considérer.
Nous sommes tous plus ou moins exposés à
Os sortes d'attaques ; mais heureusement
Pour moi, il y a trop peu longtemps que je
me suis jeté dans la vie publique, où je n'ai
enoore joué qu'un rôle bien peu marquant,

tir être exposé, autant que beaucoup
autres, k oes accusations. Je crois, néan-

moins, que nous devons passer par dessus
toutes oeu choses. Quant à moi, je suis
disposé à oublier tout ce qu'un hon. membre
Pett avoir fait en d'autres oirconstances pour
nO m'occuper que de la question de savoir si
l @ aféderaonm prqjedée st à désirer; si

nous la désirons par affection pour les insti-
tutions monarchiques; comme sujets de l'em-
pire britannigue et pour perpétuer notre
alliance avec 1 Angleterre ? En ce faisant,
nous renonçons à nos objections sur ce point
et sur tout autre pour assurer le succès du
principe Voilà bien des années que cette
confédération est demandée, et jamais elle n'a
été aussi près de s'accomplir qu'à présent ; ja-
maiselle futà l'état de possibilité comme au-
jourd'hui. Après des années d'anxiété, de
troubles et de difficultés, la réalisation du
projet est jugée possible, et parce que j'y
trouve A redire sur tel ou tel point, dois-je
m'évertuer à le faire rejeter? Il est bien
certain qu'au début les rouages du système
fédéral ne fonctionneront pas parfaitement,
mais, comme pour toute autre chose, on
parviendra, avec le temps, à remédier à leurs
défauts. Il en a été ainsi à l'égard de
l'union de 1840. Les Bas-Canadiens curent
à se plaindre de ce que la langue française
était exclue du parlement provincial; ce
grief, qui faisait en môme temps l'office
d'entrave, donna lieâ à des remontrances,
et qu'en est-il résul ? Çles remontrances
eurent l'effet de faire réparer cette injustice,
Par l'usage des deux langues fût ensuite
permis. Plus tard, le peuple voulut que
cette chambre devint élective. On a eu
peut-être tort de satisfaire à cette volonté,
mais il n'en a pas moins obtenu le change-
ment qu'il demandait. Qu'estce qui empé-
cherait que la môme chose ptse faire sous
la confédération ? Il sera fait droit à toute
demande de changement devenu nécessaire.
A mon sens, il serait inconsidéré autant
qu'impolitique de rejeter le projet, parce
que sur tel ou tel point, ou dans tel détail,
il ne rencontre pas exactement nos vues.
Est-il une union entre deux pays, ou méme
une simple association de deux individus, qui
ait pu durer sans qu'il y ait eu concessions de
part et d'autre? Que les hons. messieurs qui
ont eu le bonheur dese lier conjugalement, et
qui, naturellement, peuvent parler par expé-
rience, nous disent ai une union peut être
heureuse ou durable sans que les conjoints
se fassent de mutuelles concessions? (Ecou-
tes ! écoutes ! et rires.) Si vous voulez
l'union, il faut se résigner volontiers aux
concessions et à ne pas persister dans l'ob-
tention de ce qui peut parattre mieux que
ce qui nous est offert. Sans oela, toute
union est impossible et le sera toujours. Ce
qu'il faut c'est de la tolérance et des
conCessions. J'ai l'espoir et la ooiviotiori
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que dans le cas présent cette opinion sera
celle de la législature de ce pays. Je
crois aussi que la confédération est reconnue
par tous comme absolument nécessaire, et
qu'au lieu d'insister sur tel ou tel point, on
se plaira plutôt à se figurer l'époque où ce
pays aura une population de quatre millions
d'âmes, un grand commerce et une marine
qui en feront une puissance de quatrième
rang. (Applaudissements ) Je suis pourtant
étonné qu'un lion. membre du Bas-Canada
soit adverse à cette union, d'autant plus que
pgr elle le peuple bas-canadien va rentrer en
possession de la contrée qui a appartenue
autrefois à sa race, et où se parle encore la
langue française 1 Je crois que pour les
franco-canadiens de même que pour nous,
l'avenir est rempli de promesses, sur la réali-
sation desquelles on peut compter en toute
confiance ; et parce que nous ne pouvons pas
obtenir la modification d'un détail d'une
importance mineure, allons-nous renoncer à
d'aussi belles espérances ? Je compte que
les lions. messieurs qui appuient la mesure
verront comme moi je danger qu'il y aurait
à remettre son adoption, et qu'ils repousse-
ront cet, amendelLent, lequel n'est fondé
que sur la présomption que son auteur et
ceux qui l'appuient ne sont pas prêts à se
prononcer, et qui, pour cette raison, deian-
dent qu'on leur donne le temps d'aller de
porte en porte s'enquérir de ce que les
électeurs pensent du projet sur lequel nous
sommes à cette heure appelés à rendre une
décision. La confédération est l'ouvre qui
doit sauver le pays; eh 1 bien, renonçons
alors à nos petites objections, et votons pour
elle. (Applaudissements.)

ti'HON. M. SEYMOLJR-Lj'honi. coi-
missaire des terres de la couronne a raison
de supposer que je suis opposé à la confédé-
ration, et je le suis surtout à celle qui est
basée sur les résolutions adoptées à la
convention de Québec. Je ne dis pas que
je serais hostile à une union législative
conçue dans des conditions suflisintes d'é.
quité et de justice, tuais je suis opposé à la
confédération dans les termes sous lesquels
elle est présentée à la considération de cette
chambre. Mon hon. ami a lit que toute union
supposait de la tolérance et des concessions
mutuelles; il me semble que dans le cas actuel
la tolérance et les concessions n'ont été wani-
festées que d'un seul côté, et qu'elles ont été
loin d'être réciproques. Il doit y avoir des
concessions mutuelles entre ceux qui forment.
des associations; mais il ne faut pas que le

même individu soit le seul à les faire, comme
le Canada l'a été dans la confédération.
Mon hon. ami, en dépit de toute son élo-
quence et de ea capacité, n'a pu détruire une
seule les objections soulevées par mon lion.
ami le député de <le Niagara (M. Cunnr Il
a trouvé plus simple de les passer sous silence
lorsqu'il a vu qu'il ne pouvait y répondre.
Mon hon. ami s'est. écrié " Est-ce quo
l'usage (le la langue française n'a pas été
un changement apporté à la constitution Y "
Ce droit, lions. messieurs, a été reconnu, je
confesse, par l'adi inistration conservatrice
du jour, et ainsi que l'a dit mon lion. ami en
face de moi (M1. loULTON) il l'a été à l'unani-
ité. Personne ne s'y opposa parce que tout

le monde comprenait quo c'était reconinattre
un droit incontestable et inaliénable à nos
concitoyens d'origine française. Mais, je
vous le demande, un tel acte peut-il être
comparé aux résolutions qui nous sont
proposées on ce moment, à un changement
aussi radical de la constitution que celui-ci
et destiné non seulement à régler nos desti-
nées, mais encore celles de nos enfants et de
nos arrière-petits enfants ? Un changement
comme celui qu' n nons propome peut-il
réellement être comparé à celui de la recon-
naissance de l'exercice de la langue françaiseY
N<n, assurément non. En vérité, c'est bien
là la plus étrange comparaison que j'aie
jamais entendue faire. Mon lion. ami a
ensuite parlé (lu changement dans la consti-
tution du conseil législatif: mais est-ce que
cette question n'a pas étéagitée autant'comime
autant dans l'opinion publique Y Le peuple
n'a-t-il pas fait connaître plus d'une fois son
opinion aux hu1tings sur cette question? Oui, il
l'a lait, et o'est parce qu'on a cru qu'il était
pour le changement que l'amendement cons-
titutionnol fut mis à effet. Mon hon. ami
a ajouté que les délégués canadiens eurent
à faire face à mille difficultés dont ils furent
entourés dans le cours de la conférence. Je le
crois, mais à (lui doivent-ils s'en prendre ?
N'est-ce pas à eux-mêmes qui permirentà l'lle
duPrince- douard et à Terreneuve de s'y faire
représenter par autant de délégués que le
Canada ? Je suis loin de nier les difficultés
qu'ils eurent à vaincre et j'avoue qu'ils
dureut être écrasés sous les demandes et les
exigences de ces délégués. L'hon. monsieur
a prétendu que la confédération était néces-
saire pour renforcer la défense du pays.
Mais en quoi ? Quelqu'un de mes hons. audi-
teurs peut-il nie dire de quelle façon ? car
je n'ai pas entendu un seul mot qui ait pu
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aue convaincre comme je l'aurais voulu que
le projet actuel est destiné à rendre le pays
plus formidiable,--à inclus toutefois que ce
ne soit en le plaçant sous un seul et,
même gouveriemenît. Est-ce que, lions.
iessieurs, je n'ai pas démontré l'autre
jour quel était le sentiment des pro-
vinces d'en-bas au sujet de la défense du
pays ? QuO faisaient-elles précisément dans
le même temps qu'on proposait au p:arlenent
canadien de voter un crédit de plusieurs
mnillions pour organiser la défense du pays ?
On a vu le secrétairc du trésor de l'une de
ces provinces proposer de voter un crédit de
$20,000 ;-plus que cela, ((n i'a vu solliciter
son pardon aux chamibres de ce qu'il leur en
demandait, tant à la fois et pour un pareil
sujet ! Le premnier miniitre actuel de la
Nouvelle-Ecosse, c'est-à-dire de la province
qui tient le deuxième rang en importance
parimi les colon ios de l'Amérique Britannique
du Nord, ne s'est pas contenté de cela et, a
été jusqu'à proposer de retrancher $12,000
de cette soinine et, de ne laisser que $8000.
Or, voilà des choses (lui mo passaient dans
une province qui vient après la nôtre en
iinportiance, eth l'époque le l'affaire du Trent,

'st-à-dire dans un temps où le danger était
beaucoup plus sérieux qu'aujourd'hui Que
faisait le Nouveau-Brunswick de son côté,
pendant ce temps ? 11 votait $ 1 5t,000 pour sat
défense. Eh ! bien, c'est avec de telles popu-
lations que l'on veut nous allier sous le pré.
texte qu'olles eontribueront à linus rendre
formidables ! Pensez-vous, hons. messieurs,
que ce sera en vous associant avec des pro-
vinmîes dont les chefs nourissent de pareils
sentiments que nous accroîtrons nos forces ?
Assurément non. Mon hon. ami, le comuiis-
saires des terres de la couronne, a aussi avancé
que sur la population du H aut-Canada, il s'en
trouvait 95 sur cent de favorables à la cou-
fédération. Il se trompe. Ayant eu déjà
l honneur de représenter une partie des
électeurs de mon lion. aini,je puis prétendre
avec raison connaître autant l'opinion, non
pas simiplement du peuple du l1augCa.nada
lun général, iais nêmlie de ses propres consti-

tuatsautant que lui. C'est pourquoi j'affirme
ne si mion hon. ami se présentait aujourd'hui
(ivatit ses électeurs pour leur dire que le

l11ut-Ca nada n'aura la con fédération qu'à
conidition de supporter pour les deux tiers
le coût du chemin de fer initercolonial, et
"on entretion subséquent, que les cheinns des
provinces du golfe devront devenir la pro-
Priété du gouvernement qui sera obligé à

l'avenir de les entretenir à ses propres frais,
et que le laut-Canada doit avoir les deux
tiers de tout ce fardeau à supporter, j'oserai
contester l'exactitude de son assertion et lui
nier que 95 de ses électeurs sur 100 seront
en faveur de la confédération

L'lION. M. CA Ml'lELr-ExpseE-lcur
toutes les circonstances et je n'ai aucun
doute de pouvoir les convaincre.

L'ION. M. SE IOlR-Mon hon. ami
fait erreur, et je suis certain que s'il ne devait
pas être l'un des conseillers à vie de la
chianibre haute dii parlement fédéral, il n'en
denimanderait pas tant pour les convainere.

L'IION. M. C'AM l>BELIA-31on hon. ami
va un peu trop vite: je puis l'assurer que
je n'anbitionne pas4 du tout un tel honneur.

L'HON. M. SEYMOUR--lon lon. ami
est aujourd'hui au pouvoir miais libre à
lui <le refuster de nouveaux honneurs. Mon
lion. ai représente un des colléges élec-
toraux les plus intelligents di Htant-
Caiada ; ch ! bien, quelle grace aurait-il
d'aller dire à ses électeurs qu'ils contri-
bueront à la confédération en raison des
droits d'imnportation qu'ils paient; qu'ils
contribueront en raison de leur richesse et
qu'ils ne recevront qu'en raison de leur
population ; qu'enfin quelque eonsidérable
que soit leur population ils seront. mualgré
leur grande imajorité, mis sur le iiinie pied
que la population lottatnte des provinces
maritimes comtiposée de pêcheurs et, de fabri-
cants <le bois. Une doctrine de ce genre n'est
nullement celle d'un conservateur. Je me
soumettrai à tout avant d'accepter un pareil
projet. En l'appuyant tel qu'il nous est
présenté je croirais trahir les intérêts <lu
pays. A chacun ses opinions ; telles sont les
miennes et j'y tiendrai. L'anendement de
maon lion. amn i qui demande un delai estjuste,
bien fondé et, je ne vois pas comment on peut
s'y opposer dans une question dont .épeu-

lent les intérêts les plus chers du pays, au
matoment où nous allons passer une loi qui
intéressse encore plus les générations futures
que nous-mêmes. En vue de l'inportance de
la mesure je lie vois pas cotment los hons.
nessmieurs peuvent voter contre une proposi
tion si raisonnable. çEcoutez !)

L'HloN. M. FEIRG USSON lBLAIR-
'hon conniissaire les terres de la couronne

voudrait-il me donner quelques renseigne-
meu'nts au sujet des législatures locales ?-$i

Je Pl' bien compris la partie dut projet rela-
tive à ces législatures ne sera pats soumise
la législature actuelle.
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L'HON. M. CAMPBELL-Telle est en
effet l'intention du gouvernement.

L'loN. M. FERGUSSON BLAIR-Si
j'ai bien compris mon hon. ami, il a dit
qu'il ne considérait pas comme opportun de
faire connattre les constitutions projetées
des législatures locales avant que la chambre
ne se soit pronoucée d'abord sur le projet en
général de la confédération. En vérité, je
n'en vois pas la raison :-néanmoins, je ne
ferai pas de ma demande une proposition
pour entraver la marche du plan actuelle-
ment soumis.

L'HON. M. CAMPBELL-Mon lion.
ami de Brock peut raisonner juste, mais le
gouvernement a pensé qu'il était prématuré

e présenter aux chambres le projet des
constitutions locales avant qu'elles n'aient
d'abord voté les résolutions actuelles.

L'HON. M. FERGUSSON BLAIR-
M ais ne pourrait-il pas arriver que plusieurs
membres de cette chambre, avant de se
décider à voter ces résolutions, eussent le
désir de connattre la nature des constitutions
locales qui doivent avoir une si grande
portée sur la solutioqe la question à l'ordre
du jour ?

L'HON. M. CAMPBELL-Je répondrai
à l'hon. 'conseiller que le parlement du
Canada aura tout le temps et toutes les
occasions désirables de se prononcer sur ce
sujet.

L'IHON. M. SIMPSON-Quandl'
L'HON. M. CAMPBELL-Lorsque les

résolutions actuelles auront été votées.
Nous avons cru inutile de nous occuper des
constitutions du Bas et du Haut-Canada
tant que nous ne connaîtrions pas les vues
du parlement sur la confédération elle-
meme. Une fois cette opinion exprimée,
ce sera alors notre devoir de donner toute
notre attention à cette question et d'exposer
au parlement les projets de constitution pour
les deux provinces.

L'HON. M. ROSS - Je ne connais pas
quelles peuvent être les vues du gouverne-
ment à ce sujet, mais il me semble qu'il
aurait certainement manqué de sagesse en
soumettant maintenant aux chambres les
projets de constitution du Bas et du
Haut-Canada. Car il est fort possible que
des divergences d'opinion se manifestent
sur les principes de ces constitutions et
que ces divergences soient de natute à
entrainer la retraite de quelques uns des
membres du cabinet. (Cris: - Ecoutez!
écoutes!) Remarquez bien que je fais

en ce moment une supposition : or, en pré-
vision de ces probabilités, ne serait-il pas
absurde et impolitique de la part du gouver-
nement de plonger le pays dans l'agitation
sur cette question avant que de s'assurer si
les résolutions actuelles seront emportées ou
rejetées ? Une telle conduite serait indigne
du ministère. Je n'ai pas bien compris si
mon hon. ani a dit ou non que le projet
des législatures locales serait soumis aux
chambres après le vote des résolutions; mais
je serais fâché qu'il l'eut déclaré ainsi et
que le gouvernement n'attendit pas pour cela
que les provinces du golfe se fussent pro-
noncées. Il devrait retarder afin de voir si
la confédération y réussira ou non ; car,
en, supposant que les résolutions fussent
adoptées ici et qu'elles ne le fussent pas là,
tout le projet est réduit à néant, et on se
trouve, sans résultat aucun, avoir jeté le pays
dans le désordre et l'agitation, en lui jesant
discuter des mesures inutiles. Le ministère
devrait d'pbord, suivant moi, faire triompher
le projet actuel autant que possible, et du
moment qu'il aurait pu y rallier les deux
provinces les plus considérables du golfe, il
ne lui resterait que bien peu à faire :-alors,
mais alors seulemeet, sera arrivé le temps
favorable à la discussion des constitutions
locales. C'est pourquoi, grand a été mon
étonnement de voir une telle proposition
venir de mon hon. ami (M. FERGUSSON
BLAIR), lui que j'ai entendu à l'ouverture
des premiers débats se déclarer en fayeur des
résolutions actuelles dans un si excellent
discours: et je ne comprends pas pourquoi
en vérité l'hon. monsieur a témoigné le désir
de prendre connaissance du projet dos légis-
latures locales.

L'IHON. M. FERGUSSON BLAIR-Je
ne l'ai tait que parce que j'ai cru qu'il n'était
que raisonnable que les hons. députés
apprissent, avant de voter pour ou contre la
confédération, de quelle nature seraient les
constitutions projetées des législatures locales.
(Ecoutes 1 écoutes 1)

L'IHog. M CAMPBELIa-Mon bon. ami
devrait ajouter ceci à ses remarques, à savoir
que les hons. membres auront en tout cas
pleine et entière occasion d'exprimer leur
opinion à ce sujet.

L'HoN. M. VIDAL-Hons. messieurs
Il vous paraîtra sans doute présomptueux de
la part de quelqu'un aussi peu au fait que
je le suis des discussions parlementaires
d'entrer en lice avec l'hon. commissaire des
terres de la couronne et d'oser lui contester
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la validité de son raisonnement très-habile
contre l'amendement soumis à notre consi-
dération : cependant, toutes inégales que
soient les armes, je n'hésite pas à accepter
le combat, car je crois avoir de mon côté la
justice et la vérité dont la force ne lit
manquer de finir par triompher. J'ai p té
une oreille très attentive au discours éloquent
de l'hon. monsieur et je ne puis lui refuser
mon approbution sur plusieurs points : mais
là où je diffère avec lui c'est lorsqu'il apprécie
les motifs de ceux qui supportent l'amen-
dement de l'hon. député de Niagara
(M. (ixRiE') et qu'il les taxe de manquer

e sineérité,-que dis-je, de manquer de
loyauté envers la couronne et le pays.

L'HION. M. CAMPlBLl-Je n'ai rien
dit autre chose que ceci, à savoir : que
j'hésitais à croire à la sincérité de ceux qui
tout en voulant une mesure lui fesaient
néanmoins la guerre sur les détails.

L'H1oN. M. VIDAL-C'était beaucoup
plus fort que cela, car j'ai entendu dire à
l'hon. député que les termes de la proposition
étaient tels qu'ils prouvaient à l'évidence
qu'elle n'avait été faite que dans le but de
renverser la mesure.

L'HoN. M. CAMPBELL-Et je répète
qu'en effet il en est ainsi, ce qui n'est pas du
tout la même chose que ce que l'hon. député
vient, de nie reprocher.

L'HoN. M. VIIAlL-L'hon. monsieur a
fait la renarlue que nous ne changerions
pas la constitution et que la proposition
principalo demandait simplement à la chambre
de voter une adresse à Sa Majesté. t ela
est vrai à ne prendre que les paroles mêmes
de la proposition, ipaisje demande à mes bons.
auditeurs s'il est de bonne guerre d'essayer
dle taire croire à la chambre que cette propo-
sition de voter en effet une adresse, n'aura
pas pour conséquence de changer la consti-
tution ? Ne naus a-t-on pas dit en propres
termes que la métropole ne ferait rien tant
que le sujet en question n'aurait pas reçu
l'assentiment de la législature canadienne ?
Je maintiens donc que la proposition princi-
pale, en dépit de sa modestie, n'est ni plus ni
moins qu'une proposition à l'effet de changer
la constitution. La chose étant ainsi, elle
mérite que nous lui donnions notre plus
sérieuse attention, et qu'on nous laisse tout
le temps nécessaire pour la discuter libre-
ment et à fond. Les changements dont on
a parlé et que l'on a esaayé de comparer à
celui-ci n'ont aucune analogie possible, et
j e prétends, comme l'a fait mou hon. ami

40

(M. SEYMOUR), que ce dernier est en
réalité une révolution ; et l'expression n'est
pas trop forte. Loin d'être, ainsi qu'on l'a
affirné, un simple changement comme la
reconnaissance de l'usage de la langue fran-
çaise dans la législature ou même comme la
modifiention plus importante du principe cons-
titutif de cette chambre, cette proposition a
pour but de changer de fond en comble
notre système et nos relations politiques et
de révolutionner les intérêts divers de ce
pays. Quelle que soit l'exactitude des asser-
tions de mon lion. ami contre les hons. membres
qu'il accuse de dissinuler leur hostilité au
principe de la mnes,'re sous une gue'rre dirigée
contre les détails, je les repousse pour mua
port ; je ne veux aucunement m'abriter der-
rière les détails ; au contraire, mon vote sur
l'amendement de l'hon. député de Niagara
est inspiré par les motifs les plus sincères et
les plus constitutionnels. Mais cela ne veut
pas dire que je m'accorde avec lui sur tous
les points en litige, car je ne suis pas certain,
en somme, de n'être ras plus prêt de m'en-
tendre avec l'hon. conmia re des t rres (le
la couronne

L'IHON. M. CANMIPlE[Àl -Je suis heu-
reux d'entendre de telles paroles sortir de la
bouche de mon hon ami ; c'est pourquoi
j'aincrais à savoir de plus s'il est de l'opinion
de lon. député de Niagara lorsque ecl i-ci
demande un délai d'un imlois ou plus ?

L'loN. M. V 1) A 1 -J e répondrai à cette
question lorsque j'en vieidrai à parler de ce
sujet. Qu'il ie soit perniis d'ajoutei seulement
que loin d'être guidé dais la conduite que je
tiens en ce mnioment par une opposition lac-
tis, jo ui aniné au contraire par tous
les se ( lnte de lovauté envers la couronne
et envers le pays, et. que mon but au lieu de
renverser la mesure est uniquement d'en
assurer le succès en lui donnant des bases
plus larges et plus solideia. Combien sont
différentes et variées les opinions que l'on a
exprimées sur notre position envisagée au
point de vue du vote que nous devons
donner sur cette proposition ! D'un côté,
on nous dit que comme représentants du
peuple, nous avons pleinement droit de voter
comme bon nous sembler,-de l'autre, on
nous démontre qu'en ne votant pas dans tel
ou tel sens nous ne représentons pas le
peuple : comment réconcilier ces deux ma-
nières de voir ? On nous dit aussi, et c'e@t
le seul argument quelque peu plausible
que j'aie entendu sur ce sujet, que si nous lais-
sons échapper l'occasion présente d'unir les
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p rovinces ensemble, il nous faudra attendreongtemps avant qu'il s'en présente une autre
semblable. J'ad mets que l'occasion est une
chose que l'on a attendu depuis longtemps,
une chose dont nous devons tirer tout le
meilleur parti, et pour ma part ce sera l'objet
constant de mes efforts :-mais si la mepure
offre véritablement tous les avantages que
l'on a énumérés, je ne comprends pas qu'elle
puisse courir de danger à être retardée un

peu, car plus on aura de temps d'en discuter
le mérite, plus le peuple, suivant toute
raison, pourra se convaincre de son impor-
tance. Je ne puis me faire à l'idée que le
projet sera exposé à étre renversé par le seul
fait qu'on donnera au peuple et à ses repré-
sentants plus de temps pour en étudier les prin-
cipes et les détails. Depuis l'ouverture des
débats, la question a été grandement élucidée
par les explications données dans cette
chambre et dans l'autre, et je suis certain
que les hons. membres de ce conseil saisissent
bien mieux qu'auparavant certains détails du
projet. Pour moi, après y avoir songé plus
d'une fois, et ap-a avoir écouté avec atten-
tion les argume îCdes divers orateurs, j'en
suis arrivé à être de plus en plus couvaincu
de la grandeur et de l'importance des intérêts
qui se rattachent à la question, et à croire
qu'il est de notre devoir de ne procéder
qu'avec lenteur et précaution à opérer
un changement aussi grand que celui
qu'ont voulu les auteurs des résolutions,-
un changement qui ne va à rien moins qu'à
révolutionner, ainsi que je l'ai dit, tout notre
système de gouvernement. Pour réussir et
durer, la confédération devra d'abord être
fondée sur les principes de la vérité et (le la
justice, et il faudra que le peuple puisse
comprendre et apprécier ces principes. Slal-
gré tout Le qu'oun ci a dit dans cette
chambre, en dépit de toutes les assertions
qui ont été faites à l'effet de prouver que le
pe iple était au courant de la question, je
n'en persiste pas moins à croire le contraire.
Je pense qu'en somme le peuple ne connait
pas les détails de la mesure. Quelles lu-
mières nouvelles ont été jetées sur le sujet
depuis que nous sommes assemblés ici ?
N'a-t-on pas vu des membres mîêies de la
conférence ignorer ce que certaines résolutions
voulaient dire ? N'est-il pas avéré que l'at-
tention publique n'a eu pour les peser aucun
raisonnement ni argument sérieux et tant
soit peu développés contre la question Y Et
cependant, il serait très essentiel que pour
bien juger de la mesure le peuple prit

con nissance des deux côtés de la question. On
ne devrait, ce me semble, pas plus lui cacher
la noble perspective qu'avec la confédération
il formera partie d'un grand pays, que le
prix auquel il achètera un si grand avantage;
et il en devrait être d'autant plus instruit
qit* le mouvement ne vient pas de lui. Tous
les grands changemeata constitutionnels
doivent prendre naissance et de fait prennent
ordinairement naissance parmi le peuple ;
mais c'est une anomalie, car ici on nous pro-
pose d'adopter une constitution rédigée par
un corps qui s'est donné lui-même les pou-
voirs nécessaires à cette fin,-dr it que je lui
reconnais pleinement,-et qui nous la présente
comme parfaite, comme un document ana-
logue à un traité et dont nous n'avons pas le
droit le changer le moindre détail.

L'H ON. M. UAiMPBELL-Mon hon. ami
met on doute la légitimité de nos actes ;
mais il me semble qu'il devrait savoir que le
parlement ayant sanctionné la formation
d'une administration dont le bu, et l'intention
expresse était de mener à bonne fin le projet
dle confédération, le peuple a pu confirmer
ce qui avait été fait. Mon hon. ami est monar-
chiste et par conséquent il reconnait qu'il y
a d'autres sources d'autorité que le peuple,
comme, par exemple, l'autorité royale, et à
ce sujet je prendrai la liberté de lui signaler
la dépêche écrite par le secrétaire d'Etat des
colonies. Il y trouvera entr'autres choses que
c'est :

" Avec la sanction de la couronne, et sur l'invita-
tion du gouverneur-général, que des délégués de
chaque province, choisis par les lieutenaits-gou-
verneurs respectifs sans distinction de partis, se
sont réunis afin de considérer des questions de la
plus haute importance pour tous les sujets de la
Reine, de quelque race et religion qu ils soient,
qui résident en ces provinces, et en sont arrivés à
une conclusion qui doit avoir une Influence des plus
grandes sur le bien-être futur de toute la société.

Ainsi donc, c'est avec la sanction royale
que les délégués des autres provinces se sont
occupés de la question; quant à nous, le
parlement nous avait autorisé à le faire
lorsqu'il avait donné son approbation au
ministère qui s'était formé avec l'intention
manifeste d'accomplir la confédération.

L'LIoN. M. VIDAL-J'ai déjà déclaré
d'une façon non équitoque que j'approuvais
entièrement la conférence et ses travaux,
c'est pourquoi je ne sais vraiment pas la
raison pour laquelle mon hon. ami a cru
nécessaire de donner les explications ci-
dessus. J'ai toujours reconnu sans la
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moindre idée de doute, que la conférence
fut constituée d'une manière légale, conve-
nable et suivant toutes les formes, et j'ai
décorné à ses membres tous les éloges
possibles pour l'intelligence et le zèle qu'ils
ont déployés en cette occasion à la défense
et à la sauvegarde des intérêts du pays.
Mais, je le répète, je maintiens que ce mou-
Venient ne pa't point du peuple lequel n'a
jamais fait de requête à ce sujet,-qu'en
conséquence il serait de notre devoir, avant
d'adopter cette mesure, de connaître son
opinion, et que l'amendement de mon hon
ami, le député de Niagara doit recevoir mon
appui. Je pense qu'une fois les débats
actuels terminés dans les deux chambres et
publiés au long dans les rapports officiels, le
Peuple pourra se former une opinion assez
exacte des avantages de la question, car il
aura en sa possession à peu près tout ce qui
Peut être dit d'un côté comme de l'autre, et
Si en dépit de tout il est incapable de
donner un bon jugement ce sera sa propre
faute. Si l'on ne se propose pas de consulter
le peuple, à quoi bon, je le demande, pour
cette hon. chambre de s'imposer une aussi
grande dépense-plus de $2,000-pour faire
tirer à un si grand nombre d'exemplaires
des rapports des débats ?-Si l'on veut faire
Passer la meure sans attendre l'expression des
sentiments populaires, pourquoi soumettre au
Public des discours et des discussions qui
ne fOront que l'agiter sans résultats ? J'irai
plus loin, et je dirai que non seulement le
Projet n'a pas pris sa source dans la volonté
du peuple, niais qu'il a été conçu et rédigé
Sans nême la participation de ses repré;en-
tants. Je ne croirais pas nécessaire d'en
appeler au peuple si ces résolutions étant
oeuvre de notre propre gouvernement, nous

étaient proposées à l'instar dc ses autres
Inesures, et si elles étaient discutées et
Votées à l'ordinaire, bien que néanmoinsje
Onsidère la chose désirable :-mais je mets
en fait que les députés du peuple n'ont pas
été consultés et qu'il ne leur a été laissé
aucun moyen de modifier les résolutions en
quoique ce soit ou d'influencer la législature
lipériale sur l'union projetée. Mes hons.
auditeurs,j'en suis sûr, conviendront avec moi
ýLie, Si, après tout ce qui a été dit, le pays
'aOPPosait au changemnent proposé, si le
Peuple en général venait à être persuadé
qu'on le lui fait payer trop cher, et que les
aacrifies qu'on exige de lui pour lui pro-
Curer les avantages de la mesure sont trop
colidérables, il faudrait la mettre de côté.

(Fcoutez 1) Est-ee qu'en vérité il y aurait
anger d'en appeler au pays ? Mais le danger

serait bien plus à craindre ai on impose au
pays une mesure qu'il pourrait bien ne pas
approuver. (Ecoutez !) Non, hons. messieurs,
il n'existe aucun danger à soumettre le projet
au peuple, parce que la grande majorité,
ainsi qu'on l'a affirmé tant de fois, lui est
favorable. Il est probable que si, dans l'appel
au peuple, j'apercevais imminence de péril
pour la question, je n'insisterais pas aussi
fortement sur ce point (écoutez ! et rires) ; --
mais, comme je suis d'opinion que le chan-
gement est demandé par le pays en général,
je crois qu'il n'y a aucun risque de luni sou-
mettre la question. Que deviennent dès ce
moment les dangers de ce délai auquel on
tient tant ? Une chose qui m'a surtout frappé
dans l'éloquent discours de l'hon. commissaire
des terres de la couronne, c'est qu'il n'a pas
discuté le fond même de l'amendement. Il
a bien dit, il est vrai, qu'un délai serait
très préjudiciable et que nous nous ex-
posions à perdre la mesure en temporisant,
mais comment l'a-t-il prouù ? Moi, au con-
traire, je suis d'avis que-14 élai est le salut
du projet, parce qu'il mettra le pays et la
législature ci état de voir au fond de la
question, d'en peser tous les avantages ou
désavantages (en supposant qu'elle en ait)
et de l'adopter certainement si le projet est
bon ou de le rejeter s'il est mauvais. Quant
i la manière de consulter le peuple en cette
eirconstanee, j'avoue qu'on peut différer
d'opinion. Qu'on ne croie pas me faire
changer d'avis en me reprochant d'être répu-
blicain, car los plaisanteries ou les railleries
ne m'arrêtent pas lorsque j'ai de bonnes
raisons pour appuyer ma conduite. De
quelles railleries n'ai-je pas été l'objet à
cause de mon adhésion à la cause de la
tempérance; imi'ont-elles fait changer d'avis?
Je crois que l'on peut faire prononcer le
peuple sur la question sans que le délai
mette le projet en danger. Fn supposant
que les débats se prolongent encore une
semaine ou deux dani les deux chanbros, et
que les rapports offiaiels soient terminés peu
de temps après, il serait facile de prendre le
vote populaire directement et cela en toute
convenLnce et sûreté. Cette proposition de
f'aire voter directement une mesure au peuple
peut, le prime abord, sembler contre les cou-
tumes anglaises, et nous répugner même ;-
mais ce ne sont pas les préjuges qui doivent
ici nous guider mais bien la raison et la
réflexion, et si nous pouvons trouver un
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moyen de ncus assurer correctement et
fidèlement de la volonté populaire, adoptons
ce moyen peu importe son nom. Suivant
moi, ln meilleure manièr( de le faire, serait de
poser directement la question aux électeurs :
-- " Voici la mesure ; l'approuvez-vous, oui
ou non Y-Ce n'est pas de discuter les amen-
dements lue nous devons leur demander, et,
d'ailleurs comment réunir toutes les popula-
t;ons des provinces ensemble ? Comment
empêcher la confusion d'une telle discus-
sion ? Voilà comment la chose doit être
proposée au peuple, un oui ou un non et
rien de plus.

L'HON. M. IOSS-Commnt ! vous refu-
seriez au peuple le pouvoir de modifier les
détails ?

L'HON. M. VIDAlr-Oni, car e'est ainsi
qu'on en a agi avec cette chambre, et mi l'on
a tort pour le peuple il ci est, d'autres qui
ont. eu les premiers ce tort avec la chambre.
( Ecoutez !) Un autre motif qui me porte
à étre ent faveur le ce mode, c'est mon vif
désir de ne pas m'exposer au mécontente-
mnent de la ch abre d'assemblée, dont les
députés pourrai t nous adresser les repro-
chus suivants, dans le cas où nous demande-
rions une dissolution des chambres et de
nouvelles élections sur ce sujet : " Ce que
vous demandez est très-bien, nous le suppo-
sons ; mais ne gardez-vous pas vos siéges et
vos mandats pendant que vous nous renvoyez
devant nos électeurs ? " Et puis, je ne vois
pas pourquoi nous n'attendrions pas aux
prochaines élections générales, c'e-à-dire,
dans deux ans d'ici, alors que le peuple
aura eu tout le temps possible de la réflexion
et de la discussion pour former soin opinion,
sans compter que ce serait là le mode
constitutionnel par excellence. Cependant,
comme les ministres nous disent que nous
ne pouvons attendre, alors ayons un vote
direct du peuple sur le sujet, plutôt que de
hâter les élections générales. Je préférerais
ce moyen à une élection générale, parce que
dans celle-ci, d'autres influences sont en jeu
qui 1rennent leur source dans des motifs de
politique de parti. Qui ne sait, qu'en plu-
sieurs endroits, la considération personnelle
du candidat l'emporte sur le penchant <le
l'opinion des électeurs, que dans d'autres
un bourse bien garnie remr'ortera la vic-
toire, et qu'ailleurs ce seront les préjuges
de localité qui domineront toutes les autres
questions ? Avec le moyen que je propose,
c'est-à-dire en appelant le peuple à se pro-
noncer directement sur la mesure, rien

de tel no se produira, et les électeurs
n 'auront que leur patriotisme pour inspirer
leur conduite. La chambre représentant le
peuple constitutionnellement, on ne saurait
trouver mauvais qu'après les élections géné-
rales elle décide la question ; néanmoins, la
bot i ntteindre, c'est-à-dire, la constatation
de la volonté populaire se réaliserait boan-
coup plus vite et à beaucoup moins de frais
par un vote direct. A quoi sert d'appeler
ee procédé pyonkee ou répulîeain, ? N'a-t-il
pas été employé par Rome ancienne ?

L'ION. M. LEUELLIER D ST.-JUST
-Vous pourriez également appeler frança;s
le mode que vous proposez.

L'HION. M. VIDA L-Ou bien, ai vous le
voulez, impérial, car on y a eu recours en
Fiance et au Mexique. On pourrait égale-
ment y avoir recours ici avec l'assurance
que le vote serait ce qu'il doit être, car dans
quel but pourrait--n intervenir dans la
décision populaire, ou obtenir un vote qui ne
serait pas l'expression fidèle dcs volontés du
peuple Y 11 nous serait facile de nous assurer
<le l'opinion de tout le pays dans un court
espace de temps, plus qu'un mois peut-être,
mais encore assez tôt pour nous permettre
d'adopter la mesure dans le cours <le cette
année. la législature lu Nouveau-Bruns-
wick ne devant pas se réunir 'sous peu, il
s'écoulera par conséquent lu temps avant
qu'on y vote le projet;-'mais en supposant
que la chose su fasse plus vite, la mesure
devra être envoyée en Angleterre pour y
être soumise aux autorités impériales et en
attendre une décision finale. Or, le parle-
ment anglais est asseiblé en ce moment et
devra, suivant son ordinaire, rester ei ses-
sion cinq ou six mois : on voit donc que
nous avons tout le temps nécessaire de
prendre le vote du pays. En vérité, j'aime-
rais qu'on tue donnât quelque bonne raison
pour nie convaincre qu'il y a danger à
attendre, à part celle que l'on a hasardée au
sujet des éventualités lui pourraient bien
se produire en cas de guerre et que je ne crois
aucunement valable. Car combien de temps
s'écoulera-t-il une fois <es résolutions adop-
tées avant qu'elles ne recoivent leur entière
exécution Y D)ouze mois, je crois : eh ! bien,
si nous pouvons attendre ces douze mois, qui
nous empêche d'attehdre vingt-quatre mois
sans plus de danger ? Quelle foree cette
mesure va-t-elle nous apporter sur le chaRmp ?
La confédération va--t-elle nous donner un
soldat de plus, va-t-elle nous donner plus de
ressources financières, moins de frontières b
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défendre et plus de puissance militaire ?
Mais on a dit que les provinces se trouvant
placées sous un seul gouvernement, toutes
les armées de l'Amérique anglaise obéiraient
à un méme chef en cas de guerre. C'est
là le seul argument qui puisse s'appliquer
à cette face de la question :-miais peut-
On entretenir un seul moment lidéo que,
dans le cas où létinger envahirait le
Canada, le Nouveau-Brunswick ou la Nou-
velle.Ecoss, toute l'Angleterre ne frémirait
pas d'indignation et n'enverrait pas ses
armées à notre secours, soit que nous
gardions notre situation actuelle, soit que
nous nous unissions ? Je crois donc que
ces appréhensions sont futiles comme argu-
bnent contre l'ai pel au peuple. (Ecoutez !)
t n hou conseiller a prétendu que la défense
du pays ne fera aucun progrès tant que la
confédération ne sera pas accomplie. Je ne
Sais d'où part ce renseignemient et s'il est,
Officiel ou non ; mais il n'eni est, pas moins
une annonce foudroyante.

L'HION. N. ROS - est ce que l'on a
donné à entendre à la chambre.

L'HON. M. VIDAL-,Je ne puis croire
et ne crois pas que le gouvernement anglais
nous laissera sans protection et sans défense.
mnême en supposant que la confédération ne
soit pas adoptée.

L'IlON. M. CAMPBLL- Mais nous
pouvons fort bien présumer cue le résultat
de nos délibérations sur le projet le confé-
dération affectera plus ou moins les prépa-
ratifs de défense que la métropole pourrait
faire en ce pays, et que notre état le défense
o même que nos dispositions à agir auront

tout égallemient leur influence sur les actes
des autorités impériales.

LloN. M, VIDlAL-Cela peut être en
définitive, mais je parle d'événements actuels,
et je suis sûr que le gouvernement de Sa
ýiajesté nous enverrait aujourd'hui tout le
seoirs dont nous pourrions avoir bevoin.

.U 1 oN M. MIAUPIIERSON-Sil est un
fait évident pour tout hon membre c'est le
tn4aque de progrès de nos défenses. Cette
queNtion semble attendre la solution de
celle de la confédération, car rien ne sefait.

L'H1 . M. ViDAL-.-En effet, telle est
apparence des choses ; mais ce que je ne puis

coneevoir, malgré les assertions contraires,
O est que tout ce qui contribuera à notre
dtfense sous la confédération ne puisse pas
tout aussi bieu nous être utile aujourd'hui.

coutes ! écoutes 1) L'hon. commissaire des

terres de la couronne, en répondant à l'hon.
député de Niagara, a dit que les résolutions
présentes n'avaient aucunement pris le pays
par surprise : je pense le contraire. Il est
bien vrai que ce qui regarde le principe
même du projet n'affirme riei de nouveau
pour le peuple, mais c'est la plupart des dé-
tails qui ont pris le monde par surprise.
Jamais auparavant on avait s'ngé à la nature
et au caractère îles changements proposés.

L'HON. M. CA MIPl¢LL - Est-ce que
cettesurprise n'a pas étéagréable ? (Ecoutez !)

L'IloN. M. VIDAL--En effet, elle peut
l'étre, et elle l'a été p'ur plu'sieurs Ce fut
une surprise agréable de voir des hommes
de toutes les provinces et appartenant à des
partis politiques opposés se réunir et au
moyen de concessions mutuelles élaborer en
commun un projet comme celui qui nous est
soumis en ce oment. ( Ecoutez ! écoutez !)
On a fait ce qui devait être, et l'on se trompe
grandement lorsqu'am nie donno comme
opposé à la confédération. Mais c'est aussi
parce que j'en apprécie tous les avantages et
que je veux empêcher le mal qui pourrait
résulter de son adoptioggtrop prématurée
que je parle en ce nioment comme je le fais.
(Ecoutez ! écoutez !) On a prétendu que l'on
n'en avait pas appelé au peuple lors de
l'union do l'Angletere et de l'Ecoss,', et de la
tGrande-Bretagne et île l'Irlanmie :-c'est-
vrai ; mais il est également hors de doute
que ces deux mesures furent votées par les
parlements de ces divers pays et que les
députés qui concoururent à ces résultats
représentaient les populations intéressées.

L'l1ON. M. ROSS-C'est précisément ce
qui arrive en ce moment pour nous.

L'l1oN. NI. V DA L-,Je demande pardon
à mon lion. interrupteur de le contredire;
qu'il me montre une seule partie du
projet actuel qui émane du parlement.
Est-ce qu'on ne nous dit pas au contraire
que si ce dernier vote un seul an.endenent
aux résolutions c'en est fait de la mesure ?

L'HîN. M. ROSS-La conduite tenue
ici a été exactement la même que celle de
l'Angleterre: les négociations ont d'abord
eu lieu, ensuite est venue la sanction du
parlement.

L'Il1N M. FERTSSON LLAIR-
Les unions de l'Angleterre et de l'Ecosse et
de l'Angleterre et de l'Irlande ne furent
pas de simples négociations, mais plutôt.des
traités.

L'HON. M. ROSS-Oui, mais ils furent
d'abord négociés, puis soumis au parlement,
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L'HON. M. VIDAL-Comme je n'ai pas
l'intention de porter davantage la parole dans
le cours de la discussion, je parlerai d'une
question qui ne se trouve pas liée précise-
ment à l'amendement actuel, mais sur
laquelle j'ai déjà dit quelque chose dans une
occasion precédente. Nous avons entendu
discourir longuement de la nouvelle consti-
tution du conseil législatif ; et l'on a pré-
tendu entr'autres choses que ce furent d'abord
des nécessités politiques qui imposèrent le
système électif à des hommes qui n'en
étaient aucunement épris. Je crois qu'on a
établi ce fait 'd'une manière satisfaisante.
Il me conviendrait peu à moi, député élu, de
m'étendre sur le mérite ou l'excellence du
principe électif appliqué à la constitution
de cette branche de la législature ; et de
fait personne de nous, hons. messieurs, ne
saurait toucher à la question avec la même
indépendance d'esprit que si nous n'étions
pas conseillers élus. Cependant, j'attirerai
l'attention de cette chambre sur le fait que
pas un des maux que l'on redoutait de l'ap-
plication du nouveau système ne s'est encore
produit, et je ne crois ras du tout raison-
nable et encore bien rfoins nécessaire d'en
attendre de l'avenir. D'accord avec ceux
qui protestèrent contre ce système lorsqu'il
fut introduit, je ne le considérai pas alors
comme un progrès et je pense encore de
même. Je n'ai aucune irédilection pour
un conseil législatif élu et je lui préférerais
un conseil nommé par la couronne : mais je
me rappelle que je ne suis pas ici pour faire
triompher mes vues ou mes goûts personnels,
mais pour défendre les droits et priviléges
de mes électeurs ; et je rappellerai à mes
hons auditeuru qu'il y a une grande diffé-
rence entre accorder et enlever un privilége.
(Ecoutes I écoutez 1) On peut octroyer un
privilége au peuple sans qu'il le demande, mais
il est dangereux de le lui ôter contre son con-
sentement ou mme lorsqu'on n'y est pas in-
vité. (Ecoutes 1 écoutez !) Je ne trouve pas
que le gouvernement canadien ait fait quoique
ce soit pour maintenir le principe électif, et
je ne vois rien qui me porte à croire que le
principe contraire lui ait été imposé par les
provinces d'en-bas. Quelques-unes des pro-
vinces maritimes ont peut-être désiré main-
tenir la constitution de leur conseil législatif,
mais le changement de la nôtre a rencontré
assurément les veux des membres du minis-
tère, car rien ne fait voir qu'ils aient tenté
le moindre effort pour conserver au peuple
de ce pays le privilège dont il jouit aujour-
d'hui de choisir les membres de cette

chambri'. (Ecoutez !) Il y a encore dans le
projet certains autres détails repréhensibles
et dont le gouvernement canadien est respon-
sable, et en m'exprimant ainsi je ne le fais
pas comme son adversaire mais bien comme
son ami le plus sincère et le meilleur, comme
quelqu'un qui désire l'empecher de com-
mettre des erreurs. Ce n'est donc pas comme
adversaire de la confédération ou du minis-
tère que je soutiens l'amendement de l'hon.
député de Niagara.

L'HON. M ROSS-Mais cet amendement
est, je crois, un vote de non confiance Y

L'oN. M. VI DAL-C'est en effet ce que
l'on a prétendu, mais rien n'établit qu'il en
soit ainsi ; cette déclaration est arbitraire.
Pour ma part, je ne puis accepter d'être
placé dans une telle alternative. Il est bien
vrai que le gouvernement peut dire :-" Vous
cessez de nous supporter mi vOuS vote% de
cette façon."-Mais, de mon côté, je ne
puis faire le sacrifice de mes convictions pour
rester son ami.

L'HON. M. CAMPBELL-Mon hon. ami
voit bien que si tous nos amis en agissaient
ainsi il nous serait impossible de faire passer
n'importe quelle mesure.

L'IION. M. VIDAL-En limitant à cette
chambre la première nomination des con-
seillers législatifs, la conférence a enfreint la
prérogative de la couronne et outrepassé ses
droits. Loin de moi de vouloir pour un
moment supposer aux délégués canadiens
seuls responsables du fait, des motifs bas ou
intéressés, et <le croire qu'ils n'en ont agi ainsi
qu'afin de rallier à leur projet des votes de
cette chambre qu'ils n'auraient pas eus autre-
ment: je ne puis cependant pas m'empêcher
d'ajouter que cette partie du projet me
parait louche, et que plusieurs peuvent dire
comme l'hon. député de Wellington, (M.
SANBORN), que ai ce n'est pas de la corrup-
tion cela lui ressemble beaucoup. Telle n'est
pai néanmoins ma manière de voir. Je
pense qu'on a voulu par ce moyen rendre le
changement de système plus acceptable au
peuple en choisissanât parmi ses représentants
dans cette chambre un certain nombre des
nouveaux membres du futur conseil légia-
latif. (Ecoutez ! écoutez 1) Quant à la pré-
tendue impartialité de la 14e résolution,
j'avoue que je n'attache aucune importance
à ses dispositions ; car je crois que s'il n'était
pas compris que le choix sera fait en la
manière y désignée, rien n'empêcherait la
mesure d'être attaquée par une forte oppo-
sition de parti,-et c'est cela qu'on doit
éviter. (Ecoutes 1) Il me reste encore une
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question à traiter se rapportant à ce détail

du projet et que je crois très.importante,
c'est celle de la déchéance du mandat de
vingt-un meaibres de cette chambre. Sans
doute, personne ne sait qui demeurera et
qui partira.

UNE VOIX-Il faudra les tirer au sort.
L'LION. M. VIDA L-Je ne parle pas du

mode par lequel on déterminera ce choix.
(Ecoutes 1) Il y a parmi nous vingt-un con-
seillers à quil'on devra dire de rester chez eux;
-les prendra-t-on parmi ceux qui tiennent leur
Mandat de la couronne ou parmi les députés
du peuple ? Ce ne serait que juste, suivant
noi , que ceux qui ont été nommés par la
couronne fissent les premiers partie de la

otivelle chambre :-'éimination ne devra
dès lors porter que sur les membres élus,
dont près de la moitié se trouvera retranchée.
Or, n'est-ce pas placer les membres de cette
chambre dans une position très-anomale que
de les obliger à voter sur une telle mesure ?
Il eut été, suivant moi, bien plus sage et
assurément plus conforme aux sentiments de
cette chambre de faire voter d'abord les ré-
solutions dans l'assemblée législative ; du
Moment que cette clause eut été acceptée par
Une chambre qui leprésente plus particu-
lièrement le peuple, il est certain que nous
aurions bien moins hésité à la passer. Mais
comme le contraire a été fait, je considère
de mon devoir envers ceux que jo représente
d'élever la voix contre cette partie du projet ;
J'e n'ai pas le droit de concourir à les dé-
Pouiller d'un privilége quand même mon
VOte devrait m'assurer ma nomination à vie,
car je trahirais les intérêts qui m'ont été
'ondés. Je suis même convaincu que mon
hon, ami de Sauge3n qui vient d'être envoyé

, POur représenter cette division, admettra
qu un grand nombre de ses électeurs vote-
raient dans la négative s'ils savaient que le
projet de confédération actuel doit les forcer
à faire le sacrifice de leur député. (Ecou-
te I et rires.)

L'HON. M. MACPHERSON-Je pense
an Oontraire qu'une grande majorité d'entr'-
enx voteraient dans l'affirmative. (Rires.)

iHON. M. VIDAL-Je diffère d'opinion
avec mon hon. ami sur ce point. (Ecoutez 1)

s. messieurs, j'ai avancé que j'étais favo-
a au projet d'union et je l'affirme encore,

quoique l'hon. commissaire des terres de la
0ouroane ait dit qu'il n'en pouvait être ainsi
t qu'é, votant l'amendement on donnait le

'lup de mort au projet lui-mOme. Je ne suis
Pasde et avis etje pense que ma conduite

au contraire est de nature à contribuer
beaucoup au succès de la confédération. Je
me regarde comme l'un de ses plus fidèles
partisans puisque je cherche à l'affermir sur
des bases solides, sur l'approbation du peuple,
et cela au prix d'un délai insignifiant. Il a
été dit beaucoup de choses inutiles pour
servir de préface à la mesure, et on nous a
fait des amplifications interminables sur les
difficultés de parti qui se rapportaient à la
question. En vérité, de si minces circons-
tances ne peuvent avoir amené la nécessité
d'un aussi grand changement constitutionnel.
Le peuple, pas plus que le représeLtant de Sa
Majesté, ne pourra croire que ces difficultés
provenaient de la source que lui ont assignée
quelques uns de nos hommes politiques. Car,
quelles sont les paroles de Son Excellence
dans un mémorandum communiqué à cette
chambre par le conseil exécutif, le $0 juin
dernier ?

"Il n'a été soulevé en parlement durant l'exis-
tence des divers cabinets qui me sont succédé
depuis les élections de 1861, aucune question de
principes qui ait pu empêcher les hommes politiques
d'agir de concert pour le bien public. Le tempe
est venu de faire appel au patriotisme des deux
côtés de la chambre pour faire cesser-

quoi ? leur conduite de partisans ? leurs
luttes politiques ? non-
" leurs dissidences particulières, et s'unir dans un
effort réciproque pour procurer l'avancement et le
bien-être du pays."

Un peu plus loin, Son Excellence revient
encore sur " l'absence de questions poli-
tiques qui pourraient lei diviser, " et
ajoute clairement qu' " un tel état de
choses ne pouvait qu'être préjudiciable
aux meilleurs intérêts de la province. "
Ainsi que je l'ai dit, le peuple était en voie
d'arriver bientÔt à la mime conclusion et
d'y remédier dans ses élections sans avoir
besoin pour cela de changements constitu-
tionnels. Telles étaient donc les vues que
Son Excellence a communiquées à son
conseil dans un mémorandum, et je me réjouis
de les lui voir énoncer. Dans le cas où pareille
opinion eût été partagée par le public, je
n'hésite pas à dire que les maux dont nous
souffrions eussent pu être guéris radicalement
sans avoir besoin de recourir à la confédéra-
tion. Déjà le peuple commençait à s'aperce-
voir que les animosités personnelles inspiraient
la conduite de ses chefs, qu'on n'acoordait
plus autant d'importance à l'inégalité de la
représentation, que personne mémé, amis ou
ennemis, n'en parlait plus, ety @@Pendan, la
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question de la représentation des deux parties
de la province sufisait, suivant moi, à l'intro-
duction d'un pareil changement, et -à produire
un rapprochement entre des hommes d'état
pour tâcher de trouver une solution. Je
suis d'opinion que le projet actuel est peut-
tre le meilleur sur lequel on puisse s'entendre,

aussi, suis-je prêtà ce attribuer et reconnaître
tout le mérite à ses auteurs. Je suis satisfait
des neuf-dixièmes et plus peut-étre du plan,
et je suis prêt à passer sur les quelques
défauts que j'y trouve pour le voir adopter
en entier. Je crois que le nom seul et le
prestige de cette grande mesure auront une
influence salutaire sur notre avenir, qu'ils
nous inspireront la fierté propre aux grandes
nations et ce patriotisme qu'il est si néces-
saire d'avoir. (Ecoutez 1) L'union fédérale
raffermira notre crédit et c'est là un résultat
qui vaut la peine d'être obtenu même au prix de
quelques sacrifices. Je crois en outre que
lorsque la mesure sera complétée, elle aura
pour effet d'attirer ici l'émigration et d'accroî-
tre ainsi notre population. A l'heure qu'il est,
nous ne réussious guère à attirer l'immigra-
tion de ce côté ou ne savons pas la retenir,tandis
que si nous étions connus à l'étranger comme
étant un grand pays, nous offririons une car-
rière à cette partie entreprenanto et indus-
trielle de la population qui constitue la force et
la richesse d'un état. L'union activera, en
outre, notre commerce et développera ns
ressources et notre industrie. Il est bien de
rappeler toutes ces considérations ; sans en
attendre tous les avantages que prophétisent
les avocats les plus enthousiastes de la confé-
dération, elles n'en sont pas moins dignes
de toute notre attention. (Ecoutez1) Quant
à dire que les dépenses du gouvernement
sous le nouveau régime seront moins fortes,
je crois qu'on avance une fausseté, et que ce
sera une source de désappointement pour le
public s'il s'en aperçoit trop tard. Le
bon moyen et le seul rationnel eut été de
faire connaltre les faits, d'avouer qu'au lieu
de diminuer sous la coafédération les
dépenses du gouvernement seront plus fortes ;
qu'à cela il faudra ajouter le coût des
travaux de défense qui doivent être cons-
truits, du chemin de fer intercolonial qui
forme partie du projet, et des autres amélio-
rations sur les canaux dont on ne cesse de
parler. La confédération sera dispendieuse
sans aucun doute: pourquoi ne pas l'avouer ?
Pourquai ne pas dire au peuple: " Voici de
grands avantages, mais ils devront nécessai-
rement nous coûter beaucoup ? " Pour ma

part, je suis prêt à payer ces avantages au
prix qu'on en demande. Je ne me suis pas
attaché à analyser tous les chiffres edont
l'hon. député de Niagara a émaillé son
discours ; car la profusion et la confusion en
matière <le chiffres dans un discours me
font absolument le même effet : je ne le
suivrai donc point sur ce terrain. Ma con-
fiance dans les talen ts et la capacité financière
des hommes chargés de surveiller nos inté-
rêts est telle que je n'accepte qu'avec beau-
coup de précaution les objections sous
forme de chifIres qu'on soulève contre la
mesure. Un des lions. orateurs qui m'ont
précédé, a remarqué que le doigt de Dieu
était visible dans le concours des éléments
contraires qui se sont réunis pour l'élabo-
ration de ce projet : je le crois car j'aime à
reconnaître l'action d'en Haut sur la vie des
individus comme des nations : je me réjouis
de voir tous les jours cette chambre demander
à Dieu do bénir ses délibérations et j'ai
foi qu'elles le sont. J'aurais la même
consolation si je voyais la question soumise
au peuple, car l'argument qui veut que
nous fassions connaître de suite notro
décision n'aguèrc de valeur, et ne nous
impose certainement pas l'obligation de
voter à la hâte le projet tel qu'il est.

Nceoutez 1) J'ai essayé, lions. messieurs,
t e vous montrer que je ne m'étais inspiré
que du désir le plus sincère de favoriser
les intérêts de c- pays dans la conduite que
j'ai cru devoir tenir au sujot de cet amende-
ment, et je me suis efforcé de désabuser ceux
qui pensent qu'en agissanut ainsi je me suis
laissé influencer par mon opposition à un
projet qu'au contraire je crois avantageux
au pays, mais dont je voudrais voir précisé-
ment les avantages confirmés par la sanction
populaire. Je pense probable, et peut-être
est-ce une certitude, que c'est la dernière
année que je siège comme député du peuple
dans les conseils de mon pays : mais je ne
veux pas que ma carrière, quelque courte
qu'elle ait été, soit souillée de la moindre
tache d'égaïsime, et c'est pourquoi je rie con-
sentirai jamais à donner un vote qui pourrait
bien me faire nommer conseiller à vie, mais
lui en même temps dépouillerait ceux qui

m'ont élu du privilége d'avoir un représen-
tant dans le conseil législatif. (Applaudis-
sements 1)

L'HoN. M. BUREAU-Je n'ai pas l'in-
tention de prendre part aux débats sur
l'amendement qui occupe maintenant cette
hon. chambre. Mais en vérité je ne serais
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pas justifiable do passer sous silence li
déclaration que vient( de nous fiire lion.
membre pour Toronto (M. Ross). il nouqsadit
tout naïvement que si le ministère soumet tait
Un bill concernant l'organisation desgouverne-
vaents locaux, que ce serait mal, car, dit-il, il
est probable quil surgira des difficuités à ce
Sujet qui pourraient entraîner la résignation
de plusieurs membres du cabinet actuel.

'hI. membre pour Toronto, dans ces quel-
ques paroles, a donné lo meilleur argumîîent,
Pour justifier le délai qulle nous demandons
niais ce n'était pas son intention. )auns un
autre sens, quelques autres hon. députés
Ont été, dans moU opinion, d'une foreo et
d'une logique vraiment remarquables. Mais
est-il possible de faire une demande plus
essentiellemlent légitime que celle le l'hon.
député de Niagara ? Pour ma part, je ne le

lrois pas. En effet, quoi de plus raisonnable
que le désir de connaître et de pouvoir juge!
saiIIIIeement, entièrement et avec s:0is-
faction pour soi et ses commettants, du plan
qu'on nlous propose ? Cette chamibre n'a-t-elle
Pas lo droit d'exiger du gouv"rnemenit actuel
(u'il lui souuette dans un délai raisonnable,
non seulemet d'une manière générale, mais
surtout d'une manière détaillée, les différentsasPects de la constitution qu'ou veut lui faiîre
voter avec une précipitation si imprudente
et s étrange ? Rappelons-nous qu'on ne
att aucune difficulté quelquefois de donner

une Sesion entière à la eonsidération d'une
mlesiure secondaire . ainsi, l'année dernière,

on na Pas essayé de passer un tnouveau bil
a ie à la vapeur comme on veut le lhi-e
anjouednUt pour la mesure de contódération;
pcontraire, ou a pris le temps airees:air
aces. rr et l'examiner sous toutes s. es

existe "PniîIdant, quelle immnuense dilffreneo
de l'iepere ces deux mîesures, sous le rapport,
n "elles q i et des conséquences sole-

l'ut puiles 'ont susceptibles d'entraîner ?
l'un veut y a pas àt le nier, le plan (qIue
qu'ipa ius faire adopter n'est encorecauaien connu le la législature
leipremie -e peuple en connait à peine
te ris p , n ayant pas encore en le

tminists l'ildre connaissance, tant. nosî
inîsecre leont entouré de mystère et d

Tcor'et JO Celisidère que l'ho-. membre pourt
Tlacaus a 'un peu trop de zèlo pourla ae de ses amis en venant nous faire ladéc ration que la chambre a entendue avee
Qu értonnement bien marqué. le suis pret
bi,,'eon uaitre qu'en cela il nous a rendu un

grand service. Je ne doute nullement,
41

cei t'ffet, eolmme nous l'a dit cet hon.
mqonsieuir, que l'exposition de l'organisme
des gouvernements locaux, à cette phase de la
diseussion, serait, pour le iiiinistèr'e du jour,
une action imprudente, et qu'elle serait

grandmenieut suisceptible dle lui susciter de
graves iflicultés. Je suis au'si d'opinion
qu'une des moindres diflicultés qu'il appré-
hlnde nî'est pas celle de la distribution
ou de h répartition de la partie île la dette
pu tblique que doivent supporter les diffé-
rentes provinces. F'n effet, on peut fort.
bi in se d mander s'il va è,'re possible de
s'entendre sur <'t' point Avec un courage
dtin d'une me.eiluire eause, le ministère
vient aujourd'hui nous dire: " Votez d'a-
bord l'ad4esse, et après cela nous vous
soumettrons 'C plan de l'organisation des
gtuvernements loc.ix." Mais voyez done
la contr: i tion que le gouvernement coi-
muet 'tn el, et Combien sa conduite Ct
illogique ' Supposons pourti un instant, que
ctt mesure soutlèv des dtifitiltés assez

1 gravi 's, da n s le gouî'vl'i'ieneien t actuel, dans

le cours do la discussion sur les débats Ae
la mestre, p'uir qî'il lui taille résigner.
Qu'arr'ive-t-il ? 'ladresse <tant votée par
notrO législature, on l'expôditen Anglett'rr,
t peudant. que le goivernemient britannique

est occupé i la rattietr et à l'ineorporer dans
ui hill qui doit devenlir Iotl'e e istitution,
le ministère aetuîl stuecombe sur les débats
du plat coicernant les gouvernements
locatx Un nouveau gouvernement li suc-
cè le, tini appel au pepiijde a peut être lieu
dans l'itervalle, et quand la nlouvelle eons-
titutioli nous :1 rît ve le a irande-lreta,
[tous avitOIs un giiou vernemlient, et. une lég s1a-
ture prêts à la reje:er aant sa promulgation.
IEt-ce en présence d'uie pareille peIrspeetive
que l'on doit se hâter d'àccêder à la demande
du g.ouvernemient et refuser le délai lé-itime
demianidé par la motion mailitilant devant
cette hon. chambre ? J'ai donc eru ne pas

devoir laisser passor sous sience la dl.ra-
ttion de pha l l)'e P inr Oi-oitý, T 'ai e
consitudère qu'elle est l:c nature à lins con-
v'aincere queti la préci pit at tin e'st granii l(met ii
dangeituse dais une occasion a usi ti iMIdil-
miienit soleilielle. la cnstitti dlun pays
Il(, doit pas êI re elanigée, de fond enî comble,
saIs iqu" ceux qlui sout prt oses à ia garde
des itntéiêt pubes et. de cette imêeiièi cons-
titution, aient eu le teips noessaire de voir
et de constater, d'une fçon certaliue, si un
paruil changement est nécessaîire et demandé
par Je peuple. IEcoiites ! écoutez !)
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L'HON. M. OLIVIER-Hon. messieurs:
-Je désire adresser quelques mots à cette
hon. chambre. Je n'ai certainement pas l'in-
tention de revenir sur ce que j'ai déjà dit
dans un discours précédent, mais dans cette
occasion, pressé par le temps, qui me faisait
défaut, j'ai dû laisser de côté certains aspects
du projet sur lesquels j'avais l'intention de
revenir lorsque la présente motion serait
soumise à cette chambre. Je savais en effet
que cette motion reviendrait devant nous, vu
qu'elle se trouvait alors inscrite sur les
minutes de nos délibérations. Avec ces
quelques observatiens préliminaires, hon.
messieurs, je viens considérer avec vous les
quelques particularités du projet que j'ai été
forcé de passer sous silence lor:. de mon
premier discours sur la mesure le la confé-
dération qui nous est maintenant soumise.
Un inoident bien remarquable, hon. mes-
sieurs, s'est produit à la séance de cette
après.midi. Une déclaration tout à fait
nouvelle pour chacun de nous, je pense,
est tombée des lèvres de l'hon. ministre des
terres de la couronne, qui n'a eu que cette
seule et unique raison à nous donner pour
motiver et exécuter la précipitation avec
laquelle son gouvernement veut faire passer
et adoptei la nouvelle constitution:

" Nous désirons obtenir le vote de cette hon.
chambre pour l'offrir au Nouveau-Brunswick et aux
autres provinces maritimes qui désirent entrer
dans la confédération."

Voilà donc la vraie raison de cette préci-
pitation incompréhensible et imprudente,
car je ne puis croire que la raison donnée
par l'hon. député qui siége immédiatement
devant moi (Sir N. F. BELLEAU), pour
expliquer cette précipitation, fût sérieuse.
En effet, comment ne pas trouver quelque
peu étrange la raison que voici, donnée par
l'hon. Sir N. F. BELLEAU :

" Le ministère tient à faire adopter de suite le
plan de confédération, parce que lord PALMERSTON,
qui est déjà vieux, peut mourir d'un jour à l'autre."

J'aime mieux accepter la raison de l'hon. com-
missaire des terres de la couronne que celle
de son hon. ami, que je ne puis croire avoir
été autorisé à la donner. Ainsi dono, cette
chambre et le pays connaissent maintenant
le secret de cet empressement intempestif
du gouvernement, etje ne doute pas qu'il en
prenne note. Mais je me permettrai de deman-
der à l'hon. commissaire des terres de la
couronne, qui nous a donné une aussi étrange
raison, s'il veut s'exposer à tromper les

populations des provinces d'en-bas avec le
vote qu'il veut ainsi précipiter. Je lui deman-
derai s'il est désirable que cette chambre
dolne sur-le-chimp le vote en question,-
vote qui aura indubitablement l'effet de les
induire en erreur sur le sentiment et l'opi-
nion du peuple de ce pays relativement au
projet de confédération ? Eh bien 1 hon.
messieurs, je n'hésite pas un seul instant
à déclarer devant cette chambre que le
fait seul de l'anxiété du ministère à vouloir
obtenir de suite un vote de cette chambre
sur cette importante mesur2, est ce qui
devrait le plus nous mettre sur nos gardes,
et justement ce qui devrait le plus nous
engager à ne pas le donner ainsi à la légère et
d'une manière peu digne de législateurs
prudents et sages. En effet, hon. mes-
sieurs, notre vote aura une signification
qu'on chercherait en vain à diminuer ; nous
formons la première chambre de ce pays, et
quand on verra là-bas, aux provinees mari-
times, que nous avons voté pour la mesure
telle qu elle nous a été soumise, on croira
naturellement et avec raison que notre vote
a été donné avec parfaite connaissance de
cause, et que nous exprimons pleinement le
vou et le sentiment populaires sur cette
importante question. On ne supposera jamais
que nous ayons mis de côté et négligé
d'interroger l'opinion de ceux que nous
représentons dans cette chambre ; on ne
croira jamais que le pays ait été aussi peu
consulté qu'il l'a en effet été. Je dis dono,
hon. messieurs, que le vote qu'on veut nous
faire donner aujourd'hui est de nature à
tromper le peuple des provinces d'en-bas,
tant sur l'opinion de cette hon. chambre que
sur celle de la grande majorité du peuple de
cette province, et que nous ne pouvons pas
le donner avec satisikction pour nous-mêmes
non plus que pour ceux que nous représen-
tons ici. J'ai déjà eu occasion de dire avant
aujourd'hui que le plan de confédération ne
nous avait pas été soumis en entier. Jo suis
prêt à prouver cette assertion. Je maintiens
qu'une partie seulement du projet nos a été
soumise, et sous ces circonstances je demande
à cette hon. chambre s'il est prudent d'ac-
cepter et de sanctionner une meuure qu0
nous ne connaissons qu'imparfaitement? l En
acceptant et recevant de mes électeurs Io
mandat de conseiller législatif, j'ai pris la
ferme détermination de ne jamais accepter
les yeux fermés les différente, mesures oU
projets qui pourraient être soumis à mo*
approbtion da 4ote hon. Ohambre. cet"
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résolution, je l'ai suivie jusqu'à présent, et
J'espère que jamais je ne l'oublierai dans le
cours de ma carrière politique. J'ai dit il y
a quelques instants, on. messieurs, que le
Plan de confédération ne nous avait pas été
soumis en etitier: je vais maintenant essayer
de le démontrer. Par l'article 6 de la 43me
resolution, nous voyons que les législatures
locales auront le pouvoir de faire des lois
sur le sujet de l'éducation, sauf les droits et
Priviléges que les minorités catholiques ou
Protestantes posséderont par rapport à leurs
éoles séparées au moment de l'union. De
sorte que par cette résolution nous allons
a5rmer que les minorités seront liées par
1e lois d'école qui existeront au moment
que s'opèrera la confédération. D'un autre
côté, nous apprenons qu'il sera présenté un
bil pour protéger davantage les droits de
a minorité protestante dans le Bas-Canada,

sans que l'on sache si la même protection et
les memines avantages seront accordés à la
n2iforité catholique du Haut-Canada. Ces
lois d'école fbrment donc partie même du
Projet que nous sommes appelés à voter; et
ai nalheureusement, après que nous aurons
adopté ces résolutions, mofs » pouvions
obtenir justice pour la minoritd du Haut.
Canada ne sorions-nous pas coupables d'avoir
voté ce plan sans le connaître en entier ?
Nous avons donc le droit d'être sur nos
gardes. En effet, ai, 0enuam on le dit, la
mesure ne devait ?s mettre en danger les
droits de la minorité catholique du Haut-
Canada, pourquoi nous rebarton, comme
om le fait, les détails et )s renseignementsque nous voulons et deairens avoir avant de
nous prononcer sur son mérie ? Je main-
tiens que tout homme quzi désire sineérement
rendre justice aux mnleusd au question,
le saurait voter comume en nous demande
de le faire. En labsenoe des rensei-
n'enta que nous avons le droit de
gelander au ministère sur la aatre des

garnties qui seront offertes par la nou-
1 . contitotion aux minorités des deux

Provinces du Canada, je n'hésite aun
enstant à déclarer que cette hon. chambre
det justifiable et rm un devoir sacré en
d andmnt le délai demandé par la motion

enl deputé de Niagara. S'il arrive
len e le soit appelé à se prononcer sur

ne la mesure, il Audra de toute
Ilaoi ~que nous,ses représentants,puissions
o, xPque:r et lui exposer les détails de

4 1ie insare. Nous avons done raison
str Pou que os renueignements mou

soient fournis. Le premier m#ilstre me
permettra maintenant de lui 'faire un
question. Ne pourra-t-il pas ahriver, après
que ces résolutions auraient été adoptées,
que la majorité protestante du Haut-Canada
s allie à la minorité protestante du Bas-
Canada dans le parlement actuel, et enlève
à la minorité catholique du Haut-Canada
les droits qui devraient lui appartenir au
sujet de l'éducation de ses enfants ? Si une
pareille éventualit4 se produisait, je le de-
mande à l'hon. premier ministre, quel moyen
resterait à la minorité lésée de se faire rendre
justice ?

L'HON. SIR E. P. TACHÉ--Je vous le
ferai connaitre en tempr et lieu.

L'HoN. M. OLIVIER -L'hon. premier
ministre devrait nous faire connattre les
détails de la mesure à ce sujet. Je ne veux
pas dire que je suis contre toute confédération
possible, mais ce à quoi je ne consentirai
jamais, c'est de voter pour une confédération
dont je ne connais ni la nature exaote ni les
détails. L'article que j'ai cité plus haut,
hon. messieurs, est un de eaux sur lesquels
je tenais à appuyer; je citerai maintenant
la rsltion 67. Je vois par cette résolution
l que le *ouvernement général devra remplir

tous les engageir enta qui pourront avoir été
pris, avant l'union, avec le gouvernement
impérial, pour la défense du paT's." Eh 1
bien, le croires-vous, on ne s est même
pas donné la ine de dire par qui oas
engagements ivent être pris! Non, on
se contente tout bonnement de constater
l'obligation plus haut mentionne dans la
résolution, 1h I bien, je suppose le csa o
notre gouvernement s serait ainsi engagé
pour une sode doinquante millions de
piastres, allons-sous et pouvons-nous frmer
que oette obligetion était nécessaire en
votent pour la mesure sans mème connaître
la portée de cette obligation ? Maintenant,
si je passe à la résolution 68, j'y lis :

il lie gouvernetnent général devra faire com-
pléter sans délai, le chemin de fer intercolonial,de la Itivière-du-Loup à Truro, dans la Nouvelle.
Roo00s, en le faisant passer par le Nouveau.
Brunswick."

Eh I bien, hon. messieurs, je maintiens
qu'il y a encore ici une partie du plaa que
nous ne connaissons pas. Nous ne savons pus
quel sera le coût de cette voie firrde in
indiquée dans la résolution que je Vil de
citer ; nous sommes oi e eeteam dns la
plus complète ignorane pau là governement
actuel. Un ho. messhme àstt Otmbra
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a déc.aré que quand bien même le chemin
de fer intereolonial devrait coûter cinquante
millions de piastres, nous ne dcvrions pas
hésiter à favoriser sa construction, car
même à ce prix exorbitant, le pays y trou-
verait son compte Eh ! bien, je vous le
demande, cette chambre agirait-elle avec
cet esprit de sagesse et de prudence qui doit
la caractériser en votant aveuglément une
dépense aussi énorme que celle-là ? Je ne
le crois pas, et, pour ma part, je n'hésite
pas un instant à dire que je refuserai. Je
sais bien, d'un autre côté, que l'établisse-
ment de cette immense- voie ferrée ne saurait
coûter une aussi forte somme, mais je sais
aussi qu'il est généralement admis, tant dans
cette chambre qu'au dehors de la législature,
qu'elle ne pourra pas coûter moins qu'une
vingtaine de millions. Et puis, ne sait-on
pas encore qu'il est arrivé très-souvent que des
travaux publics dont on avait fixé le coût à
un million de piastres, par exemple, se sont
trouvés une fois complétés en avoir coûté
le double et quelquefois môme plus que le
double ? Il peut en arriver de même pour
le chemin de fer intercolonial, qui, il n'y a
pas à se le cacher, coûtera certainement plus
que la somme que l'on suppose; et je le répète,
cette chambre doit y songer à deux fois avant
de sanctionner une dépense ausi onéreuse
pour son trésor, déjà considérablement obéré,
et qui ne se trouvera guère dais une
position plus florissante lorsque les *diverses
provinces britanniques de ce continent se
trouveront réunies sous la confédération. Je
demande donc avec raison qu'on fasse con-
nattre les détails du plan avant de venir nous
demander de le sanctionner. J'ai déjà dit
que je ne piétendais pas étre contre toute
confédération des provinces; que je pourrais
être pour une confédération qui ne serait pas
trop onéreuse pour ce pays ; mais on com-
prend qu'il m'est con plètement impossible
d'être pour un projet de ce genre dont je ne
connais pas les détails ni l'ensemble. Il ue
semble que le ministère n'aura pas le droit
de se plaindre si, sous ces circonstances,
nous votons contre son projet, que nous dési-
rerions connattre entièrement afin de former
à cet égard notre jugement et celui du peuple
que nous représentons. Je ne penso pas
qu'on puisse prétendre que cette chambre
n'a pas le droit d'exiger une chose aussi juste
et aussi raisonnable. Comme vous avez pu le
voir, hon. messieurs, si nous acceptons les
résolutions que l'on nous propose, nous nous
trouverons à mettre en danger lee droits des

minorités dans les deux sections de la province;
nous nous exposons à payer des sommes
énormes pour la construction d'un chemin
de fer qui serait peut-être d'une complète
inutilité pour la défense du pays. Il me
semble qu'avant de contracter des obliga-
tions aussi onéreuses, nous avons besoin de
refléchir mûrement et de bien peser toutes
les chances possibles d'éventualités aussi
sérieuses. Je n'ignore pas qu'il est certains
lon. membros de cette chambre qui ne se
rendront jamais aux raisons que je viens
d'énumérer ; aussi n'entreprendrai-je pas de
les convertir à mon opinion, car je sais que
tous mes efforts seraient inutiles. Le fait
que nous ne voulons pas accepter la mesure
qu'on nous propose sans auparavant la con-
naître, n'implique certainement pas, comme
on le dit et le supose, que nous soyons contre
toute idée de confédération. Une autre dis-
position du projet que nous ne saurions
approuver, c'est celle par laquelle la constitu-
tion du. conseil législatif du parlement fédéral
se trouve basée sur le principe nominatif au
lieu du principe électif, comme c'est le cas
aujourd'hui pour cette meme branche de la
législature sous notre gouvernement actuel.
J'ai déjà eu occasion d'exprimer mon opinion
sur le changement constitutionnel qu'on vou-
lait faire subir à notre conseil actuel ; ainsi,
je ne reviendrai point sur ce sujet. L'hon.
commissaire des terres de la couronne
a prétendu que nous nous trouvions au-
torisés par notre mandat actuel à voter
sur le renversement de constitution pro-
jeté. Je me permettrai de différer de
son opinion. Je connais la nature d'un
mandat, soit civil, soit politique: tous deux
ils entraînont à peu près les mômes devoirs.
Eh bien ! quel est le mandat que nous
avons reçu de nos commettants? Celui de
faire fonctionner la constitution actuelle au
meilleur de notre intelligence et de notre j uge-
ment. Tel est le mandat qui nous a été
conféré, mais jamais nos électeurs ne nous
ont autorisé, comme on le propose aujour-
d'hui, de détruire cette même constitution
et de faire une alliance politique avec les
autres provinces anglaises de ce continent.
L'exemple d'un pareil bouleversement cons-
titutionnel, sans l'autorisation du peuple, ne
se trouve dans aucune des pages de l'histoire.
On a déclaré dans cette enceinte que le
projet de confédération était connu d'une
partie du pays, et qu'il n'y avait aucun
inconvénient à en presser l'adoption. Je
me permettrai de di4rer enoore de@ hon.
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membres qui ont exprimé une pareille
Opinion. Je pense que quand bien mime
le projet serait, comme on le dit, connu
d'une partie du peuple de ce pays, ce ne
serait pas une raison pour en précipiter ainsi
l'adoption ; car le plan intéresse égale-
nent le pays en général, et il ne suffit pas
qu'il soit acceptable à une certaine partie des
habitants de et pays, mais bien à la grande
tfaase du peuple. D'ailleurs, si les rssemblées
qui ont déjà eu lieu dans le Bas-Canada au
sujet de la confédération peuvent servir à
faire connattre l'opinion populaire relative-
ment à ettte question, au moins dans cette
section de la province, on peut dire sans
orainte qu'elle a été universellement con-
danmnée dans 15 comtés. Oserait-on pré-
tendre que le Bas-Canada ne saurait compter
dans la confédération, et que le laut-Canada
seul a-droit de faire entendre savoix ? que son
approbation ou désapprobation du projet
peut seule entratier l'adoption ou le rejete ce même projet? Assurément, je ne
pense pas qu'on ose jamais émettre une telle
prétention. Je ne connais qu'un seul comté
dans le Bas-Canada qui ait autorisé son man-
dataire à voter comme bon lui semblerait sur
le projet en question. Je crois donc pouvoir
dire que la raison qui incite le gouvernement
' faire adopter cette mesure sans en sou-
mettre tous les détails, c'est qu'il craint que
0es détails ne soient connus du peuple, qui

n9 rourrait faire autrement sans doute que
de es rejeter. Après lui avoir montré la con-
fédération sous les dehors les plus brillants,
il craint de la lui laisser voir sous son véri-
tabe jour et telle qu'on veut la lui imposer.
De éjik dit que dans tout le Bas-Canada il
laissé à ouvé qu'un seul comté qui avait

svant son représentant le privilége de voter
Dans tousl jugement sur la mesure actuelle
Dto es autres comtés où le peuple a
té rppelé à me prononcer, le projet de

Confédération a été formellement condamné.
L'HON. M. GUEV RE MONT-Ilusieurs

comtés se sont prononcés en faveur dupr jet, le comté de Vaudreuil entre autres.
'ON. M. OLIVIER-Je ne sache pas

ue le comté de Vaudreuil ait voté en faveur
se la confédération. L'hon. député de

a el, a aussi mentionné le comté de
Scomme l'un do ceux ui n'a-

ieut pas rejeté Io projet de confédération.
L'ION M. GUEVR.EMONT-L'assen.

bée en question n'a pas condamné la confé-dération : elle s'est simplement prononcée en
fâveur de oertaies résolutions qui lui ont

été soumises, lesquelles demandaient que le
peuple fût consulté sur le changement oons-
titutionnel projeté.

L'IION. M. OLIVIER-Il est bien vrai
que le comté de Richelieu n'a pas condamné
les détails de la mesure, et cela pour une
raison bien simple : c'est que le gouverne-
ment ne les a jamais laissés connattre et qu'il
persiste encore, à cette heure, à les laisser
ignorer au pays Mais l'hon. membre admet
que le comté de Richelieu a chargé son
mandataire de demander un appel au peuple.
Dire que le 14as-Canada est favorable au
projet de confédération, c'est avancer une
chose que les assembles populaires qui ont
eu lieu depuis un mois ou deux démentent
de la manière la pus formelle. Je sais à
quoi m'en tenir sur l'expression de l'opinion
publique dans le district de Montréal ; quant
au distr ict de Québec, les hon. membres qui
représentent ses différentes divisions vou-
dront bien me dire s'il y a eu ou non des
assemblées en faveur de la confédération.
En attendant qu'on me démontre que le

projet y a été approuvé, Je me permettrai
de penser que le district de Québec, de
mime que celui de Montréal, n'approuve
pas la confédération projetée. Je ne veux

pas dire que le pays entier est contre toute
idée de confédération, Imais je maintiens
qu'il ne saurait être en faveur d'un projet
dont il ne connait pas les détails et dont
l'ensemble ne lui est pas connu. Le moyen
le plus efficace de pourvoir à la défonse d'un
peuple et d'un pays, c'est que le peuple
soit, attaché à la constitution du psT'a
vouloir lui imposer une constitution, c est
tout simplement le pousser vers l'anarchie.
Or,nous sommes déjà assez entourés de périls
pour ne pas aggraver davantage notre posi-
tion Faites en sorte que le peuple aime sa
constitution, et vous pouvez être assurés
qu'il saura la défendre quand elle sera
menacée. Mais ce n'est certainement pas en
procédant comme vous le faites que vous
arriverez à ce résultat. La raison donnée par
l'hon. commissaire des terres de la couronne
pour presser la mesure ne me parait pas
suffisante. Nous ne sommes ras ici pour
plaire aux provinces maritimes ou pour
législater dans leur intérêt, mais nous sommes
ici pour sauvegarder les droits de nos conci-
toyens : nous ne sommes pas venus ici avec
l'idée préconçue d'emptoher tout projet
d'union; nous sommes tous intéressés à la
proNérit6 et à la gradeur de notre . La

deriaère fois quejiya 'honneur 4aareser
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la parole à cette hon. chambre, j'ai dit que
pour les questions qui intéressaient le plus le
B3a-Canada, la confédération projetée serait
une union législative ; c'est-à-dire, que nous
serions à la merci du Haut-Canada et des
provinces maritimes. J'ai exprimé cette
opinion de bonne foi, et si je me suis trompé
dans mes prévisions, j'espère que les hon.
membres du gouvernement voudront bien
m'éelaieir à ce sujet et me démontrer mon
erreur. On ne l'a pas fait dans l'occasion,
car je ne saurais accepter comme une réponse
satisfaisante les quelques explications don-
nées à cet effet par l'h*on. membre qui siége
devant moi. Je dis que le gouvernement
fédéral aura le pouvoir de déclarer que les
corporations religieuses, par exemple, n'au-
ront pas le droit de posséder des propriétés
immobilières au-delà d'une certaine valeur,
plus qu'il ne leur en faudra pour les besoins
immédiats de leurs maisons. Il aura aussi
le pouvoir de décréter qu'il n'y aura aucune
relations entre l'Fglise et l'E tat. Je dis que
les pouvoirs du gouvernement f4déral seront
tels que le Bas-Canada ne sera qu'un zéro
dins les affaires qui l'intéressent le plus.

4iN&oN 8R E. P. TACHÉ-Oui 1 oui !
'eut cela.

L'How. M. OLIVIER-Je suis heureux
de voir que l'hon. chevalier l'avouq lui-meme.

L'HON. Sin E. P. TACHE - L'hon.
ombre doit comprendre dans quel sens je
4k. " oui." Il doit voir que je dis cela
lfrmnhument.

LfiloN. M. OLIVIER-Si l'hon. cheva-
lier dit cela ironiquement, tout ce que j'ai à
lui répondre, c'est que je regrette de voir
que, lorsque je m'informe sérieusement des
affaires du pays, lorsque je cherche à avoir
des éclaircissements sur une question aussi
importante, l'on ne puisse répondre sérieuse-
ment et que l'on n'emploie que l'ironie pour
répondre. Je demande des informations
parce que j'avoue, moi, que je puis me
tromper dans l'opinion que je me forme sur
sette question*; mon opinion n'est pas infail.
lible, pas plus que les membres de la confé-
rence de Québec n'étaient infaillibles, pas
plus que les membres bas-canadiens du
ministère ne sont infaillibles ; et c'est
précisément à cause de cela que je voudrais
avoir des informations qui pussent m'éclairer
et me permettre de porter un jugement cor-
rect sur la question. Est-ce que ceux qui ont
préparé ce projet ont la prétention de croire
qu'ils ne peuvent pas se tromper ? Quand je
winforeo du détails de ce projet au nom de

mes commettants, l'n répond ironiquement I
Mais je connais la valeur de ces réponses-là,
et je aiqu c'est à l'ironie que l'on a recours
lorsque 1 on est embarrassé de répondre
sérieusement et que l'on n'a pas de bonnes
raisons à donner. Je sais ce que c'est que
de discuter, et si je n'ai pas souvent discuté
dans cette hon. chambre, j'ai discuté au
barreau, et je sais parfaitement que ceux qui
n'ont pas de bonnes raisons à opposer aux
arguments de leurs adversaires cherchent à
changer le terrain de la discussion en la
faisant porter sur un point mineur et en se
servant de l'ironie. 8i l'on refuse de donner
ici les explications que je demande, comment
pourrai-je donner à mes électeurs les in-
formations qu'ils ont le droit d'attendre de
moi ? Mais je vais en venir au principe de
nomination que l'on veut introduire dans la
nouvelle constitution du conseil législatif
fédéral. Quand j'ai entendu l'hon. chevalier
faire l'histoire des dernieis moments du
conseil législatif nominatif, il m'a semblé que
c'était la plus forte condamnation possible
du projet actuel. En effet, il nous a dit
que les membres nommés à vie étaient des
hommes honorables qui, par leur position et
leur intégrité, avaient le droit de marcher la
tête haute, mais que, lorsqu'ils passaient dans
les rues, ils semblaient marcher la tête basse.
Pourquoi ?

L'oN. SR E. P. TACHÉ-Je n'ai pas
dit u'ils marchaient la tête basse dans les
rues. J'ai dit que c'était des hommes
honorables qui avaient le droit de marcher
la tète haute partout, mais qu'ils ne vou-
laient plus venir siéger au conseil à cause
des préjugés de l'opinion publique, qui avait
été faussée.

L'HON. M. OLIVIER-.jopinion una-
nime d'un pays ne se fausse pas ainsi, et
l'opinion du pays était unanime à condamner
le système de nomination par la couronne.
Et pour que l'opinion publique devienne
aussi unamine qu'elle l'était contre ce
système, il faut que ce soit le résultat d'un
travail lent et profond, et que la cause de
mécontentement soit réelle. Il faut que le
Bas-Canada, de môme que le Haut-Canada,
ait souffert.Iongtemps du système pour le
condamner comme ils l'ont fait. Et je regrette
beaucoup d'avoir entendu l'hon. ehevalier
dire qu il voulait revenir à ce système.
Peut-être qu'en avançant en ige on peut
changer set, vues et ses opinions ; mais il me
semble qu'on ne devrait pas les changer en
aussi peu de temps que l'hon. ohevalier l'a
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fait à propos de la constitution du conseil
législatif ; et il n'y a pas longtemps que le
document qui a été lu ce soir a été signé.
Je dis donc que le récit que nous a fait l'hon.
cbevalier est la condamnation du système
que l'on veut introduire aujourd'hui. Après
oe que l'hon. chevalior a dit des conseillers
nommés par la couronne, avec quelle grace
les nouveaux conseillers viendront-ils siéger
lei ? N'y aura-t-il pas un préjugé plus fort que
Jamais contre eux, parce que l'on dira que
QOut qui auront voté pour le projet qui
nous est soumis, l'auront fait dans lu but de
garder leur siége pour le reste de leur vie ?
Quel respect le peuple pourra-t-il avoir pour
une telle chambre t

L'HON. si, E. P. TACHÉ-L'on sait
bien que vous ne vendres pas les droits du
Peule pour un plat de lentilles.

L'HON. M. OLIVIER-Ni pour un plat
d'or. Je demande mi le gouvernement de
l'hon. chevalier m'a jamais compté parmi
ses solliciteurs ?
. L'HON. SIR E. P. TACHÉ-Jo ne vous

ai pas accusé de cela.
L' lON. M. OLIVIER-Non ; mais vous

le donnes à entendre. .
L'HoN. Sma E. P. TACHE-C'est vous

qui dites que les siéges à vie sont un appât
pour les conseillers.

L'HON. M. OLIVIER-Je comprends
l'intention de l'hon. chevalier. Et quand on
dit ironiquement que je nc vendrais pas les
droits du peuple pour un plat de lentilles,
j'ai le droit de dire que je ne les vendrais
P" 1111me pour un plat d'or, car jusqu'à
Présent, Dieu merci 1 pas un gouvernement* A jamais compté au nombre de ses
Solliteurs. Je vis de mon travail et je n'ai

as besoin du gouvernement. J'ai remarqué
exPresion dont s'est servi l'hon. che% alier

quand il a parlé des derniers moments du
conseil législatif nommé par la couronne. Il
uous a dit que pour ramener le prestige du
conseil législatif, on avait été obligé de lu
rendre électif. Mais ce n'était pas là la
seule raison de ce changement : il y avait un
raotif également raisonnable pour que le
onseil devtnt électif, et ce motif, c'est qu'en
faisant élire les conseillers, ils seraient
Pr!" dans toutes les parties du pays, et
qu'en conséquence ils représenteraient l'opi-
"'1 Publique des différentes parties du
pais. Il y a eu un temps, sous l'ancien

.r de choses, où l'opinion de deut ou
ras hommes des villes de Québec et de

14 éal formaiet l'opinion publique de tout

le Bas-Canada. Cela avait un mauvais efet,
car il faut que l'opini.on publique des diffé-
rentes parties du pays soit représentée dans
cette chambre comme dans l'autre. C'est pour
atteindre ce but que le pays a été séparé en
divisions, et que l'on a exigé que les conseil-
lers élus résidassent dans ces divisions ou y
eussent des propriétés foncières au montant
de £2,000. Mais avec le système des nomi-
nations par la couronne, on pourrait choisir
comme autrefois des hommes dans les grandes
villes,-car il ne sera pas difficile pour eux
d'acguérir pour £1,000 de propriétés dans
les divisions,-et le pays ne se trouvera pas
égalemenat représenté au conseil. Une autre
raison pour laquelle le système électit est
préférable au système nominetif, c'est qu'à
chaque nouv-elle élection le nouveau membre
élu représente l'opinion alors actuelle du
peuple, tandis que les conseillers nommés à
vie peuvent représenter quelquiefois l'opinion
publique de vingt ans en arrière. Il est
désirable pour le progrès du pays que do
temps en temps il vienne dans cette chautbre
des hommes qui repr6sentent leopmion
actuelle du pay.

L'HON. M. ARMSTRONG propose que
le conseil s'ajourne.-Pour, 21 ; contre, 29.

L'HON. M. OLIVIER-Maintenant je
vais tacher de répondre à une objection faite
par l'hon. commissaire de terres de la cou-
runne (M. CAMPBELL) à la motion de l'hon.
membre pour Niagara (M. CURRTE.) Il a
prétendu que cette motion était en contra-
diction avec la position prise par l'hon.
membre qui a secondé la motion, pare qu'il
s'est déclaré en faveur do la confdération.
Pour ma part, je ne vois pus de contradic-
tion dans l'action de l'hon. membre, car il
demande seulement que du délai soit accordé
au peuple afin qu'il ait le temps de se pro.
noncer sur la question. Il est indifférent
que ce délai soit accordé d'une manière
plutôt que d'une autre. Si le gouvernement
accorde ce délai, il lui restera à décider ai la
question sera soumise au peuple au moyen
d'une élection générale ou autrement.
L'amendement de l'hon. membre pour Nia-
gara ne propose aucun moyen particulier de
soumettre la question au pays; tout ce qu'il
veut, c'est qu'elle soit soumise, et il laise
au gouvernement le choix du moyen qui lui
paraîtra le plus convenable. Et o'est Pr0 -
sèment la positioa que je prends mol-méUes
car j'ai dit aux membres qui ont Lair de
croire que je suis absolument opposé à la
confédérat ion, que tel n'tit pasle Ou; mas
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je veux obtenir du délai pour avoir le temps
de savoir si le-peuple est hostile ou favorable
au projet. Mais i le plan était soumis au
pays, il serait désirable qu'il le fût dans tous
ses détails, et non pas seulement dans l'état
dans lequel il est actuellement devant nous.
Je ne veux pas fatiguer la chambre, mais je
tenais à exprimer tues vues et à dire pour-
quoi je me propose de vowr en faveur de la
motion de l'hon. membre pour Niagara.
(Applaudissements«.)

amendement proposé par l'hon. M.
CURRIE est alors mis aux voix et perdu sur
la division suivante:

Poua :-Les hon. messieurs Alkins, Archam-
bault, Armstrong, Cbaf'ers, Currie, Dickson,
A. J. Duohesnay, E. Hl. J. Duchesnay, Flint,
Leonard Maiblot, Olivier, Perry, Prouir, Read,
Reesor, Seymour, Simpson, et Vidal,-19.

SoxTas : - Les hon. messieurs Alexander,
Armand, Sir N. F. Bellean, Bennett, Blake, Houl-
ton, Bull, Burnham, Ohmpbell, Christie, Crawford,
DeBeaujeu, Dumouchel, Foster, Gingras, Guévre-
mont, flamilton (Inkerman,) Hamilton (Kings-
ton,) Lacoste, McCres, McDonald, McMaster,
Maepherson, Matheson, Mills, Panet, RosS, Shaw,
Skead, Sir E. P. Taché, et Wilson.-31.

Sur motion de l'hon. M. AiKINs, les
débats sont ajournés.

-- o--

LUNDi, 20février 1865.

L'HoN. M. AIKINS-Les hon. messieurs

qui se trouvaient ici la dernière fois que
j eus l'honneur de prendre la parole dans
cette chambre, doivent se rappeler que je
me suis exprimé dans un langage très fort à
propos des changements qu'on se proposi de
faire subir à cette branche de la législature
en vertu des résolutions qui nous sont sou-
mises. Bien que, depuis cette époque, j'aie
prêt6 une attention soutenue aux lion.
membres qui ont traité la question, je dois
dire que je ne leur ai pas entendu donner
une seule raison qui fût do nature à me
convaincre que le principe électif, quant à
ce qui concerne cette hon. chambre, devrait
être aboli. Les fervents apôtres de la confé-
dération ont affirmé que si on admettait
quelque amende.ent affeotant les principes
généraux des résolutions, cola serait tegardé
comme une défite,-que le projet devrait
4tre considéré. de nouveau,-et que les
nigoeiations entamées avec les provinces
maritimes devraient être recommencées afin
de les faire cadrer avec les vues nouvelles

sur le sujet. Si l'amendement de l'hon.
député de Wellington (M. SAN'UORN) eût
été adopté, cela aurait pu avoit' lieu, mais
commo la motion que je vais' proposer
ne s'appliqne qu'aux Canadas, il de pourrait
en être ainsi. Oi se rappellera 0 que cet
amendement n'affirmait pas simplement
l'application du principe électif à toutes les
provinces, mais de plus, que les membres
nommés à vie qui siégent aujourd'hui dans
cette chambre continueraient d'y siéger.
Cet amendement allait même plus loin et
déclarait qu'on devrait admettre dans cette
chambre autant de députés des provinces
maritimes qu'il y avait de membres nommés
à vie. En consultant le vote qui fut pris sur
cet amendement, je trouve que sur les 41
voix qui le rejetèrent, il se trouva Il des
membres nommés à vie, trois de ces derniers
seulement lui étant favorables. Ainsi, la
grande majorité de ces membres rejeta les
principes qui y étaient affirmés. Jo men-
tionne ce fait d'une manière toute particu-
lière, parce que je considère que les membres
à vie de cette chambre peuvent se dire que
mon amendement est spécialement dirigé
contre eux, et que s'il était adopté il leur
serait appliqué. Hon. messieurs, le vote
qu'il ont déjà donné sur la résolution en
question est ma justification, et en affirmant
les principes généraux des résolutions rela-
tives à la confédération, ces messieurs vote-
ront pour une mesure qui pourra les priver
de leurs siéges.

L'HoN. M. CAMP3ELL - Ecoutes !
écoutez I

I'HoN. M. AIKINS-L'hon. commis-
saire des terres de la couronne crie " écou-
tes 1 écoutez 1" mais je pense qu'après avoir
affirmé par leur vote qu'ils ne désirent pas
que le principe électif soit adopté, les
membres de cette chambre nommés à vie ne
peuvent pas trouver mal que moi, qui suis un
des membres élus, j'affirme que ce principe
devrait prévaloir. Et il me semble, hon.
messieurs, que si cette chambre est constituée
comme les résolutions le font prévoir, elle
sera l'un des corps les moins responsable
et les plus indépendants qu'il serait possible
de créer, la couronne n'ayant aucun contrôlf
sur elle. Le pouvoir de la dissoudre ne * -

trouvo nulle part ; la couronne ne peti.
ajouter au nombre de ses membres; .
quelque graves que puissent être les dif"
cuités qui pourraient se produire sous 1
système électif, qui laisse au peuple le moy*'
de les faire disparaitre, on verra que 00
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difficultés s'augmenteront considérablement
'0u le système proposé. Il a été dit par
quelques hon, membres qu'une impasse
constitutionnelle pourrait en résulter. C était
là l'impression qui prédominait lors de l'intro-
duction du principe électif, mais il en est
peu qui, dans le cours du débat actuel, aient
cru devoir se servir de cet argument, parce
que les résultats n'en ont pas justifié la jus-
tesse. Mais s'il était possible qu'une im-
passe de ce genre pût se produire avec le
systèrme électif, la chose est infiniment plus
susceptible dû se produire sous le système
PrOPosé dans les résolutions. Si depuis l'in-
tro uction du principe électif cette chambre
eût manifesté quelque tendance,-si nous
avions tenté de quelque manière que ce soit

usurper les principes exclusifs de l'assem-
1lé législative, on pourrait dans ce cas

a&irmer avec raison que l'introduction du
Principe électif dans cette chambre était un
Prlripe dangereux. Mais il n'en a pas été

•ins. Je pense que le pricipe électif a bien
ftictonné, et qu'en tant qu'il s'agit du

Siber d'un conit, il est encore plus impos-
e soun le système actuel que sous le

stèbe nominatif. Etant de cette opinion,
J'ai oru devoir soumettre mon amendement
à la chambre, et j 'ai confiance que la question
sera loyalement discutée d'a rès ses mérites.

e prends donc la liberté de faire motion,
secondé par l'hon. M. BUREAU :

Q'il soit résolu, en amendement aux résolu-
1s de l'hon. Sir E. P TAcat: Que les conseillers

0sat ib devant représenter le Haut et le Bas-
adan au conseil législatif de la législature

ourae seront élus comme ils le sont maintenant
to représenter les quarante-huit colleges ôlec-
Oraux mentionnés dans la cédule A du chapitre

paeIrolr des statuts refendus du Oanada, et devrontavoir leur résidence ou posséder leur sens d'éligi-
blté danIs le collége qui les élira.

plusieurs des hon. membre qui sont
entièrement favorables à ce projet, peuvent
rétedre qu'il y a beaucoup plus de symétrieas la mesure comprise dans les résolutions
ue n'en offrirait ma motion si elle étaitadoptée Mais, à vrai dire, il y a bien ptu

'1l4rmonie dans ces résolutions. Elles por-
tent lue les conseillers nommés pour le Bas-

ala a devront résider dans certaines divi-Bione ou y avoir des propriétés; pour le
t-Ganada, la mme oondition est exigée,
il n'est point fait de restriction quant à

résidence; tandis que pour l'une des ro-
YoteOS maritimes (l'Ile du Prince-Edouard) laro riété mobilière est la seule base du sensBéigibilité. Ainsi. dono, le système ne

présente, en réalité, que très peu de symétrie.
(Ecoutez! écoutez!)

L'HoN. Sut N. F. BELLEAU--Soulève
le point d'ordre et dit que l'amendement a
déjà été en substance réglé par le vote
donné sur l'amendement de l'hon. M.
SANBORN.

L'HoN. M. L'ORATEUR-La question
d'ordre soulevée par l'hon. monsieur est
celle-ci : l'amendement maintenant proposé
n'est-il pas, en substancoe, le méme que celui
sur laquelle la chambre s'est prononcée et
qui a été proposé par l'hon. M. SANBORN ;
et s'il l'est, est-il dans l'ordre? Avant de
donner ma décision, je désire que l'auteur
de l'amendement explique lui-même la diffé-
rence qu'il y a entre sa motion et celle qui a
déjà été décidée par la chambre, si toutefois
il juge à propos de le faire.

L'HON. M. AIKINS-Je maintiens que
son effet ne sera pas le même que celui de
l'amendement proposé par l'hon. député de
Wellington. Il est vrai que le principe électif
est affirmé dans les deux ; mais, d'un autre
côté, la motion de l'hon M. SANBORN allait
plus loin et appliquait le principe électif aux
provinces maritimes, et yproposait de conser-
ver les membres nommés à vie; elle étendait
aussi le principe nominatif aux provinces
maritimes, et avait en vue d'ajouter à cette
chambre dix membres nommés à vie et pris
dans les provinces maritimes. Ma motion
affirme simplement l'application du principe
électif au Canada, et je crois qu'il y a une
grande différence entre les deux.

L'HON. M. ROSS -Il n'y a pas de doute
que la motion de l'lhon. député deWellingten
embrassait tout ce qua celle-ci contient, et
beaucoup plus encore. De sorte que ai la
motion qu'on a rejetée l'autre jour embrasse
ce que celle.ci contient, la présente motion
n'est pas dans l'ordre, puisqu'elle contient
un principe sur lequel cette chambre s'est
déjà prononcée.

L'[ON. M. L'ORATEUR-Il peut y avoir
quelque difficulté à décider une question
comme celle-ci, parce que les deux motions,
tout en n'étant pas identiques, le sont presque
sur un point. L'argument quo la motion de
l'hon. M. SANBoRN contenait plus que ne
renferme la présente motion ne saurait s'appli-
quer au cas actuel. La question et Ollei .
contient-elle ce qui était renfermé dan. la
motion déjà soumise au vote ? Le fait qu'en
décidant sur cette matière partieulière la
chambre s'est prononcée sur d'autres choses
qui s'y rattaohaleni, ne saurait afecter le cas
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actuel. La raison pour laquelle il a été fait des
réglements pour décider des questions de ce
genre, a été de ne pas exposer le parlement
à juger un jour d'une façon et le lendemian
d'une autre, et aussi pour éviter les surprises
qu'on pourrait tenter en intr duisant une
seconde fois des questions en l'absence de
membres qui auraient déjà votésur ces mêmes
qui stions. Si cette motion est adoptée, on
aura offirmé un principe qui a été négativé
lorsque la motion de l'hon M. SANBORN
était dvant la chambre. Il n'est pas néces-
saire que les deux motions soient exacte-
muent semblables: il suffit qu'au fond elles le
soient. Je citerai à ce sujet quelques mots
de M A :--

" Il est de règle pour les deux chambres de ne
pas admettre de question ou bill dont la substance
est la mime que celle d'aucun bill ou question sur
lequel elle* ont eu a prononcer leur jugement dans
une même a, saion. Cela est nécessaire pour em-
pécbtr que des décisions différentes ne soient don-
nées, et pour éviter des surprises de ce genre, qu'une
question qui a d'abord été décidée dans l'adr-
nàarve le soit dans la négative."

Si nous adoptions la motion qui est main-
tenant devant la cgambre, nous ferions ce

que, d'après MAT, les règles du parlement
ont eu pour but d'empêcher, car ce serait
affirmer un jour un principe et le condamner
le lendem-'in. M AY ajoute :

" Lorsqu'une question a été proposée et décidée
dans l'affirmative ou la nég ttive, elle ne peut être
discutée de nouveau, mais doit 4tre regardée
comme le jugement de la chambre.'
Je dois dire que, dans mon opinion, la réso-
lution se trouve en substance renfermée dans
la résolution déjà jugée, et qu'en consé-
quence elle n'est pas dans l'ordre. (Ecoutes !
écoutes 1)

L'ioN. M. AIKINS-Je dois avouer
que j'aurais aimé à voir la chambre se pro-
noncer sur la motion ; mais je suis prêt à
me soumettre à la décision de l'ORATaUR.
(Ecoutes ! écoutes !)

L'IloN. M. L'ORATEUR-Afin que la
décisiou que je viens de rendre soit bien com.
prise, et pour mieux faire comnprendre qu'une
motion qui a été une fois négativée est finale-
ment réglée,-muatière sur laquelle on pourrait
avoir des doutes,-je vais citer le paragraphe
suivant que je trouve dans les règlements
du parlement impérial:

" Une question qui a été une fois adaptée ou
négativée, ne peut plus être proposée."

L'ho. M. FLINT-Hon. messieurs-
Je regrette profondément que l'amendement

de mon hon. ami n'ait pas pu être soumis à
cette chambre; s'il eût été reçu, nous aurions
eu un vote plus direct sur le principe qu'il
contient: celui de l'application du principe
électif à cette chambre. Il est vrai que
l'hon. député de Wellin ton avait incorporé
le même principe dans la résolution qu'il a
soumis à la chambre et qui a été n4gativée.
J'avoue que lorsque j'ai vu cet amendement
sur les avis de motions, j'ai eu fort peu
d'espoir qu'un permettrait qu'il fût consi-
déré. Cependant., j'espérais que la chambre
aurait des égards pour l'hon. monsieur, et
permettrait que sa motion fût placée sur les
journaux de la chambre. Ayant été délégué
iii par un collége électoral renfermant en-
viron 75,000 habitanta, grice au principe
électif, je sens que je romplirais mal mon
devoir vis-à-vis de ce collége électoral,-
n'ayant pas reçu d'autres instructions directes
et positives à ce contraire,-si je me levais
dans cette enceinte pour aider à lui enlever
le privilège de la franchise électorale qui
lui a été concédé par le parlement. Si ce
principe n'avait ea été octroyé, la position
serait tout à fait différente. Mais après
avoir octroyé à un peuple le droit de décider
qui le représentera dans cette chambre, on
devrait aussi lui demander, avant qu'on nous
fasse voter, s'il désire remettre ce privilége
au gouvernement. Je ne voudrais pas, pour
un seul instant, penser à le placer dans une
aussi fausse position. Je ne puis, par cou-
séquent, envisager favorablement cette partie
des résolutions qui propose d'enlever au
peuple le droit de nommer et d'élire les
membres de cette hon. chambre. Cette
question a été si longuement traitée qu'il
est à peu près inutile pour moi d'occuper le
temps de la chambre à faire un exposé
que tant d'autres ont déjà fait avant moi.
Je dois dire, cependant, que pas un des
discours prononc4s en faveur de la confédé-
ration n'a eu l'effet d'ébranler un seul
instant l'opinion que j'ai toujours eue, après
avoir pris connaissance de cette partie des
résolutions. Je puis dire que lors de mon
élection, la juestion qui était devant le pays
était celle d une fédération pure et simple,
mais la fédération qu'on proposait alors était
bien différente de celle qu'on nous propose
aujourd'hui. Après la d4faite du ministère
actuel à la dernière session, et après qu'on
eût adopté des arrangements, l'on comprit,
par ces arrangements, que nous étions pour
avoir la féddration des deux Canadas. 0e
fut là tout e qui fas mia devant sous. Eâ
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publiant ma courte adresse, je déclarai que
J'étais en faveur de la fédération. Je le suis
encore ; mais tout en étant en faveur de la
conféderation de toutes les provinces, je
désire qu'elle soit faite de façon à promou-
YOir les plus chers intérêts de tous ceux qui
Y Sont concernés. Je désire qu'aucune des
erovinces ne profite au détriment des autres.

orsque je me présentai aux suffrages de
nesoommettanta--omme les hon. membres
peuvent le savoir-je ne rencontrai aucune
oposition ; je fus élus par acclamation

Out ce que je pus dire au peuple, sur la
19esure, fut simplement ceci; que j'approu-
"ais la mesure telle que définie par le gou-
vernement lors de la formation de la nouvelle
adninistration, et que je ne savais rien de ce

ui avait pu être fait subsquemment. Je
IS à mes commettants que j étais en faveur

d'un changement ; que j'étais en faveur
d'une fédération des provinces du Haut et
du Bas-Canada, afin qu'on ?ût vivre Ensemble
en paix, pare que j étais convaincu,
d'après ce que nous avions pu voir depuis
Plusieurs années, qu'il était impossible de
ivre ensemble plus longtemps, qu'il valait
lieux se séparer, et qu'en » séparant neus

deviendrions probablement meilleurs amis.
Je leur déclarai aussi que le temps viendrait
Où il faudrait que la confédération de toutes
lit provinces eût lieu, et que si cette confé-
dération était appuyée sur une base équitable,
elle produirait, sans aucun doute, un bien
Immense pour notre commune patrie. La
première intimation que j'eus de la confédé-
ation m'arriva naturellement lors de la

réunion des délégués, et lorsque les résolu-
tiOns qui furent alors passées et qui sont
liaintenant devant nous, avec une ou deux
lgères corrections do nulle importance,-

lorsque ces résolutions furent publiées par le
Rouvernement, j'en reçus une copie de 'hon.
secrétaire provincial sur laquelle se trou-vait le mot I privé," et je reçus aussi en
e0Inem temps une note de cet hon. mon-
sieur, dans laquelle il me disait que pour
le Moment ces résolutions ne devaient
Pas être livrées à la publicité. Néces-
saireinent, je compris que je ne pouvais
Pa prendre connaissance de ces résolutions
et aller ensuite devant mes commettants pour
lour dire que je ne connaissais rien de la
confédération. Me sentant ainsi lié, je plaçai
le résolutions dans mon secrétaire et les y
ai1SSai dormir en paix ; je ne les aijamais exa.
minée, pour voir oe que les hon. ministres i
*~?aint ., à venir jusqu'an jo*r ok je prie I

mon siége dans cette chambre. Lié comme
je l'étais par ces restrictions, si j'avais pris
connaissance de ces résolutions, je ne me
serais pas senti libre d'aller devant mes
commettants pour leur expliquer ma position,
ou de donner une réponîse tranche à ceux
qui à maintes reprises venaient nie demander
ce que je pensais de la confédération et quels
en étaient les détails. Je ne lus donc pas ces
résolutions, afin de pouvoir répondre honne-
tement que je n'en connaissais rien. Je
sens, hon. messieuis, qu'il me serait impos-
sible, sous les circonstances actuelles, d'enle-
ver par mon vote un droit qui a été octroyé
par la constitution de notre pays à ceux qui
jouissent du privilége qu'on leur a conf'ré
d'exercer la franchise électorale en ce qui a
rapport à cette chambre. J'ai la conscience
que je commettrais une grande injustice
et ferais une grande injure aux électeurs qui
m'ont envoyé ici si je votais pour cette
partie du projet qui a pour but de leur enlever
entièrement leur franchise. Je n'ai pas
d'objection, naturellewent, à ce que les
membres à vie, s'ils le veulent, votent l'a bdi-
cation de leurs droite, ou remettent leurs
sièges aux mains du gouvernement qui en
fera o que bon lui semblera ; et en autant
que jeg suis personnellement concené, je
consentirais volontiers à faire le sacrifice de
mon siége dans cette chambre s'il pouvait
en résulter quelque bien pour mon pays et
mes commettants Ils m'ont envoyé ici non
pas parce que j'ambitionnais cette position,
quelque honorable qu'elle puisse être, mkis
parce qu'ils m'ont distingué parmi les autres
pour l'occuper. Et je puis dire que l'un des
plus beaux jours de ma vie et l'un d' ceux
où j'ai ressenti le plus d'orgueil a été le
jour où, après avoir fait la lutte politique
pendant tant d'années dans les rangs des
réformateurs, je pus aller me présenter dans
un collége électoral renfermant 75,000 habi.
tants de toutes couleurs et nuances politiques,
et où je vis que je les avais si bien satfisfaits,
qu'il ne s'y rencontra pas un seul homme
pour élever la voix contre ma réélection.
(Ecoutes ! écoutes !) J'ai -acquis, je puis
le dire, tout ce que je désire en fait d'hon-
neurs terrestres; maisjesens, oomme beaucoup
d'autres hon. messieurs, que dans cette
haute et honorable position, il est de mou
devoir d'être fidèle à ceux qui m'ont envoy4
ici. Et je sens que je commettrais un faute
Ri, dans uIne occasion commoelle-i,j'evotai
pour plaeer oette portion du Maut-Oanada

lue 1 a 4!4 esDoyét Wpaa repr4seater, dane
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une position plus mauvaise que celle qu'elle
occupait avant. Après ces qiuelques ob-
servations sur le principe électif, je désire
maintenant faire allusion à une ou deux
questions se rattachant à ces résolutions. Il
est une chose, particulièrement, sur laquell
aucun hon. membre de cette chambre n'a
appuyé. Jo veux faire allusion à la 6 réso-
lution, qui a trait à l'éducation. Eh bien t.
hon messieurs, il me semble qu'il était tout
à fait injuste de la part des délégués d'in.
sérer quoi que soit dans ce projet qui eût trait
à l'éducation du peuple du Haut et du Bas-
Canada. Je vais en donner nies raisons,
et je pense qu'elles sont bonnes. Je pense
que l'on devrait laisser pleinement et entière-
ment au peuple du Haut et du Bas-Canada le
soin de déceider ce qui leur convient le mieux
sous ce rapport. Nous voyons déjà que dans
le Hrut et le Bas-Canada les deux partis sont
activement occupés à attirer 'attention des
deux chambres du parlement sur la nécessité
de leur concéder de plus amples priviléges
que ceux qu'ils possèdent déjà. Ils paraissent
décidés à obtenir pour leur éducation catho-
lique rien moins qu'un personnel complet
d'officiers, des écoles normales et iodèles. et
tout l'attirail que.comporte le système adtuel
d'écoles communes. La question des écoles,
que l'on considérait comme réglée pour le
Haut-Canada, est maintenant remise sur le
tapis, et les partisans des écoles séparées
vont jusqu'à insister pour que l'on fonde un
collége. Leur but est, sans aucun doute,
de se placer de manière à être parfaitement
indépcndants du gouvernement local projeté
du Haut-Canada. En autant que je suis
personnellement concerné, relativement à la
question des écoles, je dirai que je préférerais
de beaucoup que le système d'instruction fût
fondé pour les deux pays sur le principe des
écoles communes. Je ne voispas de raison pour
qu'une partie des enfants d une localité soit
envoyée à une école de telle dénomination, et
l'autre partie à une école de telle autre dé-
nomination. Je suis d'avis qu'en principe
cela est très faux, et que les enfante de notre
patrie commune* devraient être élevés et
instruite ensembles dans nos écoles publiques,
où rien ne devrait être enseigné qui fût de
nature à empêcher qui que ce soit d'y
envoyer ses enfants. Telles sont mes vues
relativement aux écoles. Je crois que la
concession de droits exclusifA et de pri-
viléges à une certaine classe de personnes
est de nature à affecter les bons rapporta qui
devraient e xist er entre tous les classes de la

société,-ee que démontrent les efforts qui
sont faits aujourd'hui dans les deux sections de
la province pour obtenir des systèmes d'édu-
cation différents. (Ecoutez 1) Le sujet sur
lequel je désire maintenant attirer l'attention
de cette chambre, est celui du chemin de
fer intercoloninl. Je suis opposé in toto à
cette grande voie ferrée. J'y suis opposé
pour la meilleure de toutes los raisons. En
premier lieu, j'y suis opposé parce que je ne
sais pas combien elle coûtera. Il n'y a rien
dans les résolutions qui indique quel en sera
le coût - et la discussion qui a eu lieu dans
cette chambre ne m'a pa« non plus fourni
aucunes données sur cette matière. Par
conséquent, je sens que je manquerais à mon
devoir si je votais pour une mesure qui va
faire encourir au Haut-Canada une dette
cousidérable, sans auparavant savoir quel en
sera le chiffre Bien loin de considérer ce
chemin comme une entreprise commer-
ciale, je ne puis voir en quoi ni eQmment il
serait possible de l'exploiter comme entre-
prise commerciale. l hou. député de Mont-
réal (M. FEaRIER), dans le discours qu'il a
prononcé l'autre soir dans cette enceinte,
ry'a pas fait la plus légère allusion à ce sujet.
Tout ce qu'il nous a dit de ce grand projet,
ça été simplement ceci: qu'il y avait quel.
(lues 100 chars chargés de produits qui
attendaient à Montréal, et qu'ils ne pouvaient
être expédiés parce que de l'autre côté
des lignes on avait tant à faire, qu'on ne
pouvait avoir l'usage de la voie. Mais ceci
n'est pas du tout un argument en faveur du
chemin de fer intercolonial. Ainsi, en sup-
posant que le chemin fût construit,' les
hon. messieurs pensent-ils, pour un instant,
qu'il paierait ses dépenses d'entretien ? Il
n'existe pas l'ombre d'un doute dans mon
esprit que pour le tenir en opération il
faudrait le subventionner aussi considérable-
ment que la ligne des steamers océaniques.
L'autre jour, l'hon. député de Montréal a
dt que deux centins par tonneau par mille
était un très-faible taux pour le transport par
chemin de fer. Mais si on adopte ce chiffre,
à quel résultat en arrivons-nous ? De
Toronto aux côtes de l'Atlantique, par le
chemin de fer intercolonial, la distance peut
être portée à 989 milles, et pour expédier un
baril de fleur à oette distance par che..in
de fer, à raison do deux centins par mille
par tonneau, cela reviendrait à pas moins de
$2.08 contins. Mais en supposant que le
tarif serait diminué Je moitié,-o'est-à-dire,
un contin par tonneau par mille,-et on noum
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dit qu'à ce taux le'chemin y perdrait-le
coût reviendrait à $1.04 contins, et avant
qu'une cargaison de fleur pût être débarquée à
Liverpool, les frais de son transport revien-
draient à 8 ou 10 centins pour chaque minot
de blé en sus de ce qui aurait été payé
antérieurement. Ces calculs sont basés
sur les renseignements que nous ont donné
les hon. messieurs de l'autre côté de
la chambre. " Oh ! mais-nous disent-ils-
le cultivateur profitera de son argent pendant
l'hiver." Je ne vois pas que cela soit du tout
un argument au point de vue commercial.
Nous avons, il est vrai, l'avantage d'avoir
l'argent pendant l'hiver, niais comment l'a.
vons-nous ? En en perdant une forte propor-
tion. Pour ma part, je ne tieons pas du tout
à recevoir seulement 8s. 9d. pour ce qui vaut
$1. Et je suis convaincu que lorsque nos
cultivateurs comprendront la question, ils ne
consentiront jamais à étre taxés pour la
construction d'un pareil chemin. Si l'on fixe
à deux contins le coût du transport d'un
tonneau sur une distance d'un mille, et à
831 milles la distance entre Halifax et
Belleville, nous trouvons qu'un tonneau
transporté sur cette distance coûtera $16.62
contins. Et à ces taux, est-il un hon.
monsieur qui a quelques connaissi noes conm-
merciales, qui puisse croire pour un instant
qu'on pourrait expédier par ce chemin des
marchandises quelconques ? En supposant
que vous réduisiez ces taux de moitié, à un
centin, un tonneau coûterait encore 88.31
oentins, ce qui rendrait impossible l'expédi-
tion de marchandises par ce chemin, en sorte
qu'au point de vue commercial le chemin
serait complétement inutile. Il est vrai
qu'avec notre système actuel de bauques,
les banquiers s'efforcent de faire subir aux
acheteurs de produits la nécessité d'expédier
et de vendre immédiatement, et dans ce
but elles leur font prendre de l'escompte à de
courtes échéances ; mais il est aussi vrai que
gràce à cette pratique le cultivateur se
trouve toujours à être le perdant. La raison
de cette coutume est que lei banques veulent
que les rentrées se fassent plus vite. Mais
je maintiens que les banques devraient
prêter à échéances suffisaniient longues
pour permettre au producteur de vendre ses
produits de façon à en obtenir en retour un
prix suffisamment élevé pour rémunérer son
travail. Mais ce n'est pas tout. Il semble
que tout tend à faire affier le fret vers les
chemins de fer durant la saison de l'hiver,
et c'est dans cette vue que le banques

prétent leurs fonde à courte échéance, le
cultivateur se trouvant être celui qui y perd
le plus par la transaction. On dit aussi que
le chemin de fer intercolonial est nécessaire
au point de vue militaire. On dit qu'il est
essentiel à la défense du pays, et pour le
transport des troupes et des approvisionne-
nient de guerre. Je pense, hon. messieurs,
qu'il suffit de jeter un coup.d'oil de 'autre
côté des lignes et voir ce qui est arrivé
durant la guerre dans l'Etat de la Virginie
et les autres Etats, pour nous convaincre de
suite que, pour effectuer le transport des
troupes et approvisionnements de guerre
d'un grands poids, comme de l'artillerie
et des munitions, ces chemins ne sont que
de très peu d'utilité. Vous verres qu'ils ont
été cou pés dans presque toutes les directions,
et que les facilités qu'on leur supposait pour
les transports se sont trouvées réduites à si
peu de chose qu'ils ont été considérés comme
n'ayant à peu près aucune valeur au
point de vue pratique. Et cela est arrivé
dans un pays où l'on peut, en très peu de
temps, reconstruire les pari de chemin
qui ont été détruites. Maik tu'est-ce qui
arriverait avec le chemin de er.interolouial ?
L'on projette de faire passer cette voie
ferrée le long de l'E.tat du Maine, et l'enne-
mi pourrait distribuer des troupes à différents
endroits de façon à ce que dans un cas de
nécessité, elles pussent le couper en cent
endroits, et empêcher ainsi le transport de
troupes et de munitions durant l'hiver.

UN HON. MEMBRE-Ils ne pourraient
pas y arriver de façon à le couper.

L'HON. M. FLINT - En voilà une
curieuse idée : " Ils ne pourraient pas y
arriver ! " Je regarde les Américains comme
une classe d'hommes capables d'arriver
partout où ils veulent. Rien ne leur serait
plus facile que de couper le chemin de fer
intercolonial. Mais ai c'était véritablement
le cas que le pays qui sera traversé par le
chemin de fer intercolonial est d'une nature
telle que personre ne pourrait l'approcher,
je dis que le plus tôt nous cesserons d'en
dire davantage sur le sujet le mieux ce sera.
(Ecoutes1) Car si le pays y est d'une
nature telle qu'il sera impossible de le tra-
verser, je ne puis voir les bienfaits que nous
retirerions d'un pareil chemin. (Ecoutes!)
Voilà ce que je pense du chemin de fer
intercolonial. (Ecoutes ! écoutes 1) En pre-
mier lieu, je ne me sens pas disposé à payer
la somme considérable qu'il coûtera, sans
savoir auparavant quel en sera lu chiffre.
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Personne ne sait quelle proportion le Haut-
Canada aura A contribuer-si cette propor-
tion sera de 812,000,000, $15,000,000, ou
820,000,000. Mais si l'on tient compte du
chiffre de la dette qu'il nous faudra assumer,
ainsi que de la proportion des 863,500,000
assignée au Haut et au Bas Canada, et aussi
cette portion de dépenses non encore établie
par les résolutions, je pense que lorsque le
chemin de fer intercolonial sera construit, le
Haut-Canada sera chargé d'au moins 850,-
000,000, comme montant de sa part de
la dette. Je ne vois pas qu'il soit possible
que le peuple supporte un pareil fordeau,
et je ne crois pas non plus que s'il compre
nait cette question comme il devrait la
comprendre, il consentirait à ce que nous
votions en sa faveur. On pourra peut-etre
penser que je ne suis pas en faveur de la
confédération ; mais tel n'est pas lo cas. Je
désirerais beaucoup la fédération de toutes
les provinces, mais tout en désirant cette
fédération, je désire qu'elle soit basée sur
des principes justes et équitable,-de façon
à ce que chacute des différentes provinces
du domaine de Sa Majesté partage également.
Je ne veux pas qu'une partie des provinces
soit placée dans une position d'infériorité
par rapport aux autres. Je crois que le
Haut-Canada devrait avoir ses justes droits
Je crois que le Bas-Canada devrait avoir ses
justes droits, et je crois aussi que les autres
provinces devraient avoir leurs justes droits.
Nous devrions effectuer notre union non avec
un sentiment de défiance, mais avec un sen-
timent de bon vouloir réciproque, prêts à
nous prendre par la main et à marcher vers
ce que j'espère étre une honorable des-
tinée. (Ecoutes 1 écoute% 1) Je suis bien
convaincu que plus cette question sera
discutée,-quoi qu'en aient dit certains hon
messieurs,-plus elle sera discutée et pesée,
plus elle deviendra impopulaire. Je n'ai
reçu qu'une seule lettre de mes commettants
sur cette question, et la seule allusion qu'y
fait celui qui m'écrit est celle-ci: " No
vote% pas pour le chemin de fer interco-
lonial." Il ajoute :-" J'aimerais la fédéra-
tion, mais ne votes pas pour le chemin de
fer intercolonial." Mais, hon. messieurs,
que j'eusse ou non reçu une pareille injone-
tion, je ne pouvais voir la possibilité pour
moi de voter en faveur des résolutions telles
quelles sont aujourd'hui. J'ai étudié avec le
plus d'attention possible les différents discours
qui ont été prononcés dans cette chambre.
J'ai écouté avec une attention respectueuse

l'hon. et vaillant chevalier qui est à la tête
du gouvernement, et aussi son hon. collègue
le commissaire des terres de la couronne, et je
serais heureux, si je le pouvais, de nie joindre
à eux dans le vote qui va bientôt être donné;
mais je ne vois pas comment je pourrais
conoilier une pareille conduite avec le ilevoir
que j'ai à remplir vis-à-vis de mes commet-
tants, de moi-même et de non pays Je ie
pourrai jnnais consentir à enlever par mon
vote les droits qui appartiennent au peuple,
sans auparavant lui demander son consente-
ment. Si on lui donne le temps nécessaire
pour qu'il puisse juger pleinement le sujet,
et qu'il vienne ensuite lire à cette chambre :
" Nous consentons à faire l'essai de ce projet
-nous consentonis à l'accepter avec tous ses
déf'auts, dans l'espérance qu'il fonetion-
nera bien," je consentirai à voter pour la
mesure telle que proposée. Mais cette
opportunité ne nous étant pas offerte, je dois
dire que si je suis dans cette ciamnbre lorsque
le vote Sera pris sur cette mesure, je devrai
enregistrer mon vote contre elle, et en le
faisant j'obéirai aux dictées de ina conscience.
J'agirai ainsi parce que je pense que c'est
pour moi un devoir à remplir, quelque
pénible qu'il puisse être pour moi de voter
contrairement aux vues dii gouvernement
sur ce Bujet, # t contrairement à la grande
majorité de cetle chambre. Et tout en concé-
dan t à chacun des hon. messieurs qui peuvent
différer d'opinion avec moi la même liberté
de jugement, que je réclame pour moi-même,
tout en étant prêt à juger avec charité la
conduite que mes confrères membres ont cru
devoir suivre relativement à cette mesure, je
suis persuadé qu'ils ne me contesteront pas le
droit que j'ai de remplir mon devoir suivant
les dictées do ma conseience et suivant ce
que je crois être pour l'avantage de mes
coinmettaits. Et si mes commettants n'ap-
prouvent pis ce que je suis à la veille de
faiire, ils n'ont que cela à i dlire : "M. FLINT,
votre conduite n'est pas en accord avec nos
vues ; nous désirons que vous vous retiri-z
de la vie publique," et je serai excessive-
ment heureux de mxe conformer à leurs
désirs. (loutez ! écoutez !)'

j'IION. M. UE liAUJETJ-{on. mes-
sieurs -- Je crois faire acte de pa triotisme en
donnant mon appui aux résolutionîs qui nous
sont sonmises et qui ont pour objet de
confédérer et grouper ensemble diverses
provinces de manière à former une nationa-
lité. Ce projet ne surprendra personne si l'on
réfléchit que l'immense territoire dont il
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s'agit ici est habité par les descendants dos
deux premières puissances du monde entier,
et que la grande majorité d'entr'eux appar-
tiennent à la race normande et bretonne, et
si l'on se rappelle, en outre, que les Normands
out été les pionniers les plus aventureux,
les colonisateurs les plus hardis et les navi-
gateigrs les plus audacieux. Après avoir
établi leur domination sur les iles anglaises
et sur une partie de France, de Naples, de
la Sicile, s'être imposés à Jérusalem, An-
tioche et aux environs de Cons.tantinople, ils
traversèrent l'Oeéan et fondèrent un trône
dans les Ies Canaries, et s'avancèrent jusque
près du St. L.aurent et diu M ississipi,-voyago
qu'avaient commencé leurs ancêtres dans le
voisinage de Novgorod où se trouve encore
un noyau de leurs descendants. Plus que
d'autres encore, nus compatriotes canadiens-
français devraient se réjouir de ce projet,
car il devrait leur faire ressouvenir que la
France eut un jour l'intention de faire du
territoire de 100 lieues q î'elle possédait
alors de ce côté de l'Amérique, une seconde
elle-mine en l'appelant la Nouvelle-France.
Elle eut pour l'aider dans ce noble projet
les militaires et les gouverneurs les plus
capables, entre lesquels on distingue au
premier rang le comte de FRONTENAC, le
marquis de DENONVILLEL, le marquis de La
GALISSONIÈRE et le célèbre intendant
TALoN. C'était, en outre, le même besoin
qu'éprouvait le gouvei nirnet français de se
tnénager un port toujeurs libre en hiver,
et d'éviter d'étre bloqué pendant cinq mois
d'hiver et de se trouver inimsi à la merci, de
1nee que nous aujourd'hui, de voisins
Puissants et redoutables. On sait que le
chevalier d'IuERVILLE, l'un des héroïques
d1 de Montréal et l'égal, au dire de tous
les historiens, de l'illustre JEAN BART,
après avoir fait en 1695 deux gloriauses
expéditions à la liaie d'iludson, à Terre-
nleuve et dans quelques-unes des provinces
mnaritimes actuelles, écrivit six ans après, en
1701, un muémioiro sur la situation de Boston
et New-York, et autres côtes des colonies
anglaises d'alors, et démontra la nécessité
d'un port de mer durant l'hiver. Eh I bien,
ho.n messieurs, ce but nous pouvons
aujourd'hui l'atteindre sans qu'il nous en
coûte ni sang ni argent, en effectuant le
projet de confédération élaboré dans une
convention dus hommes d'état les plus dis-
tingués des provinces anglaises, et en pro-
longeant jusqu'aux colonies du golte le
oheimin de fer actuel de la Rivière-du-

Loup, de façon à assurer un débouché
maritime non interrompu aux endroits les
plus reculés du Haut-Canada. L'hon.
premier et d'autres orateurs distingués ont,
au début de la discussion, fait ressortir,
dans des discours brillants et plcin de raison-
nemient, les bons effets de cette annexion
des provinces maritimes au Canada ; je me
permettrai d'ajouter une autre considéra-
tion et de dire que ce dernier y trouvera
en outre l'immense avantage de pouvoir
jeter les bases de notre existence militaire à
venir, surtout si la métropole nous accorde
le secours puissant nuquel nous avons droit.
Souvenons-nous bien que La France a inau-
guré son existence coloniale au Canada, en
envoyant à tour de rôle dans les provinces
actuelles du golfe aussi bien qu'à la Loui-
siane, divers détachements militaires. Ces
corps de troupes étaient commandés par des
officiers qui occupaient le rang de " capi-
taiies des détachements de la marine," cor-
respondant à celui de lieutenant-colonel de
l'armée, et étaient d'ordinaire formés aux
exercices militaires de la taawine. Je n'ai
aucun doute que ce but ne toit atteint par
les relations fréquentes que nous allons avoir
avec les provinces maritimes et par une
école de marine que le gouvernement impé-
rial a l'intention, si je suis bien informé,
d'établir à Québec sur le modèle de celles
qui existent déjà en France et en Angleterre.
Mais la réalisation d'un tel projet ne saur-ait
souffrir aucune difficulté si l'Angleterre
jugeait à propos d'ouvrir en outre à notre
jeunesse ses écoles de Woolwich et de Sand-
hurst, ainsi que la France le fesait pour ses
colonies-en admettant comme cadets de
marine à Brest et à Rochelort les fils des
colons qui l'avaient servie avec éclat, soit
dans l'administration, soit dans l'armée.
C'est de cette manière qu'elle jeta les bases
d'une bonne marine coloniale où se for-
nièrent ces officiers si renommés par leurs
travaux et leur capacité, et qui sont la gloire
des premiers temps de la colonie, comme aussi
de la France elle-même. Dans cette foule
de héros dont le souvenir devrait se raviver
dans la mémoire du peuple canadien et des
provinces maritimes, aujourd'hui qu'il s'agit
de donner naissance à une nouvelle nation,
je citerai entr'autres les BONAVENTURE,
les SÉRIGNY, les CHATEAUGUAY, les d'ALLI-
GNY, les TILLY, les GRANVILLE, les SOU-
LANGEs, les VAUDREUIL les BEAURARlt-
NoIS, les LONGUEUIL, les kEPENTIONY, les
BOIsatDEar et la Sr. Ouas. Combien
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de ces ofdiciera distingués le marine
devinrent gouverneurs non seulement des
colonies françaises d'Amérique et des Indes,
mais eurent encore le commandement des
ports de mer de France ! Les BENOIT, les
CHAUssEGROs DE lRt.Y, les deux VAU-
DREtUIf. et PEERRE il'oUT s'élevèrent
au rang do contre-amiral, et l'un deux,
ROUER D0 Ta COIt)oNNI ÈRE, fut compli-
monté par Fox dans le parlement anglais
sur la conduite pleine de générosité et
de bravoure qu'il avait tenue envers ses
ennemis. Cependant, hon. messieurs, nous
ne devons pas voiller seulement à la fonda-
fondation d'ute marine cloniale, mais
encore à encourager l'organisation parmi
nous d'une armée de terre et à susciter dans
le peuple cet esprit martial qui est le com-
pagnon naturel et la meilleure garantie de
ses libertés, en prenant une partie du fardeau
des défenses de cette colonie suivant nos
revenus et le chiffre de notre population, et
fortifiés de l'aide du gouvernement impérial.
J'espère que l'Angleterre appellera à exercer
les plus hautes fonctions politiques ceux de
ses sujets dans les colonies qui se rendront
propres à de telles situations. Pourquoi ne
seraient ils pas employés dans la diplomatie,
ou comme gouverneurs des autres colonies,
ainsi que la France le fesait pour récon-
penser des services éminents ? En dépit des
intrigues qui se nouaient autour du soleil
levant à Versailles, les exploits éclatants des
colonS qui se distinguèrent dans la glorieuse
époque qui s'étend dlo 1698 à 175!) rotea-
tirent néanmoins jusqu'auprès du trône et
forcèrent le monarque français à être juste
C'est ainsi que la plupart des comnmanlde-
ments militaires et des gouvernements des
colonies françaises tombèrent entre les mains
de sujets nés en Canada. Mon but, hon.
messieurs, cri appuyant sur ce sujet et de
montrer que l'Angleterre aurait dû ouvrir à
ses sujets des colonies les mêmes carrières
militaires et administratives qu'à ceux nés
sur le sol même de la G ranle-liretagne.
(Ecoutez! écoutez 1) Pour en revenir main-
tenant aux provinces maritimes, je dirai à
mes compatriotes canadiens-français qu'il
est dans le passé de leur histoire américaine
trop de pages glorieuses pour ne pas ressentir
envers ces colonies une sympathie d'autant
p lus vive qu'il s'y trouve encore une popu-
lation acadienne très considérable qui serait
fière de reprendre ses anciennes relations et
de vivre heureuse avec nous sous laprotection
du drapeau anglais. N'est-ce pas là que se

trouvent plusieur s des lieux qui furent le
théâtre des exploits des valeureux officiers
que j'ai rappelés plus haut, -entr'autres
l4ouisbourg, Port- Royal. aujourd'hui An-
iapolis, Chobouetou, autjourdI'liui Ilalifnx ;
Port Lajoie,aujourd'hui Cihairlottetown l'1 le
Royale, aujourd'lui Cap Breton; l'île Mt.
Jean, aujourd'hui Priince-Edouard ? J'espèri
de nmo que la constructioti d'une bonne
voie de comnunications avec la rivière Rouge,
les Momntagnecs Rocheuses et 'a Colombie
Anglaise, ouvrira ces régions au commerce,
à l'industrie et à l'auriculture île nos popu.
lations, et les empêchera d'émigrer vers les
Etats-Unis. Nous y retrouverons d'autres
glorieux souvenirs et les lieux où nos frères
ont déjà formé des établissemRîents floris-ants
et ouvert des mines do métaux précieux.
J'ai confiance qlue mes compatriotes cana-
diens-français de cette chambre compren-
dront tous les avantages de l'adoption des
résolutions qui nous sont soumises en ce
moment, se reposant, comme ils doivent le
faire, sur les bonnes dispositions de la métro-
polo à leur égard, et voyant que la nouvelle
constitution est des plus propres à développer
les ressources de ce beau et immense pays.
La preuve que nous sonres engagés dans la
bonne voie est enti'autres celle que mue
fournit un journal d'ordinaire hostile à
l'Angleterre, le Courrier des Etats-Unis,
lequel, dans un article sur la question de
contédération qui s'agitait ici en 1853, disait
ce qui suit

"Malgrô tout ce qui a été dit, écrit ou débité
contre la tyrannie et L rapacit4 anglaises, on doit
cependant reconnaître que la Grande-Bretagne a
toujours su se teinir à la hauteur du siècle et
accorder peu à peu, en temps propre, à ses colonies
de précieux priviléges."

Si le projet actuel est adopté, notre im-
portance sur le continent européen s'élèvera
au même niveau au moins que celle de
nos voisins, car nous formrerons une confé-
dération vaste et puissante; notre crédit lui-
même ne manquera pas d'en éprouver une
influence des plus favorables. Les Bas-Cana-
diens n'ont qu'à se rappeler de quelles
angoisses fut agité le peuple lorsqu'après la
suspension temporaire de l'acte de 1791, en
1840, l'Angleterre nous octroya une nou-
velle constitution. Quoique nous n'ayions
pas eu dans la mesure la part que nous avons
aujourd'hui dans celle-ci, néanmoins les
droits et avantages qui nous étaient assurés
par la capitulation îde Québec et de Montréal
et le traité Versailles en 1763, ne furent pas
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révoqués, et je suis d'avis qu'en adoptant la
constitution actuelle nos droits sont aussi
saufs qu'ils l'étaientjadis. (Ecoutes I écoute£!)
Afin de terminer ces remarques, je repondrai
à l'hon. député de Lanaudière qui, il y a
quelquesjours, à cause de la doctrine MONiROE,
prétendait que nous ne devions pas légiférer
sur des matières aussi délicates, et citerai
deux lettres ue vient de découvrir et publier
M. PIERRE MARGRY, gardien des archives du
mUinistère des affaires étrangères, ainsi que
les observations dont il les accompagne sur les
deux grands navigateurs qui ont découvert
l Mississipi et autres partie de l'Amérique.
Voici des extraits do ce précieux docu-
luont:-

" Nous ne pouvons pas nous dissimuler qu'il y
a entre les int6rêts de notre temps et ceux d'au-
trefois des affinités qui doivent nous rappeler
la mémoire de LASALLU et (le d'IBERVILLS. En
1699, d'IBsRvIr.Lu écrivait au sujet de la Louisiane :
<I Si la France ne se saisit pas de cette partie
de l'Amérique qui est la plus belle, pour avoir une
colonie assez forte pour résister à celles que l'An-
gieterre a dans l'l¢st, depuis Pescadoue jusqu'à la
Caroline, ces colonies qui deviennent très-consi-
dérables s'augmenteront de manière que dans
moins de cent années elles seront assez fortes
Pour se saisir de toute l'Amérique et en chasser
toutes les autres nations." D'IBanvrLLs écrivait
encore en novempre 1702 :

" Quelque chose que l'on puisse dire contre
l'établissement que le Roi a fait à Mobile, c'est le
seul qui puisse soutenir l'Amérique Centrale contre
les entreprises que pourront faire les Anglais du
ce continent ; dans quelques années Ils seront en
état de transporter, par le moyen de leur grand
nombre de bâtiments, en quinze jours plus de20 t M0,000 hommes dans telle île française qu'ils
voudraient attaquer, n'en étant éloignés que de
bo r d0 lieues, les vente les y portant du môme

b Par terre ils pourront aller au Mexique."
de dltte vue, (dit M. M garty,) avec les paroles
de aaIn.Lm, nous explique les préoccupations

es Puissances européennes dans ce qui se passe
au sud de l'Amérique Septentrionale."

Un voilà aSo, j'espère, pour convaincre l'hon.
député de Lanaudière que les puissances
de l'Europe n'étaient aucunement disposées,
nene à cette époque reculée, à favoriser la
doctrine MoNRoE ; la seule différence qu'il y
ait entre ces tempb-là et aujourd'hui, est que
los Colons anglais de jadis ont fait place à
nos voisins républicains. Je finis en disant
que je voterai pour les résolutions tellesqu'elles sont soumises à cette lion. chambre.
(A plaudissements.)

IO.M. HA MILTON (d'Inkerman)-
lonf. messieurs:-On a tant parlé dans le

cours du débat actuel des membres élus de
cette chambre, et du droit de îleoteurs qui
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nous ont envoyés ici, que je désire faire
quelques observations pour expliquer com-
ment il se fait que moi, qui représente une
division bas.canadienne, dont la majorité des
habitants se trouvera former partie de la
minorité du futur Bas-Canada,-comment il
se fait, dis-je, que j'en suis venu à la conclu-
sion qu'il est de mon devoir de voter en
faveur des résolutions de la conférence de
Québec qui nous ont été soumises par le
gouvernement, et conséquemment contre tous
les amendements. J'avoue, hon. messieurs,

u'il est certaines de ces résclautions que
j aurais vu amender avec plaisir ; mais
après avoir considéré la nature du projet
en lui-même, et partageant en conséquence
les vues que plusieurs d'entre nous ont
entendu exprimer par un homme d'état
éminent et distingué de l'autre chambre,
qui a déclaré que le projet de eonfé-
dération avait, jusqu'à un certain degré,
la nature d'un traité dans lequel, tout natu-
relleient, l'esprit de compromis avait dû
avoir une large part,-et le gouvernement
nous ayant informé, comme je suis d'opinion
lue c'était son devoir de le faire, que flous

devions accepter le projet dans son entier ou
le rejeter de même, je nie adtis dit qu'il était
die mon devoir de ne pas faire d'opposition,
toute humble qu'elle pût être, à l'adoption
dos résolutions J'en suis venu i cette
conclusion d'autant plus faciletment que j'ai
avoeassé pendant longtemps une union des
provinces, et cela paree que je considère qu'il
est incontestable que nous devons contribuer
plus que nous l'avons fait jusqu'à présent
à notre propre défense; et bien qu'en
somme nos moyens de défense ne soient peut-
être pas anit considérables que nous pour-
rions le désiror, néanmoins il est parfaite-
ment clair qu'ils seront plus considérables si
nous les réunissons en un seul faisceau. Quel-
ques hon. messieurs,-et particulièrement
mon hon. voisin le député de St. Clair
-- ont tourné en ridicule l'idée que la confé-
dération allait augmenter nos moyens de
défense, d'autant plus que dans les meilleures
circonstances possibies, il devra s'écotler
beaucoup de temps avant que nos préparatifs
soient complets ; mais je prierai ces hon.
messieurs de vouloir bien réfléchir à ce qu'on
dira en Angleterre à propos de notre défense,
si nous rejetons ce projet de confédération
ou même si nous différons de l'adopter ;
surtout quand tout récemment nous avons
rejeté un bill de milice. Dans le cours de la
diseuasion, on nou a donné-Mi je puis me

ZZ==ý
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servir de cette expression sans manquer au
langage parlementaire - plusieurs exposés
gnarciers de fantaisie. Eh bien I sans vouloir
mettre en doute l'exactitude d'aucune de
ces exposés, je me permettrai de demander
aux hon. messieurs qui les ont fait s'ils ont
vraiment calculé ce que nous aurons & payer
quand nous aurons été avalés par notre voisin
qui demeure au sud de la ligne 4 50,-ou,
pour me servir de l'expression de l'hon. et
Naillant chevalier, l'hon. Premier, après que
nous aurens parcouru le plan incliné et
serons enc'avés dans la république voi-
sine ? Pour ma part, je dis que ce serait
occuper une position tout à fait méprisable.
Relativement au changement qui fait dis.
paraître le conseil législatif électif,-change-
ment qu'on a si longuement discut,-je suis
d'opinion que cette conclusion est la meilleure
que les délégués pouvaient adopter ; cette
opinion n'implique pas qhez moi un change-
ment, et jo puis en appeler à un hon. membre
de cetie chambre si, une demi-heure avant
de prendre mon siége dans cette enoeinte, je
re lui ai pas déeclaré que, bien que je consi-
dérais qu'il soit injuste de parler en mal
d'un pont sur lequel on a traversé en
toute securité, ej'étais cependant opposé
à l'application du principe électif à cette
chambre. Je ne partage pas non plus
les sentiments que j'ai entendu exprimer par
plusieurs hon. membres de cette chambre
relativewent à la position que nous occupons;
car je n'ai jamais compris que je ne suis ici
que lo simple délégué des habitants d'Inker-
man, obéissant, quand il s'agit de voter, aux
ficelles que pourraient me tirer les plus actifs
politiqueurs de tel ou tel village de mon collège
électoral. Au contraire, messieurs, j 'ai toujours
pensé que, comme représentant de ma divi-
sion, je devais employer mes humbles talents
à légialater pour l'avantage de tout le pays,
et je n'aurais jamais accepté mon nandat à
des conditions autres que celles-là. Hon.
messieurs, je, ne vous retiendrai pas pour
vous répéter ce que d'autres vous out dit
beaucoup mieux que je ne pourrais le faire
moi-même ; je me contenterai de vous remer-
cier pour les quelques minutes d'attention
que vua m'avez accordé avec tant de bien-
veillance,etja termine en formulant ainsi mes
explications: je vote pour la confédération
parce (lue je considère qu'elle est essentielle
à l'exit nt-o de notre connexion avec la
Gravde-Brehagnîîe-ouuex iun pour laquelle,
moi p iur un, je suis pet& J 'aire beaucoup de
saerifices. (Ecoutes 1 écoutes 1)

L'HoN. M. BLAKE-Je sens qu'il est
de mon devoir, hon. messieurs, de faire
quelques remarques sur la question générale

e fédération, avant que le vote ne soit pris
On a beaucoup parlé de la manière dont le
projet était né. On a dit que les hon. mes-
sieurs qui composent l'administration s'étaient
constitués d'eux-mêmes. Eh bien 1 je main-
tiens qu'il est tout à fait déloyal d'accuser
d'hon. messieurs qui, comme membres du
gouvernement, ont étudié cette question à la
demande de son excellence le gouverneur-
général, avec le désir sincère de faire tout ce
qu'il est possible de faire pour promouvoir les
intérêts du Canada, de les accuser, dis-je, d'y
apporter trop de précipitation, surtoutquand
la question est entourée de tant de difficult4s.
Bien que j'aie été partisan de l'union des
provinces depuis un grand nombres d'années,
cependant je suis bien prêt à admettre qu'il
y a dans cr s résolutions certains détails qui
me répugnent beaucoup. Je fais partietr.
lièrement allusion à l'abandon du principe
électif qui se trouve dans la constitution de
cette branche de la législature. J'ai toujours
été en faveur de l'application du principe
électif au conseil législatif, et une très grande
partie de nes commettantesont aussien faveur
de ce principe. Je suis opposé à la construo.
tien du chemin de fer interoolonial, parce
qu'il entratnera une dépense énorme pour le
pays, non seulement pour le présent, mais
aussi pour les temps futurs. Je pense que
cette dépense sera tellement considérable,
qu'elle obérera fortement nos miances, qui
sont aujourd'hui mi peu en état de faire fNce
à cette charge, et que le chemin ne sera que
de peu d'utilité au pays. On a dit et répété sur
tous les tons que ce sujet n'était pas compris
pur le peuple. Quant ù cela, je ne puis parler
que pour ma localité. Avant de venir ici
je visitai mon collège électoral et conversai
avec un très grand nombre des principaux
membres do tous les partis politiques, et
tous, sans une seule exception, ne pressèrent
de voter en faveur de la confédération.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Je leur signalai les
objections que j'avais au projet. Je leur dis
que je désapprouvais la clause qui mettait de
côté le principe électif; celle qui voulait la
construction du chemin de fer intercolonial,
et que j'étais opposé à l'augmentation de
dépeises nécessitée par le maintien de deux
gouvernements différents. Je leur a part
de toutes ces objections etde plusieurs outres
encore, mais, malgré cela, ils me répon-
dirent qu'il valait auunimeat mieu" acoepter
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là fédération, meme sous la forme qu'on nous
la présentait dans les résolutions, que de
rester comme nous étions. Ils me dirent ceci:
" Le gouvernement du pays est devenu
Impossible; nous avoua vu un fort parti en
lutte supreme contre un autre fort parti ;
nous avons vu deux ou trois gouverne.
menta se former et 9tredans l'impossibilité
de passer une seule mesure importante,
et un changement quelconque est par consé-
quent devenu absolument nécessaire." La
question qu'il s'agit de résoudre est celle.
ci: " Qu allons-nous faire ?" Eh bien !
Je voudrais demander aux messieur3 qui
opposent cette mesure s'ils ont un plan
Jueloonque à proposer à sa place, qui pourra
faire disparattre les difiultés dont le pays
à eu à se plaindre jusqu'ici ? (Ecoutes 1
Moutes 1) D'un autre côté, de grandes
autorités nous ont dit que nous côtoyions la
banqueroute. L'hon. et vaillant chevalier,
qui se trouve à la têto du gouvernement,
nous a dit que nous nous trouvions sur " un
plan incliné," et que nous glissions avec
rapidité vers la république des EtatsaUnis
d'Amérique. Je crois donc qu'il est de
Mon devoir de voter pour les résolutions
telles qu'elles se trouvent, et de un voter en
faveur d'aucun amendement queloonque.
(Ecoutes 1 écoutes 1) On nous dit que si
nous adoptons le moindre amendement aux
rNolutions, le projet entier tombera. Devons-
lous retourner au point où nous étions
auParavant, ou ne vaut-il pas mieux pour
nous aocepter ces résolutions qui serviront
de base à une nouvelle constitution ? Si elle
as %n convient pas, nous pourrons plus
ta l'amender. Elle ne sera pas, je suppose,
0 me les lois des Mèdes et des Perses,
omIPlètement immuable. La constitution de
la Grande-Bretagne, des Etats.Unis et des
l'férentes nations civilisées qui existent au-
jourd'hui, ont été amendées, et je ne vois
Pas pourquoi nous verrions dans ces résolu-
tionS un cachet d'immutabilité. Messieurs,
1a constitution de la confédération pourra
ttre changée dans l'avenir aussi facilement
qu'on a pu le faire pour la constitution
actuelle. J'espère que ce projet sera mis
en pratique à une époque très-rapprochée,
au ai oonfianoe qu il produira des fruits
e dnpour notre pays. (Scoutes 1 6on-

4 !) Quelque hon. messieurs disent qu'il
équivaut à une révolution. Ce peut être une
revolution, mais bien certainement 0e n'en
est pas une aussi violente que celle que l'on
proposqM t 1887-88. (Ecout2s 1 écoutes 1)

On a fait jouer de très grosses pièces
d'artillerie depuis que le débat s'est ouvert,
mais j'espère que cette révolution s'aocom-
plira sans effusion de sang. (Ecoutes ! écou-
tes I et rires.) Je suis prêt à donner mnoa
vote en faveur de la mesure. (Applaudis-
sements.)

L'lHoN. M. READ-Hon. messieurs :,Jai
voté pour que l'adoption de ces résolutions
fût retardée, eroîant que c'était mon devoir
de le faire, et si j'ai mal fait en agissant
ainsi, je ne puis en accuser que mon juge-
ment. Je n'ai pal eu d'autre intention en
cela que de servir les meilleurs intérêts
du pays. Cependant, oummeje vois qu'une
très grande majorité * de coette chambre est
d'une opinion différente, je n'essaierai pas
plus longtemps de faire de l'opposition à la
iesure, mais je l'appuierai lorq ue le temps
sera arrivé. (Ncoures ! écoutes i et applau-
dissements.) Je n'ai jamais eu l'intention
de contrecarrer cette mesure, mais je désirais
être bien convaincu que le pays la trouvait
satisfaisante, et saurait l'apprécier lorsqu'elle
lui serait donnée. (Ecoutes 1) Je pense que
la nature humaine est a, jourd'hui ce qu'elle
a toujours 4t4 et ce qu'elle sera toujours.
L'hon. premier et l'hon. commissaire des
terres de la couronne s'étant servis de
comparaisons à propos de l'union p1ojetée,je
me permettrai aussi d'en faire une. Ils ont
dit qu'une union ne pourrait être effectuée
sans quel ques sacrifices, sans de petites con-
cessions de part et d'autre. Je suis ausi de
cet avis, mais je crois qu'on doit envisager
cette union projetée à un point de vue diffé-
rent Je compare le Canada à un jeune
,homme à qui l'on a donné dos tuteurs pour
surveiller ladministration de ses biens, et
qui? ayant atteint un &ge où ses tuteurs
croient qu'il doit se marier, se voit arranger
une alliance matrimoniale par oes derniers.
Le jeune homme, naturellemout, s'attend
constamment à ce qu'on lui demande si
l'alliance lui sourit. Mais dans ce cas-ci, il
parait qu'on ne le consultera pas le moins du
monde. (Ecoutes 1 écoute[1) Lorsqu'ils eurent
mis la dernière main aux arrangements, il s'est
dit à lui-même : " Vous pouvez me marier,
mais vous ne pouves pas faire que je vive
heureux." Eh bien t il est tout probable
que si on l'eût consulté il aurait fais le môme
choir et s'on serait tenu pleinement satisfait.
Comme la nature humaine ne change pas,
j'ai pensé que ces raisons étaient suffisamment
fortes pour faire désirer d'obtenir quelque
délai, afin que le peuple, ayant eu l'ooasion
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d'examiner amplement le projet, puisse
entrer avec plaisir dans l'union projetée.
J'ai une opinion très favorable de plusieurs
des résolutions composant cette mesure. Je
no puis cependant partager l'opinion de
mon hon. ami de Toronto (M. Ross),
que le Haut-Canada, plutôt que de ne pas
avoir le chemin de fer intercolonial, le
construirait à ses propres frais. Le Haut-
Canada ne produit rien qui puisse être
expédié avantageusement par ce chemin ;
mais si la confédération doit avoir lieu, il n'y a
pas d'autre alternative kue de le construire.
En 1862, on nous offrait un excellent
mtar3hé; mais comme nous avons refusé dans
le temps de l'accepter, nous ne pouvons
aujourd'hui l'avoir sans le payer un plus
haut prix. L'alliance matrimoniale que
ious avons contractée va entrainer de
nouvelles responsabilit4s, et sincèrement je
io crois pas que le pays soit tout-à-fait en

état de s'en charger. (Ecoutes I écoutes 1)
Tcut indique que cette alliance est à peu
près certaine, et il est également certain que
ces petites responsabilités se manifesteront
nussitôt qu'elle aura lieu. (Hilarité.) Je
pense, néanmoins, qu'on peut les appeler
do grandes responsabilités ; et, je le répète,
elles sont infiniment plus importantes que
celles que nous pourrions supporter. Je serais
prêt à faire de très grands sacrifices pour la
défense du pays, mais si l'Angleterre vient
nous dire que nous devons faire plus que le
pays ne pourrait faire, je ne pense p qu'il
consentira à se soumettre à sa volonté. Nous
somme prets à nous défendre dans la mesure
de nos forces; mais je ne suis pas prêt à
encourir une dépense tellement énorme
qu'elle écrasera notre pays sous une dette
qui en rendra le séjour impossible Avec
la confédération, il nous faudra non seule-
ment encourir des dépenses considérables
pour nos fortifications et notre milice, mais
aussi pour créer une marine, parce que je
crois que du moment que les Américains
augmenteront le nombre de leurs canonnières
sur les laos, il nous faudra en mettre un
nombre égal, et il me paratt très douteux que
nos moyens nous le permettent. (Ecoutes !
écoutes ) Où prendrons-nous l'argent ?

L'HoN. M. (fURRIE-Oui, où prendrons-
nous l'argent ?

L'HorN. M. READ-Aujourd'hui, nous
sommes considérablement obérés par les
taxes, et nous avons à payer une forte somme
pour l'intérét de notre énorme dette. Je
voudrais que le gouvernement adoptAt

quelque méthode qui eût pour efet de retenir
chez nous ette somme d'intérêt. Je n'aime
pas voir ces énormes emprunta qu'on fait à
['étranger. L'intérêt est une chose qui 'ac-
cumule très-rapidement, et il f tut qu'il soit
payé régulièrement. Si l'on pouvaie trouver
guelque moyen d'arrêter ces emprunte à
1 étranger, le plan de confédération me sou-
rirait davantage, surtout lorsque l'on consi
dère que la capitation dans ce pays s'est
accrue dans une proportion alarmante-de
1 à 8 piastres-depuis l'union de 1841. Il
semble que la confédération va augmenter le
chiffre de notre taxe; c'est là un fait géné-
ralement admis; sans compter la dépense
que va entraîner la construction du chemin

e fer intercolonial. Je ne puis voir où nous
prendrons tout l'argent nécessaire, mais j'ose
dire que le ministre des finances découvrira
quelque moyen de se le procurer-l'aug-
mentation de la taxe, par exemple. Lorsque
viendra le temps de prendre le vote définitif,
je serai prêt à appuyer la motion, plutôt que
de la voir rejeter complétement, et ne pous-
serai pas plus loin mon opposition. (Eooutes I
écoutez 1 )

L'HoN. i. REESOR-Je propose que
les mots suivants soient ajoutés à la motion
principale :

« Pourvu touours que son excellence le gou-
verseur-général sera prié de ne pas transmettre
la dite adresse jusqu'à ce que les dites résolutions
aient étb approuvées par les électeurs de cette
province habiles à voter en vertu des disposi-
tions de l'acte 22o Viet. chap. C, la dite appro-
bation à ttre constatée par un vote direct sur les
dites résolutions, qui devra être pris dans les
diversesmunicipalités du Haut et du Bas-Canada."

L'HoN M. DICKSON-Je désire attirer
l'attention de la chambre sur le fait que cet
amendement semble comporter le même
principe que l'amendement proposé par
l'hon. membre en face (M, (uanix) et
secondé par moi, lequel a été rejeté à la
suite d'une longue discussion. J'aimerais à
savoir, par conséquent, ci l'amendement est
dans l'ordre. Je ne m'y oppose pas, mais
s'il n'est pas dans l'ordre, on sauvera du
temps en en disposant de suite, etje demande
que M. l'ORATEuR décide à cet égard.

L'HoN. M. ROSS-Jeorois fondée l'obser.
vation que vient de faire l'hon. membre au
sujet de l'amendement. Il me parait contenir
le memo principe que celui proposé par
l'hon. membre de Niagara, et par conséquent
hors d'ordre.

L'HoN. M.BURE AU-Je crois la motion
dans l'ordre. Elle est à l'efe de soumettre
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k la votation du peuple le projet avant son
adoption définitive. Nul amendement sem-
blable n'a encore été présenté à cette
chambre.

L'HONf. M. L'ORATEUR-amendement
POpSé par l'hon. M. CURRIE à la motion

princ3ipaj était ainsieconçu:
."Que sur une question d'une aussi gronde

!mportance que celle de la confédération pro-
Jetée du Canada et de certaines autres colonies
auglais4 e, cette chambre se refuse à assumer la
rosPonhabilité de consentir à une mesure qui ren-
ferra tant de graves intért, sans que l'opinion
publique ait l'occasion de pe manifester d'une
niuire plus solennelle."

La motion actuelle est à l'effet:
"Que son excellence le gouverneur-général

sera prié de ne pas transmettre la dite adresse
iuq'" Ce que les dites résolutions alm% été

preuvÏ par les électeurs de cette provinee,
hb2 à voter en vertu des dispositions de l'acte
22 Y'OonA, chapitre 6, la dite approbation
devant 'ètre Constatée par un vote direct sur les
divtes rsltos qui devra être p ris dans les
diverses muniipalités du Haut et du Ba-Canada."

Bien qu'il y a& quelque analogie, elle n'est
pas, en substance, la même motion. (Ecoutes 1
écoutes 1) IlLa manifestation de l'opinion
Publique d'une manière plus solennelle"
diffère totalement de celle qui pourrait avoir
lieu par un vote direct, ainsi que le prescrit
cet aniendement. Je crois, par conséquent,
cette motion dans l'ordre ; et comme je suis
d'avis qu'en pareil cas les règles et la pratique
de cette chambre soient interprétées dans un
sens libéral, je ne puis déclarer que l'amen-
deient comport, Io même principe que la
motoio'rejetée hier par la chambre. (Ecoutes1
écoutels 1)

P. M. REESOR-On pourra dire,
assurérnent, q1n ces débats ont pris une
tournure des p us extraordinaires. Au début,
des hon. membres ont adressé la chambre
en faveur des résolutions, les ministres
'pecinlement ; mais depuis peu, nous avons
entfndu d'hon. messieurs s'exprimer forte-
inflnt contre plusieurs des résolutions qui
formuent partie du projet de conf4dération, et
qui tout en s'exprimant ainsi, ont fini par dire
qu'ils 8e faisaient un devoir de donner leur
appui à l'ensemble de la mesure. (Ecoutes 1
eonteu 1) Si je ne me trompe, cependant-

et je Pense que d'autres lions. membres sont
aus1 sous cette inp rssion-nous avons été
députés à cette législature pour perfectionner
autant que possible tout projet ouproposi-
tion. qui peut lui être soumis. Si notre
oPinion sur une mesure nous porte à proposer

des amendements à l'efet de lui faire
subir des modifications, je maintiens qu'il
est de notre devoir d'exprimer nos vues en
ce sens, de ne pas accepter cette mesure
sans l'étudier à fond et avec impartialité, et
de repousser l'idée que nous n'avons pas
le droit de la discuter ou d'en amender
quelque pattie. Po»r ma part, je trouve
que le projet dans son ensemble ne répond
pas aux espérances que l'on s'en était faites
et à ce que nous avions droit d'attendre des
membres du gouvernement actuel. Il a été
tbftement appuyé par les deux chambres du
parlement et par le pays, et je ne désire pas
non lus qu'on lui suscite des difficultés
dont 'effet serait de diminuer le nombre de
ses adhérents dans la législature; mais je
ne crains pas de dire que pour se mettre à la
hauteur de l'appui qu il a reçu et de la con-
fiance qu'il a inspirée, il aurait dû produire
un meilleur projet que celui qu'il a soumis à
la chambre et au pays. Que l'on prenne la
question du chemin de fer intercolonial qui
doit surgir de oes résolutions, et quo trou-
vons-nous ? Il y a plus de deux ans, les

uvernempts des provinces du Nouveau-
B>runswik et de la Nouvelle-Ecosse ont
proposé à l'administration canadienne do
construire cette voie l la condition pour le
Canada de fournir les cinq dousièmes et
ces provinces les sept douzièmes de son
prix de revient; or, quel arrangement
avons-nous aujourd'hui, quel avantage
nous ont valu les deux années écoulées
depuis ? Nôus y avons gagné le projet
présenté par le gouvernement, et en vertu
duquel le Canada va avoir à payer les
neuf douzièmes de tous les frais de la
construction de ce ohemin, et les autres
provinces la balance, de sorte que la d4pense
additionnelle pour le Canada va s'élever à
plusieurs millions de piastres ; car il en
ooûtera certainement au moins six millions
de piastres pour la construction du chemin
de fer intereolonial seul, c'est-à dire plus
qu'on ne nous demandait il y a deux ans,
dépense additionnelle dont le total augmen-
tera pour un temr indéfini notre impôt
annuel de plus d un million et demi de
piastres. Cet énorme excédant de dépense
sur celle que l'un nous offrait de faire il y a
deux ans n'en a pas moins été accepté.
Il est admis, même par les auteurs du projet,
que les provinces de l'Est profiteront plus que
le Canada de la construotion de cette voie. Il
est aussi reconnu par les hommes experts
en matières commerciales, et qui se sont
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prononcés sur ce sujet, que cette entre-
prise ne sera pas profitable au point de vue
du commerce. Au point de vue de la dé-
fense, il est de même admis qu'elle n'aurait
que peu ou point de valeur. Cela étant,
pourquoi donc se lancer dans cette énorme
dépense avec autant de précipitation ; pour-
quoi ne pas au moins différer l'adoption du
projet an d'en faire une mesure plus parfaite
et plus en harmonie avec les désirs du prin.
cipal intéressé, le peuple ? Les hon. messieurs
qui veulent ainsi hàter l'adoption de ce
projet, devraient se rappeler que ce seest
pas notre argent que nous votons, mais bien
celui du peuple, et qu'on ne devrait pas
pousser cette liberté si loin qu'on veut à
présent le faire sans consulter ses volontés
sur ce point. C'est ce que la loi exige d'un
conseil municipal avant qu'il ne puisse afecter
aucune somme d'argent. En pareils cas, il
faut que les contribuables décident par leur
vote si la dépense projetée sera ou non en-
courue ; et cependant, nous sommes ici à la
veille de passer une mesure d'une importance
autrement grande pour le peuple, une me-
sure qui va occasionner une révolution dans
notre régime politique et de vastes dépenses,
sans même lui demander s'il y consenit ou
non. Je persiste à dire, hon. messieurs,
qu'avant l'adoption défdaitive du projet, toute
la question devrait être soumise au peuple,
et que la loi qui veut qu'on le consulte dans
des affaires d'une importance mineure devrait
étre également observée lorsqu'il s'agit de
sa condition et prospérité fututes. Le peuple
des provinces de l'Est trouve peu à redire
au plan de confédération projetée. Le fait
est que s'il est adopté, il devra y gagner
beaucoup. Les membres des gouvernements
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Eosse, et d'autres hommes publics, voient
le grand avantage que oe provinces auront
sur le Canada, et ils s'empressent de
le faire connattre au peuple. Ils dési-
rent naturellement que ce projet soit
adopté aussi promptement que possible et
font toute sort d'eforte dans ce but; car, par
là, des travaux improductifs de ces pro-
vinces vont être transférés au gouverne-
ment général et payés par lui, comme par
exemple, les chemins de fer du Nouveau-
Brunswick, qui, avant que cinq années
ne s'écoulent, ne pourront être exploités,
j'en suis convaincu, qu'à l'aide de déboursés
considérables en sus de ce qu'ils rapporte-
ront au gouvernement général. Dans un
discours qu'il fit aux éleoteurs de Bt. Jean,

voici comment l'hon. M. TILLEy, leur fait
connaitre les avantages que le Nouveau-
Brunswick trouvera dans l'union :

" On a permis au Nouveau-Frunswick d'entrer
dans la confédération avec une dette de sept
millions, et à la Nouvell.-Ecosae avec une dette
de huit millians. Eh i bien, quelle est la nature
de l'arrangement d'après lequel nous allons faire
partie de l'union ? On a sonataté que par tète la
dette du Cianada n'était guèro plus considérable
que celle du Nouveau-Brunswick, de sorte que
nous sommes entrés dans l'union à des conditions
plus avantageuses que ette province."

L'hon. M. Tii.LEy leur démontra ensuite
comment le No'uveau-Brunswiek avait fait
un profit net de 8610,000 par année, seule-
ment à l'égard du chemin de fer intercolonial,
de sorte que cette provincese trouve avoir ainsi
gagné beaucoup sur les conditions qu'elle
nous offrait en nous invitant, il y a deux
ans, à se joindre b elle pour construire ce
chemin. Voici ce qu'a dit encore l'hon. M.
TILLEy :

" Pour ee chemin de fer intercolonial, le Nou-
veau-Brunswlek et la Noutille-cosane avaient
engagé leur crédit ponr les sept dousièmes de
son prix de revient et le Canada pour les cinq
douzièmes ; mais si la confidération veut cons-
truire cette vole, le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse seront exemptés de l'intéret des
sept millions-lequel s'élève à $420,00O--ainsi
que de celui des trois douzièmes et demi sur les
trois millions sterling,-lequel se monte à $19o.-
00,-faisant en tout $610,004 que le gouver-
nement général aura à payer."

On pourrait croire que l'avantage libéral
ainsi fait au Nouveau-Brunswick pour l'eu-
gager à entrer dans l'union devait satisfaire
amplement cette petite province, mais M.
TILLE? se charge enoore ici de nous démon-
trer le contraire :

"En sus de tous ces avantages," dit-il, " nous
aurons encore, pendant dix ans, une subvention
annuelle de $63,000. Nos dépenses locales réunies
s'élèvent à $830.680, et sans augmenter notre
impôt, nous allons recevoir du gouvernement
général $90,000 ea échange de notre Jroit d'im-
portation et de notre revenu territorial, plus 80
contins par tète sur le chiffre de notft ibopulation,
faisant Î201,687, et une subvention spéciale de
883,00o par année pendant dix ans, en tout
8854,68, c'est-à-dire que nous aurons un sur-
plus de Ï84,000 une fois nos obligations actuelles
satisfaites."

C'est là, ajoute l'hon. M. TILLE?, ce à quoi
nous avons d'abord songé. Il est très sincère,
ce monsieur, car iltésire tous ces avantages
sous le nom de subventions. Voici en outro
comment il rassure ses auditeurs :
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" Onu nous demande: ' Quelle garantie avez-vous
que ces subvention. promises par le gouvernement

énrale 'Vous seront continu6es ?' La garantie
15 Plus lncontestable, car nous ne somme. pas à la
mierei des Oanadiens ........ La force de Partis est
si Près d'être égale dans la législature cana-

ienne, que par leur vote les cinq membres de
l'i4 du Prince-Edouard pourraient faire pencber
le lctolro du coté qu'il leur plaira et étre mattresde lit pooetioa"

Tels Sont les moyens de succès que M.
.TLLuT a employé$ auprès du peuple du

eoueau-Brmnswick, et je pense que lorsquel' commissaire des terres de la couronnerlédohira sur les avant que les rovinces
de l'Est ont obtenus de plus que le Canada,
il reoonnaîtra que je ne me trompais guère,
Sautre jour, en disant que nos hommes

*Ubho Ont agi très-inconsidérément. On
irait qu'ils se sont mis à l'ouvre aveo la

ferme ddtermination d'obtenir la confédéra-
tion, de l'obtenir à de justes conditions si
possible, mais do l'obtenir, peu importent lai
concessions onéreuses que pourraient exiger
les provinces inférieures. (EOULte 1 ou-
tes 1) Un autre ds d44uds à laeoavetin
de Québec, l'hon. M. WKra£, de l'ie du
[rinoe-Edouard, a fait l'énsmad6 on de
tous les avantages qui seront assurs à cette
colonie par la confédération, et il a terminé
en disant que cette petite tte aurait 840,000
par année de plus qu'il ne lui faudra pour
subvenir à ses dépenses locales. (Ecoutes 1)
Tous ces faits pris en considération, je
Pense que le gouvernement aurait dû donner
plus de temps pour délibérer sur cette

et pour la perfectionner, ou qu'il
devrait au moins la remettre à une autre
Session. Mais puisqu'il refuse cela et s'oppose
à tout changement à n'importe laquelle des
résolutions, quelle. que soient les objectiom
ne l on y trouve, je crois qu'il est de notre
Qevor d'exiger que l'on en réfère au peuple.

Je crois que l'on va m'ob ecter que cela est
contaià ai . i.
ai reà a pratique anglaise ; qu'un appel

apeuple la manière que je le propose
est inoonnu de la constitution britannique;
0opendant, on peut faire la môme objection
à l'égard de toute législation et affaires
publiques qui diffèrent dans quelque rapport
de la mani re dont elles se font en Angle-
terre ; mais nous devons tenir compte de ce
qu6 notre situation est différente de colle du
reuple d'Angleterre, et que notre manière
* Yoir et nos habitudes en fait d'afaires
nbliques sont aussi entièrement différentes.

Plaqu'à l'4gard de nos afaires munici-
NOlM nous avons adop%é le principe 4'es

référer au peuple lorsqu'il s'agit de dépenses
d'ar ent pour des fins spéciales, il ne pourrait
résulter aucun mal de l'appliquer à cette
mesure. Si le ?eupî l'adopte et que plus
tard il ait à s en repentir, il n'aura alors
personne à blâmer que lui-mêmee, et je suis
convainou qe ce cas échdant, il en porterait
la peine plus patiemment. Mais ti nous
prenons la voie contraire, si nous adoptons
ce projet dont les conditions sont pour nous
désavantageuses, il s'éoculera bien des années
avant qu'il soit possible d'y remédier. Peu-
soa-vouS, qu'à la demande ! Canada, l'tlW de
Prinoe-Edouard abandonnera le privilège,
le droit constitutionnel u'elle aura acquis
par ce projet au fonds quelle recevra en sus
de ses besoins locaux? P du tout. Tero.
neuve abandonnera-telle s subvention per-
pétuelle de $160,000 par amaée, si elle sait
ne pouvoir retirer autant du droit d'impor-
tation sur ses houilles ? Je n'en crois rien.
East-e que la Nouveol-EoIo renonoera à
eo pouvoir d'imposer un droit d'exporation
Bur lharbo et autres mindran me que
le (asada trouvera que oe pouvoirrni donne
des avantages auxquels elle n'a pas droit ?
Assurément non. Le Nouveau-Brunswick
renoncera-t-il à son pouvoir de prélever un
droit d'exportation sur les bois, ou à la
demande du Canada, consentira-t-il à donner
une somme additionnelle pour aider à la
construction du chemin de fer intercolonial,
dont il profitera beaucoup plus qu'aucuno
autre province, pour la raison qu'il va

ouvrir en cette province une grande étendue
de pays, et mettre en veleur les terres et le
bois qui s'y trouvent? Il va sans dire qu'il
ne le voudra pas. Nous aurons à nous
conformer à notre arrangement, quels que
soient leu avantages qu'il confère aux autres
proVinces, quelque désavantageux qu'il soit
à nos intérêts. ( Ecoutes 1 écoutes I )
Sous l'union actuelle, on se plaiut que, indi-
vidu pour individu, le peuple du Bas-Canada
ne contribue pas au revenu autant que celui
du Haut. Si je ne fais pas erreur, je crois
nie rappeler que dans un discours qu'il di
il y a quelques années à Verchères, le procu-
reur-général du Bas-Canada a dit à ss
électeurs que la dépense oocasionanée par le
rachat des droits soigneuriaux ne pesait
que très peu sur le Bas-Canada, attendu
que le Haut contribuait pour les deux
tiers au revenu du pays; et tos les
représentants de la sotion ouest qui ont
travaillé à revendiquer ou droits ont de
méme aâirmé qu'elle oen*sibUsit dans oette
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proportion au revenu public. Eh bien Z s'il
y a quelque vérité dans cette assertion, il doit
s'ensuivre que ous cet arrangement le Canada
devra contribuer, homme pour homme,
plus que les provinces de l'Est au revenu
général, paroe qu'on ne saurait prétendre, je
e suppose, que l'Il* du Prince-Edouard,

Terreneuve, ou aucune des autres provinces
maritimes, quelque prospère que puisse étre
leur condition, a une population aussi riche
que celle du laut-Canada ou qui pourra
contribuer autant qu'elle au revenu dugouver-
nement général. Et parce que le Bat-Canada,
jusqu'ici, a moins contribué que le Haut,
tout en jouissant de l'avantage de dépenser
autant, sinon plus, que propose-t-on de faire
maintenant ? Eh bien I pour obvier à cette
difficulté qui mettait notre législation dans
une impasse, pour faire disparattre les en-
traves que le gouvernement de ce pays a dû
subir depuis bien de. années, on nous demande
d'adopter un projet qui va non-seulement
perpétuer oette difficulté, ces entraves, mais
encore les augmenter, et qui, seulement
par la construction du chemin de fer inter-
colonial, va nous charger d'une dépense
perpétuelle d'un million ou d'un million
et demi par année 1 (Ecoutes 1 écoutes 1)
Il est absurde, par conséqnent, de vouloir
hâter l'adoption de ce projet sans au moins
en partager la responsabilité avec le peuple.
Pourquoi ne pas prendre le temps nécessaire
pour bien mûrir cette mesure? Pourquoi
ne la pas soumettre au verdict de celui qui
devra en payer les frais et en subir les cou-
séquen ces ? (Ecoutes 1 écoutes 1) Il a beau-
coup été dit à l'égard de la constitution de
la chambre haute de la confédération, mais
je pense que l'on a perdu de vue le point
principal. Durant les débats sur ces résolu-
tions, il en est qui ont parlé tout comme s'ils
eussent considéré la charge de membre de
cette chambre une position que nous devrions
occuper de droit, tout comme si nous tenions
en quelque sorte de la constitution le droit
de rester ici, et tout comme si les gouverne-
ments et les institutions législatives avaient
été institués par le peuple non pas à l'avan-
tage de la société, mais à l'avantage de ceux
qui les composent. On a para avoir oublié
le principe fondamental de tous les gou-
vernements libres, qui veut que ces gou-
vernement n'existent que pour le bien de
l'administré; on a paru avoir oublié le principe
du gouvernement responsable, lequel veut
que l'Etat soit régi selon les volont4s bien
comprises du peuple.

L'HuN. M. MoCRAE-Telles qu'expri-
mées par ses représentants.

U2HON. M. REESOR--Telles qu'expri-
mécs, comme le dit mon hon. ami, par ses
représentants. Eh bien I nous ne devons pas
oublier que ceux qui composent le gouver-
nement de ce pays nous ont apporté ici
un très curieux projet, tout en nous donnant
à entendre que ai nous lui donnions notre
appui nous aurions l'avantage d'être nommés
conseillers à vie, mais pour cela il faudrait
oublier ce que nous devons au peuple,
à noq commettants et notre devoir en-
vers le pays ; or, relativement au prin-
cipe électif appliqué à cette chambre,
ce sont de pareils faits qui me portent à
maintenir que le plus souvent un homme
peut légitimement venir en contact avec le
peuple pour en connattre les volontés, le
plus il devient en mesure, dans l'adminis-
tration des affaires publiques, de faire servir
son influence et ses talents de manière à
assurer le bonheur et la prospérité du pays.
(Ecoutes 1 écoutes 1) On dit que puisque
nous avons un gouvernemeM responsable, le
cabinet actuel sera solidaire envers le peuple,
par l'intermédiaire de ses représentants à la.
chambre basse, des nominations qu'il pourra
faire à cette chambre. En admettant que
cela soit, on connait quelles sont les ton-
dances de ce principe on Angleterre et celles
qui existaient en ce pays lorsque le gouverne-
ment nommait à cette chambre ; le but sera
de trouver en cette chambre uno place aux
hommes distingués qui, aux élections, auront
aidé à certains hommes ou à certains partis,
et non de récompenser le vrai mérite ou les
capacités. De plus, si cotte chambre est de
quelque utilité, ce n'est que parce qu'elle
peut apporter un empechement salutaire à
une législation inconsidérée ou hàtive, mais
si vous mottes toute la législation du pays
entre les mains d'un seul homme ou d'un
seul corps délibérant,-peu importe que ses
tendances soient démocratiques ou aristo-
cratiques, - vous lui conféres un pouvoir
dangereux, et il en sera de même ai vous
donnes à l'exécutif celui de nommer à la
chambre haute. Un simple corps électif du
caractère le plus démocratique est de même
sujet à errer s'il n'es oontr lé par un autre.
Voilà pourtant oe que l'on veut faire à l'aide
de ce projet. Croyes-moi, faites plutôt que
cette chambre soit élue comme auparavant
par le peuple, que ses membres soient,
comme à présent, élus pour huit ans, ou
pour une plus longue période si on le désire,
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et alors si le peuple demande quelque mesure
il]Juste,-une de ces mesures qui, fondée sur
ignorance ou la passion, finit par prendre de
la consistance après un laps de quelques
années,-les membres de cette chambre sau-
ront prendre la responsabilité de la rejeter, et
l'opinion publique finirait par recounattre
qu ils ont rendu quelque service au pays.
Mais en nommant ces membres à vie, vous
perdes tout contrôle sur eux, et il est aussi
à présumer qu'ils ne s'empresseront pas non

lus d'opposer un frein à toute législation
ative ou inconsidérée dont ils pourraient

être saisis. Tant que resteront au pouvoir
les ministres qui les auront nommés, il est à
sUpposer qu'ils seront appuyés par eux, mais
que ces ministres tombent et que le parti
adverse ait à son tour le gouvernement, il se
présentera certainement une difficulté ; il y
aura désaccord entre les deux branches de la
législature, et nous verrons sy répéter ces
scènes dont le pays a été témoin il y a
quelques années et qui ont été la cause
principale de la révolte de 1887. D'hon.
Messieurs disent que nous aurons le pouvoir
de remédier à ces défauts du projet si on
trouve que nous en ressentons les effets,
et pourtant, chacun sait par expérience que
ce n'est qu'après bien des efforts, et que
lorsqu'une agitation est parvenue à se faire
que l'on réussit à obtenir les change-
ments voulus. Combien de temps a duré
le mouvement relatif à la représentation
des deux sections du pays en parlement?
Il a duré pendant dix ou douse ans, et
cependant, à la veille de réussir ; ceux qui
en étaient les promoteurs n'ont pas effectué
le changement désiré, ils se sont rabattus sur
un tout aütre projet, lequel me parait avoir
vu le jour plutôt pour satisfaire leur ambition
personnelle que le peuple. (Ecoutes 1 écou-
tes !) L'hou. et preux chevalier qui est à la
tête du gouvernement a dit que nous étions
sur un pian incliné, et dans le danger d'être
absorbés par la république des Etats-Unis ;
or, cette phrase a été citée si souvent par les
bon. membies qui ont parlé sur la question,
et il en a été tiré tant de déductions difié-
rentes, que je crois pouvoir me permettre
d'en dire aussi quelques mots. Je pense que
nous devons tous voir que le projet devant la
chambre aura l'effet, dans très peu d'années,
de faire imposer une taxe directe pour le sou
tien des gouvernements locaux ; supposons
cet impôt direct établi, quelles seront ses
conséquences au puint de vue politique ? Si
en sus de l'impôt direct le gouvernement
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se lance dans de grandes dépenses, des
agitateurs politiques, qui ne se feront guère
attendre, croiront que le fardeau des dé-
penses publiques n'est pas également part agé
(écoutes 1); que les deux tiers du revenu
sont fournis par la population qui habite à
l'ouest de Québec(, et demanderont si, homme
pour homme, cette population doit apporter
à la caisse publique deux fois autant que
celle des autres parties de la confédération.
Sous un pareil état du choses. il n'y a aucun
doute que la nié e tendance que l'on a
reprochée aux Bas-Canadienis depuis l'union
existera encore, c'est-à dire que ceux qui
contribu, rout le moinsau revenunevoudrout
pas pour cela se priver de dépenser large-
ment. Lorsqu'il s'agira de voter un crédit
pour leur section, ils diront naturellement :
- Nous consentons à cette dépense, car elle
va nous profiter, et nous consentirons de
mnie à une dépense correupondante pour
une autre section, et cela d'autant plus
volotiers que nous n'aurons pas à paye%
mutant pour elle qu'elle aura à payer pour
nous; nous n'aurons à contribuer que pour
cinq centins, tandis que sa contribution à
notre égard sera d'une piastre." Tel sera
l'argument apporté à l'apui de toutes les
dépenses extravagantes qu il s'agira de faire,
et vous pouves être certains que ces gaspillages
ne se feront pas longtemps attendre. Vous
aurcz ensuite les agitateurs politiques qui
tieudront constamment le peuple au courant
de ces faits, qui sèmeront le mécontentement
et qui, pour conclure, demanderont la disso-
lution de l'union des provinces comme
remède à ces maux. On trouvera encore
une autre difficulté dans le fait que les farines,
auxquelles le marché américain sera proba-
blement fermé, ne pourront être acheminées
des provinces supérieures à celles d'en-bas
qu'à la condition d'être protégées par un
droit d'importation élevé. Est-oe que les
reptésentants des provinces maritimes per-
mettront l'imposition de ce droit ? Il va
sans uire que non Que dans l'intérêt du
Haut-Canada ou essaye de l'établir, et vous
verres aussitôt ses représentant se transfor-
mer -i autant d'avocats du rappel de l'union.
Vous créeres ainsi une cause d'agitation dans
toutes les sections, et avant qu'il ne s'écoule
bien des années, vous verres le désaoord
dans tout le camp. Vous verres encore trois
gouvernements et trois élections générales se
succéder dans le cours de deux ans, et alors
voua au sa encore sujet de demander un
nouveau ohaugeaent de constitution. Voua



pouves être certains qu'avant que l'agitation
créée par ces causes n ait duré seulement cinq
ans, nous nous trouverons encore sur un
plan incliné, mais plus près de le descendre
cette fois que si nous étions restés comme
nous étions auparavant. (Ecoutez 1 écoutes !)
Je ne puis m'empêcher de conclure, hon.
messieurs, que ces résolutions renferment le
germe de notre anéantissement comme colo.
nies. A moins d'assumer les droite et la
responsabilité d'un pays indépendant, on ne
saurait trouver aueun avantage politique
dans l'union projetée; nous n'y gagnerions
pas non plus au point de vue du commerce.
Pourquoi donc nous l'imposer alors ? Donnez
au projet le temps d'être mieux jugé; mais
si au lieu de cela vous l'imposes prématuré-
ment au pays, et que les conséquences
f9.cheuses que je prévois en découlent, tenez-
vous pour avertis que les hommes publics qui
auront hâté son adoption seront censurés aussi
sérieusement qu'ils sont aujourd'hui louangés.
Rigoureusement parlant, le peuple ne com-
prend pas ce projet. Et comment voulez-
vous qu'il le comprenne dans toute sa
portée ?Eh I mon Dieu I l'hon. membre de
la division de Rideatu a dit qu'il lui avait
fallu se l'entendre expliquer pendant deux
semaines avant de le comprendre, après quoi
il nous appris qu'il avait envoyé 1000 circu-
laires à ses commettants pour qu'ils pussent
en juger. Comment peut-il espérer qu'à
l'aide de ces documents imprimés ils vont le
comprendre, puisque lui-môme, qui a eu
l'avantage de l'entendre expliquer, a mis
deux semaines à le comprendre. Hon.
messieurs, je suis en réalité pour l'union de
ces colonies, (Ecoutes 1 écoutes 1) mais je
n'entends pas que l'on impose ce projet
d'une manière in>uste autant qu'arbitraire,
et qui, à l'avenir, donnera lieu à des
difficultés d'un caractère plus grave que
celles que nous subissons actuellement, et
qui pourrait être la cause que l'on créera
une agitation eu faveur d'un changement
que la grande majorité du pays serait loin
de désirer voir s'accomplir. (Ecoutes 1 écou-
tes 1)

La chambre se divise ensuite sur l'amen.
dement, qui est rejeté :

Poua :-Les hou. UN. Aikins Archambauit,
Armstrong, Bennett, Bureau, haffers, Ourrie,
A. J. Duesnay, Flint, Leslie, Leonard, Malhiot,
NoorOlivie, Proulx, R or, Seymotr, Simpson,
et Vida..o

Cors :--Les hon. MN. Alexander, Allan,
Armand, Sir N. 7. Bellean, Blake, Boulton, Bossé,
Bull, Oampbel, Christie, Orawford, DeBeaugeu,

Dickson, E. H. J. Duchesnay, Dumouchel, Foster,
Gingras, Guévremont, Hamilton (Inkerman),
Hamilton (Kingsten), Lacoste, McOrea, McDo-
nald, McMaster, Macpherson, Matheson, Mills,
Panet, Price, Read, Ros, Ryan, Shaw, Skead,
Sir B. P. Taché, et Wilson.-Se.

L'HloNq. Sia E. P. TACHÉ-Je désire,
hon. messieurs, que cette chambre ait toute
la latitude possible pour faire connattre son
opinion sur la mesure dont elle est actuelle-
ment saisie, et comme j'ai eu l'honneur de
proposer cos résolutions, je crois qu'il n'est
que juste et raisonnable que je ferme les
débats. (Ecoutes 1) Si aucun autre mon-
sieur ne s'offre pour continuer la discussion,
j'espère gu'avant d'enregistrer le vote, l'on
voudra bien me permettre de répondre aux
argumente mis de l'avant contre le projet,
et d'expliquer certaines expressions dont
j'ai fait usage. Je veux bien croire que la
chambre ne me refusera pas le privilége
qu'elle accorde toujours en pareilles circons-
tances (écoutes); je me propose done--ei
personne ne désire prendre la parole-de
clore le débat ce soir.

L'HoN. M. CURRIE - J'aimerais à
savoir si le gouvernement a l'intention de
donner, sur les résolutions, de plus amples
renseignements que ceux qui nous ont été
communiqués ?

L'HON. M. CAMPBELL-Les membres
du gouvernement seront heureux de fournir
tous les renseignements que cette chambre
pourra désirer.

La chambre s'ajourne alors à huit heures
du soir, et à la reprise de la séance la parole
est à-

L'HoN. M. RYAN-Hon. messieurs,-
L'importance du vote que nous sommes à la
veille de donner sur ces résolutions est très
grande, puisque l'avenir du pays s'y rattache
si intimement; et, comme représentant de la
division Victoria, qui est l'une des plus
importantes divisions du pays, renfermant
une population où les différentes races qui
composent le peuple du Canada sont consi-
dérablement représentées, je crois que je
dois à mes commettante de faire quelques
observations sur le sujet qui est maintenant
devant nous. (Ecoutes 1) Si la division que
je représente n'est peut être pas la lus
populeuse du pays, elle renferme une ïorte
partie de la richesse, de l'énergie mercantile
et manufacturière, et de l'esprit d'entre-
prise commerciale de cette province. Elle
renferme aussi, en proportions assea égales,
des habitante des différentes nationalitée,
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religions et langues qui forment la grande
majorité de notre population. Nous y
avons l'élément français, avec sa religion
catholique et sa langue française ; nous
avons l'élément protestant anglais, écos-
Sais et irlandais, et nous avons l'élément
irlandais catholique romain,-élément spécia-
lement représenté par moi, je puis le dire,
et qui est loin d'être sans importance. Par-
oures le Canada et vous verres que cet

élément, avec quelques étrangers européens,
tels que les Allemands et les Norvégiens,
fOrment à peu près la masse de la population.
De fait, ma division se trouve être un

t'rioe du Canada. (Ecoutes I écoutez 1)
<e n'est peut-etre pas trop dire que de
pr4tendre que l'opinion et la pensée de
Montréal reflète ddèlement l'opinion du
Pays en général, et que ai Montréal en est
venu presqu'à l'unanimité à une conclusion,
ls différentes sections du pays en viendront

Une conclusion exactement semblable.
Relativement à la question de confédération,
je suis heureux de pouvoir dire que je me
suis donné le trouble de m'assurer quelle
était l'opinion de chacune des différentes
sections auxquelles j'ai fait allusion, et que
les votes que j'ai donnés dans cette chambre
concordent avec oes différentes opinions.
(Bcoutes 1 écoutes 1) J'ai parlé de I énergie
de mes commettante, de leur grand esprit
d'entreprise commerciale. Je crois que
l'énergie est un des traits principaux de leur
caractère, et je puis dire que si, dans quelques
rares occasions, cette énergie a pu leur faire
fire des choses qui étaient contraires à leurs
Propres intérêts et à ceux de leur pays,
néanroins, dans ces occasions, ils n'étaient
ails que par des motifs honnêtes et généreux,

oU par la conviction intime qu'on voulait
leur infliger quelque injustice. J'ai entendu
aveo bonheur les observations que l'hon.
et Vaillant Premier a faites au commencement
du débat, lorsque, faisant allusion à des
évènements qui ont eu lieu à Montréal il y a
déjà longtemps, il décerna le blâme à qui l'a-
Vitréellement mérité à la législature du jour
qui presait le peuple d'accepter une mesure
qui lui régnait, et contre laquelle les habi-
taute de usieurs parties du pays avaient en
VAin réclmé. La même nature bouillante
qui les porta alors à adopter une ligne de
conduite qu'on a certainement droit de re-
grItter, leur fit plus tard seconder un
mouvement auquel, je puis le dire, j'étais
Opposé dans le temps, et oela de toute
mo ene,--je ve-a perler du mouvement

annexionniste. Ils favorisèrent oe mouve.
ment parce qu'ils pensaient qu'on avait
commis une injustice à leur égard et qu'on
les avait maltraités. Mais je puis vous dire
maintenant que ce sentiment s'est complète-
ment évanoui, et que leur désir aujourd'hui
est de rendre le Canada, grace à son union
avec les provinces d'en-bas et sa connexion
intime avec la Grande-Bretagne, complète-
ment indépendant de son voisin et en position
de n'avoir plus besoin de regarder de nouveau
du côté de Washington. (Ecoutes I éooutes 1)
Pendant le cours du débat sur le projet de
confédération, l'un des principaux pointe
auxquels on a touché dans cette chambre
a été la constitution de ce conseil, et la ques-
tion la plus saillante qui s'y rattache a
été la question du principe électif versaw le
principe nominatif. Bien que je sois un des
membres élus, j'ai voté sans la moindre
hésitation contre le principe électif, et je
crois qu'en agissant ainsi, je l'ai fait en
accord avec les vues de mes commettants
aussi bien qu'avec mes propres vues-je
veux dire la -, rande majorité do mes commet-
tants, car il peut y en avoir quelques-uns qui
pensent différemment sur cette matière, de
même que, sans aucun doute, il en est
aussi qui pensent différemment sur la
question générale de la confédération.
J'ai basé mon vote sur ce que je crois
être en politique un principe vrai, et
qui est que, si vous désires établir le
contrepoids qu'on a eu en vue d'établir en
créant ce conseil,eoutrepoids qui a pour objet
de contrebalbnuer la législation de l'autre
branche, vous ne deves pas avoir deux
chambres élues par les memes commettants.
Si les commettants représentés dans les deux
chambros sont à peu près les mèmes, il n'y a
plus contrepoids, ou, dans tous les cas, ce
conti epoids n'est pas efficace, parce que vous
vous trouverez avoir les mêmes sentiments
et les mêmes tendances représentés dans cette
chambre aussi bien que dans l'autre. Je ne
suis ias seul de cette opinion; mais si je
devais citer l'opinion d'hommes qui ont des
tendances conservatrices, et qui ont toujours
soutenu les priviléges de l'aristocratie et les
prérogatives de la couronne, je vous donne-
rais peut-être des opinions qui auraient moins
de poids auprès des adversaires de cette
mesure que n en aurait l'opinion d'un mon-
sieur dont je vais vous exposer les vues, et
qui a écrit beaucoup, et avec alent, et qui
marche dans les ran! a du parti libéral avancé
de la Gande-Bretigna,-je veux parler de
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M JOHN STUART MILL. Dans son chapitre
sur la seconde chambre (Consiérations sur
le gouvernement rep)rhsentati/, page '42), il
dit :-

" Que dans tout système politique il devrait y
a-oir 1n centre de résistance iau 1 ouvoir prédo-
minant de la constitution, et en consé iuence,
dans un gouvernement démocratique, un noyau
dlerésistanace àia t ém crate, c'est ce quej'ai déjà
dit et ce que je considère commne une maxime fon-
damentale du gouvernenaeit. ;i uin peuple possé-
dant une représentation démocratique se trouve,
er conséquenc., de ses antécédents historiques,
plus disposé à tolérer un pareil centre de résis-
tancet sous forme d'une seconde chambra, ou
chambre des lords plutôt que sous toute autre
forme, c'est ine très forte raison pour qu'on lui
donne cette forme."

lh bien 1 hon. amessieurs, je pense qu'une
seconda' chatbro, ayant. à peu près la iémême
coustitution que la chambre basse, serait
coîmplètenent innuisarito pour arrêter le
flot de législation venant de cette ch:aanbre
à dire vrai, ce point admoet diffiilleuent lai
contradiction. ( Eicou tez ! écoutez 1) lies objoe-
tions que l'on a sMoul'vées à propos de la
nomination par la couronne ou le gounverne-
mont exécutif, ont très peu d'effet aujour-
d'hui. Pour tmta part, j'aurais Irféré que
la nomination des conastillers légisatils fût
laissée à la couronne, sujet à lai recommanda-
tion des gouvernoenents ionix, et que la
prérogative eût, été liaissée parfaitement libre.
Il n'y a pas la moindre doute qu'auatrefois il
test commis des abus eni Canada, lorsque

le système nominatif était en force, avant
que le gouvernement respoasable nie fût éta-
bli, et lorsque le bureau colonial se mêlait
beaucoup des affaires de la province ; mais
aujourd'hui tout hon. monsieur qui a quel-
ques notions des événenents historiques qui
se sont déroulés dans ce pays, conviendra de
suite que notre position tn'est ilus dlu tout
la mêne. Bien loin d'iotervenir dans nos
affaires intérieures, le bureau colonial nous
laisse aujourd'hui beaucoup à nous-mêmes et
maftr:es de ftaire ce que bon nous Nemlble. l
n'y a jamais eu de constitution plus libre
que la nôtre. Sous ces circonistanees dif-
tërentes, j'aurais préféré, dis-jo, afin d'eau-
pêcher couiplètemeut qu'on pût soup-
çonner que certaines nominations étaient
faites dans des vues de parti, que les con-
seillers législatifs fussent uommés par la
couronne ou par son représentant dans la
confédération. (Ecoutes 1) L'hon. député de

, ellinigton, parlant de la lettre de M. (JAaD-
wmL, a fait une remarque qui, e pense, vet
errouée. Il a inféré de cette dép6ohe que

M. CADWEL était opposé au système
nominatif Voici le passage auquel il a fait
allusion :

a, Ln second point que le gouvernement de Sa
Majesté désirerait voir considérer de nouveau se
trouve dans la constitution du conseil législatif.
Il apprécie les considérations qui ont Influencé la
conférence quand elle a déterminé le mode d'après
lequel ce corps, si Important à la constitution de
la lagislature, sera composé; mais il lui semble
qu'il est nécessaire de considérer davantage mi,
dans le cas où les membres seronst nommés à vie
et leur nombre fixé, il y aura des moyens sutffi-
sants île rétablir l'harmonie entre le conseil légis-
latif et l'assemblée populaire, s'il arrive jamais
malheureusement, qu'il surgisse une grave diver-
ence d'opinions entre eux "

.Eh bien 1 il est clair que l'objection do M.
eAtnlWFELtL s'attaque à la fixation du nombre,
et non au principe nominatif, ou à la nomnina-
tion à vie des membres. (Ecoutes! écoutes 1)
Comme plusieurs autres hon. membres
de cette chambre, je pense qu'il est certaines
clauses de ces résolutions qui auraient put Ôtre
amendées. Ainsi, j'aurais préféré que le
siège du gouvernement fédéral fût fixé
ailleurs qu'à Ottawa, et, à propos de cette
question, je dois dirt que j'aai été très frappé
d'une renharque faite par un écrivain con-
ttmporain et que je vais citer. Il dit :

" Tout pays qui se trouve forcé de renoncer à
l'usage d'une cité que la nature a faite lai plus
importante, et. de faire de quelque ville Inférieure
et mai située le alége de s >n gouvernement, se
trouve à subir des désavantages incalculables. "

Mais il n'est porsofine qui n'ait son plat
et ne le trouve le meilleur du monde, et
après tout, je doute fort que nous eus ions
rendu le plan de confédération meilleur, si
chacun de nous avait été consulté et appelé
à la conférence de Charlottetown ou de Qué-
be, pour faire valoir ses vues particulières.
(lEcoutes 1 écoutez !) Je suis plutôt disposé
à inferer, après avoir entendu les opinions
diverses-exprimtées dans lo cours de ce débat,
lue le système de compromis n'aurait pas
été aussi facilemeut accepté par nous qu'il
l'a été par les hon. messieurs qui formaient
partie de ces conférences. J'espère, cepen-
dant, que nous adopterons maintenant co

système, et poursuivrons le débat avec la
confiance qu'ils ont fait ce qui était dans
les meilleurs intéréts du pays, et qu'en
somme la masure est d'une importance
telle qu'il serait imprudent de l'entraver par
des objections d'une importance secondaire.
(Ecoutes 1) J ai noté plusieurs clauses des
résolutions que je considérais ètre sujettes à
objection ou susceptibles d'être amendées, et
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j'espère que l'hon. chevalier à la tête de l'ad-
miuistration nous donnera des ciplications
sur lus vues des conférendaires relativement
à ces elaumes. L'une d'elles a trait à une
question dans lquelle le Bas-Canada est
Jusqu'à un e-rtain point particulièreni 'it

intérensé : c'est la question du imariage et
du divorce, qui, coumme je le vois, doit, être
laissée à l'action du gouvernement fédérat
J'espère qu'il ne sera rien f it par le gou-
vernement général relativemient à cet te que!-
tion qui soit de nature à blesser ies senti-
nents du Ba-Cnada, ou à conduire au
rel1 chement que l'on remarque du côté sud
de la ligne 45° dans la législation sur le lien
Imatrimlonial. (Ecoutes 1) Il y a aussi l'immi

ration, qui est laissée en même temps à
aOtion des gouverneuients locaux et du

gouvernement général. Je pense que cette
question devrait être entièremenît laissée au
gOuvernement général. AMaintenant, quant
à ce qui concerne l'éducation, j'espère que
le gouvernement assurera aux catholiques
roniains du liaut-Canaua les mêies droits

9e l'on octroie aux protestants du Bas-
,anada. Leur donner les mêmes privilèges

r est que justice, et j'ai confiance et crois
qu'elle leur sera donnée. Ayant eu oceca-
sion de venir en contact avec plusieurs des
Membres du clergé catholique romain, je
dois dire qu'ils désirent que la plus ample
justice soit faite à leuis concitoyens protes-
tanta, Mais ils s'attendent en retour à ce
que les priviléges qui ont octroyés à la mi-
norité protestante du l'as-Canada soient
également octroyés aux catholiques romains
du liaut-Uanada qui y forment la minorité.
(Keoutes 1) Je dois aussi mentionner la
clause qui donne aux gouvernements locaux
le droit de diviser leur section de la conté-
dération en comtés et colléges électoraux.
Ce Pouvoir peut devenir très dangereux et
dans la pratique donner lieu à de grandes
injustices ; on devrait, je pense, le donner
au gouvernement général. J'aborde mainte-
nant la question du prolongement de notre
Principale voie ferrée. Cette question parait
*tre un sérieux empêchmtuent pour gn

"rnd nombre de ceux qui sont réellement
avorables à la mesure de la confédération.
Eh bien ! je ne pense pas que le che:nin de
ftr intercolonial soit une entreprise qui paie
de suite, mais je pense pouvoir réfuter quel-
ques unes des objections qu'on a soulevées
'.otrt%ette partie du projet. En premier
leu, je pense qu'on fbit erreur relativement
aq ooût du transport des marchandiaes sur

ce chemin. J'ai ici le rapport contenant
l mouvement annuel du commerce et de
la navigation du Nouveau-Brunswick pour
1"'63. Dans ce rapport, je trouve 1 état
suivant :

" si le Nouveau- Brunswick était relié à Mont-
réal et à Québec par une voie ferrée traversant
le territoire britannique, nos importations des
Etats-Unis diminueraient immédiatement, toutes
nos farines et autres approvisionnements vien-
draient directement du Canada ; et au cas où le
traité de réciprocité et le système de transit des
Etats-Unis, qui permet que les marchandises
angltses à destination du Canada traversent leur
territoire sans payer de droits, serait aboli, St.
Jean deviendrait probablement, pendant la saison
d'hiver, le port d'expédition du Canada sur les
cdtes de l'Atlantique."

On peut supposer que les taux de fret
seront si extravagants que cela ne pourrait
pas arriver, mais dans le même rapport,-qui
nous est arrivé en temps tout à fait opportun,
puisqu'il corrobore les observations que j'ai
faites dans le cours du débat sur l'adresse à
propos du tait que nous aurons, dans la
conftédératioti, quelque compensation tournie
par notre commerce avec les provinces d'en-
bas pour la perte du traité de réciprocité,
si jamais il était annulé,-je trouve l'état
ci-dessous :

- Le coût du transport de la fleur de Montréal
à Portland, Maine, par chemin de fer, a été réduit
au faible chiffre de 35 centins par baril, et de
Portland, Maine, à ce port, on peit la transporter
par bateau à vapeur à raison de 25 centins, ou par
voilier, à raison de 15 centins, faisant en tout 60
centins pour le transport d'un baril de leur pesant
200 Ibo., par chemin de fer et bateau à vapeur, à
une distance de 685 milles, et Il pourrait être
débarqué à ce port (St. Jean du Nouveau-Bruna-
wick) cinq ou six jours après avoir été expédié
de Montréal. Il va sans dire que Oes taux réduits
de fret par chemin de fer ne s'appliquent qu'à des
quantités considérables."

Maintenant, messieurs, la distance de
M1ontréal à St. Jean, par chemin de fer, est,
en chiffres ronds, d'environ 600 milles.

L'HoN. M. CURRIE-Pas aussi considé-
rable ; environ 500 seulement.

L'HoN. M. RYAN-Cela donne encore
plus de force à mou argument, mais je vais
donner à mon hon, ami le bénéfice des 600
milles. Eh bien 1 plus grande est la dis-
tance que franchit un quart de fleur, moindre
est le coût de son transport, parce que vous
n ' avez pas à encourir la dépense de le
déplacer à différents endroits. di vous
pouvez le transporter de MontriaI à Port-
land, disons 800 milles, pour 8o Sontins,
voua pouves ortain-em le transporter à
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600 milles pour moins du double de cette
somme, ou, disons, 60 centins,-pas plus
que cela ne coûte aujourd'hui par la route
combinée de chemin de fer et bateau à vapeur
vi4 Portland, tandis que la fleur transportée
toute la distance par une voie ferrée s'en
trouvera d'autant mieux qu'elle ne sera pas
exposée à des transbordements divers. J'ai
en effet raison de croire, d'après ce que m'a
dit un homme qui s'y connait très bien en
fait de chemins de fer, qu'une compagnie de
chemin de fer trouverait un bon profit à
transporter de la fleur de Montréal à St.
Jean, à raison de 60 à 70 centins par quart,
et que, s'il était nécessaire, ce transport
pourrait être effectué à raison de 50 centins
par baril. (Ecoutes 1) Je veux faire voir
par cela que le transport des farines par le
ohemin de fer intercolonial ne sera pas aussi
difficile que certaines personnes, qui n'ont
jamais fait de calculs sérieux à ce sujet,
pourraient être disposées à se l'imaginer.
(Ecoutes ! écoutez 1).. J'ai de plus ici un
état des importations de farines faites par le
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et
Terreneuve. Cet état est comme suit.

IMPOaTATIONs DU rARINs.
Nouveau-Brunswick ........... 243,000 barils.
Nouvelle-BEosse ............. 328,000 '
Terreneuve.................. 226,00e "

Total.......... .... 797,000 barils.

Si nous regardons maintenant à nos im-
portations et exportations pour 1863, nous
verrons que nous avons importé en Canada,
4, 10,492 minuts de blé; tandis que nous en
avons exporté seulement 3,030,407 minots.
Eh bien I cela peut parattre étrange, si l'on
considère que nous sommes un pays agricole
et qui exporte, mais nous passons ensuite à
l'article "fleur" et trouvons que pour une Im-
portation de 229,198 barils seulement, nous
avons exporté 1,095,691 barils.

L'HoN. M. CIURRIE-Nous avons im-
porté du blé pour le transformer en farine.

L'HoN. M. RYAN-C'est exactement
cela. L'excédant de fleur exporté a été de
866,898 barils qui, computés à 4 f minote par
baril, égalent 8,896,451 minote de blé. Si
l'on déduit de ce blé l'excédant de nos
importations sur nos exportations, savoir:
1,180,585 minots, cela nous laisse 2,7 16,006
pour exportation, qui, d'après le même calcul,
savoir: 4f minots par quart, nous donnent un
surplus de 608,557 barils de fleur manufac-
turée du blé en Canada, pour faire face à
la demande des trois provinces maritimes,-

demande qui est de 797,000 barils. Ainsi,
si le traité de réciprocité était abrogé, nous
pourrions à peu près leur fournir la fleur dont
elles auraient besoin. (Ecoutez ! écoutes !)
Ces importations sont, de plus, très perma-
nentes, car le rapport ajoute:

" Nos importations de farine de blé pour 1863
se sont élevées à 243,391 barils, contre 232,237
barils pour 1862 ; 210,676 barils pour 1861 ;
198,323 barils pour 1860 ; 295,356 barils pour
1859; 226,649 barils pour 1858, et 153,515 barils
pour 1857."
Voilà pour ce qui concerne lu blé, ou le
blé manufacturé en farine. Elles consomment
aussi une quantité considérable de lard, une
grande quantité do bouf et autres produits,
-mais je ne désire pas occuper davantage
le temps de la chambre.

PLUSIEURS VOIX-Continues 1
L'HoN. M. RYAN-Je vais maintenant

citer le rapport du Nouveau-Brunswick. Il
dit:

' Les produits agricoles de toute espèce impor-
tés dans la province, en 1863, formaient une valeur
de $2,060,702. Voici la description de ces produits:
Farine et moutures de ;outes sortes, pain, fèves,
pois et orge perlé,$1,333,786 ; grain de toutes sortes,
son, nourriture pour chevaux et coobons, 8148,-
413; légumes, y compris les patates, $76,769 ;
viandes,savoir: salées, fumées et.fraiches,y compris
les volaille., $242,933 ; beurre, fromage, saindoux
et oufs,$75,235; animaux, y compris les chevaux,
les boufs, les vaches, les moutons et les cochon.,
$58,715; pommes, poires, prunes, canneberges, etc.,
$60,257 ; suif et matières pour savon, $29,973 ;
houblon, $5,226 ; foin, $3,142; drèche, $4,719;
arbrisseaux, arbres, etc., $2,188; graines, $10,815 ;
laine, $8,531, formant un tout, en monnaie cou-
rante, £516,175. La valeur des produits agricoles
importés en 1862 a été de £476,581 courant; en
1861, elle a été de £4J7,083 courant, et en 1860
elle a été de £447,841 courant."
Les rapports de la Nouvelle-Ecosse et de
Terreneuve démontrent aussi que des quan-
tités considérables de produits agricoles de
toute espèce sont importées dans ces colo-
nies, de même que des quantités considé-
rables de lard et autres viandes, que pous
pourrions aisément et avantageusement four-
nir. Eh bien 1 le Canada pourra fournir

.tous ces articles, et il y a un autre item dans
ces rapports qui est digne d'être signalé.
Les provinces d'en-bas importent des quan-
tités considérables de bottes et chaussures.
Le rapport du Nouveau-Brunswick établit
que:

" La valeur des bottes et chaussuremmportées
en 1863 a été de $59,861, droits, $7,521, contre

57,957, droits, $9,105 en 1868 ; $l01,967, droits,
16,385 en 1861, et $131,424, droits, $26,832 en

1860. "
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Eh bien 1 sous la confédération, nous
exporterions franc de droit du Canada, où
ces articles se manufacturent sur une grande
échelle, et nous pourrions approvisionner
les marchés des provinces d'en-bas de ces
articles et de quelques autres. (Ecoutes 1)
S'il est une chose, dans une connexion avec
les provinces d'en bas, qu'il ne nous faut
Pas perdre de vue, c'est le fait qu'elles
Pqosèdent des mines de charbon considé-
rables. Ces mines devront, éventuellement,
créer autour d'elles des centres manufactu-
riers, augmenter le chiffre de la population,
et rendre plus considérable qu'aujourd'hui
la demande intérieure de produits agricoles
du Raut-Canada. (Ecoutez 1) Je puis main-
tenant faire allusion au chemin de fer inter-
colonial et exprimer l'espoir que le gou-
vernement apportera la plus grande écono-
mie possible dans sa construction. On peut
toutefois dire lue, quel que soit le chiffre de
la somme qu il coûtera, cet argent sera
dépensé dans le pays, c'est-à-dire dans notre
propre pays, sera dépensé au milieu de nous,
et aura l'effet d'attirer un grand concours de
travailleurs; et j'espère et j'ai confiance que
l'administration réglera es construction de
telle theon que les travailleurs seront induits
às'établir sur les terres traversées par la ligne,
lesquelles, me dit-on, sont très propres à
faire des établissements, créant ainsi un
autre marché pour nos manufactures et nos
produite, afin que si le traité de réciprocité
nous est enlevé,-éventualité que je regrette-
rais autant que qui que ce soit,-nous ayions
une compensation quelconque, compensation
que nous aurons, messieurs, si nous eavisa-
geons notre position hardiment et énergi-
quement, et si nous profitons des avantagea
JUi se présentent. (Ecoutes I écoutes 1)

imelativement à l'aertion que le chemin ne
sera d'aucune valeur pour notre défense,
comme je ne suis point ui homme de guerre,
c'est-à-dire rien de plus qu'un officier de la
mAilice, je n'ai pas la prétention de donner
lune opinion d'une haute portée, mais il me
semble que, placé comme il le sera à une
Certaine distance de la frontière, une attaque
en hiver contre le chemin de fer sera à peu
près impossible; en outre, il sera de notre
devoir de protéger notre frontière de telle
fagon qu'on ne puisse faire chez nous des
incursions qui réussissent, et j'esfère que
nous sergpe en état de le faire. (Ecoutez !)
On a dit que le gouvernement anglais ne
songrait pas à envoyer des troupes
d'Kalifax au Canada par chemin de fer, mais

j'avoue que je ne partage pas cette opinion.
Si, dans la guerre qui se poursuit aujourd'hui
aux Etats-U ris, on a pu voir qu'il était facile
de couper les voies ferrées, il a aussi été
prouvé qu'on pouvait facilement les rétablir,
et leur appréciation par les hommes de guerre
est clairement démontrée par les luttes qu'ils
font, soit pour s'en rendre mattres, soit pour
en conserver la possession. Si une voie
ferrée est coupée à un certain endroit, ils
ont sous la main tout ce qu'il leur faut pour
la réparer promptement Dans l'art moderne
de faire la guerre se trouve compris l'éta-
blissement de chemins de fr et de lignes
télégraphiques, et les armées ont des corp
spéciaux pour faire ces travaux. (Eooutes )
I est un autre fait, important au point de
vue militaire, et qu'on a perdu de vue, c'est
que, bien que les soldats peuvent marcher
sur la neige, il est impossible de mettre des
raquettes et de faire voyager sur la neige les
munitions de guerre, les articles pesants
dont on se sert pour faire la guerre, tels
que los canons et les mortiers. (Ecoutes I
et rires) Je pense que le chemin de fer
serait d'une valeur incalculable pour trans-
porter des articles de cette nature si l'occasion
s'on présentait, ce qui, je l'espère, n'arrivera
jamais. Il est cependant bon d'être préparés
à une éventualité comme celle de la guerre,
car c'est le meilleur moyen de l'éviter.
(Ecoutes 1) Je puis maintenant dire un mot
de certaines observations faites dans le cours
du débat par quelques hon. membres, qui
ont déclaré que le fait que certaines portions
de la population des provinces d'en-bas étaient
adonnées à l'industrie de la pêche, ferait
qu'elles seraient d'autant moins capables
d'aider le Canada en cas de guerre. Je ne
saurais concourir dans cette opinion, car s'il
est une chos plus qu'une autre avec laquelle
elles peuvent nous aider, c'est avec leur popu-
lation de hardis et rudes marins qui pourraient
monter les vaisseaux de la confédération et
de l'empire et harceler avec beaucoup d'effet
le commerce et les villes du littoral apparte-
nant à tout ennemi étranger. On a dit, hon.
messieurs, que cette mesure va être passée
avec précipitation, et on s'est plaint de ce
qu'elle n'a pas été soumis au verdict du
peuple. Mais voyes donc les conséquences,
si on l'avait ainsi référée au pays. Envisages
les conséquences d'un délai 1 Vous aves lu
aujourd'hui le télégramme %ui annonce la
réunion du parlement britannique et * sais
content de voir dans le discours e a gesté
l'observation qu'elle a approuvé la mesure
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qui est maintenant soumise à notre considé-
ration. Eh bien ! hon. messieurs, le parle-
ment britannique ne siégera p-s pendant une
période indéfinie. Sa session, cette année,
peut être plus courte que de coutume, car la
dissolution naturelle do ce parlement et la
réunion d'un nouvead se suivent ordinaire-
ment de près, et les pal tis opposés, en règle
générale, s'efforcent, lorsque la fin d'un par.
lement approche, d'effectuer un changement
d'administration. Quiconque lit les journaux
anglais et les documents politiques verra
qu'un changement de ministère est attendu
avec confiance par quelques uns, et si le
ministère actuel est défidt et le parlcment est
dissout, l'esprit des hommes d'Etat anglais
sera entièrement occupé de leurs propres
affaires, de sorte que lorsqu'ils se réuniront
de nouveau cet été pour une courte session,
ce sera simplement pour législater sur leurs
affaires locales, et notre projet de confédéra-
tion se trouvera peut-être alors indéfiniment
ajourné.

L'HON. M. CURRIE-Tant mieux.
L'HoN. M. RYAN-Je pense que tout

homme qui veut ouvrir les yeux peut voir
que les évènements marchent sur ce conti-
nent avec une grande rapidité. Les évène-
ments succèdent aux événements avec une
telle rapidité qu'il nous est à peine possible
de dire de quel côté nous viendra le prochain.
Déjà on nous parle des grands succès
anticipée du Nord. S'il est vrai que Char-
leston a été évacuée, cela portera un coup
sérieux à la cause du Sud, et si le Sud est
conquis, nous connaissons les sentiments que,
depuis trais ans, les Etats-Unis entretiennent
pour le Canada. Il se tourneront peut-être
vers le Nord pour faire de nouvelles con-
quêtes et essayer d'humilier une puissance
qui n'a pas toujours exactement agi comme
ils l'auraient désiré. Arrive que pourra,
nous devrons être préparés à faire face à une
pareille éventualité, préparés à repousser
une attaque, préparés à défendre nos foyers
et la libre constitution sous laquelle nous
vivons, Je terminerai en disant que si, dans
les temps passés, les citoyens de Montréal
ont été accusée d'avoir employé lotir énergie
à des fins mauvaises, ils sont prêts aujour-
d'hui, et je le dis de bonne part et spécia-
lement pour la nationalité à laquelle j'appar-
tiens, ils sont prêts, dis-je, à consacrer cette
énergie à la défense de la province. Ils
sont venus cherchor une patrie dans ce
pays et ils en ont trouvé une où ils ne sont
point opprimés par aucune injustice, où il

n'existe aucune distinction blessante entre
les races et les croyances ; et ils apprécient
les bieîtfaits et affectionnent les institu-
tion sous lesquelles ils vivent ; ils sont
prêts à les défendre, et ils regardent l'anion
des provinces de l'Amerique Britannique du
Nord comme le plus sùr moyeu de préserver
et de porfectioniner ces institutions. (Applau..
dissements.)

L'Ho-4. M1. PRIC10'--H on. messieurs :--
Etant un des 'membres nouvellement élus de
cette chambre, je tiens à dire quelques mots
afin de bien définir ma position avant qu'on
ne prenne le vote. On a dit que j'étais en
faveur de la confé-lér:ition parce que j'y
voyais le seul mnoyan de pourvoir à notre
défense. Toutefois avant d'avoir ou connais-
sance des détails autrement que par la lecture
des résolutions, je ne pouvais mue résoudre
à voter pour cette mesure. Antérieurement
à la nomination lors de l'élection dans iua
division, la presse avait fait cotînnitre au
public les vues de la conférence ; j'en expli-
quai tous les détails que je connaissais et,
aux hu8ting, les électeurs se déclarèrent
unanimement en faveur du projet. (Ecoutel)
Je voudrais pouvoir discuter tous les détails,
clause par clause, mais il est impossible de
procéder ainsi en ce moment. Il n'est point
surprenant que presque chaque membi e de la
ehambre soit opposé à une ou plusieurs des
résoutions, car dans toutes les questions,
même lorsque nous siégeons en comité, nous
ne sommes pas toujours unanimes. Mais avant
d'aller plus loin, je dois remercier mon hon.
ami le premier ministre pour les obsirvations
flatteuses qu'il a faites en parlant de mon père
et de moi-mOme au commencement de ce
débat. Depuis vingt ans je réside dans le
collége électoral qui m'a député ici et. si j'ai
été élu presque sani opposition, je le dois à
l'amitié que professent pour moi la plus
grande partie do mes commettants. Bien
que je représente une population d'opinions
religieuses différentes des miennes, je ne crois
cependant pas avoir ou plus de vingt-six votes
protestants. J'ai de nombreuses relations
et des amis parmi les membres du clergé
catholique romain. Je les ai toujours trouv4s
loyaux et libéraux dans leurs vues et, comme
corps, presqu'unanimement en laveur du
projet de confédération qu'ils considèrent
comme le seul moyen do sortir do nos diffi-
cultés politiques et le maintenir noîappurts
avec l'Angleter re qui a toujours assuré la plus
grande liberté à ceux qui vivent sous ses
lois ; et je suis certain que les Canadiens
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défendraient le drapeau national jusqu'à la
dernière goutte de leur sang. Etant membre
électif de cette chambre, le projet de confé-
dération m'offre la chance d'avoir un siéýeg
à vie. Je m'en soucie peu, à vrai dire; mais
tous mes commettants ont été unanimes à
tue féliciter de la perspective qui s'ouvre
devant moi et, en votant pour le projet, je
suis sûr de leur donner satisfaction. En
1856, j'ai voté pour l'adoption du principe
électif dans cette chambre, mais, je l'avoue,
c'était contre mes convictions et uniquement
pour maintenir le gouvernement, car j'ai
toujours cru que le conseil législatif devait
ôtre un corps essentiellement conservateur.
Je crois qu'il doit y avoir une branche de la
législature où l'on puisse examiner les ques-
tiors sans trop se préoccuper des préjugés
du peuple, si cela est possible ; que nous
devons nous mettre en dehors de cet esprit
de parti politique qui domine la plupart des
membres de l'autre chambre dont quelques-
uns ne doivent leurs siéges qu'à la majorité
d'une voix. Des membres élus de la sorte
ne représentent certainement pas l'opinion
publique. Quant à moi, j'ai l'intention de
voter pour ces résolutions, car il s'agit pour
nous do devenir une forte confédération ou
de nous en aller, chiquet à chiquet, dans
l'union américaine. (Ecoutes 1) Je crois
qu'il existe parmi nous une forte tendance
à l'annexion, tendance que nous ne pouvons
combattre qu'en formant une confédération
puissante. Et si nous ne prenons pas immédia-
tement ce parti, nous perdons une occasion
qui ne se préseterajamais. Quelques hon.
membres ont dit que notre dette s'augmen-
terait rapidement dans la confédération. Il
est pénible d'avoir à le reconnattre, mais
c'est malheureusement probable. Mais quelle
serait notre dette si nous étions annexés aux
Etats-Unis ? quelles seraient nos taxes si,
en outre de notre dette actuelle, nous avions
à payer une part de la dette énorme de ce
pays f Pour moi, persuadé que c'est l'unique
occasion que nous aurons de réaliser ce projet,
je croirais manquer à mon devoir en ne votant
pas pour la mesure. C'est le seul moyen
pratique de régler les difficultés qui affligent
le pays. Depuis dix ans, pendant lesquels
j'ai eu l'honneur d'être représentant du
peuple, la lutte a été incessante entre le
parti au pouvoir et le parti qui venait de le
perdre. A cela le pays n'a rien gagné. Si
les hon. membres veulent bien juger impar-
tialement la question et ne convasoore que
nous ne pouvons en changer aucun détail

45

sans tout compromettre, ils l'appuieront, sans
hésiter, de leur vote. Si je comprends bien,
les détails relatifs à la formation de nos
gouvernements locaux nous seront bientôt
soumis, et alors nous pourrons les examiner
à loisir et les modifier si nous le jugeons
convenable. (Ecoutes 1)

L'loN. M. REESOR-Je n'ai pas l'inten-
tion de parler longuement, mais avant qu'on
ne prenne le vote, je désire attirer l'attention
de la chambre sur deux ou trois points en
particulier. (Cridde question 1 question1)-
Si je ne suis pas dans l'ordre je vais m'asseoir.

121HON. M. L'ORtATEUR--L'hon. mon-
sieur est parfaitement à l'ordre.

L'HoN. M. REESOR-Je désirerappeler
à la chambre l'opinion d'un auteur célèbre
cité par mon hon. ami pour la division de
Victoria (M. RYAN). Mon hon. ami a lu
des passages d'un ouvrage de JOHN STUART
MILLs, nuteur d'ouvrages hautement appré-
ciés sur le gouvernement représentatif. Mon
hon. ami aurait dû, à mon sens, prolonger
un peu sa citation ; voici ce que dit

"Selon moi la considération la plus puissante
en faeur des deux chambres (et ceci est impor-
tant) est le mauvais effet produit sur tout chargé
de pouvoirs, soit individu sait assemblée, par
l'idée qu'il n'a besoin de consulter que lui-même."

Cela est parfaitement vrai. Mais que
demande mou hon. ami ? Il veut que tout le
pouvoir soit concentré dans le gouvernement
général; que le gouvernement ait la faculté
de nommer cette chambre, en sorte que
toute l'autorité sera réunie dans un seul
corps. L'écrivain qu'il a cité condamne ce
principe dans les termes suivants :

" Si les ouvrages qui ont fait la réputation
d'un écrivain ne traitent pas de la politique, ils ne
prouvent en rien ses aptitude@ à la représentation,
mais ei on base les choix sur le mérite d'écrits
politiques les ministères snccessifb pourront
inonder la chambre de partisans aveugles."

Voilà où nous entraînerait mon hon. ami;
" il donnerait au ministère le pouvoir d'inon-
der la chambre de partisans aveugles.'-
Il a aussi été trop loin en parlant du com-
merce des provinces. Il a dit que le Nou-
veau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse nous
enleveraient nos manufactures, par exemple,
nos grandes fabriques de chaussures. Il a
ajouté que la Nouvelle-Ecosse avait du char-
bon et que là où il y a du charbon l'avenir
des manufactures est assuré.

L'HoN. M. RYAN-L. charbon n'est
pas employé dans la fabrique des chauss ures
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L'IION. M. REESORl-Mais le charbon
assure l'avenir d'un pays manufacturier, et
je n3 vois pas pourquoi, en cette qualité, la
Nouvelle-Ecosse ne pourrait pas fabriquer
des chaussures à aussi bon marché que
Montréal. J'ai appris dernièrement que ces
articles sont fabriqués sur une grande
échelle dans la ville de St. Jean. La main-
d'ouvre est au même prix dans le Nouveau-
Brunswick qu'en Canada, et je ne vois pas
pourquoi on n'y fabriquerait pas ces articles
au lieu de venir les chercher en Canada.

L'Hox. M. RYAN-En ce qui concerne
les opinions de M. MîLs, voici le passage
que j'ai cité :

" Dans tout système politique il devrait y
avoir un centre de résistanice an pouvoir prédomi-
nant de la constitutio , et, en conséquence, dans
un gouvernement démocratique, un noyau de
, ésistance à la démccratie. Je l'ai déjà dit et je
considère ce principe comme une maxime fonda-
mentale dii gouvernement. Si un peuple possé-
dant une représentation démocratique se trouve,
en conséquence de ses antécédents historiques,
plus disposé à tolérer un pareil centre de résis-
tance sous forme de secondo chambre ou chambre
des Lords, plutôtque sous toute autre forme, c'est
une très forte raison pour qu'on lui donne cette
forme."

Il admet qu'un contrôle peut êtro conve-
nablement exercé par une chambre des
lords ou conseil législatif, mais il ne croit
pas que ce soit le meilleur contrôle possible,
et il en indique un autre dans les détails
duquel je ne saurais entrer ici.

L'HoN. M. CUItRiIE-Je désire faire
une question à l'hon. commissaire des terres
de la couronne, au sujet du 5o paragraphe
le la 29o clause qui confie au parlement

fédéral : I le prélèvement des deniers par
tous autres modes ou systèmes de taxation."
Cela veut-il dire que le gouvernement
général aura le pouvoir d'imposer des taxes
locales sur les terres des provinces ?

L'HON. M. CA MPBE LL-Le gouverne-
ment général aura le pouvoir général de
taxer.

L'HoN. M. CURRIE-Le 84e paragraphe
de la inme clause confie au gouvernement
général " l'établissement d'une cour générale
d'appel pour -les provinces fédérées.' Cette
cour remplacera-t-elle les cours d'appel
que nous avons aujourd'hui ; abolira-t-on
ces dernières pour.en avoir de nouvelles ?

L'HoN. M. CAMPHEJL-Je crois que
mon hon. ami n'a pas compris le sens (le ce
paragraphe. Il n'est pas dit qu'on établira
une cour générale d'appel, mais seulement

que le gouvernement général aura ce droit.
L'HoN. M. CURRIE-D'établir do nou-

velles cours d'appel ?
L'ION. M. CAMPBELL-Si le parle-

ment passe une loi pour établir une nouvelle
cour d'appel, cette meme loi indiquera si
cette cour devra remplacer les anciennes ou
si elle leur sera ajoutée.

L'IoN. M. CURRIE - Il me semble
qu'avant de prendre lo vote ce point devrait
être bien compris. Et je ne crois pas que,
sur ce point, l'hon. commissaire des terres
ait rempli sa promes-o do donner des
réponses explicites aux questions qui pour-
raient lui etre faites relativement au projet.
Une autre chose: la 43no résolution donne
à la législature de la Nouvelle-Ecosso le
pouvoir de légiférer au sujet des droits d'ex.
portation sur le charbon. Que veut dire cela'?

L'IHON. M. CAMPBELL-J'ai toujours
cru que le droit d'exportation était presque
l'équivalent de notre droit régalien. Il rem-
place ce dernier pour les mines. Et voilà
pourquoi nous donnons à la Nouvelle-Ecosse
le droit de l'exiger sur les charbons exportés
en Canada.

L'HON. M. CURRIE - L'hon. monsieur
doit comprendre que celane peut otre un droit
régalien, parce que ce droit s'applique à tout
le 'charbon consomné dans le pars, tandis
que lo droit d'exportation ne s applique,
d'après le sens même du mot, qu'au charbon
exporté. Le 9mue paragraphe de cette réso-
lution laisse aux gouvernements locaux
c l'établissement, l'entretien et l'adminis-
tration des pénitenciers, maisons de réforme
publiques et des prisons." En Canada il n'y
qu'un pénitencier, qui est celui du liant-
Canada. Cette résolution impose-t.elle à la
législature locale du Bas-Canada l'étallis-
sement et l'entretien d'un nouveau péniten-
cier tout en perpétuant celui du haut-
Canada?

L'IHON. M. CAMPBELL - Sans doute
mais le Bas-Canada peut s'arranger avec lo
Haut-Canada pour 'usage temporaire ou
permanent de ce pénitencier comme il le
voudra.

L'HON. M. CURRIE - D'après le Omo
paragraphe, les législatures lo2ales ont le
contrôle de "l'éducation, sauf los droits et
priviléges que le. minorités catholique ou
protestante dans les deux Canadas posséde-
ront par rapport à leurs écoles séparées au
moment do l'union." Je ne sais pas si l'in-
terprétation qui a été faite de ce paragraphe
dans certaines parties du pays est exacte,
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savoir : que les catholiques romains n'auront
pas droit à un plus grand nombre d'écoles
qu'il n'en auront lors de la passation de
l'acte d'union. L'hon. commissaire des terres
voudrait-il m'expliquer ce point ?

L'IHoN. M. CAMPIELL-Cette section
veut dire que le principe d'action, en ce qui
concerne les écolcs déjà établies à l'époque
do la nouvelle union, continuera d'être appli-
qué. Si le parlement actuel et les par-
lemients des autres provinces adoptent le
projet et mi le gouvernement impérial y
donne sa sanction, les principes existants
qui protégent les diverses minorités seront
maintenus dans leur application.

L'i oN. M. CURRIE - Mais supposes,
par exemple, qu'aucun changement ne soit
fait à la loi des écoles communes du Haut-
Canada, les catholiques romains auront-ils
le droit d'établir un plus grand nombre
d'écoles séparées ?

L'IHoN. M. C(AMPBELL-Le présent
acte demeurera loi et l'hon. monsieur sait
quels sont les droits des écoles catholiques
romaines en vertu de cet acte.

L'HoN. M. CURIIH-C'est ainsi que je
comprends ce point. Maintenant, au sujet
de la 61ème clause, je demanderai si on se
propose, pendant cette session de la législa-
ture, do régler, entre le Haut et le Bas-
Canada, la portion de la dette qui ne sera
pas assumée par la confédération ?

L'HoN. M. CAMPB L L-On se propose,
avant d'appliquer le projet de confédération,
de régler la dette entre le Haut et le Bas-
Canada.

L'HON. M. (ÜRRIE.-La 64ème clause
est ainsi conçue

" En considération de la transmission générale
faite à la législature du pouvoir de taxer, les
provinces auront droit respectivement 4 un octroi
annuel de 80 contins par tôte de la popu-
lation, d'après le recensement de 1841. La
population de Terreneuve est évaluée, pour cet
objet, à 130,000. Les provinces ne pourront rien
réclamer de plus à l'avenir du gouvernement
général, pour les objets locaux, et cette aide sera
payée à chacune d'elles semi-annuellement, à
l'avance.''

L'lion. commissaires des terres voudrait-il
bien me dire pourquoi la population de
Terreneuve est évaluée à 130,000 &mes,
tandis que celle des autres provinces est
fixée d'après le recensement de 1861 ? On
donne à Terreneuve 8,000 habitants de
plus qu'elle n'en a d'après le recensement,
elle entre, par cette conridération pour $200,
000 de trop dans la dette générale, et reçoit

aussi une subvention trop considérable ; car
si on admet que la population do Terre-
neuve a augmenté de 8,000 &mes de 1861
à 1864 ou 1865, pourquoi ne pas tenir
compte d'un accroissment proportionnel en
Canada ? En supposant que la population du
du Canada suive exactement la même loi
d'accroissement olla aura augmenté, dans
les cinq années, de 160,000 âmes, ce qui
nous donnerait droit à une part dans la
dette, excèdant de plus do $4,000,000 la
part qu'on nous fait aujourd'hui, et nous
donnerait une augmentation de 8130,000,
pour notre subvention locale. Ce chiffre
de 131,000 habitants pour Terreneuve,
m'offusque à un autre titre, c'est que
les populations de la plupart des autres
provinces augmentent plus rapidement que
celle de Terreneuve, et cependant on adopte
pour elles les chiffres du recensement de
1861.

L'HloN. M. CA MP LH EL L-Voici la raison
de cette anomalie qui n'est qu'apparente:
A Terreneuve on n'a pas fait de recense-
tuent en 1861. Le dernier recensement a
eu lieu, je crois, en 1867. Si je ne nie
trompe pas, on a évalué l'accroissement
depuis 1861, d'après celui de 1857 à 1861.
Et, en partant de là, on a calculé qu'à
l'époque de l'union lia population de Terre-
neuve serait d'environ 130,000 âmes.
Voilà pourquoi nous avons adopté ce chiffre.

L'HlON. M. CURRIE-L'hon. monsieur
a raison en disant que le dernier recensement
de Terreneuve a été fait en 1857. Mais on
aurait dû calculer sur l'augmentation de
quatre années seulement, et j'ai peine à
croire que la population do Terreneuve
augmente de 8,000 &mes en quatre ans;
on donne donc à cette province le bénéfice
de quatre ans d'augmentation de plus qu'au
Canada, car notre dernier recensement a eu
lieu en 1861.

L'HON. M. CAMPBELL-L'hon. mon-
sieur se trompe ; nous entrons tous dans la
confédération avec les populations évaluées
à la même date; or, 130,000 est dans ce
cas le chiffre do la population de Terre-
neuve. Nous ne faisons aucun avantage à
cette province, elle avait 130,000 habitants
à l'époque du recensement dans les autres
provinces.

L'HoN, M. C URRIR-L'hon. commis-
saire voudra bien nous dire sans doute si en
évaluant les revenus des diverse provinces,
ou a tenu compte du revenu des douanes
provenant des importations d'une province à
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la utre ? En 1861, l'Ile du Priuce-Edouard a
payé, pour droits de douane, une somme de
£17,769 sterling. Sur ce chiffre, seulement
£11,096 ont été payés pour des marchan-
dises importées de pays étrangers, c'est-à-
dire des pays qui n'entreront pas dans l'union
projetée. De sorte que les habitants de cette
tlic n'ont payé que 70 centins par tête pour
les marchandises importées des pays étran-
gers.

L'H-o1N. M. CAMPEiELL-A quel chiffre
fixez-vous lo revenu total des douanes de
l'Ile du Prince-Edouard, pour cotte année-
là ?

lilloi. M. CURRlI-A £17,769 ster-
ling. La Grande-Bretagne a fourni la plus
grande partio des importations ; après elle
viennent la Nouvelle-Ecosse et les Etats-
Unis, puis le Nouveau-Brunswick. Lo mon-
tant des droits sur los marchandises venant
d'autres pays que les provinces anglaises s'est
élevé, comme je l'ai dit, à £11,096, ou
environ les deux-tiers du montant total.

L'HLON. M. CAMPBELL-La personne
la mieux informée sur le montant des revenus
de l'Ile du Prince-Edouard est, je suppose,
l'lion. M. Poru, secrétaire des finances de
cette île. Or, notre évaluation est basée sur un
rapport imprimé que ce monsieur a soumis à
chacun des membres de la conférence et dans
lequel était indiqué le revenu de l'tleon 1868,
et pour une série d'années avant 1863 De
neme, MM. TILLEY, TuPPER et GALT
noua ont fourni des états des revenus du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse
et du Canada; et c'cst sur ces états dressés
par les ministres des finances que nos évalu.
ations ont été basées. J'ai remarqué que,
dans un de ses discours, l'hon M. GALT fixe le
revenu total de l'Ile du Prince-Edouard à
$197,000, provenant des douanes et de l'ac-
cise, sauf une somme 4ie $32,000.

L'IION. M. ALEXANIDER-Mon hon.
ami pour la division de Niagara (M. CunraE)
a, dans son propre discours, évalué à 8153,-
u00 le revenu de l'île du Prince-Edouard.

L'HoN. Sin E. P. TACHÉ fait alors un
résumé général <lu débat dans les termes
suivants :- on. messieurs : -Je désirais
vivement que tous les membres de cette cham-
bre fusent miaà même d'exprimer leurs opi-
nions sur la question qui nous occupe depuis
deux ou trois semaines; ne voyant aucun
membre disposé à parler, je crois que le
débat doit se terminer si tel est le bon plaisir
de cette chambre. J'avais commencé à
prendre des notes,-et des notes assses

détaillées,-avec l'intention de répondre
aux divers argumenntg des lion. messieurs
qui ont parlé contre le projet. Mais d'après
1'avis de quelques amis, d'un trait de plume
j'ai biffé toutes mes observations. (Ecoutes !)
Commnre compensation on m'accordera peut-
être de placer un mot à mon tour (rires) ; et,
pour éviter une nouvelle discussion, j'espère
que ce sacrifice de ma part,-car c'est un
sacrifice (rires)-sera pris ci bonne part.
I)e plus, les quelques observations que j'ai
à faire ne sont pas de nature à provoquer la
réplique. D'abord, je dois répondre à une
question qui m'a été adressée, jo crois, par
mon hon. ami pour la division de St. Clair
(M. VrDAT.). Il ne comprend pas bien ce
que j'ai voulu dire en parlant d'un plan
incliné au haut duquel je voyais les provinces
dangoreusement placées. Il est vrai que,
dans la chaleur do la disenssion, je n'ai pas
expliqué en détail cette figure de rhétoriquo.
J'ai dit qu'un double danger menaçait la
province : en premier liou, celui de nous
voir lancés viol emment dans l'union amé-
ricaine ; et secondement, dans la position
périlleuse où nous nous trouvions, de glisser
vers l'abimo presque h notre insu; cela me
semble assez clair. Néanmoins, comme je
suis Français et que je ne parle pas la langue
anglaise aussi bien que je le voudrais, je
crois qu'on devrait m'accorder un privilégo
qu'on ne refuse pas à certaines nations
étrangères ; par exemple, on dit qu'un
angl&is a lo droit de parler une fois, un
Irlandais deux..................

UNE VOIX-Trois. (Rires.)
L'HON. Sia E. Pl. TACIE-Soit,. trois,

en n'en est que mieux ; quant aux Hollan-
dais on les laisse parler jusqu'à ce qu'on les
ait compris. Eh bien je réclame le mênime
privilége que les H ollandais. (Rires.) Quant
à tre lancés violemment dans l'union Ané-
ricaine, si ce projet de confédération ne pamo
pas, il ie semble que c'est un résultat très-
probable. Supposes que la guerre éclate
sur nos frontières vers la fin de l'automne,
à l'époque où ferme la navigation. Avec le
peu'de moyens do défense que nous avons,
nous serions alors dans une position très-
fâcheuse, car il nous faudrait attendre cinq
mois avant de pouvoir espérer du secours de
la mère-patrie. ,Ecoutez 1) Cela est si
clair que je n'ai pas besoin de l'expli-
quer davantage. J0 dois cependant coin-
mentor et expliquer un peu ce que
j'affirme lorsque je prétends qulie la pro.
vince se trouve placée sur un pa incliné .
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c'est pourquoi je déclare que si nous ne
cultivons pas avec les provinces maritimes ces
relations intimes de commerce, de politique
et. d'entente mutuelle qui doivent être si natu-
relles entre des sujets anglais, tous monar-
ehistes et partageant la même allégeance,
mi nous négligeons de nouer et entretenir ces
liens, nous courons à, notre perte. Tels que
nous sommes aujourd'hui, nous formons des
populations faibles et isolées, sujettes, pro-
bablement, à cette loi de l'ordre physique qui
veut que les corps plus puissants attirent ou
absorbent les plus petits. Fi nous ne fesons
pas d'alliance avec les provinces-soeurs, si
nous n établissons pas entr'elles et nous ces
relations politiques, sociales et commerciales,
qui sont pour nos intérêts d'une impor-
tance si vitale, nous perdrons peu à peu
qcuelques-uns des principes que nous prisons
ai fort aujourd'hui, et notre attachement à
la métropole ira s'effaçant peu-à-peu, de
mime que ces souvenirs qui, pour plusieurs
d'entre nous, rendent cet attachement encore
plus fort. Nous deviendrons, soyes en sûrs,
hon. messieurs, de plus en plus démocratisés
et cela avant même que nous nous en aper-
cevions. (Ecoutes ! écoutes 1) En vérité, si
je devais former mon opinion d'après les
discours que nous avons entendus dans cette
lion. chambre depuis l'ouverture des débats
sur la con fédération,je pourrais supposer qu'il
y a plusieurs hon. messieurs qui, à les
entendre, sont déjà rendus à mi-chemin
du plan incliné dont je parle. (Ecoutes !
écoutez ! et rires.) Je dis donc, hon. mes-
sieurs, que si nous voulons éviter ce danger
nous devons nous unir en confédération avec
les provinces d'en-bas et nous assurer ainsi
une commun ication toujours facile et toujours
constante avec la mer, afin qu'en cas de danger
le Canada et toutes les parties de l'union
puissent ètro secourus sur le champ, et
recevoir d'Angleterre une puissante armée
pour nous aider à nous défendre ce que nous
espérons pouvoir être capables ie faire nous-
mêmes. (lecoute ! écoutes !) Un hon. mon-
sieur a prétendu que j'avais donné à entendre
que si la confédération n'avait pas lieu il
serait impossible au Canada de devenir
prospère; je n'ai jamais rien dit de la sorte;
au contraire je me suis exprimé dans un sens
tout-à-fait opposé. Je pourrais peut-être nie
tromper sur la signifcation du mot prosplère ;
mais j'ai dit que le Canada avait par lui-même
les moyens de devenir populeux et riche ;
j'ai dit aussi que le Canada et les autres
provinces anglo-américaipes, sans l'union,

ne pourraient jamais former une puissante
nation, ce qui n'est pas la même chose
qu'une nation prospère. J'ai avancé que
le Canada ne serait jamais puissant sans
l'élément maritime et sans avoir des ports
toujours ouverts aux communications avec
le monde entier. (Ecoutez ! écoutes 1) Voilà
ce que j'ai dit. On voit donc que je n'ai pas
affirmé que le Canada tie pourrait jamais
devenir prospère, faire de l'argent et ainsi
de suite : au contraire, le Canada peut lui-
nième être tout cela ; mais, eût-il une popu-
lation de quarante millions, ce qui arrivera
probablement dans un siècle, il ne deviendra
pas une puissante nation à moins de faire
subir son influenco sur le monde entier. Et
comment pourra-t-il atteindre jusque là s'il
est dépourvu de ports de mer ouverts
toute l'année? (Ecoutes ! écoutes !) J'ai
dit encore : - "' Montres-moi une seule
nation au monde qui soit arrivée à être puis-
sante sans les éléments maritimes, "-et j'ai
soutenu qu'il n'y en avait pas. Toute nation
dont le pouvoir s'est fait sentir dans l'univers,
a toujours en un débouché vers la mer.
Situé comme il l'est, le Canada a grandement
besoin d'un accès toujours libre à la mer: et
tant que nous serons séparés du reste du
monde pendant cinq mois de l'année, uteme
avec notre magnifique St. Laurent, nous ne
pourrons nous compter comme nation indé-
pendante et en possession de l'élément mari-
time. (Ecoutes I écoutes 1) J'avais pris
quelques notes en français dans le but de
répondre aux hon. messiturs qui ont porté la
parole eu cette langue, mais ayant commencé
mon discours en anglais je vais le continuer.
D'hon. orateurs ont demandé quelles mue-
sures nous prendrions pour protéger les
minorités respectives du Bas et du Haut-
Canada, c'est-à-dire la minorité catholique
dans le Haut et la minorité protestante dans
le Bas-Canada. Ces minorités sont à l'heuie
qu'il est en possession de certains droits qui,
suivant mon interprétation du projet actuel,
resteraient les mêmes et seraient respectés
sous les gouvernements locaux, quand
même nous ne passerions pas dc loi à
cet effet; mais il a été résolu qu'en cas
do nécessité on leur donnerait plus de pro-
tection. Et alors, j'affirme sans hésiter, que
ce qui sera fait pour une partie du pays
sera également fait pour les autres parties,
et que la justice sera égale. (Ecoutez !
écoutes !) D'hon. messieurs ont prétendu
que nous n'avious fait qu'exposer le plan
général du gouvernemeut, et nous ont
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demandé dû leur donner des détails sur le bill
des écoles, sur les gouvernements locaux et
sur une foule d'autres questions embrassées
dans l'amendement proposé l'autre jour pas
mon hon. ami de Grandville (M. LETELLIER
DE ST. JUST), lequel amendement avait au
moins une brassa do long, et une très bonne
brasse encore. (Rires.) En supposant que
ious les aurions devant nous, pourrions-nous
en réalité tirer profit do la masse de rensei-
guements demandés par l'hon. député ? Il
me semble que ce serait vouloir introduire
un liquide dans un vase dont le goulot serait
très étroit ; en versant trop vite et on trop
grande quantité, vous repandrez lo liquide
sur le vase au lieu de l'en emplir. Je crois
que nous en avons assez pour le moment
du principe même do la question sans
encore nous embarrasser de ses accessoires.
D'un autre côté, à quoi serviront ces acces-
moires si le principe est mis de côté ? (Ecou-
tez ! écoutez!) Croyez-le, lion. messieurs,
aussitôt que ces résolutions seront votées,
alors on vous en communiquera les détails
les uns après les autres, et j'ai lieu d'espérer
qu'ils seront de nature à satisfaire la majo-
rité de cette hon. chambre. (Ecoutez ! écou-
tez.) Quelques hon. messieurs ont dit que
cette union n'était pas fédérale, mais bien
réellement et de fait une union législative
qui vous était proposée, et l'un d'eux a
cité la 29e clause dans le but de prouver que
le gouvernement général pourra, quand il le
voudra, révoquer aucun des actes des di-.
verses législatures locales ;-que le gouverne-
ment général pourrait, par exemple, abolir
nos institutions religieuses et charitables ou
les dépouiller de leur biens. Je crois que
l'hon. monsieur n'a pas tout vu ce qu'il y
avait dans cette môme 29e résolution, car il
en a passé sous silence une partie très-impor-
tante qui lui aurait prouvé, s'il ne l'eût pas
omise, que le projet comportait une union
fédérale et non législative. Je n'ai pas le
moindre doute que mon hon. ami n'ait agi
avec bonne foi; mais étant quelque peu
myope, il a pu oublier quelque chose de cette
résolution et par conséquent arriver à une
conclusion toute différente de celle qui est
la seule vraie. Voici comment est conçue
la 29e clause :-

" Le parlement général aura le pouvoir de
faire des lois pour la paix, le bien-étre et le bon
gouvernemeat des provinces fédérées (sans toute-
fois pouvoir porter atteinte à la souveraineté de
l'Angleterre), et en particulier sur les sujets
suivants, etc."

Puis vient la liste de tous les sujets laissés
au contrôle du gouvernement général. La
résolution ne finit pas encore là ; -il y a
quelque chose qui vient après, le voici :-

di Et généralement toutes matières d'un carac-
tôre général qui ne seront pas spécialement et
exclusivement réservées au contrÔle des législa-
tures et des gouvernements locaux."

Je demanderai maintenant ài mes hon.
auditeurs si un acte d'incorporation d'une
société religieuse ou de bienfaisance présenté
à la législature du Bas-Canada est d'un
caractère général ou local ? ( Ecoutez !
écoutez 1) Prenons par exemple le couvent
des Sours de Charité :- pense-t-on que le
gouvernement général, d'après cette clause,
pourra toucher en quoique ce soit aux
droits de ces révérendes dames ? J'af-
firme que non, il ne le peut pas. Je suppose
que l'hon. membre qui s'est servi de cet
argument l'a fait de bonne foi et avec
conscience : - mais il doit maintenant lui
paraitre évident que, sous le régime fédéral
tel que proposé, le gouvernement général
n'aura aucune autorité quelconque de se
mêler de ces questions. (Ecoutez 1 écoutez 1)
Je dis donc et j'affirme, en nie basant sur ce
que je viens de lire, que le gouvernement
général ne pourra, en vertu d'aucun droit,
intervenir dans ce qui regarde les corps
religieux et do bienfaisance. ( Ecoutez !
écoutez 1) On a fait d'autres remarques sur
les lois de divorce et du mariage, et l'hon.
député de Lanaudière (M. OLivIrER) nous
a dit que la conférence avait bien fait de
laisser la question du divorce au gouver-
nement général. Cette observation est très-
juste de sa part et je suis heureux de lo
reconnaître: mais, d'un autre côté, il a paru
s'inquiéter beaucoup (le la portée du mot
marirge mentionné dans les résolutions. Je
vais essayer de le mettre à l'aise sur ce point,
en lui donnant une réponse que je trouve
écrite, de façon à ce que tout malentendu soit
impossible. Si l'hon. monsieur veut s'en
donner la peine, il pourra même écrire cette
réponse que voici :

' Le mot mariage a été inséré, dans les résolu-
tions afin do donner à la législature générale le
droit de décider quelle forme de mariage ser4
légale dans toute la confédération, sans cependant
changer en rien les règles et prescriptions de
l'église à laquelle appartiennent les parties con-
tractantes."

Un autre hon. monsieur, lion. député de
do Lorimier, je crois, (M. ButEAU), i 'a
demandé si le gouvernement général serait,
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responsable des dettes contractées par le
Canada avant l'union fédérale ? J'ai répondu :
" Oui,-le gouvernement général sera res-
ponsable de toutes les dettes contractées avant
cette date."

< Mais, reprend-il, il se trouve certaines sommes,
à part les soixante-deux millions et demi de
piastres, qui resteront à régler entre le Bas et le
Haut-oanada; que deviendra, par exemple, la
dette due aux eigneurs ? ne pourrait-il pas arriver
que le Bas-Canada répudiât cette partie de la
dette qui lui écherrait ?"

Je réponds que le Bas-Canada ne pourrait
en agir ainsi,-quand même il le voudrait;
d'ailleurs, je ne crois pas que le Bas-Canada
fût disposé à répudier une dette qu'il aurait
lui-même contractée et une dette d'honneur
comme celle-là. Cependant, s'il arrivait
que, malgré tout, la répudiation eût lieu,
le gouvernement général n'en resterait pas
moins responsable de cette dette comme
de toutes les autres; et comme il est tenu
de donner au Bas-Canada une subvention
de 80 centins par tête de la population,
il aurait à déduire de cette subvention un
montant égal à celui que le Bas-Canada
aurait à payer pour l'indemnité due aux
seigneurs. (Ecoutez 1 écoutes !) Ainsi donc,
l'hon. monsieur, qu'il soit seigneur lui-même
ou non, peut avoir l'esprit très tranquille
sur cette question qui parait l'intéresser si
vivement.

I/HON. M. BUREAU-J'ai dit qu'il
avait été établi par un acte publie un fonds
destiné à racheter la dette due aux seigneurs,
et que l'abrogation de cette loi équivalait à
un note de répudiation.-Et alors j ai simple-
ment ajouté que ce serait faire acte de répu-
diation, mais que si vous alliez payer au
Bas-Canada la somme que vous mentionnes
pour son gouvernement local, dans le eau où
il refuserait dé payer l'indemnité aux
seigneurs, probablement que le gouverne
ment retiendrait sur les 80 contins une somme
suffisante pour cet objet.-Je ne désire pas
pousser cet argument plus loin ; et je dois
déclarer que ce n'était que pour argumenter
que j'ai émis cette proposition.

L'[ioN. SIR E. P. TACH -- Il n'y a
aucune loi de révoquée, pas plus qu'il n y a
eu répudiation. Les seigneurs, suivant ce
qu'il m'en semble, car je puis ne pas com-
prendre la loi n'étant pas homme do loi,-les
seigneurs, dis-je, auront par la nouvelle con-
stitution une garantie de plus : voilà ce qui
me parait très-évident. (Ecoutes ! écoutes !)
L'hon. député de Lorimier a critiqué très

au long les observations si judicieuses,
suivant moi, de l'hon. chevalier (Sir N. F.
BELLEA)-sur le fonctionnement et les
résultats du gouvernement responsable en ce
pays. L'hon. chevalier avait démontré de
quelle manière le gouvernement responsable
protégerait les catholiques français du Bas-
Canada sous la confédération, en disant
que, si jamais le gouvernement général
tentait de commettre un acte d'injustice fla-
grante, toute la population Bas-Canadienne
se lèverait en masse pour se réunir à la
minorité contre le gouvernement-car on sait
qu'il y aura toujours des minorités-et, ainsi
ortifée, elle ferait une opposition devant

laquelle aucun ministère ne tiendrait pas
vingt-quatre heures. Voilà ce que mon hon.
ami a prétendu avec beaucoup de justesse et
da vérité.

" Mais, dit l'hon. député de Lorimier -ne vous
rappeles-vous pas qu'à une certaine 4poque les
laut-Canadiens a'unirent à laminorité Bas-Cana-
dienne pour imposer leur volonté au Bas-Canada?"

Eh 1 bien, moi je réponds qu'ils n'ont
jamais fait de torts au Bas-Canada, et que
quand même ils l'auraient voulu ils n'auraient
pu venir à bout de leur dessein ; pourquoi ?
Ne sait-on pas que de 1844 à 1848 le gouver-
nement avait concédé aux Cinadiens-Français
l'usage publie de leur langue, afin de s'assurer
de leur appui, et qu'il leur aurait encore
beaucoup pl us donné pour obtenir ce résultat?
Le gouvernement d'alors noua aurait donné
tout ce qui a été accordé plus tard,-
même une loi pour décréter une indemnité
à ceux qui avaient souffert des pertes
lors de l'insurrection (le 1837-88. Il
vous aurait accordé tout cela, même quelque
chose de plus, pour vous décider à le
soutenir. Il est à regretter, en vérité, que
l'hon. député n'ait pas cité des faits et
qu'il n'ait pas suivi fidèlemeint l'histoire parle-
mentaire de son pays depuis 1841, ci il aurait
vu que ce que l'on appelait gouvernement
responsable n'était pas encore bien défini, ni
appliqué à cette époque. Il est bien v rai que
Sir CH ARLES BAGOT était entré dans les vues
de ses ministres et que le régime nouveau fonc-
tionna très-bien sous son administration -
mais il mourut, et nies hon. auditeurs doivent
savoir que lord METCALF était opposé au
système de la responsabilité du gouvcrnenmnt

L'IoN. M. BURE AU-Nous avons cepen-
dant fini par l'avoir.

L'HoN. SnR E. P. TACHÉ -Oui, de
nom seulement, mais pas en pratique; car
autrement MM. LAFONTAINE et BA LDWIN



352

ne fassent jamais sortis du cabinet. Ils ne
résignèrent que parce qu'ils se croyaient
responsables au parlement de nominations
que lord METcAÀL avait faites sans consulter
ses conseillers constitutionnels. Ainsi donc,
le fait cité par l'hon. monsieur (M. BuREAU)
pour détruire la thèse de mon hon. ami
(Sir N. F. BELLEAU) n'a aucune portée,
parce qu'il n'a pas d'application aux circon-
stances actuelles, et parce que, je le répète,
le gouvernement responsable n'existait pas
encore alors.

L'HoN. M. BUREAU-Alors, il n'existe
pas plus aujourd'hui.

L'HoN. Sia E. 1. TA('IÉ-Qu'entend
dire par là l'hon. monsieur ?

L'Hot. M. BITREAU-L'hon. monsieur
a lui-mnome prétendu que depuis la mort de
lord BAGOT nous n'avions pas Cu le gouver-
nement responsable.

L'HoN. Sin E. P. TACHÉ-Assuré-
nient, l'hon. monsieur m'a mal compris, car
je crois avoir dit que sous lord MXTOALF
le gouvernement responsable n'avait eu
d'existence que de nom, et c'est ce dont se
convaincra l'hon. monsieur en étudiant un
peu plus l'histoire parlementaire de ce pays.
La conséquence du différend entre lord
METOALY et ses ministres fut la résignation
do messieurs LAFONTAINE et BALDWIN, et
l'on vit le parti du Bas-Canada se ranger de
l'avis de ces derniers sans se briser aucune-
ment. Les ministres qui vinrent ensuite
essayèrent sans doute de faire quelques
brèches à cette majorité et de s'en détacher
des partisans :--mais ce fut en vain. La
représentation du Bas-Canada resta inébran-
lable jusqu'à ce que les élections de 1848
ramenèrent les partis politiques à peu près
dans le même état. J'ai déjà dit que j'avais
détruit mes notes; je suis donc prêt à
attendre le jugement de cette hon. chambre.
(Applaudissements.)

L HoN. M. VIDAL-Comme je regarde
de mon devoir de voter la proposition qui se
trouve devant la chambre, je crois important
de repousser d'avance le reproche d'inconsô.
queneo que l'on pourrait me faire d'avoir
également voté pour les amendements qui
out été rroposés et rejetés. Je dois déclarer
que mes vues sur l'utilité de soumettre la
question au peuple sont les mêmes, car on
ne m'a pas convaincu que cela fut mal en
principe et dût tendre à détruire la mesure.
Mais on se rappellera que j'ai dit ausi que
j'approuvais le projet de confédération et que
C'était afin de l'asseoir sur la volont6 de

masses que je voulais l'appel au peu ple.
Comme l'amendement proposé dans ce but
a été rejeté, il ne me reste plus qu'à
décider si je dois accepter ou refuser le
projet tel qu'il est aujourd'hui : et c'est
pourquoi je déclare que, vu les circons-
tances, je voterai les résolutions. (Ecoutez
écoutes 1)

lia question fut alors proposée sur la
motion principale qui fut emportée sur la
division suivante :

Poua :-Les hon. messieurs Alexander, Allan,
Armand, Sir N. F. Belleau, Bennett, Fergusson
Blair, Blake, Boulton, Bossé, Bull, Burnham,
Campbell, Christle, Crawford, DeBeaujeu, Dick-
son, A. J. Duehesnay, E. H. J, Ducheunay, Du-
mouchel, Ferrier, Poster, Giagras, Gudrremont,
Hamilton (Inkerman), Hamilton (Klingston),
Lacoste, Leonard, Leille, McOrea, McDonald,
MeMaster, Macpherson, Matheson, Mills, Panet,
Price, Read Renaud, Rose, Ryan, Shaw, Skend, Sir
E. P. Tach4, Vidal, Wilson.-45.

CoNTRa :-Les hon. messieurs Aikins, Archam-
bault, Armstrong, Bureau, Chaffers, Ourrie, Flint,
Leteliler de St. Just, Maihlot, Moore, Olivier,
Proulx, Resor, Seymour, Simpson.-15.

L'HoN. Sin E.. P. TACHÉ propose alors,
secondé par l'hon. M. FEnouSsoN BLAIR,
qu'il soit nommé un comité spécial pour
rédiger une adresse basée sur la résolu.
tien, et que le comité soit com osé des lion.
MM. CAMPBELL, FERbUSSoN BLAIR, Ro ss,
CHRIsTIE, Sir N. F. BELLEAU et de l'ai-
teur de la présente motion. Emporté.

La chambre s'ajourne alors à loisir.
Quelque temps après, la séance est reprise,

et l'hon. Sir E. P. TAcrit, de la part du dit
comité, fait rapport d'une adresse, et propose,
secondé par l'hon. M. FERGUssON BtLAIt, que
la dite adresse soit agréée,-ce ce qui emt
adopté. Il est alors ordonné que la dite
adresse soit grossoyée et, signée par l'hon.
ORATEUR de cette chambre, présentée à Son
Excellence le Gouverneur-Général, par toute
la chambre. Il est, en outre, ordonné que
les eicmbres du conseil exécutif, qui sont
membres de cette chambre, se rendent auprès
de Son Excellence le Gouverneur-Général,
pour savoir en quel tem:ps il plaira à Son
Excellence recevoir la dite adresse.

Et la chambre s'ajourne.

--- o--.-



ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

LUNDI, 20 féorier 1865.

M. JOLY-M. le PRtSIDENT :-Quand
il s'agit de changer la constitution d'un
Etat, il est bon d'étudier avec soin, sous
tous ses points do vue, la nouvelle con-
stitution que l'on propose de substituer à
l'ancienne; il est bon de ne pas mépriser
l'expérience des siècles. L'histoire est le
meilleur guide de l'homme d'Etat; elle doit
être son point de départ; et ce serait mépriser
ses leçons que de vouloir disposer de l'avenir,
avant que de savoir comment la Providence a
disposé du passé. Pour employer une phrase
banale, mais vraie, il n'y a rien de nouveau
sous le ciel. L'histoire du monde est une
ronde perpétuelle. Les memes événements
passent et repassent devant nos yeux, sous
des formes assez variées, il est vrai, pour
tromper un observateur superficiel; mais
celui qui veut penser et approfondir n'aura
pas de peine à découvrir que les hommes se
sont laissé dominer dans tous les temps, par
les mêmes motifs et les mimes passions, et
il en viendra à la conclusion que les momes
causes produisent les mêmes effets. Les hon.
ministres qui ont déroulé devant nous le
projet de confédération ont appuyé tous leurs
arguments sur le futur : ils ont voulu prophé-
tiser; mais l'histoire est une lettre morte
pour eux. Avant que de prédire le sort de
notre confédération future, ils auraient dû
nous dire quel avait été le sort des confédé-
rations passées. Ce n'est pas tout que d'évo-
quer un tableau splendide de grandeur et de
prospérité; il faut d'abord s'assurer que les
bases sur lesquelles on veut élever cet édifice
sont des bases sûres et éprouvées; ce point
établi, il est temps de commençer à con-
struire. Comme l'a dit un des grands profes-
seurs de la science politique, " la sagesse de
l'homme d'Etat est le résultat de l'expérience
et non de la théorie." Au reste, je ne
m'étonne nullement de la répugnance que
les avocats de la confédération éprouvent à
faire allusion au passé. L'hon. ministre de
l'agriculture seul a eu le courag, d'ouvrir le
livre où sont enregistrées les ehrniques du
monde, et il s'est empressé de le refermer
avec cette remarque bien significative, surtout
venant de lui:

41 Dans toutes les conitîtutions où le principe
fédéral a été adopté, il est indubitable que l'on
rencontre toujours lu même vice fatal : la faiblesse

de l'autorité centrale. Cette maladie a été la
maladie mortelle de toutes les confédération@
dont j'ai entendu parler ou dont j'ai la l'histoire;
elles sont mortes de consomption."
Ce que le gouvernement n'a pas voulu
faire, nous allons le faire. Nous allons
demander conseil à tous les peuples qui ont
adopté la constitution fédérative, et puisse le
récit de leur triste expérience nous être utile.
en nous mettant en garde contre les mêmes
périls. Je ne ferai que jeter un coup-d'oil
rapide sur l'histoire de chaque confédération;
ce ne sera pas mes propres vues que j'essaierai
de faire adopter, mais celles d'hommes émi-
nents qui ont fait de l'art de bien gouverner
les peuples l'étude de leur vie; j'emprunterai,
autant qu'il me sera possible de le faire les
paroles mêmes dont ils se sont servis. Lrd
JJRoUoH,dontle parlement impérial écoute
la voix avec respect, dans son ouvrage sur la
philosophie politique Political PhlosopAy,
dans la troisième partie, s'exprime ainsi :

4 Outre les autres défauts de l'union f6dérative,
sa tendance incontestable à créer le refroidisse-
ment et même l'hostilité entre les différentes
parties d'une nation, est un obstacle insurmontable
au bon fonctionnement de ce principe de gouver-
nement."

Plus loin, il ajoute:

" Pour trouver la preuve de cette proposition,
il n'y aqu'à jeter un coup-d'oil sur l'histoire de
l'ancienne Grèce. De même qu'un Florentin détes-
tait un Siennois plus qu'un Allemand ou qu'un
Espagnol, ou même qu'un Turc, dans les temps
modernes, de même, dans les temps anciens, un
Athénien détestait un Spartiate ou un Thébain
bien plus qu'un Persan. L'union fédérale, en con-
servant une ligne de démarcation entre ses diffé-
rents membres, encourage au plus haut degré la
croissance de tous ces préjugés pernicieux que
tout gouvernement doit regarder comme son pre-
mier devoir de déraciner, parce qu'ils conduisent
directement à l'anarchie et à la guerre civile,"

Si nous passons des eonfédérations de la
Grèce et de l'Italie à celle des Sept Provinces
Unies (maintenant la Hollande et la Bel-
gique) nous y trouvons le même état de
choses. Laissons parler lord MACAULAY
(premier volume de son histoire d'Angle-
terre):

« L'union d'Utrecht, construite à la bête, au
milieu des convulsions d'une révolution, dans le
but de faire face aux exigences du moment, n'avait
jamais été pes" avec calme, ni peretonneaée,
dans une époque de tranquillité. Chacnne des
sept provinces que cette union réunissait en un
faisceau, conservait presque tous les droits de
souveraineté, et exigeait du gouvernement fédéral
le respect absolu de ces droits. Comme les
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autorités fédérales n'avaient pas le moyen de
contraindre les autorités provinciales à une
prompte obéissance, de même, celles-ci étaient
impuissantes vis-à-vis des autorités municipales."

Les partisans de la confédération se plaisent
à citer le sort de la confédération Suisse ou
Helvétique comme une exaeption au sort
fatal lui pèse sur toutes les confédérations.
Mais a Suisse a tous les germes de cette
maladie mortelle, témoin la guerre civile et
religieuse du Sonderbund ; mais les symp-
tômes s'y manifestent aveo moins de violence
que dans les autres confédérations, à cause
de es position exceptionnelle. La France,
la Prutse et l'Autriche sont fortement inté.
ressées à maintenir l'existence de la Suisse
comme Etat neutre et indépendant ; elle est
indispensable à leur sûreté. S'il n'en était
pas ainsi, il y a londtemps que l'heure de la
confédération Helvétique aurait sonné. Si
nous passons des confédérations de l'ancien-
monde à celle du nouveau, nous trouverons
que le climat de l'Amérique parait Otre
encore plus fatal à la vie des confédérations
que celui de l'Europe. Commençons par la
confédération de l'Amérique Centrale, ou
république du Guatimala. Elle fut établie
en 1821, et se composait de cinq Etats :
le Guatimala, l'Honduras, le San Sal-
vador, le Nicaragua, et Costa Rica. En
1889, c'est-à.dire après dix-huit ans seule-
ment, le Honduras donna l'exemple en se
séparant de la confédération, exemple qui
futbientôt suivi par les quatres autres Etats,
et cette confédération a ceué d'exister, après
une courte vie remplie de révolutions et de
guerres civiles. La confédération de la

olombie se forma en 1819, des douse pro-
vinces arrachées par BoLivAÀ au joug de
l'Espagne. Après des troubles et des révo-
lutions continuelles, elles se séparèrent en
1881 (après douze ans d'existence) en trois
républiques indépendantes, quoique réunies
sous le nom de confédération des Etats-Unis
de l'Amérique du Sud, la Nouvelle-Grenade,
le Vénézuela et l'Equateur. J'ai entre les
mains un volume de l'Annuaire de. Deux-
Mondes, contenant l'histoire générale do
divers Etats durant les deux années 1858 et
1854. Je ne veux pas prendre le temps de
la chambre en entrant dans les détails de
cette histoire ; je la résumerai en lisant
quelques lignes de la table des matières, ou,
sous une forme des plus succinctes, nous
trouvons mentionnés les principaux évène-
mente. Voici ce que j'y lis: " Vénésuela. Etat
général du Vénézuela..... Insurrection de

1853......Insurrection de 1 854.-(Une par
année I L'on doit s'accoutumer vite aux
insurrections dans cet heureux pays et venir
à en faire peu de cas)......Emprunt forçé.
(Je suppose que l'on s'accoutume aussi, à la
longue, à cette opération, quelque désa-
gréable qu'elle soit; dans tous les cas, si les
emprunteurs forgés font bien les choses,
comme je n'en doute pis, ils ne doivent pas
laisser assez à leurs créanciers forgés pour
que cela vaille la peine de renouveler l'opé-
ration toutes les années ; aussi voyons-nous
que les emprunta forcés ne reviennent pas
tous les ans, au Vénésuela, avec la même
régularité que les insurrections.) Nouvelle
Grenade...... Mouvement des partiâ. (Je n'au-
gure rien de bon do ce mouvement)...... Les
Golgotas et les Draconiens. (Probablement
les libéraux et les conservateurs, qui ont ou
le singulier goût d'adopter ces vilains sur-
noms, et qui discutent les questions du jour
à coups de fusil)......Lutte des partis et
menaces de révolution militaire. Mouvement
du 17 avril. (Encore un mouvement 1)
Soulèvement des provinces. (Voici au moins
un mouvement bien marqué et sur la nature
duquel l'on ne peut avoir aucun doute.)
Etat actuel de la guerre civile ! (A la Nou.
velle Grenado on cote la guerre civile,
comme au Canada on cote le commerce de
farine ou de bois ; c'est leur état normal.)

UNE VOIX-Ce sont des Sauvages.
M. JOLY-J'entends un hon. membre

s'écrier : " Ce sont des Sauvages." Ce ne
sont pas des Sauvages, mais j'admets qu'ils
se conduisent comme des Sauvages. C'est
l'effet ordinaire de la guerre civile ; voyez
ce qui se passe chez nos voisins des Etats-
Unis. Mais passons h une autre confédéra-
tion : La Bohvie et le Bas-Pérou se réunis-
sent en confédération en 1836. Cette confé-
dération est née, elle a vécu et elle est morte,
tout cela en trois ans, de 1886 à 1889, sans
donner à peine le temps de commencer à
écrire son histoire. Puis vient la confédé-
ration des provinces unies de Rio de la Plata,
ou République Argentine, fondée en 1816
par la réunion de quatorze provinces indé-
pendantes. BouILIT, après avoir parlé de
l'établissement de la constitution fédérative,
continue en ces termes :

" Cette constitution n'empêche pas les provinces
unies dM Rio de la Plata d'être en proie à l'anar-
chie; les unitaires et les fédéraux s'y combattent
sans cesse. L'industrie y est nulle, et le commerce
borné."

Je lis dans cotte même table des matières de
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l'Annuaire des Deux-Mondes : 2- " Guerre
civile et levée du siege de Buénos Ayres.
ConstiLtion sEparée de Buénos Ares.........
Lutte des partis et détresse fßnancière.
Echavfourée du 18 j:sillet 1858. (Je sup-
pose que c'est un terme moyen entre un
mouvement et une insurrection). Récolu-
tion du 25 septembre. (Les événements se
succèdent rapidement). Guerre civile. Inter-
vention du Brésil." Mais tout cela s'est
passé en 1853 et 1854. C'est de l'histoire
ancienne; prenons quelques journaux de
cette semaine ou de la semaine dernière;

ju'y trouvons-nous ? Voici quelques échan-
tillons:

" Le président de San Salvador, dans sou dis-
cours d'ouverture des chambres, se difand aveo
Indignation contre l'accusation dont il est l'ob-
jet, de vDulolr annexer l'Amérique Centrale au
Mexique."

Ou bien encore:

" Les hostilités ont commencé entre l'empire
du Brésil et la r6publique de l'Uraguay l'un des
Btats de la Confédération Argentine). Le Para-
guay. un allié de l'Uraguay, a aussi déclaré la
guerre au Brésil, qui, de son côté, a pour alliés
les révolutionnaires de l'Uraguay, sous les ordres
du général Florès. Une flotte brésilienne, sup-
portée par Florès et ses révoltitionnaires de l'U-
raguay, vient d'incendier Paysandu, la eapitale
de l'Uraguay...... de sorte que l'Uraguay est
déchiré en môme temps par la guerre civile et la
guerre étrangère."

Quel triste état de choses 1 Comme les hon.
ministres, qui nous demandent de voter la
confédération, ontagi prudemmenten passant
sous silence toutes ces lugubres scènes, qui
eussent fait trop d'ombre dans leur brillant
tableau 1 PARS, dans son mémoire sur les
formes du gouvernement et les causes qui
les déterminent (Mémoires de l'itastitut,
8iences morales et politigues, 2ème série,
vol. 8), s'exprime comme suit, en parlant
de toutes ces confédérations de l'Amérique
du Sud :

"Rarement une année s'écoule sans que de
nouvelles rébellins 4clatent dans leur sein; rs -
ment les cheta des gouvernements voient arriZr
le terr:e légal de leurs fonctios; les présidences
ne sont que des dictatures momentanées que s'ar-
rachent des généraux qui passent tour j tour de
l'exil au commandement; et les Etats associés
euxm-mees, tantôt sépards, tantôt rendus à lu-
nion, changent incessamment de forme et d'aspeot."

PAssy attribue ces résultats à deux
e5use principales: le défaut d'homogénéité
et le nnque de lumières. Quant au manque
de lumières, je dirai qu'il y a bien peu de

peuples au monde, s'il y en a, dont la
population soit généralement aussi éclairée
que celle des Etats-Unis de l'Amérique du
Nord ; etcependant,aujourd'hui, nous voTons
chez eux les fureurs de la guerre civile
déchaînées avec autant de rage que dans les
confédérations de l'Amérique du Sud. Quant
au défhut d'homogénéit4 dont parle PASSY,
s'il existe au point de causer de 8i tristes
résultats dans les confédérations de l'Amé-
rique du Sud, dont tous les citoyens, sans
exception,sont catholiques et parlent la même
langue, et qui, il y a peu d'années encore,
étaient tous réunis dans les rangs de la
même armée pour combattre leur ennemi
commun, l'Espagne, et lui arracher leur
libert,--si, dis-je, il n'y a pas asses d'homo-
généité parmi eux, que ce sera-ce doue
parmi nous, protestants et catholiques, Fran-
çais, Anglais, Irlandais, parlant deux langues
diffrentes ? Les liens les plus forts qui
puissent réunir les citoyens d'un même Etat
sont une même langue et une religion com-
mune à tous. Nous n'avons ni l'une ni
l'autre; les confédérations de l'Amérique du
Sud les ont toutes les deux, et cepeudant,
comme dit PAssY, il ne s'y trouve pas assez
d'homogénéité pour qu'elles puissent espérer
de vivre en paix sous le régime fédératif.
Le Mexique fut constitué en confédération
en 1824; le régime unitaire l'emporta en
1887 et resta en vigueur jusqu'eu 1846,
sauf trois années de dictature. En 1846, le
système fédératif fut établi de nouveau,
pour dispa:attre encore une fois en 1853.
Depuis cette époque, l'histoire du Mexique
est trop connue pour avoir besoin d'être
exposée ici; elle est écrite avec le sang de
ses habitants. Je ne ferai que mentionner
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord; je
n'ai ni la prétention ni le pouvoir de re-
monter aux véritables causes de l'immense
guerre civile qui déchire maintenant cette
confédération. Je me contenterai de dire
qu'il ne faut pas croire que l'esclavage soit
la seule cause de cette guerre civile. Il y a
plus de trente ans. sur une question de tarif
de douanes qui protégeait les manufacturiers
du Nord aux dépens des agriculteurs du
Sud la Caroline du Sud a donné le signal
de l'insurrection, comme elle l'a depuis
donne en 1861, et sans la fermeté du gé-
néral JACKSON, qui outrepassa ses pouvoirs
pour sauver son pays, la guerre civile com-
mençait alors; elle était iudvitable; elle nc
fat qu'ajournée. Voilà l'expérience de*
confédérations.
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M. CORNELIER-Toutes les confédé-
rations dont vous venez de parler sont des
confédérations républicaines, et elles ont eu
le sort de toutes les institutions républi-
caines ; vous ne nous avez pas parlé des
confédérations monarchiques.

M. JOLY-Je n'ai cité aucune confédé-
ration monarchique par la raison qu'il n'y en
a jamais eu et qu'il ne peut pas en exister.
Le principe de la monarchie est que le pou.
voir réside en un seul; lo principe de la
fédération est que le pouvoir réside en tous
les membres de la confédération ; la confé-
dération serait donc toujours républicain ,
lors mme qu'elle serait formée de plusieurs
Etats monarchiques, puisque le pouvoir ne
résiderait pas en un seul, mais dans chacun
de ces diférents Etats, et qu'aucun d'eux
ne reconnaitrait de chefs ; ce serait une
république composée d'un très petit nombre
de membres. Avant que de prendre congé
de toutes les confédérations dont j'ai énu-
méré les noms, je veux dire un mot, au
moins, en leur faveur. L'on comprend que
des Etats parfaitement indépendants l'un de
l'autre et ne relevant d'%ucune autorité dont
l'empire s'étende également sur tous, aient
consenti à se confédérer (malgré les incor-
vénients de la confédération) dans le but
d'étre plus forts pour résister à un ennemi
commun ; c'est ce que ces confédérations
ont fait. Mais l'on ne comprend pas
comment des provinces comme les nôtres,
qui n'ont pas une existence indépendante
l'une de l'autre, mais qui relèvent toutes de
la meme autorité, ont recours au régime
fédératif dans le but de cimenter l'union qui
existe déjà. La confédération, en élevant
entre elles ces lignes de démarcation dont
parle lord BinouGAM, rend tout rapproche-
ment intime désormais impossible. Nous
sommes comme des barres de fer fortement
soudées ensemble que l'on proposerait de
réunir encore plus sûrement l'une à l'autre
en substituant à la soudure de la colle de
farine. L'on me répondra: " C'est vrai, le
principe fédératif a toujours et partout
échoué, mais c'est toujours à cause de la
faiblesse du pouvoir central. Nous allons
obvier à cet inconvénient; nous allons établir
un pouvoir central assez fort pour mettre
notre confédération à l'abri de ce dangpr. "
Mais ce ne sera plus une confédération, ce
sera une union législative que les apôtres
les plus zélés de la confédération repoussent
comme étant incompatible avec la diversité
des intérêts des différentes provinces. Si

vous réussisez à établir ce pouvoir central
assez fort pour domîiaer les pouvoirs locaux,
ceux-ci n auront plus d'existence à eux
propre; ils ne seront que les délégués d'au-
torité du pouvoir central, ses employés, et
tout vestige de confédération disparattra de
votre constitution. Si vous voules absolument,
du système fédératif, vous ne pouvez pas
l'adopter sans adopter en même temps ses
inconvénients : la faiblesso du pouvoir central
n'est pas le résultat du système fédéral, c'est
son origine, sa raison d'être. C'est parce que
le pouvoir central dans une confédération ne
peut étre autrement que faible, que des Etats
parfaitement indépendants, et qui désirent le
demeurer, adoptent le système fédératif
uniquement comme un moyen de défense
contre l'étranger. Nous avons déjà, sous
notre constitution actuelle et sans confédéra-
tion, un pouvoir central plus fort qu'aucun
pouvoir que vous pourrez créer, et auquel
nous nous soumettons cependant sans mur-
murer, parceque c'est un pouvoir central dont
l'existeuce n est pas incompatible avec celle
de nos pouvoirs locaux. C'est le pouvoir de
l'Angleterre. Il est exercé par des hommes
qui vivent trop loin de nous pour prêter
I oreille aux bruits do nos disputes de races
et do partis et pour y prendre part. Mais si
ce pouvoir central était entre les mains
d'hommes pris parmi nous, d'hommes qui ont
épousé nos querelles et nos animosités, et qui
feraient usage de ce pouvoir pour faire triom-
pher les vues de leur parti, il deviendrait
pour nous un fardeau insupportable. Tel
qu'il est, nous n'eu ressentons que les bien-
faits.-Après avoir exposé les graves incon-
vénients inhérents au système fédératif,
voyons s'il y a quelque chose d'exceptionel
dans notre position, quelque chose qui milite
en notre faveur et qui puisse nous faire
espérer l'immunité de ces tuaux dont ont
souffert toutes les confédérations avant nous.
Quelle est notre position ? En quoi est-elle
plus favorable que celle des autres confédé-
rations ? Commengons par le Bas-Canada,
$a population se compose d'environ trois
quats do Canadiens.Français, et d'un quart
d0 Canad ions-Angtais. Il est impossible,

mOime aux admirateurs les plus aveugles du
plan de confédération, do fermer les ,yeux sur
cette différence de nationalité qui jouera
certainement un grand rôle dans les destinées
de la confédération future. Lorsque lord
Dunua écrivaitson fameux rapport en 1839,
il disait on parlant des Canadiens-Anglais du
Bas-Canada:
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"Jamais la population anglaise ne se soumettra
à l'autorité d'un parlement dans lequel les
Fr'ançais auront une majorité ou même approche-
ront de la majorité."

Puis il ajoutait, un peu plus loin
I Dans le langage significatif d'un de leurs

hommes les plus éminents, ils affirment: Qu'il
faut que le Bas-Canada devienne anglais, quand
môme pour cela il faudrait qu'il cessat d'appar-
tenir à l'Angleterre."

Quelques erreurs que lord DuRNAm ait com-
mises en jugeant les Canadiens-Français,
l'on no peut certainement pas lui reprocher
d'avoir été trop sévère envers les Canadiens-
Anglais. Il n'a fait que dépeindre leurs
sentiments tels qu'ils se manifestaient, en
son temps. Depuis, les circonstances ont
changé, et l'automne dernier, à Sherbrooke,
l'hon. ministre des finances nous offrait un
tableau bien différent lorsqu'il disait :

" Depuis vingt-cinq ans, l'harmonie a régné
dans le Bas-Canada, et les populations anglaises
et françaises me sont donné la main pour tra-
vailler ensemble aux intérêts communs du pays."

Ce tableau est vrai aujourd'hui, comme
l'était celui de lord DuRAm dans son
temps : les circonstances ont changé. Dans
le parlement des deux Canadas-Unis, les
Anglais ont une majorité; ils n'ont pas à
traiter avec une majorité française. M ais,
si les circonstances sont changées, les hommes
no le sont pas. Remettez-les dans les mmes
conditions où ils se trouvaient avant 1839,
et vous retrouverez en eux tous les mêmes
sentiments que dépeignait lord DuRnnAm.
Ces germes sont enfouis dans le sol, ils ne
paraissont pas à la surface, mais il ne faudra
que quelques gouttes de pluie pour les faire
lever. Si ces sentiments n'existaient pas
entre les deux nationalités, pourquoi cette
résolution présentée à la chambre par l'hon.
député de Misslsquoi, et que je vais mainte-
nant lire :

- Rétolu-Q'admettant que le système du gou-
Vernement fédéral soit celui qui doive être préféré
it tns l'union des provinces anglo-américaines,
cependant, toute confédération de ces provinces
qil ignorerait les différences de race, de langue
et de religion des habitants de chaque Etat ou
teritoire que l'ou veut ainsi réunir, et qui ne
s rait pas rédigde de manière à assurer aux habi-
tants die chaque Etat on territoire l'administration
'te ses propres affaires locales suivant leurs vues
Particulières, ne serait nullement désirable ni
Prupre au bon gouvernement de ceux pour qui
elle serait faite, ni ce qu'elle devrait être pour leur
assurer la paix et 1% tranquilité.

"l Usolu-Que dans la vue d'assurer à la partie
des habitants du Bas-Canada, qui parlent la

langue anglaise, la libre jouissance de leurs insti-
tutions et de leurs droits dans toute confédération
projetée des provinces, le Canada devrait être
partagé en trois divisions civiles, savoir: le
Canada-Ouest, le Canada-Central et le Canada-
Est."

A la simple idée d'une législature où l'élé-
ment français aurait la majorité dans le
Bas-Canada, l'on voit poindre ces passions
décrites par lord DuRnAM. Il est vrai qIe
les ministres font de leur mieux pour rassurer
les deux partis, et ils font à chacun d'eux,
séparément, des promesses aux dépens de
l'autre Canadiens-Français, ne vous laisses
pas séduire par ces brillantes promesses! Un
poète italien décrit les efforts d'une mère
pour faire boire à son enfant un remède qui
doit lui rendre la santé: elle couvre de miel
les bords de la coupe, pour le tenter; de
mme, l'on couvre de miel les bords de la
coupe que l'on vous présente, mais, au lieu
de contenir une boisson salutaire qui donne
la santé et la vie, cette coupe contient le
p oison et la mort ! Je ne crois pas que les
Canadiens-Français abuseront de leur majo-
rité dans le Bas-Canada pour erayer d'op-
primer les Canadiens-Anglais ; mais il y a
trop de points sur lesquels ils diffèrent pour
pouvoir vivre longtemps en paix, malgré leur
désir sincère de le faire, sous le système de
gouvernement local que l'on nous propose.
L'hon. premier ministre a dit dans le conseil :

il Je crois que les Canadiens-Français feront
tout en leur pouvoir pour rendre justice à leurs
concitoyens d'origine anglaise, et il ne faut pas
oublier que el les premiers sont en majorité dans
le Bas-Canada, les Anglais seront en majorité
dans le gouvernement général, et qu'aucun acte
d'injustice réelle ne pourra être commis, sans
qu'il soit redressé par le parlement fédéral."

Mais qui décidera si un acte quelconque
des Canadiens-Français est réellement in-
juste ? L- parlement fédéral, où l'élément
anglais sera tout puissant ? En politique, l'on
juge rarement d'une manière désintéressée.
Les sympathies de la majorité dans le parle-
ment fédéral seront contre nous. Il se pré.
pare là une situation bien dangereuse pour
nous. Si la lutte commence, il est impos-
sible de dire où elle s'arrêtera.

M. BEAUBIEN-J'ai confiance dans la
conscience du parlement fédéral. Nous ne
devons pas supposef de mauvaises intentions
aux hommes, mais plutôt supposer qu'ils
nous traiteront comme ils désirent être
traités eux-mêmes, avec justice, et suivant
leur conscience.
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M. JOLY - Malgré le sermon de l'hon.
membre.....je demandu pardon, je veux dire
malgré l'observation de l'hon. membre, je
suis d'opinion que nour. ne devons pas laisser
des intérêts aussi précieux que ceux qui
nous sont confiés, à la merai d'hommes avec
lesquels nous ne sommes pas sûrs de vivre
toujours en bons rapports, sans autre garantie
que leur conscience. La confédération, en
changeant l'état de choses qui a établi l'har-
monie entre les races anglaise et française
du Bas-Canada, détruira cette harmonie, et
les conséquences ne sont que trop faciles à
prévoir. Dans le Haut-Canada, il y a beau-
coup plus d'homogénéité; aussi le danger de
troubles intestins y est-il beaucoup moins
grand. Il est vrai que l'immense pouvoir des
orangistes, et la loi des écoles séparées,
peuvent donner lieu à des difficultés, mais
je crains plutôt les relations du Haut-Canada
avec les autres provinces de la confédération,
et notamment avec celles de l'Atlantique.
Le Haut-Canada objecte, en général, à la
construétion du chemin de fer intercolonial;
il voudrait voir les ressources de la confédé-
ration future appliquées à ouvrir l'immense
région du Nord-Ouest et à agrandir ses
canaux. Les provinces de l'Atlantique
veulent le chemin de fer intercolonial, mais
elles redoutent les dépenses qu'entratnerait
l'ouverture des régions .du Nord-Ouest
et l'élargissement des canaux. Le Haut.
Canada craint déjà que les provinces de
l'Atlantique ne s'allient avec le Bas-
Canada contre lui ; les Canadiens-Fran-
çais croient leur nationalité menacée par la
majorité anglaise des autres pr>vinces, et
cependant la confédération n'existe encore
qu'à l'état de projet. Si nos relations avec
les autres provinces ne sont pas maintenant
bien intimes, du moine elles n'ont rien
d'hoqtile. Nous les regardons avec intérêt
et amitié. comme les membres d'une famille.
Nous croissons tous ensemble à l'ombre du
pavillon anglais, et, en cas de guerre avec
es Etats-Unis, nous sommes tous prêts à

réunir nos efforts, sans arrière pensée, pour
la défense commune. Mais, lorsque les
différentes provinces se rencontreront dans
le p1rlement fédéral comme sur un champ
de bataille, lorsque là eies auront contracté
l'hat itude de se combattre pour faire préva-
loir chacune ses intérêta si divers et si incom-
patibles, et que, de ces luttes sans cesse
répétées, il aura résulté des jalousies et des
haines inévitables, nos sentiments envers les
autres provinces ne seront plus les mêmes,

et s'il se présente quelque grand danger où
notre salut dépendra de notre union, l'on
trouvera peut-être alors que notre union
fédérative a été le signal de notre désunion.
Ce qu'il y aura de plus dangereux dans cette
position, ce sera le voisinage des Etats-Unis,
qui jettent depuis longtemps sur nos pro-
vinces des yeux de convoitise et qui ont une
armée immense que la fin probablement
prochaine de la guerre laissera sans occupa-
tion ; ils suivront do près nos luttes poli-
tiques, encourageront les mécontenta et trou-
veront bientôt l'occasion d'intervenir dans
nos affaires intérieures, introduits par le
parti le plus faible. L'histoire est remplie
d'événements semblables. L'hon. procureur-
général du Bas-Canada prétend que les
adversaires de la confédération désirent
l'annexion aux Etats-Unis. J'ai de la peine
à croire à sa sincérité, quand il exprime
cette opinion ; c'est généralement par des
arguments de ce genre qu'il répond à ses
adversaires, quand il n'a pas d'autre réponse
à leur faire. Un des hommes les plus juste-
ment respectés du Bas-Canada, et qui jouit
de l'estime universelle, M. CHtaEIt, retiré
depuis longtems de la vie politique, se décide,
malgré sa répugnance à se mettre en évidence,
à élever la voix afin de mettre en garde ses
compatriotes contre les dangers du projet de
confédération. Personne ne peut scupçonner
la pureté de ses motifs ; n'étant lié à aucun
parti politique, il agissait d'une manière
parfaitement désintéressée. Il semble que
l'opinion d'un homme comme celui-là mérite,
pour le moins, d'être écoutée avec respect.
Au lieu de répondre à ses arguments, l'hon.
procureur-général a essayé de soulever contre
lui les risées de la chambre.-Le gouçerne-
ment étouffe la voix de ceux qui veulent
éclairer le peuple, mais il se charge de
l'éclairer lui-môme. Voici un ouvrage en
faveur de la confédération, publié en 1865,
intitulé : " L'Union desaprovinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, par l'hon.
JosEPil CAUcRON, membre du parlement
canadien et rédacteur en chef du Journal de
Québec," et aussi auteur d'un ouvrage publié
en 1858 contre la confédération. Si le
gouvernement était généreux, il ferait distri-
buer cet ouvrage de 1858 en même temps
que ce!ul de 1865, afin de donner à tout le
monde l'avantage du choix, d'autant plusque
l'hon. auteur ne peut avoir raison dans tonales
deux. Si je mets ces deux ouvrages en regard,
ce n'est pas dans le but de faire une attaque
personnelle contre l'hon. membre ; le fait
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u'il a d'abord écrit contre et ensuite en
aveur de la confédération est parfaitement
étranger au débat. Je ne l'aurais pas même
mentionné, si le gouvernement ne se servait
pas de cet ouvrage de 1865 (le second),
pour propager partout ses doctrines sur la
confédération : il en fait semer des milliers
d'exemplaires par tout le Bas-Canada et,
afin d'atteindre les Anglais, il le fait traduire
en anglais. Il est donc important d'avertir
le peuple de se méfier des argumenta con-
tenus dans ce livre; ils sont en contradiction
directe avec les opinions émises par l'auteur
dans son ouvrage de 1858, dans lequel il dit,
en propres termes, que les conséquences de
la confédération seraient la ruine du Bas-
Canada. C"mme de raison, l'auteur, dans
son ouvrage de 1865, essaie d'expliquer son
changement d'opinion; il n'en est pas moins
vrai qu'il s'est trompé, soit en 1868, soit en
1866. Lequel des deux ouvrages est le
meilleur ? L'on peut dire en faveur de
celui de 1865 qu'il est quatre fois plus gros
que l'autre ; c'est-peut-étre un désavantage,
aux yeux do certains lecteurs.-Le gouver-
nement, qui sait combien le peuple craint
les taxes directes, lui dit que la confédération
ne l'expose nullement à ce risque. Quel
nouveau procédé va-t-il done inventer pour
faire de l'argent ? Il est indubitable que la
confédération va considérablement augmenter
nos dépenses. Ainsi, par exemple, le Canada,
qui n'a qu'un seul gouvernement à supporter
maintenant (et c'est tout ce qu'il peut faire
que de le supporter), en aura trois ou bien
piès de trois : le gouvernement du Haut.

anada, le gouvernement du Bas-Canada et
les neuf dousième& du gouverneifient fédéral.
Il en sera de môme pour les législatures. Le
Canada, dont la population formera les neuf
dousièmes de la population de la confédéra-
tion, aura à construire les neuf dousièmes
du chemin de fer intercolonial, au lieu des
cinq douzièmes qui devaient4tre à sa charge,
d'après les arrangements de 1868. Quant à
l'ouverture du ter*oire presque sans bornes
du Nord-Ouest et à la construction des fortifi-
cations dont on ne parle encore qu'à voix
basse, pour ne pas trop nous effrayer, il est
impossible de calculer les dépenses que ces
travaux entraineront. Et, en face de cette
augmentation de nos dépenses, notre princi-

aîle source de revenu va considérablement
diminuer: je veux dire les droits d'entrée
pr6levée aux douanes. Voici comment le
rAinistre des finances explique la nécessité
de cette réduction :

" Il est évident, puisque les provinces de l'At-
lantique consomment une beaucoup plus grande
quantité d'articles payant des droits d'entrée que
nous, que nous serons obligés, pour assimiler 'ous
les tartb des douanes, de diminuer les droits
d'entrée que nous payons au Canada. Les pro-
vinces de l'Atlantique ne peuveat pas adopter un
tarif de douanes austi élevé que le nôtre."

Je crois avoir démontré que nos dépenses
doivent infailliblement augmenter, et comme
nos revenus vont diminuer, à quelle nouvelle
taxe le gouvernement va-t-il avoir recours
pour combler le déficit ? L'on nous dit que
le Bas-Canada aura un revenu de près
d'un million et demi, pour faire face à ses
dépenses locales; avec quoi subviendrons-
nous à notre part des dépenses fédérales,
qui sera beaucoup plus considérable ? --
Mais il est temps d'en venir aux avantages
qui, nous dit-on, doivent infailliblement
résulter de la confédération. Ils peuvent se
classer en trois catégories : politiques, mili-
taires et commerciaux. L'hon. député de
Montmorenoi nous annonce que nous allons
avoir l'avantage de nous asseoir au banquct
des nations. La perspective est très flatteuse,
je l'avoue, mais elle ne doit pas être aises
éblouissante pour nous faire perdre la tète.
L'hon. ministre des finances, fidèle à la
doctrine que la grandeur d'un Etat est pro.
portionnée à la grandeur de sa dette, nous
annonce que notre crédit va augmenter con-
sidérablement, et que nous pourrons em-
prunter beaucoup plus d'argent que nous ne
l'avons fait jusqu'ici,-perspective qui parait
fort le réjouir. Cette facilité d'emprunter
n'est pas toujours un bien; mais il faut
remarquer que notre crédit dépendra entière-
ment du succès de notre confédération. Si
elle ne réussit pas, s'il vient à s'élever
quelque difficulté sérieuse dans son sein, ce
qui n'est pas impossible, l'opinion publique
sera d'autant plus prompte à s'alarmer que
notre forme de gouvernement fédératif ne
donne pas de fortes garanties pour le main-
tien de l'ordre et de la paix, et notre crédit
vaudra bientôt moins que 13 crédit d'une
seule province ne vaut aujourd'hui. L'hon.
président du conseil énumère toutes nos
provinces, en les comparant, l'une après
l'autre, sous le rapport de la superficie, aux
grands Etats de l'Europe, finissant par le
territoire de la Baie d'Hudson, qui, dit-il,
est aussi grand que la Russie d'Europe. Oui,
mais, comme la Russie d'Europe, pourra-t-il
jamais supporter une population de soixante
millions, et nourrir du surplus de son
blé une bonne partie de l'Europe ? Ce sont
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justement ces dimensions, dont l'hon. minis-
tre s'énorgueillit tant, Ilue je crains pour
nous ; ce sera le corps d un géant avec la
force d'un enfant ; il ne pourra pas so tenir
debout. La croissanco hàtive et prématurée
est aussi fatale aux Etats qu'à l'homme :
un Etat ne doit étendre ses limites qu'à
mesure qu'il augmente ses forces. L'empire
romain n'a pas atteint tout d'un coup
ses proportions colossales ; sa croissance a
été celle du chêne : lente, mais sûre. Ne
nous laisscnus pas éblouir par l'ambition de
devenir tout d'un coup un grand peuple !
Les Etats-Unis sont un grand peuple, mais
quel est le peuple, quelque petit qu'il soit,
qui envie aujourd'hui leur grandeur ? Con-
tentons-nous do notre sort : peu de peuples
en ont un meilleur. La forme du territoire
de la confédération future serait aussi un
obstacle insurmontable à l'établissement d'un
gouvernement fort ; elle équivaut à une
difformité. Je citerai le passage suivant à
l'appui de cette proposition:

" Quels peuvent être géographiquement les
avantages de l'Union ? Nous parlons plus pour
l'avenir que pour le présent. Si les provinces
que l'on veut unir se groupaient en masse com-
pacte, comme la plupart des Etats de l'Union,
que leur position géographique fàt telle qu'elles
eûssent besoin les unes des autres pour prospérer,
pour avoir une sortie sur l'océan, nous dirions:
voilà, au moins, un motif pour les sacrifices
qu'on nous demande. Mais non, elles sont épar-
pillées sur la surface du golfe. La plus rappro-
chée du Canada, le Nouveau-Brunswick, ne s'y
rattache que par une longue lisière de terrain
à peine de quelques lieues de largeur et sur les
flancs de laquelle se déploie, menaçante, la fron-
tière de l'Union Américaine. Et encore, à l'heure
qu'il est, en attendant les améliorations dont nous
venons de parler, le plus court chemin, pour venir
de ces provinces à nous, est celui des Etats-Unis.
Si l'Union des Canadas a été odieuse dans sa
formule, du moins elle pouvait se justifier, vue
du côté géographique; le Haut-Canada avait
bheoin du St. Laurent pour arriver à la mer, et les
deux provinces forment ensemble une masse com-
pacte qui dit assez que l'acte constitutionnel de
1791 avait eu tort de les séparer."

Si les lecteurs de l'ouvrage publié par
l'hon. M. CAUCiioN, en 1865, en faveur de
la confédération, désirent savoir où j'ai pris
e. passage, je leur repondrai : dans l'ouvrage
<1i l'lhon. M. CAUCHON, de 1858. C'est la
partie de son ouvrage de 1858 dont l'hon.
auteur aura problablement le plus de peine
à se débarrasser. Il peut bien alléguer, pour
expliquer son changement d'opinions, sur
d'autres points, que la position politique est
changée, que nos relations entre les provinces

et avec nos voisins des Etats-Unis ne sont
plus les mêmes, mais je ne crois pas qu'il
ira jusqu'à dire que la configuration géo.
graphique du pays est changée. Il essaiera
peut-être de dire que le chemin de fer inter-
colonial, dont la construction fait partie dut
programme de la confédération, obviera aux
défauts ne notro position géographique, mais
je lui repondrai qu'en 1858, quand il a écrit
son premier ouvrage, l'on proposait la cons-
truction du chemin de fer intercolonial
comme on le pro pose maintenant ; l'on en
verra la preuve dans le passage même que
je vais citer:

" Et encore, à l'heure qu'il est, en attendant les
améliorations dont nous venons de parler, le plus
court chemin pour venir de ces provinces à nous,
est celui des fitats-Unis."

M. le PRÉSIDENT, il m'est impossible de
tirer l'hon. auteur de ce mauvais pas, malgré
tous mes efforts; aussi j'y renonce. L'hon.
procureur-général nous promet que le Bas-
Canada sera le soleil de la confédération.
Puisque nous ne pouvons trouver aucune
comparaison sur notre pauvre globe pour
peindre notre grandeur future, allons em-
prunter un emblème au ciel, au risque de
nous perdre dans les nuages, en compagnie
des avocats de la confédération. Je propose
d'adopter l'arc-en-ciel comne notre emblème.
Par la variété de ses couleurs, l'arc-en-ciel
donnerait une excellente idée de la diversité
des races, des reli gions, des sentiments et
des intéréts des di érentes parties de la con-
fédération. Par sa forme, mince et allongée,
l'are-en-ciel .représenterait parfaitement la
configuration géographique de la confédéra-
tion. Par son manque de consistance, une
image sans corps, l'arc-en-ciel donnerait
une excellente idée de la solidité de notre
confédération. Il nous faudra absolument
un emblème, tous les rands puples en ont:
adoptons celui-là.-M. le PRtDENT, le
fait que nos provinces a trouveront tout
d'un coup érigées en con ération ne nous
donnera pas un homme de plus ; l'on ne
fait plus sortir maintenant de la terre, en
frappant du pied, des bataillons tout armés,
comme l'on faisait dans les temps mytholo-
giques. L'hon. procureur-général du Bas-
Canada a développé un plan de stratégie que
je prends la liberté de recommander à la
considération sérieuse du général-en-chef.
L'hon. ministre résume en ces termes les
avantages de la confédération sous le point
de vue militaire :
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et Quand nonm serons réunis, l'ennemi saura
que, s'il attnque quelque partie de nos provinces.
l'ile du Prince-Edouard ou le Canada, il aura à
rencontrer les forces combinées de l'empire."

Il n'y a pas besoin de la confédération
pour que nos voisins sachent cela; ils ont
généralement l'esprit assez fin pour décou-
vrir, sans qu'on le leur dise, que s'ils se con-
tentent de nous attaquer sur un seul point à
la fois, comme de raison, ils auront b rencon-
tror toutes nos foi ces. Il est regrettable que
nous ne puissions pas faire un contrat avec
eux, par lequel ils s'engageraient à ne nous
attaquer que sur un seul point à la fois,
Québec, par exemple; nous pourrions môme
mettre à leur disposition, gratis, le chemin
de fer du Grand Troue pour amener leurs
troupes jusqu'à la Pointe Lévis. A quoi
serviraient aux Etats-Unis leurs immenses
armées, leurs nombreuses flottes, les moyens
de transport qui abondent pour eux de tous
côtés, s ils ne nous attaquaient que sur un
point à la fois, comme paratt l'espérer l'hon.
ministre ? Dans la gterre de 1812, ils nous
ont attaqué simultanément sur plusieurs
pointa, quoique leurs troupes fussent alors
bien moins nombreuses, en proportion des
nôtres, qu'elles ne le seraient maintenant,
en oas de guerre, et quoique leurs moyens
de transport fussent alors bien inférieurs à
ce qu'ils sont aujourd'hui. Terreneuve,
l'île du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse,
le Nouveau-Brunswick, le Canada, seraient
tous attaqués à la fois, et chaque province sur
ditffrents points. Les provinces s'aideront
asses l'une l'autre si chacune d'elle peut
maintenir l'intégrité de son territoire, de
manière à ce que l'ennemi ne prenne pas la
province voisine en fiano,-de môme que le
soldat, en ligne de bataille, aide son camarade
à ses côtés par le seul fait qu'il se maintient
à sa place dans la ligne. Nous n'avons pas
besoin de la confédération pour avoir l'unité
indispensable dans toute opération militaire,
l'unité de la tête. Un général en chef diri-
gera la défense de toutes nos provinces; il
enverra des troupes, et, s'il le peut, des
vaisseaux, aux endroits les plus menacés, et
aidera chaque province à défendre daw notre
longue ligne de batailles le poste que la Pro-
vidence lui a déjà assigné. Au reste, en
oas de guerre avec les Etats-Unis, si nous
ne comptions que sur le nombre, nous serions
tristement désappointés. Il nous faut avant
tout l'enthousiasme ; il faut que nos citoyens-
soldats comprennent qu'ils risquent leur vie
pour quelque chose qui en vaut la peine;
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qu'ils sont plus heureux sous le drapeau de
1 Angleterre que sous celui des Etats-Unis,
et qu'ils ne peuvent que perdre au change.
Dans la position actuelle des Etats-Unis. il
n'est pas difficile de leur faire comprendre
cela; les taxes seules, qui écrasent mainte-
nant les Américains,et dont le poids augmente
tous les jours, suffisent pour faire voir du
premier coup-d'oil combien notre position
est plus avantageuse que la leur au point de
vue matériel. Mais at, pour faire face aux
dépenses extravagantes que la confédération
doit entratner, le peuple se trouve taxé au-
delà de ses forces, le gouvernement ne devra
pas s'étonner si, au moment où il fera appel
au courage du peuple pour combattre l'en-
nemi, il reçoit la réponse que le vieillard
reçut de son âne, dans la fable de LAPON-
TAINE du vieillard et de l'Ane. Lorsque le
vieillard, à l'approche de l'ennemi, veut
remonter sur son tne pour s'enfuir, l'âne
refuse et engage avec son mattre le dialogue
suivant:
" Me fera-t-on porter double bOt, double charge ?
Non pas, dit le vieillard, qui prit d'abord le large.

Et que m'importe donc, dit l'Ane, à qui je sois?
Sauves-vous, et me laisses pattre.
Notre ennemi, c'est notre mattre.
Je vous le dis en bon français."

LAFONTAINE, Comme on le voit, disait, il y
a deux cents ans, des choses sérieuses en
riant. Si le gouvernement considère le peuple
comme un tue, comme une bête de somme
que l'on peut charger sans pitié, le peuple
lui répondra un jour ce que l'Ane, dans la
fable de LAFONTAINE, répondit à son mettre.
Lord BACON, dans ses essais, exprime la
même pensée sous des formes plus graves.
Mais outre les intérêts purement matériels,
qui sont cependant bien importants,-car le
bonheur et la misère marchent rarement
ensembl,-il est d'autres intérêts d'un ordre
plus élevé qui excitent le courage des peuples
et les rendent quelquefois capables de sup-
porter les luttes les p lus inégales. Otes aux
Canadiens-Français le souvenir de leur natio-
nalité, et vou leur ôtes l'enthousiasme qui
aurait doublé leurs forces.- Je concours avec
les hon. ministres dans leur désir de nouer
des relations commerciales plus intimes entre
les différentes provinces. Mais, lorsque l'on
vient parler de l'immense avantage qui
résulterait de ces relations, comme d'un
argument irrésistible en faveur de la conf4dé-
ration, il est bon de prendre d'abord la juste
mesure de ces avantages, et ensuite de voir
si nous ne pouvons pas les obtenir sans la
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confédération. Les provinces du golfe ont
du bois, du charbon et des pêcheries ; quant
à nous, nos deux grands articles d'exportation
sont le bois et le blé. Quand au bois, les
provinces du golfe n'ont pas plus besoin du
nôtre que nous n'avons besoin du leur. Quant
au charbon, nous importons d'Angleterre ce
qui est nécessaire à nos besoins actuels,
comme lest, à bord des nombreux vaisseaux
qui viennent ici chercher nos bois, à meilleur
marché que nous ne pouvons l'importer des
provinces du golfe. Quand cette source
deviendra insuffisante pour subvenir à nos
besoins croissants, la question s'élèvera de
décider où nous prendrons notre charbon.
Si les provinces du golfe peavent nous le
fournir à meilleur marché que les Etats-Unis,
nous l'achèterons d'elles Quant au Haut-
Canada, il est probable qu'il achètera son
charbon à la Pennsylvanie, dont les mincs
sont en communication directe avec le lac
Erié, sur la rive nord duquiel la partie la plus
riche et la plus peuplée du Haut-Canada se
trouve située. Quant aux p6oberies, le Canada
a dans ses eaux assez de poissons, non seule.
ment pour fournir à tous ses besoins, mais
encore pour en exporter, depuis Gaspé, en
Europe. Venons-en à notre blé. L'hon. prési-
dent du conseil nous dit que, dans une seule
année, les provinces de l'Atlantique ont payé
quatre millions quatre cent quarante-sept
mille piastres aux ltata-Unis pour la farine,
et qu'une partie de cette farine venait du
Haut-Canada; et l'hon. ministre demande
pourquoi nous ne vendrions pas nous-mêmes
notre farine aux provinces d'eu-bas ? Par la
simple raison que, comme au lieu de payer
quatre mihions quatre cent quarante-sept
mille piastres aux Etats-Unis, elles auraient
probablement à nous en payer cinq millions,
elles refuseraient d'acheter de nous. Il n'y
a pas de sentiment en affaires ; l'on va ait
meilleur marché ; les provinces du golfe
achèteront leur farine des Etats-Unis tant
qu'elles pourront l'obtenir à meilleur marché
d'eux que du Canada; et le fait qu'ell:s
l'obtiennent à meilleur marché d'eux est
incontestablement prouvé par le fait qu'elles
achètent d'eux et non de nouq. Au reste,
il n'y a qu'à jeter un coup-d'oil sur la carte
pour s'expliquer la différence des prix. Je
ne crois pas que l'on puisse employer avan-
tageusement le chemin de fer intercolonial
pour transporter de la farine de la Rivière-
du-Loup à Halifax : le prix du transport sur
cinq cents milles de chemin de fer serait
trop élevé ;' il faudra donc se servir de la

voie de l'eau. Kingston et Halifax sont
sous la môme latitude, entre le 44ème et le
45ème degré ; depuis Kingston, le St. Lau-
rent se dirige toujours vers le nord-est, et il
atteint le 50ème degré de latitude dans le
golfe ; depuis ce point, pour passer le détroit
de Canso, il ne faut pas seulement descendre
cinq degrés, mais il faut de plus aller près
de 3 degrés à l'est, puis revenir de près de
8 degrés vers l'ouest, avant que de toucher
Halifax, et, de plus, toute cette navigation
n'est pas sans dangers. Quand on compare
cette route tortueuse à la voie beaucoup plus
directe des Etats-Unis, et que l'on se
rappelle que les produits s'écoulent toujours
par le chemin le plus court et le plus écono-
mique, l'on se rendra compte des raisons qui
peýrmettent aux Etats-Unis de vendre, même
notre blé, aux provinces du golfe, à meilleur
marché que nous ne pouvons le faire nous-
mêmes. Je viens d'essayer de réduire les
avantages commerciaux que l'on nous
promet à leurs justea proportions, mainte-
nant j'ai à démontrer que tous ces avantages,
nous pouvons les obtenir sans la confédéra-
tion. Je citerai, pour cela, les paroles mômes
de l'hon. ministre des finance% :

" Si nous considérons le résultat du libre
échange de produits entre le Canada et les Etats-
Unis, nous verrons que notre commerce avec eux
a augmenté, en dix ans, de pas moins de deux mil-
lions à vingt millions de piastres; et si le libre
échange a produit de pareils résultats, dans ce
cas, que ne devons-nous pas attendre de la dispa-
rition des obstacles artificiels qui entravent le
libre échange entre nous et les provinces du
golfe ?"

Mais ce beau résultat n'a pas été obtenu
au moyen d'une confédération avec los
Etats-inis. Qui nous empêche d'avoir le
libre échange avec les provinces du golfe ?
A l'appui de cette manière de voir, je citerai
l'ouvrage de l'hon. député de Montmorenci,
non pas celui de 1858, mais celui de 186b,
écrit en faveur de la confédération, pages
32' e 33, où il démontre de la manière la
plus conclusive que nous n'avons nullement
besoin de la confédération pour perfec-
tionner nos relations commerciales avec
les provinces du golfe. C'est sous ce
titre des avantages commerciaux que le
chemin de fer intercolonial doit trouver
sa place. L'hon. président du conseil dit
aussi qu'il est en faveur de la confédération
parce qu'elle nous donnera un port de mer
pendant toutes les saisons de l'année, et,
ajoute-t-il, ceci est une puissante raison en
faveur de la confédétation. Il nous taut un
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port de mer en hiver, surtout si les Etats-Unis
abolissent le droit de transit ; il nous le
faut aussi, absolument, pour perfectionner
notre systèrne de défenses. Mais avons-nous
besoin de la confédération pour construire le
chemin de fer intercolonial Non! L 'hon.
ministre, dans le même discours, répond aux
représentants du Haut Canada qui se plai-
guent de ce que l'on va construire le chemin
de fer intercolonial avant que de s'occuper à
ouvrir le territoire du Nord-Ouest -

" La raison est que les moyens nécessaires pour
construire le chemin de fer intercolonial nous
sont déjà assurôs par la garantie du gouverne-
Ment Impérial, qui nons mettra à même d'obtenir
de l'argent à un taux très-avantageux pour nous."

Il y a longtemps que ces ressources nous
sont assurées, longtemps avant qu'il ne s'agit
de confédération. Je vois aussi dans un
rapport soumis à la chambre, à la suite d'une
adresse présentée l'année dernière par l'hon.
ministre de l'agriculture que, dès que l'ont eût
appris en Angleterre que M. FLEMING avait
été nommé pour faire un rapport sur le plan
du chemin de fer intercolonial, deux offres
nous ont été de suite faites pour la construc-
tion du chemin de fer, sans aucune demande
de notre part; l'une est contenue dans la
lettre de M. C. D. ARCrBALD, du 27
août 1868, et l'autre dans celle de M. C.
J. BRYDGES, du 4 mars 1864. Notre
crédit est donc assez bon pour nous pro-
eurer les moyens de construire le chemin de
fer sans avoir recours à la confédération.

nt résumé, tous ces avantages sont négatifs,e est-à-dire que la confédération ne nuira
pas à nos intérêts militaires et commerciaux,

n peuvent parfaitement se ?asser d'elle.
niant aux inconvénients, je m en remets au

Jugement de la chambre qui décidera s'ils
'Ont positifs. L'on me dit " Si vous ne voulez

a1 de la confédération, que voules-vous
one ?O" Je répondu: Nous voulons rester

comtme nous sommes. "(,'est impossible, me
répond-on, au point où nos relations en ont
avec le Haut-Canada." 1'hon. premier
Ministre, en introduisant le projet de confé-
dération à la législature, a dit:

leDans le temps où ces mesures étaient mises
le tapis le pays était menacé d'une guerre

e, et je demanderai si ce n'était pas le devoir
es deux partis de la chambre de faire tout ce quii en leur pouvoir pour prévenir les résultats

talheureux qui en seraient résultés."

ouê les ministres l'ont suivi, dans le
me se', sans s'inquiéter du tort incalou-lable qu'ils causaient au Canada, eux dont le

devoir est de veiller au maintien de sa bonne
réputation et de ses intérêts. Quel Sera
l'étonnement du monde, qui regarde le Ca-
nada comme un des pays les plus favorisés,
où l'on trouve plus de liberté et de tranquil-
lité que dans aucun autre, quel sera son
étonnement d'apprendre que nous sommes
à la veille d'une guerre civile ? Quel
sera le résultat de cette nouvelle sur
notre crédit ? Le monde ne saura pas quels
sont les motifs de nos ministres en dépei-
gnant l'état de leur patrie sous des couleurs
si sombres ; il ne saura pas qu'il leur faut la
confédération pour se maintenir au pouvoir,
et qu'ils emploient cette menace de guerre
civile comme un argument sans réplique
pour nous fercer à accepter la confédération.
Combien cette déclaration des ministres, que
nous sommes à la veille d'une guerre civile,
ne contraste-t-elle pas avec l'ouverture du
discours du trône qui rend gràce à la Provi-
dence du contentement general qui règne dans
cette province, et à l'adresse votée par la
législature, en réponse au discours du trône,
qui est l'écho fidèle de ce sentiment de
reconnaissance? Qu'aurait dit l'administra-
tion, si un membre s'était levé pour proposer
un amendement à l'a-iresse, dans les termes
employés par l'hon. premier ministre : "Que
le pays cst menacé d'une guerre civile et
qu'en conséquence la chambre ne peut pas
admettre qu'il existe un contentement géné-
ral '" C'est sur des raisons bien différentes
de celles-là que le discours du trône se base,
pour recommander l'adoption du plan de
confédération. Mais, sommes-nous vérita-
Wement à la veille d'une guerre civile ?
Comme de raison, ce serait la représentation
par population qui en serait le motif. La
population du Haut-Canada réclame-t-elle la
représentation par population comme une
condition sine qu non à la continuation de
nos relations pacifiques ? Ce désir d'obtenir
la représentation par population a-t-il ris de
telles racines dans le ceur du Haut- anada
qu'il soit prêt à se plonger et à nous plonger
avec lui dans les horreurs de la guerre civile,
pour en obtenir la réalisation ? Ou bien, plutôt,
la représentation par population n'est-elle
pas un de ces engins politiques dont se
servent des hommes ambitieux qui ne
peuvent pas trouver d'autres leviers pour
t;oulever les masses en leur faveur ? Nous,
Bas-Canadiens, qui, à cette distance du Haut-
Canada, ne pouvons pas juger des sentiments
de sa population par notre propre expérience,
nous devous avoir reours, pour former nos
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opinions, aux journaux du Haut-Canada et
aux discours prononcés par ses membrcs
dans cette chambre ; ce Font les seuls
moyens à notre portée. Eh bien 1 en 186,
nous avons vu les chefs du Haut-Canada,
qui sont en même temps affiliés avec ses
principaux journaux, comme propriétaires,
ou rédacteurs ou collaborateurs, nous les
avons vus (excepté le président du conseil
qui avait la prudence de se tenir à l'écart)
accepter des emplois dans le gouvernement
MAODONALD-SIOoTTE, dont le principe fon-
damental était l'égalité de la représentation
entre les deux sections, principe qui lui don-
nait droit à l'appui cordial du B.-Canada. Nous
les avons vu rééliri malgré cette renonciation
à leurs principes, etnous les avons vus votant
contre la représentation par population. J'en
conclus que le Haut-Canada est beaucoup
plus indifférent, et ses chefs beaucoup moins
sincères, sur cette question de la représen-
talion, que l'on veut nous le faire croire ;
sans cela, le Haut-Canada aurait profité de
l'occasion que les élections lui offraient pour
punir ceux qui l'avait trahi. Mais quels sont
oes deux hommes qui harmonisent aujour-
d'hui leurs voix, jadis si discordantes, pour
nous prédire la guerre civile, si nous te votons
pas pour la confédération. Ce sont le pro-
oureur-général du Bas-Canada et le pré-
sident du conseil, (les hon. MM. CARTIER
et BaowN ) 1 L'un demandant la repré-
sentation par population, l'autre la refu-
saut; ils se sont posés tous les deux comme
les champions de leurs sections et en
sont devenus les chefs. Quand ils ont
vu que oe jeu ne profitait ni à l'un ni
à l'autre, puisque le président du conseil
paraissait exilé à tout jamais des fauteuils
ministériels, et que le procureur-général du
Bas-Canada ne pouvait pas se maintenir au
pouvoir, le procureur-général a cédé ; il a
consenti à la représentation par population,
en essayant de le déguiser sous le nom de
confédération, et pour prix de sa complai-
sance, le président du conseil l'a sauvé, lui
et ses collègues, et a daigné accepter un siége
au milieu d'eux. Ils nous menacent de la
guerre civile pour nous forcer de ratifier leur
marché. Il n'y a qu'un homme au Canada
qui pût faire ce que le procureur-général du
Bas-Canada a fait, et cet homme, c'est lui-
même. Groe à son énergie, à sa connaissance
intime du fort et du faible de ses compatriotes,
le procureur-général du Bas-Canada est
parvenu à conquérir le rang, que personne
ne peut lui disputer, de chef de la nationalité

canadienne-française. Pour parvenir à ce
but, il a écrasé les faibles, il a flatté les
forts, il a trompé les crédules, il a acheté les
hommes vénaux, il a élevé les ambitieux, il
a employé tour à tour la voix de la religion
et eclle de l'intéret, et il a atteint son but.
Lorsque le Bas-Canada a appris son alliance
avec le président du conseil (l'hon. M.
BROWN), il s'est élevé de toutes parts un cri
d'indignation : il a su changer l'indignation
en admiration Lorsque son projet de confédé-
ration est devenu public, l'inquiétude s'est
emparée de toutes les classes, averties par
leur instinct du danger qui nous menaçait :
il a su changer cette inquiétude en profonde
sécurité. Je le comparerai à un homme qui
a gagné la emnflance sans bornes du public, et
qui en profite pour fonder une caisse d'épargne
où le riche vient verser ses riehesses,
où le pauvre journalier vient déposer la
faible somme économisée sur ses gages, pour
rencontrer lks mauvais temps, sans exiger
de reçus Quand oct homme a tout ramassé
dans ses coffres, une occasion se présente
d'acheter, au prix de cette fortune dont il
est dépositaire, l'objet qui flatte son ambition,
et il l'achète, sans hésiter, sans penser à tous
les malheureux que sa conduite va ruiner.
Le dépôt placé entre les mains du procureur-
général, c'est la fortune des Canadiens-
Français. c'est leur nationalité. Cette fortune
n'avait pas été faite en un jour : c'était le
fruit du travail et des économies de tout un
peuple, pendant un siècle. Pour prolonger
do quelques mois l'existence éphémère de son
gouvernement, le procureur-général a sacrifié,
sans hésiter, ce précieux dépôt qu'avait mis
sous sa garde la confiance sans bornes de ses
concitoyens.

L'HoN. Proc. Gén. CARTIER-Et quel
prix ai-je reçu pour cela?

M. JOLY-Cinq mille piastres de salaire
et l'honneur de la position.

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Ce n'est
plis asses pour moi.

M. JOLY-Je le sais bien ; c'est pour
cela que l'hon. membre désire étendre
le cercle de ses opérations. Mais il ne
jouira pas longtemps du fruit de sa tra-
hison. En brisant le pouvoir des Canadiens-
Français, il a brisé le sien, car il n'existe
que par eux. Croit-il en l'amitié sincère des
libéraux du Haut-Canada ? Ils l'ont combattu
trop longtemps pour qu'il existe aucune
sympathie eutre eux et lui; et mainte-
nant il a meme perdu leur respect. Ils ont
consenti à s'allier avec lui pour obtenir leuý
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but, la représentation par la population ;
mais, dès qu'ils n'auront plus besoin de lui,
ils le jetteront de côté comme un outil devenu
inuti e. Je regarde cette menace de la
guerre civile comme une comédie jouée entre
les deux associés. Ils nous orient : « Prenez
garde ! nousallons nous battre, nous allons
faire un malheur si vous ne nous arrêtes pas 1"
Ne vous déranges donc pas, pour les arrêter;
ne craignes rien, ils ne se battront pas. L'on
nous dit aussi : voîes tous ces changements
de ministères depuis 1862; cet état de choses
peut-il continuer plus longtemps ? J'avoue
que tous ces changements ont dû être fort
désagréables pour les différents ministres qui
en ont été les victimes ; mais le pays en a-t-il
beaucoup souffert ? L'état des finances d'une
nation est la pierre de touche de sa prospé-
rité. En 182, le ministre des finances,
avant de résigner, déclarait un déficit de cinq
millions cent cinquante-deux mille piastres,
(page 20 de son discours); pour l'année
finissant le 30 juin dernier, c'est un surplus
de sept cent cinquante mille piastres. Sans
tous ces changements de ministres, il est
impossible de diro quel chiffre aurait
aujourd'hui atteint le déficit qui, depuis plu-
sieurs années avant 1862, allait toujours en
augmentant. Ces deux motifs allégués par
les ministres ne sont qu'un voile pour cacher
le véritable motif de cette révolution totale
dans notre constitution : le vrai motif, c'est
simplement leur désir de rester au pouvoir. -
Sans vouloir entrer dans tous les détails de
la mesure proposée à la chambre, qui ont été
ai bien traités par l'hon. député d'Hochelaga,
surtout le conseil législatif, il en est
quelques uns que je ne peux pas passer sous
silence. Voici les paragraphes des résolutions
de la conférence de Québec qui règlent l'orga-
nisation de la chambre basse de la législature
fédérale, principalement sous le rapport du
nombre de représentants :

"1V. La représentation, dans la chambre des
communes, aura pour base la population, dont le
ohifte sera déterminé par le recensemeat officiel
flit tous les dix ans; et le nombre des représen-
tants sera d'abord de 194, distribués comme suit:

Haut-Cauada............. 82
Bas-Canada....... . .... 65
Nouvelle-Ecosse .......... 19
Nouveau-Brunswick....... 15
le de Terreneuve......... 8

Ile du Prinae-Edouard..... 5
" 18. Il ne pourra pas y avoir de changement

dans le nombre des représentants des diverses
provinces avant le recensement de 18l1.

" 19. Immédiatement après le recensement de
1871 et chaque autre recensement ddéeanal, la

représentation de chacune des provinces, dans la
chambre des communes, sera répartie de nouveau
en prenant pour base la population.

c 20. Pour les fins de ces nouvelles répartitions,
le Bas-Canada n'aura jamais ni plus ni moins que
65 représentants, et chacune des autres sections
recevra, à chaque telle nouvelle répartition, pour
les dix années qui suivront, le nombre des
membres auquel elle aura droit en prenant pour
base de calcul le nombre d'âmes représenté,
suivant le recensement alors dernier, par chaean
des 65 membres du Bas-Canada.

' 21. Nulle réduction n'aura lieu dans le
nombre des représentants élus pour une province
quelconque, à moins que le chiffre de sa popula-
tion n'ait décru de 5 pour cent, ou plus, relative-
ment à la population totale des provinces fédérées.

" 22. En supputan t, à chaque période décennale,
le nombre de représentants auquel chaque section
aura droit, on ne prendra en considération les
fraotions que lorsqu'elles dépasseront la moitié
du nombre qui donnera droit à un représentant,
auquel cas ces fractions auront, chacune, droit à
un représentant.
J'objecte à la clause 21ème, parce qu'elle
contient des dispositions injustes envers le
Bas-Canada. La portée de cette clause n'est
pas généralement comprise ; cette proportion
de cinq pour cent parait itre bien peu de
chose, et cependant, dans certaines oircon-
stances, elle pourra produire des résultats
considérables, qui ne sont pas pris en consi-
dération dans les explications données sur
ce sujet par l'ouvrage de l'hon. M. CAUCHON
que le gouvernement a fait distribuer (pages
74 à 89). Il est difficile de prévoir quel
sera exactement l'accroissement numérique
des différentes provinces d'ici au prochain
recensement de 1871. L'hon. M. CAUCRON
base ses calculs (page 88) sur le taux de
trente pour cent. Supposons le cas que
toutes les provinces (excepté le bas-Canada)
augmentent leur population de trente ur
cent, entre 1861 à 1871, et que le -
Canada augmente la sienne de trente-quatre
pour cent. L'on objectera peut être que ce
n'est pas probable. Je répondrai qu'en dis-
cutant un projut de l'importance de celui-ci,
l'en doit pourvoir à toutes les éventualités
possibles ; mais celle-ci est bien loin d'être
impossible si les prédictions du ministre des
finances et du procureur-général, qui pro-
.mettent au uas-Canada un si brillant avenir
sous le régime fédéral, se réalisent. Si le
Bas-Canada devient le cour de la vie oom-
merciale do la confédération ; si les mines
de cuivre, de plomb, d'argent et d'or que
nous venons de découvrir, ont le môme effet
qu'elles produisent partout, d'attirer une
grande afluence de population, l'on ne
peut pas m'aeouser d'exagdrer beaucoup en
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supposant que la population du Bas-Canada
pourrait augÉnenter, de 1861 à 1871, de
quatre pour cent de plus que la population
des autres provinces. Dans le cas que je
suppose, l'augmentation serait comme suit:

Haut-Oanada ........ .... 418,627
Bas-Canada............... 377,625
Nouvelle-Ecouse.........99.257
Nouveau-Brunswick....... 75,614
Terrenouve.............. 39,000
Prince-Edouard ........ 24,227

Total de l'augmentation.. 1,034,550
D'après ce calcul. le Bas-Canada aurait
en 187 L une population de 1,488,289
âmes, qu'il faudra diviser par 65, nombre
invariable des représentants du lRas-Canada,
pour .trouver quel sera le nombre de
constituants pour chaque représentant dans
le parlement fédéral. Le résultat sera
22,896. Le Haut-Canada aurait 1,814,918
&mes, qui, divisées par 22,896, donnerait 79
représentants, au lieu de 82. lia Nouvelle-
Ecosise aurait 480,114 &mes, lui donneraient
19 représentants, comme maintenant (18 et
une ftaotion au-dessus de la moitié.) Le
Nouveau-Brunswick aurait 327,661 âmen,
qui donneraient 14 représentants au lieu de
15. Terreneuve aurait 169,000 &mes, qui
donneraient 7 représentants au lieu de 8.
L'Ile du Prince-Edouard aurait 104,984
&mes, qui donneraient cinq membres comme
maintenant (4 et une fraction au-dessus de
la moitié.) L'on voit que, si les cinq autres
provinces étaient représentées sur le même

ied que le Bas-Canada, elles devraient en
1871 perdre, entre elles, cinq membres. Mais
comme le chiffre de la population de chacune
n'aura pas décru de cinq pour cent, relative-
ment à la population totale des provinces
fédérées, il n'y aura pas de réduction dans
le nombre de leurs représentants, d'après les
dispositions de cette clause 21. Le Bas-
Canada, plus qu'aucune autre province, est
intéressé à surveiller de près le mécanisme
adopté pour organiser la législature fédérale.
Dans une question vitale, nous auriç ns à
neutraliser les votes de ces cinq membres
(qui en justice auraient dû être déduits de
la représentation des autres provinces) par
ceux de cinq de nos membres, dont les votes
se trouveraient ainsi perdus pour nous, ainsi
que le poids que leurs cinq comtés réunis,
aveo une population totale de 114,480
(22,996 par comté) devraient avoir dans la
balance. Il peut se présenter d'autres com-
binaisons qui nous seraient encore plus désa-

vantageuses. Ce sujet me conduit naturelle-
ment à m'adresser à mes collègues Canadiens-
Français. Je crains que mes remarques ne
soient pas bien reçues de tous, mais j'espère
que les hon. membres voudront bien me
pardonner ma franchise, en considération de
l'importance de la question. Je n'ai pas le
droit de prétendre que tous ceux qui sont au
faveur de la confédération ne sont pas de
bonne foi ; je ne leur fais aucun reproche
de suivre leurs convictions, mais, tout en les
suivant, ils ne doivent pas oublier les devoirs
que leur impose leur mandat. Il est un
fait bien connu: c'est que. lorsque le projet
de confédération a été livré an pullie, tous
les journaux et la plupart des membres qui
supportent l'administration, se sont déclarés
en faveur de ce projet, mais, dans presque
tous les cas, avec la réserve expresse du droit
d'introduire certains amendements qu'ils
regardaient comme indispensables. Mais
l'hon. procureur-général du Haut-Canada a
déclaré, il y a quelques jours, que le gouver-
nement n'accepterait aucun amendement,
que les résolutions devaient être adoptées
exactement dans la forme dans laquelle elles
ont été présentées. Les hou. membres vont-
ils se soumettre à cet édit ? Ces amende-
ments, qu'ils regardaient comme indispen-
sables, ne vont-ils pas faire au moins un
effort pour les faire adopter ? Leur position
auprès du gouvernement leur donno une
influence qu ils ne pourront jamais exercer
plus utilement que maintenant; c'est leur
devoir de l'exercer; ils sont responsables
des résultats de cette mesure qui ne
pourrait pas être adoptée sans leur son-
cours. Leur principal argument à l'appui
de la confédération est que nous avons
aujourd'hui une excellente oceasion de nous
assurer des conditions favorables, qui ne se
présentera peut-tre plus jamais, et qu'il est
de leur devoir de profter de cette occasion.
Mais les hon. membres ont-ils fait ces con-
ditions ? Ont-ils pris autant de précautions
à sauvegarder les intéréta de près d'un mil-
lion de ('anadiens-Frangais confiés à letrs
soins, qu'ils en auraient prises pour passer
le contrat de vente d'une terre ôu mime
pour acheter un cheval ? Opt-il4 f4t aucune
condition 1 S'ils n'ont pas ±4 de coïditions,
savent-ils au moins quel est le sort qui nous
est réservé ? Savent-ils quelle est la forme
du gouvernement que l'on imposera au Bas-
Canada? Peuvent-ils nous dire mi nous au-
rons le gouvernement responsable ? Non, Sw.
le ministère refuse de parler ; il ne parlera
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que quand la mesure de la confédération
aura été adoptée et qu'il sera trop tard pour
faire des objections. Le gouvernement res-
ponsable ne serait pas un remède bien efli-
oaoe aux maux que je prévois, mais ce serait
au moins un moyen de défense pour nous, et
nous ne devons pas le rejeter. Il est vrai
que, d'après la 4lème clause des résolutions,
' les gouvernements et les parlements des
diverses provinces seront constituées en la
manière que leurs législatures actuelles juge-
ront respectivement à propos de les établir."
Mais l'414ment anglais a la majorité dans le
parlement actuel. L'on nous dit que les
Anglais sont naturellement favorables au
gouvernement responsable. C'est vrai: pour
eux-mimes. Pendant combien d'années le
Canada est-il resté sans gouvernement rui-
ponsable? Les tristes 6énements de 1887 et

888 ont été la conséquence de cette ano-
malie dans le système parlementaire. Le
Haut-Canada n'aura pas besoin, comme nous,
d'un gouvernement local responsable; il n'a
pas, comme nous, à défendre une nationalité
qui sera en minorité dans le parlement
fédéral, mais qui, au moins, devrait jouir,
dans le Bas- Canada, des pouvoirs que le
régime parlementaire acoorde partout à la
majorité. Le Haut-Canada ne désire faire
de sa législature locale qu'un grand conseil
municipal; il videra ses querelles de partis
dans l'arène plus vaste du parlemenw fédéral.
Les Anglais du Bas-Canada, qui ne gagne-
ront rien à avoir un gouvernement local
responsable, puisque ce gouvernement est le
gouvernement de la majorité, joindront leurs
votes à ceux du Haut-Canada, pour nous
imposer la même forme de gouvernement

%'à l'autre section. Les parlements locaux,
n ce système est adopté, n'ayant plus aucune
part dans le gouvernement, deviendront
bientôt parfaitement inutiles, et ils seront
supprimés, comme l'on supprime, dans une
machine, des rouages inutiles et dispendieux.
Il nous restera alors l'union législative que
les hon. ministres n'osent pas encôre recom-
mander, parce qu'ils sont obligés d'admettre
que e serait une iujustice criante au Bas.
Canada.-Mais l'on s'appuie sur la clause
42 ème qui donne aux législatures locales
le pouvoir d'amender ou de changer, de
temps à autre, leurs constitutions, pour dire
que, dès que le Bas-Canada sera séparé du
Haut-Canada, il pourra changer sa constitu-
tion, si elle lui déplait, et la façonner à son
gt6. Mais il ne faut pas oublier que le
lieutenant-gouverneur, «qui aura le droit de

réserver lu billa du parlement local pour la
sanction du gouverneur-général, sera nommé
par le gouverneur-général en conseil, c'est-
à-dire par le gouvernement fédéral ; et,
comme de raison, l'on doit s'attendre à ce
qu'il agira conformément aux vues du gou-
vernement fédéral. Tout bill réservé par
lui aura donc besoin de la sanction du gou-
vernement féderal, qui pourra la refuser s'il
le juge à propos,-ce qu'il fora sans doute
pour tout bill qui aurait pour but de donner
un gouvernement responsable au Bu-Canada,
tandis que toutes les autres provinces n'au-
raient que des gouvernements non respon-
sables.-Et la milice! Elle sera exclusive-
ment du ressort du gouvernement f4déral.
Les hon. membres canadiens-fnçais aux-
quels j i m'adresse plus particulièrement en
ce moment, ont-ils réfléchi à se qu'il y a de
dangereux pour nous dans cette disposition ?
C'est avec répugnance que je fais encore une
fois allusion aux diffiouftés qui peuvent
s'élever entre les différentes parties de la
confédération; mais il serait coupable de
fermer les yeux sur l'avenir, de peur de le
voir trop menaçant. N'avons-nous pas en-
tendu, il n'y a que quelques jours, ua des
hon. membres qui supportent cordialement
l'administration, se plaindre devant cette
chambre que le Haut-Canada allait avoir
quatre écoles militaires, tandis que le Bas-
Canada n'en aurait que deux. Pcurquoi
donnerions-nous au gouvernement fédéral
le droit d'instruire dans l'art militaire et
d'armer lu autres provinces de la confédé-
ration aux dépens du Bas-Canada? Pour-
quoi, pendant qu'il en est encore temps,
négliger de prendre ces précautions salu-
taires dont dépend notre existence comme
Canadiens-Français ? Notre gouvernement
local devrait avoir une part active dans l'or-
ganisation, l'instruction et l'armement de
nos milioes,comme les gouvernements, locaux
ont une part dans toutes les confédératious.
Mais j'oubliais que celle-ci est une conf4dé-
ration modèle qui doit réunir tous les incon-
vénients du système fédératif, sans un seul
de ses avantages.-Je lis dans l'ouvrage en
faveur de la confédération, dont j'ai déjà
plusieurs fois parlé, p. 25, ces mots .

« Nous offrons, avec eux, protection k votre
religion, à roi Institutions ainsi qu'à vos lois
ciriles, etc., etc."
On offre aux Canadiens-Frangais de les
protéger; mais quand, mous la contitution
actuelle, ils uvent se prot4ger eux-mômes,
pourquoi abdiqueraient-Ils ce droit ? Ils sont
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maintenant fortement retranchés dans leur
citadelle, et on leur conseille d'en raser les
murs, pour assurer leur sûreté. Les Cana-
diens-Français se trouvent aujourd'hui dans
une position beaucoup plus favorable que
lors de l'union: ils sont en mime temps
juge et partie. On leur demande de vouloir
bien adopter une nouvelle formo de gou-
vernement, on ne la leur impose pas; et,
pour les ersuader, l'hon. minitre de l'agri-
culture leur dit que cette nouvelle forme
de gouvernement a été recommandée suc-
oessivement par le juge en chef SEWELL,
le juge RoBINsON et lord DURRAMI Los
noms seule de ces trois hommes devraient
suffire pour nous ouvrir les yeux Leur but
avoué a été de faire disparattre la nationalité
Canadienne-Française, de fondre les races
en une seule, la raceanglaise ; et pour arriver
à ce but ils ont recommandé, comme nous
dit le ministre de l'agriculture, le système de

o uvernement que l'on nous propose aujour-
'hui. Dans le dernier passage dont je

viens de citer quelques lignes, il y a, page
25, une phrase qui m'a donné à réfléchir.
C'est celle-ci, mise par l'auteur dans la
bouche des Canadiens-Anglais du Bas-
Canada:

t Rappeles-vous que nous aussi nous sommes
habitants du Bas-Canada et que nous aspirons,
nous, à d'autres et de plus grandes destinées."

Je me suis sérieusement demandé quelles
sont les aspirations des Canadiens-Français.
J'ai toujours cru et je crois encore qu'elles se
concentrent sur un point: le maintien de
leur nationalité comme un bouclier destiné
à protéger les institutions qui leur sont
chères. Depuis un siècle, les Canadiens-
Français ont touj ours aspiré vers ce but.
Dans les longues années d'adversité, ils ne
l'ont pas perdu de vue un instant. Surmon-
tant les obstacles, ils ont marché pas à pas
vers lui, et quels progrès n'ont-ils pas faite?
Quelle est leur position aujourd'hui ? Ils sont
près d'un million; ils n'ont plus à craindre,
s'ils sont fidèles à eux-mômes, le sort de la
Louisiane qui n'avait pas autant d'habitants,
lorsqu'elle a été vendue par NAPOLtON I aux
Etats-Unis, que le Canada n'en avait en 1761.
Un peuple d'un million d'Imes ne disparatt
pas facilement, surtout quand il possède le
sol.-Leur nombre augmente avec rapidité,
De nouveaux townships s'ouvrent de toutes
part., et se peuplent de colons infatigables.
Dans les townships de l'Est, que l'on croyait
destinée à 4tre peuplés exclusivement par
les colons anglais, ceux-ci font peu à peu

place aux Canadiens-Français. C'est une
lutte pacifique entre les deux races, lutte
de travail et d'énergie. Le contact avec
nos concitoyens d'origine anglaise nous a
enfin ouvert les yeux; nous avons enfin
compris que pour réussir il ne fallait pas
seulement le travail, mais un travail raisonné
et intelligent, et nous profitons par leur
exemple et par l'expérience qu'ils ont acquise
dans les vieux pays de l'1Iurope. L'agri-
culture commence à devenir en honneur,
chez nous; l'homme d'éducation n'a plus
honte de s'y livrer ; nos cultivateurs sentent
tous le besoin et le désir de se perfectionner;
nous avons de magnifiques fermes modèles
où nous pouvons apprendre la science de la
culture. Nous entrons dans une ère nouvelle
de prospérité. Les Canadiens-Français
occupent une place distinguée dans le com-
meroe du pays; ils ont fondé des banques,
des caisses d'économie ; ils ont sur le St.
Laurent, entre Québec et Montréal, une des
plus belles lignes de bateaux à vapeur de
l'Amérique; il n'y a pas de paroisse, sur le
fleuve, qui n'ait son steamboat; les commu-
nications avec les grandes villes sont faciles ;
nous avons des e emins de fer, et c'est par
heures que l'on mesure maintenant la
longueur d'un voyage que l'on mesurait
autrefois par jours ; nous avons des fonde-
ries et des manufactures ; nos constructeurs
de vaisseaux sont renommés en Europe.
Nous avons une littérature à nous ; des
auteurs à nous, dont nous sommes fiers ; ils
sont les gardiens de notre langue et de
notre histoire, ils sont les piliers de notre
nationalité; rien ne prouve notte existence
comme peuple autant que notre littérature.
L'éducation pénètre partout ; nous avons
plusieurs excellents collèges et une université
où l'on peut étudier toutes les scienoes sous
d'excellents professeurs. Nos jeunes gens
apprennent dans les écoles militaires à
défendre leur patrie. Nous avons tous les
éléments d'une nationalité. Il y a quelque
mois à peine que toas, nous continuions à
avancer dans la voie de la prospérité, satisfaits
du présent, confiants dans l'avenir du peuple
canadiens-fgançais. Tout d'un coup, le décou-
ragement, qui n'avait jamais pu nous gagner
dans l'adversité, s'empare de nous. Nos
aspirations ne sont plus que de vains rêves 1
Il faut briser l'ouvrage d un siècle 1 Il faut
rononcer à notre nationalité, en adopter une
nouvelle, plus grande et plus belle, nous dit-
on, que la nôtre : mais ce ne sera plus la
nôtre. Pourquoi ? Paroe que c'est notre sort,
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inévitable, contre lequel il est inutile de
lutter. Cependant, nous avons déjà lutté
contre le sort lorsque nous étions plus faibles
que nous ne le sommes aujourd'hui, et nous
avors triomphé. Ne donnons pas au monde
le triste spectacle d'un peuple qui renonce
volontairement à sa nationalité. Mais ce
n'est pas là notre intention. Que l'on donne
au peu ple le temps de comprendre la question;
qu'on le consulte par la voie des élections.
C'est son droit, à moins que notre forme
de gouvernement ne soit qu'une moquerie.
Si la mesure est bonne, pourquoi craindre
de la discuter ? Si la constitution nouvelle
que l'on veut nous donner doit durer des
siècles, pourquoi ne pas essayer de la rendre
aussi par&ite que possible ? Pourquoi tant
nous presser de l'adopter, avant même que
de la comprendre ?-En résumé, j'objecte à
la confédération qui nous est proposée,
premièrement comme canadien, sans accep-
tion d'origine; secondemente comme Canadien-
Français. D'un point de vue comme de
l'autre, je considère la mesure comme une
erreur fatale ; et, comme Canadien-Frangais,
je fais encore une fois appel à mes compa-
triotes, en leur rappelant qu'ils ont entre les
mains un héritage précieux, sanctifié par le
sang do leurs pères, et que c'est leur devoir
de le transmettre intact à leurs enfanta,
comme ils l'ont reçu. (Applaudissements.)

Les débats sont alors ajournés.
-o-

MARDI, 21 février 1865.
L'HoN. Sol-Gén. LANGEVIN - M. le

PtISIDENT :-Ce n'est pas sans hésitation
que je me tève en cette occasion pour pren-
dre la parole dans cette chambre, car j'y vois
les représentants de plus de deux millions
et demi d'hbabitants, qui sont appelés à
régler les plus grandes affaires du pays, et à
s'occuper spécialement d'une question qui
intéresse les destinées non seulement des
deux Canadas, mais aussi de toutes les pro.
vinces de l'Amérique Britannique du Nord.
Je dois avouer que j'éprouve une grande
hésitation et une grande défiance de moi-
même, quand ,e considère l'importance de
la mesure soumise à nos délibérations et les
conséquences qui peuvent en résulter pour
nous-mêmes et pour nos descendants. Cette
mesure est si grandiose, les intérêts qu'elle
affectera sont si considérables, que 1 on ne
doit pas être étonné si je l'aborde aveo
défiance et hésitation. Cette question de la
confédération se trouvo liée aux intereta

48

communs des empires et à la politique géné-
rale des peuples, car il n'est pas indifférent
pour les grandes nations qui gouvernent le
monde do savoir à qui appartiendront les
provinces de l'Amérique Fritannique du
Nord. Il sufft de relire l'histoire pour -avoir
combien les nations s'intéressent à la création
d'un nouveau peuple, et, dans coette circons-
tance, les mille voix de la presse nous disent
combien la question de la eonfédération
intéresse l'Amérique et l'Europe même, et
avec quel intérêt les gouvernements suivent
ce que nous faisons ici. Et cet intérêt est
légitime et naturel, puisque la mesure actuelle
est destinée à nous faire prendre rang dans
la grande famille des nations. Cette question
intdresse de plus tout spécialement l'Angle-
terre et les Etats-Unis, autant que nous-
mêmes. L'Angleterre a intérêt à voir ces
provinces bien gouvernées et bien adminis-
trées ; elle est intéressé2 à ce qu'elles soient
prospères, libres, satisftiites et heureuses ;
elle a intérêt à ce qu'elles aient un bon gou-
vernement et qu'elles soient si bien gouver-
nées qu'elles ne soient pas à charge à la
métropole, mais, au contraire, qu'elles devieu-
nent puissantes et en position de pouvoir
aider l'Angleterre dans certaines circons-
tances. D'un autre côté, les Etats-Unis ne
doivent pas voir sans satisfaction les pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord
former une puissante nation. Ils doivent voir
cela sans jalousie ; ils doivent désirer que
noui ne soyons pas une nation faible,
afin que nous puissions maintenir notre
neutralité, entretenir avec eux de bons
rapports, et maintenir les relations amicales
qui doivent toujours exister entre voisins.
Mais si cette question intéresse l'Angle-
terre et los Etats-Unis, elle nous intéresse
encore davantage, nous dont les destinées
sont en jeu, nous dont la position est
plus belle que celle qui a jamais été faite
à aucun peuple ; car il n'est pas donné
à tous les peuples de pouvoir décider de
leurs destin a en tempe de paix, sans qu'ils
aient à répandre de sang, et de se donner
une constitution qui les mette en état de
marcher dans la voie du progrès et d4cider
en toute liberté de leur position dans le
monde. En 1840, quand il s'est agi de faire
l'Union des dent Canadas, nous n'étions
pas dans une aussi belle position qu'aujour-
d'hui, puisque cette Union nous a été impo.
sée malgré nous, et que jamais nous n'avons
ét4 oonsultés à cet égard. On se rappelle qu'à
cette époque notre langue a été prosvrito
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orite pendant un certain temps, et que notre
position fut aussi mauvaise qu'on put la
faire. Nous avions bien l'égalité dans la
chambre, mais nous étions dans une position
d'infériorité comme peuple. Il est vrai que
l'on n'a pas réussi à nous tenir sous le joug,
mais ce ne fut pas la faute de ceux qui nous
avaient imposé l'Union; nous avons conquis
la position que nous occupons aujourd'hui
par notre énergie et notre constance, avec
l'aide d'une partie des représentante du
Haut-Canada. Aujourd'hui, les choses sont
bien changées; nous sommes au milieu d'une
grande révolution, iais une révolution paci-
tique, et nous sommes en mesure de délibérer
pour savoir mi nous changerons notre cons-
titution et de dicter nos conditions. Nous
sommes appelés à régler nous-mômes notre
avenir, notre sort futur, et nous manquerions
à notre devoir et à ceux que nous représen-
tons, si aujourd'hui nous refusions Fa posi-
tion qui nous est offerte par les résolutions
adoptées àla conférence de Québec. L'hon.
membre pour Hochelaga (M. DoaioN)-
que je regrette de ne pas voir maintenant à
MoU siége-

F'H1oN. M. HOLTON-Il va étre ici daus
un instant.

L'lon. Sol.-Gén. LANGEVIN-L'han.
membre pour Hochelaga nous a dit, l'autre
soir, que le plan de confédération avait été
adopté et proposé par le gouvernement
actuel seulement pour faire taire le cri de la
représentation baste sur la population. Eh
bien i en su pposant que cela soit réellement
lo cas, quel mal l'hon. membre peut-il y
trouver ? N'est-il pas de la plus rande im-
portance de faire cesser ce ri de la repré-
sentation basée sur la population, dans l'état
où nous sommes aujourd'hui ? La représen-
tation basée sur la population nous aurait
donné, dans la chambre, à nous, Bas-Cana-
diens, une position inférieure vis-à-vis le
Haut-Canada, et aurait permis à ce dernier de
législater pour nous, non seulement dans les
afaires g4nérales, mais aussi dans les affaires
locales. L'hon. membre pour Hochelaga
aurait dû étre le dernier à reprocher au
gouvernement actuel d'avoir, au moyen de
cette mesure de confédération, fait taire le
cri de la représentation basée sur la popula-
tion. En 1854, l'hon. membre a admis,
d'après ses propres aveux, que la représen.
tation basée sur la population était juste en
principe; et la conséquence de cette admis-
sion a ét4 fatale. La oonséquence a été que
l'hon. membre a été obligé de continuer à

marcher dans cette voie jusqu'à la formation
de l'administration BitowN - DoRIoN, en
1858, -administration qui n'a pas duré
longtemps. (Ecoutes I écoute. !)

L'[IoN. M. HOLTON - Malheureuse-
ment ! (Rires.)

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Ce gou-
vernement n'a pas duré longtemps, et je me
réjouis d'avoir contribué, pour ma part, à le
renverser ; car il est probable que s'il se fût
maintenu, la représentation base sur la
population nous aurait été imposée, et nous
ne nous trouverions pas en ce moment dans
la position que nous occupons, - dans la
p osition de aire nos conditions comme le

aut-Canada, et de prendre part aux négo-
ciations d'un traité avec les provinces infé-
rieures. C'est pour cela que je me réjouis
d'avoir contribué à renverser ce gouverne-
ment. L'hon. membre pour Hochelaga
disait l'autre soir qu'on 1856 il avait dit ce
qui suit:

I En 1850, lorsque le parlement siégeait à
Toronto, je suggérai pour la première fois que
l'un des moyens de surmonter les difficultés serait
de substituer à l'union législative actuelle une
confédération des deax Canadas, au moyen de
laquelle les questions locales seraient soumises
aux délibérations des législatures locales, avec un
gouvernement central ayant le contrôle sur les
questions commerciales et autres questions din-
térêt commua en général. Je dis que, con idérant
les différences de races, de religion, de langage et
de lois qui existaient dans les deux sections du
pays, c'était là le meilleur moyen de faire dispa-
rattre ces diffioultés,-o'est-"-dire, de laisser à un
g ouvernement central les questions de commerce,

e banque, de cours monetaire, de travaux publics
d'un caractère général, etc., et de laisser à la
décision des législatures locales toutes les ques-
tions locales. En même temps, je disais que si ces
vues n'étaient pas acceptées, je serais eertaine-
ment en faveur de la représentation basée sur la
population, avec des conditions et garanties qui
assureraient les intérêts de chaque section du
pays et conserveraient au Bas-Canada les inatitu-
tioe qui lui sont chères."

Eh bien ! l'on voit, par ce passage, que
l'hon. membre pour Hoohelaga voulait, en
18b6, former une nouvelle constitution pré-
cisément pour faire taire le cri de la repré-
sentation basée sur la population. En 1858,
il a formé, avec l'hon. président du conseil
(M. BaowN), le gouvernement BnowN-
Do.roN, ct encore là il a stipulé que la
question de la représentation basée sur la
population serait prise en considération et
que le gouvernement aviserait aux moyens
de régler les difficultés qu'elle soulevait.
En 1859, il a signé un document qui portait
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ausai les signatures de l'hon. M. DRUMMOND,
de l'hon. M. DEs8AULLYs et de l'hon. M.
MCGEE, dans lequel il disait, avec ses col-
lègues, qu'il fallait un changement dans la
constitution du pays.

" Si le Bas-Canada," disait-il, < veut maintenir
intacte l'Union actuelle des provinces, s'il ne veut
ni consentir à une dissolution, ni à une confédé-
ration, Il est difficile de concevoir sur quelles
misons plausibles il pourrait se fonder pour refuser
la représentation basée sur la population. Jusqu'à
présent, il s'y est opposé en alléguant le danger
qui pourrait en résulter pour quelques-unes de ses
institutions qui lui sont les plus chères ; mais
cette raison ne serait plus soutenable, s'il repous-
sait une proposition dont l'effet serait de laisser à
les habitants le contrôle absolu de ces mêmes
institutions et de les entourer de la protection la
plus efioaOS qu'il soit possible d'imaginer, celle
que leur procureraient les dispositions formelles
d'une constitution 6crite, qui ne pourrait être
changée sans leur concours.

" Il semble donc que la seule alternative qui
s'offre maintenant aux habitants du Bas-Canada
est un choix entre la dissolution pure et simple de
l'union ou une confédération d'un côté, et la
représentation basép sur la population de l'autre."
Encore là il voulait faire taire le cri de la
représentation basée sur la population, et il
voulait le faire taire par la fondation d'une
nouvelle constitution. -En 1861, c'était encore
la même chose ; il nous a dit qu'il voulait
régler cette question de la représentation,
qu elle ne devait pas rester ce qu'on appelle
une open question, et que c'était une difficulté
qu'il fallait faire disparaître d'une manière
ou d'une autre. Aussi, en 1862, il entrait
dans le gouvernement pour cet objet, mais
de quelle manière s'y est-il pris ? Il on fit
une close qustion, et adopta, aven ses collè-
gues, le plan de la double majorité. Mais
l'hou. membre ne se rappelait pas, sans doute,
qu'en 1869, lorsqu'il écrivait le manifeste
que j'ai cité tout-à-l'heure, il s'était prononcé
contre la double majorité 1 Voigi, en effet,
ce qu'il disait dans e document :

" Dans chaque province, quelle que fdt sa repré-
sentation, il y aurait une majorité et une minorit,
et à moins de reconnaître le principe de la double
majorité comme règle fondamentale de notre
constitution, les mêmes plaintes quise fontentendre
maintenant, qu'une section gouverne l'autre con-
trairement à l'opinion publique et aux protestations
de cette dernière, les mêmes passions, les mmes
intrigues, la même corruption et le même défaut
de sinoéritdy domineraient encore. Personne, d'ail-
leurs, ne songe à foire consacrer, par une disposi-
tion législative, le système de la double majorité ;
l'on sent l'impossibilité de définir les oas où il
serait applicable, de cent où Il ne le serait pas ;
iais cela fat-il possible, cs système ne pourrait

que nous conduire à des difficultés nouvelles, en

forçant les majorités professant des principes et
des opinions diamétralement opposés, à s'allier
ensemble, et en détruisant complètement l'in-
fluence de l'une et de l'autre minorité. Il est difficile
de concevoir une seule législature composée de
deux majorités n'ayantaucune identité de principes,
agissant néanmoins toujours d'accord, de manière
à ne jamais s'imposer l'une à l'autre, en sorte que
chaque section de la province fùt toujours régie
par la majorité de ses représentants. Il est une
foule de questions où cela ne pourrait avoir lieu
qu'en forçant alternativement la majorité des
représentants de l'une et de l'autre section de la
province à s'abstenir ou à se prononcer pour des
mesures que désavoueratent également leur juge-
ment et leur conscience. Les complications d'un
pareil système qui ne serait, en définitive, que
l'application du principe fédératif à une seule
législature, la rendent impraticable."

L'hon. membre avait done ohaugé d'opi-
nion sur ce point ? Je ne lui en fais pas un
reproche ; mais cela prouve qu'il agissait
toujours pour le même mo:if-o'est-à-dire,
celui de faire taire le cri de la représentation
basée sur la population. Comment se fait-il
donc qu'il trouve mal que le gouvernement
actuel présente une mesure pour mettre fin
à ces difficultés, et pour empêcher que nous ne
soyons placés dans une position d'infériorité ?
Mais la oenfédération n'a pas seulement pour
but de faire disparaître les diffioultés ac-
tuellos ; elle est devenue nécessaira, parce
que nous avons suffisamment grandi, noua
sommes devenus asses forts, asses riches et
asses puisants,-parce que nos produite sont
asses nombreux et asses considérables, -
parcu que notre population est ases forte,
pour nous permettre d'aspirer à une autre
pos ion et chercher à obtenir, pour nos pro-
duit., un débouché aux porta de la mer.
Aujourd'hui, nous sommes dans un état de
vasselage vis-à-vis des Etats-Unis, pour l'ex-
portation de nos produits en Europe ; nous
sommes à leur merci. Si demain nous avions
quelque difficulté avec nos voisins, ils nous
formeraient la route do Portiand, et nous
serions, pendant près de sept mois de l'année,
sans autre oommunication avec la mer que
la lonçue et diffille voie ordinaire de terre.
ce n'est pas une position tenable et digne
d'un peuple comme celui des provinces de
l'Amérique Britannique.du Nord. Il faut
en sortir, car c'est l'intérêt du uanada, des
provinces inférieures et des Etats de l'Ouest.
L'hon. membre pour Bochelaga nous, a dit
qu'il était en faveur d'un plan qui réglerait les
difficultée actuelles et plaoerai% le Bae-Canada
dans une position convenable ; mais il ne
nous a jamais dit quel était e plan. La
seule chose qu'il ait jamais proposée est son
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plan de 1859, pour la confédération des deux
Canadas ; mais ce plan n'aurait réglé qu'une
seule difficulté et en laisserait substituer
d'autres de la plus grande importance,- et
entre autres celle de nos communications avec
la mer. Ce plan ne nous aurait pas permis,
par exemple, de construire le chemin de fer
intercolonial ; car il est presque impossible
qu'une aussi grande entreprise réussisse ai
elle n'est pas entre les mains d'un grand
pouvoir central, et s'il faut consulter cinq
ou six gouvernements avant de la com-
mencer. Mais la question de la confédéra-
tion des deux Canadas n'est pas la seule qui
se présente pour sortir de nos difficultés ; il
y a différents plans que je vais enumérer.
Les uns proposent, par exemple, que nous
yestions dans la position où nous sommes
aujourd'hui; d'autres voudraient l'annexion
aux Etats-Unis; quelques-uns favoriseraient
peut-être une indépendance complète; d'au-
tres la confédératioa des deux Canadas; puis
enfin l'on propose la confédération de toutes
les provinces de l'Amérique Britannique du
Nord. Eh bien I examinons un peu ces dif-
férentes propositions. Il peut se faire qu'il y
ait des membres qui désirent que nous res-
tions tels quenous sommes. Les hon. membres
pour Hochelaga et Lotbinière (MM. DoiUoN
et JOLY) trouvent notre position excellente
et nous l'ont dit dans leurs discours. Ils
trouvent que nous sommes très prospères et
que nous ne pouvons rien désirer de mieux.
Pour moi, je crois que notre position actuelle
offre un grand inconvénient: c'est que si
nous restons, seuls, isolés, nous ne pouvons
communiquer avec la métropole que par les
Etats-Un ; en restant seuls, nous ne pouvons
aspirer à aucune p.sition ni donner cours à
notre ambition comme peuple. D'un autre
côté, nous avons, aujourd'hui, autant de
systèmes dejudicature qu'il y a de provinces ;
avec la confédération, au contraire, ce défaut
disparattra, et il n'y aura plus que deux
systèmes : l'un pour le Bas-Canada,-parce
que nos lois sont différentes de celles des
autres provinces, que nous formons un peuple
à part, et que nous ne voulons pas des
lois des autres populations, - et l'autre
p our le reste de la confédération. Toutes
es autres provinces ayant les mêmes lois, ou

au moins leur système de lois découlant de
la même source, elles pourront avoir un même
système de judicature ; et, en effet, une
résolution de la conférence leur permet de
décider qu'elles auront un même code
et un même syetème judiciaire;-mais

il est fait une exception en faveur du
Bas-Canada et de nos lois. Il y a aussi
autant de tarifs différents que de provinces
différentes, autant de règlements commer-
ciaux et de douanes que de provinces. Il est
vrai qu'un grand nombre d'articles passent
en franchise aujourd'hui, mais il est aussi
exact de dire qu'il y a autant de systèmes
de douanes que de provinces. Et les grands
travaux coloniaux : n'est-il pas impossible
aujourd'hui de les entrepren dre, parce que
les intérêts qu'ils affectent sont très considé-
rables, et qu il faut consulter trois ou quatre
législatures ? On comprend par là qu il est
presque impossible do concilier tant d'in-
térêts divers, à moins de réunir en une seule
législature les représentants de ces intérêts
et des peuples qu'ils affectent,-et nous ne
p ouvons atteindre ce but en restant seuls.
l y a aussi le cours monétaire et l'intérêt

d'O l'argent, qui sont régis par des systèmes
différents dans chaque province. Il y a un
cours monétaire ici, un autre à Terreneuve,
un autre à l'Ile du Prince-Edouard, et ainsi
de suite. Le chelin et le louis d'ici sont
différents du chelin et du louis de Terre-
neuve ou de ceux des autres provinces ma-
ritimes. Mais, avec la confédération, toutes
ces affaires seraient remises sous le contrôle
d'une seule législature centrale,-le cours
monétaire deviendrait uniforme partout, et
les capitaux pouraient être placés partout
sans entraves. Il en serait de môme des
droits d'auteurs, des brevets pour les inven-
tions mécaniques, etc.-En parlant du che-
min de fer interculonial, je n'ai rien dit du
chemin de fer du Pacifique, parce que je crois
que nous devons d'abord nous attacher à
accomplir les travaux dont nous avons besoin
actuellement. Plus tard, lorsque nos res-
sources et notre population auront suffi"an.
ment grandi, nous pourrons nous occuper du
chemin de fer du Pacifique. Mais s'il devient
nécessaire, noua pourrons espérer le faire en
moins de 10 ans avec la confédération, au
lieu qu'en restant seuls nous ne pourrions
pas l'avoir peut-être en 100 ans. Je crois
dono avoir fait voir les inconvénients du
statu guo. La conséquence nécessaire de ce
que je viens de démontrer est que nous ne
pouvons pas rester dans la position où nous
sommes, que nous le voulions ou non. Il
faut faire face à la question <le la représen-
tation basée sur la population ; il faut régler
cette question. Dire que nous l'accorderons,
o'est vouloir nous mettre dans une position
d'infériorité, et, pour ma part, je no

i6
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consentirai jamais à placer ma section de la
province dans cette poition.-Il y a aussi
l'autre alternative que l'on propose: celle de
l'annexion aux Etats-Unis. Je ne crois pas
qu'il y ait un seul membre en chambre ou
en dehors de la chambre qui voudrait con-
sentir à l'annexion du Canada aux Etata-
Unis. Mais c'est une question qu'il faut
examiner en parlant de celle de la confédé-
ration, parce que c'est une des alternatives
qui nous sont offertes, et qu'il nons faut
faire un choix. Quelle serait donc notre
position dans le cas où nous seriors annexés
aux Etats-Unis ? Il est vrai que nous de-
viendrions l'un des Etata indépendants de
la confédération américaine ; mais nous en
auricus tous les désavantages en même temps
que les avantages. Il faudrait contribuer
à payer l'énorme dette que les Etats-Unis ont
contractée pour la guerre qui en désole
une des plus belles parties ; il nous fau-
drait en payer l'intérêt et plus tard solder
la dette el le-môme, car je ne suppose pas que
les Américains aient la moindre intention de
répudier leur dette. Il faudrait que cette
dette fût soldée, et pour cela il faudrait payer
des impôts considérables pendant un grand
nombre d'années pour l'intérét et pour l'amor-
tissement. Ceux qui parlent de la dette que va
créer la confédération, devraient faire atten-
tion qu'elle ne sera qu'une bagatelle comparée
à celle dont nous deviendrions débiteurs avec
l'annexion. Pour $1 que nous paierons avec
la confédération, nous en paierions six avec
l'annexion. On dit que la dette sera énorme;
mais elle ne sera que d'une piastre contre $4
en Angleterre et 86 aux Etats-Unis. C'est
là le coté financier de l'annexion. Mais quel
serait le sort des Canadiens-Français avec
l'annexion aux Etats-Unis ? Il nous faut profi-
ter de l'exemple desraoes françaises aux Etats-
Unis, et voir quel sort a étéfait aux Français
dans la Louisiane. Que sont-ils devenus ?
Que sont devenus leur langue, leurs usage.,
leurs meurs, leurs institutions? Après la
guerre, c'est à peine s'il en restera asses pour
que l'on puisse dire que la race française a
Passé par là. Au point de vue religieux,
nous pourrions peut-être nous trouver dans
une moins mauvaise position ; mais nous
vivons aujourd'hui en pair et nous sommes
Parfaitement à l'aise: catholiques et protes-
tante ont les mGmes droite, la liberté religieuse,
et ils vivent aussi en paix que s'il n'y avait
qu'une seule religion dans le pays.

M. DUFRESNE (d'Iberville) - Nous
sommes bien, tenons-nous-y.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN - Oui,
mais nous ne pouvons pas rester dans la
position où nous sommes; la chose est im-
possible ; l'hon. membre pour Hochelaga le
dit depuis dix ans, et il s'est engagé à la
changer. Il a dit que la position n'était
plus tenable en 1854,-et si elle n'était pas
tenable alors, elle l'est encore moins en 1865.
-J'en viens maintenant à une autre alter-
native que l'on nous propose : celle de l'in-
dépendance. Il peut se trouver des hommes,
dans la chambre et en dehors de la chambre,
qui seraient disposés à dire qu'il vaut mieux
avoir l'indépendance que la confédération.
Pour ma part, je crois que l'indépendance
des provinces de l'Amérique Britannique du
Nord serait le plus grand malheur qui pour-
rait leur arriver ; ce serait les mettre à la
merci de leurs voisins et les jeter dans leurs
bras. L'indépendance nous rendrait maîtres
de notre position, mais en meme temps nous
serions privés de la protection de l'Angle-
terre,-et, sans cette protection, l'on peut
facilement prévoir ce qui nous arriverait.
L'hon. membre pour Hochelaga peut penser
qu'il nous serait avantageux d'être faiblis,
mais je ne partage pas cette opinion: je
pense qu'il vaut mieux être en état de faire
face à lennemi, s'il nous attaque. Il fait
bien comprendre que, sans la protection de
l'Angleterre, nous ne pourrions rien. Et à
part les frais que nous aurions à encourir
pour pourvoir à notre défense, il y aurait
encore d'énormes dépenses à faire pour
entretenir convenablement nos relations avec
l'étranger. Avec l'indépendance, et sans
l'appui et l'aide de l'Angleterre, il nous
faudrait entretenir une armée, avoir un gou-
vernement très dispendieux, entretenir des
rapports diplomatiques avec les autrcs pays,
et subvenir à une foule d'autres dépenses
que nous n'aurons pas à faire avec la confé-
dération. L'indépendance est donc hors de
question pour le moment.-Enfin, comme
quatrième alternative, il y a la confédération
des deux Canadas, proposée par l'hon, ni embre
pour Hochelaga. Il nous a dit, dans son
manifeste de 1864, dans quelle position nous
serions alors. Voici un passage de ce niani-
feste :

Il Il efit été facile en tout temps de satisfaire le
Haut-Canada en lui donnant quatre ou cinq mem-
bres de plus qu'au Bas-Canada, tout en conser-
vant l'égalité dans le conseil législatif. Pour
éviter le danger que cette augmentation de
membres pouvait faire attendre, l'on propose de
donner au Haut-Canada dix-sept membres de plus
qu'as Bas-Canada, et l'on ajoute encore quarante-
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sept membres pour les provinces maritimes, en
tout soixante-et-quatre membres ajoutés à l'élé-
ment britannique, outre les vingt-buit membres
de plus que l'on donne au censeil législatif ; et
c'est ainsi que l'on prétend protéger les institu-
tions du Bas-Canada."

Ainsi, l'hon. membre pour Hochelaga,
d'après son plan, aurait préféré.........

L' HoN. A. A. DORION-Ce n'est pas un
plan, c'est un raisonnement.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Alors
c'est un mauvais raisonnement-un raison-
nement qui n'est pas à l'avantage du Bas-
Canada. L'hon membre dit dans ce ma-
nifeste qu'il serait facile de faire taire le
laut-Canada en lui donnant quatre ou cinq
membres de plus que le Bas. Mais l'lhon.
membre sait bien que, si nous accordions la
représentation basée sur la population, ce
n'est pas quatre ou cinq membres de plus
que nous aurions à donner au Haut-Canada,
mais bien les 17 membres que l'on se propose
aujourd'hui de lui donner par la confédéra-
tion. L'augmentation ne serait ?as basée
sur un nombre imaginaire. Mais mme
avec quatre ou cinq membres de plus, dans
l'union actuelle, le Haut-Canada pourrait
nous imposer sa loi sur toutes les questions
qui se présenteraient devant cette chambre.
A cette occasion l'hon. membre pour Hoche-
laga nous a dit que, sous le système proposé,
le laut-Canada aura 17 memubres de plus que
le Bas, et que l'élément anglais se grossira
de tous les députés des provinces d'en-bas,
et qu'ils ýe ligueront contre nous, Bas-
Canadiens. A mon avis, l'hon. membre ne
fait certainement pas un compliment à son
ex-collègue (l'hon. M. IHOLTON), en disant
que parce que ces députés seront Anglais, ils
seront contre nous, Canadiens-Français. Il
avait tellement confiance dans l'lhon. membre
pour Clateauguay qu'il l'a pris dans son
gouvernement et qu'il le prendrait encore
aujourd'hui s'il on avait l'occasion ; et pour-
tant l'bon. membre pour Hocliclaga parle des
A nglais comme s'ils étaient nos adversaires,
nos ennemis naturels 1 Pour ma part, je ne
crois pas cela. D'ailleurs, il ne s'agit pas main-
tenant de former un gouvernement local sou-
leniont ; il s'agit de faire une confédération
:>vec un parlement central et des parlements
locaux. Le parlement central ou fédéral
aura le contrôle des mesures générales,
comme l'a établi la conférence de Québec ;
mais tout ce qui se rattachera aux intérêts
locaux, tout ce qui aura rapport aux affaires
et aux droits des différentes sections de la

confédération, sera réservé au contrôle des
parlements locaux. La position que nous
fera la confédération est donc bien différente
de celle que nous aurions occupée sous le
système que l'hon. membre proposait, puis-
que les 17 membres qu'aura le Haut-Canada
de plus que le Bas n'auront pas à prendre
connaissance de nos affaires locales, de nos
questions religieuses, de nos institutions
particulières, etc. L'hon. membre pour
Hochelaga, d'après son raisonnement, aurait
confié tout cela à la bonne volonté de la
majorité du laut-Canada ; mais, pour ma
part, j'aime mieux confier le soin de ces
affaires aux miens qu'à eux. Quant aux 17
membres de surplus du Haut-Canada dans
le parlement fédéral, je n'y crains pas leur
présence, pas plus que celle des membres
des provinces d'ea-bas, parce que dans ce
parlement il n'y aura pas de questions de
races, de nationalité, de religion ou de loca-
lité, et que cette législature sera seulement
chargée de régler les grandes questions
générales qui intéresseront toute la confédé-
ration, et non pas seulement une localité.
Notre position est donc excellente, et tous
ceux qui voudront dire franchement leur
pensée devront avouer que les représentants
du Bas-Canada, à la conférence do Québec,
ont veillé à ses intérêts. Je puis dire que la
base d'action des délégués, en préparant les
résolutions, a été de rendre justice à tous,-
justice pour toutes les races, pour toutes les
religions, pour toutes les nationalités, pour tous
les intérêts. C'est pourquoi la confédération
sera acceptée par tout le monde dîna les pro-
vinces d'en-bas comme ici. Avec la confédéra-
tion, il n'y aurapas de domination d'une race
sur l'autre, etsi unesection voulait commettre
une injustice envers une autre section, toutes
les autres s'uairaient ensemble et l'en enpê-
oheraent. Mais en supposant qu'une mesure
injuste fât passée dans la chambre dos coin-
munes du parlement fédéral, elle serait ar-
rêtée dans le conseil législatif ; car là nous
serons représeatés également avoe les autres
sections, et c'est Une garantie que nos inté-
rits seront amplement protégés. Nous aurons
dans le conseil législatif 24 membres, comme
le Haut-Canada et comme les provinces d'en.
bas. Je dis donc qu'il y e une très grande
différence entre le raisonnement de l'hon.
membre pour Hochelaga et la mesure du
gouvernement actuel. Nos intérêts seront
protégés par le conseil législatif, et les seules
mesures d'intérêt général seront du domaine
du parlement fédéral. Quand il s'agira d'une
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grande entreprise publique, comme d'un ohe-
min de fer, des canaux, des lignes de télé-
graphe, nos intérêts religieux et nationaux
ne seront pas en danger. Le gouvernement
central sera intéressé à ce que le pays pros.
père, miais il ne le sera pas à attaquer notre
religion, nos institutions ou notre nationalité,
-qui, d'ailleurs,oomme je viens de le démon-
trer, seront suffisamment protégés. A ce
propos, je ferai remarquer à l'hon. membre
pour Hochelaga qu'en 1859 il disait ce qui
suit :

" Qui que soit lu nombre des provinces ou des
subdivisions que l'on pourrait ultérieurement
juger convenable d'adopter, il faudrait conserver
la ligne de séparation qui existe entre le Haut et
le Bas-Canada, En définissant les attributions
des gouvernements locaux et du gouvernement
fédéral, il faudrait ne déléguer à ce dernier que
celles qui seraient essentielles aux fins de la con-
fédération, et, par une conséquence nécesaire,
réserver aux subdivisions des pouvoirs aussi
amples et variés que possible. Les douanes, les
Postes, les lois pour régler le cours monétaire, les
Patentes et droits d'auteur, les terres publiques,
et ceux d'entre les travaux publics qui sont d'un
interet commun pour toutes les parties du pays,
devraient être les principaux, sinon les seuls
objets dont le gouvernement fédéral aurait le
contrôle; tandis que tout ce qui aurait rapport
aux rméliorations purement locales à l'éducatioD,
à l'administration de la justies, à la miliee, aux
lois de la propriété et de police intérieure, serait
déféré aux gouvernements locaux, dont les pou-
voir@, en un mot, s'étendraient à tous les sujets
qui ne seraient pas du ressort du gouvernement
général.''

Ainsi, l'hon. membre consentait à donner
le contrôle des terres publiques au gou-
vernement fédéral 1 Il pensait alors qu'il
valait mieux laisser le contrôle de la coloni-
sation et des terres publiques au gouverne-
ment fédéral, dans lequel il donnait ce-
pendant la prépondérance au Haut-Canada 1
Par le plan de confidération du gouverne-
tnent actuel, ce contrôle est laissé aux
législatures locales ; et jespère que l'ho.
Inembre ne proposera pas de le leur enlever
pour le donner exclusivement à la législature
fédérale. Si son plan ou son raisonnement
avait été mis en pratique, il aurait donné le
contrôle de nos terres publiques à l'élément
britannique, dont il feint d'avoir tant de peur
aujourd'hui I-Je me résume, et je dis qu'il
boue est impossible de rester dans la position
Ui nous sommes ; que l'annexion aux Etats-
Unis serait le plus grand malheur qui pour-
rait nous arriver ; qu'il est impossible et
q9Q'il serait désastreux de songer à l'inde.
Pendanoe du pays; que le plan de confédéra-

tien des deux Canadas, tel que proposé par
l'hon. membre pour Hochelaga, n'est pas
désirable, et n'offrirait aucune garantie pour
les droits du Bas-Canaa; mais que la confé-
dération de toutes les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord serait préférable
et est notre seul remède. Cette confédération
aurait l'effet de nous donner plus de force que
celle que nous avons aujourd'hui ; nous ne
formerions qu'une seule nation, qu'un seul
pays pour toutes les matières générales affec-
tant nos intérêts comme peuple. Mais quand
je parle de nation grande et foite, je ne pré-
tends pas dire que nous devions former une
nation à part, et abandonner la protection du
drapeau britannique ; au contraire, j'espère
que nous resterons bien longtemps à l'ombre
de oc drapeau; mais je veux dire qu'avec la
confédération nous serons en meilleure posi-
tion pour nous défendre et pour aider la iné-
tropole, dans certaines circonstances, que
nous ne le sommes à présent. Avec la con-
f4dération, le gouvernement central pourra
faire exécuter sa volonté sur tout son terri-
toire, et lorsqu'il s'agira, par exemple, d'or-
ganiser la défense du pays, il n'aura pas à
consulter quatre ou cinq législatures diffé-
rentes % il pourra l'organiser immédiatement
et sans entraves. De plus, nous acquerrons
une position que rous n'avons ras aujour-
d'hui vis-à-vis des peuples avec lesquels
nous sommes en rapport. C'est en effet quel-
que chose pour les citoyens d'un pays d'avoir
une position dans les contrées étrangères, et
de n'ôtre pas traités comme des hommes
d'une position inférieure. Quand les Cana-
diens vont à Londres ou ailleurs en dehors
de leur pays, ils n'ont pas de position, parce
que nous ne sommes qu'une simple colonie;
mais, sous la confédération, nous serons pro-
tégés par l'Angleterre, et de plus nous au-
rons une position à l'étranger,-la position
que possède tout homme qui forme partie
d'une grande nation. A ce propos, un publi-
ciste écrivait, il y a quelques années, dans
les journaux de Londres, un article dont je
me permettrai de lire un extrait à la cham-
bre ; il s'agissait de la cession du droit de
pèche des bancs de Terreneuve par l'Angle
terre à la France ? Voici ce qu'il disait .

- Voyos l'effet de ce manque d'association : la
Grande-Bretagne et la France conviennent d'une
base pour faire un traité, en vertu duquel la
Grande-Bretagne consent à donner à la France le
droit exclusif de faire la pêche sur une grande
partie de la côte de Terreneuve,-droit qui ne se
trouve jestifid par aucun traité antérieur. Aus.
sitôt que Terreneuve en ett connaissance, elle
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réclama et nia à la Grande-Brotagne le droit de
donner ainsi par traité à une puissance étrangère
la propriété du peuple de Terreneuve, et, de fait
brava l'acte du gouvernement impérial. Eh bien 1
cela n'est pas seulement indigne de nous comme
nation, mais c'est une preuve du danger qui peut
survenir pour les colonies si le gouvernement
impérial n'est pas convenablement renseigné sur
de pareils sujets. Car, après un examen attentif
de tous les traités faits à cet effet, nous ne pou-
vons nous empêcher de croire que Terreneuve
avait raison."

Il est évident que si la confédération
avait existé à cette époque, l'Angleterre
n'aurait pas agi ainsi sans nous consulter ;
mais on se disait alors : " Ce sont des
Canadiens, des gens de colonies," etc, et
comme nous étions séparés, il fallait bien
nous soumettre ; nos droits n'étaient pag
sauvegardés comme ils le seront lorsque
nous serons unis. Sous la confédération,
l'Angleterre nous consultera dans toutes les
affaires qui nous intéresseront ; et nous
pourrons nous faire entendre à Londres
d'une manière utile. Et pour prouve, écou-
tons le méme publiciste :

" Voici une autre question, qui affecte spéciale-
ment le Canada. Dans le cours de l'année der.
nière., le subside de £176,840 par année, payé aux
steamers (unard, voyageant entre Liverpoot et
les Etats-Unis, a été renouvelé pour une nouvelle
période de six ans par le gouvernement impérial.
Un autre subside postal de £78,000 vient d'être
accordé par le gouvernement impérial à une nou-
velle ligne de steamers entre Galway et les Etats-
Unis, cette fois encore sans consulter les Intérêts
de l'Amérique Britannique du Nord. C'est là
une très grande injustice, surtout pour le Canada,
car cette province a affecté une somme considé-
rable pour l'ouverture de voies de communication
par eau dans la vallée du Saint-Laurent, et ses
canaux deviennent sans valeur parce qu'ils ont à
lutter contre les routes des Etats-Unis encouragées
par un subside du gouvernement impérial de près
de £800,000 par année ; tandis que, d'un autre
côté, le Canada ne reçoit aucune aide du gouver-
nement imptrial, mais est obligé de subven-
tionner une ligne à lui (pour amener une mince
partdu commerce) au montant de £50,000 par
année."

Si toutes les provinces de l'Amérique
Britannique du Nord avaient alors été unies
sous un môme gouvernement, l'on nous aurait
dit que le gouvernement avait l'intention de
faire ce traité et nos droits auraient été
respectés ; mais comme nous n'étions qu'une
simple colonie, et qu'il y avait beaucoup
d'intérêts en jeu, nous n'avons pu rien faire
pour nous protéger. Je ne veux pas fatiguer
la chambre de citations, maisj'espère qu'elle
ipe permettra de citer un autre eittenr qui,

tout en montrant combien les objets d'anibi-
tion pour les habitants des colonies sont
restreints, prouve que, bien que sujets
anglais, nons sommes presque des étrangers
en Angleterre :

" Ici encore, dit-il, la contiguïté des colonies
aux Etats-Unis suggère des comparaisons désa-
gréables. Dans cette grande république, le champ
ouvert à l'entreprise et aux ambitions personnelles
est immense ; et bien que les récompenses pro-
mises aux succès dans les plus hautes régions de
la société ne soient pas, en règle générale, aussi
grandes que sous les gouvernements monar-
chiques, quelques-unes (des récompenses mises à
la portées de tous,) dans ce pays, sont d'un ordre
très élevé. Plus d'un Américain de l'Amérique
Britannique du Nord a pu voir personnellement,
sur le côté américain de notre frontière, des indi-
vidus qu'il savait lui être Inférieurs, sous le
rapport des talents naturels, de l'éducation, de la
richesse et de la position sociale, élevés après
une courte période à la présidence de cette répu-
blique, position qui le rendait l'égal des plus
grands monarques de l'Europe. D'un autre côté,
cet américain britannique ne pourrait raisonnable-
ment élever ses aspirations même au poste de
gouverneur de sa province natale ; et, s'il allait en
Angleterre, toute l'influence qu'il pourrait exercer
ne lui procurerait probablement pas une présen-
tation à ea Souveraine."

Cela ne prouve-t-il pas que la position
d'un Canadien ou d'un autre habitant des
colonios, on Angleterre, est une positiou
d'infériorité ? Cette infériorité, nous voulons
la faire cesser en présentant le plan de la con-
fédération soumis à la chambre. J'hon.
membre pour Hochelaga a dit que la confé-
dération n'avait pas été demandée par le
peuple, mais que o était seulement le plan de
politiqueurs aux abois. Il avait sans doute
en vue, en parlant ainsi, le vote de censure
qu'il proposait l'an dernier contre le minitère
TAcnt-MoDONA&LD. Après tous les efforts
qu'il avait pu faire contre le gouvernement,
il n'avait rien trouvé de mieux que de lui
reprocher un acte commis ou supposé commis
cinq ans auparavant par un autre gouverne-
ment ; et, par ce moyen, il avait réussi à
renverser le ministère. Le résultat du vote
provoqué par l'hon. membre a été bien
différent de ce qu'il espérait : ça été la
coalition et le plan de confédération qui est
soumis aujourd'hui. Lhon. membre dit que
le peuple ne l'a pas dcmandée. Mais quand
le gouvernement est venu annoncer à la
chambre que la base du nouveau gouverne-
ment était la confédération des provinces,
les hon. membres de l'opposition n'ont pas
déclaré que la mesure était mauvaise. Au
contraire, la grande majorité des membrea
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du Haut et du Bas-Canada D'est déclarée en
faveur de cette organisation et a promis son
appui au gouvernement. L'hon. membre
demande aussi qui est-ce qui a donné aux
délégués le pouvoir de se réunir et de pré-
parer un plan de confédération et de le
soumettre à la chambre. Je lui répondrai
que ce pouvoir leur est venu de l'assenti-
ment de la chambre, qui avait consenti à
ce q-le le gouvernement fût formé sur cette
base. Le gouvernement a senti qu'il avait
parfaitement le droit, non seulement d'assis-
ter à la conférence de Québec, mais de la
provoquer. Et lors même qu'il n'y aurait
pas eu d'autre raison que les difficultés qui
avaient surgi en Canada, depuis quelques
années ; lors même qu'il n'y aurait pas eu
d'autre raison que le soin des intéréts du
pays, cela aurait été suffisant pour nous
justifier d'assister à la conférence de Char-
lottetown et d'avoir convoqué celle da
Québec,.où la mesure a été adoptée par les
83 conférendaires.- L'hon. membre, en
passant, nous a nocusés d'avoir consenti à ce
que le Canada n'eût qu'une seule voix dans
la conférence. 1uisque, comme chef de
l'opposition, il voulait porter une accusation
contre le gouvernement actuel, il aurait dû
se mieux renseigner.

L'HoN. A. A. DORION-C'est ce que
j'ai compris d'après ce qu'a dit le présidcnt
du conseil.

L'HoN. Sol -Gén. LANGEV[N - Le
Canada avait phu d'une voix, et le président
du conseil n'a jamais dit le contraire.

'ION. A. A. DORION - Combien en
avait-il ? Deux ?

l'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Oui, il
en avait deux: une pour le Haut et une
pour le Bas-Canad,a. Nous aurions pu en
avoir davantage ; mais il ne s'agissait pas de
cela. Nous n'allions pas à cette conférence
pour discuter de simples questions de forme,
nous n'y allions pas pour imposer de vive
force nos opinions aux autres; nous voulions
nous entendre avec les provinces d'en-bas.
Il ne s'agissait pas de former une constitu-
tion faible et injuste, et qui par-là même
no serait écroulée le lendemain. Nous n'avons
donc pas dû ni voulu profitur de notre
position, mais nous avons traité les autres
provinces sur un pied d'égalité, n'ayant pas
en vue de leur imposer notre loi, mais vou-
lant nous entendre avec elles et rendre
justice à toutes.

L'HON. A. A. DORION - Le fait que
j'ai avancé n'est pas nié, que les votes ont
été donnés par province.
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L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN - C'est
vrai ; les provinces d'en-bas ont en chaoune
une voix, comme le Haut et le Bas-Canada,
et c'est pour nous un sujet de félicitations.
La chambre me permettra de lui rappeler à
ce sujet que NAPOLÉON I disait un jour
à l'un de ses ambassadeurs qu'il envoyait
auprès d'un prince faible, pauvre et sans
armée, -_ auprès du Pape : " Traites avec
lui, disait-il, comme s'il avait une armée de
200,000 hommes derrière lui." Eh bien !
c'est ce que nous avons fait : nous avons
traité la N>uvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick et les autres provinces comme
nous voulions être traités nous-mêmes, c'est-
à-dire, avec justice et considération, et le
résultat prouve que nous avons en raison.
-L'hon. membre aurait dû se borner à faire
connattre à sa manière les secrets de la con-
férence, et ne pas exposer ceux du comité
nommé l'année dernière à propos des difficul-
tés constitutionnelles. J'avais comprisque
tout devait être secret dans ce comité,
excepté le rapport qui a été fait à la chambre.

L'HON. A. A. DORION-L'hon. membre
m'itecuserait il d'avoir dévoilé les secrets de
ce c)mité ?

L'l1ON. Sol.-Géu. LàANGlN-'hon.
membre a dit que l'hont. prociureur-général
(J. A. MACDONALD) avauit contamment agi
et voté, dans ce coni:é, contre tout projet
de eonfédération, et qu'aujourd'iui il vient
en p:éenter un lui-même ; t t je maintiens

qu'il n'aurait pas dû dire cela, car l'action
des membres du comité devait r.'ster secrète.
Si les délibérrtions de ce comité devaient
être secrètes, l'hon. miiembre doit voir qu'il
est dans une mauvaise position. Le but du
secret est évident : c'est celui que nous
avions en maintenant recrètes les délibéra-
tions de la conférence de Québec, savoir : de
donner une plus grande liberté d'opinion à
chaque membre, et non pas de priver le
peuple des renseignements auxquels il avait
droit, comme on l'a dit. Nous savions que
si nos délibérations étaient livrées jour par
jour au public, par la voie de la presse, nous
n'aurions pas eu cette liberté d'action et de
discussion dont nous avions besoin. L'on
comprend, en effet, que pendant ces délibé-
rations, un membre pouvait un jour se pro-
noncer contre une résolution ou quelque
point important, et que les arguments d'un
autre membre dans le sens contraire pou-
vaient lui faire changer ou môdifier isol.
opinion ; mais pour cela il fallait être libre
de toute iSâenee extérieure,-et c'est pour-
quoi la oenfémenoe a sigé à huis-clos.
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L'HoN. A. A. DORION-L'hon. membre
me permettra-t-il un mot. Il a dit que j'avais
dévoilé les délibérations du comité sur les
difficultés sectionnaires. .àais je dois dé& later
que je n'ai jamais a'sisté aux dilibérations
de ce comité, - que je n'y suis allé le pre-
mier jour que pour dire que je ne voulais
pas prendre part à ses délibérations, et que
je me suis ensuite retiré pour n'y plus
retourner. J'étais opposé aux délibérations
du comité, et je n'y suis pas allé ; mais j'ai
su que l'hon. procureur-général avait voté,
le dernier jour qu'il a siégé, contre la con-
fédération, et c'est tout ce que j'ai dit. Ainsi,
si les secrets du comité ont été dévoilés, ce
n'est pas par moi.

L'Hoi. M. CAUCHON.--L'hon. membre
pour Hochelaga a tout à fait perdu la mé-
moire do ce qui a été fait dans le comité.
Il était présent, avec l'hon. membre pour
Cliateauguay (M. IIOLTON), au commence-
ment des délibérations du comité, lorsqu'il
a été dit et entendu que tout ce qui se
passerait dans le comité devait être secret.
J'admets que l'hon. membre a refusé de
prendre part aux délibérations du comité,
mais en même temps il savait très-bien
qu'elles devaient être secrètes, et il était tenu
de garder le secret. Il savait que l'on avait
fait sortir les membres de la presse.

L'IH ON. A. A. DORION-L'hon. membre
se trompe entièrement, car je n'étais pas là.

L'HoN. Sol.-Gén. LANG 'VIN- L'hon.
membre pour Hochelaga devra comprendre
que, moi qui n'étais pas membre de ce
comité, et sachant qu'il en faisait partie, et
qu'il avait été dit en chambre que les déli-
bérations devaient èn être secrètes, j'ai pu
de bonne foi lui reprocher d'en avoir parlé.

L'IoN. A. A. DORION-Je n'ai jamais
su que les délibérations du comité devaient
être secrètes.

L'HiON. Sol.-Gén. LANGEVIN-Moi, je
l'ai su, et je crois que j'étais justifiable de
dire ce que j'ai dit; mais, après les explica-
tions (lue vient de donner l'hon. membre, je
ne puis l'accuser de l'avoir fait de propos
dél.béré. L'hon. membre pour Ioohelaga a
dit que le mémoire soumis par le gouverne-
ment, lors de sa formation, parlait d'une
autra confédération que celle qu'il propose
maintenant. Il est bon de référer à ce
document afin de savoir ce qui en est. Ce
mémoire a deux parties, dont voici la pre-
mière:

" Le gouvernement est prêt là d6elarer qu'im-
médiatement après la prorogation, Il s'oooupera

de la manière la plus sérieuse de la négocintion
pour une confédération de toutes les provinces
britanniques de l'Amérique dn Nord.

" Que, avenant l'insuccès de ces négociations,
il est prêt à s'engager à proposer une mesure
législative, à la prochaine session du parlement,
en vue de remédier aux difficultés existantes,
en recourant au principe fédéral pour le Canada
seul, accompagné de dispositions qui permettront
aux provinces maritimes et au territoire du Nord-
Ouest de s'incorporer ci-après dans le système
canadien."

C'est-à-dire que le gouvernement promet,
dans la première partie de ce mémoire,
qu'il n'occupera d'une confédération de
toutes les provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord, et que, dans le cas où il ne
réussirait pas à l'effectuer, il s'occuperait
d'une confédération des deux Canada. Voici
maintenant ce que contient la seconde
partie

" Le gouvernement est prêt à s'engager à pré-
senter une mesure, à la prochaine session, pour
faire disnaraître les dufilcultés existantes en intro-
duisant ls principe fédéral en Canada, accom-
pagné d'une disposition qui permettra aux pro-
vinces maritimes et au territoire du Nord-Ouest de
s'incorporer dans le môme système de gouver-
nement.

" Et le gouvernement cherchera, en envoyant
des représentants aux provinces inférieures et en
Angleterre, à gagner l'assentiment des intérêts,
qui sont hors du contrôle de notre législature, à
la mesure qui permettra à toute l'Amérique
Britannique du Nord de s'unir soi.s une législa-
ture générale basée sur le principe fédéral."

Eh bien 1 quelle contradiction y a-t-il dans
ces promesses et dans l'action actuelle du
gouvernement? Nous commençons d'abord
avec un plan de confédération pour les deux
Canadas, et trouvant les provinces maritimes
prdtes à entrer de suite dans l'étude d'une
union plus considérable, nous avons fait des
arrangements pour les faire entrer immédia-
tement dans la confédération. Il n'y a pas d e
contradiction là-dedans ; mais o'est la même
mesure, c'est le même plan 1 la sculo dillé-
rence, c'est qu'au lieu de les admettre dans
l'union dans six ou neuf mois, nous les
avons admises de suite. Lorsque nous avons
abordé la question, nous avons trouvé les
provinces maritimes en voie de délibérer
sur une union entre elles ; mais les délégués
à Charlottetown ont compris que la confé-
dération que nous leur proposions serait
beaucoup plus avantageuse à toutes les
provinces que celle à laquelle ils travail-
laient, et ils ont consenti de suite à accepter
notre proposition. En conséquence, ils sout
venus à Québec, et le résultat de leur visite
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a été le plan qui est soumis à cette chambre.
L'hon. membre pour Hochelaga n'a donc
pas le droitde nous reprocher d'avoir changé
le plan promis à la chambre, puisque c'est
mot pour mot ce que nous avons promis
Cette mesure, comme je le disais il y a un
instant, ne saurait durer que si elle protége
les intérêts de tous. Or, nous avons des
intérêts différents dans le Bas-Canada, où
vivent deux populations de races différentes,
de religions différentes et pailant òes langues
différentes. D'un autre côté, le Haut-Canada
a une population homogène, mais professant
différentes religiens, et il en est ainsi pour
les diverses provinces maritimes. Nous avons,
aussi, dans ces dernières provinces, plus de
cent mille compatriotes d'origine française.
El bien ! M. l'ORATEUR, ces intérêts diffé-
rents, nous avons eu soin de les protéger, et de
sauvegarder les droits de cette population
en l'unissant dans la confédération à un
peuple comptant un million d'habitants
de la même race qu'elle. Mais on nous
a dit : " Vous voulez former une natio
nalité nouvelle ! " Il faut s'entendre sur ce
mot, M. l'ORATEUR. Ce que nous dési-
rons et voulons, c'est défendre les intérêts
généraux d'un grand pays et d'une puis-
sante nation, par le moyen d'un pouvoir
central et fort. D'un autre côté, nous ne
voulons pas faire disparattre nos différentes
coutumes, nos mours, nos lois : au contraire,
c'est là précisément ce que nous désirons le
plus protéger par la confédération. Sous le
nouveau système, il n'y aura pas plus raison
qu'aujourd'hui de perdre notre qualité de
Irançais ou d'Anglois, sous le prétexte que
nous aurons tous les mênes intérets géné-
raux, ct nos intérêts de race, de religion et
de nationalité resteront ce qu'ils sont aujour-
d'hui. Mais ils seront mieux protégés sous
le système proposé, et c'est là encore une
des plus fortes raisons en faveur de la confé-
dération. Non seulement en effet nous nous
sommes assurés de cette protection, mais les
provinces parties à la confédération l'ont
ainsi voulu. Tous les intérôts locaux seront
soumis et laissés à la décision des législa-
tures locales. Il y aura, pour le Bas-Canada,
d'autres exceptions, et, de fait, toutes les
exceptions dans le plan de confédération sont
on faveur du Bas-Canada. Ce sont les délé-
gués4 Bas-Canadiens qui ont obtenu ces res-
trietions en faveur de cette province ; mais
ils ne sollicitent pas do ren eretments pour
cette conduite, car ils considèrent qu'ils
n'ont fait en cela que remplir un devoir : le

devoir de vrais patriotes et de bons citoyens.
Tout ce qu'ils viennent demander aujourd'hi
à cette chambre, c'est de sanctionner Li
mesure qui assure ces priviléges aux popula-
tions qu'ils représentent. J'ajouterai que,
sous la confédération, toutes les questions
qui concernent la colonisation de nos terres
incultes, la disposition et la vente de ces
mémes terres, nos lois civiles, toutes les
mesures d'une nature locale, enfin tout ce
qui intéresse et affecte nos intérêts les plus
chers comme peuple, seront réservés à
l'action de nos législatures locales ; toutes
nos institutions de charité et autres seront
protégées par la même autorité. Il y a aussi
la question de l'éducation : sur cette question,
comme sur toutes les autres, les délégués
Bas-Canadiens ont veillé au maintien de
certains priviléges, et cette question a été
laissée à notre législature locale, en sorte
que la législature fédérale ne pourra pas y
porter atteinte. On a dit que, relativement
à l'agriculture, le pouvoir de législation serait
exercé concurremment par la législature
fédérale et les législatures locales. Mais la
chambre sait parfaitement pour quelle raison
cette concurrence a été admise. Tout le
monde comprend, en effet, qu'il peut se pré-
senter certains intérêts généraux sur lesquels
l'intervention de la législature centrale soit
nécessaire ; mais, M. le PatsrDEs T, tous
les intérêts de l'agriculture locale, tout ce
qui a rapport à nos terres, seront laissés à
notre législature bas-canadienne, et c'est un
point sur lequel nous avons toujours insisté
et qui ne nous a jamais été refusé dans Li
conférence. Il est donc évident que, sous
la confédération telle que proposée, les popu-
lations des parties éloignées de la confédé-
ration, ayant le privilége de porter leurs
réclamations devant leurs législatures locales
respectives, n'auront pas le trouble onéreux
d'aller jusqu'au siège du parlement central
pour obtenir, par exemple, la construction
d'un pout ou l'ouverture d'un chemin.-
J'en viens maintenant, M. le PRÉSIDENT, à
la question des détails de la mesure, et je vais
répondre aux observations de l'hon. membre
pour Hochelaga à ce sujet. Cet hon. membre
objecte à ce que les conseillers législatifs
soient nommés p4r le rouvernement central,
et il ajoute que ces conseillers seront nommés
par un gouvernement tory et seront néces-
sairement choisis parmi les torys. En faisant
cette déclaration, cet hon. membre n'a pas agi
avec la franchise qu'on avait droit d'attendre
de lui. (Ecouteul écoutes 1) C'est à peine
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s'il a fait allusion à la claure des réso-
lutions par laquelle l'opposition, dans les
différentes sections de la confédération, se
trouvera protégée. Dans cette clause, il est
dit que le parlement central, en faisant ces
nominations, mura le soin de veiller aux inté-
réts de l'opposition aussi bien qu'à ceux du
parti ministériel. Eh bien ! M. le PRÉSIDENT,
quand un gouvernement s'engage ainsi, est-il
raisonnable et juste de croire ou de supposer
qu'il manquera à sa parole aussi solennelle-
ment engagée ? Pour ma part, je suis con-
vaincu que les membres du gouvernement
actuel, s'ils Fe trouvaient dans le gouverne-
nient central, feraient ce qui a été promis, et
vei Ileraient aux droits de l'opposition comme
à ceux do l'autre parti. L'hon. micibro pour
Hloclielaga a aussi prétendu que les provinces
maritimes nous avaient imposé la clause qui
décrète que les conseillers législatifs dans le
parlement général seront nommés par la cou-
ronne. Pourtant, l'hon. député sait foi t bien
que le principe électif dans notre conseil
législatif actuel n'a été qu'un essai ; et (lue,
dans le Bas-Canada, on est devenu fatigué du
sytème. . Ce n'est pas à dire pour cela
que les conseillers qui ont été élus par
le peuple ne soient pas digr.e" du poste
qu'ils occup-nt, ou que leur choix ait été
un choix malheureux, mais la naturo meme
du système empèche un grand nombre
d'hommes de talents, d'hommes qualifiés
sur tous les rapporte, et dignes de siéger
au conseil législatif, de se préseiiter aux
suffrages des électeurs, par suite du trauble,
de la fatigue et des dépenses énormes, résultat
de contestations électorales dans d'immenses
divisions. Nous savons que ce système a
fatigué le Bas-Cavada et qu'il nous approu.
vera d'avoir inséré cette clause dans les
résolutions. Le vote qui a eu lieu ailleurs,
hier soir, démontre que je ne me tronpo pas
dans mon affirmation à ce sujet. L'une des
grandes objectionn de l'hou. député d'ilo.
chelaga à la nomination des conseillers légis-
latil par la couronne, c'est que le nombre
en sera fixe et que, par. suite, il offrira un
obstacle aux décisions et à la législation de
la chambre des communes du parlement
fédéral. En un mot, l'hon. député déchire
que le conseil législatif ainsi constitué sera,
pour me servir do l'expression anglaise, une
nuisance. L'hon. député aurait dû faire un
retour sur le passé pour voir quel nombre de
conseillers nommés à vie se trouvait dans le
conseil législatif, lors le la concession du
principe électif, et combien il reste aujour-

d'hui de ces mêmes conseillers. Il aurait pu
voir qu'en huit ans le nomire en a diminué
de moitié. De42 ou 48 qu'ils étaient à cette
époque, ils ne sont plus maintenant que 21
ou 22 ! (Ecoutez 1 écoutez 1) L'lion. député
d'Hochelaga aurait dû aussi admettre qu'il
y avait eu parmi les conseillers élus des
changements tellement considérables dans
ces huit années qu'il n'y avait pas de danger
que le conseil législatif ne fût pas au moins
accessible au peuple. Cette diminution donne
une moyenne de trois membres par année,
et si l'on établit une proportion entre cette
diniinution et celle qui aura nécessairement
lieu pour un plus grand nombre de conseillers,
on trouvera qu'il y aura au moins cinq dépla-
cements par année. L'hon. député devra
donc comprendre que s'il arrive que lo conseil
législatif soit tellement opposé aux vues de
la chambre basse qu'il rejette systémati-
quement les mesures de la chambre populaire,
il n'y produira de tels changements, au bout
d'un an ou peut-tre moins, soit par lia
mort ou d'autres causes, que nous aurons
immédiatement une infusion de sang nou-
veau, et toute tentative de ce genre ne
pourrait se reproduire de longtemps. D)ail
curs, le conseil législatif ne formera pas,

comme la chambre les lords en A ngleterre,
une classe à part. Ces conseillers sortiront
du peuple avec lequel ils auront des intéréts
communs, et il est absurde .de supposer
qu'ils seront portés à s'opposer systématique-

ment et constamment à des mesures que la
chambre basse déerèterait en faveur du peuplo
et h sa demande. L'hon. député d'Ilochia
a, sur ce sujet, repriché à l'lion procureur-
général du Haut-Canada, d'avoir dit, dans
son discours d'ouverture, qle s'il avait à
présider au choix des conseillers législ1tifs,
il verrait à ce que les hommes les )li quit-
lifiés fussent nommés à ce poste. Eh lbien !
M. le Pas1sIENT, je ne vois rien dans cette
déclaration qui ne soit parfaitement d'accord
avec les intérêts du pays, et il importe que
les meilleurs hommes do chaque section de
la contédération soient appelés i siéger dans
ce corps important do notre législature
générale.--L'hon. député a trouvé à redire I
cette clause des résolutions qui porte que les
lieutenants-gouvernieurs seront nommés par
le gouvernement e vitral, et il y voit un grand
danger surtout pour le Bas-Canada. M. le
PatSIDENT, j'aimerais beaucoup à savoir
quelle protection il y a aujou;l'lhui pour les
populations des diflérentes p rovinceà dans le
fait que les gouverneurs des provinces de
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l'Amérique Britannique du Nord nous sont
envoyés d'Angleterre. Notre gouverneur,
sous le régime actuel, n'est responsable ni au
peuple ni à la chambre; il dépend entière-
ment du gouvernement anglais auquel il est
responsable. Sous lo système proposé, les
lieutenants-gouverneurs seront nommés par
le gouvernement central auquel ils seront
nécessairement responsables de leurs actes.
Or, dans ce gouvernement, nous aurons plus
d'une voix, nous y serons représentés par nos
ministres, qui seront là pour faire condamner
toute empiétation ou tout acte arbitraire
que pourrait ise permettre un lieutenant-
gouverneur. Si le gouvernement central
refusait de nous rendre cette justice et per-
sitait à ne pas rappeler tel lieutenant-gou-
verneuir qui aurait ainsi forfait à ses devoirs
vis-à-vis de la population qu'il gouverne-
rait, nous aurions nos 65 représentants
pour protester et voter au besoin contre
u gouvernement qui oserait agir ainsi.
Nous .urons, sous ce rapport, de bien plus
grandes garanties qu'aujourd'hui;. c'est là
véritablement un privilége nouveau que
nons avons obtenu, puisque le peuple se
trouve avoir une voix dans ces nominations
par le fit que nous aurons nos ministres
iesplonsables dans Jo gouvernement central,
lesquels seo ont soutenus et appuyés par les
députés de notre section. A propos de la no-
mination des lieutendnts-gouverneurs, l'hon.
député d'Uoehelaga a ci u devoir faire une
charge à fond contre Jo parti conservateur.
Il a dit que ce parti cherchait constamment
à diminuer les priviléges et les libertés du
peuple, tandis que le parti libéral s'efforçait
d'étendre et d'assurer ces mêies libertés !

1Eh bien ! M. le PRÉI1DENT, je crois que Ie
peplie e... prend ses intérêts aussi bien que
l'hon. député d'lochelaga, et qu'il ne nous
lera pas de reproches de ce que nous lui
donnons une constitution qui a pour but de
s"auvegarder ses droits locaux et généraux
b, oucoup mieux que le système actuel. En
attaquant aini le parti conservateur, l'hon.
député d'llohelaga n'a pas manqué aussi
do faire une légère insinuation contre les
délégués à la conférence. Il dit en efft:-

s L'orateur du conseil législatif doit aussi étre
nommé par la couronne : c'est un autre pas rétro-
grade et un peu de patronage de plus pour le
gouverncrnemnt. Nous avons tous entendu parler
d'un liscours prononcé dernièrement dans l'ile
du Prince-Edouard oi le Nouveau-Brunswick,-
j'ai oublié lequel,-oè l'on ùnumerait les avan..
tages que l'on avait fait miroiter aux yeux des
délégués, pendant qu'ils étaient loi, sous forme

de nominations en perspective, comme celles de
juges de la cour d'appel, d'orateur du conseil
législatif, et de gouverneurs locaux, comme étant
l'une des raisons de l'unanimité qui a régnô parm i
les membres de la conférence,"

Il faut que l'hon. député ait une bien pauvre
idée de la nature humaine pour s'imaginer
que des hommes publics, ayant d'aussi grands
intérêts entre leurs mains et ayant leur
honneur et celui de leur pays à sauvegarder
et à maintenir intacts et purs aux yeux du
monde entier, auraient consenti à trahir et
à livrer leur pays pour l'amour d'une pauvre
place, quand bien méme cette place serait
celle de lieutenant-gouverneur ou de juge-
en-chef. J'aime à croire que cette insinua-
tion lui est échappA et qu'il regrette déjà
de l'avoir laissée tomber de ses lèvres -Un
autre point sur lequel l'hon. député d'Ho-
chelaga s'est étendu, est la question de la
milice et de la défense du pays. ihon.
député a déclaré à ce sujet qu'il ne compre-
nait pas comment l'union des provinces nous
rendrait plus forts. L'expérience de Ilion.
déeuté d'Hochelaga et les eineignements de
l'histoire auraient, cependant, dû lui ap-
prendre qu'un peuple désuni et placé sur
un vaste territoire est plus facile à subjuguer
que quand il est uni sous uin même gouver-
nement fort et respecté. Ceci m'amène à
parler de cette observation de l'hon. député
qui a déclaré que ce que nous aurions de
mieux à faire pour éviter toutes difficultés
avec nos voisins et empêcher les malheurs
d'une guerre avec eux, serait de rester tran-
quilles, de nous croiser les bras. La chambre
me permettra de citer à ce sujet les expres-
sions mêmes de l'hon. député:

SC serait rien moins qu'une folie pour nous
d'épuiser nos ressource& par une dépense de quinze
à vingt millions par année pour lever une armée
de 30,000 à 60,000 hommes dans le but de résister
à une invasion. Ce que le Canada a de mieux à
faire, c'est d'être pisible, et de ne donner aucun
prétexte de guerre à nos voisins. [Ecoutes Il
Que l'opinion publique de ce pays force la presse
à cesser ses attaques contre le gouvernement des
E;tat s-Unis, et ensuite si la guerroe surgit entre l'An-
gleterre et les Etats, elle aura lieu sans qu'il y ait
de notre faute,-et ai nous avons à y prendre part,
nous le ferons courageusement en aidant l'Angle-
terre dans la mesure de nos forces et de nos
ressources ; mais, en attendant, il est parfaite-
ment inutile pour nous de lever ou d'entretenir
aucune espèce d'armée permanente."

Je pense avec l'hon. député qu'on ne doit
donnner aucun juste sujet de mécontente-
ment à nos voisins et encore moins attaquer
leurs frontières, et le gouvernement actuel a
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montré en toute occasion qu'il était disposé
à respecter les droits et les sentiments du
peupie américain ; mais, d'un autre côté,
l'hon. député a été le premier à nons appren-
dre que le meilleur moyen de se défendre
n'est pas de se préparer et de s'aguerrir,
mais de rester désarmés et les bras pacifi-
quement croisés ; en d'autres termes, do se
livrer pieds et poings liés. Eh bien 1 je
lui ferai une simple question : s'il craignait
d'être attaqué par un voisin, irait-il le trouver
pour se mettre à sa disposition, ou bien se
mettrait-il en garde contre ses attaques ? Je
pense bien que l'hon. député n'hésiterait
pas un seul instant entre ces deux alterna-
tives. Or, ce qui est prudence et bonne
politique pour l'indi«flu l'est également
pour une nation. Nous ne désirons pas
prendre une attitude menaçante vis-à-vis
de nos voisins ; au contraire, ce que nous
voulons c'est do vivre en paix avec eux.
Nous ne désirons pas faire la moindre chose
qui puisse être interprétée comme une me-
nace, mais nous serions déplorablement
aveugles si, témoins de l'énorme puissance
militaire de nos voisins, nous regardions ce
déploiement formidable les bras croisés
et l'indifférence au cour. Une pareille atti-
tude ne serait ni patriotique ni digne d'un
peuple d'hommes libres. Le plus sûr moyen
de n'être pas attaqués et subjugués par nos
voisins, de faire respecter notre indépen-
dance et nos priviléges, c'est de leur montrer
que nous sommes prêts à les défendre à tout
prix. L'hon. député d'Hochelaga a déclaré
qu'il était prêt à faire quelques sacrifices
pour l'entretien de la milice et pour la
défense du pays, mais il ne nous a pas dit
jusqu'où il était prêt à aller dans ce sens.
Il nous l'apprendra probablement plus tard,
si nous sommes appelés à faire des dépenses
à cet effet. Quoi qu'il en soit, je tiens à
relever les observations qu'il a faites relati-
vement aux volontaires. En parlant de la
dépense que le gouvernement encourait pour
protéger les frontières, il a dit que 80,000
miliciens coûteraient trente millions de
piastres I L'hon. député a une singulière
manière de calculer. En effet, si nous étions
appelés à lever une armée de 30,000 hommes,
nous ne leur paierions pas une piastre ou
méme trois trente sous par tète. L'hon.
député d'Hochelaga sait tout aussi bien que
moi que la force actuelle de milice de service
à la frontière ou en garnison à l'intérieur a
été appelée dans des circonstances tout
exceptionnelles, et qlue le gouvernement a

été dans l'impossibilité de contrôler, autant
qu'il aurait peut-être aimé à le faire, le
montant de la solde de ces volontaires.
L'hon. déeuté doit aussi savoir que ces
braves miliciens ont fait preuve du plus
grand patriotisme et que, dans bien des cis, ils
ont fait des sacrifices énormes au détriment
d'eux-mêmes et de leurs familles. Un grand
nombre d'entre eux étaient employés dans
des maisons de commerce ou dans des
comptoirs ou des chantiers qui leur don.
naient beaucoup plus que ce qu'ils reçoi-
vent aujourd'hui du gouvernement, et je
trouve très-mauvais qu'on vienne aujour-
d'hui leur disputer ce minime salaire sous
prétexte que c'est une charge trop lourde
pour notre budget, (Ecoutez 1 écoutez 1) Ils
n'ont pas hésité, quand la patrie a réclamé
leurs services, à risquer leur santé et à
renoncer à toutes les joies et les douceurs
de la famille, et je suis bien certain que le
peuple ne leur disputera pas le malheureux
écu qui leur est donné en échange, et ne
fera qu'approuver le gouvernement d'avoir
fait, en- cette occasion, ce qu'il devait faire.
-L'hon. député d'Hochelaga fait aussi un
autre reproche au gouvernement. Le fait
est qu'il trouve mauvais et défectueux tout
ce qui est proposé par le gouvernement
aetuel. Ainsi, relativement au droit de
véto laissé au gouvernement général, l'hon.
membre s'exprime comme suit :

" Ne voit-on pas qu'il est très-possible qu'une
majorité dans un gouvernement local soit opposée
au gouvernement général, et que dans ce cas la
minorité demandera au gouvernement génbral de
désavouer les lois décr6tées par la majorité ? Les
hommes qui composeront le gouvernement général
dépendront de l'appui de leurs partisans politiques
dans les législatures locales, qui exerceront
toujours une grande influence dans les élections,
et pour conserver leur appui, ou dans le but de
servir leurs amis, ils opposeront leur réto à des
lois que la majorité de la législature locale trouvera
bonnes et nécessaires "

Je crois, M. le PRsIDENT, avant do répondre
à l'hon. membre, qu'il sera bon de référer
aux deux clauses qui ont rapport à cette
matière. Dans ces doux clauses il est dit :

" 10. Tout bill de la législature générale pourra
être réservé en la manière ordinaire pour la sanc.
tion de la majorité, et les bills des législatures
locales pourront aussi, de la momi manière, être
réservés pour la corisidération du gouverneur-
général.

" 2o. Tout bill passé par le parlement général
sera sujet à àtre désavoué par Sa Majesté pendant
deux ans, comme c'est le cas pour les bille passés
par les législatures des dites provinces ; et de
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meme tout bill passé par une législature locale
sera sujet à étre désavoué par le gouverne.ir-
général dans l'année qui suivra s. passation."

Eh bien ! je le demande à la chambre, quel
mal a-t-il dans ces deux clauses ? Aujour-
d'hui, dans quelle position sommes-nous,
quand un bill a été adopté par les deux
chambres do notre législature? La voici:
ce bill est soumis à la sanction du gouver-
neur-général et presque dans tous les cas
est sanctionné sans le référer au gouverne-
ment impérial. Mais si, par exemple, ce
bill a trait au divorce, à une question qui
intéresse le gouvernement impérial, ou encore,
si c'est une mesure qui peut affecter nos
relations avec nos voisins ou toute autre
nation, on le réserve pour la sanction de Sa
Majesté. Lorsqu'une mesure quelconque
est ainsi réservée, l'hon. député d'Hochelaga
pense-t-il que les membres du gouvernement
anglais se réunissent pour la prendre en
considération ? Pas le moins du monde ; il
y a, dans le bureau colonial, un commis de
second ou de troisième ordre qui est chargé
de cette besogne et qui fait ensuite son rap-
port au ministre, et ce rapport détermin la
sanction ou le désaveu de la mesure en
question. Si la mesure est d'un grand
intérêt pour le pays et n'est pas sanctionnée,
nous ne pouvons nous en prendre à personne
et il nous faut nous soumettre, les ministres
anglais n'étant pas responsables à nous.
Sous la confédération, ce danger et cet incon-
vénient disparaîtront. Dans le cas où le
parlement local du Bas-Canada passerait une
loi que le lieutenant-gouverneur jugerait à
propos de réserver à la sanction du gouver-
nement central, si ce dernier gouvernement
refusait de la sanctionner, bien qu'elle fêt
demandée par le peuple de cette section, et
qu'il n'y eût aucune raison de la reftiser,
bous aurions, pour protester contre oe refus,
nos 65 membres dans le parlement central,
qui se ligueraient pour renverser le minis-
tère qui aurait agi ainsi. Et ne dites pas
que ces 65 membres ne pourraient rien
contre le reste de la chambre; unis en un
seul corps, ils trouveraient incontestable-
ment appui et aide chez les membres des
autres provinces, qui auraient tout intérêt à
ne pas lainer toucher à nos droite et privi-
lèges, par crainte de voir un jour la môme
chose pratiquée contre le leurs. D'un autre
coté, M. le PR*5IDENT, le désaveu qui
Pourra tre donné à une mesure sanction-
'Ae par les gouvernements locaux, ne pourra
être exercé que durant douze mois, tudis

que, sous le système actuel, il peut être donné
pendant deux ans. C'est une restriction
qui a été accordée dans les intérêts du Bas-
Canada et de toutes les autres sections de la
confédération ; c'est une restriction dans le
sens populaire. Mais l'hon. député d'Hoche-
laga refusera, sans doute, de reconnaitre que
cette concession populaire vient de nous. Et
d'ailleurs, pourquoi redouterait-on ze véto ?
Dans notre législature locale, nous n'avons
certainement pas l'intention d'être injuste
envers une partie de la population, mais
nous nous proposons de la traiter comme
par le passé, sur un pied d'égalité ; nous
voulons enfin être aussi justes envers cette
population, que nous l'étions alors qu'elle
ne formait qu'une faible minorité. Cela
n'emp$che pas, cependant, l'hon. député
d'Ho3helaga de dire aux membres anglais
du Bas-Canada qu'ils devraient être sur
leurs gardes. Eh bien ! M. le PRÉsiDENT,je
ne ferai pas cette injure à la race à laquelle
j'appartiens. Les Canadiens-Français ont
toujours agi honorablement vis-à-vis des
autres races qui habitent au milieu d'eux,
et ils ne profiteront certainement jamais,
pas plus que par le passé, de la majorité
qu'ils pourraient avoir dans la législature
locale pour molester on persécuter la mino-
rité. Voilà la raison pour laquelle nous ne
craignons et ne redoutons pas ce droit de
véto. Il ne faut pas, d'ailleurs, croire que
l'intention des deux clauses, que j'ai déjà
citées, soit que tout bill passé dans les légis-
latures locales sera réservé à la sanction du
gouvernement central. Cette réserve ne se
tera que pour les mesures de la nature de
celle que l'on soumet aujourd'hui à la sanc-
tion de Sa Majesté. En sorte que l'hon.
député d'Hochelaga a grandement tort de
venir reprocher au gouvernement actuel
d'avoir consenti à ces deux clauses.-Une
autre question sur laquelle cet hon. député
nous a aussi pris à partie, est celle des droits
d'exportation sur le bois et le charbon. Dans
la clause 29, qui a rapport aux pouvoirs du
parlement fédéral, la troisième sous-section
ne lit comme suit:-

" L'imposition ou le règlement des droits de
douanes sur les importations on sur les exportq-
tions, excepté sur les exportations di bois carré,
des billots, des mâts, des espars, des madriers,
du bois scié du Nouveau-Brunswick, et du charbon
et des autrei minéraux de la Nouvelle-Ecosse."

Le fait que ce pouvoir a été laissé au gou-
vernement n'implique pas lu'il l'exercera;
ce pouvoir lui a été donné simplement parce
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qu'il pourrait en avoir besoin dans certains
cas donnés. Voici maintenant la raison de
la seconde partie de la clause que je viens de
lire à la chambre, et que je ne saurais
mieux exposer qu'en citant quelques phrases
d'un discours de l'hon. ministre des finances
à ce sujet. Toutefois, comme il y a plusieurs
hon. membres dans cette chambre qui ne
comprennent pas l'anglais, je pense qu'il
vaut peut-être mieux les expliquer en fran-
çais. On a donc pensé que comme, dans
le Nouveau-Brunswick, le gouvernement
trouvait très désavantageux de peicevoir les
droits sur le bois d'après le système dont
on s'était servi précédemment, et y avait
substitué un droit d'exportation qui rem-
plaçait tous les autres impôts sur ce produit,
il n'était que juste de conserver ce revenu
au Nouveau-Brunswick, auquel il était d'ab-
solue nécessité pour le paiement do ces dé-
penses locales. En Canada, nous retenons,
sous la nouvelle constitution, notre mode de
prélever des droits analogues. Quant au
Nouveau-Brunswick, c'est là sa principale
ressource, de même que le charbon est pres-
que la seule ressource de la Nouvi!le-lcosse,
et si on les leur avait enlevées, ils auraient
péremptoirement refusé de nousjoindre dans
la confédération. (Ecoutez ! écoutez !) Leur
demande était parfaitement juste, et nous ne
pouvions, par conséquent, la leur refuser.
D'ailleurs, nous n'avons pas 1 nous plaindro,
car tontes nos teires et nos mines nous sont
laissées, et nous continuerons, conmme par le
passé, à en percevoir les revenus pour notre
propre usage et à notre profit. L'hon.
membre pour Hochelaga a dit (lue l'on ne
pourra pas administrer les affaires des gou-
verneneots loaux sans que l'on soit obligé
d'avoir recours à la taxe directe ; mais un
homme do son expérience n'aurait pas dû
dire cela. Il n'aurait pas dû essayer d'ex-
p'oiter les préjugés populaires, mais admettre
(le suite que le droit accordé par la con-
stitution nouvelle d'imposer la taxe directe,
est le irème que celui qui existe dans la
constitution actuelle ; c'est la même droit
qu'ont toutes nos municipalités. Co n'est
pams à ditr pour cela que ce droit sera exercé.
Mais l'hon. membre sait que le peuple
n'aime pas la taxe directe, et qu'il ne vou-
drait pas l'adopter comme système au lieu
du la taxe indirecte ; c'est pourquoi il a
cherché à en effrayer la population du Bas-
C1anada. Pour nous, n'oublions as ue le
produit des revenus locaux du Bas-Canada
sera employé à défrayer les dépenses locales.

L'hon. ministre des finances a dit que
dans le Bas-Canada ce revenu local sera de
8557,000, outre les quatre chelins par tête
de sa population que lui paiera tous les ans,
par paiements semestriels et d'avance, le
gouvernement fédéral. Ce subside s'élèvera

one à 8888,000, ce qui fera un total de
81,446,000 pour les besoins locaux du Bas-
Canada. Je sais que l'hon. membre a
révoqué en doute l'exactitude des chiffres de
l'hon. ministre des finances, et a donné
à entendre que les revenus locaux ne seraient'
pas aussi considérables ; mais, comme je tire
les chiffres que je donne des comptes publics,
je crois que nous devons les considérer comme
exacts. Dans tous les cas, voici les chiffres
que je trouve par le dépouillement des doci-
ments officiels :
Dépenses autres que celles de la lógl-

lature et de la dette locale du Bas-
Canada....................... $997,060

Frals de législation.............. 160,000
Intérêt sur la dette locale... ...... 90,000

Total....... $1,237,%00

Maintenant, les revenus du Bas-Canada
seront comme suit, en prenant les chiffres
actuels et sans ajouter les augmenttions
probables:
Droits de glissoire..................
Casuel...........................
Prêt aux incendiés de Qubec.......
Amendos, etc......................
Taxe sur les procédures.............
Honoraires des mesureurs de bois....
Intérêt sur le fonds d'emprunt mini-

cipal..........................
Palais de justice du Bas-Canada.....
Fonds des jurés et de bâtisse, Bias-

Canada ......................
Fonds des municipalités du Bas-

Canada.................
Terres des écoles communes........
Licences d'auberge affectées au fonda

des municipalités du Bas-Canada.
Terres de la couronne...........

Total des revenus ......
4 chelins par tête de la population...

$49,04,
4,000

294
34 I

91 731
79M00

1 l4,8tî9
f11.8 29

29,710

as, -1,"
128,240

3, 92
205,512

$771,823
888,888

$166071'i I
,1 6 , 1Moins,,-Intérê t sur le fonds d'emprun t

municipal, et produit des terres
dos écoles.................. $243,129

Laissant un revenu net do......... $1,417,582

L'on voit donc que ces chiffres s'accordent
avec les calculs de l'hon. ministre des
finances, moins une différence de $20,000 à
825,000. Le Bas-Canada aura un revenu
de près de 81,500,000, et le surplus de son
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revenu sur ses dépenses, d'après les calculs
du ministre des finances, sera de $209,000.

L'HON A. A. DORION--Pourquoi retran-
chez-vous les revenus du fonds d'emprunt
municipal ? Est-ce parce que le Bas-Canada
sera chargé de payer la dette du fonds d'eu-
prunt municipal ?

L'H oN. Sol.-Gén. LANGÉVIN -Je
retranche l'item du revenu des écoles con-
munes, parce qu'avec le temps les terres
s'épuiseront, et que par conséquent ce revenu
ne peut être regardé comme permanent.
D'ailleurs, ce montant doit être ajouté au
fonds des écolWs commuues et ne peut réelle-
ment être considéré comme un revenu ordi-
naire. Il en est de même du revenu du
fonds d'emprunt municipal, qui ne peut être
regardé comme un revenu permanent, et qui
disparaltra lorsque la dette s'éteindra. Je
ne voulais pas trtnper la chambre en lui fai-
sant croire qui ce revenu serait permanent,
et je n'ai voulu compter que les revenus
ordinaires. Mais, d'un autre côté, l'on doit
comprendre qu'il y a une foule de ces revenus
qui augmenteront avec le temps. en sorte que
le surplus du revena du Canada sur les
dépenses sera toujours considérable.

L' HON. A. A. DORION-l'hon. membre
n'a pas bien compris ma question. Je lui
demandais si le Bas-Canada sera tenu de
payer la dette municipale, et il n'a pas répondu.

L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN - J'ai
très-bien compris l'hon. membre ; mais je
'ne suis fait une loi de ne pas me laisser
entraîner à droite ou à gauche par les
interruptions, et je ne m'en départirai
Pas maintenant. (Scoute% !) Les chiffres
que j'ai donués sont très importants,
Parce qu'il montrent que le Bas-Canada
aura un revenu réel, sous la nouvelle consti-
tution,-un revenu qui n'est pas calculé sur
l'augmentation probable et les progrès futurs
du pays, mais sur le revenu actuel-de près
de 81,500,000 pour faire face aux dépenses
locales. Et, cependant, en face de ces chiffres,
(lui sont basés sur les faits les plus évidents,
les hon. membres viennent parler de taxes
directes I ils veulent seulement effrayer le
pays; mais celui-ci comprendra que cette
taxe directe ne peut pas arriver, avec le
surplus de revenu que nous aurons. Elle
arrivera si le Bas-Canada fait des extrava-
gances et cdépense plus que ses moyens, mais
pi, autrement- Le Bas-Canada aura un
revenu suffisant pour faire lace à toutes sea
dépenses, pourvu qu'il ne fasse pas comme
celui qui, ayant £40Q de revenu, dépenuerait

£1,000 par année. Les dépenses totales du.
Bas-Canada pour tous les objets, moins les
frais de législation et le paiement de l'intérêt
sur la dette locale, seront de $997,000, en
calculant la dépense sur la base d'aujour-
d'hui. Mais l'on comprend que le Has-Canada
réduira ses dépenses,-commne, par exemple,
celles qui se rattachent au département des
terres de la couronne,-et qu'il fera des
économies afin de pouvoir plus tard faire face
aux dépenses de travaux locaux, sans avoir à
différer d'autres dépenses urgentes. L'on
peut porter à $150,000 les dépenses de la
législature locale du lias-Camada, et c'est là
une estimation très raisonnable, lorsque l'on
se rappelle que toutes les questions d'intérêt
général seront discutées et réglées par le
parlement fédéral, et que la législature locale
n'aura à s'occuper que de questions d'intérêt
local. L'on coinprendra facilement que les
sessions seront beaucoup plus courtes qu'elles
ne le sont aujourd'hui, et par conséquent
elles seront moins dispendieuses Nous savons
teus qu'avec le système actuel les longues
discussions n'ont pas lieu etn chambre sur les
bills privés ou les mesures d'intérêt. local,-
qui sont discutés dans les comités,-ais
qu'elles s'élèvent sur les questions d'intérêt
général, comme celles des chemins de fer,
de l'impôt, du tarif,-comme celle de la
confédération,-et que ce sont ces discisions
qui prolongent lUs sessioils. Je dii de plus
que l'intérêt de la portion de la dette 1 ubli-
que qui nous sera assignée sera d'environ
$90,000, et que toutes nos dépenses annuelles
s'élèveront à $1,287,000,- ce qni nous
laissera un surplus de revenu de $209,U00.
J'espère que le Bas-Canada sera assez prudent
pour mettre une bonne partie de ces $209,-
000 de côté, afin de pouvoir s'en servir plus
tard pour effectuer des améliorations et des
travaux locaux sans avoir à toucher à son
revenu annuel. (Ecoutes I écoute% 1)

M. )UFRESNiý (d'Iberville)-Il pourra
les prêter I (Rires.)

L'HON. Sol.-Gtén. LANGEVIN.--L'hon.
meubrd pour Hochelaga a feint de s'effrayer
de la position du Bas-Canada dans la confé-
dération comme de la taxe directe. Il nous
a parlé longuement de l'heureuse position
financière du Pan-Canada lorsqu'il est entré
dans l'Uni <n en 1841 ; mais il taut se rappeler
qu'avant l'Union les revenus di Bas-Canada
n'étaient que de $580,000, et que, cependant,
il lui fallait pourvoir à toutes les dépenses
locales et à beaucoup de dépenses géné'rales
qui, sous la ooafédéntion, tomberont dans
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e domaine du gouvernement fédéral, comme,
par exemple, le paiement des salaires des
juges, etc. Sous la confédération, le Bas-
Canada aura un surplus de plus de 8200,000
sur ses dépenses locales, mme si les
dépenses actuelles ne sont pas réduites.
L'hon. membre pour lochelaga a dit aussi
que la partie de la dette afférente au Bas-
Canada, à part de la dette générale, serait de
$4,500,000. Il faut qu'il ait fait de grandes
erreurs de calcul pour arriver à ces chiffres,
car la dette des deux Canadas aujourd'hui,
déduction faite du fonds d'amortissement, est
de *67,263,000.-Si je compare ce calcul
avec celui que l'hon. membre a publié dans
son manifeste à ses électeurs, en 1863, je
prouverai qu'il a changé du tout au tout, et
qu'il ne doit pas accuser les autres d'erreur.
Ainsi, dans son manifeste, il a dit qu'à part
la dette d'alors, il faudrait $16,000,010 pour
le chemin de fer interer>lonial, et cependant
aujourd'hui il dit qu'il en faudrait vingt 1

L'H ON. A. A. DORION-C'est le prési-
dent du conseil qui l'a dit.

L'ION. Sol.-Gén. LANGEVIN-L'hon.
membre ne devait pas se fier aux calculs du
président du conseil, puisqu'il prétend que
rien de bon ne peut venir de ce côté de la
chambre. Mais l'hon. membre ne voulait
pas trop effrayer la population alors, c'est
pourquoi il a dit seize millions, tandis qu'il
(lit vingt aujourd'ht. Quant au montant de
la dette publique, l'hon. ministre des finances
nous a donné des chiffres tirés des meilleures
sources, etje préfère prendre ses chiffres plutôt
que ceux de l'hon. membre pour Hochelaga.
Le ministre des finances nous a dit qlue la
dette totale des deux Canadas, sans compter
le fonds d'amortissement, était de 867,263,-
000, et que le gouvernement fédéral se char-
gerait de $62,600,00. Il restera donc
environ 84,763,000 à répartir entre le Haut
et le Bas-Canada, et si le Bas-Canada, comme
l'a dit l'hon. membre, en prend pour sa
part 84,500,000, il ne restera qu'environ
8262,000 pour le Haut-Canada! Je ne vois
pas du tout comment l'hon. membre a pu
faire un pareil calcul, car il est évidemment
erroné.

L'HoN. A. A. DORION-Que l'hon.
solliciteur-général s'adresse au ministre des
finances, et il en aura l'explication.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Il est
évident que l'hon. membre pour Hochelaga,
dans ses calculs de la répartition du résidu
de la dette entre le Haut et le Bas-Canada,
a mis un 4 au lieu d'un 1 ou d'un 2, comme

il a mis 20 au lieu ( , 16 pour le chemin de
fer intercolonial. Dans son désir de trouver
lo plan fautif, il voit double, et au lieu de
cinq millions à partager, il en voit neuf. La
dette afférente au Bas-Canada ne sera pas de
$4,500,000, mais il n'aura que sa juste part
des cinq millions à partag.Ler.
• L'HON. A. A. DORION-L'hon. membre
a oublié les explications du ministre des
finances, qui a dit que la dette contractée
pour le rachat de la tenure seigneuriale,
(lui est de trois millions, n'était pas comprise
dans la dette générale.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN - Le
ministre des finances a porté toute la dette,
dans son discours de Sherbrooke, à 867,263-,
994. Le montant de la dette est dc $75,-
578,000; mais il faut en retrancher le fonds
d'amortissement et les fonds en banque,
67,132,068, qui la réduisent à 868,445,953 ;
le ministre des finances en a aussi retranché
le fonds des écoles communes, qui est de
$1,181,958--et il en est arrivé au résultat que
je viens de donner, c'est-à-dire que la dette
réelle du Cannda est de 867,263,994. Je ne
donne pas tous les items de la dette publique,
parce que je crois que ce n'est pas à moi à
prouver que les calculs du ministre des
finances ne sont pas exacts: mais c'est à
ceux qui l'accusent d'erreur ; et les comptes
publics sont là pour prouver que lu ministre
des finances n'a dit <tue la vérité -L'honi.
membre pour Hochelaga a manifesté do
grandes craintes par rapport à la po3ition
financière de la confédération; mais nous
avons là aussi les mêmes garanties quo pour
celle des gouvernements locaux. [l a pré-
tendu que Terreneuîve, par exemple, était
trop pauvre pour contribuer aux revenus de
la confédération, et qu'au lieu d'en recevoir,
il nous faudra lui envoyer de l'argent pobry
empecher les gens de geler. Cependant,
l'lion. membre sait bien que Terreneuve a un
revenu considérable,un revenu de $480,(00.
et que ses dépenses sont moins fortes que ses
revenus. Terreneuve aura sa part du trésor
fédéral, iais il contribuera aux revenus géné-
raux. Et pendant que j'en suis à consi-
dérer cette partie du discours de l'hon.
membre, je dois avouer que c'est le meilleur
plaidoyer on faveur de la confédération, au
point de vue des provinces d'en-bas, qui pût
être fait, et je désirerais pour ia part qu'il
en fùt envoyé des milliers d'exemplaires
Jans ces provinces, car il a v, uiu prouver
qu'elle serait tout à leur nylantage. Il a
essayé de prouver qu'elles auraient un revenu
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plus considérable que celui qu'elles ont
aujourd'hui; mais il n'a pas dit que le Bas-
Canada aurait 8200,0-90 de plus que les
dépenses. Il sait très bien que tous les
revenus des provinces forment un montant
de $14,228, 3 2 0--pour 1864-et que des
dépenses totales ne s'élèvent qu'à 618,350,-
8 32,-en sorte qu'il y a un surplus de $872,.
488, à part l'augmentation des impôts en
1F64. C'est là une belle position financière
pour former une confédération.-L'hon.
membre pour Ilochelaga a dit que le Nou.
veau-Brucswick aurait $81,000 de surplus
sur ses dépenses, et il se plaint à cause de
cela du subsido de $683,000 que l'on propose
de lui payer pendant dix ans. Mais l'on sait
bien que ce subside lui est payé parce qu'il
livre tous ses revenus au gouvernement
fédéral, excepté celui de l'impôt sur l'expor-
tation des bois ; c'est pour cela que ses délé-
gués ont insisté à ce que ce subside lui soit
payé endant dix ans, et ils ont eu raison.

on. éputé a aussi dit que l'Ile du Prince-
Edouard allait avoir $48,000 de plus que ses
dépenses. Ma's, dans ce cas, commentse fait-il
qu'ello ait tiré de l'arrière jusqu'ici; il faut
qu'elle ne voic p s les choses du même oeil
que l'hon. député. lia vérité, néanmoins,
est que l'Ile du P'rince-lEdouard a été traitée,
comoe les autres provinces, avec justice et
équité par la conférence de Québec, que ses
Lesoins locaux ont été consultés, et qu'on
lui a formé un revenu suffisant pour y pour-
voir.-L'hon. député pour Hochelaga, qui a
parlé en anglais, a fait à cette occasion un
tappel chalereux aux députés du Haut-
Canada, et leur a dit qu'il allait y avoir des
1inpôts énormes, et qu'ils paieraient les deux
tiera du revenu et des taxes. Il a bien fait
de parler en anglais, car je suis sûr qu'il ne
dirait pas la même chose en français, en
présence des nue asbres du Bas-Canada ; il ne
ferait pas ua appel de cette nature, et je le
regrette, parce qu'il aurait donné là la
ineilleure raison pour nous d'entrer dans la
confédération : mais je dois avouer que cet
avancé de l'hon. député n'est pas exact, car
la base de la contédération est justice pour
'Ous.--L'hon. député pour Hochelaga a aussi
dit, pour faire impression sur les députés du
Haut-Canada, que l'extension de la confédé-
ration dans l'ouest était une " farce," " une
affaire pour rire," parce que les provinces de
l'Ouest n'y pensent mnme pas et que nous n'a-
vous aucun ecommunioation avec ce territoire

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-Il faut
passer par le cap Hori! (Rires.) ,

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Depuis
qu'il est question de confédération, les jour-
naux de Victoria (Vancouver) et de la
Colombie Britannique sont arrivés, et ils
s'accordent tous à dire qu'il est de leur
intérêt de s'unir avec les provinces pour
toutes les affaires générales, en conservant
le contrôle de leurs affaires locales. Voici,
en effet, ce que je trouve dans l'un de ces
journaux :-

C Quel que soit le résultat dei' tentatives ac-
tuelles de former une confédération des colonies
de l'Amérique du Nord, nous pouvons être cer-
tains d'une chose, c'est que peu d'années s'écou-
leront avant l'accomplissement d'un projet de
cette nature. Une demi-douzaine de provinces,
voisines les unes des autres, et soumises à une
même puissance, avec des tarifs différents, est un
état de choses qui, par sa nature même, ne peut
longtemps exister. Cependant, indépendamment
de cette anomalie, on rencontre des colonies de
l'Amérique du Nord, auxquelles il faut ouvrir une
carrière politique plus vaste. Le peuple a été
trop longtemps sous le poids d'incapacités qui, en
blessant son amour-propre, rendaient sa position
humiliinte aux yeux du monde entier. Avec
tous les avantages d'un gouvernement responsable
que lui ont accordé les autorités impériales, après
des années de luttes et d'épreuves, le colon
possède à peine la moitié des priviléges nationaux
que possède un Anglais. Il est privé de sa part
ie patronage, même dans le cas où il a droit à
cette protection et en est éminemment digne. La
position de gouverneur des colonies ne lui a été
que rarement ou jamais accordée, et, dans plu-
sieurs parties de l'empire de Sa Majesté, on lui
interdit la pratique de sa profession dans les cours
de justica. Nous saluons donc cette initiative du
gouvernement canadien comme le commencement
de la régénération des colons, qui étaient restés
jusqu'ici en tutelle. Avec une confédération de colo-
nies s'étendant d'un océan à l'autre, quelles limites
peut-on assigner à notre grandeur, à notre progrès
matériel et à nos aspirations politiques. Au lieu
de voir le talent de nos hommes d'Etat contenu,
harcelé et restreint dans les bornes étroites d'une
politique locale, il embrassera pour hbrison un
continent tout entier, tandis qu'un champ plus
vaste, plus naturel, sera ouvert à l'esprit actif et
entreprenant des provinces de l'Amérique du
Nord. Le manque d'espace ne nous permet pas
de discuter cette question plus au long aujourd'hui;
mals nous espérons que le mouvement iéussira et
nous rermettra, à une époque peu éloignée, de
sortir de la position d'isolement et de faiblesse
dans laquelle nous sommes aujourd'hui por.r faire
partie de la grande confédération de l'Amérique
Britannique du Nord."

C'est là le langage de l'un des journaux
de ces colonies. Qu'en dit l'hon. député?
J'espère que l'on me pardonnera de lire
encore quelques extraits de ce. journaux que
nous ne lisons pas assez ici, quoiqu'ils
puismsent nous renseigner sur cette partie

*
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de l'Amérique Britannique du Nord. Un
autre journal dit donc :

" Il n'y a donc qu'un ehetmin d'ouvert aux colo-
nies anglaises, et surtout aux colonies de l'Amé-
rique du Nord et de l'Australie. Avant que dix
ana se soient écoulés, la population des colonies
comprises entre Vl'e de V..ncouver et Terreneuvo
ne sera guère moins de six muillions d'âmes, occu-
pant un territoiro ussi vaste que celui des Etats-
Unis avant la guerre civile et plus considérable
que les trois qut'ts de l'étendue de l'Europe. Avec
des comniie itions télégraphique!i et d's chemins
de .er d'un océan à l'autre, avec uno union fédé-
,ale qui réunira et concentrera les talents, qui aura
pour mission de représenter les divers intérêts des
colonies, quel pays a devan t lui un plus bel avenir
qe cette immense confédération avec ses resrour-
ces inépuisables et multilies ?'

Je ne continuerai pas plus longtemps à
citer ces journaux, mais j'ii voulu faire voir
que le plan do confédération, non seulement
n'est pas un plan do politiques aux abois,
comme l'a dit 'lio. nnbre pour Hoche-
laga, Mais que le- provinces y tiennent parce
qu'elles y voient leur avantage. Quant aux
facilités de communications, je puis citer
une excellente autorité-celle du professeur
IIIND-pour démontrer qu'elles ne sont pas
aussi dilliciles que l'a dit l'hon. membre.
Voici ce que contient un essai lu par le
professeur IiN> sur le territ 'ire du Nord-
Ouest:

" Le parti immigrant canadien s'assembla aui
Fort Garry, en juin 1862, pour se rendre à sa des.
tination, voyngtanut par chemin de fer, diligence et
bateau à vapeur, en passant par Détroit, La Crosse,
Saint-Paul et Fort hercrombie. Au Fort Garry,
il se sépara en deux bandes: la première division
contenait eniron cent émigrants ; la seconde
soixante-cinq personnes en tout.

" La première division prit la route nord par
Carlton à Edmonton ; la seconde, la vole du sud A
Edmonton, les émigrants chnngèrent toutes leurs
charrettes pour prendre des chevaux et des bœufs,
et allèrent de là, en droite ligne, au Passage Leather,
(lat. 54e,) dans lequel ils prirent 130 bSufs et
et environ 70 chevaux. Ils se trouvèrent soudaine-
ment à la tête des eaux de la rivière Fraser, et la

ontée avait 6t0 si douce que le seul moyen qu'ils
eurent de connaître qu'ils avaient passé le sommet
qui divise les Montagnes-<ocheuses fût d'observer
subitement que les eaiux des rivières coulaient à
l'ouest. Ils tuèrei.t sur les montagnes quelques
boeufs pour servir à leurs approvisionnements: ils
en vendirent d'autres aux Indiens à Tète Jaune
Cachée, sur la rivière Fraser, et d'autres furent
envoyés, par radenu, sur la rivière Fraser, aux
fourches de la Quesnelle. A Tete Jaune Cachée
une portion le la bande se détacha du reste et,
avec quatorze chevaux, traversa par un vieux
sentier battu la rivière Thompson et réussit ainsi
à transporter les chevaux du Fort Garry, à travais
les Montagnes-Rocheuses, dans une partie de la
Colombie Anglaise, considérée comme impèné-

trable, à la station d'hiver de la rivière Thompson,
où l'on garde les bêtes de somme qui appartien-
nent aux chercheurs d'or. Une femme et trois
petits enfants accompagnaient ce parti. On eut
grand soin des pietits enfants, car les émigrants
avaaent amenés avec eux une va'he, et ces jeunes
voyageurs furent fournis de lait pendant tout le
temps que dura le voyage au lassage Leather,
dans les Montagnes-Rocheuses. Je regarde comme
un ôvoýnement d'une importance sanis exemple
dans l'histoire de l'A mérique Britannique centrale
l'heureux voyage des émigrants canadiens à travers
le continent, en 1862. Il ne peut nanquer de faire
ouvrir les yeux à tout homme pensant sur l'aspect
singulier du pays qui torme la scène de ce voyage
remarq'nable. Probablement qu'il n'existe nulle
ptrt ailleurs sur le globe une même étendue de
pays, de 1000 milles de longueur, entièrement à
l'état de nature, qu'il fût possib!e à 100 personnes,
y inclus une femme et trois enfants, de traverser
dans une Feule saison, avec succès et même en
surmontant facilement les obstacles formidables
que l'on suppose se présenter sur les Montagnes-
Rocheuses. Par l'examen de ce que l'on connaît
maintenant de l'Amérique Britannique centrale,
les faits suivants ne peuvent manquer de réveiller
1'tauention et occuper la pensée de ceux qui croient
qu'elle mérite bien que l'on considère son avenir
et les relations possibles que nous pouvons avoir
avec elle, ainsi que les générations qui nous sue-
cèderont. Dans le grand bassin du lac Winnipeg,
nous avons trouvé une étendue de terre cultivabile
égale à trois fois la surperficie de cette province,
et égale à toutes les terres propres aux établisse-
ments agricoles du Canada. Ces terres sont arro-
sées par de grands lacs, aussi grands que l'Ontario,
et par de vastes rivières qui, pendant la saison
d'été, sont nav:gables jusqu'à la vue des Monta-
gnes Rocheuses. Elles renferment d'inépuisables
réservoirs de fer, de lignite, de bouille, de sel et
beaucoup d'or. Cette contrée possède un port de
mer à 350 milles en dedans de la Baie d'Hudson,
en passant par la rivière Fraser, et qui est "eces-
sible aux bateaux à vapeur p"ndant trois mois de
l'année. Ce bassin est la seule place du conti-
nent américain qui soit laissée où une nouvelle
n .tion puisse se former et trouver existence."

C'est là une réfutation complète de ce qu'a
dit l'hon. inembre pour Hochelaga, que les
Colmunications avec ces colonies étaient
impossibles. Dans une partie de cette lec-
turc, le professeur HIND dit qu'entre le lac
Supérieur et le lac des Bois, il n'y a qu'une
distance do 200 milles environ, et qu'une
fois cette distance franchie, l'on se trouve
dans une immense vallée de plus de 1,000
milles de longueur,-vallée magnifique qui
pourra former partie de la confédération et
fournir un débouché à notre population.
L'hon. membre pour Ilochelaga nous a en-
core dit .que si nous acce; tions la confédé-
ration, nous tomberions plus tard dans une
union législative ; nais il sait bien que, par
la constitution qui est soumise à cette
chambre, il ne s'agit que d'une union fédé-
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rale. Si plus tard nos descendants veulent
avoir une union législative, cc sera leur'
affaire et non la nôtre; et s'ils la veulent,
c'est qu'ils seront assez forts alors pour n'n
avoir rien à craindre. i'ailleurs, sans entrer
dans tous les détails r"latifs à la rosition
religieuse du Bas.Cinada, dans la counfé lé-
ration, je ferai remnarquei que la lopulationi
totale do toutes les provinces était, en 18d 1,
de ,0)0,000 habitants, et que sur ce nombre
les catholiques forment un total de 1,494,-
000. Ils seront donc lissez nombreux pour
protéger leurs intérêts religieux et autres,
et ceos intérêts seront en .sûreté dans les
législatures locales. Nous ne cherchons pas à
avoir des priviléges que les autres n'ont pas;
inous voulons seulement que nos droits soient

respectés comme nous respectons ceux des
autres. Les Canadiens. Français ne sont pas,
nî'ont jamais été, et ne deviendront pas persé-
outeurs, ni en politique, ni en religion, sous
la contdération. J'en appelle aux hommes
qui appartiennent à d'aut.res religions pour
savoir si nous avons jamais été injustes ou
persécuteurs à leur égard. Les populations
d'origitne étrangère dans lo 1as-Canada
n auront rien à craindre sous le gouverne-
ment fédéral. Mais, après ce que .les hon.
iembres pour Ilochelaga et Lotbinière ont
dit, et la défiance qu'ils ont cherché à faire
naître dans l'esprit do la population cana-
dienne-làrançaise et catholique dans le Bas-
Canada, je pense que la chambre me per-
mettra de lire un extrait d'une lettre de Sa
Grfcc M gr. l'Ar-clevêque d'lalifax, qui
doit comprendre les intérêts des catholiques
tout, autant que ces deux lion. membres.
Voici ce qu'il dit en réponse à ceux qui
prétendaient que nous avions à craindre une
ivasion du pays par les Féniens :

I S'il y a 50,000 hommes déjà prêts à envahir
ce Pays, comme vous l'admettes, au lieu de tra-

vailler à nous maintenir dans notre condition
normale et faible, vous devriez plutôt procher
union de tous afin de pouvoir faire face à l'en-

nemi. Si le gouvernement responsable, que les
grande hommes de ce pays nous ont conquis, est
Ut' héritage précieux dans notre présente position,
tott limité qu'il soit actuellement, au lieu de le
troquer pour rien pour la confédération, comme
vous dites, nous devrions plutôt, dans mon opinion,
lui donn..r plus de lustre et de valeur, l'augmenter
et l'enrichir l'agrandir sans limite et le rendre
Plus sûr pour nous-mêmes et pour ceux qui vien-
dront après nous. Nous avons obtenu le gouver-
nement responsable de la mère-patrie, dans la
législature de laquelle nous n'avions pas un seul
membre pour nous représenter. Aujourd'hui, nous
demandons, au contraire, à transférer ce riche et
Presieux dépôt à un endroit qui ne sera qu'une

portion de notre pays commun, où notre voix
pourra se faire entendre, et où nous aurons une
représentation plus complète et plus équitable
que la ville de Londres, on Liverpool, ou Bristol,
peuvent se vanter d'avoir dans la chambre des
communes en Angleterre. Il y a une grande
différence entre obtenir de l'Angleterre ce que
nous n'avions pas, et de transférer ce que nous
possédons aujourd hui, atin de le rendre plus
important et plus propre à favoriter nos destinées
futures. C'est pourquoi la conféderation, au lieu
de nous priver des priviléges du self-guverment,
est la seule garantie pratique et inébranlable pour
le mnaintien le ces priviléges. Nous sommes trop
petits pour pouvoir toujours compter sur nos
propres ressources, et l'Angleterre, si elle n'est
pas trop faible, est certainement trop prudente
et trop circonspecte pour risquer son dernier
chelin et son dernier homme dans un pays où,
au lieu d'une population de quatre millions, elle
trouvera à peine un dixième de ce nombre Pour
l'aider contre la puissance unie de tout un conti-
nent. Pour nier, conséquemment, les avantages
de la confédération, vous devez d'abord prouver
que l'union n'est pas la force ; que l'Angleterre,
sous l'heptarchie, et la France, sous la féodalité
et les barons, étaient plus grandes, plus fortes et
plus heureuses qu'elles le sont aujourd hui, comme

1 les deux plus grandes nations du monde.'

Voici ensuite oo qu'il dit en réponse à
ceux qui no veulent pas de défense, soits

prétexte que nous n'avons rien -à craindre
de nos voisins :

i A-t-on jamais vtu une nation, ayant le pouvoir
de conquérir, ne pas l'exercer, ou même ne pas
en abuser, à la première occasion favorable ? Tut
ce que l'on dit de la magnanimnité et de la clé-
mence des nations puissîntes, se réduit au prin-
cile de convenance (expedieucy) que tout le
monde connaît. La face entière de l'Europe a
changé et les dynasties de plusieul s siècles se sont
écroulées, de notre temps même, par la soeale
raison de la force, qui est le plus ancien, le plus
puissant, et, comme plusieurs le prétendent, le
plus sacré de tous les titres. Les treise Etats
d'Amérique, avec toutes leurs protestations d'ab-
négation, ont, au moyen de l'argent, de la guerre
et des négoeiations, reculé leurs frontières jtusqu à
ceqn'ils aient plus que quadruplé leurs territoires.
et ce, dans une période de moins de soixante ans,
et, le croire qui voudra, peut-on sui.poser qu'ils
sont disposés à s'en tenir là? Non; tant qtuils
en auront le pouvoir, Ils s'avanceront, car c'est
dans la nature même du pouvoir d'accapater tout
ce qui se trouve à sa portée. Ce ne sont d onc pas
leurs sentiments hostiles, mais c'est leur piissance
et leur puissance setle que je crains.'

En réponse à ceux qui disetit que la mil-
leure défense est de n'en puas avoir, il dit :

I Etre suffisamment prêt, est le seul argument
pratique qui peut avoir du pDids auprès d',un
ennemi puissant et qui petit lui taire faire quelques
réflexions avaut de se lancer dans l'entreprise. Et,
comme je désire rour nous cette condition que
nous sommes incapables d'atteindre sans l'union
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des provinces, je sens qu'il est de mou devoir de
me déclarer en faveur d'une confédération au prix
de tous les sacrifices raisonnables. Après la plus
mûre considération du sujet, et tous les arguments
que j'ai entendus de tous côtés, dans le cours du
dernier mois, c'est ma conviction la plus profonde
que la confédération est nécessaire, qu'elle est la
mesure seule qui, avec le secours de la Providence,
peut nous assurer l'ordre social, la liberté rttion-
relle et tous les bienfaits dont nous jouissons
mal':tenant sous le gouvernement le plus doux et
les institutions du pays le plus libre et le plus
heureux du monde."

Maintenant, voici une courte lettre de
l'évéque catholique de Terreneuve qui n'a
pas encore été lue dans la chambre, mais qui
vient d'être publiée dans les journaux.

" SAur-JCAN, 5 janvier 1865.
"Mon cher monsieur,-En réponse A votre lettre

de cette date, je prends la liberté de vous faire
savoir que je n'ai pas pris note des observations
que j'ai faites, lors du dernier examen des élèves
du collége de Saint-Bonaventure. Je me rappelle
très bien, cependant qu'au nombre des arguments
dont je me suis servi pour faire comprendre tant
aux parents qu'aux élèves la nécessité de l'édu-
cation, se trouvait celui-ci: que, si l'on en jugeait
par la tendance du siècle, il y aurait une union
de toutes les provinces de l'Amérique Britannique
du Nord, si non Immédiatement, dit moins dans
quelques années, et cela par la seule forc,' des cir-
constances. Je dis aussi que cette union aurait une
influence extraordinaire sur la génération nouvelle
dans l'île de Terreneuve. On avait pour habitude
de dire qu'une éducation <le première classe était
tout à fait inutile dîns ce pays. Je repoussai entiè.
rement cette iîée, Les habitaints le Terreneuve ni'é-
taient point prisonniers sur cette île,--l'Emupire lir-
tannique et les Etats leur étaient ouverts. Partout
où l langue anglaise était parlée, If y avait une
carrière pour un habitant de Terreneuve ayant de
l'éducation. Mais indépendamment de cela, la
confédération des provinces créerait chez nous
un champ ouvert à l'éducation et au talent,-un
champ reculant ses limites tons les ans, et dont
nous ne pouvons pas aujourd'hui nous former une
idée. Le barreau, par exemple, serait ouvert à
tous ; la législature centrale créerait une immense
nrène où pourraient venir s'exercer les aptitudes
<le nos politiques,-les plus hautes dignités de la
magistrature et de l'administration seraient ou-
vertes aux habitants de Terreneuve comme aux
Canadiens ou aux habitants de la Nouvelle-
Ecosse,-et j'espère qu'on les trouverait parfaite-
ment qualifiés,. sous le rapport de l'éducation, à
figurer à côté de ceux-ci, leurs conci'oyeus confé-
d1ré-1, et plac'és, pour mériter les réomipenses que
la confédération leur offriraient, sur un pied de
parfaite égalité. Je crois sincèrement qu'ils pour-
titient prétendre à tout cela, car mon expérience
me dit que la jeunesse de ce pays est douée de
talents aussi distigués et d'aptitudes aussi grandes ;
et j. r'ai vu dans aucune contrée européenne des
élèvts s'aequitter mieux de leur tâche (et dans
bien des cas, ils s'en acquittaient bien moins bien)

qu'ils ne l'ont fait aux examens préparatoires et
au présent cxamen. Voilà, autant que je puis me
le rappeler, les remarques que je fis relativement
au fait, immédiat ou futur, de la confédération
des provinces."

Ainsi, pendant que les hon. députés veu-
lent effrayer le Bas-Uanada en disant que
notre religion et notre nationalité sont en
danger, voici un archevêque et un évêque
qui se déclarent fortement en faveur de la
confédération, et qui n'y voient aucun danger
pour leurs ouailles. Et l'on sait que de meme
qu'ici tout le corps respectable et respecté du
clergé, depuis les chefls jusqu'au dernier de
ceux qui les suivent, sont en faveur de la
confédération. Mais l'hon. député pour
Hochelaga, afin d'effrayer le Bas-Canada, a
dit que nous aurions bientôt une union
législative, et que dans ce cas les 50 députés
Canadiens-Français (lu Bas-Canada s'uni-
raient à la majorité du parlement fédéral
afin d'entraver le fonctionnement du gou-
vernement fédéral. Eh bien i c'est là la
meilleure preuve que nous n'avons rien
à craindre et qu'il n'y a aucun danger
pour nous sous la confédération. L'histoire
est li pour prouver qu'il y aura toujours une
opposition, et que si l'on veut opprimer une
section de la confédération, ses représentants
s'allieront en masse à la minorité, et, devenant

par là la majorité, empêcheront toute injus-
tice de la part du gouvernement central. Je
remercie l'hon. député d'avoir fourni malgré
lui cet argunenten faveur de laconféderation.
L'hon. député a ensuite fait un appel aux
passions nationales et aux jalousies de races.
Il a dit que la msitiorité protestante dt Bas-
Canada devait chercher à te protéger contre
la majorité de cette section. Je le répète,
il a dit cela en anglais et ne le répéterait pas
cri français. Mais, comment lai minorité a-t-
elle été traitée dans le Bas-Canada, quand il
avait son parlement distinct ? La majorité
canadienne-française ne s'est-elle pas tou-
jours montrée libérale envers nos compaî-
triotes d'origine et de religion différentes des
nôtres ? )ieu merci ! notre race n'est pas
perrécutrice, et ele a toujours été libérale et
tolérante. L'hon. député pour Lotbinière,
(M. JoLY), a aussi fuit appel aux passions
religieuses et nationales de la minorité
anglaise du Bas-Canada, mais il aurait dû
se rappeler qu'il n'y a pas plus de danger
pour la race Anglaise dans le Bas-Canada
que pour les autres, et qu'il était le dernier
membre de la clu.mbre qui aurait dû faire
appel aux préjugés religieux et nationaux....
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M. JOLY.-M. le PRtsIDENT, je de-
mande la permission de rectifier l'hon.
membre.

L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN-L'hon.
membre pourra parler plus tard.

M. JOLY.-Mais chaque membre a le
droit de rectifier un autre, lorsqu'on lui fait
dire le contraire de ce qu'il a dit.

L'LON. Sol.-Gén. LANGEVIN-M. le
Pnt~siDENT, je rappelle l'hon. membre à
l'ordre. Je ne lui ai pas reproché d'avoir fait
un discours de trois heures; je no l'ai pas inter-
rompu pendant qu'il parlait, et par consé-

quent je ne veux pai être interrompu. Je
ne veux pas lui faire dire des choses qu'il
n' a pas dites, mais je veux faire voir qu'il a
fait un appel aux Anglais du Bas-Canada
Pour les engager à refdóihr sur le sort de
leur race et de leur religion lorsqu'il a lu un
extrait du rapport de lord DURIAM; l'hon.
rluembre a eu le soin de ne le lire qu'en
anglais.

M. JOLY.-Je proteste contre les paroles
dd l'hon. député, et je deuande à m'expli-
quer.

M. J. B. E. DORION-Ce n'est pas
exact ; l'hon. député pour Lotbinière n'a
pas fait d'appel aux passions religieuses.

M JOLY--Je demande, M.le PR*s IDENT,
t-i l'hon. député a le droit de nie faire dire
ce que je n'ai pas dit.

L'HON. M.IL'ORATEUR-L'hon. député
pour liotbinière aura le droit d'expliquer
ses paroles ou de rectifier le soliciteur-général
quand il aura fini de parler.

L'lION. Sol.-óén LANG EVIN-J'ai la
Parole et j'ai le droit d'être entendu sans
être interrompu.

M. J. B E. DORION-Parlez ; mais
représente% exactement ce qu'un membre a

dL'ION. Sol.-Uén. IANGEVI N-L'hon.
député trouve mauvais que l'on attaque un
de ses amis, et pourtant il ne trouvait pas

muauvais ce que l'hon. député pour Lotbi-
"ière a dit hier soir contre l'un de mes col-
lègues, l'ion. procureur-général du Bas-
Uanada. D'ailleurs, je ne veux pas être
itnterr'ompu.

tM. J. B. E. DOILON-U'est là la jus-
tiee ds mniembres de l'autre côté de la
chambre !

L'HON. Proe.-Gén. CARTIE R-Vous
Pourrez parler quand vous voudrez ; vous
Parlerez quand votre petit tour viendra, mais
nouS ne vous écouterons pas I

L'HION. Sol.-Gn. LANGEVIN-Je dia

done que l'hon. député pour Lotbinière a
fait un appel aux passions, en cherchant à
faire croire d'un côté que la nationalité
canadienne-française et la religion catho-
lique seraient en danger dans la confédéra-
tion, et de l'autre côté que la nationalité
anglaise et la religion protestante seraient
en danger dans le Bas-Canada sous un gou-
vernement local. Il a cité en anglais lo
rappoit de lord DuanÂAM pour faire croire
que jamais les Anglais du Bas-Canada ne
consentiraient à se soumettre à une législa-
ture dont la majorité serait canadienne-
française ; mais, pour nia part, je ne crois
pas cela, et je crois qu'ils s'y soumettront,
parce qu'ils seront certains d'être traités
avec justice. Encore une fois, ce n'était pas
à lui de dire cela, paree qu'il est lui-même
élu par un comté tout à fait catholique, qui
n'a pas craint de lui confier ses intérêts. Il
n'aurait donc pas dû faire cet appel, puis-
qu'il est lui-même la preuve vivante de la
tolérance religieuse et de la libéralité de nos
compatriotes. L'hon. député pour Hoche-
laga n'aurait pas dû parler io.u plus comme
il l'a fait dans le même sens, quand on a
vu une grande et importante division élee-
torale-la division des Lauren tides-rej eter
un vénérable vieillard qui se présentait
pour sa réélection pour le conseil législatif
-un homme qui était dans la vie politique
depuis plus de vingt-cinq ans, pour lui pré-
férer un Anglais protestant (l'lion. M .PRiCE),
bien qu'il n'y eût pas 1,500 protestants
dans toute la division sur une population
de 50,000 àmes. L'élection du représen-
tant du comté de Mégantic (M. 1RVINE)
est encore une nouvelle preuve de la libéra-
lité de nos compatriotes, puisque ce comté
est composé en majorité de Canadiens-Fran-
çais et de catholiques.

M. J. B. E. DORION-Ce ne sont pas
eux qui l'ont envoyé ici.

L' LION. Sol.-Gén. LA NGEVIN.-Pardon;
sans leurs votes il ne serait pas entré dans
cette enceinte pour ce comté. J'ajouterai,
M. le PRÉSIDENT, que la présence ici de
l'hon. membre pour Shefford (M. HUN-
TINGTON) ; celle de l'hon. membre pour
Châteauguay (M. IILTON), et celle de
plusieurs autres députés, sont la preuve de
la libéralité de nos compatriotes, puisque
ces lion, députés, bien qu'Anglais et pro-
testants, représentent des comtés dont la
grande majorité de la population est cana-
dienne-français et cath>)lique. Les Anglais
ont toujours été traités avec plus de libéralité
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que l'hon. député pour Hochelaga nous
traiterait peut-être nous-mêmes s'il était au
pouvoir. Nous n'av ns pas eu besoin des
hon. députés pour Hlochehaga et Lotbinière
pour protéger les minorités dans la eonfé-
ronco ; nous avons été les premiers à réclamer
justice pour les catholiques du Hiaut-Canada
et les protestants du Bus-Canada, parce que
nous avon: voulu faire une couvre solide et
non pas batir sur le sable un édifice qui
s'écroulerait dès le lendemain. Les Anglais
du Bas-Canada ne s'émeuvront pas aux
appels des hon. députés, car ils savent que
lorsqu'ils auront droit à quelque chose, ils
l'obtiendront sans difficulté et de bon cour.
Bien que je regrette, M. le PRIÉ8DENT, de
retenir cette hon.. chambre à une heure
aussi avancée de la nuit, néanmoins, la
question est d'une si haute importance que
je ne pense pas que cette chambre me repro-
chera de lui avoir fait connaître mes vues à
ce sujet. On me permettra done de réfuter
une nouvelle assertion de l'hon. député
d'Hochelaga. Cet hon. membre, qui a
trouvé à redire à tout dans le plan de con-
fédération qui nous est soumis, a cru ap-
porter dans le débat un argument irrésistible
en disant que la répartition de la dette était
onéreuse pour le Bas-Canada. Il a ajouté,
pour donner plus de force à cet argument,
que le Bas-Canada était entré dans l'union
avec une dette de quatre cent mille piastres,
et qu'il en sortait avec trente millions à sa
charge, n'ayant dépensé dans l'intervalle que
douze millions de piastres pour les travaux
publies exécutés dans ses limites. Cet
argument est très spécieux. Si notre dette
était de quatre cent mille piastres et qu'au-
jourd'hui elle soit de trente millions, l'hon.
député devrait admettre que les circons-
tances aussi ont bien changé. Au temps de
l'Union, notre population ne comptait que
630, 00 habitants, et aujourd'hui elle est (le
1,250,000. L'hon. membro ne devrait pas
non plus oublier que lors de l'Union notre
territoire ne produisait que vingt-et-un mil-
lions de minois de grains, tandis qu'aujour-
d'h ui il en produit plus de cinquante millions;
lors de l'Union, nous n'avions que 1,298
écoles etaujourd'hui nous en comptons 3,600;
à l'Union, ces écoles n'étaieut fréquentées
que par 39,000 enfanta, taudis qu'aujourd'hui
el:es le sont par 200,000 élèves ; à l'Union,
les exportatioins aux ports de Québee et de
Montréal s'élevaient à neuf nillons de pias-
tres,aujourd'hui elles s'élèvent à plus de dix-
huit millions; à l'Union, lu nombre des vais-

seaux construits par année dans nos chantiers
s'élevait à 48 seulement, aujourd'hui il est de
88 et lo tonnage en a quadruplé. A l'Union,
nous importions pour dix millions de piastres,
aujourd'hui nous importons pour quarante-
cinq millions; à l'Union, nos importations et
exportations s'élevaient àseize millions, tandis
qu'aujourd'hui elles s'élèvent à l'énorme
somme de quatre-vingt-sept millions I Et
c'est en présence de pareils chiffres que L'on
vient nous dire que nous sortons de l'Union
avec une dette de trente millions de piastres 1
A l'Union, le revenu de l'ipipôt sur les billets
de banque, qui indique l'étendue des affaires,
était de deux mille deux cents piastres;
aujourd'hui il est de quinze mille quatre
cent ; à l'Union, le nombre des vaisseaux
marchands arrivant à Québec chaque année
ét'ait de mille, aujourd'hui il est de seite
cent soixante, et le nombro dos vaisseaux
qui visitent tous les ports Bas-Canadiens
est de mille quatre cent soixante-et- trois ;
à l'Union, le tonnage de ces vaisseaux
était de deux cent quatre-vingt-quinze ille
tonneaux aujourd'hui pour le port de Québec
il est do huit cent sept mille, et un million
quarante-un milla pour tout le Bas-Canada; à
l'Union, il nous arrivait vingt-cinq mille
matelots par saison, aujourd'hui il nous en
arrive trente-cinq mille. En 1839, lo revenu
du Bas-Canada était de cinq cent quatre-
vingt-huit mille piastres; en entrant dans la
confédération, quoique nous n'ayons à payer
aucune des dépenses pour affiaires géinérales,
il sera d'un million quatre cent quaranto-
six mille piastres, c'est-à-dir, qu'il aura sous
la confédération un revenu trois fois aussi
considérable qu'à l'époque de l'Union ;
et au lieu d'avoir, comme à cette époque-
là, un excédant de dépenses d'environ
quatre-vingt mille piastres sur le revenu,
les dépenses totales du Bas-Canada seront,
sous la confédération, d'environ douze cent
mille piastres, laissant uu surplus de plus de
deux cent mille piastres 1 Si donc notre dette
s'est accrue, nous avons par contre progressé
d'une manière prodigieuse, et nous avons
reçu valeur pour notre argent. Il ne faut pas
oublier non plus que, lors de l'Union du
liant et du ias-Canada, ce pays était sans
chemins de for aucuns ; aujourd'hui, il est
sillonné d'une de ses extrémités à l'autre par
l'une des plus belles voies ferrées qu'il y ait
sur ce continent, et avant peu, espérons-le
dans l'intérêt de notre commerce et de notre
sécurité, ce lien du fer reliera l'extrême Ouest
à l'océan Atlantique. (Ecoutes 1 écoutes 1)
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Nous sommes entrés dans l'Union à une
époque où le canal Welland était à peine
commencé; nous en sortons aujourd'hui avec
l'un des plus magnifiques systèmes de canaux
qui soit au monde. Et les lignes télégra-
phiques donc 1 Lors de l'Union, la seule
igne que nous eûssions, était le télégraphe

à boules que chacun de nous a da voir et
jui reliait la citadelle à l'Ile d'Orléans, et
qui de là communiquait à 1% Grosse-Ile par
Ui télégraphe du meme genre. Aujourd'hui,
u immense réseau do fils télégraphiques met
en communicat'ons quotidiennes et instan-
tanées les districts les plus éloignés des
différentes provinces. Nous sortons de l'Union
avec une dette plus élevée que lorsque nous
y sommes entrés ; mais nous en sortons avec
un système complet et perfectionné de phares,
de quais, de jetées, de piliers, de glissoires,
enfin, d'une foule d'autres travaux publics
qui ont puissamment contribué à l'établisse-
ment et à la prospérité du pays, et qui ont
plus que doublé ýa richesse depuis l'Union.
Le Grand Tronc seul, pour les 16 millions
de piastres qu'il a coûté, a contribué
à augmenter la valeur de nos terres pour
<es millions et des millions de piastres,
â donner plus de prix à nos produits agri-
ecles qui sont ainsi plus facilement trans-
portés sur nos marchés, et a fait dépenser
au nilieu de nous plus de soixante-dix
millions de piastres pour sa construction
seule. Oui, M. le PR]S1DENT, si nous sommes
entrés dans l'Union nvee une dette de quatre
cent mille pi.'stres et qu'arjourd'hui nous
en sortions avec une dette de trente mil-
"ions de piastres, nous pouvons encore
nIontrer ce que nous avons fait de cet
argent, par les immenses territoires de terres
inCultes qui sont couverts de riches moissons,
et qui ont retenu au pays, non pas tous les
n18 des cultivateurs de nos campagnes, mais
du moins un très grand nombre d entre eux
qui sans ces améliorations, auraient émigré
en foule chez nos voisins. Sous la confédé.
ration, nous aurons le contrôle de nos terres
et nous pourrons les établir et les développer
de manière à conserver au milieu de nous
tous ces jeunes gens appartenant à l'une ou
l'autre origine, qui vont trop souvent porter
6 l'étranger leurs bras, leur énergie et leur
évouement. Ne@ terrains miniers, si riches

et si productifs, et dont l'exploitation vient à
Peine d'Otre pommencée, seront aussi une
source de revenus énormes pour le pays, et
contribueront beaucoup à augmenter le
chiffre de notre population en fixant au
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Canada bien des hommes qui auraient été
chercher fortune ailleurs ; et je suis d'autant
plus confiant qu'il en sera ainsi que la Pro-
vidence a voulu joindre à ses autres bienfaits
à notre égard la possession des mines les

lus riches et peut-être les plus abondantes
d monde. Quant à nos pêcheries, elles

étaient à peine exploitées lors de l'Union, et
aujourd'hui, bien qu'elles pussent l'être
davantage, il est de fait cependant que tous
les ans elles prennent un développement
prodigieux, et sont destinées dans un avenir
très rapproché à etre une source de revenu
immense pour le pays. (Ecoutes ! écoute% !)
Il y aurait encore, M. le PR*SIDENT, bien
d'autres points de vue sous lesquels nous
pourrions envisager les avantages que nous
avons retirés de l'Union des Canadas, en
compensation des sacrifices que nous nous
sommes imposés. Ainsi, nous pourrions
examiner dans quelle position politique nous
nous trouvions à cette époque-là. Nous
verrions que nous venions de sortir d'une
crise terrible, duraat laquelle le sang avait
coulé sur les champs de bataille et ailleurs ;
notre constitution avait été suspendue, et le
pays entier avait été témoin de scènes telles
que ce pays, jusque-là si paisible et com-
parativement si heuireux, n'en avait jamais
vu de semblables. Aujourd'hui, nous avons
le gouvernement responsable, qui est une des
plus belles institutions de l'Angleterre, où il
a en sa faveur l'épreuve des siècles. Cette
grande garantie constitutionnello, nous l'em-
portons avo nous dans la confédération dans
laquelle nous entrons ivec la paix, la pros-
périté et le bonheur au milieu de nous, et
avec la conviction de rendre cette paix, cette
prospérité et ce bonheur plus grands et plus
durables encore; nous y entrons avec l'am-
bition légitime et patriotique de placer notre
pays dans une position plus digne de notre
population, et pins importante et plus res-

pectable aux yeux des étrangers.-Lhon.
député d'Hochelaga ne s'est pas contenté
de faire un retour sur le passé, mais il a
aussi fait allusion à la constitution des cours
dans le Bas-Canada sous la confédération. Il
a dit qu'il ne comprenait pas la signification
de l'articïe des résolutions qui laisse au gou-
vernement central la nomination des juges,
tandis qu'un autre article veut que la
formation et le maintien des cours soient
confiés au parlement local. L'hon. membre

aurait dû remarquer que, par les pouvoirs
conférés aux gouvernements locaux, le Bas-
Canada conservera tous ses droits civils,
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commç l'indique le 17e paragraphe de la
clause 43c, qui se lit comme suit:

" 17.-L'administration de la justice, y compris
la constitution, le soutien et l'organisation des
cours de jurisdiction civile et criminelle, ainsi que
la procédure en matière civile, sera sous le contrôle
des législatures locales."

C'est un privilége qui nous a été accordé,
Ct que nous conservons, parce que nos lois
civiles sont différente de celles des autres
provinces de la confédération. Cette excep-
tion, comme bien d'autres, a été expressé-
ment faite pour nous protéger, nous, Bas-
Canadiens. Nous avons voulu ainsi, nous,
représentants du Bas-Canada dans la confé-
rence, garder et maintenir sous le contrôle
de notre législature locale la constitution et
l'organisation de nos cours de justice tant
civiles que criminelles, afin que cette législa-
turc eût le contrôle absolu sur ces cours et
le pouvoir de les êtaMlir ou de changer le
système si elle le jugeait nécessaire. Mais,
d'un autre côté, la nomination des juges de
ces cours devait étre donnée, comme elle
l'est, au gouvernement central, et la raison
de cette disposition est toute simple, toute
naturelle et très juste. Dans la confédd-
ration, il y aura, en effet, le parlement
central et les législatures locales. Eh
bien ! je le demande à tout homme raison-
nable, à tout homme d'expérience, pense-t-il
qu'avec l'ambition que devront avoir tout
naturellement les hommes les plus marquants
et les plus capables, (e se produire sur un
th(&tre plus grand et plus digne de leurs
talents, ces hommes consentiront à faire plutôt
partie des législatures locales que du parle-
ment fédéral ? N'est-il pas plus probable,
n'est-il pas plus raisonnable de penser
qu'ils voudront parattre et briller sur Io plus
grand théàtre, sur celui où ils pourront rendre
le plus de services à leur pays et où les
récompenses (le ces services seront plus
grandes Y Oui, ces hommes iront de pré-
férence dans la législature centrale, et parmi
eux les avocats les plus distingués ne seront
pas les derniers. On reproche souvent aux
hommes do cette profession d'entrer dans
notre parlement pours'y emparer de larepré-
sentation. S'il en est ainsi à présent, peut-
on supposer qu'ils n'en feront pas autant,
sous la confédération ? Laisser aux législa-
tures locales la nomination nos juges, c'est
donc exposer les gouvernements locaux à
une pression funeste exercée par le premier
avocat venu ayant quelque influence dans la
chambre locale. Pour se débarrasser d'un

membre incommode, qui aurait à sa suite.
trois cu quatre partisans, on verrait un gou-
vernement local prendre cet incommode
avocat de deuxième, troisième ou quatrième
ordre pour le placer sur le banc judiciaire ;
tandis qu'en laissant ces nominations au
parlement central, nous sommes assurés que
les choix se feront parmi les hommes les
mieux qualifiés, que la pression extérieure
et locale sera moindre, et que le gouverne-
ment pourra agir plus librement. il est bon
de remarquer, en passant, que, dans la cons-
titution proposée, il y a un article qui porte
qne les juges des cours du Bas-Canada seront
choisis parmi les membres du barreau de cette
section. Cette exception n'a été faite que
pour la Bas-Canada, et elle est une magni-
fique garantie pour ceux qui craindraient le
système projeté. D'ailleurs, l'hon. député
d'Ilochelaga, qui croit voir un danger dans
les pouvoirs donnés au gouvernement central,
sait par expérience, comme ancien minis-
tre, que dans toute nomination de juge le
cabinet consulte toujours les ministres de
la section pour laquelle cette nomination
doit avoir lieu, et accepte leur choix. La
môme pratique sera nécessairement suivie
par le gouvernement central, lui se trouvera
forcé de la respecter, car derrière les minis-
tres de chaque section so trouveront les
députés de cette section, et derrière nos
ministres Bas-Canadiens il y aura les 65
membres que nous aurons envoyés pour
représenter et sauvegarder nos intérêts dans
le parlement fédéral. Il était donc bon, et il
n'y avait pas de danger pour nous, que les
juges fùssent nommés par le gouvernement
central; c'était mémo notre intérêt et l'intérêt
de tous qu'il en fût ainsi. Et, bien que cela
soit une considération secondaire, il est
cependant utile de mentionner qu'en laissant
la nomination de nos juges au gouvernement
fédéral, nous gagnons cent mille piastros qui
devront être payées pour ce service par le
pouvoir central. Cette considération peut
avoir son importance auprès de l'hon. député
d'Hochelaga qui crie si fort, pour effrayer la
population, cue nous serona obligés de recou-
rir à la taxe directe pour défrayer les dépenses
de notre législature locale.-Malgré I heure
très avancée de la soirée, je ne puis passer
sous silence une autre remarque de l'hon.
député, que je prie de vouloir bien me preter
son intention PIlus particulière dans ce mo-
ment. L'lhon. membre a denandé au gou-
vernement ce que voulait dire le mot " ma-
riage," placé dans la constitution. Il a voulu
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savoir si le gouvernement entendait laisser
au gouvernement central le soin de décider
à quel tie, par exemple, le maria"e pourrait
être contracté. Je vais répondre à l'hon.
membre aussi catégoriquement que possible ;
car je tiens à être cop ris non seulement
de cette Chambre, mais de tous ceux qui au
dehors pourront lire le compte-rendu de cette
séance. D'abord, je dois établir que les droits
civils se trouvent former partie de ceux
qui, par l'article 48 (paragraphe 15) des
résolutions, sont garantis au Bas-Canada.
Ce paragraphe se lit comme suit :-" 15. La
propriété et les droits civils, moins ce qui est
attribué à la législature fédérale." Eh bien 1
parmi ces droits se trouvent toutes les lois
civiles du Bas-Canada, parmi lesquelles il y
a la question du mariage. Et il était impor-
tant qu'il en fût ainsi sous le système proposé.
Aussi, les niembres du Bas-Canada dans la
conférence ont-ils pris grard soin de faire
réserver à la législature locale ce droit
important, et, en consentant à mettre le mot
" mariage" après le mot « divorce," les
conférendaires n'ont pas entendu ôter d'une
lnain à la législature locale ce qu'ils lui
avaient donné de l'autre. Aussi ce mot
" mariage," placé où il l'est dans les pouvoirs
du parlement central, n'a pas la signifleation
étendue que voudrait lui donner l'hon. mem-
bre. Et afin d'être plus explicite, je vais lire
comment ce mot "l mariage" doit être entendu
ici :

" Le mot mariage a été placé dans la rédaction
du projet de constitution, pour attribuer à la
législature fédérale le droit de déclarer quels serontl!s mariages que devront atre considérés comme
Valides dans toute l'étendue de la confédération,
sans toucher pour cela, le moins du monde, aux
dogmes ni aux rites des religions auxquelles appar-
tiennent les parties contractantes."

0'est là un oint im ortant, et les députés
Canadiens. ançais doivent être heureux de
vOir que leurs compatriotes dans le gouver-
nethent n'ont point failli à leur devoir sur
une question aussi majeure. Il va sans dire
qne, sur bien d'autres points, plusieurs
n entre eux n'admettront pas que nous ayons
aussi bien rempli notre devoir ; mais sur le
Point en question, nous ne pouvons diférer,
Car nous avons tous une règle commune, et,
je le répète, ils doivent être heureux que

ese co-religionnaires dans la conférence ne
se soient pas oubliés en cette occasion. Le
fait est que le tout consiste en ceci: que le
Parlement central pourra décider que tout
nriage contracté dans le Haut-Canada, ou

dans toute autre province confédérée. d'après
la loi du pays où il aura été contracté, quand
bien même cette loi serait différente de la
notre, sera considéré comme valide dans
le Bas-Canada, au cas où les conjoints vien-
draient y demeurer, et vice versM.

L'HoN. A. A. DORION-Vous n'avies
pas besoin de dire cela.

L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN-J e viens
de vous prouver qu'ily avait lieu de le dire.

M. ARCHAMBAULT-Je demanderai
à l'hon. solliciteur-général si un mariage con-
tracté aux Etats-Unis devant un magistrat,
et non suivant les lois canoniques, serait
considéré comme valide dans le Bas-Canada?

L'Hot. Sol.-Gén. LANGEVIN-Il le
serait au point de vue civil, s'il était con-
tracté d'après les lois de l'Etat dans lequel
il aurait été célébré.

M. GEOFFRION-Si un mariage con-
tracté aux Etats-Unis, suivant la loi du
pays, est bon ici, à plus forte raison un
mariage contracté dans une province bri-
tannique, suivant la loi du pays, doit être
bon; par conséquent, l'explication de 'hon.
solliciteur-général ne doit pas être reçue, ou
la résolution est inutile.

L'HoN. Sol,-Gén. LANGEVIN--L.'hon.
député de Verchères ne veut pas être con-
vaincu; aussi je ne me donnerai pas la
tâche de le convaincre. La résolution en
question signifie ce que je viens de (lire.

L'HoN. A. A. DOR0ION-C'est-à-dire
qu'elle ne signifie rien.

L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN-Je vous
demande pardon; elle signifie qu'un mariage
contracté dans n'importe quelle partie de
la confédération sera valide dans le Bas-
Canada, s'il est contracté suivant les lois
du pays où il aura tu lieu; mais aussi qu'un
mariage contracté dans une province con-
trairement à m lois, quoique conforme aux
lois d'une autre province, ne sera pas con-
sidéré comme valide.-Passons maintenant
au divorce. Noua n'entendons pas établir
ni reconnattre un droit nouveau; nous n'en-
tendons pas admettre une chose que nous
avons toujours refusé de reconnaître; mais,
dans la conférence, il s'est agi de déterminer
à quelle législature appartiendraient les
les différents pouvoirs qui se trouvent dans les
constitutions des différentes provinces. Or,
parmi os pouvoirs qui ont été exeroés de
fait et à bien des reprises, se trouvait celui
du divorce. Comme membre de la confé-
rence, sans admettre ou oréer un droit nou-
veau, et tout en déolarant comme je le fais
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en ce moment que, comme catholiques, nous
ne reconnaissons pas le divorce, nous avons
dû déterminer le corps législatif auquel serait
laissé ce pouvoir que nous trouvions dans
nos constitutions. Après mûre délibération
nous résolûmes de le laisser à la législature
centrale, croyant par là îendre moins facile
une procédure qu'il est si aisé aujourd'hui
d'exécuter. Nous avons cru, comme nous
le croyons encore, avoir agi sagement on
cela. La comparaison suivante le prouve
encore mieux. Toute la chambre sait com-
bien l'hon. député de Brome (M. DUNKIN) est
un zélé partisan de la cause de la tempé-
rance. Eh bien ! supposons le cas où cet hon.
monsieur se trouverait faire partie d'un
conseil municipal, et qu'il s'agirait do dé-
cider que toutes les auberges, qui sie trouve-
raient dans une partie très populeuse de la
paroisse et qu'il ne pourrait supprimer,
fussent reléguées dans un autre endroit reculé
de la paroisse, là où ces auberges ne se-
raient pas une cause de tentation immédiate,
no voterai-t-il pas pour qu'elles le fussent ?
Ne les enverrait-il pas à l'endroit où elles
seraient le moins accessibles à la population,
et ne croirait-il pas avoir fait là un acte
méritoire et digne d'un bon ami de la tempé-
rance ? Eh bien ! pour la question du
divorce, le cas est exactement le même. Nous
l'avons trouvé, ce pouvoir, dans la constitution
des différentes provinces, et ne pouvant le
supprimer, nous avons décidé qu'il Ferait
relégué aussi loin de nous que possible. D'un
autre côté, il n'y a pas à se cacher que, bien
que nous, comme catholiques, nous n'admet-
tions pas le divorce, bien que nous croyions
que le lien du mariage est indissoluble,
néanmoins il y a des cas où nous admettons
et demandons la nullité du mariage,-par
exemple, la nullité du mariage contracté à
des degrés prohibés sans les dispenses néces-
saires. Nous en avons eu un exemple derniè-
rement. Il y a à peine quelques mois, un
individu de mon comté qui s'était marié avec
une jeune fille d'une paroisse voisine, et ne
connaissait: pas, lorsqu'il s'était marié, la
parenté qui existait entre lui et sa conjointe,
découvrit après plusieurs mois de mariage
qu'il existait entre eux un degré de parenté
qui exigeait une dispense de l'évêque,
dispense qui n'avait pas été obtenue. Il en
parla à sa conjointe, qui refusa de demander
dispense, et par-là môme de faire célébrer
le mariage légalement. Il fallut donc spnger
à annuler le mariage. L'affaire fut portée
devant la cour ecclésiastique, et, après une

minutieuse enquete, l'évêque diocésain porta
son jugement par lequel il déclarait le
mariage nul, canoniquoment parlant. Mais
au point do vue civil, le mariage était valide
jusqu'à ce qu'il fût déclaré nul par un tribu-
nal civil. Il fallut porter la cause devant la
cour supérieure, et mon hon. ami le député
de Beauce, qui prit la causo en mains avec
son zèle et sa capacité ordinaires, obtint de
la cour, après enquête convenable, un juge-
ment déclarant le mariage nul au point de
vue civil, et ordonnant qu'il fût enregistré
partout où besoin serait. Si cette affaire se
fût présentée dans le Haut-Canada, quel
aurait été le mode à suivre ? Les conjoints
étant catholiques, la cause aurait été portée
devant l'évêque qui aurait aussi déclaré le
mariage nu), après enquêto convenable ;
mais il n'en aurait pas été ainsi des cours
civiles, surtout s'il se fût agi de certains
empêchements reconnus dans le Bas-Canada,
mais qui ne le sont pas dans le Haut-Canada.
Il aurait fallu aller demander au parlement
un acte qui, au point de vue catholique,
n'aurait été qu'une séparation, mais qui,
pour le parlement, aurait été appelé un ante
de divorce. Ce pruvoir d'accorder une sépa-
tion est donc nécessaire au parlement, qu'on
l'appelle d'un nom ou d'un autre, et l'on ne
doit pas nous reprocher l'interprétation que
d'autres peuvent donner à ce mot différente
do celle que nous lui donnons.-J'ri tenu à
expliquer ce point, parce quo je ne veux
pas que l'on puisse dire que nous n'osons pas
expliquer notre position à l'égard de la
question du divorce et du mariage, et je crois
avoir fait voir que cette position s'accorde
avec nos lois religieuses et nos principes
comme catholiques.--Je regrette beaucoup
d'avoir parlé si longtemps de ce qu'a dit.
l'hon. député d'lochelaga : mais après son
discours et dans sa position, il devait s'at-
tendre à une réponse. Et maintenant que
j'en ai fini avec lui, j'en viens à l'hon.
député do Lotbinière (M. JoLY). Cet hon.
député a cherché à prouver que toutes les
confédérations mouraient de consomption,
et il a cité à l'appui de son argument l'état
politique des républiques espagnoles de
l'Amérique Centrale. Pourquoi n a-t-il rien
dit de la confédération germanique ? S'il en
eût parlé, il aurait été obligé d'avouer qu'elle
avait réussi. Il aurait dit aussi que c'est
une confédération monarchique, composée de
81 EUtats, dont les chets sont presque tous des
rois, des princes ou des électeurs. Il n'y a
que quatre ou cinq Etats qiit lie soient pas
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monarchiques, et cependant cette confédé-
ration fonctionne bien.

M. GEOFFRION-Sont ils souverains ?
L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN-Oui ;

mais ils ont fait ce que nous allons faire ici.
Pour faire face aux grandes puissances, pour
n'être pas à la merci du premier venu ils se
sont unis, parce qu'ils ont compris ue l'union
fait la force. L'hon. député de Lotbinière,
lorsqu'il a parlé de la faiblesse des confédéra-
tions, aurait dû aussi se rappeler ce qui est
arrivé en Italie, il n'y a que quelques
années. Il aurait dû se rappeler les con-
quêtes de GAaIBALDI, et refiéchir que s'il
avait réussi à conquérir un nombre de petits
Etats et môme le royaume de Naples au
profit du roi de Sardaigne, c'était parce que
les Etats italiens, divisés comme ils l'étaient,
étaient trop faibles pour résister à une inva-
sion, mais que s'ils eûssent été confédérés,
jamais GARIBALDI ni VIOTOu-EMMANUEL
n'auraient réussi à s'en emparer. Et lorsque
les petits Etata italiens ont été réunis au
Piémont, qu'est-il arrivé ? Il est arrivé que
GARIBALDI, du mouient où il a cherché à
faire des conquetes pour son propre compte,
s'est aperçu que les petts Etats étaient
disparus, qu'un grand Etat s'était formé de
leurs débri,-et la conséquence a été qu'il
s'est fait battre à Aspromonte.-L'hou. dé-
luité de Lobinière a dit que les liens qui
nous uniraient à la métropole sous la confé-
dération seraient des liens de papier, et que
les IHaut.Canadiens détesteraient les Bas-
Canadiens.

M. GEOFFION-Il n'a pas dit que cela
aurait lieu, mais que ce pourrait être une
conséquence de la confédération.

LM ON. Sol.-Gén. LANGEVIN-Pourquoi
serait-ce une conséquence de la confédéra.
tion ? Il ne se décidera, dans le parlement
fédéal, que des affaires générales; il n'y
aura pas d'affaires locales ni do questions de
race, de religion ou d'institutions particu.
lire's aux différentes provinces, et, par con-
hequent, il n'y a pas à craindre de conflit à
Propos de ces questions. Cette crainte est
done futile.-L'hon. membre a encore dit
que cette coufédéra'ion devait nous désunir
P,lutôt que nous unir, que la guerre civile
e en suivra, et que les Haut-Canadiens aime-
ront mieux s'annexer aux Etats-Unis que se
soumettre aux Bas-Canadiens. Pour ma
art, je nc crois pas cein, et je crois les
aut-Canadiens trop loyaux pour jamais

désirer l'annexion aux Etats-Unis ; ils sont
bien prêts e commercer obye I9un voisina,

et à entretenir de bons rapports avec eux,
mais ils ne désirent pas s annexer à eux.
L'hon. député de Lotbinière, laissant là ses
craintes et ses prédictions, a posé, à propos
des 65 membres du Bas-Canada, cette ques-
tion-ci : "supposons, a-t-il dit, que la popu-
lation du Bas-Canada augmente de 31 pour
cent en dix ans, et que celle des autres pro-
vinces augmente de 80 pour cent, ne serait-
il pas injuste pour le Bas-Canada que le
nombre de ses représentants reste station-
naire, reste au nombre de 65, pendant que
celui des autres provinces augmentera, et
que, dans tous les cas, le nombre des
représentants des autres provinces ne sera
pas diminué, à moins que sa population ne
diminue de cinq pour cent?" Ce point est très
important, mais il faut remarquer que, quelle
que soit l'augmentation de population des
autres provinces, la part du Bas-Canada est
certaine et connue. Ainsi, par exemple, si
la population du Haut-Canada augmente
en plus grande proportion que celle du Bas,
celui-ci aura toujours 65 membres, les autres
provinces recevant à leur représentation
l'addition à laquelle leur donnera droit leur
augmentation. Mais les résolutions n'en-
pêchent pas que le Bas-Canada ait plus de
65 représentants, ai l'augmentation de sa
population est plus rapide que celle des
autres provinces. La traduction française
de ces résolutions est fautive, car elle dit
que pour les fins de la répartition de la
représentation de chaque province, après
chaque recensement décennal, " le Bas-
Canada n'aura jamais ni plus ni moins que
65 représentants, " tandis que la version
anglaise des résolutions, qui est la version
officielle, dit: " Loer COanada shali alays
he as.igned sixty-fles members." C'est-à-
dire que " le Bas-Canada aura toujours 65
membres." Cela ne veut pas dire que le
Bas-Canada ne pourra pas avoir plus de 65
députés, mais qu'il ne pourra pas en avoir
moins de 65. Et C'est là une réponse caté-
gorique à l'objection de l'hon. membre. Si
l'hon membre pour i.otbinière était ici, je
lui répondrais sur d'autres points; niais je
ne veux pas l'attaquer comme il a attaqué
hier soir l'hon. procureur-général Est. L'hon.
membre a comparé la conduite du procureur-
général, en proposant la confédération, à
celui qui, ayant une banque d'épargnes cû
chacun viendrait déposer ses épargnes, parce
que chacun croirait à sa probité, lour ferait
un bon jour défaut et trahirait leur confianoe
M0 les ruinant. Il a dit que la probité dq
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procureur-général du Bas-Canada avait cédé
à la tentation des honneurs, des titres et des
places, et qu'il avait oublié tous ses devoirs
et vendu ses concitoyens. Je ne veux pas
rétorquer contre l'hon. membre ; mais il me
sera permis de donner suite à la comparaison
de l'hon. membre, et de dire qu'en effet
l'hon. procureur-général a ouvert une banque
d'épargnes et a invité chacun ii y déposer
ses titres et ses épargnes. Aussi, un jour,
vit-on les seigneurs et les censitaires venir
lui apporter leurs titres, leurs terres et tous
leurs intérêts. L'hon. procureur-général les
a reçus et déposés à sa banque, et quand il
lui a fallu les rendre, quand on lui en a
demandé compte, il a payé comme jamais
homme n'avait payé avant lui: au lieu do
remettre aux censitaires des titres de pro-
priétés grevées de charges, de lods et ventes
et de corvées, il leur a rendu des propriétés
libres de toutes ces charges; et, en même
temps, il a présenté aux seigneurs la valeur
pleine et entière de leurs droits seigneuriaux;
et si aujourd'hui il y a des seigneurs qui
ont des cent mille acrcs de terre en pleine
propriété, et s'ils peuvent évaluer ces terres
à huit piastres par acre, ils doivent on rendre
grace à l'hon. procureur-général du Bas-
Canada. Les plaideurs sont venus à leur
tour; les frais énormes les accablaient, ils ne
pouvaient obtenir justice ; ils sont allés
déposer leurs dossiers à la banque du pro-
cureur-général, et il lei leur a rendus en leur
donnant la décentralisation judiciaire et
diminuant les frais dejustice. Voilà comment
il a mérité le respect et la reconnaissance de
ses concitoyens. Il a fait la même chose à
l'égard des habitants des townships, et, en
échange de leur droit civil douteux, il leur
a donné une loi civile qui régit tout le Bas-
Canada, les townships comme les seigneu-
ries; et tous ont rendu justice au procureur-
général de les avoir fait sortir du chaos judi-
ciaire dans lequel ils étaient. Enfin, les
plaideurs, les avocats, le public tout entier
sont allés déposer leurs plaintes à la banque
du procureur-général, et après cinq ans il
leur a donné un code civil qui fera hon-
neur au Bas-Canada, et honneur aux trois
codificateurs distingués choisis par l'hon.
procureur-général, dont il transmettra le
nom à la postérité. Oui, son nom est attaché
à cette oeuvre, et ce ne seront pas les
attaques de l'hon. député de Lotbinère qui
empêcheront ce non d'aller à nos discen-
dants, entouré du respect de tous ceux qui
reconnaissent les services rendus à leur

pays. Mais ce n'était pas pour l'hou.
procureur-général du Bas-Canada assez de
services rendus. Il a vu ton pays, au milieu
d'une crise terrible, venir lui confier tous ses
intérêts, tous ses droits, toutes ses institu-
tions, sa nationalité, sa religion, on un
mot tout ce qui lui était le plus cher. L'hon.
procureur-général a tout reçu à @a banque
si sûre et mi fidèle, et (uand il lui a fallu
rendre ses comptes, il s est présenté avec
tous ces intérêts, ces droits, ces institutions,
cette nationalité, cette religion, tout ce qui
était cher à ce peuple, et il les a rendus
garantis, protégés et sauvegardés par la confé-
dération do toutes les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord.-Ainsi, le
banquier a été fidèle, il n'a pas fait défaut à
la confiance que l'on a eue en lui, il a payé
honnêtement ce qu'il devait ; riches et
pauvres, seigneurs et censitaires, avocats et
plaideurs, tout le monde a été satisfait, et le
banquier est béni d'une extrémité à l'autre
du pays. L'hon. membre a dit que l'hon.
procureur-général " aurait son jour." Il a
raison ; mon hon. collègue aura son jour,
il aura son heure comme feu Sir Louis
HyporrTt LAFONTAINE a trouvé la sienne.
Quand ce citoyen éminent occupait la posi-
tion qu'occupe aujourd'hui l'hon. procureur-
général du Bas-Canada, l'opposition lui pro-
diguait les mêmes insultes et les mêmes
reproches qu'elle adresse aujourd'hui à mon
hon. ami. On l'accusait d'être traître à stn
pays ; on criait bien haut qu'il vendait ses
concitoyens, qu'il était l'ennemi do sa race.
Cependant, ce défenseur d'es droits et des ins-
titutions du Bas-Canada n'avait d'autre ambi-
tion que d'assurer à ses compatriotes la belle
position qu'ils ont occupée depuis. Il a donc
laissé dire les mécontents, et avant de des-
cendre dans la tombe, il a eu le bonheur de
voir reconnaître ses efforts patriotiques et la
noblesse de ses intentions; et quand sa
dépouille mortelle a été conduite au champ
du repos, tous ses concitoyens se sont
empressés d'aller rendre hommage à ce
grand citoyen, béhissant la mémoire de celui
que personne ne considérait plus comme un
traître, mais que tous acclamaient comme un
des grands noms de notre histoire parlemen-
taire. Il en sera do même de l'hon. procu-
reur-général actuel du Bas- Canada. Il aura
son heure, non pas comme l'entend l'hon.
député de Lotbinière, qui se sert de cette
expression comme d'une menace, mais en
conservant cette confiance de ses concitoyens,
qui est pour l'hon. député de Lotbinière une
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chose si incompréhensible. Pour nous, cette
confiance de la part de ses concitoyens est
une chose touto naturelle et que nous
comprenons parfaitement. Toute sa vie,
comme Sir Louis IYPOLITE LAFONTAINE,
l'hon. procureur-général actuel du Bas-
Canada s'est appliqué à sauvegarder et à
promouvoir les intérèts matériels et religieux
de ses concitoyens, et il vient de couronner
cette euvre gigantesque par la part si
importante qu'il a prise à la nouvelle
constitution destinée à régir un des plus
grands empires du monde, à cette constitu-
tion sous laquelle toutes les races et toutes
les croyances trouveront protection et
respect. Il aura son heure, et, comme
son devancier, son noin passera à la pos-
térité comme celui d'un des plus grands
bienfaiteurs de son pays.-Je regrette, M.
le PtsIDnNT, d'avoir été aussi long, mais
l'importance de la question doit m'excuser
d'avoir peut-ôtre fatigué cette lion. chambre.
Après les longs discours prononcés par l'hon.
député d'Hochelaga et l'hon. député de
Lotbinière, je ne Pouvais parler moins lon-
guement, pour réfuter et détruire toutes les
assertions hasardeuses des deux hon.
députés. Avant de reprendre mon siège,
je me permettrai de croire quej'ai démontré
que l'hon. déplaté d'Hochelaga faisait une
fausse prédiction, quand il disait que le jour
où la oonfédération s'accomplirait, serait un
jour néfaste pour le Bas-Cauada. Non, M. le
PatsIDNT, laconfédération,j'en ai l'intine
conviction, offrira une immuable garantie
pour nos institutions, notre langue et tout ce
que nous avons de plus cher au monde;
sous son égide, nous serons forts contre
l'ennemi commun, notre prospérité mar-
chera à pas de géant, et quand nous dispa-
rattrons de la scène, nous aurons la conso-
lation de pouvoir transmettre à nos descen-
dants un héritage digne d'un peuple libre.
(Applaudisisements.)

L'IION. M.L'ORATETR-L'hon. député
de Lotbiuière a maintenant la parole.

M. JOLY-J'ai demandé deux fois, pen-
dant que l'hon. solliciteur-général parlait, la
Permission d'expliquer ce que j'avais dit,
Parce que je croyais qu'il ne m'avait pas
oorapris; mais après la manière dont il s est
conduit à non égard, en me refusant, à deux
reprises, l'occasion de m'expliquer, je suis
maintenant convaincu qu'il avait parfaite-

'ient compris ce que je voulais dire, mais
u'ilfaistsemblant d ne pas le comprendre.

ne veux pas rester sous le coup de 'aoou-

sation qu'il a portée contre moi; je prendrai
la liberté de le rectifier et d'expliquer ce que
j'ai dit hier. Je veux bien que 1'on m'accuse
d'imprudence et d'ignorance, mais je ne
veux pas que l'on m'accuse de licheté,-et
c'est cette accusation que je trouve dans le
Journal de Québec de ce matin. L'hon.
député m'a accusé d'avoir fait appel aux pré-
jugés religieux des Canadiens-Français. Je
n'ai pas fait appel à leurs préjugés reli-
gieux ;-j'ai fait appel à leurs préjugés
nationaux. Je regarde cette question de-la
confédération commo fatale aux intérêts du
Bas-Canada, et je considère que c'était là le
seul moyen de briser les liens qui enchaînent
les Canadiena-Français et de les réveiller,
avant qu'il ne soit trop tard. C'est ce que
j'ai fait et je le ferai toujours. Mais je suis
incapable de commettre la lâcheté de faire
appel aux préjugés nationaux des Anglais
après mon appel aux Canadiens-Français,
comme l'hon. député m'en a accusé. Voici
comment j'ai expliqué le passage du rapport
de lord DuntiAm: j'ai dit qu'il était impos-
sible que les deux races pussent longtemps
vivre en paix; qu'un jour ou l'autre les deux
nationalités se choqueraient; que le juge
Lierait le parlement fédéral où les Anglais
auraient la majorité et où les Canadiens-
Français ne pourraient pas espérer ob-
tenir justice. Je n'ai pas dit que les
Canadiens-Français commettraient des injus-
tices contre les Anglais ; mais j'ai dit que
ceux-ci pourraient se plaindre, et que le par-
lement fédéral serait appelé à décider s'il y
aurait injustice ou non, et qu'il fallait se
méfier de ses sympathies. J'ai ajouté que le
parlement fédéral étant composlé en majorité
de députés anglais, serait porté à écouter les
Anglais du Ba-Canada plutôt que les Cana-
diens-Français. Je me suis ensuite basé sur
le rapport de lord DURHAM pour prouver
que jamais les Canadiens-Anglais no se sou-
mettraient volontiers à la majorité du Bas-
Canada. Et en citant les deux extraits du
rapport de lord DuotnnA, j'ai d'abord lu en
anglais, etensuite je les ai traduits cn français.
Comment peut-on dire, après cela, que je me
suis servi de la langue anglaise pour faire
un appel aux gréjugés nationauxdos Anglo-
Canadiens? C est ce que je ne puis con-
prendre. Loin de m'en servir auprès d'eux,
je ne lisais ces passages qu'avec timidité,
parce que je croyais que les Anglais devaient
en rougir. Je n'avais pas besoin de citer
ces passages pour apprendre aux Anglais du
las-Cauada quels sont leurs sentiments,
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mais je les citais pour les faire connaître
aux Canadiens-Français. Quant au second
passage, je ne pouvais pas le citer pour m'atti-
rer les sympathies des Anglais, puisqu'il était
contre eux i Comment veut-on que j'aie cité
ce passage dans l'intention d'exciter les pré-
jugés nationaux des Anglais ? Je n'ai fait
spel ni aux préjugés religieux des Canadiens,
ni aux préjugés nationaux des Anglais.

L'HoN. M. CAUCHON-Je n'ai pas dit,
dans lo Journal, que l'hon. député pour
Lotbinière était lâche; j'ai trouvé qu'il
avait traité la question d'une manière in-
complète et sous un faux point du vue.
Quant aux citations du rapport de lord
DuRNAM, l'hon. membre n'a pas traduit en
français la partie dans laquelleil disait que
les Anglais ne se roumettraient jamais à une
majorité canadienne-française.

M. JOLY-J'ai traduit mot pour mot.
l'HoN. M. CAUCHON-Je ne l'ai pas

entendu, mais je veux bien le croire. L'hon.
membre dit qu'il avait voulu exciter les
préjugés nationaux des Canadiens-Français;
mais cela ne vaut pas mieux que d'ex-
citer les préjugés religieux. Tout ce
que j'ai dit, c'est que je trouve mal qu'il ait
cherché à soulever les préjugés des uns et
des autres.

L'HON. Sol.-Gén. LANGEVIN-Après
les explications données par l'hon. député
de Iotbinière,-et quoi qu'il ait cru devoir
dire, dans un moment d'humeur, qu'il était
convaincu que je savais le contraire de ce
que j'ai prétendu qu'il avait fait,-je dois
croire que j'ai fait erreur à son égard, et qu'il
a traduit ses citations du rapport de lord
DuaMax sans que j'y ai fait attention.
J'accepte sa parole, mais s'il n'eût pas été
de mauvaise humeur, je sais bien qu'il ne
m'aurait pas reproebé de l'avoir sciemment
mal représenté.

M. JOLY-Je me rappelle d'autant
mieux que j'ai traduit ce passage du rapport
de lord DURHAM, que j'ai en beaucoup de
difficulté à le traduire, ainsi que la chambre
peut s'en rappeler.

M. DUNKIN-Et môme vous ne l'avez
pas traduit très bien, surtout le mot B1ritish.

M.JOLY-Mais puisque l'hon. solliciteur.
général a donné des explications et a retiré
ce qu'il avait dit contre moi, je crois de mon
devoir de dire que je regrette de m'être
servi envers lui d'expressions 'aussi sévères.
(Ecoutes I écoutez 1)

Et la chambre s'ajourne.

MEROREDI, 22ftvrier 1860.

L'HON. M. IIOLTON-Je désire, avant
l'ouverture des débats, savoir ai le gouver-
nenient a l'intention de mettre devant la
chambre la mesure qu'il a promise à l'égard
de l'instruction publique en Bas-Canada,
avant que celle-ci soit appelée à voter fina-
lement le projet de confédération qui se
discute en ce moment? Je crois n'avoir
pas besoin d'ajouter que dette matière est
d'un très grand intérêt pour une grande
partie de la population du as-Canada ; c'est
pourquoi, il me semble qu'avant le discours
de mon hon. ami le député de Montréal
Contre, (M. Rosz), les vues du gouver-
nement sur cette question devaient étre
clairement exprimées.

L'HON. Proc.-3én. CARTIER-Quoique
l'interpellation ne soit pas taite régulièrement,
je n'ai cependant aucune répugnance à ré-
pondre à l'hon. député ;-d'ailleurs, ma
réponse n'est pas autre que calle qu'a déjà
faite mon hon. ami, le député de Sherbrooke
(M. GALT).

L'HoN. M. HOLTON-L'hon. député
en question n'a pas fait connaître à la
chambre..........

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIER-A l'ordre!
L'HON. M. HOLTON-Jé ne crois pas

m'en éloigner en fesant uoe question do ce
genre au moment de l'appel de l'ordre du
jour. Cependant, je me lève de nouveau
pour donner avis aux hon. messieur que
je leur renouvellerai la question demain soir
lorsque la chambre passera à l'ordre du jour.
Mais qu'il me suit permis de dire que ce n'eu
est pas moins pour les lion. messieurs traiter
la chambre et le pays avec mépris, que de
refuser de faire connaître d'une manière
explicite leurs vues sur une question de
cette importance, et de nous apprendre
s'ils sont ou non pour présenter leur mesure
à ce sujet avant le vote final sur la confédé-
ration. Je renouvellerai donc la questiou
dem1iin.

L'HIoN. Proo.-Gén. CAlRTIER-Le gou-
vernement y a déjà répondu deux fois, et il
y répondra encore une troisième fois si l'hon.
monsieur le désire.

L'HON. M. ROSE-M. l'ORATEUR, avant
d'aborder la question qui fait le sujet de la
motion que vous avez à la main, je désire
témoigner à la chambre ma sincère recon-
naissance de l'égard qu'elle a eu pour mon
absence, et en même tempi remercier mes
hon. amis, le député de Lambton (M. A.
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MiAciENzIE), le député de Chateauguay,
(l'Hon. M. HOLTON), et le député de Brome
(M. DUNKIN), de la courtoisie dont ils ont
fait preuve en me conservant la priorité sur
la demande qui leur en a été faite par
l'hon. député de Montmorenci (M. CAU-
OUON.) Sensible à ces égards dont j'ai été
l'objet,je compte en donner la preuve en n'en-
tretenant la chambre que le moine slongtemps

possible; main, avant tout, je déclire que dans
les observations que je vais faire, aucune des
paroles que j'articulerai ne comportera l'in ten-
tion de blesser aucun des adversaires de la
propOsition actuellement devant la chambre.
JLoin de moi l'idée de vouloir déprécier la
discussion, car sur cet important sujet je
désire qu'elle soit des plus amples et des
mlieur approfondies. Loin de moi l'idée de
vouloir employer le moindre mot qui pourrait
donner à entendre qu'ils manquent de patrio-
tisme ceux des hon. membres qui croient de
leur devoir de s'opposer à cette mesure.
Comme moi-même je les crois mus par un
ardent désir de faire le bien du pays. (Ecou-
tes I écoutes 1) Il est juste que la question
soit examinée dans tous -ses détails, non
seulement dans ses résultats possibles quant
aux partis, mais aussi dans ceux qui influe-
ront sur la destinée du pays on général.
C'est à ces points de vue que je pense qu'elle
doit être discutée, car, bien loin de vouloir
déprécier le mérite d'une ample -discussion,
j'entretiens l'espoir que tout lion. membre
aura l'ocoasion de se prononcer selon ses
vues et lorsque son tour viendra. (Ecoutez 1
écoute !) Je crois, M. l'ORA'TEUR, qu'il est
peu de personnes qui, dans le fonds, ne par-
tagent pas l'idée d'une union entre de petits
états voisins, de préférence à celle qui
voudrait leur isolement sous des gouverne-
mnonts distincts. Je crois môme que dans
un sens abstrait, et dans le cas d'états ainsi
situés, cette idée ne compte pas d'adversaires.
Mais le principal motif de l'opposition que
fait à ce projet un parti important, c'est que
le Principe abstrait d'une union ne s'applique
pas pleinement aux colonies situées comme le
sont le Canada, le Nouveau-Brunswick, la
Iouvelle-Ecosse, l'Ile du Prince-Edouard et
Terreneuve--les cinq colonies qui doivent
entrer dans la confédération. Beaucoup
appréhendent que cette union sera le premier
pa Vers l'indépendance ; qu'elle devra néces-
sairement relcher nos liens avec la mère.
Patrie ; qu'elle changera nos relations et
fornlera une puissance que ne saurait voir

un bp (pIl a sonverp ne impériale ; en

un mot, qu'elle pourrait non seulement nous
faire séparer de la mère-patrie, mais nous
contraindre même à une union avec la répu.
blique voisine. Voilàles principalesobjections
que j'ai entendu faire au début même des
travaux de la convention de Québec. Je sais
que beaucoup des adversaires du projet
entretiennent l'appréhension-peut être la
conviction - de ces résultats. (Ecoutes !
écoutes 1) Ainsi donc, loin de vouloir m'op-
poser à la discussion de ce projet à tous les
points de vue, je pense que tous ceux d'entre
nous qui désirent perpétuer notre alliance
avec l'Angleterre écouteront avec calme et
attention toutes les objections faites par ceux
qui entretiennent sincèrement ces opinions
qui, loin d'être blâmables, ont droit au res-
pect. (Ecoutez ! écoutes 1) Pour ma part,
je ne nie pas que le mouvement actuel
pourrait avoir l'effet de modifier les relations
qui existent entre cette province et la mère-
patrie.

L'HoN. M. HOLTON-Ecoutez ! écou-
tes 1

L'HoNf. M. ROSE-Je ne nie pas que le
résultat pourrait être de changer la nature
de oes relations ; mais je maintiens, et
j'espère être capable de le démontrer à la
chambre, que loin d'affaiblir ou de relâcher
nos liens avec l'Angletarre, ce changement
sera plutôt de nature à les resserier tout en
les rendant moins lourds. (Ecoutez ! écou-
te. 1) Bien que je croie que ces relations
seront en quel 1 ue sorte modifiées et que nous
devions examiner sous quel nouvet aspect
elles se présenteront, je pense aussi que
cette mesure nous est inspirée par la force
des circonstances. L'effet irrésistible des
événements qui se passent ne nous permet
pas de rester inactifs, et quand môme ce
changement inévitable ferait perdre gra-
duellement au pays son caractère de dépen-
dance pourvu que celui qui le remplacera
soit plus en rapport avec le nouvel état de
choses qui fera de ces colonies une division
territoriale de l'empire, je pense que le
résultat aura pour effet de rendre ces rela-
tions plus stables tout en leur donnant un
caractère plus élevé. Je pense aussi que
nous reconnattrons le même souverainauquel
nous rendons foi et hommage, et que nous
conserverons la même vénération pour la
constitution et le nom anglais. (Ecoutez I
éo'utes 1) On ng saurait nier qu'> l'heure
qu'il est il existe en Angleterre une opinion
qui prend tous les jours de la consistance,-
car elle n'est plus, comme il y a quelques
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années, partagée seulement par des théori-
ciens outrés-et c'est celle qui prétend que
la connexion qui existe entre les colonies-
surtout le Canada,-et la mère-patrie, est une
source de dépenses et do dangers. Il est
indubitable que depuis quelques années cette
opinion a acquis plus de forceque ne le désirent
ceux d'entre nous qui veulent conserver la
connexion entre ces colonies et l'Angleterre,
et nous n'ignorons pas jusqu'à quel point
cette opinion pourrait influer sur la législation
de l'Angleterre. Il est encore une autre
considération qui fait que l'attention du
peuple d'Angleterre se porte sur ce sujet
plus qu'à l'ordinaire, c'est-à-dire la condition
de ses relations avec la république qui nous
avoisine,' et la grande force militaire que
cette dernière a déployée dans les deux ou
trois dernières années. Sous'ces circonstances,
cette opinion, qui, en Angleterre, aurait pu
autrement rester encore longtemps à l'état
de théorie, a pris le premier rang. Il no
s'agit donc pas maintenant de savoir si sous
telles et telles circonstances il serait mieux
pour cette colonie et les autres de prendre
une attitude plus indépendante à l'égard de
l'Angleterre. Le peuple anglais s'occupe
maintenant de savoir quelles seraient, dans
le cas d'une guerre avec les Etats-Unis, les
relations de la Grande-Bretagne avec ces
provinces ; jusqu'à quel point, dans cette
éventualité, il serait possible de protéger
cette possession éloignée de l'empire, d'éviter
au pavillon britannique l'épreuve d'un
désastre, et, à 3,000 milles de distance, de
maintenir la valeur du nom an glais. Voilà
ce qui a contraint si fortement l'opinion pu-
blique en Angleterre à s'occuper de ses rela-
tions actuelles avec ce pays, et c'est à l'égard
de tous ces faits que nous avons à prendre
des mesures. -Sele répète, il ne s'agit pas ici
de discuter sur un point de doctrine, il s'agit
simplement de faits accomplis. Il nous faut
voir notre situation en face. Il nous faut
parer aux éventualités qui s'annoncent d'elles-
mêmes, et voir si dans l'union de ces colo-
nies nous no trouverons pas la sûreté pour
nous et un surcroit de force pour l'empire
en général. (Ecoutez ! écoutez 1) Mainte-
nant, pour ce qui est des objections faites par
ceux qui croient que cette mesure va nous
mener à grands pas vers notre indépendance,
ou au moins faire que nos relations avec l'An-
gleterre seront plus indépendantes, qui disent
que nous ne devons pas *oublier que nous
sommes placés dans des circonstances particu-
oulières, j'admettrais l'exactitude de l'argu-

ment qui veut que par cette mesure nos
liens avec l'Angleterro pourraient se relàcher,
si nous nous trouvions dans la position
de quelques uns des plus petits états du
l'Europe, si, par exemple, nous avions
d'un côté un état comme la Suisse, et.
de l'autre une des principautés allemandes.
Si nous avions pour voisins des états coimime
la Belgique ou le Danemark, et, situés de
la sorte, si nous étions un des petits états, je
conviendrais que si une union de toutes
ces Provinces devait s'opérer, elle pourrait
possiblement donner lieu à cette indé-
pendance que craignent les adversaires du
projet, et que pour ma part je désire de tout
mon cœur ne voir jamais arriver. (Ecoutez!
écoutez I)Nul doute que situés ainsi,saus voisin
puissant et plus qu'imposant, une combinaison
politique comme ceo que nous projetons
pourrait amener notre indépendance réelle
de l'Angleterre. Si nous n'étions qu'une
agrégation de petits états sans voisin puis-
sant, il serait possible que le résultat que
nous redoutons tant pourrait on découler.
Il est probable qu'avec le temps nous aspi-
rerions à former des relations étrangères, à
avoir une armée et une marine et à acquérir
cette complète émancipation que l'age sug-
gère aux peuples comme aux individus.
Mais dans un état, l'indépendance est tou-
jours relative, et nul d'entre nous ne peut
compter qu'il vivra assez longtemps pour
voir les possessions britanniques en cette
partie du inonde assez peuplées et assez
puissantes pour pouvoir se déclarer indé-
pendantes de l'Angleterre. Par notre posi-
tion géographique, tant quo les Etats-U nis
seront aussi puissants qu'ils le sont, et quand
mome ils se diviseraient en trois républiques,
nous trouverions toujours en eux une source
do danger qui nous forcera à maintenir
notre dépendance vis-à-vis de l'Angleterre.
Dans notre pisition par rapport aux Etats-
Unis, et dans la supériorité de leur
puissance, nous trouvons, je le répète, lat
certitude qu'il n'y aura pas lieu d'appré-
hender que les colonies le l'Amérique du
Nord se déclareront un jour indépeu-
dantes de l'Angleterre, et cela, parce que
notre position fera que toujours nous recher-
cherons son aide et sa protection. Je u
dis rien de la loyauté, de cet attachement
à la couronne anglaise et do ce respect pour
la personne du souverain que inous possédons
à un si haut degré et que nou; chrelons à
inculquer à nos enfants. Je ne parle pas
non plus de l'orgueil que nous ressentons
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tous de jouir de la constitution anglaise et
de pouvoir nous associer par les sentiments
et par le ceur à la gloire du nom anglais.
Je mets de côté pour le moment l'attache-
ment à la mère-patrie, et j'affirme que la
nécessité seule de notre conservation, pendant
des siècles, ou au moins pendant plusieurs
générations, empêchera que ces colonies ne
se déclarent indépendantes de l'Angleterre,
à moins donc que ce ne soit pour faire partie
de la république voisine, et sur ce dernier
Point, je pense qu'il n'est ni de l'intérôt ni
de la volonté d'aucun membre de cette
chambre que cette annexion se réalise.
(Ecoutez ! écoutez !) Quelque soit le sort

ue la Providence nous réserve, c'est là une
, estinée que personne n'envie. Dans ses
instincts et dans ses vues, notre peuple est
nonarchiste et conservateur ; celui des Etats
visjin est au contraire niveleur et démocrate.
M. l'ORATxUn, bien que j'aie dit que je
Voulais traiter cette question du danger de
voir la fédération nous rendre indépendants
de l'Angleterre sans mettre en ligne de
compte nos sentiments do, loyauté, je n'en
crois ps moins que cette union fera que
notre attachement à la mère-patrie sera dit
fois plus vif qu'il n'est aujourd'hui. Par
elle sera créé chez nous le sentiment de la
nationalité, et je crois que le premier devoir
d'un homme d Etat est de travailler à incul-
quer ce sentiment national qui stimule le
peuple à prendre un vif intérêt au bien.tre
de son pays. Nous savons que les libertés cons-
titutionnelles dont nous jouissons ici sont
dues à notre union avec l'Angleterre, et que
nous avons de grands intérêts matériels que.nous pouvons transmettre à notre postérité.
Dans une confédération, la condition des
colonies sera tout à fait différente de celle
où elles se trouvent aujourd'hui, isolées

otnme le sont les unes des autres, et se jalou-
lousant aussi quelquefois. Avec un gouver-
nement stable et un pouvoir central assez
puissant pour contrôler son immense terri-
toire, nous serons en mesure d'établir un
système efficace d'immigration. (Ecoutez !
écoutez !) Avant peu, je l'espère, nbus
Pourrons attirer à nous une immigration cons-
tante qui contribuera à perpétuer parmi nous
les sentiments de loyauté et d'attachement

la couronne. Jusqu'ici nous n'avons pu
établir ni faire fonctionner sur une grande
échelle aucun système efficace d'immigration.
Isolés comme nous le sommes, nous n'avons
pu, comme nous le pourrons, o&Ir aux immi-
rants l'avantage d'un grand pays ayant un

nom et une nationalité à lui,-un pays dont
eux et nous aurons lieu d'être fiers. (Ecoutez !
écoute% !) Ils ne seront pas, comme nous
l'avons été, incertains sur la durée de notre
gouvernement constitutionnel et sur la durée

es bienfaits en résultant. Je suis donc
convaincu que l'institution d'un gouverne-
ment stable et d'un système d'immigration
fait pour attirer chez nous les immigrants
d'Angleterre, d'Irlande et d'Ecosse, contri-
bueront beaucoup à entretenir l'attachement
que nous désirons conserver avec la mère-
patrie. (Ecoutes ! écoutez !) Nous n'aurons
pas alors à offrir à l'immigrant le seul avan-
tage de faire de l'argent, nous pourrons lui
offrir une patrie, et avant peu le sentiment
de la nationalité aura pris racine parmi nous.
Ainsi donc, M. l'ORATEUR, quant au danger
que l'union conduira i l'indépendance, je
pense que ceux qui veulent perpétuer
l'union no doivent guère le craindre. L'on
pourra dire que par notre position, qui
fera que nos intérêts matériels et comnier-
ciaux seront fortement liés aux Etats-Unis,
et la confiance que nous aurons en notre
force comme grande nation,-nous courrons
cet autre danger de former avec cette répu-
blique une alliance plus étroite qu'aucun de
nous ne le voudrait, et que c'est ainsi que
l'union projetée sera le ptemier pas vers
l annexion ; mais, sur ce point encore, je
pense que nos craintes ne sont point fondées.
Je ne puis croire que nos intérêts nous con-
duiraient là. A l'heure qu'il est, au point
de vue du commerce, s'entend, nous dépen-
dons presque entièrement des Etats-Unis.
Ne dépendons-nous pas d'eux pour un
débouché vers l'océan durant les mois
d'hiver ? S'ils jugeaient à propos de sus-
pendre le système de transit (bondintg
system) ou de le rendre pratiquement inutile,
ou exigeant la production de certificats de
consul, s'ils abolissaient le traité de réci-
procité, s'ils établissaient le système des
passeports et le maintenaient dans toute la
rigueur possible, c'est alors que bien plus
qu'aujourd'hui nous sentirions jusqu'à quel
point nous dépendons d'eux. Et peut-être,
M. l'ORATEUR, vaudrait-il la peine que nous
considérions si ce n'est pas là le motif réel
qui leur dicte la politique qu'ils suivent
actuellement ! (Ecoutes ? écoutez 1) Mais
donner-nous ce chemin de fer interoolonial,

ar lequel nous communiquerons avec Hali-
fax et St. Jean en tout temps de l'année, .et
alors nous serons indépendants des Etats-
Unît pour le commere autant que nous le
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sommes sous le rapport politique. Peut-être,
durant l'hiver, ne trouverons-nous pas cette
route menant à l'océan moins dispendieuse
que la voie des Etats-Unis; mais si nous
avons à nous une voie de communication
que nous pourrons prendre dans le cas de
nécessité, nos voisins verront qu'il est de
leur intérêt de nous offrir l'usage des leurs
à bon marché, (Eooutez I éeoutez !)--chose
qu'ils se gaideront bien de fairo tant qu'ils
ne nous verront pas d'autre débouché;
mais ai, durant toute l'année, nous avons
une issue pour l'écoulement de nos pro-
duits, ils ne commettront pas la folio de
se priver eux-mtmes de l'occasion d'ache-
miner nos articles sur leur territoire.
Si nous avions à présent cette voie ferrée,
nous n'aurions pas lieu de craindre le retrait
du système d'entreposage ni le maintien de
celui des passeports, car, en ce faisant, ils se
feraient à eux-mêmes plus do tort qu'à nous.
Encore une fois, je puis dire que dans cette
union je ne vois aucun élément de danger.
Durant le temps de l'incubation du projet,
si toutefois je puis m'exprimer ainsi, j'ai
fait mon possible, dans ses diverses phases,
pour lo juger sans passion et sans prévention,
car au début, je l'avoue, il ne m'inspirait
aucune confiance; il me semblait que nous
allions tenter l'inconnu, et qu'à un système
qui avait conmparativement bien fonctionné
nous allions en substituer un autre qui, sous
quelques rapports et selon l'esprit de la
constitution anglaise, pouvait passer pour
une innovation ; mais maintenant que je l'ai
étudié avec toute l'attention possible, je dis
i ue sur aucun point je ne puis entrevoir que
lunion de ces colonies nous conduira à notre
indépendance de la Grande-Bretagne. S'il
en était autrement, je me ferais un devoir
do m'opposer à son adoption, en un mot,
j'emploierais pour le faire rejeter tous les
moyens en mon pouvoir. Mais tout au con.
traire, M. l'ORATEUR, je verrais dans son
rejet la cause d'un grand danger. Je pense
que si nous restons comme nous sommes,
une simple agrégation de colonies isolées,
hostiles jusqu'à un certain point les unes aux
autres, le danger est imminent ; il existe, et
c'est dos Etats-Unis qu'il nous viendra. Si
nous ne nous unissons et ne formons un
gouvernement central, auquel sera conféré
le pouvoir de diriger la puissance du pays
dans la voie la p us avantageuso, ma con-
viction est que nous courons le risque d'être
absorbés par cette république. Or, dans ce
danger se trouve le plus puissant argument

qui puisse être apporté en faveur de la con-
fédération des provinces, puisque cette der-
nière nous permettrait d'érigr les défenses
nécessaires tout le long de la frontière de
notre pays. En très peu de mots je pense
pouvoir démontrer que si nous nous unis-
sons, cela suffira pour que l'Angleterre
entreprenne ces travaux de. défense qui
seront essentiels à notre sécurité et de nature
à faire respecter son pavillon sur ce conti-
nent; et que si, comme je le crois, cette
union s'accomplit, nous serons alors en
mesure de nous défendre avec succès contre
toute attaque. Et malheureusement, M.
'OR4TEURt, nous ne pouvons pas espérer

que le danger d'être attaqués ne se réalisera
pas. Il n'est pas à l'état de possibilité vague
ni très éloigné de nous. Tant que la guerre
civile actuelle continuera, personne ne peut
dire si un jour ou l'autre ces complications
ne se transformeront pas en hostilités contre
nous. Tout homme prudent ne peut s'em-
pêcher de voir les nuages sombres qui planent
au-dessus de notre pays et qui menacent à
chaque instant de se déchirer pour laieser
fondre l'orage sur nous. Ils sont là qui
nous avertissent que nous n'avons pas de
temps à perdre si nous croyons que 'union
parera aux dangers dont nous somme menacés.
Or, si l'on veut que le gouvernement général
s'occupe immédiatement de nous mettre en
mesure de nous défendre, il importe donc de
bater l'accomplissement de l'union projetée.
Ainsi qu'on le sait, l'opinion publique en
Angleterre est malheureusement peu portée
aujourd'hui à engager le gouvernement
impérial à faire de grandes dépenses pour
les colonies. Pour que cette dépense se
fasse, il lui faudra la certitude que les
travaux de défense que l'on veut faire soient
capables de protéger le pays sur la frontière
duquel ils seront élevés. Nous ne pouvons
espérer que l'Angleterre encourra la dépense
d'élever des fortiflcations sur notre frontière
sans que l'assurance lui soit donnée que nous
pourrons, avec son concours, les utiliser
contre toute attaque d'une puissance hostile.
Je pense que si le plan d'union projetée
est rejeté, que si les différentes provinces
le repoussent et que nous restons dans la
condition où nous sommes, nous allons telle-
ment décourager les hommes d'Etat de l'An-
gleterre, tellement les embarrasser, qu'ils ne
sauront plus que faire pour nous. (Ecoutes !)

L'HoN. M. HOLTON-Allous donc !
M. DUNKIN-Qu'est-oe qui vous fait

croire cela ?
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L'HoN. M. ROSE-Je crois que la forma-
tion d'un gouvernement auquel serait conféré
le pouvoir de diriger toute la puissance des
cinq colonies ajouterait beaucoup à notre sécu-
rité. Qui peut douter qu'il n'y ait pas plus de
sécurité dans une union que dans la position
isolée où nous sommes, c'est-à-dire sans force
commune ? Jo pense qu'au point de vue do
10 défenses l'union n'est pas bien appréciée.
(Ecoutes ! écoutes 1) Où serait la puissance
de la Grande-Bretagne si l'Angleterre, le
Pays de Galles, l'Irlande et l'Ecosso avaient
chacun un gouvernement iyantla direction de
ses forces militaires et navales particulières ?
Sa flotte et ses armées auraient-elles acquis
la Valeur qu'elles ont à présent si un gouver-
nement national n'avait pas réuni ces élé-
ments de force ? Est-ce qu'il n'y a pas
d'avantage à avoir un gouvernement qui
Pourrait concentrer sur un point voulu toutes
a1 force militaire ? S'il n'y en a pas, je consens

volontiers à admettre que cet argument qui
a servi à me convaincre n'est d'aucune valeur.

L'loN;. M. HOLTON-Ne sommes-nous
lpas tous attachés à la mère-patrie ?

L'HON. M. ROSE-Je le pense, assuré-
Ment.

L'HON. M. HOLTOM-Eh bien ! alors,
quelle force acquerrions-nous de plus par le
seul fait d'avoir des relations politiques avec
d'autres puissances ? Cela nous donnerait-il
plus de soldats ?

L'HoN. M. ROSE-Mon hon. ami pense-
t-il que si chaque province avait le contrôle
de ses forces militaires, que si la Nouvelle-
Eoossa, Terreneuve et l'Ile du Prince-Edon-
ard avalent le contrôle do leurs marins et le
Canada celui de sa milice, toutes ces forces
pourraient agir avec la mme efficacité que
sous lu contrôle d'un pouvoir central ? Un
ne pourrait pas les faire servir au dehors de
leurs provinceu contrairement aux lois de ces
Provinces. Ne serait-ce pas y gagner que
d'arriver à un résultat qui ferait que le
hardi marin de Terreneuve, ou le peuple de
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
WLok considérerait son territoire envahi et
on indépendance menacée en apprenant
1 Ohtrd~ue

le d'une force hostile à Sarnia, dans
e ouaut-anada i Dès qu'il s'agira de réunir

lace brou Qr faire face à l'ennemi les dif-
donltes et rconfusion se mettraient aussitôt
d' la partie. Si maintenant % ue la mère-patrie
a approuV cette union que 1 on propose, nous

ndan l'iolment OÙ nous sommes-
ha shommes d'Etat savent que cette union

aurait pour risultat de lui éviter une guerre

et de mettre en même temps lepays en état de
défense-croye-vous que ces hommesd'Etat
verront d'un bon oil ce pas rétrograde?
Mon bon. ami d'Hochelaga même a avoué
que dans ce cas une dissolution de l'union
actuelle serait inévitable. Dans son discours
de l'autre soir, cet hon. monsieur a dit que
dans le cas du rejet de cette mesure, il faudrait
recourir à une fédération des deux Canadas,
et que serait-co, alors, autre chose que la
dissolution de l'union actuelle ? Ce serait
certainement rompre cette union que d'a-
dopter un nouveau système de fédération du
Haut et du Bas-Canada; mais est-ce que
l'hon. monsieur pense trouver un élément
de force dans la séparation de ces provinces r

L'HON. M. HOLTON-C'est justement
cette séparation là que vous proposes.

L'IoN. M. ROSE-Non, M.' ORATEUR,
je ne propose rien de semblable, et mon
hon. ami avouera que je dis vrai, s'il veut
juger la question de bonne foi et avec calme.
Je ne sais personne qui ne soit plus que lui
capable de voir et d'apprécier les grands
avantages que nous vandra ce projet ; mais
ses idées sont prime-sautières et il se laisse
parfois aller à des craintes et à une jalousie
préconçues; ce qui n'empêche pas que 'il
veut appliquer sa forte intelligence à l'exa-
men de cette mesure, il recanuattra qu'elle
ne recèle aucun des dangers qui, d'ordinaire,
sont inhérents au système fédéral. Il me
reste encore quelques mots à dire sur la
question relative à nos moyens de pourvoir à
la défense du pays. J'ai déjà dit-et je
demande pardon à la chambre de la digres-
sion que j'ai été contraint de faire à ce
sujet-que si nous restions dans l'isolement
où nous sommes, je ne croyais pas que le
gouvernement impérial serait autant disposé
à nous aider dans l'édification des travaux
nécessaires à notre défense que s'il savait
qu'en face du danger rous serons unis pour
repousser l'ennemi commun ; or, je wa'n-
tiens qu'en pareil cas le gouvernement impé-
rial ne serait pas influencé par le seul fait
de la dépense que nécessiteront ces travaux
-à laquelle je suppose que les provinccs
d'en-bas devront contribuer pour une part-
mais il serait empêché de le faire par cette
autre considération, qu'une fois élevées, ces
fortifications n'atteindraient pas le but désiré,
c'est-à-dire que l'on craindrait qu'elles ne
fussent pas utilisées de manière à défendre
efficacement le pays. C'est une chose que
d'avoir une population de quatre millions sous
un seul gouvernement qui peut concentrer
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toutes ses forces sur un point menacé,
et c'en est une autre que d avoir la môme
population divisée en cinq colonies, inca-
pables, par conséquent, d'agir en commun,
ayant chacune un gouvernement distinct,
et ainsi isolées justement lorsqu'il faudrait
qu'elles fussent unies. (Ecoutes ! écoutes !)
Le danger contre le quel il faut se tenir en
garde, c'est une invasion ou conquete sou-
daine qui pourrait être tentée ai nous
n'étions pas en mesure de la repousser. Je
crois que personne ne regardera à la dépense
si l'on peut parvenir à ériger des fortifica-
tions à l'aide desquelles une attaque soudaine
pourra être repoussée avec succès. Il est
évident que leur prix de revient s'élèvera à
une somme considérable, mais j'espère et
crois en même temps que mon hon. ami, le
le ministre des finances, bien qu'il puisse
avoir mille autres exigences à satisfaire,
n'hésitera pas à, recommander le crédit
nécessaire, ni ne reculera devant la nécessité
d'augmenter l'impôt à cette fin. (Ecoutez !
écoutes 1) .Si je parle ainsi, c'est que je suis
convaincu que nul membre de cette chambre,
que nul habitaut de ce pays ne refusera, si
besoin est, do donner la dixième partie de ce
qu'il faut à sa subsistance pour la cons-
truction de travaux qui protégeront le pays
contre les ravages de l'agresseur, et pour
conserver les bienfaits inestimables dont nous
jouissons sous l'égide de la couronne d'An-
gleterre. (Ecoutez ! écoutez!) Si, sur ce
point de la question je me suis prononcé
avec vigueur, c'est que j'ai encore à la
mémoire les observations de mon hon.
ami le député d'Hochelaga, (M. A. A.
DoRIoN), observations qui, j'en suis sûr,
comportent un sens différent de celui qu'il
voulait leur donner, mais qui no laissent pas
que d'étre d'un effet pernicieux. Cet hon.
monsieur a dit que nctre véritable politique
était de fait la neutralité ; qu'il était inutile
pour nous de songer à se défendre contre la
force écrasante que les Etats-Unis pour-
raient mettre en mouvement contre nous,
car, avec notre petite population, nous nous
trouverions à peu près dans la même position
où s'est trouvé le Danemark, lorsqu'il a
voulu lutter contre les armées réunies de
l'Autriche et de la Prusse; de fait, il a été
presque aussi loin qu'un ancien membre de
cette chambre, qui n'a pas craint de dire
que le mieux pour le Canada était de ne
faire aucun armement. Malgré cela, je n'en
suis pas moins sûr que si l'hon. monsieur
eût cru produire dans l'esprit public une

fausse impression, il se serait abstenu de
faire des assertions comme celles-là, et qui,
je dois le dire, ne tendaient rien moins qu'à
faire perdre toute confiance dans notre
énergie comme dans nos ressources,-qu'à
faire croire notre position future désespérée,
en un mot, qu'il serait inutile pour nous
d'entreprendre l'érection de travaux de
défense, inutile d'organiser, armer et former
notre milice, attendu que tous nos efforts
seraient perdus par l'impossibilité où l'on
serait de pouvoir réunir une force capable
de lutter avec celle que l'ennemi pour-
rait nous opposer. Or, M. l'ORATEUR,
est-cc en tenant un tel langage que l'on
peut entretenir le zèle du peuple pour la
défense du pays? Est-ce en disant que
quatre millions de sujets anglais, soutenus
môme par la puissance de l'Angleterre,
no seraient pas de force à, lutter contre
les Etats-Unis ou contre la plus grande puis-
sance militaire du monde ? Quand même
serions-nous un jour dans la position déses-
pérée du Danemark, je n'en affirme pas moins
que 99 sur 100 de notre population seraient
prêts à prendre les armes, et, même en
désespoir da cause, à lutter jusqu'au dernier
moment. (Ecoutez ! écoutez!) Mais si, en
cas de guerre, et pour la première fois, l'An-
gleterre refusait de venir au secourm de ses
colonies, les générations futures ne pouirraien t
plus, comme autrefois, se glorifier de porter
l0 nom anglais ; cependant, malgré cette
défection, je ne pourrais croire encore que
notre position serait désespérée. Afin do
pouvoir réfuter plus complètement les obser-
vations de mon hon. ami le député d'Hocho-
laga, je prie la chambre qu'elle me permette
de l'en trenir encore pendant quelques minutes
sur ce point. De nos jours, lorsqu'un peuple
est en guerre, nous savons que s'il peut
ériger des fortifications qui forcent l'ennemi
à en faire le siège avant qu'il ne puisse aller
plus loin, il peut ainsi défendre son pays
pendant plusieurs mois. Remarques que je
ne connais pas le plan arrêté par les commis-
saires pour nos défenses ; mais chacun sait
qu'ils expriment la conviction qu'à l'aide de
certains travaux érigés sur différents points
et appropriés aux moyens que nous avons
de les desservir, nous pourrons, penâint
plusieurs mois, arrêter les progrès d'une
invasion ; que nous pourrons contraindre
l'ennemi à épuiser ses forces devant ces
fortifications et apporter d'autres entraves à
sa marche qui demanderaient des mois avant
de pouvoir être surmontés. D'ailleurs, les
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hon. membres savent qu'en ce pays une
campagne ne pourrait durer plus de six
mois. Et supposez le cas où nous érigerions
des fortifications qui f6reeraient un ennemi

en faire le siège au mois de mai, il lui fau-
drait au moins trois mois pour apporter ses
approvisionnements, ses er.gins de siége et
protéger ses communications, et vers le temps
où il serait prêt à tenter une attaque décisive,
l'hiver viendrait le forcer à lever le siège et
à gagner ses quartiers d'hiver. En réalité,
l'hiver sera pour nous un moyen de défense et,
à proprement parler, notre sauvegarde. C'est
au moins l'opinion de militaires. Pendant
Six mois seulement les opérations militaires
âwnt possibles en ce pays, et sous ce rapport,
Ce qui aurait été entrepris l'été, il faudrait
l'abandonner à l'approche de l'hiver et le
reprendre le printemps suivant. Ainsi donc,
si nous pouvons seulement fortifier certains
Points saillants du pays d'où nous pour-
rions arreter les progrès d'une invasion,
nous sommes sauvés. Une conquête soudaine
serait alors impossible, grace aux obstacles
'q'elle retcontierait. Chacun connaît l'his,
toire des célèbres fortifications de Torres
Vedras, qui embrassaient une étendue de 80
Tnilles, et à l'aide desquelles l'invasion qui,
8sons NAPOLION, terrifiait l'Europe, fat pour
la première fois repoussée. Ces fortifications
n'étaient défendues que par un petit nombre
d'hommes, et, cependant, NAPlgON dût se
retirer devant elles. En Amérique, nous
avons le récent exemple de Richmond, qui a
forcé l'armée do GRANT à devenir un simple
corps d'observation, et celui de Charleston,
qui est tombée à la fin, mais après combien
de mois de siége et à quel prix 1 En Crimée
encore, nous avons Sébastopol qui a résisté
pendant des tuois et des mois aux efforts
réunis de l'Angleterre et de la France. Si
pendant un nombre de mois nous parvenons à
Chipécher l'invahisseur de franchir certaines
"lmites, notre hiver canadien fera le reste,
tanlis que d'un autre côté les vaisseaux
.ItJglais dévnstcront ses côtes et détruiront
8on commerce sur toutes les mers. Je supplie
donc ceux qui veulent renoncer à tout espoir
de salut de vouloir prendre en considération

'us ces faits. Rappelons-nous qu'en ce pays
Pagression et la défense ne seraient pas
également fiaciles. (Ecoute. I écoutes !) Notre
Pays est bien adapté aux moyens de défense
et il serait, par conséquent, très difficile à
subjuguer. Nos mauvaises routes, les diffi-
cultés créées par nos hivers, nos rivière
large@, profondes et en même temps diAoiles

à franchir, et les fortifications que nous
pourrions ériger pour retarder la marche de
l'ennemi sur certains points et pendant un
certain temps, nous permettront de tenir tête
aux Etats-Unis malgré leurs forces et leurs
ressources. Personne plus que moi ne con-
nait et n'apprécie les énormes ressources, le
courage.-en un mot tout ce qui assure le
succès dans une guerre,-que posède et
dont est douée la nation américaine. J'ai vu
sa puissance sur les champs de bataille et sur
mer, et la transformation qu'elle a subie au
point de vue militaire est certainement de
nature à étonner le monde. Cela dit, M.
l'ORATEUR, examinons d'un pou plus près
dans quelles circonstances elle se trouve sous
d'autres rapporta. Sa flotte est considérable,
personne ne le conteste, mais elle ne le serait
pas trop pour défendre ses havres, dans le
cas d'une guerre avec l'Angletterre. Je ne
prétends pas donner à entendre que ses vais-
seaux soient incapables de lutter côte à côte
avec ceux de l'Angleterre ; je ne crois pas
non plus que ses hommes soient moins habiles
ou aient moins de courage, ni qu'elle soit
incapable de mettre aises de navires sur nier,
mais ce qui fait son côté vulnérablo,-et
o'est là un fait que nous ne pouvons et que
nous ne devons pas oublier,-c'est qu'elle
n'a p as, excepté sur ses côtes, un seul havre
sur les mers où ses vaisseaux pourraient faire
escale. ( Ecoutez I écoutes 1) Supposons
qu'elle envoie une flotte de 20 on 30 vais-
seaux en Angleterre.

UN ION. MEMBRE-Ou en Irlande.-
(On rit.)

L'HoN. M. ROSE-Oui: ou en Irlande;
et je crois qu'ils y auraient une chaude récep-
tion. (Ecoutes I écoutes 1) Ces bâtiments
pourraient s'y rendre, mais où pourraient-ils
prendre le charbou pour opérer ou en re-
venir ? Les b4timents à voile aujourd'hui
ne peuvent plus rien, et la guerre sur mer
doit être faite à l'aide de 1.i vapeur. Les
batiments américains, en temps de guerre,
ne pourraient recevoir d'assistance dans aucun
port neutre du monde,-et l'on peut augurer
clue les Etats-Unis auraient fort peu d'alliés,a ils entraient en guerre avec l'Angleterre.
Ils ne pourraient donc avoir ni un morceau
de charbon, ni faire la moindre réparation
à leur armement. On conçoit que cela cens-
tituerait une garantie de sùreté pour novs. Ils
sont sans havres dans les mers Iadiennes, sur
l'Atlantique, sur la Méditerranée, de mme
que dans les eaux de la Chine, et c'est parce
qu'ils n'auraient aucun moyen d'approvi-
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sionner ni de réparer leurs vaisseaux de
guerre dans ces différentes parties du monde
que leur position serait si désavantageuse.
Ils ne pourraient non plus obtenir aucun
secours des ports neutres, car c'est un prin-
cipe de la loi internationale qu'aucun vais-
seau de nation belligérante n'ait de secours
dans un port neutre, excepté ce qui peut
être réolamé au nom de l'humanité pour se
préparer à lutter contre les éléments. Mais
il leur serait défendu d'y faire du charbon,
d'y enrôler un seul homme, d'y acheter une
seule livre de plomb, de poudre ou de fer :
or, j'aimerais à savoir de quelle manière les
Etats-Unis pourraient maintenir une escadre
sur la mer dans de telles circonstances ?
(Ecoutez ! écoutez 1) Il y a encore un
autre point à considérer, car les Américains
auraient beaucoup à faire chez eux, et
les côtes de l'Atlantique fourmilleraient
de làtiments remplis de troupes, envoyés
d'Angleterre, et menaçant de débarquer
sur une foule de points. La marine
anglaise, les arsenaux anglais, l'argent
anglais et tout le matériel nécessaire dans
une guerre nous seraient fournis ; et par.
dessus tout, le matériel ne nous manquerait
pas, ce qui est le plus essentiel. Ainsi donc,
à tous égards, notre position serait bien plus
avantageuse que celle du Sud en ce moment.
Nous n'aurions qu'à garder nos côtes tandis
que les Etats-Unis seraient hirassés sur les
leurs, et l'hiver venu le danger se trouve-
rait pour nous de beaucoup diminué. Songez
un peu à l'épuisement des Etats-Unis dans
une telle guerre ! ! Tout ce que je viens de
dire a eu pour but de contrecarrer autant que
possible les remarques faites l'autre soir par
l'hon.député d'Hochelaga, parce que je crois
que le point de vue auquel il s'est placé est
des plus pernicieux, des moins dignes et des
plus dépourvus de patriotisme, et qu'au
contraire nous devons tout faire pour exciter
et développer l'ardeur militaire de la jeu.
nesse de ce pays. On a parlé de neutralité :
comment, je le demande, nous serait-il pos-
sible de rester neutres dans une lutte entre
les Etats-Unis et l'Angleterre ? Un pays
incapable de se défendre occupe un rang
méprisable et perd à cause même de sa fai-
blesse le privilége misérable de sa neutralité.
Comment, je le répète, nous serait-il possible
de rester neutres dans une telle guerre ?
N'aurions-nous pas à faire cause avec l'un ou
l'autre des belligérants ? Croit-on que les
Etats-Unis nous permettraient d'y rester
¢trangers f

L'HoN. M. HOLTON-C'est la théorie
de l'hon. ministre de l'agriculture.

L'HoN M. McGEE-Pas le moins du
monde.

L'HoN. M. ROSE-J'ai entendu avec
p laisir bien des discours de mon hon. ami
o ministre de l'agriculture, mais je ne l'ai

jamais entendu dire que, dans le cas d'ne
guerre entre les Etats-Unis et l'Angleterre,
nous devrions tre neutres. D'ailleurs, mon
hon. ami est capable de se défendre; mais
je dis que jamais je ne lui ai entendu expri-
mer une opinion aussi anti-patriotique.

L'HoN. M. HOLTON-Ecoutes I écou-
tes !

L'HON. M. ROSE-L'hon. ministre de
l'agriculture a dit probablement que, faisant
partie de l'empire britannique, nous devions
suivre la politique de neutralité que l'An-
gleterre observe à l'égard des deux partis
belligérants actuels des Etats-Unis.

L'HoN. M. HOLTON-Non; il a dit que
la neutralité du Canada devrait etre garantie
par des traités, comme dans le cas de la
Belgique et de la Suisse.

L'Hor. M. MOGEE-J'ai en effet partagé
cette opinion autrefois; c'était lorsque l'hon.
député était pour l'annexion. (Rires.)

''HON. M. HOLTON-Vous partagiez
cette mômo opinion, il y a deux ou trois
ans.

L'HoN. M. ROSE-Les temps sont bien
changés depuis deux ou trois aus ; ce n'est
plus seulement aujourd'hui des questions de
parti dont nous avons à nous occuper, mais
bien d'évènements qui no préparent. Je
n'ajouterai plus rien à ce quo v de
dire, attendu que mon hon. ami d'Hohel aga
n'est pas à son siége, tout en reconnaissant
la manière chevaleresque avec laquelle l'hon.
député de Chateauguay le défend pendant
son absence. Je maintiens donc, M.
l'ORATEuR, que tout en me gardant bien
d'exagérer le danger, je ne saurais y
demeurer insensible. Ce danger est même
mi menaçant, si imminent, si grave qu'il
suffirait à me décider non-seulement à voter
le projet déposé devant cette chambre, mais
à faire tous mes efforts pour en favoriser la
mise à exécution. (Ecoutes I écoutez 1) Si
nous montrons notre zèle et notre diligence sur
cette question de la défense du pays, l'Angle-
terre ne pourra que rodoubler de soin à nous
secourir en temps de danger, car elle sera
convaincue que nous l'aiderons et dans la
construction des ouvrages militaires et dans
la défense de ces places fortes, lorsqu'elles
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seront achevées. (Ecoutez ! écoutez !) Si
nous prouvons à l'Angleterre qu'elle peut
compter sur une population centralisée de
quatre millions, quel encouragement ne sera-
e pas lui donner pour nous aider d'hommes
et de matériel, et pour nous assurer son
secours aujourd'hui aussi bien que plus tard!
Permettez-moi de répéter, M. l'ORATUrgn,
que n'y aurait-il que cette seule considération
pour me déterminer, je voterais à deux
mains ces résolutions, et serais disposé à
fermer les yeux sur toutes leurs imperfections
et leurs défauts. Je n'ai pas l'intention
d'entrer dans l'examen des détails du projet,
car je comprends que la question doit-être
discutée dans son ensemble: c'est pourquoi je
crois inutile de critiquer ce que je ne puis corri-
ger, du moment que les défauts que j'aperçois
ne sont pas assez importants pour nie faire
rejeter toute la mesure. Le projet proposé
est de la nature d'un traité ; nous devons
l'accepter comme un tout, ou le rejeter de
la même manière. (Ecouteg ! écoutez!) Je
vois les difficultés et les imperfections du
plan, mais ce n'est pas une raison de se
plaindre parce qu'une colonie a quelques
milliers de piastres de plus qu'une autre, ou
parce qu'une colonie assume une plus grande
partie de la dette qu'une autre. A moins
le découvrir dans le projet des vices assez

saillants pour me le faire rejeter, je crois que
c'est perdre le temps que de se chicaner sur
les détails. La raison en est qu'on ne peut
rien y chanîger sans le concours des colonies,
que le prejet comme ensemble est acceptable,
et que les défauts qu'on y remarque disparaî-
tront d'eux-umcmes avant peu. (Ecoutez ! écou-
tez !) Il est une chose que je prierai la chambre
de considérer, à part la considération si
importante de nos défenses, à part le raffer-
inissement le nos relations avec l'Angleterre,
à part 'es risques que nous courons de
devenir la proie des Etats-Unis, c'est de se
demander si le Canada est disposé à retourner
à l'ancien ordre de choses d'il y a 18 mois,
et si nous devons demeurer dans la condition
chronique de crises politiques où nous nous
soin mes constamment trouvés depuis plusieurs
années. (Ecoitez! écoutez!) Cette chambre
et le gouvernement tout entier avaient alors
perdu la confianca du pays et l'on voyait
exister les plus grandes difficultés au sein de
cette chambre : cet état de choses en était
arrivé à un point tel qu'il était de nature à
faire prendre à quiconque. avait quelque
respect pour lui-mOme, la détermination de se
retirer dee affaires publiques. (Ecoute. 1) Ce
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fait suivant moi, devrait nous faire accepter
le changement proposé, et je le crois suffisant
pour nous faire adopter un système politique
différent. La crainte de voir se renouveler
le passé, l'appréhension de voir se raviver
les anciennes querelles de parti et se perpé-
tuer les causes de nos difficultés, tout me
force à voter les résolutions que nous
discutons en ce moment. (Ecoutes ! écou-
tez ! ) Je pourrais pousser plus loin mes
considérations sur la question, si je ne devais
pas me rappeler la convention entre mon
hon. ami de Lambton et moi. Je me permet-
trai, cependant, de dire quelque chose des
objections que l'on a soulevées contre la
nature même du projet, à savoir qu'il possède
tous les éléments de discorde que l'on trouve
dans toute union fédérative Cette objection
a été faite par plusieurs qui, tout en penchant
pour une union législative pure et simple,
ne veulent pas d'une union fédérale. Je ne
nie pas que j'eusse préféré une union légis-
latvo pure et simple si la chose out été
praticable ; niais pour le moment c'est chose
absolument impossible. Je ne puis donc
qu'exprimer mon étonnement et ma joie de
voir cinq colonies, possédant tant d'intérêts
distincts et séparés, en venir à adopter un
tel projet de confédération. J'ai réellement
lieu (le m'étonner de ce résultat lorsque je
me rappelle les difficultés qu'il y a eu à
vaincre sous forme d'intérêts locaux, d'anbi-
tion personnelle et de gouvernements séparés,
et je ne puis faire autrement que de louanger
hautement les hommes qui ont entrepris les
négociations préliminaires, de la manière
avec laquelle ils ont su triompher des obsta-
cles qui surgissaieit, pour ainsi dire à chaque
pas, et du patriotisme avec lequel ils ont fait
taire leurs antipathies personnelles et leurs
intéreréts particuliers dans l'élaboration de
ce projet de confédération. (Ecoutez 1 écou-
tes 1) N'est-il pas remarquable, en effet,
qu'une proposition aussi peu entachée des
inconvénients du système fédéral ait reçu
l'assentiment des délégués de cinq colonies
distinctes qui jusqu'iei avaient vécu sé parées,
indépendantes les unes des autres et presque
de l' Angleterre et ét ran, ères entre elles sinon
hostilcs ? ( Ecoutez ! écoutez 1) il a été fait
beaucorp pour isoler ces provinces les unes
des autres et très peu pour les rapprocher ;
c'est pourquoi le succès qui a couronné leurs
efforts parle assez hautement de l'habileté des
hommes d'Etat qui ont enbrepris d'effectuer
cette union. (Ecoutes 1 écoutes !)

L'H oN. M. HOLTON--Le cas était urgent.
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L'HoN. M. ROSE-Je comprends l'ironie
de l'observation de l'hon. député de Cha-
teauguay : mais l'oeuvre de la confédération
n'en est pas moins d'une importance vitale
pour le pays. Je ne puis m'empêcher de
déclarer que je désapprouve l'histoire re-
tracée l'autre jour par l'hon. député d'Ho-
chelaga (M. DoIoN) des difficultés qui
existaient il n'y a pas encore longtemps dans
notre situation politique. Il a rappelé qu'à
telle époque tel député partageait tele
opinion, qu'en tel autre temps il partageait
telle autre ;-puis il s'est étendu sur l'in-
conséquence d'un telle conduite et reclamé
pour lui le mérite de n'avoir jamais varié
dans son oppsition au projet actuel. Je ne
m'occupe aucunement de ce qu'ont pu être
jadis les manières de voir de tel ou tel homme,
ni de la plus au moins grande consistance
de leur politique, car il ne s'agit pas de cela
aujourd'hui, mais bien du projet qui nous
est soumis. Sachons comprendre que nous
entrons dans une vie nouvelle, ou plutôt
dans une phase nouvelle de notre existence
nationale. (Ecoutez ! écoutez !) Mettons de
côté les réeriminations du passé pour nous
occuper des mérites dc la mesure. D'ailleurs,
un homme qui ne change pas d'opinion est,
suivant moi, très impropre au gouvernement
de son pays; il ressemble à ces vieux écri-
teaux restés debout sur les chemins aban-
donnés ; il est vrai qu'ils ne changent pas de
place mais ils ne sont plus bons qu'à égarer
le vo., ageur qui les consulte (Ecoutez! écou-
tez !) L'hon député d'Hochelaga en parlant
des variations politiques des autres, m'a fait
l'effet de ces écriteaux qui enseignent encore
aujourd'hui la route qui a cesé d'exister
depuis vingt ans. (Ecoutez ! écoutez et
rires). Je crois donc qu'au lieu de trouver
matière à défaut, parce que le projet n'est
pas législatif au lieu d'être fédéral, nous
devrions plutôt reconnaître les sacrifices ac-
complis par ceux qui se sont réunis pour
l'élaborer. (Ecoutez ! écoutez 1) Quelque
chose que l'on puisse dire des difficultés
constitutionnelles où nous nous trouvons,
cette objection n'a pu avoir d'influence sur
les hommes d'Etat des autres colonies. Par
exemple, Terreneuve n'était pas comme nous
au milieu d'une crise, et le Nouveau-
Brunswick était assez fidèlu à M. TILLEY
depuis dix ans;-et il n'y a pas longtemps
encore le premier de la Nouvelle-Ecusse avait
une majorité de 3 voix dans une petite
chambre ; l'Lle du Prince-Edouard elle-m4me
n'était pas non plus dans un état de crise.

UNE VOIX-Elle avait besoin d'un
chemin de fer.

L'HoN. M. ROSE-Ne cherchons pas à
incriminer les motifs de personne, mais au
contraire sachons reconnaître que tous ceux
qui ont eu quelque chose à faire avec
cette mesure ont été animés du plus grand
patriotisme et du plus noble but. Tel est,
suivant moi, le sentiment des neuf-dixièmes,
ou des quatre-vingt dix-neuf-centièmes de
la population de ce pays. Quel motif
autre que celui de l'intére public eut pu
déterminer mon hon. ami le président du
orgeil ou l'hon. procureur-général du Haut-
Canada à faire partie du môme gouverne-
ment, si ce n'eut été dans le but d'effectuer
l'union des colonies ? Et puis, quand bien
même ils n'auraient eu en vue que de
faire disparaître nos difficultés constitu-
tionnelles d'autrefois, ne leur en devrions
nous pas témoigner toute notre recon-
naissance ? (Ecoutez ! écoutez !) J'ai déjà
dit gue je m'abstiendrais de critiquer les
détails de la mesure ; cependant, il est
deux choses qui, suivant moi, se recomman-
dent à l'attention de ceux qui ont des doutes
sur la stabilité du système et qui l'exempte-
ront du vice ordinaire des union fédérales, je
veux parler de l'autorité centrale à laquelle
ne pourront résister ni s'opposer les gouver-
nements locaux. On me semble avoir voulu
éviter les erreurs dans lesquelles les auteurs
de la constitution américaine étaient tout
naturellement tombés, et avoir profité de
l'exp4rience du passé et de celle que nous
fournissent nos voisins des Etats-Unis. L'on
a fait preuve de sagesse en établissant un
pouvoir central capable d'empêcher les gou-
vernements locaux d'intervenir dans ce qui
constitue les attributions du gouvernement
général, et cela au détriment de la confédé.
ration entière. Le grand avantage de ce
plan est que ebaque province a des pou-
voirs très bien définis et délimités, et que le
pouvoir principal est dévolu au gouvernement
central. Un autre caractère du projet, est
que les lieutenants-gouverneurs sont nommés
par le pouvoir central, en sorte qu'une chaîne
de communication se trouve établie entre le
pouvoir central et les pouvoirs locaux. Au
pouvoir central appartiennent également les
questions de douane, du cours monAtaire,
de commerce et de navigation, la nomination
des juges, l'administration de la justice et
tous ceu grands intérêt, publics qui revien-
nent de droit au gouvernement général. Il
ne pourra dono surgir aucune difficulté
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entre les diverses parties de la confédération,
aucun conflit de pouvoir entre les gouverne-
ments locaux et l'autorité centrale ainsi que
la chose a eu lieu aux Etats-Unis. Les
attributions des premiers étant très distincte-
ment définies les empêcheront de réclamer
des droits de souveraineté, de même que
dans la république voisine, non plus que
des priviléges qui nuiraient aux droits et
à la sécurité de toute la société. (Ecoutes !
écoutes !) Le second point que j'ap prouve
avec non moins de force est le droit de veto
que s'est réservé le gouvernement général
sur toute la législation des parlements locaux.
C'est là cette condition essentielle qu'entre.
virent les plus sages d'entre les auteurs de
la constitution américaine et dont le rejet
mena tout,'droit à la ruine de la constitution.
Ils s'aperçurent clairement, en effet, qu'à
moins de réserver au gouvernement central
le contrôle des actes des législatures d'état,
le conflit serait inévitable tôt ou tard entre
le premier et les secondes. Voyons ce
que disait à ce sujet M. MADisoN, et qui
se trouve consigné dans les Débats secrets
sur la constitution de 1787. Sur la propo-
sition de M. PINKNET : que la législature
nationale ait le pouvoir de négativer toutes
les lois des législatures d'état qu'elle ju.
gera à propos, - il déclara comme étant
la pierre angulaire du système, " le principe
qui voulait que l'on contrôlat les pouvoirs
locaux afin d'assurer le bon gouvernement
de la législature supreme" ; il ajoute, en
outre, que-" e contrôle était absolument
nécessaire, que c'était le seul principe qui
maintiendrait dans le système la force cen-
trifuge, et, que sans lui on verrait bientôt
les planètes s'élancer hors de leurs orbites."
-Oui, en effet, M. l'ORATEUR, ce pouvoir
de négativer, ce droit de véto, ce contrôle
de la part du gouvernement central est
la meilleure protection et la sauvegarde la
plus sûre du régime nouveau: sans lui, je ne
sais s'il m'aurait été possible de voter les
résolutions. C'est pourquoi, cette attribution
Supreme se trouvant réservée au gouverne-
ment central, de même que le droit de nom-
iner les gouverneurs locaux et les juges, je
la déclare l'une des plus bellas parties du
projet, et je réitère que j'eusse éprouvé de
graves objections à sanctionner une mesure
qui n'aurait pas contenu une telle disposition.
(Ecoutes I écoutes I ) Je n'irai pas plus loin
dans mon examen des autres principaux
Caractères des résolutions, attendu qu'ils
touchent aux principes sur lesquels l'union

même repose. Néanmoins, je dirai que la dis-
tribution des pouvoirs a été faite avec la plus
grande sagesse et le plus grand sens politi-
que, et que l'on a entouré de garanties les
p lus satisfaisantes les droits dont les minorités

e chacune des provinces avaient tout i
cour de se réserver l'exercice Ainsi donc,
l'objection que cette union n'est que fédé-
rale et par conséquent sujette à toute les
difficultés de ce régime, n'est pas fondée, et
je crois que nous pouvons regarder la distri-
bution si juste et si sage des divers pouvoirs
comme devant obvier à ees défauts. (Ecoutez!
écoute% ! ) Il est cependant une autre objec-
tion qui a été soulevée et à propos de laquelle
je ferai quelques observations, c'est celle qui a
trait à la manière dont les droits des diverses
minorités des provinces ont été sauvegardés.
C'est là un sujet digne de nos plus sérieuses
et de nos plus graves considérations, pour
nous surtout qui, dans cette chambre, repré-
sentons les intérêts de la .inorité anglaise
de cette section de la province. Je ne
dissimulerai donc p as que j'ai entendu
exprimer à ce sujet des craintes réelles à un
grand nombre de personnes pour lesquelles
je professe le plus gran I respect et en qui
j'ai toujours admiré l'absence de fanatisme
et la largeur constante des idées. Ce ne
sont pas tant des objections précises au
projet qu'elles ont exprimées qu'une appré-
hension qu'il contenait quelque chose de
dangereux ; et cette appréhension elles ne
peuvent l'exprimer ni même s'en rendre
compte. Elles se défient et doutent des consé-
quences, elles expriment la crainte que le
projet affectera leurs intérêts à venir, et, en
face de toute cette incertitude, elles pléfére-
raient rester dans l'état où nous sommes.
A mon avis, M l'ORATCUR, les droits de
la minorité française dans la législature
générale et ceux de la minorité anglaise
dans la législature du Bas-Canada, sont con-
venablement protégés. J'admets que s'il en
était autrement le projet offrirait les plus
graves inconvénients ; qu'il contiendrait le
germe de difficultés et de dissensions propres
à en détruire tous les bons r sultatq. C'est
donc une grave question,surtout pour nous-
membres des minorités du Bas-Canada--de
savoir jusqu'à quel point nos droits et inté-
rèts respectifs sont protégés tant dans la
législature générale que dans la législature
locale. A ce sujet, je pense que les membres
anglais du Bas-Canada, du nombre desquels
je suis, peuvent se féliciter d'avoir établi entre
les deux races des sympathies qui ont eu les
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meilleurs effets. Depuis l'union, il y a eu
entre les deux races dans le Bas-Canada une
entente cordiale qui a produit les plus
heureux résultats : tout le monde sait cela.
Appartenant à des races différentes, profes-
s: nt des religions différentes aussi, nous
avons été en rapports constants et nous avons
a ppris à nous respecter ls uns les autres.
Nous ne cherchons point à empiéter sur nos
droits réci proques ; nous n'avons point de
différends de religion et de race qu'on pour-
rait supposer fréquents parmi nous Nous
pouvons nous féliciter de cet état de choses
qui maintenant est bien établi parmai nous.
(Ecoutez !) Mais si la mîinoritê anglaise
perdait confiance en la majorité française dans
la législature locele, et mi laminorité française
ne voulait pas se fier à la majorité anglaise
dans la législature générale, coimment pourrait
fonctionner la confédération ? ( Eeoutcz 1) On
ne saurait nier que la plus parfaite confiance
existe des deux côtés ; et cette confiance ne
sera point trompée ni dans le parlement
fédéral ni dans la législature locale. (Ecou-
tez !) J'espère que cette confiance mutuelle
nous permettra d'agir sagement et à un point
de vue élevé si d'un côté ou le l'autre nos
dr:>its sont mis en question-si jamais telle
chose arrive,-dans les législatures locales.
l)ans l'histoire des deux races, l'adoption (le
ce projet sera le gage de leur confiance
mutuelle et inaltérable. Cette réciprocité
est remarquable, et la postérité se rappellera
avec orgueil l'époque où l'une (les races
n'hésitait pas à confier sa sûreté et ses
intérêts à l'honneur de l'autre. Dc plus,
cette confiance réciproque n'est point l'effet
d'une commotion extraordinaire, elle a été
produite par la c:mnnaissance que l'une des
races a faite de l'autre en apprenant à la
respecter (Elcoutez 1) C'est parce que nous
avons appris à nous respecter les uns les
autres pour des raisons lui nous ont fait
comprendre que l'attitude agressive d'un
parti nuirait constamment à la sûreté géné-
rale. Je le demande à l'hon. président du
conseil : si, dans les appels qu'ils nous a
faits pendant dix ans, alors qu'ils combattait
pour la représentation d'après la population,
au lieu de demeurer sourds à sa voix éner.
gique, nous nous étions unis à ceux de
notre race et de notre croyance, les popula-
tions du Haut - Canada qui exigeaient ce
changement, où serait aujourd'hui notre
union, je le lui demande ? La défiance établie
pour jamais entre les races française et
anglaise aurait rendu parfaitement inutile

l'examen môme du projet de l'union.
(Ecoutez !) Les Canadiens-Français seraient-
ils disposés aujourd'hui à s'en renetre à la
législature générale et les Anglais du Bas-
Canada pourraient ils avoir confiance dans le
parlement local ? Non ; et plaise à iDieu
que cette confiance réciproque entre deux
races, dont la mission est si noble sur ce
continent et qui sont menacées des mômes
dangers, puisse durer toujours ! Plaise à
l)ieu qu'elle no soit détruite ou interrompue
par aucun acte de l'un ou l'autre parti, et
ai ultérieurement l'idée d'une tentative de
cette nature venait jamais à se manifester,
qu'il suffise pour arrêter toute agression <le
dire : " nous avions une confiance réciproque
lorsque nous avons formé cette union ; nous
considérions nos droits comme sacrés,et notre
honneur, notre bonne foi et notre intégrité
sont en jeu dans le maintien de nos engage-
inents " ! (Ecoutez !) Nous traversons une
ère d notre histoire dont le souvenir sera
cher à nos descendants et pourra suaire à
empêcher les tentatives dont je viens do
parler. Persuadés que nos concitoyens fran-
çais ont pleine et entière confiance en nous,
je crois que nous, anglais, ne devons pas
rester en arrière sous ce rapport. La minorité
n'a pas lieu do craindre une agression, le
passé nous dit assez ce que seront les rela-
tions des deux races dans l'avenir. Mais si
fort que soit, dans notre convention, ce
sentiment de confiance iéciproque, j'ai été
heureux d'entendre mon hon. ami le procu-
reur général du Bas-Canada qui représente
la majorité française, et l'hon ministre des
finances représentant la majorité anglaiso du
lIas-Canada, nous prouver qu'ils ont, pris les
précautions les plus minutieuses pour assurer
aux deux races la sauvegarde de leurs droits.
(Ecoutez !) Ce point a été conis iencieu-
sement étudié et, avec les nmomes garankties
dans l'avenir que par le passé, ni l'une ni
l'autre race n'a rien à craindre <le la législa-
ture locale ni du parlement fédéral. (Écou-
tes 1) Telle est la c>nancfloe mutuelle que
nous avons tous comme membres de cette
chambre : niais en rédigeant ces résolutions
on a dû songer à maintenirce sentiment chez
le peuple. Je dirai au gouvernement q ue
les pouvoirs doivent être distribués, et les
réserves faites, de manière à se recom mander
au peuple du pays en général, car on ne peut
imposer un nouvel ordre de choses, une nou-
velle existence politique, au peuple, qu'aved
son assentiment.

L'HoN. M. HOLTON-Ecoutez ! écoute%
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L'HoN. M. ROSE-Vous ne pouvez pas Et la vingt-quatrième proscrit que
donner au peuple une coLstitution dont il "t1es législatures locales pourront, (le temps à

ne veut pas. Mais je pense que la grande autre changer les districts électoraux pour les
majorité désire ce changement. Il faut lui fins de la représentation dans la lègidature locale,
prouver que tous ses intérêts sont sauvegardés et distribuer, de la manière le jugeront

et que ceux de la minorité, entr'autres, sont convenable, les rprésentantnt auxqels elles auront

protégés contre toute tentative dans l'avenir. respectivement droit,"

Quelques observations démontreront à la D'après ces résolutions, il me semble (ue

chambre ce qui a été fait dans ce cas. (Ecou- pouvoir est donné à la législature de chaque
tez 1) Examinant le projet au point de vue province de diviser cette province on un
où doit se placer un protestant anglais du nombre convenable de colléges électoraux
Bas-Canada je me demande si les intérêts pour la représentation dans le parlement
de na religion et de ma race sont suffisant- lêdérali et de changer les district électoraux
Ment protégés. Quelques points intéressent pour le parlement local. Une appréhension

particulièrement mes co-religionnaires et il que j'ai entendu exprimer dans m n propre
n'est que convenable qu'ils nient l'assurance collége, (je ne veux pas dire (ue je la
que ces intérêts si chers seront sauvegardés. ag ne fais (ue la mentionner en toute

ur ce, lféet ons efriqeqe franchise), est que, d'après cela, les Cana-
Sur ce1ifférents points, je ferai quelques

(uestions ai gouvernement. Le premier diensTrais seront à nièmo de taire une

consiste à savoir si, à l'avenir, ils n'auront division des districts qui rendra impossible

pas à souffrir d'un système d'exclusion du d'aucun weuibre anglais. Je

parlement général ou de la législature locale, serais à mon lon. ami le procu-
mais s'ils serontjustement représentés dans les reur-t(éîîéralid Bas-Canada s'il veut bien me
deux ; le second a trait aux garanties données donner une explication à cet égard. Il est dit
aux protestants (lu Bas-Canmada relativement aussi dans les résolutions que si L3 gouver-

au système d'éducation. Sur ces questions il nement local exerçait son influnce d'une
existe, parmi les anglais du Bas-Canada, une manière aussi injuste, le gouvernement
certaine appréhension que je ne partage pas, fédéral pourrait y apposer son véto. bien que

car le passé m'est un garant do l'avenir, tel voirsoit donné au gouvernemnt local
niais pour la satisfaction de la minorité je parlaconstitution.
désire adresser quelques questions à mes L'IION. CARTRIt - Cer-
hon. amis du ministère. Je voudrais savoir taincîient ; si la législature du Bas-

quelle part de représentation les Anglais du veut changer les divisions actuelles
BaM-Canada auront dans le parlement général, de manière à oin niettre une injustice vis-à-
et s'ils seront représentés dans la même pro- vis des inglais du le gouverne-
portion que dans le parlement actuel i C 'est ment central aura sou pouvoir de véto et il
un point lui interess hautemnont les Anglais on fera usnge pour annuler toute loi qui
du ias-Canada. Je tiendrais aussi à savoir pouira dtrc passée à cet effet.
si, dans la législature locale, ils auront la L'ION. M. iIOLTON-Recntnde-
mnte proportion qu'aujourd'hui, c'est à-dire rien-vous cemole d'action ?
un quart,-proportion juste,-puisque les po- L'HON. Proc.-Gén. CAlIT R-Certainp-
lations anglaise et française sont de 260,000 ment, dans le cas d'une injustice. (Eez!)

et 1,100,000 respectivement? Or, la réso- L'ÎON. M. ROSE-Je u r que mon

lution qui a trait à ce point dit, si j'ai bien lon. ami ne consentirait jamis iune pareille

compris, que pour les élections du premier injustice. Mais j'ai uncautre question -poser,

Parlement fédéral, les districts électoraux et je demanderai à l'lon procureur-général
du Bas-Canada seront les mêmes que main- du B : nu réponse explicite au nom

tenant. Cette résolution est conçue dans des du gouvernement, Il s'agit encore de la
ternies un peu ambigus, mais voilà comme jo 23mc résolution i lite viens de lir'. Je vou-
la comprends drais savoir si par législature on y entend la

L'HON. M. H1OLTON-Veuillez la lire. législature actuedu Canada, ou si les limites
L'IHON. M. ROSE-- La 2311e résolu6iom des districts rlecéoraux seront chaégses

est ainsi conçue: pour les fins de la représentation durant la

IlLg« giltie e io;spoicl ii première session du parlement fédéral ?
"Les léglslatmures des diverses provinces divi- l'O.1rc-éi ATIR-Pu

seront respectivement celles-ci en comtés et en
définiront l"s limites." et qui regarde le las-Canada, il n'y aura

pf de ch gement, en autat que le
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nombre de représentants au parlement gé-
néral demeurera le même qu'à présent.
Mais pour le faut-Canada, comme il doit y
avoir une augmentation dans le nombre des
représentants, il devra y avoir un nouvel
arrangement.

L'IIoN. ý<î. ROSE-Il est done entendu
que dans le Bas-Canada les districts élec-
toraux seront, pour le premier parlement
fédéral, ce qu'ils sont maintenant ?

L'HON. Proe.-Gén. CARTIER-Oui, ce
qu'ils sont maintenant.

L'HON. M. ROSE-Et qu'en ce qui con-
cerne la représentation dans la législature
locale, la division des districts électoraux sera
sujette au véto du parlement général. ?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Oui, si
une injustice était commise à cet égard.
(Ecoutez !)

L'HON. M. ROSE-Je remercie l'hou.
monsieur des réponses et des assurances
qu'il a bien voulu me donner, et j'espère
qu'elles suffiront pour faire disparattre les
appréhensions dont j'ai parlé. (Ecoutez !)
Un hon. membre, (M. FRANcIS JONE8), me
prie de demander qui changera les districts
électoraux du Haut-Canada ?

L'HON. M. GALT-Le parlement du
Canada. (Ecou*ez ! écoutez t)

L'IHoN. M. ROSE - L'hon. monsieur
demande si ce sera le parlement actuel du
Canada ? .ais je laisse au IIaut-Canada et
à ses membres si capables le soin de leurs
propres affaires ; j'ai assez, pour le moment,
d'une minorité. (Rires.) J'espère que le
procureur-général du Bas-Canada ne pen-
sera pas que je lui ai fait ces questions dans
le doute que la minorité pourrait être
maltraitée par la majorité du Bas-Canada.
Mais il est bon d'avoir des réponses claires,
précises et positives sur le sens de ces
résolutions, afin que la minorité soit con-
vaincue que ses droits sont sauvegardés.
(Ecoutez !) L'histoire du Bas-Canada ne
fournit aucune raison de douter de la
libéralité de ses liabitanta français ; et, e ce
qui concerne particulièrement mon hon.
ami, je dois reconnattre que sa vie publique
n'a jamais été entachée d'intolérance, de
bigoterie ou de manque de libéralité, dans
l'exercice de ses pouvoirs exécutifs, admni-
nistratifs ou législatifs. (Ecoutez 1) Je veix
dire par là que dans le contrôle qu'il aura
à l'avenu, il sera fidèle à ses antécédents, et
je crois qub la confiance que j'ai en lui 0st

partAgée par la najorité de la chambre et du
pays. (Ecoutez 1)

L'HoN. M. HOLTON-Mon hon. ami me
permettra-t-il de l'interrompre un instant ?
Pendant qu'il en est à faire des questions
peut-être serait-il bien qu'il çlemandât quel-
ques informations sur le système d'éducation
du Bas Canada, en autant qu'il se rapporte
aux droits de la minorité? J'ai déjà fait
cette question une ou deux fois, et je ne
sais pas encore si une mesure à ce sujet sera
soumise avant la passation du projet de con-
fédération.

L'HoN. M. ROSE-Je me propose d'a-
dresser toute-à-l'heure une question sur ce
point à mon hon. ami le procureur-général
du Bas-Canada. J'en viens actuellement à
des objections que j'ai entendu faire môme
par certaini de mes amis. Ces objections,
comme je l'ai déjà dit, out un caractère vague
et indéfini, et ne s'attaquent à rien de par-
ticulier dans le projet qui nous est soumis.
Elles n'en sont que plus difficiles à coin-
battre. Si j'interroge une certaine clase de
la population voici la réponse que je reçois
" Oh ! vous allez nous mettre à la tmerci
des Canadiens-Français ; l'influence anglaise
sera entièrement annihilée ; nous n'aurons
plus aucune influence et les avantages que
nous avons gagnés depuis vingt-cinq uns par
notre union avec les populations de notre
race dans le lHaut-Canada, seront complète-
ment perdus. "-Je réplique: " Mais que
craignez-vous ? Lequel de vos intérêts est
en danger ? Vous êtes unis à une majorité de
votre race, avec pouvoir dans la législature
générale, de nommer les gouverneurs locaux,
d'administrer la justice et. de nommer les
juges; vous avez le contrôle de la milice et
autres moyens de défense; vous pouvez faire
des lois concernant les postes, le commerce,
le trafic, la navigation ; et les grands et im-

portants intérêts, dont le centre est dans le
district que je représente,-en un mot, tout
ce qui intéresse la minorité Bas-Canadienne
est sous le contrôle le la législIture fédérale.
Les Canadiens-Français ont cédé au gouver-
nement contral le règlement des questions
d'usure, de mariage et de divorce, tous points
sur lesquels ils ont (les opinions bien arrêtées;
que craignez vous donc de l'action do la
législature locale ? " Mais on ajoute : " Tout
cela peut-ôtre vrai; mais nous n'aurons au-
eunie nomination parmi nous L'administra-
tion des affaires lu Bas-Canada sera entière-
ment aux mains de la majorité française qui
donnera toutes les places"--Vous répondes :
" Est-ce l'exercice du patronage qui fait
votre crainte? La nomination des juges, des
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employés des postes, le patronage des douanes,
des travaux publics et de toutes les branches
importantes de l'administration sont laissés
au gouvernement fédéral. Les législatures
locales ne pourront nommer que quelques
officiers municipaux, et pour quelques petites
charges vous allez compromettre le succès
d'un projet dont les conséquences sont si
importantes pour toutes les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord !-Est-ce
pour de si pauvres raisons que vous êtes
opposés à une mesure dnt les mérites sont
si nombreux, qui, en 51éfinitive, a tant de bon,
et devra procurer à. ces provinces des avan-
tages permanents si elle ne réalise pas la
formation d'une nouvelle et vaste dépen-
dance do l'Amérique Britannique? " Malgré
toutes ces explications, grand nombre de gens
n'ont cessé de nourrir des appréhensions
dont ils ne se rendent pas bien compte et qui
semblent tre partagées par mon bon. ami de
la gauche (M. DoRToN) en ce qui regarde
la législature générale. Or, si nous con-
sultons l'histoire de nos relations intérieures
depuis vingt-cinq ans, il me semble que ni
l'un ni l'autre parti n'a lieu d'avoir de telles
appréhensions. Mon hon. ami le procureur-
général du Bas-Canada a-t-il dirigé une
seule attaque contre la minorité anglaise, et
Sommes-nous coupables de notre côté d'un
seul acte d'agression contre la race à
laquelle il appartient ? (Ecoutes 1) Le
respect et la confiance mutuels n'ont ils pas
toujours existé, et a-t on fait quelque chose
de part ou d'autre pour les détruire ?
(Ecoutez 1) Il me semble que le passé nous
est une garantie qu'à l'avenir des difficultés
de ce genre ne surgiront point et que nous
vivrons unis dans un respect et une estime
réciproques. (Ecoutes !) Mais on dit,-et
o' est une des objections qu'on fait au projet,
--que les travaux d'amélioration seront en-
través par le gouvernement local du Bas-
Canada. Je crois que le temps est passé où
oertains actes étaient possibles, par exemple
OÙ les travaux des commissaires du havre de
Montiéal étaient suspendus parce que M.
PArrNIa U s'y opposait. Nous sommes
entrés dans une ère d'avancement et de
Progrès, et l'esprit mème de notre temps
a'oppose à un tel état de choses. Il est
inipossible à l'une ou l'autre race de faire
des injustices à l'autre. Leurs intérets sont
trop liés et toute tentative d'une part retom-
berait ,ur ses auteurs. Nous entrerons dans
Oette union avec une confiance n:utuelle qui

oUis portera à agir harmonieusement pour

le plus grand bien général. (Ecoutes !) Je
ne me dissimule pas que la minorité Bas-
Canadienne s'est toujours tenue sur la défen-
sive. C'est une condition inhérente à la
position dans laquelle nous somumes ; les
minorités se tiennent toujours sur la defensive.
Mais je pense que dans la confédération, la
minorité française dans la législature générale
et la minorité anglaise du Bas-Canada seront
amplement protégées. (Ecoutez) J'en viens
actuellement, M. l'ORATEUR, à la question
soulevée par l'hon. membre pour Chateau-
guay, au sujet de la loi d'éducation que le
gouvernement a promise à cette chambre.
Je crois que c'est la première fois dans
l'histoire du Bas-Canada,-et j'appelle sur ce
point l'attention de mes amis du Haut-
Canada,-qu'il y a eu quelqu'agitation parmi
les protsstants du Bas-Canada au sujet de la
loi des écoles communes. (Ecoutez!) C'est
la première fois dans l'histoire du pays, qu'ib
ont manifesté quelque appréhension au sujet
de l'éducation élémentaire. Je ne sache pas
qu'on ait jamais fait aucune tentative dans
le Bas-Canada pour priver la minorité
de ses justes droit, à l'égard de l'éducation
de la jeunesse. Et ce n est pas seulement
mon opinion personnelle et le résultat
des observations que j'ai pu faire. J'ai
roçu des lettres de personnes bien au
courant depuis plusieurs années du système
d'éducation du Bas-Canada, et qui viennent
corroborer cette opinion. Une observation
à ce sujet est consignée dans le rapport des
trois commissaires du gouvernement anglais
qui vinrent ici en 1837, et ils avaient surtout
été frappés de voir deux populations parlant
des langues différentes et vivant paisiblement
ensemble sans se quereller au sujet de
l'instruction de leurs enfants. Nous, Anglais
protestansa, nous ne saurions oublier que,
meme avant l'union des provinces, alors que
la majorité française avait tout le pouvoir, on
nous a accordé sans restriction tous nos droits
à l'éducation séparée. Nous ne saurions oublier
que jamais ou n'a essayé de nous empecher
d'élever et d'instruire nos enfants à notre
guise, et que nous avons toujours eu notre
juste part des subventions sous le contrôle
de la majorité française et toute facilité
d'établir des écoles séparées là où nous
l'avons jugé convenable. Un simple parti-
culier peut établir une école séparée et obtenir
une part raisonnable des subventions s'il
peut prouver qu'il peut réunir quine élèves.
Nous ne saurions donc oublier la libéralité
que nous a témoignée de botnne grce la
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majorité française en ce qui regarde l'édu-
cation. (Ecoutez!) N'est-ce pas une garantie
qu'à 1 avenir on agira pareillement et que la
législature locale protégera nos intérêts et nos
droits en ce qui regarde l'éducation tout aussi
bien qu'avant l'union ? (Ecoutez!) Mais où
donc est la difficulté :·atique dans cette ques.
tion ? N'oublions point qu'elle ne vient pas
de nos frères Canadiens-Français, et je parle
en connaissance de cause, mais bien do ce
que la majorité protestante du Haut-Canada
ne veut pas modifier l'arrangement fait il y
a une couple d'années au sujet des écoles
séparées, et espère que la majorité française
du Bas-Canada n'accordera à la minorité
protestante rien de plus que ce qu'on accorde
à la minorité dans l'autre section de la pro-
vince. Il faut reconnaître toutefois que notre
système actuel d'éducation demande certaines
modifications qui sont attendues par la mino-
rité protestante du Bas-Canada. Je deman-
derai à mon lion. ami le procureur-général
du Bas-Canada si le système actuel d'éduca-
tion dans le Bas-Canada continuera d'être
toujours appliqué à l'avenir, et si les diffé-
rentes dénominations religieuses conserveront
les droits dont elles jouissent aujourd'hui ?
Nous sommes obligés de voter pour cette
mesure sans connattre exactement les ga-
ranties que nous fera la législation future,
et par suite, mon hon. ami ne trouvera
pas étrange que je lui indique les chan-
geients que nous désirons, et que je tienne à
m'assurerjusqu'à quel point le gouvernement
tiendra compte de ces changements dans la mne-
sure projetée. [e premier point qui a causé
de fréquentes difficultés, est de savoir si les
propriétaires non résidents auront le même
droit de désigner l'école au profit de laquelle
leur part des taxes devra être affectée,-cn
d'autres termes, si une personne ne résidant
pas dans un canton n'aura pas le droit d'in-
diquer à quelle école séparée elle désire que
sa part de taxes profite. Un autre point a
trait aux taxes sur les propriétés des coin-
pagnies incorporées. Dans l'état actuel des
choses, la minorité du ßas-Canada n'est pas
satisfaite de.l'emploi de ces taxes. Je dési-
rerais savoir si on adoptera un moyen équi-
table et satisfaisant le répartir ces taxes,
par exemple, en les traitait comme deniers
publics. Quelques personnes ont prétendu
qu'on devait laisser aux directeurs des
compagnies de régler l'emploi de ces taxes,
d'autres voudraient que chaque actionnaire
eût le droit de fixer lui-même l'emploi de
sa propre part. Je pense que ce dernier

modo serait tout-à-faitimpraticable. C'estune
anomalie que nous ne devons pas désirer
voir se produire. Mais je pense qu'on
devrait songer à un apportionnement plus
équitable de ces taxes. Il y a un troisième
détail plus important que ces deux derniers,
savoir : si la minorité protestante du Bas-
Canada aura un contrôle plus étendu sur
la direction et l'administration des écoles
séparées. Je sais que cette question intéresse
autant les catholiques que les protestants,
car je crois qu'un tiers des écoles dissidentes
appartiennent aux catholiques.

L'HON. M. IVOLTON - Ces écoles sont
dissidentes sous le rapport de la langue.

L'HON. Proc.-Gén. CAITIER - Pas le
moins du monde !

L'IHON. M. HOLTON-Mais alors, pour-
quoi ?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER - Il n'y
a aucune difficulté en ce qui concerne la
langue.

L'HON. M. ROSE-Il s'agit de toutes les
écoles séparées pour une cause ou une autre.
Le remède peut s'appliquer à toutes. Je
ne demande pas quelle mesure on prendra,
j'indique seulement qu'il faudra élargir le
contrôle des différentes dénominations reli-
gieuses. La dernière question a trait aux
inances et est plus du domaine de l'hon.
ministre des finances.

L'RoN. M. G(A LT - Je suis prêt à
répondre.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIEIR-M. l'ORA-
TEUR, j'ai assez l'habitude de donner des
réponses catégoriques et je vais répondre de
façon à satisfaire la chambre aussi bien que
mon hon. ami. En ce qui regarde le premier
point relatif aux propriétaires non-résidents
dans les cantons, je puis dire que c'est l'in-
tention du gouvernement de proposer une
mesure qui donnera à la minorité le pouvoir
de désigner à quelles écoles séparées ses
taxes devront être affectées.

L'ION. J. S. MACDONALD-Dans les
cantons seulement ?

L'HON. Proc.-Gén. CARTIE R-Partout
et pas seulement aux catholiques. En ce qui
regarde la seconde question,-la distribution
des deniers prélevés sur les compagnies coin-
merciales,--je sais qu'il y a ou des plaintes au
sujet de la distribution de ces deniers. Le
gouvernement a l'intention de proposer une
mesure réglant la distribution de ces deniers
d'une façon équitable et satisfaisante pour
tous. (Ecoutez ! et rires.) Enfin, à la trois-
ième question de mon hon. ami pour Montréal
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Centre, je dois dire que cette loi pour-
voîra à ce que la minorité protestante du
Bas-Canada ait sur ses écoles un contrôle
satisfaisant. (Ecoutez! et rires.) J'en viens
maintenant à la question de mon lion. aini
Pour Chateauguay qui a parlé des écoies
dissidentes sous le rapport de la langue.

L'HON. M. IIOLTON-L'hon. monsieur
e I'ia pas bien compris. L'hon, membre

Pour Montréal Centre disait qu'il y avait des
écoles dissidentes sous le rapport de la reli-
gion. J'ai voulu indiquer sculement qu'il
Pourrait aussi bien y en avoir sous le rapport
de la langue, et que rien, dans la loi, ne s'y
OPPoserait. Par exemple, il pourrait y avoir
des écoles dissidentes catholiques dans les
muniCipalités où la majorité est protestante.

L'HoN Proe.-Gén. CARTIKR-L'hon.
memibre pour Chateauguay a les lois du
Canada à sa disposition. Il peut y voir qu'on
n y mentionne ni écoles catholiques ni écoles
protestantes. Ce qu'on appelle dans le
Ltaut-Canada les écoles séparées y est fort à
propos désigné sous le nom d'écoles dissi-
dentes dans lo Bas-Canada. Il y est dit
eussi que là où il y a une minorité dissi-
dente-soit catholique soit protestante-elle
a le droit d'établir ses écoles, Dans les
villes, la majorité étant catholique, les écoles
disidentes sont généralement protestantes,
mais, dans les cantons, la majorité est
quelquefois protestante et les écoles dissi-

entes sont catholiques'
aM. POPE-Quelle sera la disposition de

la loi pour les comtés où la populatiou est
disséminée comme dans le mien ?-Sera-t-il
permis à la minorité d'un canton de s'unir
avec le canton voisin pour établir une écoledissidente y

L'HON. Proce.-Gén. C&RTIER-Certai-
Ieent. Une disposition de la loi permettraà la minorité de s'unir à une municipalité
contgue pour former le nombre requis.

I ON. J. S. MACDONALD-Tandis
lue le gouvernement ct en voie de nous faire
es confidences (rires), je désirersis savoir

a c'est son intention d'accorder à la minorité
catholique du Haut-Canada les nièmes privi-

ges qu'à la minorité protestante du Bas-Canada ?
L'IION Proc.-én. CARTIEHR-J'aiasses

'dOma besogne sans faire celle des autres.
hon. procureur-général du Haut-Canada
eat pas à son siége, mais je ne doute pas

qu' l'occasion il ne réponde d'une manière
atbfaisante à mon hon. ami de Cornwall.

L'tlor. J. S. IM ACDONALD-En l'ab-

sence de l'hon. procureur-général du Haut
Canada peut être l'hon. président du conseil
sera-t-il assez bon pour nie donner le rensei-
gnement?

L'Iox. M. BROWN-Si mon hon. aniî
désire une réponse de moi, je puis seule cett
lui dire que les dispositions du bill des ée des
relatives au Haut-Canada n'ont pas entcore
été considérées par le gouvernement. Sitôt
que le bill sera rédigé il sera soumiis, sans
délai, à la chambre

LHoN. M. ALLEYN-J'espère que le
gouvernement est disposé à accorder aux
catholiques du Haut.Canada les mêmes privi-
léges qu'il a promis aux protestants du Bas-
Canada.

L'HoN. M. ROSE-Les explications que
le gouvernement vient de donner devront
satisfaire les protestants du Bas-Canada. Sa
libéralité passée nous est une garantie que nous
aurons justice dans l'avenir. (Ecoutez!) Je
n'hésite pas à dirè que j'ai le plus ferne espoir
que la partie Bas-Canadienne du gouverne-
ment nous traitera libéralement J'aiconfiance
dans mon hon, ami le ministre des finances et
dans mon hon. ami le procureur-général Est,
et je suis heureux d'apprendre qu'il don nera
son attention à la question financière concer-
nant la distribution satisfaisante des cotisa-
tions des sociétés commerciales. J'espère
que le ministre des finances sera disposé à
traiter de la même manière la quetion de la
dotation des colléges.

L'lloq. M. IOLTON - Usez de votre
influence et vous aurez satisfaction. Il est
temps avant que la confédération ne passe

L'iloN. M. ROSE - Mon hon. î mi de
Chateauguay a des vues toutes différentes
des miennes au sujet de la confédération. Si
je voulais suivre cette tactique, son bc n avis
pourrait m'être utile, mais je suis disposé à
faire bien des concessions qui répugneraient
à mon lion. ami pour voir passer ce grand
projet. J'ai pleine confiance dans le gouver-
nement actuel, et je crois que le parlement
local du Bas-Canada nous rendra aussi bien
justic' que tous les gouvernements que nous
avons eus depuis l'union. Nous n'avons
jamais été obligé' d'appeler à notre secours
la majorité protestante du [Haut-Canada et, si
jamais nous nous décidions à cela, je ne crois
pas que nous auriouis plus de satisfaction
qu'avec la majorité catholique du Bas canada.
(Ecoutes 1) Maintenant, M. l'ORATEUîR, en
ce qui concerne les trois questions que j'ai
faites et l'appréhension d'être maltraités dans
lo gouvernement général, d'être à la merci
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des Canadiens-Français dans le parlement
local du Bas-Canada, de voir nos droits à
l'éducation méconnus, j'ai maintenant l'assu-
rance que le gouvernement agira conformé-
ment aux réponses qu'il vient de me faire.
J'en viens maintenant à l'objection faite par
mon hon. ami d'Hoclhelnga (M. DORION);
dans son discours, l'autre soir, cet hon. mon-
sieur a dit que la confédération, avec le ce.
min de fer intercolonial et les travaux de
défense, ferait peser sur le Canada un fardeau
énorme et injuste dont les populations ne
tiarderaientpas à se débarrasser parla violence.
Je ne puis, pour ma part, voir comment nos
dépenses teront augmentées. Je ne vois
d'autre augmientation que celle qu'a indiquée
l'lon. ministre des finances et qui consiste
dans les dépenses du gouvernement général.
Les gouvernements locaux ne seront pas plus
coûteux que le gouvernement actuel; il reste
donc à pourvoir seulement aux frais du gou-
vernement général, et rien de plus ; toutefois,
j'appellerai l'attention de la chambre sur une
déclaration de l'hon. membre pour llochelaga.
Il a dit que nous nous trompions grandement
en croyant que nous discutions une question
d'union des colonies. La confédération, nous
n-t-il dit, est entièrement basée sur la queition
du chemin de fer intercolonial, conformémnet
aux recommandations de M. WATKIN, et
tout ce mouvement n'a pour but qu'une belle
et profitable opératien au profit de la compa-
gnie du chemin de fer Grand Tronc.

M. T C. WALLBRIDGE-C'est cela 1
L'HON. M. ROSE-Peut-on supposer un

instant que mon hou. ami lo président du
conseil se laisserait duper de la sorte ? Mon
hon. ami d'Hochelaga lui suppose-t-il assez
peu de perspicacité pour ne pas pressentir
une pareille tentative ? C'est un arrange-
ment destiné à obtenir cantre la confédéra-
tion les votes des membres opposés aux
chemins de fer. Eh bien ! M. l'OnATEUR,
il parait que nous ne sommes que des dupes,
qu on nous prépare une nouvelle spéculation
irauduleuse, et que l'hon. président du con-
seil, l'hon secrétaire provincial et d'autres
du gouvernement hostiles. aux chemins de
fer, sont des dupes comme nous. Ce
rojet imaginaire les a tous trompès et M.

XVÎrrN qui, semblerait-il, possède l'astuce
de NirnîsToP tLs, a complétement abusé
le gouverneur-général et le secrétaire des
Colonies et les a pris à son piége Bien plus,
ses artifices ont atteint jusqu'au trône, car
Sa Majesté a parlé du projet dans son dis-
cours au parlement. (Ecoutez 1)

L'HoN. M. HIOL1TON - A l'ordre ! à
l'ordre !

L'HoN. M. ROSE - Peut-on supposer
que le gouvernement impérial se serait telle-
ment préoccupé d'une spéculation du Grand
Tronc? Do sa voix sonore mon lion. ami
me rappelle à l'ordre quand je réponds aux
arguments de ses amis. C'est sa seule
manière de répliquer. [Pense-t-il que je ne
relèverai pas une noeusation aussi grave ?

L'IHoN. M. HIOLTON-Si j'ai rappel6
" à l'ordre ! " c'est que je trouve singulier
qu'on accouple le nom de Sa Majesté avec le*
termes de fraudes et d'abus. Les conseillerw
de Sa Majesté sont les sculs rcspo'nsables.
(Ecoutez 1)

L'HON. M. ROSE-Je répète que le
discours du trône qne nous avons reçu
aujourd'hui et auque je suis bien libre de
faire allusion, ne traite nullement cette me-
sure comme une spéculation du Grand-Tronc.
C'est réellement bien présomptueux de la.
p art de l'hon. membre pour Hoclielaga de se
lever pour dire aux membres de cette
chambre. "i Vous ne connaissez rien du
projet; vous ignorez complétement où on
vous mène ; mais, dans ma perspicacité, j'ai
découvert que c'est tout simplement une
spéculation frauduleuse du Grand Tronc."
(Rires.) L'hon. monsieur croit-il réellement
ce qu'il a ainsi affirmé ? Croit-il que tout le
projet n'est qu'une spéculation montée en
faveur de la compagnle du Grand-Trone ? .Jo
trouve qu'il a eu tort de réveiller les animo-
sités contre cette compagnie en répétant des
fables bonnes aujourd'hui à amuser dem
enfants. Mais il est impossible que des
faux-fuyants de cette nature aient quelque
effet sur l'opinion dei hon. membres. Voici
ce que dit la Reine dans le discours du
trône :

i Sa Majesté a été vraiment heureuse de donner
es sanction à la réunion des délégués de ses
provinces de l'Amérique du Nord, qui, sur l'invi-
tation du gouverneur général de Sa Majesté, so
sont assemblés à Québec. Ces délégués ont adopté
des résolutions ayant pour objet une uni>n plus
intime de ces provinces sous un gouvernenient
central, 1 ces résolutions sont approuvées par
les chambres législatives des provinces, un projet
de loi vous sera présenté afin de mettre cette
importante mesure à exécution."

(Applaudissements redoublés 1)
Tel est le langage que Notre Souveraine
adresse au parlement impérial et nous irions
céder à un appel aux préjughu contre le
monopole de fa compagnie du ( rand-Tronc I
Mais il y a plus: 1 opi lion de Sa Majesté
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est partagée par les hommes d'Etat les plus
éminents d'Angleterre, par des hommes
dont les noms sont istoriques. Que pense
lord DERliy de la confédération ? La con-
sidère.t.il comme rouvre d'une clique de
sPéculateurs ? En parlant des relations du
(Janada et des Etats-Unis,-et ses observa-
tions s'accordent parfaitement avec celles
que j'ai faites au début,-voici ce qu'il dit
eil Parlant de la défense des lacs au moyen
dI' navires de guerre :

" Je ne demande pas quelles mesures va
prendre le gouvernement de $a Majesté, mais je
prétends qn'uil assume une grande responsabilité,
S'il ne surveille pas activement les résultats qui
Peuvent naltre de ces deux actes des Etats-Unis,
iii cette république a force prépondérante sur les
lae, Ie ne peut être que dans un but d'agression.

Coutez > Une attaque du Canada contre les
Io tats-Unis est une impossibilité physique. La

longue frontière du Canada est toujours ouverte
à,l'agression. Attaquable par terre, si le Canada
n apas une force prépondérante sur les lacs, il est
à la inerci des Etats-Unis."

Je préfère cette appréciation de lord
DERR Y aux applaudissements ironiques de
Illonl hon. ami do Chateauguay Ce que le
noble Lord a dit du projet de confédération
dans ses relations avec ladéfensedes piovinces
et les forces additionnelles que doit nous
envoyer le gouvernement nnglais, passe pour
l1oi avant tout ce que l'hon. membre et les
autres adversaires du projet pourraient dire.
En parlanut, dit projet même, le noble Lord
s'exprime ainsi:

Dans les circonstances actuelles je vois avec
satisfaction I annonce du projet de confédération
des Provinces de l'Amérique Britannique du Nord.Cette confédération devra donner un pouvoir assezfort, avec l'aide de l'Angleterre qui, je l'espère, lni
est assurée, pour acquérir une importance que les
Svinces n'auront jamais séparément. Si je pou-
Vas Voir dans ce projet une tendance des provinces

se séparer de nous je n'hésiterais pas à en
C3ntester les avantages. Mais j'ai vu avec satis.

ction qu'il n'existe aucun symptôme de ce désir.
est peut-Ôtre prématuré de discuter en ce

moment les résolutions soumises aux différentes
égislatures Mais je vois dans les termes du projet

s,n Sincère désir de la part des provinces dea assurer les avantages de l'union avec la mère-
Patrie, et une préférence marquée pour les institu-
tiens monarchiques, sur les institutions républi-

Eh bien 1 pouvait-il étro dit quelque
cose do plus à propos que ces paroles de
l'un de. hommes d'Etat les plus distingués
de l'Angleterre ? Soyes unis, nous dit-il,
afin d'être plus forts, et, soyez assurés que la
Grande-Bretagne entière viendra à votre

secours. Peut-il y avoir quelquo chose de
plus agréable et de plus encourageant pour
ceux qui ont pris de l'intérêt dans la question
que le langagc que je viens de citer et dont
on s'est servi dans la chambre des lords il
n 'y a pas trois semaines ? (Ecoutez 1
écoutes 1) Néanmoins, mon hon. ami d'lo-
chelaga, en dépit de tout cela, ne craint pas de
se lever et de nous dire que nous sommes des
enfants et que nous nous laisons éblouir par
l'idée que nous allons former une grande
nation ou confédération de provinces, mais
que cette idée est fausse; et il essaie de
réveiller les préjugés des membres de la
droite afin de leur faire abandonner le gou-
vernoment sur la mesure importante que
celui-ci a introduite et que les plus grands
hommes d'Etat en Angleterre ont favorisée de
leur approbation. (Ecoutez ! écoutes !) lia
chambre me permettra, j'espère, de citer
quelques paroles de plus de la discussion sur
l'adresse dans la chambre des lords :-voici
ce qu'a dit entr'autres le comte GRANVJLI.E,
le président du conseil

« Une autre coasidération bien propre à nous
enorgueillir de la manière habile dont notre pays
est gVorerne, eut de voir nos colonies de l'Amé-
rique du Nord, tout en exprimant leur désir
de rester unies à la métropole et en prenant après
des délibèrations calmes, prudentes et pleines de
sens politique, les moyens dc créer de nouvelles
institutlens, vouloir conserver dans la plus grande
mesure possible la constitution et les institutiois
sons lesquelles nous avons le bouleur de vivre."
(Vifs applaudissements.)

Cet orateur distingué n'essaie pas de
rapetisser la taille des auteurs du projet
actuel, comme le font les hon. membres de
de la gauche, et ne raille pas du tout ceux
qui ont tout mis de côté pour s'occuper de
la mesure et la mener à bonne fin ; au cou-
traire, il exalte " le calme et la prudence de
leurs vues politiques," et ajoute que c'est
pour eux un digne sujet de fierté et
d'orgueuil. Je répète, pour ma part, que
ceux qui ont pris fait et cause dans IMlabo-
ration et la mise en voie d'exécution de ce
grand projet, doivent être fiers de leur
ouvre en voyant les plus habiles politiques
du monde entier le citer comme chose d'une
perfection étonnante, attendu les difficultés
dont les auteurs étaient environnés. Qu'on
ne croie pas qu'il n'y ait ou qu'un seul parti
en Angleterre qui l'ait reconnu; non libé-
raux et conservateurs n'ont en qu'une voix
à ce sujet: et voici ce qu'a dit lord
RoIUG5TON;
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" Le même courant d'idées s'est manifesté de
l'autre côtô de l'Atlantique sur l'union pro-
jetée des provinces tanglaises de l'Amérique
du Nord : c'est pourquoi, je concours pleine-
ment dans l'éloge qu'a fait mon noble ami l'au-
teur de la présente adresse de ce projet. C'est
un spectncle digne de toute notre considération
qi e de voir, milord, cette mesure prendie nais-
sance dans le gou vern< ment de Sa Majesté, et c'est
asur('ment déroger de la vieille politique anglaisA
au sujet des colonies, que d'être appelés A nous
prononcer sur un projet destiné à relier ensemble,
sous un régime presque indépendant, nos colonies
de l'Amérique du Nord, régime approuvé par la
couronne elle-même. Cependant, nous croyons
que quoique en possession de leurs nouvelles Insti-
tutions elles sauront reconnaître la valeur de
l'union avec la métropole, et que sielles sont plus
a l'abri du danger ainsi utiles ensemble nous
ne serons pas plus inquiets de leur loyauté. Le
projet devra exiger de nous, milords, beaucoup de
considération et d'attention pour ne pas blesser
les susceptibilités provinciales, car nous aurons à
tous occupur de provinces anglaises habitées par
une population toute différente par les coutumes
et l'origine. J'espère que le succès couronnera nos
efforts et que les Canadiens-Français qui font partie
de ce grand empire de l'Amérique du Nord en
retireront autant de garanties et de bonheur que
possible."

Coux qui prétendent que le peuple entier est
opposé à cette mesure sont très peu au fait,
j'en suis convaincu, de l'opinion du pays.
Je crois, nu contraire, que ce qui a été fait
jusqu'ici a reçu l'a pprobation la plus coin-
plète , et je sais que ceux qui ont en appa-
rence le plus à craindre de la mesure et dont
les intérêts sont peut-être les plus menacés,-
la minorité ang'aise du Bas-Canada,-l'ont
examinée avec soin et en dépit de l'opposi-
tion qu'ils avaient d'abord manifestée, la
supportent aujourd'hui avec chaleur. Je
fais en ce moment plus pariculièrement
allusion aux électeurs que je représente et
qui ont en jeu ces grands intérêts de com-
itierce, de navigation, de banque, d'industrie
et de progrès matéiiel dont Montréal est
regardé comme le centre. Eh bien I cette
partie de la population du pays, la plus
capable de juger d'une question de cette
importance, a étudié le projet avec calme et
au point de vue pratique et en est arrivée à
la conclusion qu'il est des plus propres à
flavoriser les intérits les plus chers et la
prospérité de la province. (Ecoutes 1 écou-
tez 1,) Quoique sachant bien qu'elle serait
en minorité dans la législature locale et
qu'elle se trouverait séparée de ceux de sa
race et de sa foi en Haut-Canada, cependant
après avoir considéré combien étaient im-
portants les intéêéts mis en jeu, elle n'a pas

ésité à courir les risques de la mesure et à

travailler de concert à la mettre à exécution.
(Ecoutez! écoutez 1) Je crois, M. l'OnA-
TEUR, que d'un autre côté, nous n'avons pas
un moment A perdre pour en arriver là, car
la question de l'armement du pays est des
plus imminentes. (Ecoutez ! écoutes 1) Je
le répète, il n'y a pas un jour, pas une heure
à perdre, et je pense que du moment où ce
pays sera nis ur un bon pied de défense,
l'union deviendra la meilleure sauvegarde
que nous pourrons avoir. Si nos voisins
s'aperçoivent que nous avons les moyens de
les tenir en échec au seuil de nos fron-
tières pendant tout un été, nous pourrons
alors nous défendre d'une manière efficace.
J'espère que nous continuerons longtemps
encore à jouir des bienfaits de la paix, que
les bons rapporta qui doivent exister entre
le Canada et les Etats-Unis ne cesseront
jamais, que deux peuples qui ont en commun
tant de liens de sang et d'affaires, ne devien-
dront jamnais ennemis ; et je suis d'opinion
que nous fassions toutes les concessions
compatibles avec notre dignité nationale
afin d'éviter la guerre. Car, il n'est per-
sonne qui apprécie comme je le fais les
fruits heureux de la paix et qui n'appré-
hende comme moi les horreurs de la guerre.
Mais, d'un autre côté, il ne faut pas noue
cacher que depuis trois ou quatra ans nous
avons été sérieusement menacés. Personne
ne peut dire à quelle époque éclatera sur
nos tetes le nuage qui obscurcit notre horizon,
c'est pourquoi ceux aux mains de qui sont
confiées les destinées de la patrie doivent être
prêts à tout faire en leur pouvoir pour parer
à de telles éventualités. Nous ne pouvons
abandonner la position que nous avons prise ;
nous no pouvons reculer ; il nous faut avan-
cer et il est évident pour moi que si nous ne
terminons pas ce qui est déjà commencé nous
aurons lieu de nous on répentr plus tard.
Je me permettrai maintenant d'ajouter encore
un mot, car je m'aperçois que j'ai déjà été
trop long et j'en demande pardon à la
chambre. (Cris de :-continuez I continu es!)
Je crains en vérité d'avoir dépassé les limites
que je m'étais fixées : c'est pourquoi une
considération encore et j'ai fini. Ma hon.
ami (M. DORioN), a prétendu que ce projet
allait nous ruiner et qu'il comportait des
conditions financières injustes p>ur cette
province : il est dommage qu'il n'ait pas
réussi à nous prouver la justesse de cette
assertion à l'égard d'aucune des colonies. Il
n'y a rien, suivant moi, de plus juste dans
ce contrat de société, formé entre les cinq
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provinces, que le montant de la dette soit éga-
1isé au moment de l'union et qu'on indemniso
par une somme fixe celles dont la proportion
est moindre. Un tel principe n'a certaine-
ment rien d'injuste. L'intérêt de là dette,
quel qu'il soit, devra se payer par des taxes
et je n'en disconviens pas :

" Mais, ajoute mon hou. ami, les provinces d'en
bas étant bien moins capables que nous de suppor.
ter ces taxes, le plus lourd du fardeau retombera
donc sur le lias et le Haut-Canada, et surtcut sur
le commerce de Montréal."

Eh bien I qu'y a-t-il d'injuste en cela?
N'est-ce pas juste que la partie la plus riche
d'un pays paie le plus d'impôts ? Mon hon.
aini prétend-il dire par hasard quo le plus
fort consommateur ne doit pas payer lo plus
d'impôts ? Si la population des Canadas
consomme plus que celle des autres pro-
vinces ne doit-elle pas contribuer au revenu
public suivant sa consommation ?-' Mais,
dit encore mon hon. ami, les provinces du
golfe auront leur 80 centins par tête, pendanit
que nous n'aurons rien, nuoique étant les
plus forte consommateurs "-et il ajoute-
" la quote-part des provinces d'en-bas au
revenu sera infinitéimae,"-Suprosons que
tel soit le cas, est-ce que nous devons dans
une discussion vomme celle-ci déprécier les
avantages que le contrôle des pocheries
donnera au gouvernement général ? Qu'on
se rappelle que ces pécheries formeront une
des considérations les plus importantes &
fairo valoir dans les négociations qui devront
avoir lieu au sujet du traité de réciprocité
avec les Etats-Unis, auquel le Iaut-Canada
attache une si grande importance : d'où
il suit que le Canada, sous le régime
fédéral, accordera ce qu'il jugera à propos
en fait de droits de pkehe aux Américains.
kous ce rapport, la position commerciale do
.agriculteur du lHaut-Canada et du négo-

ciant du Bas-Canada sera de beaucoup
1tiélioréo par le fait que la concession de
droits de pêcheries leur procurera des avan-
tages dans d'autres branches de commerce ;
car, je le répéte, la direction do la politique
future des provinces confédérées appartien-
dra en grande partie au Canada. (Ecoutes !
écoutez 1)--" Mais, dit mon hon. ami, vous
alles vous charger d'une dette énorme 1
voyez, - le lias-Canada, lors de l'union
actuelle, devait 6800,000 ou 6400,000, et
aujourd'hui la dette des deux provinces
'élève à 867,000,O0O.'>-Çest vrai : mais
on voudra bien remarquer que la population,
du Bas-Canada n'était alors que 600,000 et

celle du Haut-Canada de 400,000 :-on
était sars chemins do fer, et aujourd'hui
nous comptons plus de 2,000 milles de
voie ferrée. ( Ecoutez 1 écoutes 1 ) Nous
avions alors à peine un phare et nous en
avons parsemé le St. Laurent et les lacs
depuis le lac Supérieur jusqu'à Belle-Ile.
( Ecoutez ! écoutes ) Nous étions sans
système d'éducation, et voyez quel est au-
jourd'hui l'état de l'instruction parmi nous.

(Ecoutes ! écoutez !) Nous n'avions pas un
seul canal lors de l'union, et notre système
actuel est le plus beau du monde entier.
( Ecoutes I écoutez ! ) Nous étions sans
régime municipal et jetez aujourd'hui les
yeux sur celui du Bas-Canada. (Rooutes 
écoutes 1) La tenure seigneuriale existait
alors, opprimant le peuple et arrêtant l'ins-
dustrie et les entreprises: n'a-t-elle pas été
abolie ? (Keoutez ! écoutez 1) Mon han. ami
serait il le seul à fermer les yeux au progrès
et aux réformes qui se sont accomplis
depuis ? Mon hon. ami ne sait-il pas que sur
les 862,000,000 qui constituent la quote-
part de la dette du Canada, il a été dépensé
plus de 849,000,000 pour les travaux publies,
qui représentent encore cette valeur ?

L'HoN. A. A. DORION-l'as en Bas-
Canada.

L'Hon. M. ROSE-Mon hon. ami répmnd
-" pas en Bas-Canada" :-mais prétendrait-
il que la chaîne de canaux qui a été cons-
truite pour diriger le trafic de l'Ouest vers
Montréal et Québec, n'a pas produit d'avan-
tages au Bits-Canada ? (Ecoutez ! écoutes.)
Eh ! quoi,--nais ce sont précisément ces
travaux qui dans les dernières années ont
accru les affaires maritimes de Montréal de
cinq cent pour cent ? Est-ce que morn hon.
ami soutiendrait que la mise en rapport du
Grand-Tronc avec les voies ferrées de l'Ouest
des Etats-Unis n'a pas profité au Bas-a-
nada ? que la construction des glissoires d'Ot-
tawa pour faire descendre le bois à Québec.
n'a pas donné d'avantages au Bas-Canada ?
Il ne mesurera pas, assurément, tout ce qui a
été fait sous forme d'améliorations et de tra-
vaux publics, d'après un point de vue ausÀi
étroit, aussi local et qui irait à dire que tous
deniers dépensés dans un endroit et qui lie
profitent pas à ce même endroit, est de
l'argent perdu. Est-ce là la politique qu'il
voudrait voir inaugurer sous le nouveau
régime ?

L'Hox. Proc.-Gén. CARTIER - Nous
avons également le pont Victoria.

L'How. M. ROS-Oui, nous avons
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aussi le pont Victoria.-Mon hon. ami
croit-il que-nous aurions une construction de
cette importance si la politique dont il fait
profession avait été adoptée?

L'HON. M. J. S. MACDONALD-Nous
ne demandons qu'à etre laissés ce que nous
sommes.

L'HoN. M. ROSE-C'est impossible do
rester ce que nous sommes aujourd'hui. Je
voudrais, M. l'ORATEUR, vivre encore 25
ans, après que l'union projetée aura été
consommée, pour me réjouir d'y avoir con-
tribué quelque peu, si la prospérité des 25
années à venir devait étre aussi grande
que celle des 25 années passées. (Ecoutez 1
écoutez 1) 1lon hon. ami semble croire que
le chemin de fer intercolonial est une entre.
prise d'un mérite douteux, si elle n'est pas
absolument inutile. Mais croit-il que nous
nouvions en toute sûreté continuer, comme
nous le fesons, à dépendre, commercialement
parlant, des Etats-Unis ? No nous sera-t-il
jamais permis d'avoir un port de mer par
lequel nous pourrons expédier nos marchan-
dises et nos lettres ? Devons-nous rester à
jamais dans la dépendance de la législation
fiscale des Etats-lUnis ? En devrons-nous venir
au point que le fermier du Haut-Canada ne
pourra expédier à l'étranger un baril de farine,
ni le négociant du Bas-Canada un colis de
marchandises, sans en avoir obtenu la permis-
sion des Etats-Unis ? Mon lion. ami est-il

isposé à nous laisser à jamais dans cette
dépendance commerciale ? Jo ne puis
réellement croire que telle est sa pensée, et
qu'aucune contidération no peut justifier la
construction du chemin de 1er intercolonial.
Je crois avec lui que l'entreprise est consi-
dérable et importante et entrainera beaucoup
de sacrifices de la part du pays : mais je
prétends qu'on ne peut s'y soustraire. C'est
une nécessité et il nous faut y obéir. Des
raisons de sûreté publique et d'affaires nous
y poussent, et nous ne saurions tarder d'en
entreprendre la construction. N'avons-nous
pas vu, il y a pas encore si longtemps, les
Etats-Unis entraver notre transit chez eux
par l'ordonnance des certificats consulaires,
à tel point qu'on ne pouvait expédier un
colis sur leurs chemins de fer sans l'ac-
compiagner d'un de ces certificats qu'il
fallait payer, me dit-on, jusqu'à 62.00,
c'est-à-dire quelque fois plus que la valeur
du colis lui-même ou le fret Y (Ecoutes 1
écoutez !) N'avons-nous pas vu le sénat des
Etats-Unis s'occuper d'une proposition ten-
dant à déterminer les règlements auxquels

il faudrait soumettre le transit étranger dans
le but évident d'abroger le système en vertu
duquel le Canada pouvait faire venir en
entrepôt ses importations de l'Angleterre
par les. Etats-Unie ? Je ne crains pas de
dire que si le système américain do transit
était aboli la moitié des négociants canadiens
se trouveraient gravement compromis dans
leurs affaires, si noa ruinés du coup,
(écoutes 1 écoutez 1)-car, en hiver, il serait
impossible d'envoyer en Angleterre un
seul baril de farine, ni d'en recevoir un seul
ballot de marchandises. Nos négociauts
auraient à se pourvoir de marchandises pour
douze mois, et le fermier deviendrait à la
merci du marché du printemps et se trou-
verait forcé de vendre sur le champ i bonne
composition ou non, car il n'aurait plus,
comme aujourd'hui, un débouché toujours
ouvert et en Angleterre et aux Etats-Unis.
On voit donc qu'à tout prix la construction
du chemin do fer intercolonial devra se
faire, car il est impossible que nous contin-
nulons de rester isolés et dépendants comme
nous le sommes aujourd'hui. C'est, là un de
ces dé.4avantages de notre situation qu'il nous
faut subir. Sans doute, il nous en coûtera
beaucoup, mais nous devons nous y résoudre
et le plustôt sera le mieux.

L'HON. Proo.-Uênà. CARTIER-D'ail-
leurs, nous devons toujours nous attendre à
payer pour ce qui est bon. -

M. T. C. WALL13RIDGlais quand1
la chose est mauvaise, que faire Y

L'HoN. M. R3E-Je termine. Je n'ai
pas l'espoir de convertir mon hon. ami ; j'ai
voulu lui prouvcr combien cette voie de
communication est indispensable et combien
il est nécessaire qu'elle se fasse. Personne ne
peut prédire quel sera l'avonir de la ré publi-
que voisine, si elle restera une ou si elle se
morcellera eu deux ou plusieurs confédéra-
tions. Son avenir est sombre et incertain,
car on ne saurait douter que, do quelque
façon que les choses s'y règlent, elle sortira
de ses luttes actuelles avec une dette énorme,
et éprouvera des difficultés presque insur-
montables à ramener dans son sein la paix
et le bien-Otre d'autrofuis. En comprenant
bien les avantages naturels de notre position,
-à moins que noue ne voulions les déprécier
de propos délibéré, - nous pouvons nous
assurer des relations avantageuses avec elle ;
tant que le St. Laurent et l'Ottawa conti-
nueront do couler, tant que les laes ne
s'assècheront pas, ils seront les routes n.tu-
relles des pays do l'Ouest vers l'océan, et
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nous pourrons toujours nous les rendre profi-
tables. Nous n'ignorons pas la fertilité des
Etats de l'Ouest ; nous savons qu'elle est
inépuiisalle et c' st pour moi une chose
évidente que la nécessité où ils sont d'avoir
lin autre débouebé vers la nier que ceux de
NewYork et do Boston. Cette nécessité à
laquelle so trouvent réduit-4 les intérêts tout
Puimssant s de l'Ouest devra avoir une influence
décisive sur la pilitique commercialo des
Eitats-Tnis, et pour peu que nous sachions
Ittirer vers le St. léaurent les produitsdocette

partie de la république voisine en lui donnant
ecleore p!us d'avantages, on un saurait douter
que nous nous assuferons ainsi des garanties
pour la paix future des deux pays. Cette
chambre se rappelle les résolutions qui furent
adoptées sur cette question par les états du
Wisconsin et d'Illinois, il y a une couple
d'années, et qui contenaient un ou deux faits
de la plus haute valeur comme preuve de la
necessité pour les Etats de l'Ouest d'avoir un
débonohé vers la nier par le St. Laurent. Le
Muémorial basé sur ces résolutions citait les
faits suivants:

" Quoiqu'il n'y ait eu de cultivé que la dixième
partie de la surfaco arab'e des Etats du N. O., le
rendement n'en a pas moins été pour 1862 de
150,1000,000 minots de blé, et, dans le seul Etat de
l'illinois, lit quantité de céréales exportée chaq,.e
aunSeie, pendant les deux années qui viennent de
finir, autrait pu sufrite amplement à nourrir une
Population de dix nillions. Depuis quelques années,
il se perd mnalheureusement sur ch:ung une partie
dsQ moissons, par suite de l'impossibilité où les
chemins de fer et les canaux se trouvent de ne
Pouvoir tout écouler vers la mer; et le Nord-Ouest
semble avoir atteint une production telle que les
moyens de transport artificils ne suffisent plus, et
qu'il lui faut de toute nécessité recourir aux détiou-
chés que la nature elle-même a créés. Depuis deux
ans il n'a cessé d'encombrer les convois de chemins
de fe(r et les canaux <le plus de 100,000,000 de
ninots de grain, à part les quantités Immenses
d autres produits, et un chiff're énorme de bétes à
cornes et de troupeaux de porcs. La prospérité

ture des Etats qui bordent les grands lacs
dépen donc en grande mesure des m:'yens faciles
e trdnsport qu'ils auront vers les marchés

Ctran:ers i aussi en--i's nn intérêt vital dans la
quesioi le l'ouverture du St. Laurent, qui est le
(tébloché naturel des lacs vers la mer et qui est
aussi lit voie par laquelle l'Angleterre pourrait
atugm11ienter de beaucoup• ses importations de
céréales et de produits des Etats.Jnis, et cela à
un quart de moins qu'auparavant. L'expérience
certainae a démontré, dans les char ements de blé
,'inde de Chicago pour Liverpoo que le fret

s'élève souvent jusqu'à 718 de la valeur du minot
rendu à Liverpool, et plus que la moitié du prix du
,ié se trouve perdu aujourd'hui par suite de
'insuffsance des moyens de transport. La con-

sonmation européenne de nos c réales s ddter-

mine le prix sur tous nos marchés. L'excédant de
céréales du Nord-Ouest est de 50 à 00,000,000 de
minots sur la demande des Etat de l'Est, et lors-
que ce surplus est exporté sur leurs marchés, ce
sont les cotes étrangères qui fixent la valeur de
la récolte toute entière. L'intérieur de l'Amérique
du Nord est arrosé par le St. Laurent, qui assure
ainsi aux pays qui bordent les lacs un débouché
naturel vers la mer, et c'est par ce magnifique
chenal que doivent s'acheminer les produits agri-
coles de la vaste rAgion des lacs. L'esprit comm-r-
clal de notre époque empêche les jalousies
internationales de s'étendre jusqu'aux grandes
voies naturelles de communication, et les gouver-
nements anglais et américain sauront apprécier
la valeur de cet esprit et se soumettre- à son
influence. Une fois le débouché ouvert dans
toute sa plénitude jusqu'à la mer par le St.Laurent,
les lois naturelles du commerce que la politique
des Etats-Unis a toujours entravées, reprendront le
dessus et y achemineront les produits du Nord-
Ouest."

C'est pourquoi, je vous le dis :-Donnez-
nous le chemin de fer intercolonial; donnez-
nous le contrôle du St. Laurent; donnez-
nous un gouvernement au moyen duquel
nous puissions inaugurer une politique natio-
nale; donnes-nous la haute-main sur les peche-
ries, et nous pourrons nous assurer avec
les Etats-Unis une réciprocité d'échanges
telle que le Haut-Canada la veut. Si, au
contraire, nous restons désunis, mi les pro-
vinces du golfe gardent le contrôle des
pécheries, et si le Canada n'a lien à <frir
pour ce qu'il demande des Etats-Unis en
tit de relations commerciales, de céréales,
etc., j'affirme que notre position devient des
plus critiques. Mais j'ai parlé plus long-
temps que je ne le voulais, et je sens que la
chambre est fatiguée-(cris de : Non ! non !
' Continuez ! " ) : je suis tombé dans le

mnme faute que mes devanciers. Cepen-
dant, je veux encore faire une dernière
observation ; ce sera ma conclusion. On a
dit qu'il fallait une dissolution des chna bres
avant de décider finalement de la question.-
eh I bien, NI. l'ORATEUR, le temps presse
trop pour cela. Je le répète de nouveau,
nous n'avons ni un jour, ni même une heure
à perdre avant d'entreprendre ces grands
travaux de défense qui pourront peut-être
seuls sauver notre autonomie.

L'HoN. J. S. MACDONALD - Quels
travaux de défense ?

L'1o. M. ROSE - Les travaux dont
j'ai parlé.

M. T. C.WALIBRIDGE-Quels sont-ils?
L'HoN. M. ROS E-Est-ce que quelqu'un

sait, et au cas où il le saurait, devrait-il
dire où ces ouvrages doivent étre faits ? Tout
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ce que nous savons c'est qu'il devra étre
fait pour l'armement du pays de grandes
dépenses dont les provinces d'en-bas et le
gouvernement impérial paieront leur part.
Comment veut-on que je sache ou conmment
veut-on que j'apprenne à ceux qui me le
demandent, dans le cas où je le saurais, si ces
travaux seront exécutés à la Pointe-Lévis, à

lontréal, à Kingston, à Toronto ou ailleurs ?
Le fait qu'il y aura des travaux, et de très
considérables, d'exécutés pour mettre le pays
à l'abri d'un coup-de-main et d'une invasion,
ne souffre pas de doute ; car, ne savons-nous
pas tous qu'il a été envoyd ici, à diverses
reprises, des ingénieurs éminents par les
autorités anglaises afin d'examiner les points
les plus propres à être convertis en places
fortes ?

L'HoN. M. J. S. MACDONALD-Dans
quelle proport'on devrons-nous contribuer à
la construction de ces travaux militaires ?

L'HoN. Ml. BO E-Autant, j'espère. qu'il
sera jute et nécessaire. (Applaudissements.)
Quant à moi-et je sais que mes sentiments
sont partagés par chacun de macs hon. audi-
teurs-je suis prêt non-seulement à dépenser
l'argent des autres, mais encore, s'il est
nécessaire, à donner mon dernier chelin pour
la construction de ces travaux du moment
qu'ils seront jugés essentiels à la défense du
pays ! (Ecoutez 1 écoutez ! et applaudisse-
ments.) Je regarde ces piécautions comme
aussi nécessaires que d'assurer sa propre
maison contre l'incendie. Si l'hon. monsieur
prétend que, du moment où il s'agira de
notre existence nationale, le peuple chiciî-
nera sur une question d'argent, ji dois
l'assurer qu'il se méprend et qu'il connatt
très peu l'opinion publique. Le peuple est
prêt à se taxer jusqu'au dernier sou pour se
préserver de l'agression étrangère. (Ecoutez !
écoutezl) Je ne ire donne pas pour savant
en fait d'opérations militaires; niais tout
homme qui a la tête sur les épaules doit être
convaincu qu'il nous faut des travaux de
quelque espèce pour nous garantir de
l'agression.

M. T. C. WALLBRIDGE-Je prétends
avoir tout aussi bien la tôt sur les épaules que
l'hon. monsieur ; mais je lui demanderai si le
chemin de fer intercolonial, qui fait partie de
la c institution, est considéré comme fesant
partie des travaux dont il parle ?

L'oN M. ROSE--Je ne crois pas que
le chemin <le fer intercolonial fieo partie de
la constitution ; sa construction seule y est
décrétée, et un chemin de fer de ce genre,

aussi nécessaire au point de vue militaire
qu'au point de vue commercial, est indispen-
sable ; bien plus, j'ose dire que le pays s'enga-
gera de bou cSur dans les frais de sa cons-
truction. (Ecoutez ! écoutez !) Quant à la
question d'un appel au peuplesur laquestion
qui nous occupe en ce moment, je demanderai
s'il est un seul député qui ne sache pas
l'opinion de ses électeurs et qui ne sache
pas s'ils sont favorables ou non à l'union
projetée ? Est-il un député qui ne connaisse
pas la volonté de ses mandataires à ce sujet,
et qui ne soit pas prêt à prendre la respon-
sabilité de son vote? Je ne crois pas qu'il
y en ait un reul. Qu'on me montre un seul
député de cette chambre qui croit sin-
cèrement qu'en cas de dissolution et d'un
appel au peuple sur la confédération, les
élections tourneraient sur cette seule ques-
tion, et qu'il ne viendrait pas s'y mêler ni
prédilections individuelles, ni questions per-
sonnelles ni questior.s de localité ? Ne serait-
ce pas d'ailleurs une anomalie que d'élire un
parlement dont le premier acte serait de so
détruire lui-même ? Car il ne faut pai se
dissimuler qu'il ne lui resterait qu'à choisir
le genre de constitution qui doit remplacer
la sienne. Il y a dans un tel acte quelque
chose de si anormal, de si inconstitutionnel
et de si absurde, que je pense que le
pays le verrait d'un oil défavorable. Je crois
que nous sommes suffisamment instruits de
l'opinion, de l'opinion calme et réfléchie du
pays, et cela après une appséciation intelli-
gente de la question sous toutes ses faces :
c'est pourquoi, je ne pense pas qu'il y ait
rien à gagner dans les frais et les délais
d'une élection ; au contraire, je sais que dans
la partie importante do la province que je
représente, on en est venu i et'e conclusion,
non d'après un amour inconsidéré du chan-
gement, non d'après aucun désir ardent,
temporaire, ou vague de faire partie d'une
grande nation, au risque de comnîpromet.re
ses relations avec l'Angleterre ou ses inté-
rêts, mais après que su raison et le juge-
ment de ses habitants l'eurent convaincue
que cette mesure était 1êcessaire à notre
existence. (Eeouts 1 écoutez 1) Je dois
m'excuser de nouveau d'avoir si longtemps
occupé l'attention de la chambre, et exprimer
mes remerciments de ce que l'on ait daigné
m'écouter avec tant de bienveillance. (Vifs
applaudissements).

M. A. MACKENZIE propose l'ajourne-
ment de la discussion.

L'HON. M. IOLTON-Je désirerais dire
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un mot avant que la question d'ajournement
ne soit mise aux voix. J'ai écouté avec une
très grande attention le discours de mon
hon. ami de Montréal-Centre (M. RosE) qui
a surtout parlé des défenses du pays. Je re-
connais avec lui la grande importance du sujet;
mais je prétends que nous ne sommes pas
encore en mesure d'apprécier les arguments
de mon hon. ami, non plus que des hon. mes-
sieurs qui ont parlé sur cette question, et que
c'est à peine si nous pouvons prendre la
chose en considération. J'affirme qu'il ne
Convient pas d'introduire dans la discussion
un élément de cette gravité, du moment que
le gouvernement nous prive de renseigne-
iuents officiels dont il est permis de le
croire en possession sur le sujet; et je me
lève pour exprimer l'espoir que les hou.
ministres comprendront la convenance de
communiquer à cette chambre les renseigne-
ments les plus complets sur cette question.
( Ecoutes 1 écoutes !) Je suis certain,
d'ailleurs, que mon on. ami qui vient
de s'asseoir conviendra avec moi de la
justesse de ma demande, et que nous ne
saurions apprécier comme il faut cette partie
de la question de confédération tant que
nous n'aurons pas devant nous tous les ren-
seignements que le gouvernement possède à
cet égard. Je désire donc, et cela en commun,
je suis sûr, avea tous les hon. députés qui
t' entourent, qu'avant de prolonger davantage
les débats, ces renseignements importants
soient communiqués à la chambre sous une
forme distincte. (Ecoutes I écoutes 1)

L'HoN. M. J. S. MACDONALD-Mon
hon. ami de Chateauguay (M. HkLToN)
vient d'appeler, avec à propos, l'attention du
gouvernement sur la nécessité de mettre
drant cette chambre toutes les infbreations
désirables sur lasomme qu'il nouusudravoter
Pour la défense du pays. Tout le monde
sait que l'Angleterre a envoyé ici des ooiers
Chargés d'examiner l'état de défense du pays,
les sites les plus propres à être convertis en
forteresses et les points d'appui sur lesquels
nous serions obligés de nous replier dans le oas
où l'ennemi s'avanceraitjusque sous nos murs;
oes officiera ont rédigé leur rapport pendant
que j'4tais au ministére il y a déjà plus d'un
au, et il me répugne de croire qu'on'aurait
Caché aux hommes si remplis de loyauté qui
composent l'administration actuelle la somme
que nous aurons à voter pour ce sa'et.
Icoutes w écoutest) C'est là, ce me sembe,

'umne partie de la question qui nous ocupe
en te mothent, sur laqueIle nous devIons

5

être renseignés avant de pouvoir traiter
comme il convient le projet entier. La
constitution anglaise veut que tout crédit
voté sur les deniers publics soit laims
à la discrétion du parlement. C'est pour-
quoi nous avons droit de savoir le plus
tôt possible, et pour voir clair dans le
projet de confédération, quelle somme on va
exiger de nous sur ce sujet (Ecoutes I
écoute. !) Il y a encore un autre point sur
lequel nous n'avons pas eu d'autres informa-
tions quo celles que m'a données ce soir
l'hon. député de South Oxford ; le gou-
vernement, c'est-à-dire la partie du gou-
vernement qui représente le Haut-Oanada et
qui est responsable plus pafiiculirement de
tes actes à cette partie de la provinoe; le
gouvernement, dis-je, ne devrait-il pas eu
même temps s'occuper de déterminer jusqu'à
quel point les catholiques du Haut-Canada
pourront se trouver en mesure de conserver
leurs écoles, d'avoir leur part des deniers
publics et de jouir en général des mêmes
privilèges qui, suivant la déclaration du
procureur-généralduBas-Canada,doivent*tre
aeCordés aux protestante du Bas-Canada? Je
n'ai aucune opinion à exprither en ce
moment sur la justice des demandes faites
par les protestants du Bas-Canada; je ne
suis pas prêt non plus à dire ce que je
ferai lorsque la question viendra sur le
tapis, et lorsqu'il s'a gira aussi de donnet
aux catholiques du Haut-Oanada plus de
droit. qu'ils en ont; mais je prétends que
le gouvernement devrait abrder de suite
la question de savoir si l'on doit mettre les
catholiques du Haut-Canada sur le nw$me
pied que les protestant. du Bas (lotte
question intéresse au plus haut point les
catholiques du Haut-Canada, et à l'houre
qu'il est ils sont representis ici pt une
députation Chargée de faire connattro leur
demande. Il n y a pas de doute que pour
faire valoir ce qu'ils considèrent leurs droita
ils ne se servirent pas de la proposition d'ac-
corder aux protestants du Ba-Canada les
privilèges qu'ils réclament pour eux-mêmes.
Tenes-vous donc pour certains que le jour
où les protestants du lias-Canada viendront
réclamer leurs droits ils devront faire valoir
également ceux des catholiques du Haut-
Canada et se déclarer prêts à exercer envers
eux la même justice qu'ils réolameront des
catholiques du Bas-Canada.

L'HoN. M. BROWN-Mon hon. ami
de Cornwall (M. J. S. MAoDONALD) n'est
certainement pu d'aooord avec lui-même en
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exprimant une telle opinion, et il me semble
qu il devrait attendre pour le faire que ceux
pour qui il parle l'en aient chargé, lui ou
un autre qui partage leurs vues. Pourquoi
voudrait-il nous forcer d'adopter une ligne
de conduite et des opinions qu'il désap.
prouve lui-mime ?

L'HoN. J. S. MACDONALD-Mon hon.
ami ignorerait-il par hasard les résolutions qui
ont été passées par les catholiques du Haut-
Canada? Ne sait-il pas que le grand-vicaire
MoDoNNELL, de Kitgston, est en ce moment
à Québec pour tàcher de les faire prévaloir?
Croit-il que je no demanderai pas au gou-
vernement de faire connattre ses vues sur la
question parce que je partage telle ou telle
opinion f J'affirme donc que sa réponse ne
saurait être remise pour les raisons données
ce soir par le président du conseil (l'hon.
M. BaowN), c'est-à-dire, que la question
devra être prise en considération. C est en
effet un sujet digne d'attention et j'insiste à
provoquer celle du gouvernement afin qu'il
soit prit lorsque la question se présentera.

M. A. MACKEN ZIE-Quelle question
se présentera ?

a'HON. J. S. MACDONALD-La ques-
tion devra itre soumise à cette chambre.

L'HoN. M. BROWN-Eh bien I que
ne la souleves-vous vous-même ?

L'HoN. J. S. MACDONALD - Je
veux que les hon. députés qui occupent les
fauteuils du ministère soient prêts, lorsque la
question leur sera laite, à dire ce qu'ils sont
pour faire à l'égard de la minorité catholique
du Haut-Canada, ainsi que le procureur-
général du Bas-Canada l'a déclaré sans bésiter
pour ce qui regarde la minorité protestante
du Bas-Osnada. (Ecoutes 1 écoutts 1) Je
n'ocupe pas un siège dans cette chambre à
titre de champion d'aucune croyance reli-
gieuse, mais je suis ici pour veiller à ce que
justice soit faite à tous, et comme tel je dis
que nous avons droit de savoir si les distinc-
tions privilégiées que l'on se propose de faire
en faveur d'une minorité d'une partie de la
province seront suivies de semblables distinc-
tions privilégiées accordées à la minorité de
l'autre partie de la province (Ecoutes !
écoutes 1)

La proposition pour l'ajournement des
débats est alors adoptée.

-- e-

CONSEIL LÉGISLATIF.

JEUDI, 28 février 1865.

L'HoN. M. l'ORATEUR a fait rapportque
la chambre s'était ce jour rendue auprès de
Son Excellence le Gouverneur-Général avec
son adresse à Sa 3Majesté la Reine, au sujet
de l'union des colonies du Canada, de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de
Terreneuve et de l'Ile du Prince-Edouard, en
un seul gouvernement, basée sur les résolu.
tions adoptées à une conférence des délégués
des dites colonies, tenue en la cité de Québec,
le 10 octobre 1864-et aussi, l'adresse à Son
Excellence le Gouverneur-Général, priant Son
Excellence de transmettre la dite udresse au
secrétaire d'Etat pour les colonies, pour
qu'elle puisse être déposés au pied du trône;
-et qu'il avait plu à Son Excellence faire
la gracieuse réponse suivante:

M. l'ORATEUR et hon. Messieurs :-Je
transmettrai avec grand plaisir votre adresse
au secrétaire d'Etat pour les colonies, afin
qu'elle soit mise devant Sa Majesté la Reine.

-- o-

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

JEUDI, 28 février 1865.
M. A. MACKENZIE reprend le débat:-

Monsieur l'OiATEuaR:-Avant d'entrer dans
la discussion du projet de conlédération, je
crois bien faire en disant un mot de la posi-
tion que nous avons occupée dans les débats
sur les changements conititutionnels-cause
de tant de luttes et de tant de dissensions
entre les deux sections de la province. J'ai
été accusé, comme d'autres hon. membres,
d'abandonner mes principes en soutenant la
coalition actuelle formée dans le but de
résoudre les difficultés que nous avons eu à
combattre et auxquelles on se propose du
mettre fin par un projet peu discuté encore
du moins dans la partie de la province à
laquelle j'appartiens. Depuis que j'ai l'hon-
neur de siéger dans cette chambre, je n'ai
jamais considéré la représentation basée sur
la population comme la seule mesure sus-
ceptible de mettre fin à nos dissensions.
Voici ce que je disais dans le premier dia-
cours que je fi dans cette chambre : « Je
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ne suis pas personnellement lié à la question
de la représentation d'après la population
comme seule mesure possible. Si les adver-
saires de ce projet peuvent proposer un
autre remède, je suis prêt à en faire l'exa-
men. Et je suis >ùr que le vaste district que
je représente m'approuvera dans l'étude de
toute mesure qui enlèvera au gouvernement
du jour le pouvoir de commettre des injus-
tices locales, mais, jusqu'à présentation d'une
telle mesure, je défendrai la représentation
basée sur la population comme le seul
remède salataire à mon avis." (Ecoutes 1)
L'bon. membre pour Hochelaga (M DoRIoN)
a affirmé que nous défendions cette mesure
comme seul moyen de mettre fin aux injus-
tices financières dont nous nous plaignons.
Cette assertion est erronée. Il est bien vrai que
nous avons énergiquement fait ressortir cette
injustice,-et je ne songe pas à rétracter
aucun de nos arguiients,-nous avons énergi-
quement représenté, dis-je, que, contribuant
pour une large partau revenu public, lerevenu
était dépensé sans donner l'équivalent à
la partie du pays dont la contribution est la
plus forte. Mais nous nous plaignions encore
d'une autre injustice qui donnait à quatre
membres du Ba.Canada autant d'influence
politique qu'à cinq membres du Haut Canada,
nous nous plaignions que nos lois étaient
souvent passées par une majorité Bas-Cana-
dienne en dépit de nos protestations. Cela
nous affectait beaucoup plus que la perte
de certaines sommes d'argent. (Ecoutes1)
Jusqu'à 1862, tout le HautCanada s'agitait
à propos de cette question. Et je suis con
Vaincu qu'à cette époque personne ne pou-
vait prendre part à la politique ou se faire
entendre dans une assemblée avant de s'être
déclaré en faveur de la représentation basée
sur la population

L'Hos.. J. S. MACDONALD-Oh 1 oh 1
M. A. MACKENZIE-L'hon. membre

pcur Cornwall semble s'indigner ; Eh bien 1
Je ferai exception pour lui.

L'HoN. M. BIROWN-Non 1 non I
M. A. MACKENZIE-Je n'ai peut

être pas droit de donner à l'hon. membie
le bénéfice de cette exception, car nul plus
que lui n'a fait ressortir l'injustice que
subissait le Haut-Canada.

L' HON. J. S. MACDONALD-Ecoutes 1
icoutes I

M. A. MACKèNZIE - Il a même
été plus loin que je n'oserais le faire en
affirmant les droits du Haut-Canada, et la
Justice qu'on devait lui rendre. Il a atrmé

devant cette chambre qu'il n'aeeepterait
aucune mesure, bonne, mauvaise ou insigni-
fiante de l'administration dujour, uniquement
parce qu'elle refusait de rendre justice au
Haut-Canada.

L'HON. J. S. MACDONALD-Je voulais
parler des lois relatives au BtutCanada.

M. A. MACKENZIE-On ne pouvait
aller plus loin. Mais je parlerai tout à l'heure
de l'administration dont l'hon. monsieur
était le chef L'hon. membre pour Hoohelaga
semble croire que parce que l'agitation du
Haut-Canada était bien organisée et, pour
ainsi dire, systématique, elle n'offrait aucun
symptôme dangereux. Mais l'hon. membre
devraitsesouvenir que o'est un des traits carte-
téristiques du peuple anglais de toujours diri-
ger l'agitation avec un certain décorum et en
respectant les lois, et que ses mouvements
sont alors d'autant plus sérieux. Lorsqu'il
est bien convaincu qu'on lui fait une injustice
il ne cède jamais, toutefois il ne proteste et
ne s'agite qu'en ayant toujours égard aux
droits des autres partis. (Ecoutes 1> J'avoue-
rai franchementqu'à mon entrée au parlement
la position du Bas-Canada Vis-&-vis des
Haut-Canadiens me donna quelques appré-
hensions. Une opinion bien répandue alors
dans le Bas-Canada était celle-ci: que le
Haut-Canada n'userait des droits que lui
conférerit 11 représentation basée sur la
population que pour nuire aux institutions
religieuses du Bas-Canada et peut-être les
anéantir entièrement : de là une lutte éner-
gique des Bas-Canadiens contre cette mesure.
Mais je suis persuadé que oes doutes
n'existent plus aujourd'hui. En traitant
l'autre jour cette question, l'hon. u embre
pour Hochelaga (M. DoaroN) a cité des
paragraphes d'un discours pronoeo6 par moi
à Toronto peu de jours avant l'ouverture de
la session actuelle; et je n'ai pas reconnu
dans l'interprétation que l'hon. membre a
donnée à mes paroles sa franchise et sajustice
habituelles. Il a prétendu quej'avaisrenoncé
à la représentation basée sur la population
comme à une chose inopportune, impraticable
ou pire encore. Mais voici mes propres
paroles : " Dans la pratique que j'ai aujour-
d'hui des affaires publiques, j'ai acquis la
conviction qu'il est presque impossible d'ob-
tenir, au moyen de la représentatiou basée
sur la population, la pleine justice que le
Haut-Canada réclame, et, à cet 4gard, une
union législative serait à moa avis bien
préférable."

L'How. M. BROWN-Eooutes 1 éeoutes 1
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M. A. MACKENZLiE-" Telles sont me,
vues. A une certaine époque, les populationi
du [aut-Canada se sont imaginées que lei
Bas-Canadiens redoutaient de nous acordei
la représentation basée sur la population
parce que nous en ferions usage contre leuri
institutions religieuses. Je suis convaincu
que o'est un pur préjugé, et que la popu.
tation française n'a jamais eu la moindre
crainte à cet égard parce qu'elle sait parfai.
tement que le parti au pouvoir qui commet.
trait une telle injustice envers l'une ou l'autre
section sesuicideraitpolitiquement. (Applau-
dissements !) Toutefois, dans toutes les
discussions, on a fait valoir ce point que
l'élément français diffère essentiellement de
nous autant que par son origine que par ses
opinions. La nature veut que l'homr e soit
fier de sa patrie et des hauts faits de ses
ascétres. Ce sentiment existe tout aussi
fort choe les Canadiens-Français que ches
nous et, dans la position que leur a faite la
cession du Canada à l'Angleterre, ils croient
nécessaire de maintenir fortemeat leur esprit
de nationalité, et de s'opposer à toutes les
tentatives du Haut-Canada, sans quoi, pen-
sent-ils, leur nationalité périrait. Pour ma
part, je crois que la représentation d'après
la population, pure et simple, ne serait,
daus les circonstances présentes, qu'un
remède très-imparfait, car s'il est vrai que
le Iaut-Canada aurait dix-sept membres de
plus, rien n'empioherait les cinquante ou
cinquante-cinq membres qui représentent
les districts français du Bas--Canada de
s' unir avec une minorité haut-canadienne et
de soumettre ainsi l'administration à leurs
vues." Voiuà les opinions que j'exprimai
devant cette aemblée, et je suis prêt à les
msintniar ici. (Ecoutes I) Je crois que les
idées de nationalité ont été cause de toutes
nos difoultés dans le fonctionnement du
syst*me ctuel. Je ne veux pas dire qu'il
famt chercber à 4eindre ce sentiment éner-
g u, qis est la souroe du vrai patriotisme.
(.o9.t;tso 1) Co serait à mon avis une tenta-
MAva i' - et peu honorable. Lorsque le
pays fut cédé à l'Angleterre, elle aecepta la
esp9sabilit4 de gouverner une population

dtp.psg4re ep respectant les opinions de cette
dernière en tnt que la politique anglaise
y trouverait son compte. Ce sentiment
de n40onalité est tellement fort dans tous
pqys q4u les teutatives de l'annéantir n'ont,
qomme an Autriche, rencontré que l'échec
le plus complet. Or, cet insuccès d'un
goyernensnt dspotique ayant à sa dispo-

1 sition une puissante armée démontre à
s l'évidence qu'une telle rétention est inad-
s missible dans un pays libre. Aujourd'hui,
r en Autriche, dix-huit nationalités différentes
k sont représentées dans le conseil de la nation,
i et malgré toute sa puissance et son prestige
t militaires, l'Autriche a été forcée d'accorder

des parlements locaux à ces dix-huit nationa-
lités. ( Ecoutes !) J'en arrivai donc à
conclure qu'il serait impossible d'obtenir la
représentation basée sur la population tant
que les populations françaises demeureraient
persuadées que cette concession de leur part
entrainerait la ruine de leur nationalité.

L'HoN. M. HOLTON-C'est ce qu'elles
redoutent du projet actuel.

M. A. MACKENZIE-C'est ce dont je
doute fort. L'hon. procureur-général du
Bas-Canada (M. CARTIEI,) dans son dis-
cours l'autre soir, a fait allusion à l'attitude
des populations françaises du Bas-Canada
pendant la guerre d'indépendance, lesquelles
sontrestées loyalesetfidèles tandis que toutes
les autres colonies de l'Amérique du Nord
s'affranchissaient de la domination anglaise.
L'hon. monsieur avait parfaitement raison
de faire valoir les titres acquis à ses com-
patriotes. Mais je crois qu un autre senti-
ment les aniinait à part de leur loyauté vis-
à. vis de l'Angleterre: c'est que le salut de
leur nationalité dépendait uniquement de
leur union avec la Grande-Bretagne. Pen-
dant vingt ans leur existence comme colonie
de l'Angleterre ne vit pas se développer les
sentiments qu'ils éprouvent aujourd'hui à
l'égard de ce pays. Mais il a toujours été
clair pour eux, que s'ils s'unissaient à la
république américaine c'en était fait de la
nationalité française, qui eût péri comme à
la Louisiane. (Ecoutes 1) On a accusé d'hon.
membres et moi-mime d'avoir abaudouné
notre parti en n'agissant plus de concert avec
les députés Bas-Canadiens, auxquels nous
étions précédemment unis. Mais sur quoi
est fon-iée cette accusation ? Qu'est-ce, en
définitive, qu'un parti f C'est une association
d'iedividus qui out des opinions communes
sur certains points de la politique générale,
ou sur certaines mesures qu'ils croient né-
cessaires au bon gouvernement de leur com-
mune patrie. A ce point de vue, il n'y a rien
dans notre politique de parti que nous ayions
si fortement maintenu que la représentation
basée sur la population.

L'HoN. M. BROWN--ooutes 1 doostea I
M. A. MAOKENZIE - Lorsque nos

anciema amis du Bas-Ganada ont abandonné
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cette question, et que nos adversaires d'alors
se sont montrés prs à l'aborder, nous avons
cru devoir nous unir à ceux qui avaient les
mmes opinions que nous sur un point qui
nous intéresse au plus haut degré. (Ecoutes 1)
A l'époque de la formation du ministère MAc-
DONALD-SIoT'TE, Je fus fortement blimé,
ainsi quo plusieurs autres membres, pour
n'avoir pas empêché catte Combinaisci n. Nous
nous trompions peut-être; mais, après tout,
je crois que c'est un bien que l'hon. membre
pour Cornwall (M.J.8S. MACDONALD) ait eu
une belle occasion d'appliquer son remède,
souverain selon lui pour toutes nos difficultés
constitutionnelles, le principe de la double
majorité. Pendant dix ans on a prêché sur
tous ies tons que ce principe était le seul qui
ptt faire fonctionner avec harmonie le gou-
Vernement du Canada. Mais, hélas I malgré
cette heureuse chance le gouvernement
MAODONA ED.SIoTTE adisparu àson aurore l
(Ecoutes! et rires.) L'éphémère existence
de ce gouvernement a eu un beau résultat,
celui de démontrer que le moyen proposé
par l'hon. monsieur pour atteindre le but
vers lequel il tendait depuis longtemps avec
nous, était totalement impratioable. (Boou-
tes 1) Mais supposons que le parti libéral du
Haut-Canada eut rejeté les conditions que
lui faisait le gouvernement actuel ; supposons
que nous eussions refusé notre appui à une
administration qui nous accorde presque
tout ce que nous avons demandé, n'aurait-on
pas eu droit jusqu'à un certain point de
nous considérer comme fauteurs d'anarchie?
Nous tournions ainsi contre nous nos
ptopres armes en refusant la concession
presqu'entière des principes pour lesquels
nloUs combattions depuis si longtemps, et
cela pour la triste raison que quelques
membres dont nou# avons (té précédemment
les adversaires déterminés sont aujourd'hui
à la tête de ce mouvement. Pour ma part,
rai senti qu'il me serait impossible de tenir
tête à l'opinion du Haut-Canada si j'agissais
binai. Quelques hon. membres ont affirmé que
Cette mesuare n'est pas aussi parfaite qu on
aurait pu la désirer, et qu'à certains points
de vue elle est incomplète. A tout prendre,
elle n'a reut.être pas la forme que nous
aurions désiré. Mais quand deux grands
partis sont, comme ches nous, en présence,
il est clair que pour régler les difficultés
constitutionnelles ils doivent en venir plus
ou moins à des compromie. Cette discussion
et le vote qui la suivra étsMiront si le oom-
PMais betuel est fait tu tot.w $stes, mais

ne démontreront rien de plus. Pour ma
part, j'ai foi dans le compromis etje suis prêt
à donner mon cordial appui à la mesure.
(Ecoutes 1) Ce projet n'est, dans ses élé-
mente principaux, autre chose que celui de
la convention de Toronto appliqué sur une
plus large échelle. Chaque époque a ses
exigences, et la convention ne pouvait faire
davantage dans les circonstances où elle
@'est réunie. Les discours prononcés et les
résolutions passées dans cette assemblée,
indiquent clairement de la part des dé14-
gués un vif désir ae réaliser une confédé-
ration de toutes les provinces de l'Amérique
Britannique du Nord, si cette union eût pu
se faire aussi rapidement que la fédération
des deux Canadas. Ceci est la seule raison
pour laquelle on ne généralisa pas le projet.
Mais les hon. membres pour Chateauiguay et
Hochelaga (MM. HoLTON et l)ORION) nous
ont dit que la convention de Toronto n'avait
eu aucun effet sur l'esprit public. Or, j'ai
été plus que personne à même du connattre
l'opinion publique à cette époque, et je puis
affirmer sans crainte d'être contredit que
jamais projet n'a at vivement préoccupé
oupé l'opinion publique que le pojet de
la convention de Toronto. (Ecoutx s 1 ) Et
o'est parce que le projet actuel nl'est, en
quelque sorte, qu'une généralisation du
projet d'alors, qu'il a reçu l'approbation
presque universelle dans le Haut-Canada.
(Weoutes 1) Il est vrai qu'après la con-
vention de Toronto, il y eut peu d'agitation
en faveur du projet. Mlais j'ai observé
que, dans toutes les élections qui ont eu lieu
depuis la convention de Toronto, les.memubres
de notre parti ont toujours déclaré que du
moment où les Bas Canadiens opposés à la
représentation basée sur la population Vou-
draient accepter le projet de la convention de
Toronto, ils seraient prêts à s'entendre avec
eux. Personnellement, j'ai toujours été en
fhveur d'une union législative bien organisée,
et si elle pouvait suffire aux besoins actuels
des colonies, je l'appuierais encore. Telle est
aussi, je crois, l'opinion générale des popu-
lations de l'Ouest. Mais tout homme public
doit soumettre ses théories aux exigences du
moment. Or, il est évident que si une union
législative n'est pas pratiquement possible
entre le Haut et le Bas-Canada, elle le sers
encore bien moins @i nous no.as adjoignons
les autres provinces. Nous sommes douedasis
l'alternative d'accepter le principo f4déral
ou de routpre entièrement l'union du Haut et
de Bas-Oanada ; or, ce derusier moyen serait, à
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mon avis, la source des plus grands malheurs
pour ccs deux provinces. Quant mome le
projet actuel offrirait plus d'inconvénients
qu'il n'en présente,je l'accepterais encore de
préférence au rappel de l'union. (Ecoutes 1)
Dans le projet actuel, la représentation de la
chambre basse ne laisse rien à désirer. En
outre, nous avons la faculté d'augmenter la
représentation de l'Est et de l'Ouest suivant
les recensements qui se feront à la fin de
chaque décade. Et si la population du Bas.
Canada augmente plus rapidement que celle
du Haut-Canada, le Bas-Canada sera repré-
senté en conséquen ce. Car bien que le nombre
de ses représentants ne puisse pas excéder
65, la proportion de ce nombre par rapport à
la représentation totale serachangéeà mesure
que les diverses colonies se développeront.
D'un autre côté, si l'Ouest se colonise, comme
je n'en doute pas, nous verrons une vaste
population se joindre à la confédération.
C'est de ce côté que la population augmentera
le plus rapidement, et avant un grand nombre
d'années nos populations du centre s'éten-
drontà l'Ouest beau oup plus rapidement
qie ne le pensent Ta plupart des gens.
L'accroissement de la reprétentation est donc
presque assuré à l'Ouest, et chaque année
ajoutera à l'influence du Hautà-Canada à
mesure que notre commerce se développera.
Un des points les plus importants sous le
nouveau projet est la constitution de la
chambre haute. On prétend que sous ce
rapport le projet aura un effet rétrograde
parce qu'on abandonne le principe électif
pour revenir à celui des nominations par la
couronne. Le parti qui a longtemps combattu
pour l'introduction du principe électif dans
la chambre haute a certainement droit d'avoir
cette opinion ; mais, dans d'autres régions,
set argument ne peut avoir aucun poids,-je
parle des personnes qui, comme moi, ont
toujours cru qu'il était peu sage d'élire les
membres des deux chambres et de leur
donner les mêmes pouvoirs. J'ai toujours
cru qu'un changement dans ce sens était
inévitable, mime avec notre organisation
politique actuelle. (Ecoutes 1) L'institution
d'une chambre haute ou sénat semble
remonter aux temps féodaux. Ces assem-
blées d'abord uniques ou du moins les plus
puissantes dans chaque état, ont graduelle-
ment cédé le pas àla représentation populaire
à mesure que les nations se sont civilisées.
L'idée mame d'une chambre haute implique,
pour les membres qui la composent, des
droit. et des devoirs tout spéciaux. En

Angleterre, par exemple, il y a une nom-
breuse classe de propriétaires fonciers qui
sont maitres presqu'absolus du sol et paient
un montant énorme de taxes. Depuis
plusieurs années la législation fiscale de
l'Angleterre tend à réduire les impôts et
les droits d'accise sur les articles de pre-
mière nécessité, et à augmenter les taxes sur
les propriétés foncières et les revenus.
D'immenses intéréts sont donc en jeu dans
ce mouvement ; il s'en suit que la chambre
les lords, tribunal souverain du royaume, a

des droits, particuliers à défendre et des
devoirs spéciaux à remplir, et voilà ce qui
explique son existence. Ches nous, ces
grands intérêt, n'existent pas, et les énormes
taxes ne sont pas à craindre ; la chambre
haute n'est donc qu'une cour de révision, ou
de haute juridiction ; mais comme cette juri-
diction n'a pas lieu d'être exercée, cette
chambre n'est qu'une cour de révision, et,
par cela méme, elle doitavoirune constitution
différente de celle de la chambre basse. Les
Etats-Unis, qui offrent, dans leur composition
comme peuple, une grande analogie avec
nous, ont établi une chafnbre haute. Partant
des principes que je viens 'l'énoncer, ils.ont
non-seulement donné aux différents Etats le
pouvoir d'envoyer des délégués au sénat,
mais ce corps a des pouvoirs tout à fait diffé-
rents de ceux des législatures locales. Un fait
remarquable, c'est qu'en Europe un seul
gouvernement a une constitution analogue à
celle de l'Angleterre, et c'est la Suède. Dans
les Etats suivants de la confédération ger-
manique, savoir: le Wurtemberg, la Hesse-
Darmstadt, la Prusse, la Saxe, le Hanovre,
Bade et la Bavière, r- présentant ensemble
une population d'environ 80,000,C00, les
chambres hautes sont, en partie, hérédi-
taires, nominatives et ex-officio. Le principe
purement héréditaire, comme en Angleterre
et en Suède, n'est appliqué que sur une
population d'environ 82,000,000. Il y a
une autre classe de oonseidlers nommés
à vie par la couronne et choisis dans
le ties--état: Les conseils présentent une
liste d'après laquelle la couronne fait son
choix. L'Espagne, le Brésil et la nouvelle
principauté de Romanie, fbrmée de l'an-
cienne Moldavie et de la Valachie, nomment
ainsi leurs chambres hautes. L'Espagne
compte 16,801,850 habitants; le Brésil,
7,677,800 ; la Remanie, d,678,000; total,
27,656,650. Dans d'autres pays, les membres
du sénat sont nommés à vie, leur nombre est
limité, et quelques membres de la famille
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royale y siegent de droit, tels sont : l'Italie,
opulation 21,777,834; le Portugal, 8,584,-

07 7; la Servie, 1,098,281, et l'Autriche,
84,000,000. Cette catégorie représente une
population de 61,460,292. Enfin, dans une
dernière catégorie les membres sont élus

ur un certain nombre d'années, etc'est un
rait remarquable qu'à l'exception de trois colo-
lies anglaises et d'une monarchie, tous les pays
où oe système est adopté sont des républiques.
Parmi les pays qui élisent les membres de
la chawbre haute, la seule monarchie est la
Belgique; mais tout le monde sait que, mal-
gré son titre de monarchie, la Belgique est
le pays le plus républicain du monde. Voici
la liste des pays où est admis le principe
électif: la Suisse, 2,534,242 habitants; la
Plata, 1,171,800; le Chili, 1,668,819 ; le
Pérou, 2,865,000; les Etatu-Unis, 80,000,-
000 ; la Libérie, 600,000; la Belgique,
4,629,000 ; l'Australie du Sud, 126,830 ; la
Tasmanie, 89,977; Victoria, 540,822; for-
Mant une population totale de 48,91,490.
Dans le royaume de Nassau, dont la popu-
lation est de 457,571 habitants, la chambre
haute est partie élective et partie ex-ocio.
Au Danewark, la chamM haute est partie
nominative et partie élective, et les élections
sont faites par les conseils provinciaux ; la
population de ce pays est de 1,600,000.
Dans les Pays-Bas, dont la population est de
8,872,652, les membres sont tous élus par
les conseils provinciaux. Dans une des
colonies anglaises, la Nouvelle Galles du
Sud, les membres sont nommés pour un
certain nombre d'années ; et, deux des plus
nOuveles et des plus entreprenantes colonies
de l'Angleterre, - la Nouvelle-Zélande et
Queensland ( l'erre de la Reine)-ont adopté
le système qu'on noua propose, de nommer
Un certain nombre de membres à vie. La
composition de la chambre haute est, après
tout, une affaire d'opinion, et je ne crois pas
qu'on puisse nous accuser d'avoir fait un
Pas en arrière en substituant le principe
nominatif au principe électif. , Il n'y a
Pas de distinctions de classes parmi notre
Population, et si les membres des deux
chambres sont élus rar les mômes électeurs,
il leur sera très-difficile de maintenir leur
Individualité en ayant les mômes pouvoirs, et
d'éviter les conflits. Il est évident que deux
Ohambres ayant la mime origine, réclameront
les mimes droits et les mémes priviléges, et
Voudront exercer les mimes fonetions. Mais
Ri la chambre haute était nominative, la juri-
diction de cette chambre serait difirente et les

chances de conflit disparattraient. Plusieurs
états, dont quelques-uns sont très-considé-
rables et très-peuplés, quoique de récente
fondation, ont entièrement supprimé la
chambre haute. J'avoue que la suite de
mes arguments conduit à l'adoption de ce
moyen comme celui qui nous conviendrait
le mieux. Les nations qui l'ont adopté sont :
la Hesse-Cassell, 726,000 habitante ; le
Luxembourg, 413,000; la Saxe-Weimar,
278,000; la Saxe-Meiningen, 172,000; la
Saxe-Altenburg, 137,000; la Saxe-Cobourg,
159 000; le Brunswick, .73,000; le Meck-
lemLurg-Schwerin, 548,000; la Norwége,
1,828,471; le Mecklemburg-Streilits,99,060;
l'Oldenburg, 295,245; l'Anhalt, 181,284;
le Lippe-Detmolt, 108,518 ; le Waldeck,
8,000; le Schwarsburg, 71,918; et dans le

Royaume de Grèce, dont la population est
de 1,096,810 habitants, et où une nouvelle
constitution a été dervièrement promulguée,
on on est venu, après avoir essayé les èystèmes
de deux chambres, à supprimer l'une d'elles.
Mais si je pense que nous serions mieux sans
chambre haute, cela ne m'empiche pas de
recounattre qu'il ne s'agit pas de savoir en
ce moment quelle est la meilleure forme de
gouvernement à notre avis, mais quelle est
celle qui convient le mieux à des popula-
tions ayant des opinions différentes et, par
conséquent, j'accepte un juste compromis
en admettant la nomination d'une seconde
chambre par le cabinet confédéré.

L'HON. M. BROWN-coutes 1 écoutes Il
C'est là la question.

M. A. MACKENZIE-Un hon. membre,
et je crois que c'est l'hon. député de Lot-
binière (M. JOLY) a prétendu que le système
fédéral était frappé d'impuissance. Je ne
partage pas cette opinion, mais je crois que le
système fédéral exige beaucoup d'intelligence
es une grande connaissance de la politique
de la part des populations. Mais l'hon.
membre avait tort de comparer notre avenir
sous la confédération à l'histoire des rpu-
bliques Espagnoles de l'Amérique du Sud.
Notre population est habituée au gouverne-
ment responsable(Self- Government) et ceseul
fait détruit la comparaison de l'hon. membre.
Pour ma part, je crois que l'hon. membre
pour Oxford-Sud, par exemple, ainsi que
quelques autres membres que nous con-
naissons bien, n'auraient jamais pu, malgré
toute leur énergie, remuer les républiques
de l'Amérique du Sud (rires) comme ils
ont fait du Haut-Canada, sans occasionner
une révolution gomplète; et mon hon. ami
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(M. BRowN) au lieu d'Atre aujourd'hui
rédacteur paisible d'un journal dont son
esprit anime les colonnes, serait sans doute à
la tète d'une armée, et conduirait d'in.
trépides colonnes à la victoire. (Rires).

L'HoN. M. GA LT-Nous le verrions aussi
émettant un Pronunciamento (Rires.)

M. A. MACKENZIE-Un pronuncia-
mento (proclamption) serait certainement de
mise dans un tel état de la société. Le fait
est qu'on ne saurait comparer ces popula-
tions à celles qui se sont formées sous notre
forme actuelle de gouvernement. Je me
suis souvent trouvé à des assemblées pu-
bliques avac mes hon. amis de la gauche, et,
après sept ou huit heures de discours à haute
pression et de répliques peu ménaeées, la
foule se séparait paisiblement sans qu aucune
animosité se manifestêt de part ou d'autre.
Avant donc de prétendre que les popula-
tions de ce pays sont incapables de se gou-
verner par elles-mimes, ou que le principe
fédéral est impuissant, il faudrait démontrer
que nous ne sommes pas plus civilisés que les
populations de l'Améfique du Sud il y a 80
aus. (Ecoutez 1) Je prétends donc qu'il est
nécessaire de démontrer que nos populations
sont moins civilisées que celles des répu-
bliques de l'Amérique du Sud, il y a trente
ans, ou qu'elles ont prouvé leur incapacité
à se gouverner par elles-mômes, avant d'affir-
mer que le principe fédéral est impuissant
en ce qui nous concerne. Si l'hon. membre
base son argumentation contre le projet
actuel sur la laiblesse ou la force de tel ou
tel gouvernement, la Rusmie doit 4tre pour
lui le modèle des gouvernements, car i n'y
en a pas de plus fort au monde. Mais le
despotirme n'est possible que ches les peuples
ignorants-ce serait tenter un effort impuis-
sant que de vouloir leur donner une répu-
blique. Si aujourd'hui on voulait établfr
une république en Russie, il n'en résulte-
rait que la plus profonde anarchie, car les
populations sont trop ignorantes pour user
sagement des franchises qui leur seraient
ainsi accordées. C'est donc une erreur d'é-
tablir une comparaison entre les malheu-
reuses républiques de l'Amérique du Sud et
les populations de l' ý mérique Britannique
du Nord. Je suis sûr que s'il se formait une
union fédérale de toutes les colonies de l'Amé-
rique Britannique du Nord, jusqu'à notre
extréme frontière de l'Ouest, bien que cette
extension pût avoir de grands inconvénients,
nous trouverions, dans toutes les parties de

la confédération, de citoyens soumis aux
lois et capables de se gouverner Par eux-
mémes. (Ecoute. 1) On a cité 1 exemple
des Etats-Unis, et il est vrai qu'au commen-
cement de la guerre, alors qu'il devint
impossible d'appliquer la loi dans certains
états, les personnes qui ne comprennent
pas le génie du peuple Américsin, comme,
par exemple, certains publicistes anglais
ont pu croire qu'une faiblesse existait inhé-
rente au système fédéral. Nul doute qu'il
s@ manifesta des signes de cette faiblesse, et
que le conflit entre divers états et le gouver-
nement fédéral fut une source d'affaiblisse-
ment. Mais je pense que l'attitude des
Américains du Nord établit pleinement que,
malgré les imPerfections de leur système
-lesquelles n existent pas dans le projet
qui nous est soumis,- principe féd4ral
a été la source d'une puissance et d'une
vigueur qui doivent imposer silence à la
critique la plus hostile. (Ecoute 1) Le
syutème fédéral n'échouera donc pas chez
nous, pas plus qu'il n'a échoué en Suisse.
L'hon. membre pour Lotbinière a admis cela
jusqu'à un certain point, mais il adonné pour
raison que la SutI est entourée de nations
puissantes. Or, à mon avis, c'est une mau-
vaise raison, car si la constitution de la Suisse
eût ét4 si faible, ce pays serait démembrd
depuis longtemps par les pouvoirs hostiles
qui l'environnent. Le fait que la Suisse a
maintenu son indépendance et a toujours su
administrer ses affaires avec économie et
habilité, me démontre que le principe fédéral
n'est pas impuissant là où le peuple est assos
instruit et suflisamment formé pour com-
prendre les avantages du gouvernement
responsable. (Ecoutes 1) Mais, M. l'OaA-
TEUR, on nous prédib toutes sortes de cala-
mités si nous adoptons la confédération, et
les hon. membres, auteurs de ces sombres
prophéties, n'épargneront rien, je supohe,
pour qu'elles se réalisent : ainsi ont agt les
les ?rophètes de tout temps. (Ecoutes 1)
ce n est pas la première fois, dans l'histoire
du monde, que des prophètes ont surgi
inattendus. L'autre soir, je lisais aveu intérét
les discussions qui ont eu lieu dans le parle-
ment d'Ecosse lors de l'union proposée avec
l'Angleterre en 1707 ; un discours surtout
me frappa, et je ne pus m'emptcher de
eomparer le ton qui l'animait à celui de
l'opposition loyale canadienne d Sa Majest,
Lord ButaAvaw, auteur du discours en
question, dépeignais ainsi las elamite qui,
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selon lui, étaient réservées à l'Ecosse si elle
unissait ses destinées à celles de l'Angle.
terre :-

' MILORD CHANOrLI,-Je vois déjà nos savants
juges abandonnant leur pratique et leurs décisions,
étudier le droit commun d'Angleterre, s'embar-
rassant dans les certiorari, les nistprius, les brefb
d'erreur, les arrête en douaire, les eectionesfirme,
les injonctions, les exceptions péremptoires, etc.,
et pliant sous un amas d'appels, d'évocations, de
nouveaux règlements et de rectifications. Je vois
déjà nos vaillants soldats envoyés sur les planta-
tions à l'étranger, ou demandant à leur patrie un
morceau de pain en récompense de leurs nobles
exploits; je vois les Invalides épuisés par le besoin
et nos jeunes guerriers se croisant les bras. Je
Vois nos industrieux traficanits accablés par de
nouvelles taxes et de nouveaux impôts, déçus dans
les équivalents qu'on a prétendu leur donner,
buvant de l'eau au lieu de la bière nourrissante,
(rires 1) mangeant leur potage sans sel (hilarité
redoublée), faisant des pétitions pour l'encoura-
gement des manufactures et n'essuyant que des
refus. Enfin, je vois le laborieux cultivateur ne
trouvant plus à vendre son grain qui se gàte dans
ses greniers, maudissant le jour de sa naissance,
se demandant s'il aura de quoi se faire enterrer
(rires), et s'il doit se marier ou se jeter à l'eau.
(Hilarité redònblée 1) Je vois encore lès proprié-
taires liés dans les chàtnes dorées des équivalents,
et leurs charmantes filles demandant en vain des
maris (rires), tandis que leurs îls sollicitent
vainement de l'emploi. Je vois, en dernier lieu,
nos marins abandonnant leuesna vretauf Nollan-
dais, et, réduits à la dernière nécesité, s'engager
tomme matelots dans la marine royale anglaise."

Si je voulais, M. l'ORATEUR, continuer
cette prosopopée et chercher dans le parle-
ment canadien un des mes dramai'a per.
sona, mon choix tomberait immédiatement
sur l'hon. membre pour Chateauguay ( M.
HoLTUN), qui remplirait fort bien le rôle
de lord BEL.IIAVEN, s'écriant : " Mais,
milord, au-dessous de cet amas de ruines, je
vois not re mère commune la Calédonie assise,
comme (ÉsAî, au milieu du sénat, pro-
menant sur l'assemblée un regard morne et,
drapée dans son manteau royal, attendant le
coup fatal en nous jetant de sa voix sombre
un funèbre " et tu quaque mifli." (Rires 1)
Les hommes d'Etat de l'Ecosse qui voyaient,
dans l'union probjetée, tous les signes de leur
Puissance et de leur grandeur futures, durent
être bien étonnés en entendant exprimer ces
sentiments de désespoir. (Ecoutes 1) Nulle
doute que la majorité voyait dans cette union
les signes do force et de grandeur qui ne
tardèrent pas à se manifester. A l'époque
de 'union, le revenu de l'Ecosse était de
C100,000 par année, et l'an dernier elle a
contribué pour £7,000,000 au trésor public.
(eooutes 1) Tel est un des mille avantages
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de cette union qui a fonctionné à la satis-
faction générale. Si cela était nécessaire, je
pourrais citer l'exemple de différents peuples
dont la position géographique était favorable
à l'union et qui sont devenus, par ce moyen,
plus puissants qu'ils n'auraient jamais pu
l'être en restant isolés. (Ecoutes 1) Je sais
parfaitement, M. l'ORATEuR, que, dans une
discussion de ce genre, il est très-facile de
soulever des objections. Rien n'est plus aisé
que d'exercer sa glose sur une série de réso-
lutions comme celles qui nous occupent. On
pourrait passer des heures à détailler des
arguments spécieux contre le projet en
question. Mais je demanderai aux hon.
membres dont la critique est si hostile ce
qu'ils nous proposeraient en échange.
L'sn dernier, lorsque l'administration ac-
tuelle proposa à la chambre le moyen de
régler nos difficultés et reçut son approbation,
il s'opéra dans le sein de cette assemblée
une révolution, pacifique il est vrai, mais
complète ; telle fut du moins mon impression
à cette époque. Tous les hommes publics
semblèrent admettre que le système actuel
était arrivé à sa fin. Nous ne devons dono
pas rejeter cette mesure par la raison qu'elle
n'est pas en tout conforme aux vues de
chacun des membres de cette chambre.
(Ecoutes!) Tous les membres du Bas-Canada
auraient dû, ce me semble, s'unir à nous
pour étudier un nouveau système et s'adon-
nonner sérieusement à l'examen des change-
mients nécessaires. ( Ecoutes 1) J'espérais,
lorsque nous nous sommes réunis pour
discuter ce projet, que personne ne songe-
rait à organiser une opposition régulière.
Je m'attendais surtout à voir prendre cette
calme attitude par les hon. membres pour
Hochelaga et Chateauguay, qui, dans
d'autres circonstances, ont reconnu les diffi-
cultés de notre système actuel ou du moins
ont affirmé qu'ils les reconnaissaient. J'étais
disposé à croire qu'ils appuieraient mme
la mesure comme le seul moyen réellement
praticable. (Ecoutes!) Je ne ne crois pas
le projet sans défauts, mais je l'appuierai de
toutes mes forces parce que, selon moi, toute
autre mesure est impraticable, et celle-oi
garantit de plus un bel avenir à notre pays.
Au point de vue de l'économie, nous srons
aussi bien sous la confédération que main-
tenant. Nous pourrons, avec les mêmes
dépenses, faire fonctionner notre gouverne-
nement Je pense que, dans la législature
localo, une seule chambre sera nécessaire.
Ce détail n'a pas encore été discuté, et nous
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ne connaissons pas l'intention du gouverne-
ment à cet égard ; mais j'ose espérer qu'il ne
songera pas à adopter le double système
dans les législatures locales, car ce serait
ajouter une grande dépense sans espoir de
compensation satisfaisante. (Ecoutez 1) Hier
au soir, l'hou. membre pour Montréal-Centre
a consacré une grande partie de son discours
à la partie militaire de la question, et a
clairement démontré que notre position
vis-à-vis de la'république voisine exigeait
impérieusement que nous songions à notre
or.anisation stratégique. Je ne partage pas
du tout les opinions de cet bon. monsieur en
ce qui concerne les Etats-Unis, car je crois
que la majorité de leur population ne nous
est point hostile; leur langage a pu quel-
quefois étre peu convenable, voire meme
menaçant ; mais, sans croire comme l'hon.
monsieur, qu'il soient disposés à adopter
des mesures hostiles à notre égard, je dois
admetre qu'avec une population de trois
millions et demi ncus devons songer aux
moyens du nous rendre plus indépendants.
Est-il vraiment honorable et courageux, pour
une colonie si importante, de laisser entière-
ment à la mère-patrie le soin de la défendre ?
( Ecoutes 1) J'exprimai ces vues, l'an dernier

ans la discussion du budget, en disant que
j'espérais voir le gouvernement proposer
une mesure mettant à notre charge une
grande partie des dépenses faites aujourd'hui
par le gouvernement impérial pour leinaintien
de troupes en Canada. (Ecoutez !) Le Por-
tugal, dont la population est presque égale à
la nôtre, a une armée permanente de 17,OJ00
hommes. La Hollande, dont la population
est à-peu-près égale à la nôtre chez elle,
mais qui a de nombreuses colonies, a une
armée permanente de 57,500 hommes. Le
Danemark, dont la population est à peine la
moitié de ce que sera celle de la confédé-
ration, a une armée de 22,900 hommes.
Mais je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour
nous d'entretenir une armée permanente
comme ces nations ; nous ne sommes pas
dans la mme position parce que notre
richesse n'est encore réalisée que pour une
faibJe partie. Il ne serait pas juste de taxer
nos nouveaux comtés à la valeur nominale
des terres, qui sont la seule richesse des
habitants, pour entretenir une forte armée
permanente, et en outre, nous n'avons ni
colonies ni sources de richesse extérieure.
Toutefois, proportions gardées, nous sommes
aussi bien à même que la population de la
Grande-Bretagne d'entretenir une armée

pour notre défense, et toute mesure raison-
nable proposée à cet effet par le gouverne-
tuent recevra, j'en suis sûr, l'approbation
de la majorité du pays. (Ecoutez ! et applau-
dissements.) Ce n'est pas spéculer sur un
avenir trop lointain que d'envisager le jour
où une nouvelle colonie se formant à l'ouest
du Haut-Canada viendra se joindre à la con-
fédération. Je n'ai aucune idée des docu-
ments que l'administration pourra produire
au sujet de l'ouverture du Nord-Ouest et du
territohie de la Baie d'Hudson, mais j'espère
qu'elle prendra des mesures énergiques pour
le développement de ce riche territoire.
J'espère qu'on étendra jusqu'à cette région
notre système de chemins et de télégraphes,
afin de l'ouvrir à la colonisation par nos
jeunes gens et par les immigrants venant
d'Europe. lia question du Nord-Ouest est
intimement liée à notre prospérité future
comme peuple, et on a eu raison de trouver
à redire aux résolutions 68 et 69, qui sont
ainsi conçues:

68 " Le gouvernement général dëvra faire
compléter, sans délai, le chemin de fer inter-
colonial, de la Rivière-du-Loup à Truro, dans
la Nouvelle-Ecosse, en le fesant passer par le
Nouveau-Brunswick.

C9 " La convention considère les communica-
tions avec les territoires du Nord-Ouest et les
améliorations aécesiaires au développement du
commerce du Grand-Ouest avec la mer, comme
étant de la plus haute importance pour les pro-
vinces confédérées, et comme devant mériter
l'attention du gouvernement fédéral, aussitôt que
le permettra l'état des finances."

M. T. 0. WALLBRIDGE--Oui, c'est là
le grand point.

M. A. MACKENZIE-Mon hon. ami
s'est fortement préoccupé de cette question,
mais cela ne l'empeohe pas d'être autant en
faveur de la confédération que moi-môme.
On déclare, dans ce paragraphe, qu'il est
indispensable de construire immédiatement
le chemin de fer intercolonial mais on ajoute

qu on s'occupera du Nord-ôuest sitôt que
1 état des finances du pays le permettra. Or,
je crois qu'il est indispensable à la prospérité
du pays que notre système de canaux com-
muniquant avec lacs soit perfectionné aussitôt
que possible, et mis en état de satisfaire au
vaste trafic du Nord-Ouest. Sur la rive nord
du lac Supérieur nous possédons des sources
de richesse presque inépuisables. Nous
avons appris, l'autre jour encore qu'on avait
découvert près de la c6to une montagne de
fer capable de fournir l'approvisionnement
de ce métal au monde entier pendant 600
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ans. Les minéraux de toutes sortes abondent
dans ces localités, et si nos canaux ne peu-
vent suffire à ce trafic il prendra nécessaire-
ment une autre direction. (Ecoutes !) On
s'occupe, dans certaines régions, de la cons-
truction d'un nouveau canal de Toronto à la
Baie Georgienne. L'exécution de ce projet
serait fort à désirer mais je ne la crois pas
praticable; en tous cas elle est beaucoup
au-dessus de nos ressources actuelles. Je suis
convaincu que le tracé d'un nouveau canal
(mi on veut l'entreprendre) allant à la Baie-
Georgienne, et devrait passer par l'Outaouais,
car on ouvrirait ainsi un grand débouché au
pays. Un large canal pouvant donner pas-
sage aux navires de guerre serait un admi-
rable moyen de défense et un excellent
débouché pour les produits de l'Ouest.
Il ne faut pas y songer pour le moment,
je le sais, mais je crois que nous devons
insister, par tous les moyens, auprès du
gouvernement pour qn'il mette en pratique
la 69ème résolution ; je n'en dirai pas
davantage à ce sujet. (Ecoutes !) L'impor-
tance de nos communications intérieures est,
pour moi, si manifeste que je ne doute pas
un instant que le gouvernement confédéré
s'en occupera le plustôt possible. La question
du chemin de fer intercolonial se relie
naturellement à ce que je viens de dire, et,
après avoir étudié le rapport et les cartes
dressées par le Major RoBINsoN, je ne trouve
aucune difficulté à en déterminer le coût
comparatif. Le tracé le plus praticable est
celui qu'a indiqué l'hon. membre pour Riche-
lieu, au nord ou à l'est de la Baie des Cha.
leurs; par cette route, il y a 655 milles
d'Haitfax à Québec. Le chemin est construit
d'Halifax à Truro, 55 milles, et de Québec
à la Rivière-du-Loup, environ 140 milles.
Il reste donc à construire environ 400 milles.
Le Major ROBINSON évalue le coût de la
construction à £7,000_par mille, ou environ
£2,800,000 en tout. En tenant compte des
nivellements à faire, des ponts à construire
et des matériaux qu'on trouvera, d'après son
rapport, sur le parcours du chemin, je crois
que le chiffre qu'il indique est un peu trop
élevé. La nature du terrain sur lequel passera
ce chemin de fer assimile parfaitement cette
construction à celle des chemins de fer du
Canada. Cette région ressemble beaucoup à
celle que traverse le Great-Western à l'ouest
de Hamilton. A £7,000 par mille la construo,
tion du chemin ne oûterait environ que
quinze millions de piastres. Sur ce montant,
10 Canada aurait à payer neuf millions de

piastres. Il est probable que le rapport des
ingénieurs employés par le gouvernement à
l'exploi ation démontrera qu'une grande partie
du chemin peut être construite pour beau-
coup moins de £7,000 par mille. Mais quel
que soit le coût de cette construction, il est
évident qu'il ne peut y avoir d'union des
provinces sans ce chemin de fer. (Ecoutes 1)
Il est évident aussi qu'une grande portion
du pays est très-propre à la colonisation et
ne demande que des moyens de communica-
tion avec les grands marchés. Le major
ROBINSON affirtue, dans son rapport, que le
long de la frontière du Nouveau-Brunswick,
il y a une étendue de terre qui, pour le bois
et la qualité du sol, ne le cède à aucun des

ays qu'il a explorés; j'ignorais ce fait avant
'avoir étudié son rapport. (Ecoutea !) Je

n'abuserai pas des moments de la chambre en
lisant des passages de ce précieux rapport
où est parfaitement indiqué le chiffre de
la population que ces districts pourront faire
vivre lorsqu'ils seront établis. Le rapport
démontre aussi qu'une fois le chemin con-
struit le pays se colonisera rapidement. Je
ne crois pas'toutefois que d'ici à longtemps le
chemin puisse étre une entreprise commer-
ciale lucrative, je ne me fais pas d'allusions
à cet égard et je ne désire abuser personne.
('est comme route militaire que ce chemin
sera surtout important, personne ne saurait
le nier. En 1862, lorsque je m'opposais à
la construction de ce chemin, j'admettais du
moins qu'à ce point de vue son utilité était
incontestable. Les autorités militaires ad-
mettent s% haute importance comme moyen de
protection en oas d'hostilités. Mais le motif
déterminant de sa construction est qu'il est
nécessaire à l'union des provinces et que,
sans cette union, nous ne pouvons espérer
de voir s'aplanir nos difficultés actuelles.
Les deux projets se complètent l'un l'autre
et les populations du Canada admettront,
j'en suis sûr, la nécessité de cette entreprise.
( Ecoutes 1) Je ne veux pas trop me lancer
ans les chiffres, ni spéculer sur notre posi-

tion financière dans la confédération ; mais
l'hon. membre pour Hochelaga a fait des
assertions que je dois relever. Il a dit
que lo Bas-Canada était entré dans l'union
sans dette, et se trouverait alors avec une
dette de trente millions de piastres, tandis
qu'on n'a dépensé que douze millions pour
cette partie do la province. Or, mou-
sieur l'OaAvTun, on a dépensé pour les
canaux du Canada, $20,818,804.0; pour
les ponta et chemin. du Haut-Canada,



486

$562,866, et pour le même item dans le Bas-
Canada, $1.163,829.84; pour les édifices
d'Outaouais on a déjà payé plus de 81,518,-
412.56, et pour les chemins de fer, $29,910,-
82i.16 ; total, *58,964,286.79, environ.
La moitié des travaux publies qui ont
entraîné ces dépenses est située dans le
Bu-Canada, et si on tient compte du pont
Victoria, les dépenses dans le Bas-Canada
excèdent de beaucoup la moitié du total. Il
y a en outre une foule d'autres items dontje
ne tiens pas compte. Tel est l'emprunt des
incendiés de Québec, et les déficits dans une
foule de fonds spéciaux. Si je me place kun
autre point de vue, voici ce que je constate :
d'après un rapport soumis au parlement, les
frais d'amélioration de la navigation du
Raut-Canada, y compris les phares, canaux,
etc., se montent à un total de 87,022,665.61;
or, le revenu des havres et canaux du
Haut-Canada est de 04,887,291.78 ; il
reste donc au débit du Haut-Canada,
02,L45,878.88. Durant la même période
on a dépensé pour le Bas-Canada, $4,484,-
666.b2, et le revenu correspondant a
été de 8708,086.80. Ce qui laisse au
débit du Bas-Canada une somme de 84,176,-
479.72. Je cite ces chiffres pour montrer
que l'assertion de l'hon. membre pour Hoche-
laga était entièrement erronée ; je n'essaierai
même pas de réfuter l'argument qu'il a basé
sur le fait également inexact que, dans la
confédération, notre dette, par tête, s'appro-
cherait de celle de la Grande-Bretagne.
Notre dette est de $25 par tête, et il
a gravement ajouté que la dette de l'An-
gleterre ne représentait que 887 par tête;
or, ehacun sait que cette dernière ne monte
à environ $140. Il ajoutait que les popu-
lations, comparativement pauvres du Canada,
auraient à payer cet item de 825, tandis que
les riehes habitants de la Grande-Bretagne
ne paient que $87. J'ai remarqué que toute
cette partie du discours de l'hon. membre
était omise dans les journaux qui l'ont
rapporté le lendemain. Je ne discuterai pas
tous ces chiffres, mais je citerai quelques
faits qui réduiront à leur juste valeur les
assertions de rhon. membre. Notre dette
est très-considérable, je le reconnais, et il
serait fort à désirer qu'elle fut moindre,
mais nous derons nous soumettre aux
circonstances et payer. La confédération
n'augmentera ni ne diminuera notre dette ;
elle l'augmentera tout ou plus de l'item du
chemin de fer inwroolbnial. Il est très-
possible que nous entreprnions des travaux

publics énormes destinés à développer les
ressources du pays, et que nous augmen-
tions encore de beaucoup notre dette, mais
ce sera au gouvernement confédéré de
décider s'il doit se lancer dans ces dépenses
avant d'avoir un excédant de revenu consi-
dérable à sa disposition. (Ecoutes 1) Les
adversaires de la mesure prétendent qu'on la
presse trop, que dans une question dont
dépend l'avenir des générations futures on
devrait moins se hâter. Or, depuis des années,
nous discutons la confédération dans le Haut-
Canada. Cette question n'a jamais été perdue
de-vue par le public depuis la convention de
Toronto en 1859. Il y a un an, elle était
soumise à cette chambre presque sous sa
forme actuelle, et, depuis cette époque, tous
les journaux n'ont cessé de s'en occuper.
Nous avons, dans le pays, environ 800 jour-
naux qui ont traité cette question sous tous
les points de vue, en sorte que maintenant
c'est un sujet usé. Si laquestion n'est ?as bien
comprise aujourd'hui, je doute quelle le
soit mieux plus tard. (Ecoutes 1) Une autre
objection est qu'une mesure aussi impor-
tante ne doit pas étre passée sans en appeler
au peuple. Je connais usses bien nos popu-
lations et, dans mes rapports constants avec
elles, j'ai constaté qu'elles sont universelle-
ment en faveur de l'application immédiate
du nouveau système. Le pays comprend
bien que la violente agitation politique
des dernières années ne doit pas durer, et
désire vivement qu'on en arrive à un règle-
ment pacifique de nos difficultés actuelles et
à une administration calme et permanente
des affaires publiques. (Ecoutes I écoutes 1)
Il est facile de répondre aux accusations
d'inconséquence lancées contre certains
membres de cette chambre. Dans un piys
comme le nôtre où tout change rapide-
ment, où, d'un moment à l'autre, on peut
sentir le besoin de changements consti-
tutionnels généraux et locaux, un homme
ne peut rester longtemps dans la vie publique
sans ttre bientôt accusé d'inconséquence;
main si ces inconséquences apparentes sont
motivées par un désir de régler les difficultés
qui embarrassent le pays, il me semble que
le succès de la mesure fera disparaître comme
des ombres toutes ces accusations. Malgré
toutes les objections, je crois que nième les
minorités protestante et catholique dans le
Bas et le Haut-Canada doivent désirer la
prompte adoption 'de cette mesure. Tant
que la question ne sera psu réglée, nous
aurons une agitation continuelle qui peut



487

nous étre très préjudiciable et qui est
la conséquence inévitable des erreurs et
des fausses appréhensions qui ne cesseront
d'avoir cours ; mais si on peut convaincre
nos populations qu'elles n'ont aucune injus-
tice à craindre elles adhéreront sans hésiter
au projet. J'ai toujours entendu dire que
les catholiques romains du Ba-Canada
appartenant à la race française n'avaient
cessé de témoigner la plus grande libé-
ralité à leurs concitoyens protestants.
(Ecoute. 1) Le Bas-Canada est, je crois, la
première colonie anglaise qui, meme avant la
nère-patrie, ait donné la liberté politique
aux Juifs. Je crois qu'un adepte de cette
religion a siégé dans la chambre du Bas-
Canada trente ans avant qu'un pareil privi-
lège fût accordé aux Juifs de la Grande.
Bretagne. Les personnes qui accusent les
Oanadiens-Français d'intolérance devraient
prendre note de ce fait. Quant aux populations
d'origine anglaise, dans toute la confédération
je ne crois pas qu'il soit nécessaire de les
défendre d'une telle accusation. Elles ne son-
geront mme pas à persécuter les Bas-Cana-
diens quand mme elles en auraient le pouvoir;
'ais je crois qu'il est bon d'insérer dans la
constitution une clause préventive, qui enlève
à tous partis et nationalités indistinctement
le pouvoir de commettre des actes arbitraires
et injustes. Si le pouvoir qui doit être
conféré à l'autorité centrale-celui d'apposer
'on yéto aux actes de la législature locale-
est oercé, il suffira, je pense, pour empê-
cher toute chose de ce genre. Mais au véto
meme on objecte, pour la raison que la légis-
hture éleetive sera rendue impuissante par
l'influence que la chambre haute fera peser
sur elle. Eh bien ! M. l'ORAÂTtU, sous
la constitution anglaise, dans toutes les oolo-
nies britanniques et en Angleterre même,
l'initiative est permise dans une certaine
Inesure. Toute chose n'est pas prévue parce
que beaucoup est laissé au bon sens du
Peuple. Je pense que sans hésitation l'on
peut affirmer qu'il n'y a pas le moindre
danger que le parlement fédéral se rende
coupable d'injustice envers les législatures
locales, car si cela avait lieu, la réaction
Serait asses forte pour détruire le pouvoir
ainsi exercé injustement. Le véto est néces-
mairo 'i l'on veut que, dans une certaine
niesure, le gouvernement général ait un
controle sur les actes des législatures locales.
L'absence de ce pouvoir aux Etats-Unis est
la nde cause de leur faiblesse, et il est à

utner qu'avant peu I1 sir retandil ho.

défaut par un amendement à leur constitu-
tion. Tant que chaque état sa considère
indépendant, que ses acte et loisne peuvent
être contrôlés, il est clair que l'autorité
centrale est privés du pouvoir de contraindre
à l'obéissance les lois général s. Si chaque
province était libre d'édicter les lois qui lui
plaisent, chncun serait à la merci des légis-
latures locales, et la législature générale
deviendrait de peu d'importance. Ce que
l'on a en vue, c'e t que le pouvoir de la
législature générale puisse être contifolé par
le véto conféré aux législatures locales
concernant l'application des lois générales
dans leurjuridiction. Tout potuvoir, dit-on,
émane du peuple, mais l'exercice en est
laissé à ses représentants et à la cou-
ronne ; mais il serait illogique de placer
le gouvernement général au-dessous du
gouvernement local. Le parlement et le
gouvernement central doivent nécessairement
exercer le pouvoir suprêmo, et les gouver-
nemente locaux le pouvoir correspondent
aux attributions dont ils sont chargés. Le
système est nouveau ; il n'a jamais subi
d'essai, et ne fonctionnera peut-etre pas
aussi bien qu'on s'y attend ; mais le parle-
ment impérial et le nôtre autont toujours le
pouvoir de remédier aux défectuosités que
l'on pourra découvrir une fois qu'il sera en
opération. Somme toute, le projet me parait
excellent. J'empère qu'il permettia à ce
pays de devenir une grande puissance, et
q u'avant de mourir j'aurai eu la satisfaction
d'être citoyen d'un immense empire élevé
sir cette partie du continent anglo.américain,
et dont te peuple, à l'ombre du drapeau
anglais, sera libre, heureux et prospère
autant qu'aucune autre nation de la terre.
S'il est quelque chose que j'aie toujours
désiré avec ardour, c'est de voir les posses-
sions anglaises devenir en mesure de se
défendre contre tout danger tout en restant
sans la protection de la mère-patrio et en
conservant ces institutions que nous tenons
d'elles, et qui nous valent cette grande
somme de liberté et de bonheur dont nous
jouissons. (Ecoutes ! écoutez !) Et quand
nous considérons quel iimnense territoire
nous avons au Nord-Ouest; quand nous
savons que les grandes rivières qui sillonncnt
ce territoire mettent à découvert d'immenses
couches de charbon, et que tout ce puy est
riche eu minéraux de toute sorte ; quele sol
renferme des richesses propres à i'établlsae
ment d'un .très grand et très ?roductif oomn-
Mroe; quand nous sa*ons qu il sera posible



488

de mettre la main sur tout cela dès que
nous aurons pu en donner l'accès aux colons,
jo puis dire avec certitude que notre popu-
lation augmente% dans des proportions pro-
digieuses en nombre, en richesses et en puis-
sance. (Ecoutes! écoutez 1) Jusqu'ici notre
peuple a eu à se soumettre aux difficultés
que toute population rencontre dans un pays
nouveau comme l'est le ntre ; mais le
Canada est maintenant à la veille de se faire
une position importante sous le rapport com-
mercial, et à mesure que cette importance
augmentera, nous pourrons nous occuper
davantage de colonisation à l'intérieur et de
former une nouvelle nationalité-si toutefois
je puis me servir de ce terme qui a été si
fortement critiqué-dans ce vaste pays de
l'ouest où l'on voit à peine aujourd'hui
l'homme civilisé. (Ecoutes ! écoutes 1) Je
ne me propose pas, M.l'ORATURa, de suivre
l'exemple qui a été donné, c'est-à-dire de
parler pendant 4 ou 6 heures sur ce sujet ;
je ne veux que faire connattre mes vues à
l'égard de la confédération do ces provinces,
et laisser ensuite le champ libre à d'autres
hon. messieurs. Mon désir est que les
débats aient lieu avec toute la rapidité
poEsible; et croyant que pour arriver à
ce résultat nous devons renoncer aux longs
discours, je vais m'empresser d'en donner
l'exemple en terminant bientôt mes obser-
vations. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je crois, M.
l'ORATEUR, que la confédération est à dési-
rer, qu'elle peut se réaliser, et que c'est ce
que nous pourrons avoir de mieux. C'est
surtout cette dernière raison qui doit nous
porter à l'accepter. Il faut absolument
que nos difficultés se règlent de quelque
manière, et je pense que le projet qui
nous est offert est de nature à y remédier.
Il excède, je le crois, les espérances que
quelques uns d'entre nous avaient lorsque le
gouvernement actuel fut formé pour opérer
une réforme, et je ense, M. l'OnATEru,
qu'en votant contre, les membres du Haut-
Canada commettraient la plus grande des
folies. (Ecoutes I écoutes 1) Je sais, cepen.
dant, qu'ils se çarderont bien de le rejeter.
Je crois que par lui nous aurons obtenu la
représentation d'après le nombre; <lue nous
aurons obtenu cette justice pour laquelle
nous luttons depuis si longtemps,-notre
juste part d'influence dans la politique
financière du pays,-et par-dessus tout, la
perspective de former une grande nation
anglaise sur ce continent. Devant de pareils

mvantages, nous devons mettre de côté tout

esprit de parti, toute animosité dont l'origine
est antérieure au projet, et cela afin que tous
nous lui donnions un cordial appui Quant
au mien, il lui est assuré. Je crois mes
commettants en faveur de ce projet, et qu'il
en est de même de tout le peuple du Haut-
Canada. (Applaudissements.)

M. MORRIS - Le député de Lambton,
M. l'OaATEUR, a donné, je pense, un bon
exemle, et je vais faire mon possible pour
le suivre. Ainsi que l'ont fait observer
plusieurs qui se sont fait entendre, je
dois d'abord dire que la question qui
nous occupe n'est plus nouvelle; car,
comme l'a dit l'hon. député de Montréal-
Ouest, il y a déjà bien des années, et à
différentes reprises, qu'elle a été soumise
à l'opinion du peuple de ce pays. Il n'entre
pas dans mon intention de suivre cet hon.
monsieur dans la narration intéressante qu'il
a su faire de l'historique de cette question ;
mais je désire attirer l'attention de la
chambre sur le fait que c'est la troisième
fois que cette question a étV formellement
soumise à la législature par le gouvernement
de ce pays. C'est, je crois, en 1858, qu'elle
le fut pour la première fois, ainsi qu'on peut
le voir par le discours du trône prononcé à
la fin de la session de cette année-là, et dans
lequel se trouvent les lignes queje vais lire:-

" Dans le cours de la vacance, je me propose
d'entrer en comunication avec le gouvernement
de Sa Majesté, et avec le gouvernement de nos
soeurs-colonies sur un autre sujet d'une très-
grande importance. Je désire les Inviter à dis-
enter avec nous les principes sur lesquels pourrait
plus tard c'effectuer une union d'un caractère
fédéral entre les provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord."

Cette déclaration formelle fut suivie de la
dépéche dont il a fréquemment été question
en cette chambre et durant ces débats, et
qui a servi de base à la motion faite pendant
la session dernière par l'hon. député d'Ox-
ford-Sud, motion qui a déjà ou d'heureux
résultats, mais qui est destinée à en produire
de bien grands. (Ecoutes 1 écoutes !) Je
crois que la nomination du comité proposé
par et hon. monsieur fera époque dans
'histoire de notre pays (Ecoutes 1 écoutes 1)
Parlons maintenant de la seconde fois que
cette question fut soumise à l'attention du
peuple et de la chambre. A ceux qui s'oppo-
sent au projet, vous avez entendu dire lue
le pays avait été pris à l'improviste, qu ils
ne comprennent pas ce projet et ne sont pas
prêts à le discuter. Eh 1 bien M. l'ORATEU9,
je dem auderai à cet égard si fe gouvernement
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actuel n'a pas été formé avec l'entente qu'il
travaillerait au règlement de cette question,
et si le peuple ignore ce fait ? J'ai à la main
le programme du gouvernement, dans lequel
On trouve ce qui suit comme résultat d'une
longue négociation qui a eu lieu entre ses
prncipaux membres :-

'' Le gouvernement m'engage à présenter à la
krochaine session une mesure tendant à faire
Qiaparattre les difficultés actuelles, en Introduisant
le système fédéral en canada; les provinces mari-
tires et le Nord-Ouest pouvant ultérieurement
"'Unir dans cotte fédération."

L'HON. M. HOLTON-Ecoutes 1 écoutes 1
M. MORRIS-J'espère que l'lhon. mon-

sieur applaudira encore sur le même ton
lorsque j aurai lu ce deuxième alinéa

' Et le gouvernement cherchera, en envoyant
des représentants aux provinces inférieures et en
Angleterre, à gagner l'assentiment des intérêts
qui sont hors du contrôle de notre législation, à
la mesure qui permettra à toute l'Amérique Bri-
tannique du Nord de s'unir sous une législature
générale basée sur le principe fédéral."

Tel est, M. l'ORATEUR, l'engagement que
ladMinistration actuelle à pris envers la
?hambre et le pays. Elle s'est engagée à
introduire le système fédéral dans le gouver-
nement du Canada, à établir des dispositions
spéciales pour incorporer les provinces mari-
times dans cette f4dération, et à envoyer
des délégués dans ces provinces pour les
inviter à se joindre à nous dans cette confé-
dération. (Ecoutes ! écoutes !) Et, cependant,
l'on ose dire que ces délégués, qui furent
nommés selon 'engagement pris par l'admi-
nistration, formèrent "une junte constituée
sous la seule autorité de ses membres ;" l'on
ose dire qu'ils n'étaient pas autorisés à faire
ce qu'ils ont fait en vertu de l'obligation que
s' était imposée le gouvernement d'envoyer
des délégués à ces provinces et en Angleterre
pour mener à bonne fin ce projet de confé-
dération. Les délégués composant cette
"junte " et qui ont rédigé ces résolutions,
sont loin d'avoir agi sans autorité autre
que la leur, car ils se sont réunis en confor-
lmité de l'engagement pris par l'administration
et avec la sanction du parlement canadien,

ui avait confiance dans le gouvernement
urmné pour effectuer la confédération. Ils

se sont aussi réunis avec la sanction du gou-
vernement impérial, ainsi qu'on peut le voir
Par les documents et dépêches devant la
bainbre. (Ecoutes I écoutes !) Abordant

maintenant la question au point où elle ut
arrivée, je dois dire que ce pays doit être
satisfait d'un projet aussi praticable que l'ut

celui qui nous occupe en ce moment. Je crois
que ce projet satisfera à tous les besoins de
notre position et qu'il aidera au développe-
ment de nos ressources tout en protégeant
les intérêts locaux. Il assure de même ce
contrôle général qui est essentiellement
nécessaire au bon gouvernement d'un pays
dépendant de la couronne d'Agleterre.
(Ecoutcz ! écoutes !) Remarques surtout
qu'il ne consacre nul nouveau princ &pe auquel
la sanction du peuple ou des membres de
cette chambre soit demandée. Sous une
forme ou sous une autre, la question d'une
union coloniale a ocué l' attention d'hommes
d'état éminents de l' ngleterre, et je pense
pouvoir être capable de démontrer à la
chambre que le véritable principe que nous
projetons d'introduire dans le gouvernement
des rovinces do l'Amérique Britannique du
Nor a déjà reçu la sanction d'hommes
éminents de l'Angleterre et, de plus, cella du
parlement impérial. (Ecoutez I écoute !) Il y
a quelques années, lorsque les hommes d'état
de la Grande-Bretagne eurent à chercher
une solution aux difficultés que rencontrait
le gouvernement des colonies Australiennes,
quel a été le mode adopté en face des événe-
ments qui mirent ces colonies dans la néces-
sité d'adopter une nouvelle constitution ?
Eh 1 bien, le gouvernement impérial recone-
titua un comité du conseil privé, qui avait
nom de " comité du commerce et des pos-
sessions étrangères," et le chargea de cette
question en lui adjoignant comme nouveaux
membres lord CAMPBELL, alors chancelier du
duché de LANCASTER, Sir JAMES STICPHEN
et Sir EnwAan RYAN. Les travaux de ce
comité eurent pour résultat un rapport dans
lequel il recommandait la création d'une
assemblée générale à laquelle serait confié le
contrôle des affaires générale@ de. colonies
autraliennes, et de gouvernements locaux
munis de certains pouvoirs définis. J'ai
dans la main une collection de lettres sur
la politique de l'Angleterre à l'égard des
colonies, et adressées par le comte GRy à
lord JOHN RUSSELL, lesquelles renferment
le rapport du comité du conseil privé dont
il est plus haut question, et j'ai constaté
qu'il suggère un plan analogue à celui
que l'on nous demande de mettre en pratique
pour ce pays. ( Ecoutes ! écoutes l) L
comité proposait qu'il y eut un gouverneur
p our administrer les affaires de ce colonie.,
lequel serait tenu de convoquer un corps,

qui serait appelé l'assemblée générale de
lAustalie, à la demande de deux ou plus
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des législatures Australiennes ; et il était
recommandé que cette assembl(e générale,
ainsi convoquée, eut le pouvoir d'édicter des
lois concernant les droits d'importation et
d'exportation, les postes, la confection de
chemins, la construction de canaux et de
voies ferréés et différunts autres sujets. Les
avantages de ce plan étaient si manifestes,
en ce qu'il unissait ces colonies et leur
donnait un meilleur gouvernement que celui
qu'elles avaient eu lusque là, que le rapport
fut immédiatement adopté par le conseil
privé et incorporé dans un projet de loi
soumis au parlement. Ce projet passa dans
la chambre des communes et se rendit à
celle del lords ; mais pendant que cette
dernière en était saisie, les deux clauses
qui introduisaient dans le gouvernement des
colonies Australiennes le système que l'on
veut introduire ici, furent rejetées ; mais
pourquoi le furent-elles ? Ce n'était parce
que le gouvernement avait changé d'opinion
sur la question, ni parce que la chambre des
lords était opposée au principe, mais parce
qu'après examen on a trouvé qu'elles étaient
susceptibles d'objections pratiques, et que,
pour y obvier, il aurait fallu y faire des
amendements qui devenaient impossibles par
le fait qu'il eut fallu entrer de nouveau en
communication avec les colonies. Le gou-
vernement impérial ne voulut pas faire ces
changements à la mesure sans le consente-
ment des colonies, mais le comte GREY
changea d'opinion à l'égard des avantages
devant résulter du plan proposé, ainsi que
va le faire voir une de ses dépêches au
gouverneur de la Nouvelle Galles du Sud :-

" Je n'en suis paî moins persua lé, " dit Sa
Seigneurie dans cette déêeeh, qu.'il écriviten 1850,
" que les culonies Australiennes ressentiront le
besoin d'une autorité centrale pour régler les
affres de commune importance, et cela avant
qu'il soit lougtemps ; mais dès que ce besoin se
fera sentir, lui-nme suggérera les moyens à l'aide
desquels il pourra y être satisiait. Les diferentes
ld,.islatures. il est vrai, 'e pouriont immédia-
tement donner à l'assemblée générale l'autorité
nécessaire, attendu que le pouvoir législatif de
ebacune d'elles est restreint à ses limites territo-
riales ; mais si deux ou plus de ces législatures
trouvaient qu'il est des n, jets d'un intérêt commun
pour lesquels il serait expédient de créer cette
autorité, elles auront la faculié, si elles peuvent
s'entendre sur les conditions d'un arrangement à
cet effet, de passer des lois dans c'e but et en-
tenant des clauses suspendant leurs mise en force
jusqu'à ce que le parlement ait con'éré l'autorité
voulue. Ces lois poarraient définir avec préci-
sion l'étendue et la nature des pouvoirs qu'elles
conféreront à ces corps, et on ne saurait douter,
sur la demande qui lui sera faite de donner effet à

un arrangement ainsi arrêtd, que le parlement
s'empressera d'y consentir."

Quelqu'un pourra me dire, M. l'ORATEUa,
que tout cela est bien vrai, mais que le gou-
vernement anglais a tout de même laissé
tomber ce plan. Je crois, néanmoins, pou-
voir répondre à cette objection et faire voir
que ce plan était laissé à l'option des colonies;
car vous voyez le méme principe suivi dans
le rapport du comité du commerce et des
possessions étrangères à l'égard de la consti-
tutionsubs'éq uèmment accordée aux provinces
de la Nouvelle-Zélande. En 1852, la plan
suggéré par ce comité pour l'Australie fut
mis à effet dans lat Nouvelle-Zéla 'de, et nous
ne devons pas oublier qu'à cette époque la
population de la Nouvel e-Zélande était très
petite, si petite vraiment, qu'il serait impos-
sible de ne pas voir un grand contraste entre
la position de ce a s et celle que l'Amérique
Britannique du Nord occupe aujourd'hui;
mais les hommes d'Etat de l'Angleterre
regardèrent à l'avenir de cette col onie et
décidèrent qu'il était à propos de lui conférer
des pouvoirs analogues à ceux que nous
demandons actuellement. L'aota constitution-
nel de la Nouvelle-Zélande crée six provinces
avec des surintendants, des conseils de neuf
membres nommés par le gouverneur et un
gouvernement général de trois Ftats. Dans
les débats sur ce bill, le comte GRaa a dit que
c'était là la seule forme de gouvernement
qui pouvait étre donnée à une colonie située
dans la position où se trouvait cello-là. Voici,
d'ailleurs, ses paroles :

"Il était impossible-et il en aurait longtemps
été ainsi-à aucune législature générale de suffire
à tons les besoins d'autant d'établissements
distincts situés à une grande distance les uns
des autres ; Il y avait, par conséquent, néeessité
absolue de constituer des législatures provinciales
chargées du pouvoir d'administrer une grande
partie des affaires publiques."

La véritable difficulté qui fut surmontée là
ett celle que nous avons à surmonter ici. On
reconnut la nécessité absolue de créer pour
chaque province une législature locale, plus
un pouvoir central, auquel devaient être
déférées toutes les affaires d'un intérêt
commun. Dans le cours de ces d4bats, voici
les paroles que le comte GRair prononça sur
l'importance de cet arrangement :

1 Il est quelques objets qui auraient donné lieu
à de grands inconvénients sion n'avait pas pourvu
à lPuniformité de lgislation entre les diverses
provinces, but auquel on ne pouvait parvenir que
par l'établissement d'une législature générale."
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Et voilà, M. l'OaATEUa, ce que notre gou-
vernement nous demande d'adopter. Il veut
que nous demandions au gouvernement
impérial de créer pour nous des législatures
provinciales auxquelles seront déférées toutes
les affaires locales, et une législature générale
dont les attributions seront de léiférer sur les
sujets d'un intér6t commun, attributions dont
les législatures provinciales ne pourraient pas
s'acquitter aussi bien. Je dis donc, M. l'Oia,-
TEUR, sachant que cette question n'est pas
nouvelle, que nous devons comprendre pour-
quoi cette mesure a été si vivement approuvée
par les hommes d'Etat de la Grande-Bretagne,
et pourquoi elle a reçu les suffrages des
ministres de Sa Majesté. (Ecoutes! écoutes !)
loi se terminant l'historique que j'ai voulu
faire de cette importante question, je vais
essayer d'entrer dans son mérite ; mais je
Vous assure, M. l'ORATEUR, que je sons
toute la difficulté qu'il va y avoir pour moi
de traiter ce sujet devant la chambre, vu sa
gravité et les conséquences incalculables
qu'il est destiné à produire. (Ecoutes 1 écou-
tes 1) La chambre haute a déjà adopté le
projet, et je ne pense pas que ses membres
puissent, avec justice, être taaé de ne lui
pas avoir donné toute la oosidération que
don .importance demande a joeroa% au o«-
traire, qu'ils ont disod* 4te queston avec
calme et rded1on peudant les quatro der-
nières semaines, et ils ont donné là un
exemple à suivre. Il ne s'ensuit pas, cepen-
dant, que les membres de la chambre haute
doivent être taxés de s'être hités iticonsidé-
Mient.

L/HON. J. 8. MACDONALDj-Qui leurfait ce reproche ?
M. MORRIS-L'hon, député de Cornwall

est un de ceux qui le leur ont I6it.
L'HON. J. S. MACDONALD-J'ai dit

qu'ils s'étaient trop httés, et je prends la
responsabilité de mon assertion.

M. MORRI-J'ai la mémoire ases
heureuse, et je crois que " httés isoonsidé-
r4meint"> sont les mots dont il a eu le
Malheur de faire usage. Je ne veux pas,
toutefois, disputer avec mon hon. ami à
l'égard des paroles qu'il a pu employer ; je
tiens plutôt à dire que le temps passé ici et
ailleurs à discuter cette question n'a pas été

erdu. Je pense qu'il est de notre devoir
e considérer cette question à tous ses pointe

de vue, et croyant que le projet sera adopté
par cette chambre, je reconnais la né6osaité
de le discuter longuement et librement aatn
que le pays puisse Juger de son mérite.

(Ecoutes ! écoutes !) Cela dit, M. l'ORA-
TEUR, je désire faire connaître que je donne
mon appui à la proposition maintenant
devant la chambre, parce que je crois sincè-
rement que cette union aura pour effet de
resserrer nos liens avec la Grande-Bretagne
bien plus que ne le pourrait aucun autre
système (Ecoutes 1 écoutes 1)

UNE VOIX-Elle aura plutôt l'offet de
les relioher.

M. MORRIS-Un hon, membre dit qu'elle
nous mènera à l'indépendance. Eh ! bien, je
lui réponds et dis en même temps à cette
chambre que seulement deux destinées nous
sont réservées. Il faut ou que nous grandis-
sion@ en force, en riches e et en puissance,
par le moyen de cette union, sous l'égide de
la Grande-Bretagne, ou que nous soyions
absorbés par la république voisine. (Ecouteal
écoutes 1) Dans la position où nous sommes,
c'est, à mon avis, la seule conclusion à
laquelle on peut arriver.

UNE VOIX-Le peuple ne veut pas de
cette union.

M. MORRIS-Un hon. monsieur dit qu
le paya ne veut pas d'une union fédérale ;
noua le avoua, au contraire, en faveur de ce
changement. Quand l'esprit public est
adverse à une mesure, le peuple n'a-t-il pas
à sa disposition les moyens de faire connaître
qu'il s'y oppose ; or, comment se fait-il que
le bureau de cette chambre ne soit pas
couvert de pétitions contre le projet s'il est
aussi impopulaire que voudraient nous le
faire croire quelques hon. membres ?

UN HoN. MEMBRE-Il n'y a pas non
plus de pétitions demandant que oe projet
soit adopté.

M. MORRIS-Pourquoi n'y ena-t-il pas?
N'est-ce pas parce que le gouvernement a été
constitué dans le but d'eff tuer cette union ?
(Ecoutes 1 écoutes 1) Est-ce qu'une forte
majorité des représentants du peuple n'est
pas en faveur de cette mesure? Si ces
députés n'en veulent pas, ils n'ont qu'à la
rejeter ; mais ils lui donnent au contraire
leur appui, parce qu'ils savent qu'un chan-
gement quelo nque est essentiellement né-
cessaire, et qu'ils ont confiance dans la sagesse
de ceux qui se sont chargé;i de tirer le pays
de la crise où il se trouve. Si les hommes
publics de cette province ont pris autant à
rœur ce projet, c'est qu'ils voitat en lui un
moyen de perpétuer notre alliance avec la
mère-trio.

L'HN. M. IHOLTON- Ce moyen se
changera en uie déception.
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M. MORRIS-Je ne suis pas prophète
ni fils de prophète, mais je suis prêt à main-
tenir que ma prédiction se réalisera plutôt
que celle de l'hon. monsieur, qui vient de
dire que ce projet n'amènera que déception.
(Ecoutez 1 écoutez !) On a exprimé la crainte
que la confédération amènera la rupture des
liens qui nous unissent à l'Angleterre; mais
il dépendra de nous que ce malheur arrive
ou n'arrive pas. Avec une liberté entière,
un gouvernement responsable, l'avantage
d'une position plus maiquante et la protec-
tien de l'Angleterre, pourquoi chercherions-
nous à briser ces liens ? qu'y gagnerions-
nous ? Qu'est-ce qui pourrait nous porter à
former d'autres alliances ? (Ecoutes ! écou-
tes 1) Qu'aurions-nous à envier au pays
voisin, harcelé comme il l'est par les nom-
breux et lourds impôts créés par les néces-
sités de son affreuse guerre civile, pour
désirer nous incorporer à lui ? Expliquez-
moi comment cette union pourra nous
affaiblir ou diminuer notre affection pour la
Grande-Bretagne. A ceux qui croient que
la confédération de ces colonies isolées n'aug-
mentera pas leur puissance, de prouver ce lait
presque inouï que l'union no fait pas la
force. (Ecout<z ! écoutez 1j Je vais dire,
moi, comment cette union perpétuera notre
alliance avec la u tande-Bretague. Chacun
sait que depuis peu l'Angleterre à radicale-
mient changé de politique à l'égard do ses
colonies. Sa politique a maintenant pour but
de nous laisser la plus grande liberté dans
nos relations avec l'empire. A part de
l'allégeance et de notre loyauté, quelle est,
après tout, la nature du lien qui nous unit à
la Grande. Bretagne ? Qu'est-ce autre chose
qu'un lien fédéral ? Voilà tout ce qui nous
lie à l'Angleterre, et la preuve de ce que
j'avance se trouve danse qu jue je vais citer
d'un publiciste anglais assez renommé:-

" La nouvelle politique adoptée pour les colo-
nies " dit-il, " est de nature à p, r'étuer l'alliance
des colonies aveu 1 empire."

Je pense qu'elle grandira la position de
ces provinces cumme partie de l'empire bri-
tannique, et qu'elle assurera pour nous la
perl.anence de la constitution de ce royaume,
tout tn resserrant les liens qui nous unissent
à lui. ( Ecoutes ! écoutez 1) Avec lord
DURHAM, ce profond politique, je crois
qu'elle " donnera au colon de l'Amérique
.britannique du Nord unée natioi.alité qui lui
sera propre, en élevant ces petites sociétés
peu importantes à un Etat qui aura quelque
importance nationale, en donnant ainsi à

leurs habitants un pays qu'ils ne désireront
pas voir absorbé par leurs puissants voisins."
Et c'est aussi, M. l'ORATEUR, ce que voient
nos voisins Peu de temps après le départ
du duo de NEWOASTLE de ce pays, l'atten-
tion fut attirée sur la question d'une union
des colonies, non-seulement en ce pays, mais
en Angleterre et aux Etats-Unis. Dans un
article qu'il publia alors, le Courrier and
Inquirer de New-York en vint à la conclu.
sion " que l'union serait un moyen de per.
pétuer les relations entre les deux pays,
et que ce changement de gouvernement
ne rencontrerait pas d'obstacles sérieux."
(Ecoutes ! écoutes !) Que l'hon, député de
Chateauguay réfléchisse sur cette opinion.
Mais, M. l'ORATIUR, en consultant l'histoire,
on trouve singulier de voir combien cette
question a occupé les différentes colonies.
Avant la révolution américaine, BENJAMIN
FItANKLIN suggéra un plan de fédération
des anciennes colonies de l'Angleterre sur
ce continent, lequel, a-t-il dit plus tard, eut
empêché la rupture survenue entre elips et
la mère-patrie. Je vais citer le passage
qu'il écrivit après la révolution et dans
lequel il parle de ce projet:-

" Je proposai et dressai un plan à l'effet d'unir
toutes les colonies sous un même gouvernement,
en ce qui concerne les défenses et les autres fine
d'une importance générle. D'après ce plan, le
gouvernement général devait etre adminitrà par
nn président-général nommé et maintenu par la
couronne, et par un conseil général, dont les
membres auraient été choisis par les représentants
du peuple des diverses colonies réunis en leurs
assemblées respectives. Le plan fut adopté dans
lu congrès, mais les asaemblées des provinces le
rejetèrent, pour la raison qu'il renfermait trop de
prérogatives, et en Angleterre il fut jugé comme
étant trop imbu de l'esprit démocratique. Ces
différentes raisons qui firent rejeter mon plan me
firent aussi croire qu'au paint de vue politique il
occupait réellement un juste milieu, et, à 1 heure
qu'il est, je suis encore d'opinion qu'il eut été
heureux que les deux partis l'eussent idopt5. Les
colonies ainsi unies auraient acquis asses de force
pour se défendre elles-mêmes ; l'Angleterre, par
conséquent, n'aurait eu que faire de nous envcyer
ses troupes, et le prétexte que l'on prit ensuite
de taxer l'Amérique et la lutte sanglante q21 en
résulta eussent été évités."

N'est-il pas singulier de voir qu'il y a près
d'un siècle, BENJAMIN FRANKLIN, pour
remédier aux difficultés qui existaient alors
entre les colonies, ait suggéré un projet
d'union semblable à celui qui est maintenant
devant la chambre ? Ne voit-on pas dans ce fait
une preuve de la sagesse de ses auteurs, qui
connaissaient par l'histoire les difficultés que
rencontrait le gouvernement des autres
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colonies,-, -squelles étaient dues à l'absence
d'un pouvoir central,-et qui ont proposé
une confédération à l'instar du plan sur
lequol comptait FRANKLIN pour empêcher
une séparation d'avec l'Angleterre?

L'iIoN. M. HOLTON--Ceprojot esteonsi.
dér6 comme équivalant à l'indépendance.

M. MORIS-Est-ce là ce que pense
l'hon. député Y Je crois qu'en Angleterre
l'opinion est tout autre. En i853, lorsque
la Colombie Anglaise fut érigée en colonie,
on vit alors que les communes d'Angleterre
ne songeaient pas à renoncer aux possessions
do la Giande-Bretagne sur ce continent, car
voici les paroles qui turent conseillées à la
Reine en cette occasion:

" Sa Majesté entretient l'espoir que la création
de la nouvelle coloile du Pacifique sera le premier
pns dans la carrière du progrès sur lequel elle
compte pour qu'un jour ses possessions de l'Amé-
rique du Nord so;ent peuplées de loyaux et
iudustrieux sujets depuis l'Atlantique jusqu'au
Pacifique."

(Ecoutes I écoutes 1) Je dis, M. l'Oa&-
TEUa, que rien ne prouve que les hommes
d'état de l'Angleterre voient dans ce grand
projet un acheminement à l'indépendance i
les faits cités l'autre soir par 'hon. député
de Montréal-Centre prouvent directement
le contraire. S'il tendait à ce but, je serais
un des premiers à lui refuser mon appui, et
nul doute que les hon. membres qui s'en
sont déclarés les défenseurs, en feraient
autant. Je ne crains pas de dire que tout
gouvernement qui oserait présenter une
mesure de ce genre serait de suite renversé
et battu. (lcoutez ! écoutes 1) Mais josens, M. 'ORATEUn, que j'ai été poussé à
parler plus longtemps q ue je ne le voulaisde la question de nos relations avec la mé-
tropole ; je signalerai néanmoins à l'atten-
tion de cette chambre un passage d'un livre
que j'ai déjà cité ct dans lequel je trouve
lexposé des idées politiques qui inspirèrent
l'administration de lord JoRN RUSJSELL. et
une argumentation très serrée pour prouver
que la possession des colonies n'est pas moins
avantageuse à la Grande-Bretagne que les
relations de celle-ci ne le sont avec ses colo-
nies. Car, à n'envisager que le côté pure-
Ment matériel de la chose et en fesant
abstraction des liens plus forts et plus intimes
qui existent, je reste convaincu que ce pays
n'est pas du tout disposé à entrer dans la
voie qui doit le mener à l'indépendance com-
Plète de la métropole et à la perte de ce
Prestige et de ce pouvoir attachés au seul

titre de sujet anglais qui lui font dire avec
non moins de vérité qu'aux anciens Romains:
" Je suis citoyen Anglais 1"-Voici ce que
dit le comte GREY :-

" On conviendra que la possesion d'un certain
nombre e fidèles alli s dans toutes les parties du
monde, ajoute à la puissance l'une nation,et qu'au-
cun pouvoi: étranger ne saurait faire d'alliances
avec l'Anglet'rre aussi étroitea et aussi sûres
que les liens qdi l'uni.sent à sei colonies. Personne
ne doit oublier n un plus que la puissince d'une
nation ne consiste pas uniqu. ment dans la force
physique, mais encore et nun moins dans l'opinion
et l'inluence morale qu ellm commande. C'est à
cet égard que la perte des colonies serait pour
l'Angleterre une cause d'affaiblissement asses dif-
flolte à apprécier."

Plus loin, je lis ce qui suit
" Cependant, la conservation de ces liens est

encote d'une plus grande importance pour ces
dernières (les colonies) que pour la métropole,
parce que toutes tibles et petites qu'elles soient,
elles jouissent, en retour de leur allégeance à la
courunne anglaise, de toute la sécurité et de la
considération qui s'attachent à leur condition de
membres de l'un des peuples les plus puilsants de
la terre. Nul pouvoir n'oserait attaquer ou molester
même la plus petite de ces colonies, car tout colon
porte avec lui dans les parties les plus reculées du
globe cette protection que donne partout le titre
de sujet anglais."

(Ecoutes 1 écoutes !)

Mais je passerai à un autre point de vue, en
disant que je crois que toutes les conditions
nécessaires à la formation permanente d'une
union fédérale se trouvent réunies dans le pro-
jet que nous discutons en c moment. Je tiens
en ce moment dans mes mains un ouvrage
asses remarquable svr le Gouvernemmn repre-
senatif, par JoIrm SrtrAaT MirLL, danslequel
l'auteur é1umère trois conditions nécessatres
à l'union d'états indépendants, et que n>us
pouvons appliquer, en raisonnant a part', aux
provinces anglo-américaines qui cherchent à
s'unir plus étroitement ensemble et par suite
plus étroitement aussi avec la métropole. La
première de ces conditions est celle.ci,
savoir :

" Qu'il doit y avoir une sympathie mutuelle
uses forte entre les populations."

C'est-à-dire, que-
" L'unité d'origine, de langage, de religion et

surtout d'institutions politiques, est la plus propre
à produire la commuuauté des intértss politi-
ques."

L'HON. M. IIOLTON-Eooutesu écou-
tez 1

M. MORRIS-Nous possédons à un haut
degré ce lien si puissant de sympathie ; le
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système de gouvernement et les institutions
politiques sont les mêmes; nous appartenons
à la même grande puissance, et e est là le
lien réel qui dans l'avenir devra assurer
notre union. La seconde oondition indiquée
par l'auteur ei-dessus me trouve- dans les
lignes suivantes:-

" Les états séparés ne devront pas être asses
puissante pour pouvoir s'en remettre à eux seuls
de leur défense contre les agressions étrangères."

Voilà une condition qu'on ne niera pas
m'appliquer à nous d'une manière toute
spéciale. (Ecoutes 1 écoutes 1) L'auteur
donne enfin comme troisième condition :

" Qu'il n'y aura pas une trop grande inégalité
de forces entre les divers états contractants."

L'HoNi. A. A. DOBION-Ecoutes 1 écou-
tes !
. M. MORRIS-Permettus que je continue
de citer :-

" Sans doute ces états ne peuvent exactement
avoir des ressources égales, car dans toutes les
fédérations il y a gradation de pouvoirs entre les
membres, et on en trouvera qui seront plus riches,
plus populeuses et plus civilisées que d'autres.
C'est ainsi par exemple qu'il y a une très-grande
différence entre New-York et Rhode-Island."

Exactement la mme que celle entre le
Canada et l'Ile du Prince-Edouard. J'espère
avoir convaincu mon hon. ami d'Hochelaga
(M. DORION) que les paroles de M. MILL
sont tout à fait applicables à notre position
actuelle. (Ecoutes ! écoutes 1) Je croii
en outre que nous trouverons dans l'avenir
de grands avantages à avoir un gouverne-
ment oetral fortement constitué, ainsi que
des parlements locaux ou municipaux tels
qu'indiqués dans le projet. En fait et en
pratique, nous retirerons les plus grands
avantages de ce système qui greffe sur les
principes de la constitution anglaise ce qn'il
y a de meilleur dans le régime américain.
Je prendrai la liberté de lire un extrait
d'un article du Times de Londres, publié
en 1858, sur le sujet qui nous occupe en ce
moment, et qui fait très-bien la distinction
entre le système qu'on nous propose aujour-
d'hui et celui qui a été adopté aux Etats-
Unis. La grande faiblesse de ce dernier
Vient de e qune tous les Etate en entrant
dans la oonfédération ont réclamé une juri-
diction indépendante, qu'ils ont délégué cer-
tains pouvoirs au gouvernement central et
qu'ils ont gardé le contrôle souverain sur
tout le. sujets qu'ils n'avaient pas ainsi
spécialement délégués au gouvernement cen-
tral. Les auteurs du projet que nous discu-

tons en ce moment, ont évité cet incon-
vénient et l'out rédigé de façon à organiser
un pouvoir central muni de pouvoirs souve-
rains bien délimités, et des parlemente locaux
avec une juridiction déléguée et définie
mais subordonnée au premier. L'article
dit:-

"Il est bien évident que la constitution fédé-
rale des Etats-Unis d'Amérique rorme un précé-
dent qu'il est impossible à des colonies unies de
suivre dans ses principes ou dans ses détails, tant
qu'elles feront partie du royaume d'Angleterre. Le
principe de la fédération américaine est que chaque
état est souverain, qu'il délégue au pouvoir central
une partie de ses attributions et qu'il garde le
contrôle absolu de tout ce qui n'est pas ainsi
délégué. Les colonies, au contraire, ne sont pas
des états souverains, attendu qu'elles forment
partie de l'Angleterre; elles ne peuvent par con-
.séquent pas déléguer à un gouvernement central
leur autorité souveraine puisqu'elles n'en ont
aucune. La seule ligne de conduite qu'elles doivent
adopter, suivant nous, est de tire le contr aire des
Etats-Unis et de prendre pour devise, au lieu de
Et pluribus unum, celle-ci-In uno plura.

L'loN. M. HOLTON-D'où tires-vous
cet extrait ?

M. MORRIS-Du Times de Londres, et
je l'ai cité à cause de la force des observa-
tions qui s'y trouvent, à part le caractère
que leur donne encore la position dujournal
lui-même. Je continue à lire:-

" La première mesure à prendre pour opérer
une fédération des colonies américaines, serait
donc d'en former un seul état, de donner à cet
état un gouvernement complet et de déléguer à
chacune des colonies les pouvoirs de gouverne-
ment local qui seraient jugés nécessaires, en avant
sain de réserver au gouvernement central tous
les pouvoirs non expressément délégués. Lorégime
adopté par la Nouvelle Zélande donne 4 ce sujet
un exemple digne de l'attention de ceux qui ont
entrepris cette tàche diffelle."

En effet, je n'ai pas le moindre doute que
les auteurs de la constitution actuelle n'aient
étudié la constitution projetée de l'Australie
de meme que celle dela N;ouvelle-Zélande qui
existe depuis dix ans.

L'Hor. M. BOLTON- Eh bien I com-
ment fonctionne-t-elle ?

M. MORRIS-Je n'y ai jamais été (on
rit), mais je sais que la population de toutes
les provinces de la Nouvelle-Zélande, qui
s'élevait à 26,000, lors de l'adoption de cette
constitution, s'est élevée en dix ans au chiffre
de 250,(00, ce qui indique assurément un
progrès.

L'loN. M. ITOLTON-De même que
nous avons grandi et progressé en dépit de
cette union affreusement mauvaise dont vous
désires tant vous débarasuer.
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M. MORRIS-C'est vrai, nous avons fait
des progrès sous le régime actuel:-mais
l'hon. monsieur doit se rappeler les animo-
sités du passé. Qucique moins ancien que
lui dans cette chambre, je me souviens,
lorsque j'y entrai, de l'état critique dans
lequel étaient les esprits et des difficultés qui
depuia n'ont cessé d'exister et de rendre
impossible toute administration. N'avons-
nons pas vu des gouvernements se maintenir,
session après session, au moyen d'une majo-
rité d'une ou de deux voix, et nous convaincre
par là qu'il était impossible à aucun ministère
de conduire les affaires publiques avec la
dignité et la fermeté indispensables ? Ainsi
que je l'ai dit, je crois que la conférence a,
on ne peut mieux, réussi dans la combinaison
du plan qui nous est soumis aujourd'hui.
Pormant une société d'hommes libres et de
Sujets anglais, délibérant sur notre passé,
notre présent et notre avenir, nous déclarons
rester attachés à la couronne d'Angle.
terre ;-nous disions à l'école de GOLD WIN
SMITH, à ceux qui ne veulent plus de
colonies, que nous ne voulons pas nous
Séparer de la métropole (écoute% l écou-
tes 1) ;-que nous voulons conserver les liens
existants ; que nous n'avons aucun désir de
nous soustraire à cette protection dont nous
avons si Ion gtemps joui, mais que, tout en
continuant de garder cette protection, nous
sommes résolus à faire tout en notre pouvoir
pour notre défense et pour le développement
des immenses ressources que la Providence
a mises à notre disposition, et que nous deman-
dons au parlement anglais le pouvoir d'accom-
lir ce grand ouvre avec toute l'Amériqueiritannique du Nord. (Ecoutes !) -Quel

domaine, en effet, ne possédons-nous pas
Notre territoire embrasse trois millions de
milles carrés, et est asses vaste par ouséquent
Pour suffire à l'expansion de toutes les races
qui habitent ce pays. Or, ce que nous voulons,
' est suivant les paroles d'un ancien ministre
des colonies-lesquelles rendent parfaitement
les vues et les sentiments du peuple de toutes
ces provinces,-de pouvoir nous présenter
evant le peuple anglais, devant le gouver-
nernent anglais et devant notre Reine en
tenant je langage suivant:-" Nous voulons,
ave 0 votre aide, avec votre sanction et avec
votre permission, essayer d'ajouter un nouveau
pYs chrétien à ceux par qui l'Angleterre éter-
tise sa mémoire, non par des pyramides ni par
4e obélisques mais par la formation de nou-
ves., nationalités dont l'histoires'derira dans

Popre langue." Telles taient les paroles

dont le secrétaire colonial, Sir lBlrWsa
LYTTON, se servit lorsqu'il voulut fonder et
qu'il fonda, en effet, une nouvelle colonie
sur les rives du Pacifique,-paroles qui in-
diquent une confiance inébranlable dans le
pouvoir et l'efficacité des institutions anglai-
ses, et qui démontrent que ce régime peut
s'adapter à toutes les circonstances d'un nou-
veau pays habité par des sujets anglais à qui
le soin d'institutions de ce genre aurait été
remis. (Ecoutes ! écoutes !) Mais je m'aper-
çois que je suis tenté d'oublier l'excellent
exemple que m'a donné mon hon. ami de
Lambton. (Cris : non ! non 1-cortinues.)
Puisqu'il en est ainsi, je vais mentionner le
plus brièvement possible deux onu trais avan-
tages immédiats que nous retirerons. suivant
moi, de l'éiablissement d'une union des
Canadas avec les provinces maritimes, sous le
régime d'un pouvoir central et de parlements
locaux. Et d'abord, voyons quelle est la
position que ces colonies occupent vis-à-vis
de la grande nation militaire qui se forme
de l'autre côté des trontières ; voyons ce
qu'on y pense de nous. Un de ses Commes
d'Ntat les plus éminents, conseillait, il y a
quelques années, à ses concitoyens de cultiver
notre connaissance pendant que nous avions
encore «les yeux fermés sur notre destinée."
Or, nous n'en sommes plus là : nous avons
ouvert les yeux sur notre destinée, et nous
cherchons, autant que cela se peut, de lui
donner des bases sûres et certaines. (Ecoutes!
écoutes 1) Voici ce qu'écrit de nous un
auteur américain :-

"l sont sans pouvoir énergique pour veiller
aux intérêts de tous, pour assurer la prospdrité de
leurs côtes maritimes et de 1 intérieur du pays, celle
du commerce et de l'agrieulture où ils semblent
être nos rivaux, pourétablir l'uniformild dans leur
tarif et leurs impôts et biter l'exploitation des
grandes ressources des pêcheries, des mines et
autres I"

C'est là un point de vue de la position de
ces provinces que je recommande à l'attention
de mes hon. amis de Chateauguay et d'Ho-
chelaga. Je leur demandcrai si c'est là
la vérité, et si cette situation n'est pas celle
que nons occupons depuis longtemps ? Or,
le résultat de l'union projetée sera de faire
disparaître cet état de choses. (Ecoutes I
écoutes 1) Je crois, en effet, que lorsque oes
colouies seront unies ensemble, qu'elles agi-
ront de concert et qu'elles seront animées
par un sentiment de dépendance et d'intérêt
mutuels, le résultat sera d'acoroître leur
riobmse et leur industrieet d'augmenter leurs
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forces. D'un antre côté, je suis convaincu
que l'un des grandi avantages de l'union
projetée sera de nous élever au-dessus de
nos luttes de localités et de nous faire agir
en citoyens d'un grand pays entre les mains
desquels sont confiées des destinées propres
à éveiller l'énergie d'un grand peuple. Mais
il est un autre avantage pratique que je crois
d'une grande importance cn ce moment.
Liés comme nous le sommes à l'Angleterre par
les liens les plus étroits, et jouissant d'insti-
tutions représentatives, l'Angleterre se trouve
forcée d'agir pour nous dans toutes questions
d'une nature internationale ; mais, lorsque
toutes les provinces seront réunies sous un
seul gouvernement général capable de voir
à tout et de surveiller les divers intérêts,
nous pourrons alors représenter à l'Angle-
terre ce que sont ces intér9ts, au nom de
tous et avc une force et une autorité que
nous n'avions pas jusque là ;-nous pour-
rons y attirer l'attention de la métropole de
manière à lui faire apprécier et favoriser
ces intérêts dans ses négociations avec l'étran-
ger. Comme exemple de ce que je dis, je
citerai le traité de réciproctté, au sujet
duquel je me permettrai de lire un extrait
remarquable du rapport présenté à la
chambre des représentants des Etats-Unis,
en 1862, par le comité du commerce, sur
cette question. Je signale cet extrait à
l'attention de cette chambre pour montrer
jusqu'à quel point les Etats-Unis ont piofité
de notre position isolée, et de l'absence de
pouvoir central parmi nous, pour se procurer
par ce traité des avantages qu'ils n'auraient
certainement pas demandés ni obtenus, ai
nous avions pu faire valcir, dans les
négociations qui eurent lieu à ce sujet,
les avantuges qu'offraient le Canada et les
provinces maritimes. Au lieu d'avoir à
traiter avec chacune des provinces, les
hommes d'état des Etats-Unis eussent eu à
négocier avec les représentants des intérêts
réunis de l'Amérique Britannique du Nord.
Sous ce rapport, l'extrait que je vais lire est
remarquable autant que par la source d'où
il émane. Voici comment le rapport s'exprime
au sujet des résultats naturels du traité et de
son abrogation :

" Le premier résultat et la conséquence natu-
turelle du traité fut d'opérer dans notre commerce
avec le Canada une augmentation considé-
rible et réciproquement avantageuse. Plusieurs
causes de dispute disparurent et notre commerce
s'accrut considérablement avec les provinces ma-
ritimes. Aussi, les arguments fondés sur les résul-
tais du traité en général avec les diverses provinces

ont-ils une valeur inconte'table et évidente contre
l'abrogation complète et sans restriction du traité,
en autant que cette abrogation concerne les pro-
rinces dont on n'a pas fu à se plaindre. On ne
comprend pas assez la condition isolée et presque
sans relations des divers gouvernements de ces
provinces entre eux, ainsi que leur manque de res-
ponsabilité enters un cen tre commun. Nous n'avons
anuunement à nous plaindre de Terreneuve, de
lle du Prince-Rdouard, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick. Ces diverses provinces
de même que le Canada ont toutes un tarif et une
législature distinctes, et aucune n'en doit de
compte à l'autre. C'est pourquoi l'abrogation du
traité en général serait un manque de foi envers
les autres provinces, dans le cas où il serait à propos
de la décréter àl'4gard des Vanadas; on nesaurait
non plus ftire valoir en faveur du0 anadales avan-
tages que donne le traité dans les provinces mari-
times. Chacune de ces provinces a fait sa propre
convention et en a donné et reçu l'équivalent
qu'elle en attendait."

(Ecoutes ! écoutes 1)
C'est là un exemple de quelque importance,

et je crois que les mêmes principes devront
s'appliquer à toutes les questions que nous
aurons à traiter par l'entremise de la métro-
pole avec les gouvernements étrangers. Du
moment que nous ne serons plus isolés les
uns des autres nous pourrons présenter un
front respectable et faire valoir les avantages
à retirer des pecheri2s inépuisables des
provinces d'en-bas de même que du Canada.
(Ecoutes ! écoutez !) On a parlé très stuvent

urant ce débat de la question des défenses
coloniales. Je crois qu'on ne peut mettre
en question que ce serait pour le bien, non-
seulement de l'Angleterre, mais encore de
chacune des provinces qu'il y eut sur des
sujets tels que la milice, les lois relatives
aux aubains, à la neutralité et autres de
môme espèce, une législation générale et
uniforme ;-que l'acte d'une de ses colonies
pouvant pousser l'Angleterre à la guerre, il
y eut dans toutes les provinces anglaises
uniformité et entente d'action sur tous les
sujets de politique nationale et internationale.
Il m'est difficile de ne pas prévoir qu'il
résulterait d'un tel système les avantages les
p lus grands. Il n'entre pas dans mes attri-
butions de traiter la question des défenses ;
je laisso cette tâche à de plus compétents ;
mais comment ne pas croire au rôle consi-
dérable qui serait réservé à l'Amérique
Britannique du Nord dans l'histoire de ce
continent en adoptant un système uniforme
de milice et de marine ?

L'HoN. M. HOLTON - Sommes-nous
pour avoir une marine f

M. MORRIS-L'hon. monsieur n'a pas
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manqué, j'en suis sûr, d'écouter avec beau-
coup d'intérêt le discours du président du
conseil ; par conséquent, il a pu apprendre
que nous possédions une marine dont tout
pays pourrait être fier, marine engagée
toute entière dans une industrie honnête
et qui nous permet d'être aujourd'hui la
troisième puissance maritime du monde
entier. Viennent les époques critiques,-plaise
à Dieu que ce suit le plus tard possible 1-
et l'on verra le golfe St. Laurent et les
lacs se ,couvrir de braves pour défendre
le pays. ( Ecoutes ! écoutes i ) Une autre
observation que je ferai c'est que sous le
régime projeté les intérêts locaux seront
mieux sauvegardés, car c'est ma ferme con-
viction que tous les intérêts locaux recevraient
une bien plus grande somme d'attention, du
moment que les législatures provinciales
n 'auraient plus à s'occuper de ces grandes
questions généi ales qui absorbent nécessai-
rement aujourd'hui une partie si considé-
rable de leur temps et de leurs études.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Je me contenterai
maintenant d'indiquer brièvement un ou
deux avantaiges incidents qui ne feront que
s'aocrottre avec le temps, de notre position
de provinoes unies de l'empire britannique.
Je n'ai pas l'intention à cette heure de la
nuit de fatiguer mon aon. auditoire (cris:-
non I non 1-continues t) en prouvant par
des chiffres quelle sera l'impulsion donnée
au commerce intercolotnial entre les pro-
vinces d'en-bas et celles des Indes Occiden-
tales. Ceux qui s'occupent de commerce se
rappellent encore l'étendue des affaires qui
se faisalent, il y a quelques années, avec les
Indes Occidentalea et qui ont cessé depuis
par suite de diverses circonstances. Eh
bien ! mon opinion est, qu'une fois l'union
des colonies de l'Amérique Britannique du
Nord consommé., il se fera, non seulement
entr'elles un grand commerce en produits
agricoles et autres dont les provinces d'en-
bas tirent aujourd'hui leur approvisionne-
ment des Etats-Unis, mais encure le oom-
Imerce se rétablira avec les ties des Indes
Occidentales. Ayant pris la peine, il y a
déjà quelque temps, de compulser certaines
statistiques, quelle no fut pas ma surprise
de voir l'importance des relations commer-
oiales qi existaient, il y a vingt-cinq ans,
entre nos provinces et ces Iles ; je n'ai aucun
doute aujourd'hui qu'en effectuant l'union
Proposée, nous no soyions en état d'établir
notre commerce sur un tel pied que nous
laou pourrons ouvrir de nouveau le sources
Précieuses de celui des Indes Qooidentales.

L'HoN. M. HOLTON - Alors que ne
comprenez-vous aussi les Indes Occidentales
dans votre projet de confédération ?

M. MORRIS-En vérité, mon hon. inter-
rupteur montre on ne peut plus de désir
d'étendre le cercle de la confédération I (on
rit)-Je le connais comme fédéraliste depuis
de longues années, et je suis convaincu qu'il
ne veut rien tant que de nous voir aller 1 lus
vite: aussi, mon opinion est-elle qu'une fois
le projet actuel accompli il n'en soit l'un des
plus chauds défenseurs. (Ecoutes I écoutez 1)
Je me permettrai, M. l'OaAtrxua, de citer
quelques phrases d'une lecture faite, il y
a quelques années, par M. le principal
DAweoNf, de Montréal, et qui, né à la
Nouvelle-Ecosse, connaît à fond les pro-
vinues maritimes. Voici ses paroles :-

" Leurs progrès on population et en richesse
sont lents comparés à ceux de l'Amérique Occi-
dentale, quoiqu'égaux en moyenne à ceux de l'union
américaine et plus rapides que ceux des anciens
états. Leur agriculture marche à grands pas vers
le progrès, leurs entroprises industrielles et l'ex-
ploitation des mines prennent tous les jours de
l'accroissement, et il s'y construit nombre de voies
ferrées pour les mettre en rapport avec les parties
plus reculées de l'intériear du continent. Ces
provinces possèdent, comme la Grande-Eretagne,
des mines importantes qui ne se trouvent pas chez
leurs voisins, et les moyens les plus avantageux de
s livrer au commerce et à l'industrie. ('est pour-
quoi elles devront avoir avec les htats-Uus, le
Canada et les pays du Nord .Ouest, la mêmes rela-
tions d'affairea que l'Angleterre entretient avec
l'Europe occiden tale, centrale et septentrionale. La
nature a fait d'elles le grand tk rminus océanique de
l'immense vallée du St. Laurent, dont le commerce,
attiré un moment à force d'énen gie et d efforts à
travers la barrière naturelle que la Providente a
6levée entre lui et les ports de mer américains,
devra finir par reprendresa direction naturelle. On
verra alors non seulement les villes du dt. Laurent
s'unir par la communauté des intérêts les plus
forts, mais encore se rattacher à lAcadie par des
liens encore plus intimes que n'en peut produire
seule une union pulitique. Les immenses produits
des vastes et beaux pays de l'ouest s'achemineront
vers l'Atsantique et vers ies marchés principaux
de l'ancien monde, par le St. Laurent et les pro-
vinces du golfe. Le surplus des produits agricoles
du Canada trouvera des consommateurs à sa porte,
ches les mineurs, les charpentiers de navire, les
marins et les pécheurs de l'Acadie qui lui enver-
ront en échange les trésors de ses mines et de ses
pêcheries. La nature des choses semble rendre
inévitable la fusion définitive de toutes les popu-
lations qui avoisinent le grand fleuve et ses tribu-
taires, et l'établissement sur ses bords de l'une des
principales artères commerciales du contilet de
l'Amériqu,-et l'on voit aujourd'hui muea ua
vaste champ s'ouvrir à l'industrie et aux @spitaux
n vue de oe magnifique résuitaL".

Tels seront aussi, je erois, les résultt
de ce que nous entreprenons de faire en 9e
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moment. (Eooutes ! écoutes !) En terminant,
je désire signaler à l'attention de tous, les
Iv.-ntages que nous procurera l'établissement
de l'immense région située en arrière de nous,
l'Amérique centrale du Nord, plus connue
sous le nom de Nord-Ouest, avantages que
la confédération pourra seule nous mettre en
état de recueillir. Car, ai les Canadiens ne
font aucun effort de ce côté et continuent de
laisser l'énergie et l'activité américaines
poursuivre leur cours, il arrivera inévitable-
ment que la colonisation et l'exploitation de
ce grand territoire passeront aux mains des
citoyens de la république voisine. La ques-
tion est du plus grand intérêt pour le
Canada. Il y a déjà bon nombre d années,
l'industrie canadienne avait atteint le Nord-
Ouest par la vallée de l'Outaouais, et en
1798, la companie du Nord-Ouest comptait
pas moins de 1.-,000 emp'o. és: pourquoi ce
commerce ne se rétabirait-il pas comme
autrefois entre cette région et le Canada?
Car, enfin, quels sont les obstacles insurmon-
tables que s'y opposent ? Il existe déjà entre
les deux pays une route par terre et par eau,
et je ne vois pas pourquoi nous ne pron-
drions pas les mesures nécessaires pour
développer les ressources de cette immense
région et la rendre tributaire du Canada.
( Ecoutes I écoutes 1 ) - Il a donc été sage
de la part des auteurs du plan actuel
d'indiquer, comme l'une des principales
raisons de leur ouvre, la uécessité du déve-
loppement du Nord-Ouest, pour la sécu-
rité et le progrès des intérêts, le plus
chers (e l'Amérique Britannique du Nord.
(Ecoutes ! écoutez !) Si la chambre veut
bien me le permettre, M. l'OATIsuu, je
demanderai à mes hon. auditeurs de réfléchir
un moment sur l'étendue du territoire de
cette région Un auteur américain, qui l'estime
à 2,50,000 milles carrés, en parle dans les
termes suivonts :-

s Quel est l'équivalent de cette éténdue ? C'est
quinze fois et demi plus grand que l'Etat de la
Ualifornie, environ trente-huit fois aursi grand
que i'Etat de New-York, près de deux fois aussi
grand que trente-et-un états de l'Union, et en
exceptant le territoire du Nébraika, aussi conSi-
dérable que tous nos états et territoires combinés."

On trouve, entre les parties établies du
Canada et la région de la Rvière Rouge, des
étendues de terres arables de 200,000 acres,
offrant tous les moyens de communication
possible par eau et par terre; aussi, je ne
m'étonne pas que feu SirGuonos 81itstro,
dans la relation de son voyage autour du

monde, et racontant qu'il était passé de
Montréal à la Rivière Ruge et de à au Pa-
cifique ait été frappé des avantages extraor-
dinaires qu'offre ce pays et qu'il se soit écrié
en présence de la magnifique navigation
intérieure qu'il y apergut -

"'Quel bonheur pour l'imagination du philan-
trope que de devancer le présent et d'apercevoir
dans l'avenir ce cours d'eau superbe, trait d'union
de deux lacs aux bords fertlles, couvert de bateaux
à vapeur et baigner de ses eaux les cités populeuses
et riches élevées sur ses rives P"

(Applaudissements.)

Sir GEoGoE S rmpsoN n'était pas, on le sait,
homme à se laisser emporter par l'impulsion
du moment, mais à la vue du spectacle qui
s'offrait à lui, il lui a été impossible de ne pas
exprimer son admiration dans les termes
pompeux que je viens de citer. Jetons les
yeux un moment sur la région de la Saskat-
chewan, de l'Assiniboine et do la Rivière
Rouge avec ses 10,000 colons et formant le
noyau d'une province future, le noyau autour
duquel pourrait venir se masser l'immigra-
tion qui y serait dirigée pour constituer une
section puissante de la confédération. Ce
pays embrasse 860,000 milles carrés, et la
Rivière Rouge, le lac Winipeg et la Sskat-
chewan forment une ligne de communica-
tion par eau de 1,400 milles. Quelle est
maintenant la nature du sol du pays? Je
citerai sur ce sujet le professeur IND qui
appelle la vallée de la Riivière Rouge et une
grande partie du pays baigné par l'Assini-
boine, son tributaire-" un peradis de ferti-
lité". Il n'en saurait parler qu'en termes
d'étonnement et d'admiration, et ajoute que
la nature du sol comme terre arable ne peut
être surpassée :-et il le prouve par les paroles
suivantes :-

" Tous les produits agricoles qui viennent en
Canada réussissent très-bien dans le district de
l'Assiniboine qui, comme pays arable, prendra un
jour rang parmi les plus remarquables."

Le climat, de son côté, ne présente aucune
difficulté; pour s'on convaincre, nous n'a-
vous qu'à ouvrir l'excellent ouvrage qui se
trouve dans notre bibliothèque, et intitulé :
Blodgett's Climatology, dans lequel l'au-
teur démontre, que le climat de la côte
nord-ouest et des pays de l'intérieur dans
la direction du lac Winipeg, est le contraire
de celui que l'on trouve sous la même lati-
tude sur les borda de l'Atlantique, et est très-
favorable à la colonisation. ( Ecoutes I
écoutes 1) Je vais maintenant, M. l'OR
Tues, aire oonnattre à cette chambrf
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l'étendue de territoire que nous possédons
dans les provinces de 'Atlantique et du
Pacifique: les premières comprennent le
Bas.Canada, qui cortient une superficie de
201,989 milles carrés; le Haut-Canada, dont
la superficie est de 148,882 mille& carrés ;
le Nouveau-Brunswick, dont la superficie est
de 27,700 milles carrés ; la Nouvelle-Ecosse,
dont la superficie est de 18,746 milles carrés;
l'île du Prince-Edouard, dont la superficie
est de 2,134 milles carrés; Terreneuve, dont
la superficie est de 85,P18 milles carrés;
donnant un total de 485,814 milles carrés-
qui, ajouté aux 5,000 milles du Labrador,
forme un grand total de 440,814 milles
carrés, renfermant une population d'environ
4,000,000 d'&mes. Les provinces du Paci-
Ique sont la Colombie Anglaise, qni contient
200,000 milles carrés; l'île de VrancGuver,
qui en contient 12,000, et le territoire de la
Baie d'Hudson (y compris l'Amérique
Centrale) qui en contient 2,700,000. (Ecou-
tes I écoutes 1) Il ne me reste plus mainte-
nant qu'à remercier la chambre de la patience
avec laquelle elle a bien voulu entendre mes
obervations. M'étant levé à une heure
*is-avmanoe et au moment où la chambre
paraissait atigude, je n'ai pas cru devoir
trop prolonger la discussion, et j'ai abrégé
ce que j'avais à dire. C'est ainsi que je
n'ai traité que superficiellement beaucoup
de pointa sur lesquels je me serais étendu,
n'eussent été les raisons 1ue je viens de
donner. Avant de finir, j oserai exprimer
l'espoir que ce grand projet ne sera pas
accueilli avec esprit de parti c car, si jamais
un plan soumis à une législature a mé-
rité qu'on mit tout esprit de parti de
côté, c'est celui-là. (Ecoutes I écoutes 1)
Il est évident que dans la chambre on compte
Une grande majOrité en faveur du projet, et
bien que cette dernière accorde à la minorité
le droit qui lui appartient-celi de faire
onnattre ses objections-ce n'en est pas

znoins une très grande prouve que ceux qui
loinposent cette majorité croient faire ce

qui eut le mieux pour le pays en appuyant
Obte mesure, que le peuple sanctionnera à
la première occasion qui lui sera donnée de
r.,lire ceux de ses représentants qui auront
ot6 pour le projet. (Ecoutes I écoutes 1)

0O'est le devoir de ceux qui sont en faveur
dU projet - et je crois qu'une grande
n4&Jorlté y voit de nombreux avantages
Pour nous-et je suis fermement persuadé
<l'ils doivent à leurs commettants, au pays
et au grand empire dont nous faisons partie,

58

de le mettre le plutôt possible à exécution.
Je suis heureux, M. l'uOAtÂrtuii, en rassant
en revue les trois années pleines d événe-
ments qui se sont écoulées depuis que je
suis député à- cette chambre, de pouvoir dire
que la première fois que j'eus l'honneur de
prendre ici la parole (en 1861) ce ftten faveur
d'un projet analogue à celui que nous discu-
tons en ce moment, car alors je me prononçai
pour un gouvernement général des provinces
de l'Amérique Britannique du Nord avec
des législatures locales. La question de la
représentation d'après le nombre était alors
sur le tapis, et voici en quels termf)s j'expri-
mai mon opinion L cet égard :

'<J'ai la confiance que l'on trouvera des hommes
capables de régler équitablement cette question
et de présenter une mesure dont le pays sera satis-
fait. Il se pourrait que cette mesure serait à l'effet
d'amener les différentes provinces de l'Amérique
du Nord à une union établie sur des bases donnant
au peuple de chaque province le droit de régir ses
propres affaires intérieures, et au gouvernement
général le contrôle et l'administration des afaires
d'un commun intéret, le tout de manière * assurer
la consolidation de la puissanee britaaniqne sur ce
continent."
J'ai toujors eu cette opinion depuis que je
suis capable de réfléchir sur les destinées de
ce pays, et je demande qu'il me soit permis
de citer encore une partie d'un discours que
je prononçai en 1859. Passant alors en revue,
comme je l'ai fait ce soir à la hâte, l'étendue
de nos possessions et les grands avantages
qIue nous pourrions retirer de l'union que
I'on se propose de mettre à effet, voici
quelle opinion j'exprimai dans un essai
sur le territoire de la Baie d'liudson et du
Pacifique dont je fs la leoture à Montréal :
I Avec deux puissantes colonies sur le
Pacique, atec urne autre ou plus des
bolbnies dans la region située entre le
Canada et les Montagnes Rocheuses, avec un
chemin de fer et un télégraphe reliant l'At-
lantique au Pacifique, et nos voies de commu-
nication intérieure et sur mer auxquelles le
commerce donnera de l'extension, qui peut
douter de la réalité de l'avenir brillant qui
se prépare pour le grand empire britannique
du nord 1 Des hommes à vues étroites, des
égolstes, enfin, pourront nous dire que tout
cela n'est qu'un rêve de l'imagination; mais
le temps opère des merveilles, et lorsque
nous dirigeons notre regar vers l'est, l'ouest
et le nord, quand nous aison défiler devant
nous les populations de l'Acadie et duCanada,
du Nor4.Ouest, de la Colombie et deu posses-
sions du Paciique, qui sont les imattres d'un
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territoire anussi vaste, d'un aussi riche béri-
tage, et quand nous Dous rappelons les grogrès
rapides qui ont transformé les anciennes co-
lonies américaines en une des puissances de
la terre, qui pout douter que l'atenir ne fera
pas de ces provinces anglaises un grand
empire britannique du nord, une nouvelle
nation anglaise qui,avant longtemps, peuplera
tout le nord de ce continent, ou plutôt
comme on l'a très bien dit, une Russie, mais
une Russie anglaise, o'est-à-dire libre et
civilisée, bornée en face par le sud, à l'arrière
par le pôle, et ayant D sa droite et à sa gauche
l'Atlantique et le Pacifique reliées par un
télégraphe et une voie ferrée." (Applaudis-
sements 1) Tel est, M. l'OaRTUaa, 'avenir
que j'entrevois et que tous les enfants du
sol cntrevoient. Je sais que si le peuple de
ces provinces anglaises reste fidèle à lui-même
et que les hommes d'état de l'Angleterra
font leur part pour remédier à cette grande
crise qui figurera dans notre histoire natio-
nale, ce que nous promet l'avenir se réalisera.
Nous aurons la gloire d'appartenir à un
grand pays encorelié à la couronne d'Angle-
terre, mais nous o'en serons pas moins libres,
puisque nous jouirons des bienfaits d'un
gouvernement responsable. Je suis convaincu
que cette union produira les plus heureux
résultats possibles. (Ecoutes 1 écoutes 1)
l'out en remerciant la chambre de la bien-
veillante attention qu'elle m'a prêtée, je
termine en disant que le projet en vertu
duquel nous demandens au parlement impé-
rial de légiférer pour nous, est à la fois sage
et judicieux, et mérite l'appui zêlé des
représentant& du peuple de cette province.
Quant à moi, je lui assure mon vote et lui
donne mon approbation la plus cordiale.
(Bruyants applaudissements 1)

M. M. C. CAMERON propose l'aqourne-
ment des débats, et cette proposition est
adoptée.

-- o---

VENDaEDr, 24 février 1865.
Les débats sur la confédération étant

repris, la parole est à M. BUaWaLL, qui se
lève et prononce le discours suivant:-

M. l'RATUr .:-Avant que de laisser une
mesure de cette importance passer dans la
chambre, je crois de mon devoir de faire
eonnaltre ce que j'en rense. La question
de la confédération n est pas tout b fait
nouvelle pour mes électeurs, car depuis la
convention réformiste de Toronto, en 1869,

la chose leur est devenue familière. Dans
les élections générales do 1861, je déclarai
dans mon adresse aux électeurs qu'au cas où
nous ne pourrions obtenir la représentation
basée sur la population, je serais en faveur
d'une fédération des deux provinces du
Canada à chacune desquelles on donneait
un gouvernement l)Ca ; lo gouvernement
central aurait la disposition de touten les
choses communes aux deux, et il serait
libre aux provinces du golfe aussi bien
qu'au territoire du Nord Ouest, lorsqu'ils
le jugeraient . propos de se réunir b
cette fédération, le tout bien entendu du
consentement de la Grande-Bretagne. Je
leur tins précisément, le même langage
aux dernières élections générales de 1863.
(Ecoutes I écoutes !) La demande de chan-
gements constitutionnels a été si générale et
si cotstante depuis quelque temps en Haut-
Canada qu'il eût été, suivant toute appa-
rence, impossible d'ajourner plus longtemps
la décision à prendre au sujet de ces dif-
cultés. On essaya à diverses reprises d'ob-
tenir la représentation basée sur l4 chiffre de
la population, mais en vain; et le plus près
qu'on se soit approché, suivant moi, du
remède demandé par le Haut-Canada, l'a
été par les résolutians de la conférence de
Québee maintenantsoumisesà cette chambre.
Toute la question est de savoir maintenant
si elles sont acceptables ou non à la popula-
tion que nous représentons. Je crois que
l'application du système fédéral a très-bien
réussi sur ce continent, et ai nous jetons les
yeux sur l'histoire des Etats-Unis, nous ne
pouvons manquer de nous convaincre, q.ue
comme principe de gouvernement libre, il
a été couronné de succès. Je doute même
que l'histoire nous donne, dans les circons-
tance ordinaires, un tel exemple de succès
et de prospérité. Car les troubles qui raya-
gent ce malheureut pays aujourd'hui, ne
doivent aucunement, suivant moi, être mis
sur le compte de la forme de son gouverne-
ment ; non, j'attribue la guerre qui y règne
à d'autres causes qui auraient pu également
exister sous un régime diffrent. L'emolavagek
telle est une des principales sources du mai4ý
hours actuels des Etats-Unis; c'était une ins
titution contraire à l'esprit du siècle et ell
dtt disparaître. (Ecoutes I dooutes !) PNrl
les autres causes, je mentionnerai le fit q
le Nord avait besoin d'un tarif prptecte
pour ses manufactures, tandis queai Suê
pays producteur, demandait le lib re échangs
et voulait jouir du bénélce des importatioÔ
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à bon marché. Voilà, M. l'ORaTUa, les
deux points de départ des diffioultés intes-
tines et des troubles des Etats-Unis. Au
moment de fonder un gouvernement fédéral
dans les provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord, je crois que nous aurions
tout profit à consulter l'expérience d'un
peuple avec qui nous avons de commun la
situat'on, los habitudes et les meurs : ce
Peuple, M. l'ORA"ua, est celui de la ré-
publiquevoisine. (Ecoutes 1 écoutes 1)-Mon
on. ami de Lambton a cité l'exemple d'un

grand nombre d'autres pays; mais ils n'é-
taient pas habitués autant à la liberté des
Institutions politiques que les Etats-Unis
Jui en jouissaient longtemps avant de
s unir entr'elles; oa sait en effet que les
anciennes colonies de la nouvelle Angle.
terre poms6daient comme telles beaucoup de
lllerté. (Eooutes I écoutes 1) Le plan élaboré
à la conférence de Québoc est, suivant moi,
trop restrictif en ce qui regarde le pouvoir
4s législatures locales, et donne trop de
Prérogatives su gouvernement général. Je
suis un de ceux qui croient que la nomina.
tion des lieutenants-gouverneurs ne devrait
PDs appartenir à ce dernier, mais bien au
Peuple. (Ecoutes I doutes 1) Il en est de
Ai4me des membres du conseil leislatif qui
devraient être le fruit de l'élection popu-
laire. (Ecoutes 1 écoutes 1) Ce pays ne ren-
foratne pas d'élément, on n'y trouve pas de
classe sociale qui représente la chambre des
lords en Angleterre, et d'ailleurs il serait im-
Possible d'en créer une. Le gouvernement
anglais est sans aucun doute le régime le
mieux équilibré de l'Europe; mais nous ne
Pouvons le copier fidèlement par suite du
%%aque de cet élément aristocratique dont
je parle. L'imitation la plus rapprochée
?46nous puissions en faire est le conseil

latif composé de membres élus pour
période de temps uses considérable.

asle cours de l'excellent discours qu'a
P 4 hier mon hon. ami de Lambton, il

dPeendu que si on rendait électives les
e chambres, leurs attributions se trou-
lài5ift tellement analogues qu'aucune
la it de contrôle sur l'autre : je diffère
Pi.lion et je orois qu'une chambre haute
tle compos deddputds représentant de
daS ollges letoraux,41as pour plusieurs

serait bien moins susceptible de se
î 'er entrainer par les dif'erent, courants
4 'opinion publique et presenterait un

44ut onserateur ase frt pour exeroer
0oatrÔle eoaeao sur toute leglalation

htive ou intempestive. (Eooutes 1 écoutant)
Cependant, tout en ne renfermant par oes
dispositions, le projet proposé contient un
grand nombre de choses qui rencontrent
toute mon approbation, etje suis d'avis que le
gouvernement général doit jouir de la plupart

des prrogatives qui lui sont conférées rar les
résolutions. Les douanes forment une branche
d'administration qui s'étend par tout le pays,
et doivent ainsi que les emplois qui s'y
rapportent entrer tout naturellement dans
les attributions du gouvernement géneral.
Il en est de môme de l'administration des

tes, de la milice et de tout ce qui a trait
la défense du pays, et le projet serait très

défectueux s'il n'en disposait pas ainsi. Il
n'y a pas, dans mon esprit, de question plus
importante quo celle de la défense du pays,
surtout depuis qu'un soufile militaire semble
avoir passé sur toutes les populations de ce
continent et menace de faire sentir lon-
temps ses effets. C'est pourquoi je crois
sage de donner au gouvernement général le
pouvoir de mettse le pays sur un pied de
déense, afin d'être prit à toute éventualité.
J'approuve encore la disposition qui réserve
à ce gouvernement la nomination des juges,
car j'aime à voir l'indépendance régner dans
l'administration de la justice, et je crois qle
cette indépendance se truve consacrée parles
résolutions. (Ecoutes I écoutes 1) Quant à
ce qui regarde les gouvernements locaux, je
ne m'en occuperai pas ;-les clauses qui
s'y rapportent renferment tant de propositions
diverses et on connait encore ai peu ce que
sera leur constitution qu'il est presque impoS-
sible d'un parler. Avant que de le faire, il
me faudrait étre instruit de leur nature et
du rôle qu'il leur sera reservé. Je pense
que leurs attributions*devraient être parfai-
tement délimitées dans des constitutiuns
écrites, ait qu'ils ne puissent légiférer que
sur ce qui leur est réservé et que tbut acte
de leur part outrepnssant ces attributions
fêt déclaré nul par les cours supérieur s. Je
crois que la constitution anglaise est d'une
nature assea élastique pour que les irstitu-
tions qui prennent naissance à son ombre
soient populaires et fonctionnent bien ; l'his-
toire l'a prouvé. C'est sous son régime, que
nous avons maintenu dans toute sa purei
le principe du gouvernement responsable
dont nous jouissons aujourd'hui, et e vertu
duquel les ministres de la couronne ne co0-
servent leurs portefeuilles qu'enautant qu'ils
MÙMàdont la confanoe de la legidature.

9;u n'avons besola d'auoua changement

- __ lccicccm=cclm
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à ce sujet, car ce principe est la meilleure
garantie de la liberté, non seulement en
Angleterre mais encore dans le monde entier.
(Ecoutez !) Je crois que la nomination du
chef de l'exécutif général par la couronne
et telle qu'elle se fait aujourd'hui, est le
mode le plus désirable : nous pe gagnerions
aucunement à changer cette disposition
de notre système actuel, car en cessant
d'appartenir à l'Angleterre peut dire
ce que nous deviendrons ? Nous devrons
être indépendants tôt ou tard, et lorsque ce
moment arrivera, savons-nous ce qui en résul-
tera ? (Ecoutez ! écoutes t) On peut se
demander si la constitution projetée dans ces
résolutions sera di nature à plaire au peuple
de ce pays, et s'il est possible, dans le cas où
elle serait défectueuse, de la modifier ou de
l'amender ? Dans un grand nombre de détails
le projet est bon, et mon opinion est que
s'il est impossible de changer ce qui devrait
l'être le peuple n'eu doit pas moins l'accepter.
(Ecoutez ! écoutes 1) L'histoire démontre
qu'on ne peut jamais rien considérer de final
dans un gouvernement, et qtue dans tout
régime politique il s'y opère des changements
incessants. Notre propre histoire nous en
offre des preuves que nous n'avons pas besoin
d'aller chercher ailleurs. Lors de l'union
des deux provinces, les membres du conseil
législatif étaient nommés par la couronne;
quelque temps après, ils durent 8tre élus par
le e ; il en 'était de même der préfets
de nos conseils de district qui relevaient de
la couronne, et dont aujourd'hui l'élection se
fait par les contribuables. Nous ne saurions,
M. l'ORATEUR, entrer dans l'examen de
cette question de la confédération sans parler
du chemin de fer intercolonial. Je ne ache
pas que je me suis' opposé en diverses cir-
constances à la construction de ce chemin
aux frais du Canada, parce que je n'ai jamais
pu me convainere qu'à part Io point de vue
militaire il dût nous être de quelque avan-
tage. Même à ce point de vue, je croyais
qu'il nous coûterait encore plus qu'il ne nous
servirait : mais s'il m'était démontré que les
avantages commerciaux que nous en reti-
rerons seront équivalente à ses frais de
construction, je ne cache pas non plus que
l'entreprise serait digne d'étre prise en
considération.' (Ecoutes I écoutes 1) Les
relations de toute espèce et le libre échange
entre le Canada et la population de 800,000
ames des provinces d'en-bu, ne sont pas des
considérations d'une petite importance;-et
elles valent bien, suivant moi, la dépense

qui s'en suivra. (Ecoutes! écoutes l)-Je
déclare donc que s'il n'y a en fait de diffi-
cultés que ce chemin de fer qui s'oppose à
l'adoption du projet de la conférence de
Québec, il sera très-facile d'eu venir à bout.
(Ecoutes! écoutes !) Il n'y a pas de doute
que le chemin de fer intercolonlal et la con-
fédération n'entrainent de très grands frais,
mais nous sommes arrivés à une phase de
notre histoire où il nous faut nécessairement
encourir des dépenses. Il nous faut changer
notre constitution, et quoiqu'il nous en coûte
nous devons le faire afin de guérir le pays
du mal dont il souffre depuis ai longtemp3.
(Ecoutes ! écoutes [)

M. M. C. CAMERON-M.l'ORA TEV:-
Aucun sentiment de défiance ou de témérité
ne m'anime en abordant cette discussion,
car ni mon discours, ni celui d'aucun autre
hon. membre ne réussiront à modifier, môme
légèrement, l'opinion de la chambre sur le
projet de confédération. (Ecoutes !) Néan-
moins, et malgré le peu de poids qu'auront
mes paroles, je dois au district que je repré-
sente et au pays en général d'entrer mon
protêt contre la passation de cette mesure
dans sa forme actuelle. (Ecoutez !). Je
suid en faveur d'une union des provinces,
mais je voudrais une union qui protégeat
les intérOts de chaene d'elles, et je suis
convaincu que ces intérêts ne peuvent gagner
aux extravagances qu'entratinera nécessaire-
ment le projet actuel. La question a été
traitée au triple point de vue politiqué,
commercial et militaire, et on n'a môme pas
oublié de parler longuement des interets de
chaque section : en sorte qu'il n'y a plus
rien de nouveau à dire; c'est un désavantage
qu'auront désormais tous les orateurs au
point où en est la discussion. Ils pourront
discuter sous une nouvelle forme des ques-
tions déjà débattues et proposer quelques
petits changements, mais l'essence du projet
a été étudiée, et avec une grande habiletd,r r les hon. messieurs qui ont précédé. Si
e ne me trompe pas, la position prise parle

gouvernement est celle-ci : il se hate de
faire passer cette mesure sans consulter le
peuple autrement que par la voix de ses
représentants, qui n ont pas mission de faire
un pareil changement, et il excuse cette
conduite en disant que le pays en était
arrivé à un point où tout gouvernement
était impossible sans un changement radical
dans la constitution. Or, je ne saurcis
admettre cette assertion, et je prétends, n u
contraire, que le pays ne demandait pua ces
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résolutions, mais qu'elles sont le fruit de
l'agitation factieuse de certains lion. membres
dans l'enceinte même do cette assemblée ;
que si cette agitation n'avait pas été con-
tinuée avec une persévérance obstinée nous
ne serions pas dans la nécessité d'examiner
les résolutions qui nous occupent. (Ecoutez !)
Et, à l'appui do cette assertion, je puis
rappeler des paroles prononcées par l'hon.
président du conseil depuis que cetto discus-
sion est commencée. (Ecoutes 1) Il a dit
que les affaires du pays en étaient rendues à
une impasse. Il a dlit que nous marchions
vers notre ruine, quo notre dette augmentait
si rapidement qu'il n'était plus possible
d'arrêter le torrent du gaspillage que les
hon. membres aujourd'hui ses collègues ont,
par leur mauvaise administration, laissé
déborder. Qu'on me comprenne bien : je
n'accuse pas ces hon. messieurs 8'extrava-
gances, je ne fais que citer les paroles
de l'hon. président du conseil. Mais il a
dernièrement parlé de cette union comme
d'un grand évènement dont nous devions
être fiers ; il nous a dit que chacune des
provinces entrerait dans l'union avec un
excédant de revenu et que, par suite, ce
n'était point la nécessité qui nous comman-
dait cette mesure ; que nous n'étions point
des banqueroutiers unissant nos communes
ruines mais des spéculateurs entreprenants
entrant dans les affaires avec les meilleures
garanties. Mais si tel est le cas, pourquoi
ce changement ? Pourquoi nous exposer à
des extravagances nouvelles et inévitables
mme si nous devions toujours avoir
pour guide l'hon. président du conseil?
On a dit que les populations de la partie de
la province à laquelle j'appartiens, étaient
fatigué s des extravagances du gouvernement
et de voir le Bu-Canada absorber une trop
grosse portion du revenu payé par le Haut-
Canada. On a affirmé que le Haut-Canada
fournissait les sept-dixièmes du revenu total
du paya ; qu'il n'était pas suffisamment
représenté au parlement; et que si nous
étions menacés de ruine, c'est parce que
notre voix ne pouvait se faire entendre
dans la législature pour flétrir toutes les
extravagances Bas-Canadiennes. On a dit
enoore que pour chaque subvention faite anu
1aut-Canada on en accordait toujours une pa-
teille au Bas-Canada,et ue, par conséquent, le
kaut-Canada, payait plus que sa juste part
au trésor public. En me plaçant à ce point
de vue, Je demanderai à l'Ihon. président du
41 conseil, qui soutient a cbaleutreuement

ces résolutions, combien le Haut-Canada
paiera de plus que le Bas-Canada sous la
nouvelle constitution? Le Bas-Canada devra
recevoir 8888,631 du gouvernement fédéral.
Or, si jusqu'à présent le Haut-Canada a payé
les deux tiers, que dia-je, les sept-dixièmos
du revenu général actuel, combien as-
cordons-nous au Bas-Canada, sur nos propres
fonds pour administrer ses afaires locales
auxquelles nous n'aurions rien à voir?
Dans l'arrangement qu'on veut conclure,
supposons que les provinces du golfe con-
stituent un cinquième du tout, ce qui
sera, je présume, leur proportion, elle&
fourniraient ainsi 8177,706; le Haut-Canada
fournirait 8473,884, et le Su-Canada $236,-
941 seulement. Pour l'administration locale
du Bas-Canada, le Haut-Canada paierait
donc au' trésor non moins de 8478,884
c'est-à-dire le double, à peu-près, de ce que
fournira le Bas-Canada pour le mime objet.
L'excédant que le Haut Canada aurait à payer
pour le Bas-Canada seulement, sera donc de
$175,859. (Ecoutes 1) Voilà comment la
question des finances a été réglee. On
nous console en disant que noua serons
un grand peuple, la troisième nation du
globe, si j'ai bien compris. Et ce splen-

ide résultat nous l'obtenons en nous unis-
sant, nous, deux millions et demi, avec un
peuple qui représente à peine un million
d'habitants. Je ne vois pas très-bien com-
ment notre union avec les provinces, au
moyen du chemin de fer intercolonial, nous
donnera cette position. Nous avons besoin
d'un vaste territoire et d'une vaste popu-
lation pour acquérir cette grandeur. On
On nous dit aussi que cette union nous rendra
plus forts et nous mettra à même de nous
défendre en cas d'hostilités avec les Etats-
Unis, mais est-ce vrai? (Cris de-oui ! et
non I1) Allons-nous devenir une nation
indépendante qui traitera de gré à gré avec
les autres puissances, ou continuerons.nous à
dépendre de la couronne anglaise, comme je
l'espère dans notre intérêt ? (Ecoutes 1) Je
ne nie laisse pas du tout séduire par ces idées
de grandeur dont on veut bien nous bercer.
Nous ne serons jamais si grands que sous
la couronne anglaise. Chacune des pro-
vinces est loyale et fidèle dans an
allégeance au trône d'Angleterre, et si cette
puissance déclare la guerre, chacune de
ces provinces fera tous ses e&rts pour
défendre son propre territoire et aider
la mère-patrie. Mais comment la nouvelle

.constitution nous donne-t-elle de la force ?
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Nous aurons quelques centaines de milles
ajoutés k notre frontière, sans nous adjoindre
des habitants, en proportion. (Ecoute !
écoutes 1) Nous construirons un chemin de
fer qui ne nous sera pas de grande utilité,
mais que l'ennemi pourra détruire à tout
moment et qu'il sera très difficile d'exploiter.
Si les Etats-Unis dirigent contre nous des
armées ells seront trop considérables pour
que nous leur tenions tête tout le long de la
frontière qui demanderait, pour etre conve-
nablement protégée, l'emploi d'un, force
éncrmo. Je dit donc que la confédéra-
ration ne fera pas de nous un peuple plus
fort ni plus grand. On prétend que, dans
notre position actuelle, nous devons chercher
de nouveaux marchés pour non produits; que
nous devons tendre à devenir un pays
manufacturier, tirant des minéraux des pro.
vinces du golfe et tour envoyant nos produits.
Tout cela est trés-bien, mais ne peut se
réaliser par l'extravagante proposition qu'on
nous fait aujourd'hui. Nous pourrions avoir
une union législative, c'est-à-dire, une seule
législature ou gouvernement central qui
administrerait nos affaires aussi économique-
ment que célles du Canada sont administrées;
mais si, en outre d'un gouvernement général,
nous avons un gouvernement local dans
chaque province, il est évident que nos
dépenses seront bien plus considérables
qu'avec une seule législature. .L'lion. pré-
sident du conseil, contrairement aux asser-
tions de tous ses collèguts. a déclaré qu'il
ne voulait pas d'une union législative quand
môme elle pourrait être accomplie. Il aurait
cru se compromettre en admettant cette
alternative ; aussi, dit-il: "4 Si même une
union législative était possible, je n'en vou-
-drais pas; je ne vois de praticable que
l'union fédérale, parce que notre pays eut si
vaste qu'il serait impossible de l'administrer
avec une seule législature siégeant à Onta-
ouais."1-Est-ce possible ?-Et la différence
entre les deux systèmes n'est-elle qu'une
question de quatre ou cinq cents milles de
frontière en plus f

L'Hor. M. BROWN-L'hon. monsieurse
trompe. je n'ai jamais usé d'un pareil lan ge.

M. M. C. CA3 MERON-Je suis très-fac h
d'avoir à insister. Mais de deux chose l'une :
ou je suis complètement sourd ou l'hon.
monsieur a affirmé devant cette chambre, en
parlant de ces résolutions, qu'il préférait
l'union fédérale, donnant comme raison de
cette préférence la vaste étendue de notre
pays.

L' ot. M. BROWN-C ulest vrai; mais
c'est bien différent de ce que l'hon. membre
avait d'abord affirmé. J'ai dit simplement
qu'il serait très-difficile d'administrer les
affaires locales d'un aussi vaste pays. Je n'ai
pas dit qu'il nous serait impossible d'exercer
un contrôle général sur le pays. J'ai dit
simplement qu'il serait impossible de s'oc-
cuper de toutes les questions de elooher qui
pourront surgir à la fois à Terreneuve, k
l'Ile du Prince-Edouard, au Nouveau-Bruns-
wick et dans le Nord-Ouest. Je n'ai pas dit
autre chose.

M. M. C. CAMERON-Une des raisons
données par l'hon. monsieur en faveur de
l'union fédérale est que, sous une union
législative et avec le soin des affaires des pro-
vinces du golfe, nous siégerions à Outaouais
pendant neuf sois de l'année. Or, on peut,
cbque année, régler dans trois ou quatre
mois les affaires des deux Canadas ; je trouve
donc étrange qu'en nous adjoignant une
population de sept ou huit cent mille Imes,
nous soyions par là obligés de sléger pendant
neuf mois. (Ecoutes !) La proportion n'est
pas gardée-il sufit de citer les chiffres : trois
mois de session pour deux millions et doi
d'habituto six mois de plus pour sept ou
huit cent mille habitants nouveaux,-cela
ne peut être. (Ecoutes 1) L'lon. monsieur
a des prétentions impossibles à cet égard
comme en ce qui regarde l'union législative
comparée à l'union fédérale. Maintenant,
on nous fait espérer que notre commerce
gagnera beaucoup à cet arrangement. On
nous dit que le traité de réciprocité va être
abrogé. Sans doute que nous en avons reçu
l'avis. On dit aussi qu'il serait possible,-
l'hon. prési'lent ne l'a pas toutefois affirmé-
que le système de transit fût aboli entre le
Canada et les Etats-Unis, de sorte que nous
ne pourrions nous rendre à l'Atlantique
que pendant l'été, et qus, par suite, il
est fort à désirer que le chemin de fer
interoolonial se construise et la confé-
dération ait lieu. Je ?ense que c'est un
axiome d'économie politique qu'un peuple
trouvera toujours un débouché pour su
produits, et matière à exercer son énergie.
Or, mi le traité de réciprocité doit itre sbrogé,
il leseralongtempsavantquele chemin de fer
intercolonial ne soit construit, et nous devrons
nécessairement souffrir pendant plusieurs
années jusqu'à ce que nous ayions décou-
vert un moyen de communication aveo les
provinces du golfe autre que le St. Laurent
qui n'est acoessible que pendant l'été. Il
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deviendrait alors absolument nécessaire pour
nous d'employer de nouveaux moyens, d'6a.
borer un nouveau plan pour que los affaires
des rrovinces ne languissent pas pendant
tout cet intervalle ; et quand un nouveau dé-
bouché sera ainsi établi, il ne sera pas facile
d'en changer ladirection. Orin'est-oepas un fait
que nous existons depuis plusieurs années
comme colonie ; que nous avons toujours été
séparés de l'Atlantique ; que le Haut-Canada
a longtemps payé des droits au Bas-
Canada, que nous n'avions alors de relations
avec les Etata-Unis qu'en leur payant
de forts droits prohibitifs ?-et cependant le
Haut-Canada a progressé rapidement et est
devenu un pays riche et prospère. Nous
plaigDions-nous alors des restrictions qu'on
nous imposait ? Pour ma part, au cas où le
traité de réciprocité serait abrogé, je suis
curieux de voir si les populations du Canada
ne trouveront pas, dans leur énergie, un
moyen de développer leurs ressources.
Nous progresserions encore si, oubliant leurs
factions politiques, certains hon. membres
cessaient de mettre des barres dans les roues
du char de l'Etat. (Rooutes !) A ua autre
point de vue, si je savais que le puy approuve
te projet en nôral, je l'appuieras aussi moi,
bien que sa orme actuelle ne me convienne
nullement. Mais je e puis comprendre coin-
ment les hon. députés qui, jusqu'à présent du
moins, ont été les chauds avocats des droite
et libertés du peuple, ont pu oublier ces droits
et libert4à au point de confier toutes les affaires
du pays à douse messieurs qui ont conféré
avec des délégués du golfe sans que ni les
uns ni les autres ne s'inquiètent en aucune
façon de l'opinion des populations qu'ils
représentent. (Ëcoutes ) On a dit que le
pays connaissait parfaitement la mesure et
l'approuverait dans tous ses détails. Mais
où est la preuve de cette assertion ? On a
affirmé que cette question s'agitait en 1868
et que, depuis cette dpoq9ue, on s'en est
fréquemment occupé. Mais ce fait prouve
au contraire, qu'un ne s'en est jamais
occupé sérieusement. Un fait certain est
q u'elle n'a jamais été agitée aux polls.
(Ecoutes 1) Il s'en suit que le pays
ne s'est pas prononcé à ce égard. Et je
suis sûr que ai on savait que cette nouvelle
forme de gouvernement nous oobtera tant
de plus que l'administration actuelle, la
mesure ne serait pas approuvées aussi générale-
ment que les hon. messieurs veulent. bien le

rétendre,. Je suis persuadd que ai les
~Ofn.istres étaientsinoôr.ment oonTainous

des bienfaits qui doivent résulter de cette
mesure, ils n'hésiteraient pas à en appeler
au peuple. En 1841, nous avons obtenu le
gouvernement responsable, et on nous a dit

cue nous aurions voix au chapitre dans
1 administration de nos affaiLes, qu'aucun
changement important n'aurait lieu sans
que nous fussions consultées. Et voilà que
ces bon. messieurs, rejetant a priri l'appel
au peuple et, se posant en législateurs sou-
verains, prétendent que nos populations ne
sont point capables de comprendre la hauteur
de cette nouvelle combinaison. ils ne
veulent pas permettre au peuple Canadien
d'exprimer son opinion ; mais, remarques-le
bien, c'est le Canada seul qu'on traite de
cette façon. Il n'en est pas ainsi dans les
provinces du golfe. Le Nouveau-Brunswick,
par exemple, dissout ses chambres et en
appelle au peuple. Pourquoi refuser au
Canada ce qu'on accorde au Nouveau.
Brunswick ? (Ecoutes 1) Il me semble
pourtant que les Canadiens sont aussi
capables que les habitants du Nouveau-
Brunswick d'apprécier l'importauce de la
question, et qu ils devraient pDuvoir se pro.
noncer. (Ecoutes 1) L'hon. président du
cons-il a dit que l'animosité entre les deux
sections do la province est devenue telle que
tes affaires du pays en sort réduites à une
impasse. Mais ce sentiment existe t-il entre
les populations des diverses provinces ?
Les Canadiens-Français ont-ils, dans cette
chambre, manifesté quelque sentimnsct d'hos-
tilité contre los Anglais ? Qu'on le dise.
Notre attitude réciproque n'est-elle pas toute
amicale ? Les Canadiens-Français ont leurs
droits et intérets spéciaux à défendre. Nous
leur avons fait observer que notre population
étant plus considerable que la leur, nous
voulions un réglement nouveau de la repré-
setntktion. Le président du conseil est très-
fier lui-mime d'avoir obtenu ce point. m1ais
il se trompe; car, au lieu d'avoir a"suré cet
avantage au Haut-Canada, il a, par le nou-
veau projet, suscité trente voix de plus
contre cette partie de la province. il a
donné au Haut-Canada cette iniëriurité.
(Ecoutes 1) Nous contribuerons, il est vrai, au
revenu de la province dans la meme propor-
tion qu'auparavant. Mais ce n'est pas m*
opinion personnelle' e.le est paîtag4e par les
hommes politiques u golfe. Dans sou dis-
cours du 17 novembre dernier, l'hon. M.
TiLLT disait :-

4 L partis seat toiset balaneds dans la
l&gslaaureas anla uasâemôla s claq membres
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de l'ile du Prinee-Edouard pourraient à un mo-
ment donné, faire pencher la balanee en leur
faveur et diriger les affaires du pays. Quand
même le Haut-Canada, avec ses quatre-vingt-
deux membres, voudrait emporter des mesures
favorables à son agrandissement vers l'Ouest, pour-
rait-il faire une opposition sérieuse aur soixante-
cinq membres du Bas-Canada, unis aux quarante-
sept représentants des provinces du golfe, dont les
intérêts seraient plus identiques ? Certainement
non, et il l'essaierait en vain 1 "

M. H. MACKENZIE-Mais en quoi cela
se rapporte-t-il à la représentation basée sur
la population ?

M. . CANMERON-" En quoi cela
se rapporte-t-il à la représentation basée sur
la population ?" demande l'hon. monsieur.
Le Haut-Canada a demandé cette mesure
parce qu'il paie une portion trop forte du
revenu de la province, et si les provinces du
golfe ont l'influence qu'on leur assure, nous
serons encore forcés de payer cette môme
portion par une majorité de trente voix ; il
y a loin de là & l'égalité. (Ecoutes !) Mais
voyons si nous aurons d'autres avantages.
L'hon. M. TILLEY .dit encore que, par ce
changement, les provinces du golfe seront
.débarrassées de leurs charges actuelles;
elles paient sujnurd'hui 88.20 par tête et,
dans [a confédération, elles ne paieront que
82.75,-soit, un bénéfice de 45 centins par
tête. Voilà ce que l'hon. monsieur a affirmé;
est ce vrai ou non ? Si ce n'est pas exact, on
nous joue en proposant ce pr jet, puisqu'on
est obligé d'avoir recours à de si tristes
argumens.-Si c'est vraf, les hon. messieurs
qui font parade de leur dévouement aux
intérêts du Canada nous trahissent auda-
cieusement, et nous font dommage dans leur
propre intérOt et pour rester au pouvoir.

L'Hon. Proc.-Gén. CARTIER-Permet-
tes-moi une observation. L'hon. monsieur
a cité un p age d'un discours de l'hon. M.
TILLET, dans lequel ce dernier supposait le
cas où le Haut-canada, poussé par des motifs
égoïstes, chercherait à faire passer quelque
mesure favorable à ,son agrandissement.
" En pareil es," a dit l'hon. M. TILLEY,
" vous aures les soixante-cinq membres du
Bas-Canada et vos quarante-sept représentants
pour voue défendre." C'est pour ce motif
que l'hon. membre pour Ontario Nord est
opposé à la confédération. Mais, dans une
union léFislative, il trouverait les mêmes
inconvénients, et s'il est opposé à l'une il ne
doit pas songer à l'autre.

M. M. 0. CAMERON-Je vais vous
donner un exemple pratique de la manière

dont cela pourra affecter nos intérêts. Le
rojet comporte ou devrait comporter que
'ouverture du territoire du Nord-Ouest

devait y être comprise ; que des améliora-
tions seraient faites dans cette direction de
manière à ce que nous puissions profiter
des immenses richesses minérales qui y
existent) et de la grande étendue de territoire
propre aux exploitations agricoles. Mais on
ne nous donne là qu'une promesse. Le
chemin de fer intercolonial fait partie inté.
grante de ce projet; on en fait, pour ainsi
dire, une partie de la constitution - une
nécessité sans laquelle le projet ne peut être
réalisé. Eh bien ! supposons que nous de-
mandions, dans la législature fédérale,
l'amélioration du Nord-Ouest, parce que nous
considèrerions qu'il serait de notre intérêt
que ce territoire fût ouvert et amélioré, n'y
rencontrerons-nous pas la justification du
langage de ce monsieur? Les soixante-cinq
députés du Bas-Canada et les quarante-sept
des provinces maritimes, dont les intérets
sont identiques, seront unis contre nous, et
nous ne pourrons pas accomplir une entreprise
de'cette espèce. (Ecoutez! écoutez !) En çon-
sidérant une question de cette nature,-en
considérantun changementdeconstitution,-
je pense que chacun devrait avoir à cour
l'intérêt de tous, et non pas seulement
l'intérét individuel; que tout homme des
provinces d'en-bas qui cherche à obtenir
cette union dovrait la désirer, non pas
parce qu'elle doit avantager les provinces
d'en-bas seulement, mais parce qu'elle doit
profiter au Canada en môme temps. L'argu-
ment devrait être qu'elle sera avantageuse
à toutes les colonies. L'on nO devrait pas
employer l'argument que 82.75 est lasomme
qui sera payée par les provinces maritimes
en vertu de cet arrangement, tandis qu'elles
paient aujourd'hui 88.20 par téte au revenu
public. L'on ne devrait pas employer d'ar-
gunments de cette nature pour faire voir
qu'une partie de la confédération projetée
obtiendra des avantages aux dépens d'une
autre ; par exemple, que la subvention que
paiera le gouvernement fédéral aux provinces
d'en-bas sera si considérable qu'elle suffira
pour défrayer toutes leurs dépenses, et qu'il
leur restera encore un gain de $84,000.
(Ecoutez 1) Maintenant, je me demande, si
nous contribuons à cette subvention dans la
même proportion que nous contribuons à celle
du Bas-Canada,-et l'hon. monsieur quia mis
les intéréts du Haut-Canada sous ea tutelle,
en s'en faisant particulièrement le champion,
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a-t-il agi dans l'intéret du Haut-Canada lors.
qu'il a cot'senti à un arrargement de cette
nature ? (Ecoutes 1 écoutrs l) Le président
du conseil s'est servi du language suivant à
ce sujet. Il dit :-" Ce n'est pas une ques-
tion d'intérêt, ou de simple avantage con.
mercial; non, c'est un effort fait pour établir
un nouvel empire dans l'Amérique Britan-
nique du Nord." C'est là la proposition de
l'hon. député. Mais, pour ma part, je pense
qu'il vaudrait mieux sortir de la dette qui
nous accable aujoutd'hui,-réduire les dé-
penses dont souffre le peuple,-diminuer les
impôts qui pèsent sur lui,-p!utôt que de
chercher à établir un empire comme celui
dont parle m in hon. Fmi le président du
conseil. Il vaudrait beaucoup mieux pour
nous de chercher à téduire nos dépenses, et
vivre suivant nos moyens, plutôt que d'éta-
blir un nouvel empire; parce que, à moins
qu'il veuille dire par là que nous allons
établir notre indépendance, nous so'mmes
déjà, comme sujets de la couronne britanni-
que, participants dans toutes les glrires de la
nation angla;se. (Ecoutes I écoutes1) L'hon.
monsieur a dit aussi-et c'est là l'argument
qu'il a adressé à la chambre comme étant
une raison pourquoi ses amis du Haus-Canada
devraient s'unir à lui pour appuyer ce pro-
jet :-" Nous nous plaignions que d'immenses
sommes étbient prises du coffre public et
afectées à des objets locaux, duns le Bas-
Canada, dont nous, le Haut-Canada, ne
retirions aucun avantage." Eh bien 1 je
demande si nous avons jamais vu le Bas-
Canada chercher à obtenir une subvention dec
0175,600 par année à rerpétuité ? Et, cepen-
dant, c'est là ce que l'hon. monsieur, par son
projet, lui accorde en réalité, à part l'accrois-
sement de dépenses que nous aurons à payer
à l'égard de l'administration des affaites
générales de toute la confédération. Voyons
un peu e0 que nous coûteront les dix-sept
représentan ts de surplus que lA laut.Canada
d,#i. obten ir. Je calcule que nous n'aurons
à payer que 816,397 par année pour chaque
représentant J'arrive à ce ciffre comme
ceci: la contribution des provinces infé-
rieures au fonda du gouvernement général,
Sera de 81,9 9,272. La contribution du

as-Canada sera de 82 ?08,035. Celle du
Rant-Canada sera de 84 416,072. Je parle
des contributionsqui devront servir àdéfrayer
les dépences du gouverrelment féJéral. La
contribution du Hant Canada excèdera done
celle des provinces d'en-bas, de 0z,486,000,
et celle du Bas-Canada, de 82,20o,"87,-et
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les deux réunies, de 82 78,765,- ee qui, divieé
par 17, donne 016,897 comme étant le coat
de chaque membre de surplus que nous
aurons.

I'HON. J. S. MACDONALD-Ecoutes 1
écoutes I

M. M. C. CAMERON-Eh bien I nonl
ne devons pas, non plus, commereprésentants
du peuple, prononcer une opinion sur cette
matière Il nous faut accepter le projet dans
son entier. On ne nous permet le l'amender
en aucune manière. Mais le gouverne-
ment vient nous affirmer qu'en conséquence
de l'union des partis qui a eu lien, il se sent
tellement fort qu'il peut dire aux représen-
tants du petp le :--" Prenez ceci, ou vous
n'aures rien du tout, et vous allez retourner
à une ruiné inévitable." C'est là la position
dans laquelle ils noue placent. Cependant,
si ce qu'a dit l'hon. ministre dei financs est
exact, notre revenu a augmenté, de manière
que nous avons un surplus de -8872,000,
après avoir comblé le déficit de l'année pré-
cédente. Il nous dit que le revenu du Ca-
nada s'est accru d'un million et der i de
p astres; et que les revenus du Nouveau-
Blranswiek et de la Nouvelle-Ecosso ont aug-
menté de 0100,000 chacun-ce qui fait une
augmentation de $1,700,000 pour toutes les
provinces. Rntournero'ns r."us à la ruine si
ces assertions sont exactes? Si notre revenu a
réellement augmenté autant qu'on l'a dit, re-
tournerons- nous, si nous restons comme nous
sommes, à une ruine certaine? (Eoutes !
écoutes !) L'on a dit que les affaires du paya
ont été enrayées pendant un temps considé-
rable, mais je crois que la province ne s'en
allait pas en ruine, at elle a tu un aceroisse-
tuent de revenu d'un million et demi, ne-
nobstant ce temps d'arrét. Je ne suis pas
certain que la province ne serait pas plus
prospèresicette chambre était fermée pendent
dit ans et ai les membres étaient renvoyés
à leurs foyers. (Approbation ironique à la
droite.) L'on a dit encore que nous sommes
tenus d'accerter ce projet si nous ne pouvons
indiquer quelque meilleur moyen de sortir
de nos dilficultés. A propos de cela, je
dirai que ai ces messieurs sont réellement
aussi patriotes qu'ils le disent, qu'ils donnent
l'exemple de la vertu de réenation,-qu'il
abandonnent leurs siéges s'r les premiemu
raigs des banquettes ministérielles, et qu'ils
laissent de nouveaux hommes prendre leur
place,-et je n'hésite pas à dire que ses
partis en oo *ya ne nt pas tellement
houtles que I on ne pourrait former un
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gouvernement, ou n'importe quel nombre de
gouvernements, pour administrer les affaires
du pays. (Ecoutes 1 écoutes !) lies hon.
messieurs qui ont été à la tête de ce
pays depuis des années, se sont imaginés
que toute la sageFse et tous ler talents poli-
t1ques du pays étaient concentrés en eux,
et qu'il faut nécçssairement que le pays s'en
aille er, ruine s'i:s ne reetent pas au timon
des affaires. C'est là. je crois, une préten-
tion un peu exagérée. Cependant, je ne
veux pas dire que ce ne sont pas des
hommes capables. Mais je dirai que l'hon.
proc.-gén. du Bas-Canada, et son collègue,
l'hon. proc.-gén. du H aut-Canada, qui ont été
tellement combattus et vilipendés par les
hon. messieurs qui sont aujourd'hui associés
avec eux dans le gouvernement, ont dû être
extrêmement flattés quand ils ont vu qu'après
toutes les accusations de corruption qui
avaient été portées contre eux, ces purs
patriotes de notre section du pa.%s con-
sentaient à se joindre à eux pour conduire
les affaires du pays. (Ecoutes ! écoutez 1)
L'hon. secrétaire provincial a dit, dans une
contestation politique, que nous avons
eue ensemble,-et qui, je dois l'avoqer,
a été conduite très agréablement malgré
qu'il y eût eu des passes d'armes assez
vives entre nous su? le parquet de cette
chambre,-en s'excusant devant ses électeurs
de son ebangement d'opinion sur la question
de la représentation basée sur la population,
que la crise financière du pa a était devenue
tel.ement plus imminente que la crise
constitutionnelle, qu'il était devenu absolu-
ment nécessaire d accepter le pouvoir,--de
fait, de se joindre aux messieurs du Bas-
Canada qui faisaient de la représentation
basée sur la f opulation une question arrêtée.
Il faut veiller aux cordons de la bourse,
disait-il, ou le pays va s'en aller en ruine.
Ji est extrêmement satisfaisant do voir cet
hon. monsieur occuper una position dans
laquelle il va créer une dette beaucoup plus
considérable qu'auparavant. Il est trè.4 sa-
tislaisant de le voir maintenant siéger sur
les banquettes ministéiielles prônant le
nouveau fardeau de plusieurs millions de
piastres qui nous sera imposé par cette
union et par la construction du chemin de
fer intercolonial. A une certaine époque,
et elle n'est pas encore très éloignée, ce pays
a été agité d'une extrémité à l'autre par
l'assertion que la dette publique était telle-
ment frto qu'elle équivalait à une hypo-
thèque de $26 sur chaque acre de terre en

culture dans la province,-et aujourd'hui,
ceux qui faisaient cette assertion veulent
ajouter d'autres millions à la dette par ce
chem:n de fer, et pour ainsi dire $5 de
plus à la dette par tète de la popu-
lation du pays. (Ecoutes I écoutez!) Eh
bien! si l'hon. secrétaire provincial était
sincère quand il disait que le retranchement
était nécessaire pour nous sauver de la
ruine, comment peut-il concilier cela avec
son devoir, lorsqu'on le trouve à prôner
aujourd'hui cette immense extravagance,
lorsqu'aucun tanger ne la nécessite, mais
qu'au contraire nous jouissons d'un degré
de prospérité qui devrait nous rendre
excessivement attentifs à voir comment
nous adopterons des changements consti-
tutionvels. Je vois des hin. messieurs se
plaindre que nos chemins de fer ne suffi-
sent pas pour répondre aux besoins du com-
merce, et pour desservir les intérêts du pays
convenable-mnt.-ll est vrai que nos récolte.
ne sont pas aussi abondantesqu elles l'étaient;
nulle prévoyance humaine ne saurait nous
assurer de bonnes récoltes ; mais, cependant,
d'après ces hon. messieurs, le commerce
du pays s'accroit, et tout ce qu'ils disent
à ce sujet ne prouve pas du tout que
nous marchons à lia ruine. Un peuple qui
augmente en population comme nous augnien-
tons, qui accroit ses richesses conme nous,
et (jui, en sus de toutes ses dépenses, a un
million et demi do surplus de revenu, ne
couit pas à sa ruine comme l'ont dit certains
hon. messieurs Je dis donc que nous no
devrions pas nous hâter de faire un change
ment qui peut nous être nuisible, sans
demander au peuple s'il l'approuve ou non.
(Ecoutez I écoutez 1) Les hon. messieurs
qui siégent sur les banquettes ministérielles
ont t"llement hate de faire adopter ce plan,
qu'ils se querellent mn e entre eux à propos
de savoir qui en et l'auteur ; et la chanibre
a été amusée l'autre jour lorsque l'lhon pié-
sident du conseil à pris l'hon. procureur-
général du Haut Canada à partie, parce qu'il
avait osé dire quo c'était son gouvernement
qui avait le premier parlé de cette question.
(Rires.) Ils paraissent être très fiers de leur
enfant mais notre pattie, qui est la mère de
ce poupon, se débat dans l'agonie par la
crainte des fardeaux que ces hon. messieurs
cherchent à lui imposer. (Ecoutes l écoutez!)
L'hon. ministre de l'agriculture a attiré notre
attention, l'autre soir, sur les affaires des
Etats-Unis, et a parlé de l'armiée des entre-
preneuis et des percepteurs de taxes qui s'y
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élevait. Il nous a dit que le cri de " Taxes !
taxes 1 taxes 1" sortait constamment de la
bouche des percepteurs de taxes, et que le cri
" Argent ! argent ! argent 1" ne cessait de
se faire entendre par la horde des entre-
preneurs qui s'engraissaient des souffrances
et des privations du'peuple ; et pendant qu'il
nous parlait de l'avis qui nous était apporté
par le son de chaque e'oup de canon tiré dans
les Etais Unis, il doit avoir pensé, peu--tre,
que dans la formation de cette union et la
construction de ce chemin de fer interco-
lonial, nous aussi nous entendronslesoris de
" Taxes 1 taxes I taxes 1 Argent 1 argent !
argent 1" de la tieeme man ère. (Ecoutes !
écoutez !) L'on dit encore, à propos de
ce projet, que chaque ligne prouve que
c'est un compromis. L'bon. ministre de
l'agriculture, si je me le rappelle bien, s'est
servi d'une semblable expression. Mais je
demanderai à l'hon. président du conseil et à
ceux qui se sont faits avec lui les apôtres des
intéltês du laut-Cînada, où sont les conces-
sions qui ont été faites au Haut-Canada dans
ce projet ? S'ils peuvent indiquer une seule
circonstance, à l'exception des dix-sept dé-
putés de surplus donnés au Haut-Canada, où
quelque privilège a étéeoncédéà oettesection,
je dirai alors que le projet mérite mon appui.
Mais je maintiens qu'en donnant dix-sept
représentants de plus au Haut-Canada on ne
lui a fait aucun avantage ni une concession.
Les différends qui existaient entre les deux
provit,ces du Canada n'étaient pas seulement
des différends de nati.nalité, iais ils étaient
d'un caractère sectionnaire. C'était l'Ouest
rangé en bataille contre.l'Est, plutôt qu'une
nationalité contre l'autre, car n'est-il pas de
fait que les. seize membres anglais du Bas-
Canada se sont unis avec la majorité cana-
dienne-française, et non pas avec la majorité
dm leur propre race dans le Haut-Canada ?
Les membres anglais du Canada CeLtral ont
fait la môme chose ; et je maintiens, en
conséquence, que les différends que nous
avions étaient entre les deux sectioLs, et que
nous n'avions aucun différend national qui
rnndaitunchangement nécessaire maintenant.
Allons-nous nous débarrasser de ces difficul-
tés de sections au moyen de ce projet ? Les
trente nouveaux membres représentant dans
la législature les provinces d'en-bas n3
s'uniront-ils pas à la majori\é canadienne,
et la même prépondérance d'influence ne
pèsera-t-elle pas ountre le Haut-Canada
Comme auparavant ? (seoutes I éooutes !)
%f bien a si l'on doit avoir une union de

peuples libres, il faudrait que ce fût parce
que le peuple la désire et la croit avan-
tageuse en général ; et je suis parfaitement
sûr que si, dans ces provinces, nous devons
avoir une union qui nous conférera quelque
avantange, ce devrait-etre une union légis-
lative et non pas une union fédérale.
Nous devrions sentir que si nous devons
être unis, ce devrait àtre de fait autant
que de nom ; que nous devrions ne
former qu'un seul peuple, et non pas être
séparés en sections; que si nous entrons dans
une union, ce devrait être une union qui
fera de nous un seul peuple; et que lorsqu'il
surviendra un état de choses favorable à cette
union, nous aurons l'occasion de former une
union qui nous donnera de la force et pro-
tégera nos intérêts pour toujours. L'hon.
président du conseil pense que nous de-
vrions entrer dahs l'union proposée afin de
nous protéger et de nous défendre. J'aime-
rais à savoir de cet hon. monsieur s'il pense
que nous, avec une population de deux
millions et demi, pouvons créer un armement
suffisant, et lever un nombre d'hommes suffi-
sant pour repousser les millions de soldats des
Etats-Unis, s'il voulaient nous attaquer?
(Ecoutes I écoute£ 1) Je ne suppose pas, M.
l'OnATFuR, que personne ne serait plus
prêt à defendre l'honn'eur et l'intégrité t e
la Grande-Bretagne en ce pays que ceux qui
pensent comme moi à ce sujet, et je suis
convaincu que, nmeme avec la certitude d'une
destruction certaine devant noue, si nous
étions attaqués par les Etats.Unis, nous
aurions des défenseurs qui surgiraient à tout
moment,-des défenseurs décidés à vendre
leur vie aussi chèrem.ent que poss:ble, et à
combattre à outrance avant que d'être
forcés de rendre le drapeau de la couronne
britannique. Mais cependant, monsieur,
nous r.e pouvons fermer les yeux sur la diffé-
rence dcs forces entre nous et les Etats-Unis;
nous ne pouvons nous cacher qu'il nous serait
impossible de repousser l'ennemi de toutes les
parties de notre territoire, et que dépenser
des millions aujourd'bui à cet effet ne peut
que paralyser nos ressources et nous affaiblir
pour le temps de l'épreuve Si les sommes
que nous voulons dépenser à cela aujourd'hui
étaient soigneusemett employées et éconO-

m:sées, nous les aurions dans un oa do
nécessité, et nous pourrions les employer à
un meilleur u*age qu'à nous préparer à nous
défendre" (Ecoutes ! écoutes 1) Quelques
uns disent ue le Canada peut tre défendu,
et d'autres isent qu'il est impossible de le
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défendre ; mais je pense qu'il y a certaines
positions dans le pays qui pourraient être
fortifiéts de manière à pouvoir résister à tout
ennemi. Tout en étant ainsi gardées, le
reste du pays serait à la merci de l'ennemi,
jusqu'à ce que la fortune de guerre décidat
si nous eevotis rester comme nous sommes,
ou si nous devons être absorbés par la
république visine. L'hon. ministre de
l'agriculture a dit que nous devions avoir
des fortifications à St. Jean, Nouveau.Bruns
wick ; et ai cette union doit avoir lieu afin
que nous puissions être taxés dans le but de
construire des fortifications dans le Nouveau-
Brunswick, elle sera par ecnséquent de bien
peu de valeur pour le Canada, pour empecher
que le pays ne soit envahi et occupé par un
ennDemi. De: foi tifications à t t: Jean, Nou-
veau-Bruswick,. ne nous protégeraient pas
contre l'ennemi, si l'ennemi venait ici. Elles
seraient certainemeut avantageuses au pays
en général et aideraient à maintenir la domi-
nation anglaise dans cette partie du continent,
et pour cela nous n'aurions aucune objection
à contribuer jusqu'à un degré raisonnable à
des délenses de cette soite ; mais je dis qu'il
serait parfaitement impossible, au moyen de
fortifications, de mettre le Canada dans un
état de défense tel que nous pourrions résister
à une agression de la part des Etats-Unis
sur tous les points. Chercher à le faire
serait simplement gaspiller notre argent.

M. McKELLAR-Que feriez-vous, alors ?
Vous rendre à l'ennemi ?

M. M. C. CAMERON-Non, je ne me
rendrais pa-.

M. McKELILAR-Eh bien 1 que feriez-
vous, si vous ne vouliez ni dépenser d'argent
ni vous rendre ?

M. M. C. CAMERON-Nous ferions ce
que beaucour de peuples brrves ont déjà fait
lorsqu'ils ont été attaqués; et le pays d'où
vient l'hon. député est un exemple frappant
de ce que peut faire une petite nation contre
des forces accablantes par le nombre, sans
fortifications «comu.e celles que l'on propose
de construire ici. (Ecoutes 1 écoutes 1)

L'iloN. M. BROWN - C'est quelque
choie de nouveau que l'on puisse défendre
un pays sans fortifications. ( Ecoutes I
écoutez 1)

M. M. C. CAMERON-Je no sais pas ai
lu hon. messieurs vculent dire que ce pays
est en état d'entreprendre les dépenses qui
seraient nécessaires pour le mettre en état
de repousser une agression de la part des
Etat. -•Unis. Je voudrais savoir si, avec

deux millions et demi d'habitants, nous pour-
rions lutter contre une armée composée de
millions en effet, les Etats-Unis ont prouvé
qu'ils pouvaient lever une armée semblable-
ou faire des fortifleat.ons qui pourraient lui
résister? (Ecoutez ! écoutes !) L'hon. se-
crétaire provincial a dit sur le parquet de
cette chambre, ainsi que devant les élec-
teurs du pays, que nous avions plus besoin
d'éconouie et de " retranchement " que de
changements constitutionnels ; et, cependant,
il affirme aujourd'hui que le peuple ne doit
pas avoir un mot à dire à propos de ce chan-
gement vital que l'on propose, et de l'énorme
accroissement de dépenses qui doit avoir
lieu. En s'adressant à la chambre en 1862,
il a dit: " Les finanocu du pays empirent
de jour en jour, et il faut y appliquer un
remède. C'est surtout pour cette cause que
lu peuple du Haut-Canada désire un chan-
gement dans la représentation." Eh bien !
j'aimerais à comprendre comment une union
avec 800,000 habitants,--sans compter une
dépense immense,-va améliorer nos fiuances
qui, d'après l'hon. monsieur, " empirent de
jour en jour. (Ecoutes I écoutes 1) Je n'ai
encore rien entendu, dans tout ce qui a été
dit à propos de ces résolutions, qui pût me
faire voir comment cet accroissement et
cette amélioration vont résulter de notre
union avec moins d'un milliou d'habitants;
mais les arguments employés en faveur de
l'union, au point de vue des intééts matériels
seulement, ont dix fois plus de force Fi on
les applique à une union avec les Etats-Unis.
(Ecoutes 1 écoutes !) Les arguments dles
hon. messieurs tendent tous dans cette direc-
tion, parce qu'ils disent qu'il est de notre
intérêt de nous joindre aux 800,00 habi-
tants des provinces d'en-bah, qui nous
ouvriront un marché pour nos produits,-
lorsque nous avons de l'tutre côté de lignes
une population de trente millions prête à le
faire. (Ecoutes 1) Des arguments de cette
espèce, prônant la mesure parce que nos
intérêts patriels en profiteront, sont donc
des argu5ients en faveur d'une union avec
les Etats-Unis plutôt qu'avec les provinces
inférieures; mais j'espère bien que l'union
ave3 les Etuts Unis n'aura jamais lieu.
(Ecoutes ! écoutes 1) Cependant, je ne puis
m'empêcher de croire que c'est là la ten.
dance de la mesure; car, lorsque nous aurons
une-législature dans chaque province, ayant
des pouvoirs concurrents avec ceux de la
législature fédérale,-ou mi elles ve possèdent
pas ces pouvoirs obnourrents, ayant au moins
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le même droit que la législature fédérale de
légiférer sur certains sujets,-il est certain
qu'il s'élèvera des difficultés et des désagré-
ments entre les législatures locales et la
législature fédérale, qui porteront le peuple
à demander des changements qui détrui-
ront notre connexion avec la mère-
patrie. (Ecoutes ! écoutez!) On a pai lé
du caractère fédéral du gouvernement
des Etats-Unis pour prouver qu'il a con-
tribué à la prospérité du peuple soumis à
ce régime ; mais la guerre formidable et
inhumaine qui ravage ce malheureux pays,la
lutte fratricide qui y arme les frères contre
les frères, les remplit de haine les uns contre
les autres et plonge la population dans toutes
les horreurs de la plus affreuse des guerres-
n 'est-ce pas là le commentaire le plus con-
cluant contre les institutions fédérales, le plus
fort des arguments contre l'application de
ce système à ce pays ? (Ecoute. ! écoutes 1)
L'élément français du Bas-Canada se trouvera
séparé de nous dans sa législature locale, il
deviendra de moins en moins uni avec nous
et ne tardera pas, par conséquent et suivant
toute probabilité, par ne plus s'entendre du
tout avec notre population. MIais là où le
désappointement .sers grand, ce sera lorsque
le peuple du Haut.Oanada s'apercevra que le
projet, loin de l'exonérer du fardeau qui lui
a été imposé, le soumettra à une législature
qui aura le pouvoir de lui faire subir la taxe
directe en sas de toutes les autres charges
décrétées par le gouvernement général ; ce
sera lorsqu'il verra ce pouvoir exercé et qu'il
sera mis à contribution pour supporter égale-
ment le gouvcrnement général et la législa-
ture locale : en face d'un tel état de choses,
croit-on que le peuple ne dirigera ps plutôt
ses regards de l'autre côté Ge la frontière
pour opérer une union ? Je sens que ce que
nous fâsons aura pour effet d'affaiblir lei lions
qui nous unissent à la métropole, parce que
ai vous donnez aux législatures fédérale et
locale le pouvoir de légiférer sur les mêmes
sujets, et de taxer toutes deux le p uple, il
surgira des difficultés qui auront néfassaire-
Ment ce résultat (Ecouteis 1 écoutes 1) D'un
autre côté, le projet qui nous est soumis
déclare qu'il est certaines questions sur les-
quelles les deux législatures auront un égal
Pouvoir de légiférer, et néanmoins la législa-
ture locale doit être subordonnée au parlement
fédéral; parmi ces questions, se trouvent
celles de l'immigration et de l'agrieulture. Eh
bien 1 supposons que la légiblature fédérale
déeide d'attirer l'immigration de tol pays de

façon à favoriser une loc. lité en particulie-
(je ne veux pas dire par ces parolea que
l'immigration ne profitera pas à tout lu pays
mais que pour le moment ehe pourra étre plus
avantageuse à telle localité plutôt qu'à telle
autre) : croit-on que si le parl ment fédéral
adopte une pareille mesure et vote un crédit
sur les fonds publics pour la mettre à exécu-
tion, croit-on, dis-je, qu'une telle conduite
n'excitera pas des plaintes, attendu que le
peuple qui contribue lo plus au fis restera
sujet aux impôts comme auparavant? eup-
posons enoo- e qu'il soit pris des arrangements
pour attirer l'immig ration vers un endroit
particulier du Bas-Canada ou du Nouveau-
liranswick, et qu un crédit soit ouvert à ce
sujet, qui aura le droit de décider qu'une telle
mesure est pour le profit local ou générai ?
Ce droit appartiendra au parlement fédéral.
Les dépenses et les bénéfices seront pour
une partie do la province éloignée de celle
qui contribue le plus au revenu publie: est-ce
aisi qu'on prétend remédier aux difficultés
entre le Bas et le Haut-Canada? S'il en est
ainsi, le raisonnement sur lequel on a bàti
tou: l'échafaudage de la contédération so
réduit donc à rien et tout le reste s'écroule,
(Ecoutes I écoutes 1) Néanmoins, cette ques-
tien nous a rendu un service, car elle nous a
permis de savoir le montant d3 notre dette
publique, chose qu'il nous avait été impossible
de constater jusqu'à ce jour. On sait que
nos autorités les plus compétentes étaient,
en effet, loin de s'entendre sur l'addition à
faire, et je me rappelle entr'autres que l'hon.
président du conseil l'a un jour portée à
quatre-vingt-ciîq milli>ns de plastres.

L'HoN. M. BROWN -Quand m'aves-
vous entendu dire pareille chose ?

M. M. C. CAMERON-Dans l'un des
discours que vous aves prononcés dins cette
chambre. Vous disies qu'étant allé ce matin
là méine trouver l'auditeur, vous avies trouvé
que le chiffre de notre dette publique se
montait à quatre-vingt-cinq millions.

L'HoN. M. BROWN-L'hon. monsieur
fait erreur, c'est soixante-quinse millions
que j'ai dit.

M. M. C. CA.MERON-Au contraire, et
je vais vous prouver combien votre mémoire
vous fait défaut en cette circonstance.

L'HoN. M. BROWN-Très-bien 1
M. M. C. CAMERON-Vus aveu dit

que la dette s'élevais à 885,00U,000, mais
que la dette créée par le fonds d'amortisse-
ment et l'emprunt municipal, qui se montait
à etadroa qqatorme ou qainas mdlions de
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piastres, devant se déduire de ce oiiffre, notre
dette directe restait fixée à S70,000,000.

L',H1oN. M BROWN--Ecoutez 1 écoutes 1
-Que ne le disiez-vous du suite ?

M1. M. C. CAMERON-Parce que je ne
voulais pas prendre l'hon. président du
conseil dans le piège qu'il s'était tendu à
lui-nimeme. (Ecoutez l écoutezl) On a done
trcu, 6 que notre dette n'est pas aussi consi-
dérable que l'hon. monsieur l'avait supposée,
et qu'il y a quatrrze ou quinse tmillions qui
ne nous spi artiennent pas. Car, l'bon.
monsieur, depuis sa liaison avec les anciens
corrupteurs, a découvert que notre dette
n'était que de soixante-sept millions et demi.
L'hon. président du conseil a aussi dit et
reconnu avoir dit qu'il était très opposé au
chemin de fer intercolonial ; et on se rappelle
quel'hon proc.-général du I1aut-Canada ayant
remarqué qu'il apprenait, par un journal
intitulé le Globe, que MM. SICOTE et
Ho0WLAND étaient sur le point de revenir
après uvoir accompli l'objet de leur mission
qui était de se débarasser du cemin de fer
intercolonial, l'hon. président du conseil
ajouta que " c'était là une conduite sensée, la
conduite la plus sensée qa'ils eussent encore
tenue". Mais voilà qu'aujourd'hui l'hon.
nionsieur a pris la chose tellement à coeur

qu'il est prêt à construire ce chemin de fer
dont il déclarait si sensé de se débarasser à
une certaine époque, et je crois menequ'il
a été jusqu'à dire qu'il faudrait construire
cinq chemins de fer intereoloniaux plutôt
que de laisser éch<uer le prjet.

PLUSIEURS HON. DÉPUTÉS-Non,
non : si

M. M. C. CAMERON--Très-bien 1 nous
allons lui vn laisser un. Cependant, je n'ai
pu lui entendre réuire en louis, ehelins
et deniers, le profit que le pays 'devait
retirer de l'entreprise pour l'indemniser des
frais de construction d'une chose dont il
avait été jugé si sage de Po débarrasser il y
a deux ans. On avait 6êeme proclamé cette
conduite pleine de bon sens, malgré les
reproches de fausseté dont furent accablés,
par les provinces du golfe, les députés
canadiens qui éttient allés en Angleterre
po:r cet objet, et on doit se rappeler que le
risque de voir le Canada se faire taxer de
mauvaise foi n'empêcha pas l'hon. présideüt
du conseil de leur recommander d'en agir
ainsi (Ecoutez ! écoutez !) Au point de vue
politique, je ne vois pas non plus que nous
ayions à gagner à la confédération ;-je ne
vois pas qu'il nous garantisse la tranquillité

dans l'avenir;-je ne crois pas qu'il nous
empêche de voir l'hon. président du conseil,
sous son titre de député de South Oxford
ou de tout uutre comté, agiter de nouveau
tout notre édifice par ses menées et ses vio-
lentes déclarations; -je ne crois pas qu'il
éteigne à jamais dans ce pays les brandons
de discorde d'autrefois;-je ne crois pas
enfin qu'il rende impossible lo retour dans
le parlement fédéral des mômes diffiultés
que nous avons ou à rencontrer dans
cette enceinte. (Ecoutez I é outes I ) En
sus des frais que nous nous serons impo-
sés pour triompher de ces diffioultés, nous
les verrons se reproduire de nouveau.
(Ecoutez I écoutez 1) Au point de vue com-
mercial, le projet ne nous donne pas l'équi-
v; lent des dépenses dans lesquelles il nous
jette. Qu'est-ce qu'un marché de 800,000
aines pour nos produits ? Et, d'ailleurs, ne
dit-on pas que les provinces du golfe sont
très-fertiles et qu'une fois le chemin de fer
construit elles pourront se suffire à elles-
mmes ? Il nous faudra dono chercher un
autre marché que ces provinces: On a pré-
tendu qu'il était désirable d'ouvrir un coi-
nierce avec les Indes Occidentales ; mais il
me semble qu'on peut fort bien atteindre ce
résult t sans être obligés, pour ecla, de s'unir
aux provinces du golfe, et s'imposer une
machine politique aussi com pliquée. Accom-
plissons une union dans laquelle toutes les
parties aient l'intéret pubiin en vue et non
chacune le leur propre. Ainsi donc. sous
le rapport commercial, le projet n'offre pas
une perspective si brillante que nous ayions
besoin de nous p:esser do l'adopter sans
donner le temps au peuple de faire eoninaître
son avis. Au point de vue militaire, les
promesses qa'il nous fait etrevoir d'une
aide.des provinces du golfe en hommes et en
argent, ne sont pas telles qu'elles nous pous-
sent à rechercher leur union. (Ecoutez 1
écoutez!) Au point do vue des questions
rarticulières de localité, comment le peuple
de cetu province sera t-il plus à l'abri des
moyens dont s'est servi l'hon. président du
conseil (M. BROWN) pour susciter toutms
les difficultés qui existent depuis si long-
temps entre le Bas et le Haut Canada, et
qui sont la cause qu'aujourd'hui le pays se
lance dans d'aussi grands frais pour y remé-
dier ? On prétend que le Haut-Canada sera
en mesure de contrôler les dépenses parce
qu'Il aura dix sept représentants de plus que
le Bas-Canada dans la législature fédérale :
mais a-t-on réfléchi avet quelle facilité on
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pouvait neutraliser cette influence au moyen
des quarante-sept députés des provinces du
golfe ? (Ecoutez ! écoutes 1) De quelque
côté que je retourne la question, je ne puis
réellement pas voir de quel immense bien-
fait elle doit nous combler pour que nous
ayions besoin de la voter si promptement
L'hon. M. GREY a dit, dans les provinces
d'en-bas, qu'il pourrait s'écouler dei années
avant que le changement n'ait lieu et qu'il
fundrait des années pour y réfléchir. Voici
ees propres paroles :-

" Ce n'est l'intention de personne de précipiter
l'exécution du projet, car il n'est pas pour s'ac-
Complir aujourd bui, et il pourrait bien s'écouler
des années avant qu'il ne soit mis à effet."

Je fais cet extrait d'un discours pro-
noncé à St. Jean, Nouveau-Brunswick, le 17
novembre dernier par l'hon. M. GREY. Ce
n'est pas tout : cet han. monsieur envisage
sous un tout autre aspect ce dont on fait
parade ici, l'imposition de la taxe directe
pour supporter les governements locaux, et
il la désapprouve en ternies des plus clairs.
D'hov. orûteurs ont prétendu, dans cette
enceinte, qu'ils étaient favorables à l'imposi-
tion de la taxe directe pour maintenir les
gouvernements locaux, parce que cette mesure
aurait pour effet de forcer les contribuables
à surveiller do plus près les affaires publiques
et la façon dont le% deniers seraient dépensés.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Il parait s'être mani-
festé dans les provinces (lu golfe une certaine
opinion en faveur d'une uniou législative, et
l'hM. M. GRIEY semble avoir combattu cette
idée; il va même jusqu'à dire qu'avec une
union législative les in-titutions municipales
et la taxe directe dans toutes les provinces
seraient les seuls moyens de faire fonetionner
le g,,uvernement. Il s'est prononcé contre
cette idée et en faveur d'une union fédérale,
laquelle, suivant lui, produirait tous les
avantages commerciaux que l'on pourrait
retirer de l'union et laisserait à chaque pro-
Vince le contiÔ'e de ses propres affaires
looales. Les législatures de chaque province
devaient, dit-il, garder les nimmes p>uvoirs
our ce qui les :egarde qu'elles avaient ci-
evant. Alais, est-ce qu'en Canada on ne

nous dit pas au contraire que les législatures
locales ne seront que l'ombre du parlement
fédéral, que le pouvoir qui leur sera aban-
eoané ne sera qu'une illusion et que tous
leurs actes seront sujets à la sanction du
8onveruement fédéral ? Car, enfin, tel est le
Poit de vue sous lequel les défenseurs du

projet ont développé la question dans cette
enceiLte. Ainsi donc, ces messieurs qu'on
nous a représentés comme s'étant entendus
parfaitement dans leur corférence, n'envi-
sagent pas du tout de la môme manière les
questions sur lesquelles on suppose qu'ils
sont tombés d'acord, et donnent des versions
très opposées sur les vues des membres de
la con lérence à propos de diverses questions.
(Ecoutez I écoutes 1) Pendant que dans les
provinces du golfe on les voit se déclarer
énergiquement contre la taxe directe,on la pré-
sente ici comme un des avantages que devra
produire la confédération. (Cris : non 1 non 1)
E4h bien 1 moi, M. l'ORATEuR, je dis oui !
Ce que j'affirme en ce moment n'est que la
répétition de ce qui a été dit dans cette
chambre. Si la somme mise à part pour
défrayer la législation locale,-80centins par
tète,-ne sufft pas, les parlemente devront
avoir recours à la taxe directe jusqu'à con-
currence de la somme nécessaire, tandis que
dans les provinces du golfe il n'est question de
rien de cela. Tous ceux qui ont pris la parele
du côté du gouvernement ont été unanimes
à déclarer que ce projet était un grand
projet: -mais ils ont tous reculé devant la
tache d'indiquer l'espèce de législature
locale que nous sommes pour avoir ; ils ne
nous disent pas de quelle manière notre
exécutif sera formé pas p us que nous savons
si nious aurons dans les deux provinces des
conseils législatifs, et si ces corps poltiques
seront électifs ou non. Ils ne noub disent
pas quel sera le nomb:e de ministres qui
composera le conseil exécutif de la con-
fédération, ni quelle influence 'thaque pro-
vince aura dans ce gouvernemètnt. Ils
ne nous font pas connattre leur projet de
l<ogis atures locales, mais ils nous affirment
qu'il vaut mieux ajourner ces détails, que
nous avons à régi -r la question fédéi aie
seule et que nous n'avons pas à nous occuper
pour le ioment des gouvernements locaux.
Pourquoi ce vague, ces choses indéfinies?
Convient-il, politiquement parlant, de nous
avertir, nous, les députés d'un peuple libre,
que nous ne saurons rien de cela mais que
nous devons voter les yeux fermés ? Je
maintiens que nous devrions avoir connais-
sRnce de tout le plan et ils affirmentque nous
n'en saur ns rien du tout, et ils continuent à
dire que c'est un &.rand projet I Eh bien 1
si c'est un grand projet, s'ils persistent dans
la conduite qu'ils n'ont cessé de tenir dans
cette eha-mbre, ne doit-on pas les proclamer,
eux les architectes et les mg >ns de ce grand
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édifice, de grands feseurs de plan ? (On rit.ì
Ne se conduisent-ils pas à notre étzard comme
avec des écoliers ? Pour prouver l'excel-
lence et la popularité de leur projet, ils vous
disent qu'avec cette question ils oit formé
un ministère fort appuyé d'une majorité
de soixante-dix voix dans cette chambre,
tandis que les gouverninents qui ont précédé
celui ci pouvaient à peine compter sur une
majorité de deux. Mais est-ce pour la raison
qu'ils sont forts qu'ils se croien t en droit, de re-
fuser aux représentants du peuple le privilége
d'avoir des rensmignements sur des questions
d'une telle importance, rensei,,nements dont
ils ne nous auraient pas privés s'ils eussent
été plus faibles ? (Ecoutez ! écoutez !) On
donne avis de motion pendant plusieurs
jours dans les journaux de l'nssemblée pour
demander un état de ce que le Bas et le
Haut-Canada auront à payer chacun sur la
dette, et le ministère nous dit qu'il ne
saurait donner à la chambre aucun rensei-
gnement de ce genre. Eh ! quoi, serait-il
possible que le gouvernement n'aurait encore
rien fixé cesujetau pointoù nous en sommes
de la d iscussion, et qu'il n'en serait encore venu
à aucune détermination ? Si tel était le cas,
nous aurions raison de croire que les ministres
ont i ris leur position en hadinage et qu'ils
n'ont pas rempli les de rira de leur cliarge.
O" a dit que lit question était depuis très long-
temp- devant le public et que, par conséquent,
il était oiseux de la soumettre au vote des
électeurs Je demanderai sous quelle fornie
cette question a été nise devant le pays ? Je
demanderai pourquoi la presse a déclaré de
prime abord qu on ne pouvait adopter une
telle mesure sans la soumettre aiu peuple ?
Tout le monde sait que l'organe du ministère
à Toronto,-qui est plus particulièrement
encore l'organe du président du conseil,-a
déclaré dès le premier jour et conime pour
sonder l'opinion. qu'il ne serait pas nécessaire
d'en appeler au penple :-niais les autres

journaux étaient en train d'exprimer une
opi. ion tout-à-fait différente lursqi'estarrivée
cette fameuse circulaire du département du
secrétaire provincial. (Ecoutez 1 écoutez !)
Chacun se rappelle l'effet magique qu'elle a
produit et chacun s it aussi qu'on commença
dès lors à dire que la q'î stion n'avîit pas
besoin d'être soumise au peuple, bien que
ce dernier n'eût jamais songé qu'elle ût,
être votée sans cela. .J ne vois pas col-
ment un homme qui veut éc'ap-per 4 laccu-
sation d'avoir manqué a uin maidat dont il e-t
chargé, pourrait se résoudre, sans prendre

l'avis de ceux qu'il représente, à changerune
constitution qui met, en jeu les intérêts de
plusieurs millions d'individus (Ecoutez I
écoutez !) On refuse donc ainsi au peuple
qui, lui, aura à payer pour tout ce que
nous ferons, et qui fournit le revenu
néeessairo au fonctionnement des affaires
publiques, on lui refuse, dis-je, d'exprimer
dans le sens indiqué par la constitution
son opinion sur une question qui l'inté.
resse à tant d'égards. On répond à cela en
disant qu'il n'y a pas cii de requètes de
présentées contre la conédération ; mais, je
le demande, où a-t-on fait do l'agitation au
sujet de la mesure ? Dans quelles élections
de députés l'a-t-on discutéo ? Le siège que
j'occupe dans cette enceinîte je l'ai disputé
et enlevé au secrétaire provincial qui après
la formation du gouvern ment actuel dut se
représenter devant ses électeurs ;-dans un
certain sens et en autant que le comté de
North Ontario a pu exprimer son opinion,
n'est-ce pas là une défaite ?

L'HION. M. !OWN-Ecoutex !écoutez!
M. M. C. CAMERON-Je ne veux pas

dire, M. l'ORATUr, que le comté se soit
prononcé définitivent contre le projet.

L' lON. M. BROWN-Eeoutez ! écoutez
M. M. C. CA MERON-Car, lorsqu'il en

fut question, je déclarai que je n'étais aucu-
nement prêt à me prononcer dans un sens
contraire.

L'IION. M. BROWN- lEcoutez ! écoutez
M. M. C. CAMERON-J'ai <lit que je

devais connaître le projet auparavant que de
pouvoir voter dans un sens ou dans l'autre.

L'IION. M. BROWN-Ecoutez 1 écoutez !
M. M. C. CAMERON-Ce qu'il y a de

certain c'est que le président du conseil qui
a pris la peine (le se rendre dan le comté,
d'y faire des dicours et d'y tenir des assem-
blées, a déclaré que si le secrétaire provincial
n'était pas iéélu le projet en recevrait un
rude choe, et cependant les é!ecteur n'en
ont pas moinos ju?é à propos <le m'élire.
( Ec)ittz ! écoutez !)

i'[ 1ON. M. McDO TG A LiLà-L'hon. mon-
sieur mne pertmettra-t-il do l'interroipre et
de lui demanders'il entend dire à la chambre
qu'il ne s'est pas déclaré en faveur de la
politiqu- dl gouvernement sur la question
de la confédération ?

M. M. C. CAMlERON-J" veux dire et
je le répète le nouveau qie je ne nie suis
pas déclaré f àvrable à la politique du gou-
vernemi'nt. ( E"oitez I écoutez 1)

Li'IHON. M. lROWN-Olî 1 oli
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M. M. C. CAMERON-J'ai déclaré là
ce que je déclare ici, savoir: que je suis en
faveur d'une union des provinces. Comment
pouvais-je, d'ailleurs, dire que j 'approuvais
i'union projetée ou qu'elle serait avanîtageue
au pays puisque j'igno ais les détails de la
mesure ? Bien plus, l'Ion. monsieur ne put
même pas m'expliquer alors le projet ni me
dire ce qu'il était.

UN ION. DÉPUTÉ-Mais, les élections
de la chambre haute ?

31. M. C. CA M RiON-J etois qu'il n'y
a eu pour ce corps que deux élections qui
se soient faites sur la qiestion.

UN 1ION. DÉ PU TÉ -Lesquelles ?
M. M. C. CAM"ERON-Celle de saugeen

en est une.
M. T. I. FERGUSON-Oh ' mais c'est

là une élection dont le résultat était certain,
cont'éd Srationi ou ion. (.)I lit.) Tout le
monde le sait.

M. M. C. CAMERON-Quoiqu'il en
soit, mua conviction est que les électeurs et
les candidats étaient sous I'impression que
la chose te recevrait jamiais d'exécution, que
la eonîsti tutio net ucle ne serai t j :a is
changée sans que le peuple fut appelé à en
décider. Comment atrait-on pu "upp-oser
que des députés, env'yés par k4*uple au
parlement pour toute autre chose, prendraient
sut eux de mettre (le côté la constitation
pour opérer une révolution complète dans
k(s affaires du pays. de l'embarquer dans des
frais beaucoup plus considérables. de modifier
essentiellement la constitution de la ch:aiibre
haute, d'accroître le chiffre de la r.présen-
tation du Ilaut-Canada, et d'ajouter tui
nouvel é éien t de qitaratit-sepît membres à
ceux déjà existants de la chambre basse. Je
suis persuadé que le peuple n'a pas compris
que cela devait se faire sans qu'il eût
loccasionî dc se prononcer pour ou contre.
(Boutez ! écoutez !) Et j'ai peine à eroiro
qu'à cettn époque (le l'histoire du monde,
bous puissions trouver, dans un pays libre
corn.me l'est le Canada, chez un peuple qui
sait que's sont ses droits et libert és, un gou-
vernement qui veuille agir d'une manière
aUssi inconstitutionnelle, un gouvernement
qu soit prêt à tyranniser et à jouer le rôle
'tune oligarchie. (Ecoutez ! écoutez !) C'est

Pourtant ce que le nôtre veut faire ; car il
dit à ses adhérents qu'il faut qu'ils aeceptentle projet tel qu'il est, qu'ils ne peuvent en
ehalger un -eul mot sans le rejeter en entier.

e n'est pou tant pas ainsi que les hon.
Iesoieurs des provinces inférieures agissent

Co

'àt l'égard de ctte question. A la Nouvelle-
Ecosse, il y a deux ou trois jours, l'lhon. M.
TiLîEy a déclaré que si les représentants du
peuple jugeaient à propos de changer les
rés( lutions, ils étaient libres de le faire
(écoutez ! écoutez !), tandis qu'en Canada
l'on nous dit avec gravité qu'il ne nous est
pas permis d'exelcer notre jugement ni de
formuler une opinion à ce sujet,. (Ecoutez !
écoutez !) Quant au projet muêne, il a été
élaboré en trop grande hâte ; on voit que
c'est une Suvre de comprou:is faiite d'une ma.
nière précipitée. C'est un travail dle rapioe.
tage, et comme nous le savons touts, nous ne
somImes pas libres de cbanger aucune des
pièces du plan pour qu'il ait meilleure mine ou
qu'il soit plus 1aci le à endurer par ceux qui
auront à le subir. (Ecoutez! écoutez! et rires.)
Au sujet du conseil législatif, il me semble
que le texte ne comporte pas l'idée que des
hon. tîmmbres de cette chambre ont dit
qu'il devrait comporter. La 14iie section
est ainsi conçue -

" Les premiers conseillers législatifs fédérauîx
seront pris dans les conseils légisiatif actuels des
diverses provinces, exceptó pour ce qui regarde
l'lle du Prince-Edouard."

Vous av z remarqué les imots : " dans ls
conseils législatifs des diverses provintes,"
c'est-à-dire daps les conseils législatifs actuel-
le nt existaints. Plus loin, cette clause
lit :-

" S'il no s'en trouvait pas iss,,z p.uni ces
conseIlh ri pi fussent éligibles Ou qui voulussent
servir, le cÔE lémient devrait nécessairemnt t être
pris ailleurs. Ces conseillers seront nommés par
la couronne à lit reeommaidation du gouvernement
général et sur la présentation des gouvernements
locaux respectifs."

Au dire d'hon. messieurs, cela signifie,
en ce qui concerne le Canada, qu'ils seront
tiommttiés par le gouvernement actuel. Je
présume que les ministres act uels s'attendent
qu'ils seront, au n oins pendant quelque
temps, les contrôleurs de notre destinée dans
le gouvernement fédéral. Ainsi, ils comp-
teraient pouvoir se nommer eux-mêmes.
Est-ce là le but de la clause ? C'est là, en
réalité, l'effet qu'elle pourrait avoir, car
avant (lue ces nominations puissent se
faire, je suppose qu'il faudra que le gou-
vernemîent exécutit existe, et dès que le
gouvernement feeéral sera formé il faudra
que le cabinet cesse d'exister co-insteit. Je
comiprends que dès quo l'acte itmpéIial sera
passé, on mettra fin aux arrangemetits actuels,
et que de cet instant les législatures locales
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et générale entreront en existence. Le gou-
vernement actuel du Canada uni cessera
d'exister ; comment, alors, se feront les
nominations au conseil législatif, do ce gou-
vernemenrt au gouvernement exécutif de la
confédération ? (Ecoutez ! écoutez !) A vrai
dire, ces ré-olutions ne peuvent être consi-
dérées que c mme une ébauche de la consti-
tution , bien qu'elles paraissent avoir embrassé
jusqu'à de très petits détails. Elles stipulent,
par exemple, qu'un conseiller qui s'absen-
tera pendant deux sessions, rendra par ce
fait son siége vacant. C'est là un très petit
détail, dont je considère en même temps la
teneur comme très injuste, vu quo cette
absence pourrait être due à la maladie, et
qu'il se pourrait qu'un membre fut mialde
pendant deux sessions du parlement et ci
santé immédiatement après.

UN 11ON. MEMURE - En pareil cas,
son absence pourrait être exeusée.

UN AUTRE' 11ON. MEMHIRE - Ou
bien il pourrait être nominé <le nouveau.

M. M. (-. CAM AElON - Aucun de ces
cas n'est prévu, et je pense que lorsque
l'on a fait tant que do s'occuper <le détails
comme celui-là, ou aurait dû les rendre assez
complets pour que l'on pût en comprendre
l'î intetion ; mais s i ce ne sont pas là des
détails, si ce n'est qu'un(e ébauche, pourquoi
avoir mentionné cela ? Pourquoi n'avoir pas
dit tout siiplement que le et nseil législatif.
serait nommié à vie ? On a dit russi que les
pêcheries sur nos côtes naritiruyet à l'in-
térieur seraient s, us le colîtrle un gouver-
nement féIdéral et d s gouvernements locaux;
or, je vous le demande, est-il possible que je
puisse comprendre ce que l'on entend par
<cla ?-ais ce n'en est pas moins une cla use
qui pourrait occasionnîer des dißiulés.
Pour montrer le peu de soin que l'on a
apporté à la rédaction <le ces résoluit ions,
dans un endroit elles parien t du sceau di
gouvernement général et dans l'autre lu
sceau des provinces fidérées ! Je pense
q 'un gouvernemeit général ne peut avoir
de sceau à lui. C'est sans doute le sceau de
la na ition, du pays ci général que 'on a
voulu dire, de mime qu'en parlant lu nôtre
l'on dit le grand se<au <le la prvinre. Il y
a peu à redire là-dessus ; niais cela n'en
prouve pas moins que l'on a été peu soigneux
cri préparant ce document ; cela démontre
que chaque résolution n'a pas été étudiée
avec le but arrêté de la rendre parfaite. Il
est de plus dit que

I Les gouvernements et les parlements des
diverses provinces scront constitués en la manière
que leurs législatures actuelles jugeront respecti-
vement à propos (le les établir."

Par cela je ne puis comprendre si, avant
qu'il y ait une union fédérale, il sera ou non
loisible à cette législature d'établir des dis-
positions pour le gouvernement et la légis-
lature locale, ou Fi pour cela nous devrons
attendre l'intervention du gouvernement
impérial au sujet de la fédération. Notreinter-
vention, chacun le suppose, ne devrait venir

qu'après que le gouvernement impérial se sera
proioncé. C'est peut-être là l'intention ;
mais on nous refusO, M. l'ORATEUR, toute
explication. Il se peut que dès que ces
résolutions seront passées, on nous renverra
a nos foyers ; que la législature impé-
riale sera invitée à passer une loi et que
l'on nous convoquera de nouveau, des
iesures étant prises à cet effet ; niais après

avoir adhéré au principe fédéral, il nous
faudra naturellement accepter les législa-
tures locales que l'on aura jugé à propos
de nous donner ( Ecoutez ! écoutez ! )
lEn parlint de la formation des législatures
locales, le ministre <les finances a dit:

On sair, dans la 'section du Bas-Canada,
qu'il v auiî un conseil législatif et unie assemblée
législative."
Il est donc entendu que l'on veut établir un
gouvernement dispendieux pour l'adnministra-
tion locale. Je ne crois pas que ce soit ce q ne
veulent les Haut Canadiens. Si réellement
nous devons avoir une législature locale, noîus
voulons qu'elle coûte le moins possible ; ions
voulons avant tout que sous ce rapport le
fiardeau soit pour le publie le moins lourd
possible (l¢couitez !) J'ai étudié cette ques-
tion avec tout le soin dont je suis capable,--
et désireux, comme je le sais de voir dispa-
raître la cause de l'esprit de faetion, j'aurais
volontiers donné mon appui à ce projet si
j'cusse vu qu'en le foriant le cabinet avait
en vie le véritl ble intérêt lu pays ; si j'eusse
vu qu'il ne voulait pas créer trop de législa-
tures hi entreprendre des travaux au-dessis
<le nos moyns,-travaux qui seront de peu
de valeur aux points de vue comnercial et
militaire, mais gnui sont de nécessitéabsolue
pour nous mettre ci contact avec le peuple
des provinces inférieures. Il mo semble
qu'il serait beaucoup mieux de construire ce
chemin <le for sars foriner ei te inion. (A p-
piaudiss(mlîelts dit eté <le 1 - ion ) Si
sais l'union nous avions con ruit cette voie,
elle nous eût coûtée beauceupi moins; nous
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y aurions plus gagné et nous aurions eu le
contiôle de nos affaires sans nous sacrifier,
c'est-à-dire, sans sacrifier le IIaut-Canada.
(Ecoutez ! écoutez !) Au point de vue du
connierce, nous n'en ietirerons pas plus de
bénéfice que si elle eût, été construite sans
une union des provinces.

M. T. C. WALLBIII)DGE-On aurait pu
avoir le chemin de fer sans nous unir à ceux
qui pourront limiter notre agrandissenient
vers l'Ouest.

M. M C. CAMERON-Jignore ce que
l'on li'ra sous le nouvel ariangement, mais
sous l'ancien, nous devions fournir les cinq
douzièmes dit prix de revient, et mainte-
nant, notre part sera le double au moins de
cette somme ; si bien que, de quelque côté
que l'on se tourne, on voit que rien n'a été
fait pour avantager le I[autt-Canada, dont le
peuple devra cependant subvenir i toutes
ces dépenses extravagantes que l'on se pro-
pose (le faire. On a admis que pour arriver
à ce projet il avait fallit fiire des concessions.
Les provinces inférieures ont des lois qui ne
s'accordent pas avec les nôtres dans le llnut-
Canada, et on a pensé qu'il serait à désirer
qu'elles fussenit assimilées aux nôtres, et
même refondues, si possible ; eh bien ! la
refonte de ces lois a été prévue ; nais voyez
coinmme l'on a religieusement évité de pres-
erire la miîme chose i l'égard des lois du
Bas-Caiada. Le 3me pairagraplhe donne
au gouvernenment général le pouvoir de
" rendre uniformes les lois relatives à la
propriété et aux droits civils dans le l1aut-
Canada, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick, l'Ile du Prinee-ldouard <t l'île
de Terreneuve, ainsi que la procédure de
toutes les cours do justice dans ces provinces.
Mais nul statut à cteffet n'aura force ou auto-
rité dans aucune (le ces provinces avant d'avoir
reçu la sanction dc sa législature locale."
Ainsi done, nulle loi de cette sorte ne sera
d'aucun effet sans la sanction de la législa-
ture locale de la province qui sera particu,
lièrenient tenue (e s'y soniettre. Cela
étant, pourquoi cette disposition ne serait-elle
Pas appliquée au Bas-Canada aussi bien
qu'aux autres provinces ? Rlien ne pourrait
tre changé à ses lois parliculières sans la

sanction de la législature locale ; or, coiiie
je pense que pour l'avantage de toutes les
farties de la confédération, il est quelques

Ojis qui devraient être assimilées, cette assnimi-
lation serait-elle possible, puisque ces résolu-
tions déclarent que l'on ne pourra toucher
aux lois du Bas-Canada ? On veut assimiler

les lois (les autres provinces, nuîis laisser

pour toujours à une grande étendue du pays
des lois différentes du reste. ( Neoutez ! éeou-
tez !) Il y a beaucoup de différence entre
uno disposition qui laisse à l'option du peuple
de rejeter ou d'adopter une loi, et une autre
qui déclare qu'une loi sera, que le peuple
le veuille ou non, obligatoire pour lui. (Ecotu-
tez !) Il nest facile de comprendre le
sentiment du peuple Franco-Canadien, je
puis mêmtîe l'admîirer s'il ne veut pas qu'on lui
inpose quoique ce soit contre sa volonté ;-
mais ce que je ne puis comnprendre, c'est
qu'il ne veuille pas, mmèiîe avec sou conseu-
tenent et pour le bien général, qu'il nous
soit permis de proposer quelques change-
ments à ses lois. Avec un parti pris comme
celui-là, manifesté avec autant di force qu'il
l'est dans ce inonent, il me semble que nous
ne formnerons pas une union composée de bons
éléeitnts ; il me semble que nous y trouve-
rons la lutte et, des dissensions plutôt que
l'union et la force. (lXoutez !) Cela est
à regietter, ear s'il doit s'opérer certains
ci angzemnents qui influent sur les destinées
du pas , il est déplorable de ne pouvoir
trouver chez les représentants du peuple
assez de patriotisimo pour qu'ils saclient dis-
eer' ner qiuand il fa ut ei ou ctóder, et cela
afin qui l'unîioni soit av:utageuse à tous, et
nont uit fardeau pour tous pare qu'une
partie dii pays di :' Nîus avons des insti-
litiois palrticières auxqueles oi ne vous

pernet tra pas de t uelier, à vous, messieurs,
qui allez etre unis à nous .1ai tudié cette
question de i n iimieux, et nvee le désir
sincère d'en v'enir i une impartiale Conclu-

sion, iais j 0squ'i je n'ai pu m e conv iere

que' ce projet ne recèlait pas plutôt la nine
qpie les éléments do sûreté et de force qu'il
n'était pas un aoheminemueint à notre sépara-
tion de l'empire auquel nous appartenons et
auquel nous nous gloritions d'appartenir
q ne serait pas la cause que malgré nous
le pays serait entraîné à L'annexion aux
l¢tats-Unis. Pour ina part, j'aimerais mieux
voir périr tout ce que j'ai de plu cher

ptôt que de devenir sujet de cette puis-
sance. Je n lais pas ce pays, pas plus que
je tie liais les autres peuples ; mais je suis
tellement attache aux institutions anglaises,
-à la couronne britanique-que je ne vou-
drais, dans aucune circonstance, renoncer à
notre connexion avec la aière-patrie, ni
accepter lit rupture de cette alliance, nous
fut-elle offerte par la Grande-Bretagne elle-
mme. Je sens que ce pays serait voué à la
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malédiction si par la force nous étions absor-
bés par cette nation ; si par la force nous nous
trouvions de vivre sous son i égime démoralisa-
teur et d'adopter ses habitudes et ses mesurs
qui, aujourd'hui, nous répugnent tant. Etre
amenés à cette union serait, à mon sens, le
p lus grand malheur qui pourrait nous arriver.
En adoptant le projet qui nous est soumis,
je pense que nous sèmerons la discorde et la
lutte qui détruiront notro union au lieu de
la cimenter. Je suis don,. adverse au projet,
et cela parce qu'au point de vue de la politi-
que, du commerce, des défenses et do l'éco-
nomie, il ne sera d'aucune utilité pour le
pays ; parce qu'au contraire il sera la source
de maux dont on ne verra peut-être jamais la
fin. (Applaudissements.)

M. DUNKIN annonce qu'il désire prendre
part aux débats, mais qu'il ne veut pas
porter la parole à cetto heure avancée, et
que si quelque ac:tre lion. membre tic se
lève pas pour cntinuer la discussion, il pro-
posera l'ajournemnent.

M. Mc(IVERIN-Sachant l'lon. député
de Brome (1. DuNKIN) indisposé, je con-
sens volontiers à prendre la parole à ba
place. Ce n'est pas, cependant, sans
éprouver beaucoup de malaise que je me
lève pour faire les observations que je vais
soumettre, et cela se comprend, après l'habile
et éloquent discours qui vient justement
d'être prononcé Bien que je sois peut-être
incapable de traiter ce sujet sans répéter ce
qui a déjà été dit par les hon. messeurs qui
m'ont précédé, je ne m'en crois pas moins
obligé, parce que je dois à mes commettants,
de d nner les raisons qui m'ont porté à
pren e la décision que je me suis faite à
l'égard de cette question, qui est certaine-
ment des plus importantes, et qui par l'im-
mensité des intérêts que va mettre en jeu
le changement projeté de notre ccnstitution,
mérite l'attention sincère de tout vrai Cana-
dien. (Ecoutez ! écoutez 1) Je crois d'abord
devoir donner les raisons qui me portent, de
concert avec un grand nombre de députés
libéraux du Haut-Canada, à agir comme
nous avons décidé de le faire à l'égard du
cabinet actuel et de la politique qu'il a
inaugurée. Dans lb Haut-C,.nada, et dans
presque tous ses eolléges électoraux, une
agitation a longtemps existé qui avait pour
cause des difficultés entre La deux sec-
tions du pays. Au lieu de diminuer, cette
agitation a été toujours grandissant. De-
puis l'union de 1m41, le Canada-Ouest a
ressenti qu'on ne lui rendait pas la justice à

laquelle lui donnaient droit sa richesse et sa
population. D'un autre côté, la population
française du Bas-Canada croyait ou semblait
croire qu'une augmentation de la représen-
tation du Haut-Canada dans la législature
finirait par détruire sa langue, ses lois et sa
religion. La position difficile qui nô's fût
faite par cet antagonisme était telle que,
dès que le gouvernement proposa à l'hon.
président du conseil (M. BROWN) de s'unir
à lui pour aviser au moyen de couper
court à ses malheureuses difficultés, je crus
de mon devoir, tout étrange que cela ait pu
parattre que nous nous soyions séparés de
la section libérale du 13as-Canada, je crus de
mon devoir, dis-je, sur la conviction que
j'avais de la nécessité d'un changement, et
comme Haut-Canadien-je. puis dire comme
Canadien-de faire tout mon possible pour
délivrer notre pays de sa malheureuse
position. (Ecoutez I écoutes 1) Jo pense
quo lu peuple du Haut-Canad a-je pour-
rais dire de tout le Canada -est fatigué
de h lutte que nous soutenons depuis
bien des années et qui entravait si fortement
toute législation nécessaire au développement
des ressources du pays. Vu la position
difficile où nous trouvions, je crois que le
peuple désirait sincèrement voir l'état de
choses actuel changer; mais il ne voulait pas
que ce changement nous mènat à une union
avec les Etat.-Unis. (Ecoutez 1 écoutez 1) Ce
qu'il désirait, c'était une union avec les autres
provinces anglaises, une union, qui, avant
longtempsje l'espère, embrassera les colonies
du Pacifique ainsi que celles situées à
l'est de nous sur les bords de l'Atlantique.
(Ecoutez! écoutez 1) Malgré toutes ses détec-
tuosités, je crois que ce projet d'union qui
est proposé nous mettra dans la bonne voie.
Il est impossible que le peuple de ce pays
veuille rester dans l'état d'agitation politique
où il s'est jusqu'ici trouvé, et qui aurait piu
être la cause de difficultés auxquelles on
n'aurait pu malheureusement trouver de
solution qu'en recourant au moyen auquel
nos voisins se sont vus obligés. (Ecoutes !
écoutez 1) L'hon. député d'Hochelaga (M.
DoRION) a dit avec vérité il y a déjà long-
temps-en 1858-que le pays était prusque
à la veille d'une révolution, et que pour
l'éviter il fallait opérer quelque changement.
Depuis, et au lieu de diminuer, la nécessité
de ce changement n'a lait que grandir.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Autant que j'ai pu le
constater jusqu'ici, nul membre de cette
chanibre n'a encore dit qu'il fut réellement
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opposé à une union avec les autres provinces
Meme l'hon. monsieur qui m'a précédé s'est
déclaré en faveur de cette union, qui, selon
lui, serait on ne peut plus avantageuge au
pays; ce qu'il n'aime pas, ce sont l'esprit
et les détails de ce projet. Cependant, cet
hon. député et d'autres qui rejettent ce
projet tout en se déclarant pour le principe
de l'union, n'ont jusqu'ici rien présenté qui
pût le perfectionner. (Ecoutez I écoutez !)

L'iIoN. M. H1OLTON-Nous avons le
droit d'amender ce projet.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER - Vous
auiiez mieux fait de faire imprimer vos
amendements.

M. McGIVERIN-L'hon. député d'On-
tario Nord (M. M. C. CAMERON) a dit que
tout en étant pour 'union, il pensait qu'une
union législative serait préférable à une
union fédérale. Pour ceux qui veulent la
faire, cette assertion est facile. De la popu-
lation anglaise de ce pays, il est peu de
personnes qui ne soient pas en faveur du
principe d'une union législative ; niais
pouvons-nous l'obtenir ? N'avons-nous pas,
depuis bien des années, essayé d'obtenir la
représentation d'après le nombre, afin de
faire rendre justice à la section ouest de la
province en la faisant partager dans la dis-
tribution des deniers publics en proportion
de sa richesse et de sa contribution au
revenu? Personne n'osera nier que la section
ouest-soit parce qu'elle est plus avantageu-
semeut située, ou qu'elle a un plus beau climat
et un sol plus fertile-consonme et produit
plus que le Bas-Canada. Et c'est justement
parce que le lHaut-Canada, qui se trouve
avoir cette supériorité d'avantages, est placé
sur le môme pied que le Bal dans la législa-
ture du prys et dans l'administration de ses
affaires, qu'il a à se plaindre et que etto
agitation a eu lieu. De là vient que le

uUt-Canada s'est déclaré avec autant de
force on faveur d'un changement. (Ecoutes !
écoutes 1) L'lhon. député d'Ontario Nord
Veut une union qui, bien que désirable sous

deaucoup de rapports, est reconnue comme
lWPossible par la plupart. (Ecoutez 1) La
Population française, qui réclame pour elle
égalité de droits et de justice, y consentira-
t'elle volontiers ? Je ne le crois pas. Le
Parti libéral du Bas-Canada même nous
refuse cette union législative. L'hon. député

"11oohelaga, pour qui je professe le plus
granid respect, et qui, je crois, est celui de
tOus les membres de cette ehambre dont
'prit est le plus libéral et le plus élevé,

même cet hon monsieur, lorsqu'il nous était
allié, lorsque nous lui avons demandé de se
joindre à nous dans l'ad'ption d'une politique
propre à faire disparaître ces malencontreuses
difficultés, toujours il s'y est refusé, disant
qu'il lui était impossible, ainsi qu'à ses amis,
de s'accreder avec nous sur ce point. Ainsi,
lorsqu'à la fin de la dernière session, l'autre
parti politique du las-Canada vint dire au
peuple du Haut-Canada:

" Tenes I nous cédons volontiers à votre désir;
seulement, au liea de vous accorder la représen-
tation d'après le nombre purement et siraplement,
nous pensons qu'une confédération de toutes les
provinces de l'mérique Britannique qui reconnat-
trait ce principe serait préférable ; et si dans ce
projet nous ne pouvons réussir, nous recourrons à
une fédération des deux provinces du Canada,"-

Lorsque cela nous fut offert, aurions-nous
é té justifiables de le rejeter simplement parce
que pour un temps il fallait faire abnégation
de nos sentiments de parti, ou parce que
potr un temps nous allions travailler de
concert avec ceux qui étaient avant des
adversaires politiques que nous avions
peut-être jadis fortement dénoncés ? De-
vions-nous, lorsqu'on nous t offert la ré-
forme pour laquelle on lutte depuis tant
d'années, la refuser simplement parce qu'elle
ne nous était pas offerte par nos aliiés politi-
ques ? (Ecoutes I écoutez 1) Pour ma part,
quelque opinion que l'on puisso avoir de ma
conduite, je me suis cru oligé, comme Haut-
Canadien et par esprit de justice 1 our mon
pays, de mettre de côté mes affections de
parti et de faire ce qui servait le mieux les
intérêts généraut. (Ecoutez 1 écoutes !)
Relativement à cette confédération, l'lion.
député d'Ontario Nord,-et l'hon. député
d'Hochelaga qui a tenu le même langage-a
dit qu'au point de vue de la politique, du com-
merce et des défenses, l'union des provinces,
constituée selon lu projet, serait une affaire
manquée ; il a dit qu'au lieu de nous pré-
parer à faire des armements dans la pré-
vision de difficultés avec nos voisins, nous
devions plutôt rester tranquiles; ou, en
d'autres termes, que nous devious attendre
qu'ils nous eussent paqsé sur le corps et roulés
dans la poussière ! (Ecoutez 1 écoutez !) Nos
vétérans de 1812, M. l'ORATEUR, avaient de
tout autres sentiments (écouts 1 écoutes 1);
car, bien qu'ils fussent un petit nombre, que
le pays ne fut colonisé que ça et là et que
l'étendue de la frontière fut immense, cI
braves qu'ils étaient ils ont fait ce qu'il
ont pu pour résister à l'ennemi, qu'ils
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ont memo, repoussé. (Ecoutez I écoutez 1)
Bien que, comparativement, nous soyions
cncore peu nomtreux, depuis cette époque
nous n'en avons pas moins augmenté en
population et en richesse, dans la meme
proportion que les Etats-Unis; quoique la
guerre actuelle ait developpé chez eux de
grandes ressources militaires, je crois pouvoir
démontrer qu'avec les nôtres nous pourrons
au besoin mettre en campagne six cent
mille hommes, ( écoutez I écoutez 1-) et
comme nous pourrons toujours, - si nous
nous montrons prêts à faire notre devoir,-
compter sur l'aide la Grande-Bretagne, je
crois que nous serons en mesure de lutter
tout comme ceux qui ont repoussé l'invasion
de 1812. (Ecoutez ! écoutez 1) Sur ce point
nous avons l'histoire pour nous encou-
rager. Lorsque les colonies américaines, qui
composent les Etats-Unis, se révoltèrent
contre la Grande-Bretagne, leur population
n'excédait pas de plus d'un ou de deux cent
mille celle des cinq colonies qui doiyent
former notre future confédération. (Ecoutez 1
écoutez 1) A cette époque, et sous tous les
rapports, leurs ressources étaient certaine-
ment beaucoup plus restreintes que ne le
sont actuellement celles du peuple (le ce
pays, et cependant elles résistèrent à l'une
des plus grandes puissances du monde ; elles
luttèrent avec assez (le succès pour conquérir
leur indépendance. Dans l'éventualité d'une
attaque, nous sommes ici placés dans une
position exactement semblable. En ce pays,
un homme va-dra trois soldats de l'armée
d'invasion. (Iecoutez 1 écoutez !) La guerre
qui se poursuit entre l Nord et le Sud a
démontré que par les difficultés qu'offrait à
l'ennemi le pays attaqué et les avantages
qu'on en retire pour le défendre, un
homme en vaut trois pour résister à une
armée envahissante. Bien que bloqué du
côté de la mer; bien qu'il ait une étendue
immense de frontiéro à défendre; qu'il soit
relativement faible par rapport à ses quatre
millions d'esclaves, et que sa population
blanche ne soit qu'un peu plus Lnmbrcuse
que celle des provinces qui doivent entrer
dans cette confédération, le Sud n'en a pas
moins résisté, avec succès même, pendant
quatre ans à toutes les forces que les im-
menFses ressources des Etats.Unis ont permis
de diriger contra lui. (Ecoutez ! écoutez !)
Comme doit le désirer tout vrai Canadien
je désire et fais des veux pour que nous
continuions à rester en paix; mais admettre
qu'il nous sera impossible de résister à toute

force qui viendra pour nous attoquer, je n'y
consentirai jamais. (Ecoutez ! écoutes 1) A
tout cela, M. l'ORATEURR, j'ajoute qu'au
point de vue du commerce, de l'agriculture
et des défenses, l'union est, à mon avis,
beaucoup à désirer. Placés comme nous le
sommes; menacés de voir abolir le traité de
réciprocité, n'est-il p as, je vous le demande,
de notre devoir de faire quelque effort pour
changer et rendre meilleure notre condition ?
Ainsi que je l'ai dit, M. l'ORATEUR, cette
question a été ai bien traitée au point de vue
commercial, financier et politique par les
hon. messieurs qui m'ont précédé, et qui
étaient beaucoup plus capables que moi de le
faire, que je crois devoir m'abstenir de
répéter leurs arguments; mais, à l'égard d s
ressources de l'Amérique Britannique du
Nord, il est un ou deux points sur lesquels
je veux attirer l'attention de la chambre.
L'union est désirable pour le développement
de nos richesses minérales. Dans la Colombie
Anglaise et l'Ile de Vancouver, les régions
aurifères égalent en valeur celles d'aucune
autre partie du monde. Nous avons aussi
du fer dans cette vaste étendue de pays
située entre les Montagnes- Rocheuses (t le
lac Supérieur, pays qui, pour les fins de la
colonisation et de la culture, vaut au moins,
s'il ne le surpasse pas, ce que nous avons de
mieux en Canada en fait de sol, et dont
l'étendue est estimée de 80 à 101 millions
d'acres. Nous avons en Canada de su-
perbes mines de fer et de ciivre, et les
provinces inférieures possédent aussi de
grandes richesses minérales, d'immenses
champs houillers et de précieuses pecheries.
Nous possédons toutes les richesses qui peu-
vent faire de nous un grand peuple si nons
savons les développer. (Ecoutez ! écoutes!)
A l'appui de cette assertion, je vais citer
quelques chiffres qui feront connattre les
ressources des contrées avoisinantes qui font
partie de ce grand district et dont les
intéréts sont identiquement les mômes.
En 1860, la population de Nevada était de
6,857, et en 1863, de 60,000. Onze millions
de piastres, environ, ont été affectées à l'ou-
verture de routes et autres améliorations, et
en 1863, ses ressources s'élevèrent au
chiffre de 615,000,000. En 1861, Victoria
(Australie) avait une population de 540,822,
et elle a construit 350 milles de themin de
fer. Son revenu s'est élavé à $15,000,000.
Elle a des villes et des habitations magni-
fiques, et jouit, en un mot, de tout le
comfort et de tout le luxe possible. Dans
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l'Utah, où le progrès du pays rencontre
peut être beaucoup d'obstacles, nous voyons
qu'en 1860, sa population était de 41,000, et
que dans le cours de dix ans elle a augmenté
de 254 par cent. En 1850, la valeur de la
propriété était de 6986,000, et dix ans plus
tard, elle atteignait le chiffre de cinq millions
et demi ; c'est-à-dire, que dans cette période
elle avait augmenté de 468 pour cent. Sur
ce territoire, et bien qu'il s'y trouve aussi
de l'or, les mines de fer et de cuivre y sont
exploitées de préférence. En 1864, la popu-
lation était estimée à 75,000. Colorado a
une population de 60,0.0 &mes, et en 1864,
l'or qu'elle a produit a atteint le chiffre de
$15,000,000. L'agriculture s'y développe
aussi rapidement. Je mentionne ces faits
simplement pour démontrer ce que nous
vaudra cette union si elle est établie sur
d'aussi bonnes bases que me le fait espérer la
confiance que j'ai mise à cet égard dans le
gouvernement, et augmentée 1 lus tard de
toutes les colonies anglaises de l'Amérique,
depuis l'Atlantique jusqu'à la côte du Paci-
fique. (Ecoutez écoutez 1) Si je savais que
ce n'est pas cette union là que le gouver-
nement a l'intention de former ; si je savais
qu'il ne doit pas prendre de mesures pour
fairo ouvrir le grand territoire du Nord-
Ouest, élargir nos canaux et améliorer nos
voies de communication par cau à l'intérieur,
je n'hésiterais pas un seul instant à lui
retirer mon appui et à user de toute mon
influence pour le renverser. (Ecoutez I
écoutez !) En mentionnant ces régions
aurifères et minières, je ne veux que dé-
Montrer que nous sommes nmattres de toutes
ces richesses 1i nous voulons seulement les
développer. Durant les six dernières années,
l'or produit par l'Australie, la Colombie An.
glaise et la Californie, a été évalué à près de
deux muillo millions de piastres. Les divi-
slions politiques de l'Aiérique Britannique
du Nord sont comme suit :- e Haut-Canada,
e Bis-Canada, la Nouvelle-Ecosse, le Nou-
veau-Blrunswick, l'lle du Prince-Edouard,
Terreneuve, l'île de Vancouver, la uolombie
Anglaise, li Rivière-Rouge et le territoire
d0 la Baie d'il udson. Ces territoires réunis
forment un quarré de 1,770 milles, ou plus
de trois millions de milles carrés. Cette
vaste étendue est peuplée par environ quatre
14ilions d'habitan:s, et sur ce chiffre, près
deO trois millions habitent les Canadas.
Ce sont, M. l'ORATEUR, toutes ces colonies
que je compte voir entrer dans l'union pro-
Jetée ; j'ai compris que c'était cette union

là que le gouvernement s'est engtg4 d'ac.
complir, et je répète que si ce n'était pas là
son intention, je n'hésiterais nullement à nie
déclarer son adversaire. (Ecoutes ! écoutez !)
Cela dit, M. l'ORATEUR, je passe au déDoi-
brement des ressources de la Colombie
Anglaise, dont le territoire embrasse une
étendue de 218,500 milles carrés. En 1S62,
ses exportations, qui se composaient de
fourrures et d'or, se sont élevées à $9,257,-
875, et ses importations à 82,200,000 L'île
deVancouverembrasseune étendue de 16,000
milles carrés, et sa population est de 11,463
kmes. En 1862, ses importations ont atteint
le chiffre de 83,555,000. Le territoire de la
Baie-d' [udson est de 1,800,000 milles carrés,
et sa population de 200,000. Nous voici
rendu à la région du lac Supérieur, que le
peuple du Canada a presque entièrement
négligée, tandis que sur le côté américain,
nos voisins, qui, je le confesse, sont plus
énergiques et plus entreprenants que nous,
ont su se créer un commerce immense. En
1863, le montant des capitaux appliqués à
l'exploitation des mines sur le côté américain
s'est élevé à $6,100,000. lia quantité de
cuivre produite cette même année a été de
neuf mille tonneaux ; la quantité de fer, de
185,000 tonn'x. Le total des exportations
s'est élevé à 810,000,000, et celui des impor-
tations i $12,000,000. Mais tandis qu'un aussi
vaste commerce se poursuivait sur le côté
américain, le peuple canadien ne s'cst peu
occupé des régions minières de notre côté ;
je mentionne encore ces faits pour faire voir
quelles richesses nous possédons là, et qui
sont encore à exploiter. (Ecoutez ! écoutez )
Il me fit peine, M. l'ORATEUR, de ne pouvoir
m'exprimer d'une manière aussi lucide que
les autres hon. députés qui se sont fait
entendre ; et, comme je ne m'attendais pas
de parler ce soir, je regrette de n'avoir pu
intéresser la chambre davantage. (Cris de:
" Parlez I ") Je pense que ce qui devrait
occuper l'attention de cette chambre et du
pays, c'est la considération de la questioni
que nous discutons maintenant. (Ecoutez!
écoutes ) Quant aux ressources du Canada,
je crois, M. l'ORATEUR, qu'il est pour moi
inutile d'en parler : elles sont bien connues
de tous les membres de cette chambre ;
mais quant aux provinces inférieures, on a
dit qu'elles n'apporteraient pas une part
égale de richesse dans l'union. On dit, M.
l'ORATEUR, qu'elles n'ont rien autre chose à
apporter que du poisson et. de la houille,
et, pourtant, leurs ressources peuvent être
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avantageusement comparées à celles de cette
province ou des Etats-Unis. (Ecoutez !
écoutcz 1) En 1850, le revenu du Nouveau-
B3runiwick s'est élevé à 8416,348; en 1860,
à 8833,324 ; et en 1862, à 8$92,230. Je
petse que ces chiffres indiquent que le
revenu du Nouveau-Brunswick a augmenté
dans une proportion égale sinon plus grande
qu- celui de ce pays. Isolés de cette pro.
vince, et n'ayant que peu ou point de rela-
tions avec nous. nous voyons que presque tout
son commerce s'est fait à l'étranger. Ci-suit
l'état de ce commerce avec le Canada on
1862 :-importations, $191.122; exporta-
fions, 848,09). Avec la Nouvelle Ecose:-
Importa ions 8861,652; exportations, 8341,.
027. Avec l'île du Prince-Edouard :-Im-
portations, 882,240 ; exportations, $80,932.
Avec Terreneuve :-Ex portations, $ 11.855-
Avec les Etats-Unis:--Importations, 82,960,
708; exportations, $889,416. Avec l'union,
lo Canada pourrait avoir le commerce de
tontes ces provinces. Leurs affaires avec le
Canada sont presque toutes pour de la farine,
qui leur est expédiée par la voie des Etats-
Unis. Les produits agiicoles du Nouveau.
Brunswick, en 1851 et 1861, étaient les
suivants :-Blé, 1851, 206,85 ; 1861, 279,-
778. Orge, 1851, 74,800 ; 1861, 94,679.
Avoine, 1851, 1,411,164; 1861, 2,656 883.
Sarrasin, 1851, 089,004; 1861, 904,321.
mais, 1851, 62,225; 186i, 17,420. Pois,
1851, 42,663; 1861, 5,228. Foin, 1851,
225,083 tonneaux ; 1861, 324,160 tonneaux.
Navets, 1851, t39 80R; 1861, 634,360.
Ponnes de terre, 1851, 2,792,894; 1861,
4,041,889. Beurre, 1851, 3,050,939 lbs. ;
1861, 4,591 477 lbs. Chevaux, 1851, 22,-
044 ; 1861, 85,880. Viande de boucherie,
1851, 157.218; 1861, 92,02 . Moutons,
1851, 16-,03s; 1861, 21- 096. Pores, 1851,
47,9:42; 1861, 74,057. L'étendue du Nou-
veau - Sruntswick est de 27,710 milles
carrés, ou 17,600,000 acres, dont. 14,000,000
acres sont propres à la culture. L'lle du
Prince-Edouard embrasse une étendue de
2,131 milles carrés, ou 1,365,400 acres. Sa

population aygiente assez rapidement. En
198, elle était de 5,000 ; en 1838, de 82,-

292; en 1M41, de 47,034; en 1851, de 55,-
000; en 186), de 80,552. En 1860, ses
importations se sont élevées à 81,150,270 ;
en 1861, à 81,049.675; et en 1862, à 81,-
056,200. Les exportations en 1860, se sont
éle% ées à 81,27-,220 ; en 1861, 81,085,750 ;
en 1862, 81,162.215 Ses produits agrieoles
en 1860 étaient les suivants :-Blé, 846,125

minots ; orge, 228,195; avnine, 2,218,578 ;
sarrasin, 50,127; pommes de terre, 2,972,235;
navets, 348,784; foin, 81,100 tonn'x; che-
vaux, 18,765; viande de boucherie, 60,015;
moutons, 107,242; porcs, 71,535. L'étendue
de Terreneuve est de 40,200 milles carrés,
ou 25,728,000 acres. En 1857, le nombre
total de ses habitants était de 119,304. Etat
de son commerce en 1862 :-avec le Canada,
iniportations,850,448; exportations,810,001;
Nouvelle-Ecosse, importations, 890,596, ex-
portations, 837,019 ; Nouveau-Brunswick,
importations, $2,851 ; 1'Ile du Prince-
Edouard, importations $ 11,720; exportations,
$909; Etats-Unis, importations, 8345,797;
exportations, 847,729. Le total des ii-
portations en 1857, était de £1,413,432;
en 1858, £1,172,862; en 1859, £1,324,136;
en 1860, £1,254,128; en 1861, £1,152,857;
en 1862, £1,0U7,082. Le total des ex-
portations en 1857, était de £1,651,171
en 1858, £1,31S,836; en 1859, £1,857,118;
en 1860, £1,271,712 ; en 1861, £1,092.551;
et en 1862, £1,171,723. Son principal
article d'exportation est le poisson. La
Nouvelle-Ecosse a 850 milles de long et
100 milles do large. îFa population, en
1888, était de 199,02S; en 185, de 276,-
17 ; et en 1'i61, de 330,87. Son ievenu

en 1852, *483,522 ; ses dépenses, 8483,895 ;
importations, 85,970,877, exportations, 84,-
85b,903. En 1862, le revenu était de
81,127,298 ; les dépenses de 81,009,701 ;
importations, 86,198,553 ; exportations,
$5,646,;61. Les produits agricoles de 1851
et 1861 étaient les suivanta :-Blé, 181,
297,159; 1861, 812,081. Orge, 1851, 196,-
007 ; 1861, 269,ù78. Avoine, 1851, 1,384,-
437; 1861, 1,978,137. Sarrasin, 1851, 170,-,
301 ; 1861, 195,340. l aIïs, 1-51, 3i,475 ;
1861, 15,592. Pois, 1851, 21,638; 1861,
21,885. Seigle, 1851, 61,488 ; 1861, 59,706.
Foin, 1851, 287,837 tonn'x ; 1861, 884,278.
Navets, 1851, 467,125 ; 1861, 554,818.
1ommes de terre, 1851, 1,986,789 ; 1861,
3,824,864. Beurre, 1851, 3,613,890 lbo. ;
1861, 4,532,711. Fromage, 1851, 652,069
Ibo.; 1861, 901,296. Chevaux, 1851,18,789;
1861, 41,972. Viande de boucherie, 1851,
243.713; 1861, 151,793. Moutons, 1851,
282,180; 1861, 382,653. Porcs, 1851, 51-
533; 1861, 53,217. Charbon, 1851, 83,421
tonn'x ; 1861, 326,429. Ainsi, ces chiffres
mnjutrent que ces colonies n'ont pas que du
poisson et du charbon. (lcoutez!) L'hon. dé-
putéd'Ontario (M. M. C. CAmERON) aaflirmé
que cette union augmenterait énormement



478

l'impôt du Canada, en un mot, qu'elle serait
loin de nous être avantageuse ; mais il parait
avoir oublié d'appuyer de preuves oette asser-
tion. Il aété démontré que nous entrerons dans
cette union avec une dette de $26 piastres
p ar tête, et que les provinces inférieures, au
Sljeu d'augmenter cette charge en s'unissant
à nous, sont dans une bien meilleure posi-
tion que ce pays sous le rapport de leurs
dettes. (Ecoutes 1 écoute. 1). i'hon. député
d'Ontario Nord a dit de plus que l'union des
provinces occasionnerait au Canada' une
grande dette locale, et je crois encore cette
assertion erronée. Il est en faveur d'une
union, mais il préférerait qu'elle fut législa-
tive. Pense-t-il que si nous avions une union
législative, le Haut-Canada n'en serait p as
moins, comme il le craint, sacrifié ? Selon lui,
notre dette et notre impôt augmenteraient,
mais il s'est encore trompé, à moins donc
q ne l'on ait un gouvernement trop dispen-
dieux, et c'est sur ce point que la dépense
augmentera. Cette augmentation ne sera pas
due à l'union, mais bien à la manière dont
elle sera établie. (Ecoutes 1 écoute% 1) Vient
ensuite la construction du chemin de fer
intercolonial à laquelle l'hon. membre pour
Ontario Nord est favorable, seulement il pré-
férerait voir commencer cette entreprise
en dehors de l'union qui, dit-il, augmentera
de beaucoup les dépenses du pays. Sous ce
rapport, tout dépend des hon. messieurs qui
sont aujourd'hui à la têto des affaires. S'ils
sont extravagants et veulent avoir, pour
chaque province, un gouvernement avec
Une suite nombreuse, en un mot tous les
attributs de la royauté, certainement qu'ils
augmenteront de beaucoup les dépenses du
pays. Mais je ne crois pas que telles soient
leurs intentions. Je pense qu'ilssont déter-
rintés,-et en cela ils ne feront que répondre
aux veux du peuple,--à conduire les affaires
avec économie, de manière à prévenir toute
iaposition de nouvelles taxes. (Ecoutes !)
En ce qui concerne la vaste région que je
rentionnais tout-à-l'heure, je désire qu'il
soit bien compris que l'union des provinces,
1a construction du chemin de fer interco-
lonial et l'ouverture du Nord-Ouest, soient
artics essentielles du projet, en vue du
éveloppement de notre pays et pour lui

Aleurer, dans l'avenir, une position proémi-
''uto parmi les nations. (Ecoutes 1) Les
PI'Omeses relatives au Nord-Ouest et aux
o0anaux devront étre fidèlement remplies,
et nous devons nous mettre en mesure
l'éviter, une fois le chemin de fer interco-
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lonial construit, qu'une combinaison d'intérêts
à l'Est n'empêche l'accomplissement de ces
grands travaux et nous fasse négliger, peut-
être même abandonner, le Nord-Ouest. S'il
existait le moindre doute àcet égard, je serais
le premier à m'opposer à toute mesure qui ne
comprendrait pas ces éléments. (Ecoutes !)
Je suis fortement opposé au chemin de fer
intercolonial considéré comme entreprise
commercial. Je crois que ce ne sera jamais
une entreprise lucrative. Mais dans la
position où nous sommes, à la veille de nous
voir fermer le marché des Etats-Unis par le
rappel du traité de réciprocité, ou de nous
voir entravés dans nos relations com-
merciales avec l'étranger par l'abolition
du système de transit, ou frappés d'im-
puissance pour toutes les mesures que
les Américains pourront prendre pour nous
forcer à resserrer nos relations politiques
avec eux, il est de notre devoir, en vue de
notre défense, et si nous voulons acquérir
une position indépendante qui nous permette
de développer nos ressources, d'accomplir ce
projet dans tous ses détails et, surtout, de
construire le chemin de fer interoolonial.
J'ai recherché minutieusement quels avan-
tages commerciaux pourra nous procurer ce
chemin de fer et je n'en ai pas trouvé. Les
cultivateurs du Haut-Canada peuvent actuel-
lement, comme ceux des Etats-Unis, vendre
leurs grains sur le marché anglais. Or, je
crois qu'il est impossible de démontrer que
les produits du Haut-Canada pourront tre
transportés, par ce chemin de fer, à l'Atlan-
tique et de là à Liverpool, avec autant
d'avantage que par les Etats-Unis à New-
York et de là en Angleterre. (Ecoutes I
écoutes !) Si cette dernière route est plus
avantageuse, le cultivateur canadien sera dans
une position inférieure à celle du cultivateur
Américain. D'un autre côté Bi, une fois le
chemin intercolonial construit, notre gouver-
nement se dit : " Nous allons faire concur-
rence aux Américains, et, en réduisant les
prix, faire voir à nos cultivateurs qu'ils
trouveront leur avantage à abandonner la
voie des Etats-Unis," alors nous aurons à
payer la compensation, et l'exploitation du
chemin devenant ainsi très-coûteuse, le pays
se trouvera grevé pour des années d'un sur-
croit de dépenses. Mais, comme moyen de
défense et de communication, et pour main-
tenir notre union avec les provinces du golfe
et la Grande-Bretagne, ce chemin est une
nécessité. (Ecoutes !) Maintenant, M. l'OaA-
Taux, quels seront les résultats commerciaux
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de cette union ? Si le Nord-Ouest contient
des terres aussi riches, comme je le crois,
qu'aucunes de ce continent, il devrait occu-
per, plus tard, par rapport au Canada une
position analogue à celle des Etats de l'Est
vis-à-vis de ceux de l'Ouest. Nous devrions
nous attacher à y établir une vaste région
agricole ; car, quoiqu'on en dise, le gouver-
nemeut canadien n'a maintenant à sa dispo-
sition que bien peu de terres arables, si on
tient compte des besoins toujours croissants
de notre population qui augmente tous les
jours. Il est lénible de voir, par suite du
manque d'une semblable région, s'expatrier
des jeunes gens qui pourraient ainsi rester
sous l'empire britannique. (Ecoutes ! Sans
parler de l'imm'igration qu'attirerait cette
nouvelle région, un grand nombre de nos
jeunes gens qui vont aujourd'hui dans les
Etatu de 'Ouest, se dirigeraient de ce côté
Le trafic de cetto région traversera ainsi
notre pays et nous aurons tout le profit du
transport à la mer des produits d'une contrée
tout aussi riche qu'aucun des Etats de
l'Ouest. (Ecoutez 1) En considérant le
progrès merveilleux de ces Etats, nous
pouvons nous faire une idée de ce que
deviendra notre territoire du Nord-Ouest si
nous nous appliquons à le développer. En
1830, c'était un pays sauvage, aujourd'hui,
en outre de ce qu'il consomme, il exporte
annuellement 120,000,000 de minots de
grain. Dans une période assez courte la
population a augmenté de 1,600,000 à
9,00t,00t. Au lait, c'est aujourd'hui un
empire qui possède tous les éléments de
richesse qu'un pays peut désirer. Ne sont-ce
pas .là des garanties pour l'avenir ? Si le
Nord-Ouest était aujourd'hui ouvert, le
Canada transporterait ses produits comme
les Etats de l'Ést transportent ceux des
Etats de l'1)ucst et, comme les Etats de
l'Est fournissent à ceux de l'Ouest les
produits de leurs manufactures, le Canada
fournirait au Nord-Ouest les produits de son
industrie. Ce serait la m4me position, les
produits du Nord-Ouest trouveraient chez
nous un marché avantageux, tandis que nt s
manufactures orottraient et prospéreraient au
point que nous serions bientôt indépendants
des Etats-Unis dans nos relations commer-
ciales. (Ecoutez 1) Dans notre position
actuelle, les Etats-Unis nous offrent un
marché surtout pour nos grains les plus
communs, pour lesquels une lointaine expor-
tation ne saurait être profitable. Depuis la
conclusion du traité de réciprocité, ils ont
acheté chaque année pour vingt millions de

nos produits. Ce trafic devra nécessairement
chercher d'autres débouchés; l'agrandisse-
ment et l'amélioration de nos communications
par eau à l'intérieur, la construction d'un
grand combre de navires appartenant aux
différentes provinces de l'union et qui navi-
gueront sur ses eaux, nous rendront un jour
parfaitement indépendants des Etats-Unis ;
nous aurionsainsi en nous-mimes les éléments
de notre progrès, nous ohargeriGns nos navires
dans nos ports pour les expédier de là aux
provinces du golfe, vers les Indes Occiden-
tales ou en Europe. Les provinces du golfe
pourraient faire avec nous un vaste commerce
d'huile, de poisson et d'autres produits, de
de sorte qu'une vraie flotte de navires serait
employée à développer les ressources du
pays. (Ecoutes 1) Si l'union est basée sur
des principes fidèlement appliqués, elle sera
à l'avanatage de tous; et si nos hommes
d'état accomplissent dignement ce grand
ouvre, leurs noms ne mériteront-ils pas de
figurer avec honneur dans l'histoire de la con-
fédération ? (Ecoutes 1) Mais s'ils ne nous
donnent avec l'union que des dépenses nou-
velles et énormes, s'ils se lancent daL des
spéculations extravagantes, ils nuiront gran-
dement au pays et art ôteront pour longtemps
ses progrès. Il no faut pas se le dissimuler,
ce projet prete beaucoup aux extravagances
et aux spéculations. L'histoire de nos
chemins de fer fait voir qu'une vaste portion
des sommes dépensées a été employée d'une
manière fort peu satisfaisante ; (Ecoutes 1)
qu'on aurait pu les construire sans élever
autant la dette du pays : mais ai l'expérience
du passé peut guider nos hommes d'état, ils
auront acquis un noble titre à notie recon-
naissance. (Ecoutez 1) En relisant la vie
de FRANKLIN, j'ai remarqué le paasage
suivant, où est assez bien dépeinte une
position analogue à la côtre:

FxANLIN n'eût pas plutôt constaté que les
Français voulaient la guerie, qu'il se détermina à
leur réAister vigoui eusement. La puissanc, fran-
çaise dans j'Amérique du Nord étaitentre lei mains
d'un seul gouvernement qui inspirait toutes les
mesures. Au contraire, la puissance anglaise était
morcelée entre plusieurs gouvernements tous Indé-
pendints les uns des autres, un peu jaloux, et
jamais franehement unis. " Il laut nous unir ou
succomber" disait FRANKLIN au moI@ de mai i'la4.
Avant de se rendre au congrès,à Aibany, il publia
un article à ce sujet, l'accompagnant d'un d. sain
alltgorique qui repiésentait un serpent co.pé an
autant de pirties qu'il y avait de colonies, chaque
tronçon étant marqué du nom d'une colonie, et,
comme tond du tableau, en grocses lettres, on
lIsait ces mots : S'unir ou mourir."

Je crois que notre situation d'aujourd'hui
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est absolument semblable, car je pense que
o'est réellement le désir, l'objet et le but
final do nos voisins, de nous amener à eux
par la forco ou par les moyens qu'ils ont
adoptés dernièrement. Ils espèrent, par
l'affaiblissement de nos ressources, par la
ruine de notre commerce et des menaces
d'invasion, faire nattre tôt ou tard le malaise
dans la population du Canada et l'obliger à
rechercher l'union avec eux. Ce mal aise,
croyez-le bien, no saurait tarder à éclater,
si nous ne prenons les moyens propres à
l'empêcher. 1l est évide t que par notre union
avec les provinces du golfe nous augmente.
rons notre commerce de cinq ou six millions
de plus, ce qui, on l'avcuera, forme une assez
,jolis perspective, indépendamment de toutes
les autres considérations dont j'ai déjà parlé.
Je sais qu'il est un bon nombre de députés
de cette chambre en faveur du projet, qui le
regardent comme si extraordinaire qu'il
faut, suivant eux, lo soumettre su peuple.
(Ecoutes I écoutes !) C'est ce qui a été dit
par divers députés et par l'hon. monsieur
qui vient de prendre la parole. " Allons-
nous, s'écrient-ils, dépouiller le peuple de
ses droits ? Allons-nous entreprendre l'an.
complissement d'une mesure aussi impor-
tante sans lui permettre de faire entendre
sa voix ? Où sont les requêtes demandant lit
confédération?" (Ecoutes 1 écoutes !) -Ce
sont là. sans doute, des arguments qui pa-
raissent asses concluants, mais qu'on prenne
en ounsidération l'effet de la discussion dans
cette eh tmbre d'aucurc question propre à
remuer les esprits, et n'aurons-nous pas le
droit à notre tour de demander pourquoi il
n'a été présenté aucune requête contre la
mesure ? Nous venons d'avoir un exemple
de ce que je dis ici au sujet d'un bill de
chemin le fer de l'hon. député de West
Brant. On sait que la population du Haut-
Canada a de forts préjugés contre cette
mesure et non pas, suivant-moi, sans raison :
0-, qu'a-t-on vu ? à peine le titre du projet
de lui était-il insor!t sur les journaux de
cette chambre que les requêtes pleuvaient
de tous les coins de l'ouest pour dénoncer le
bill comme s'attaquant aux libertés popu-
lairus. C'est que l'on appréhende la somme
de Pouvoirs qui vont se trouver concentrés
eutre les mains de la compagnie du chemin
de fer Grand Tronc. Or, si le pays est
oPposé à la confédération, maintenant qu'on

lu a exptsé la question sous toutes ses faces,
que le projet a fait le tour de la presse, qu'il
% est éco ilé plusieurs mois durant lesquels

on a pu l'étudier, et que tous les détails en
ont été commentes et publiés par les membres
du gouvernement, où sont, je le demande,
où sont les requêtes contre la mesure ? Le
fait qu'il n'y en a aucune, est la preuve que le
peuple approuve presqu'à l'unanimité oe qui
se fait en ce moment. Depuis que le gou-
vernement s'est engagé à élaborer un projet
de confédération, la question a été soumise
à pas moins de cinquante comtés du Canada,
soit à l'occasion d'élections, soit au moyen
d'assemblées publiques e snvoquées expressé-
ment à cet eff-t par les hou. députés de cette
chambre, et le peuple, dans le Haut-Canada
du moins, n'a pas une seule fois exprimé
qu'il désapprouvait le projet. (Cris :-Non 1
ion 1)

M. A. MACKENZIE-Il ne s'est trouvé,
dans une grande assemblée des électeurs de
Toronto, tenue 1 un de ces derniers soirs,
qu'un seul homme pour voter contre la
iiesure.

L'1ON. M. BROWN-Depuis la forma-
tion du gouvernement actuel et la promulga-
tion de son programme politique, il n': a
pas ou une seule élection dans laquelle I un
ou l'autre des candidats n'ait pas attaché
quelque importance à la question ;-et on ne
compte pas moins de cinquante un comtés,
ou parties de comté, qui ont eu à se pro.
noncor sur notre politique,-eh bien ! je
d'fie qui que ce soit de m'indiquer une seule
occasion où nous oyions été désapprouvés.
(Ecoutez ! écoutes ! et applaudissements.)

M. McGIVERIN - Je me sans donc à
l'aise dans le support que je donne à cette
mesure, d'autant plus que je crois avoir été le
premier à parler de la question dans l'Ouest
et à l faire connaitre dans mon comté, J'ai
dit au peuple que j'étais en faveur de la
représentation basée sur le chiffre do la
population et que c'était un principe de
justice, mais que la question pouvait se
régler ainsi que toutes nos difficultés par le
moyen d'un projet plus étendu, par l'union
de toutes les provinces. Plusieurs hon.
messieurs qui s'opposent à ce projet, con-
eiennent de la nécessité de que'que change-
ment, niais qu'ont-ils proposé pour remplacer
ou améliorer le projet ? Je suis convainou
que si la question était mise devant le
peuple, les choses incidentes, les considéra-
tions d'individualité et l'esprit de parti
prendraient plus de place dans l'esprit des
électeurs que la confédération elle-méme, et
que, par conséquent, il pourrait bien arriver
qu'il fMt impossible d'en obtenir un verdict
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exact et sincère. J'ai recherché des précé-
dents au sujet du renvoi de la question
devant le peuple et je n'en ai trouvé aucun à
l'appui ; mais, au contraire, la conduite
actuelle du gouvernement se trouve con-
firmée en plusieurs endroits par des exemples
que je prendrai la liberté de citer. Le pre-
mier se trouve au tome 85e de HIANSARD;
je lis :-

I Lorsque Sir Roua•r PUsL proposa le chan-
gement dans le rappel de la loi de céréales à la
chambre d is communes qui avait été élue pour
la maintenir telle qu'elle était, en prétendit qu'il
aurait dû conseiller la dissolution du parlement
avant que de faire cette proposition, et qu'il était
dangereux et sans précédents pour la chambre de
s'occuper de la question. Sir RoBsar PBEL traita de
haut cette doctrine et déclara que, quelles qu'aient
été les circonstances des élections qui avaient
eu lieu, il n'approuverait jamais l'opinion que la
chambre des communes ne peut pas régler toute
question nécessaire au bien-être du pays, et il
cita à l'appui de ses remarques les paroles de M.
PITT sur des prétentions semblables émises à
l'occasion de l'union de l'Angleterre et de l'Irlande,
et avant cela à l'occasion de l'union de l'Angle-
terre et de l'Ecosse. Clette opinion avait été sou-
tenue en Irlande avec une grande véhémence,
mais M. Fox ne la partagea pas. M. SHaRiDAN la
suggéra en passant et c'est en lui répondant que
M. PITT défendit le système constitutionel en
soutenant que le parlement, rans en appeler au
peuple auparavant, avait le droit de changer la
succession au trône, et de modifier le cens électoral
soit pour augmenter ou diminuer le nombre de ses
meibres.-" Il ne saurait 1 avoir, ajouta Sir R.
PasL, d'exemple plus pernicieux, de précédent plus
profondément démocratique, si je puis m'exprimer
ainsi, que celui qui va à dire que le parlement
doit être dissous à cause de son inhabilité ou
incompétence à décider une question de cette
nature."

Voilà, M. l'ORATEun, un raisonnement
dont personne ne niera la force irréfragable:
Ce n'est pas tout, j'ouvre le tomo 85e. à la
page 857 de l'Histoire parlementaire d'An-
gleterre (Parliamrntary history of England),
et j'y lis ce qui suit:-

" Le parlement anglais qui avait voté l'union
avec l'Irlande, s'adjoignit les députés de ce dernier
pays et commença la première session du parle-
ment du Royaume-Uni en se choisissant un nouvel
orateur et en se conformant aux règles et formalités
suiv ies à l'ouverture d'un nouveau parlement, quoi-
qu'il n'y eût pas en de dissolution."

Je citerai maintenant, M. l'ORATuR,
l'un des auteurs les plus éminents du plus
démocratique des pays du globe, du pays où
le peuple se vante qu'il ne se fait rien sans
son approbation. Tout le monde comprend
que je veux parler des Etats-Unis ; l'ouvrage
dont il est ici question est Le droit constitu-

tionnel ( Constitutional Law)-par Sanowiox,
lequel en parlant des " cas où la législature
a cherché à se dépouiller de ses pouvoirs
réels" dit :

" On a vu plusieurs fois les législatures d'état
chercher à secouer la responsabilité de leurs fonc-
tions par un appel au peuple sur certaines questions;
mais une telle conduite a toujours été regardée, et
à bon droit, comme tout à fait inconstitutionnelle
et invalide. Le gouvernement de l'état est démo-
cratique, mais c'est la démocratie représentative
dans la législature."

Je citerai encore l'Histoire constitution-
nelle d'Angleterre (Cotstitutional history of
England), à la page 816, sur le meme sujet :

"C 'est de ce mécontentement universel, des
dangers en général que courait le gouvernement
établi, que naquit la mesure dont il fut si souvent
question plus tard, la substitution des parlements
de sert ans à ceux de trois ans. Le ministère
crut trop risqué pour son maître et surtout pour
ses membres, de courir les chances d'une élection
générale en 1717 ; mais, comme le changement
devait durer toujours, on tira de son utilité per-
manente les raisons qui portaient à le faire. Rien
n'est plus faux que l'aplomb avec lequel l'igno-
rance allègue parfois que la législature outrepassa
ses droits en décrétant cette mesure, ou, pour
parler plus légalement, qu'elle viola son mandat
et enfreignit l'ancienne constitution."

Je crois, M. l'ORATEuR, que de tels pré-
cédents ne sont pas à dédaigner, vu surtout
qu'on n'eu trouve aucun pour appuyer
l'opinion contraire. On doit, suivant moi,
obéir en tout et partout à la volonté populaire,
et si je croyais que la majorité des électeurs
Haut-Canadiens, ou même de mes propres
électeurs, veut que la question soit mise
devant le pays, je n'hésiterais pas à remplir
ce que je regarde comme un devoir, et à me
soumettre à cette exigence. Mais je n'ai
rien de tel à appréhender, car je n'ai pas
causé avec un seul homme influent de mon
comté sans le trouver favorable à l'union
qu'on nous propose aujourd'hui. Je conviens
que les liens politiques ont une grande force
et se rapprochent beaucoup de ceux de
l'amitié ; personne peut être en fait autant
de cas que moi ; aussi, lorsque je concourus
l'année dernière, comme membre de l'assem-
blée du parti libéral, à faire nattre le mouve-
ment actuel, je le fis parce que je croyais
servir ainsi les intérêts les plus chers du pays,
et parce que j'étais d'opinion que, &i le projet
était bien mûri et bien exécuté, nous pour-
rions, avant do mourir, voir ce pays devenir
l'un des plus riches, des plus libres et des plus
heureux de la terre, car il possède toutes les
ressources qui peuvent se trouver ohes
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aucune nation. La nature nous a comblés
de tout ce qui peut contribuer à faire de
nous un peuple grand et prospère. Les hon.
députés ne peuvent manquer de convenir
que l'époque est arrivée où un changement
doit se produire d'une façon ou d'une autre,
car ne fesait-il pas peine de voir les deux
côtés de la chambre si également divisés
qu'ils l'ont été durant les deux dernières
sessions, et les députés passer tout leur
temps, séance après séance, à s'injurier per-
sonnellemont au lieu de s'ocouper de la légis-
lation du pays ? E4In vérité, M. l'ORATEUR,
je crains que si un pareil état de choses se
continuait, nous en verrions nattre les plus
déplorables conséquences, car, pour les indi-
vidus comme pour les nations, il y a cer-
tainc limites qu'on ne franchit jamais sans
danger. Monsieur l'ORATEUR, je crois que
nous étions rendus à cette limite. Qui aurait
cru, uu mois avant l'attaque du fort Sumter,
que la guerre civile aurait résulté des dis-
cussions envenimées qui eurent lieu dans le
congrès ? Jusqu'à ce moment, on avait cru
que l'échange d'expressions violentes entre
les renrésentants du Nord et du Sud n'était
qu'une particularité du caractère américain.
Et qui sait si le terrible fléau qui les accable
ne se serait pas appesanti sur nous dans le
cas où nos difficultés de section auraient
continué aussi violentes et aussi acrimo-
nieuses ? Le projet actuel parc heureuse-
ment à ces funestes conséquences. (Ecoutez !)
J'appartiens à cette catégorie de membres
signalés par l'hon. membre pour Hochelaga
(M. DORION), c'est-à-dire les libéraux du
Haut-Canada gui, en soutenant le ministère
MACDONALD- rCOTTE, ont abandonné la
question de la représentation débattue pen-
dant tant d'années dans le Haut-Canada,
Pour nia part, voici quelle était mon idée :
Les ministères MACDONALD-CARTIER et
CAItTIR-MACDONALD qui, pendant plu-
sieurs années, out gouverné le pays avec
différentes combinaisons, nous refusaient
toujours la représentation basée sur la
opulation. Nos alliés naturels composant

i e parti libéral du Bas-Canada, qui, j'en
ai la conviction, tenaient à tout faire
Pour contenter nos désirs, nous décla-
raient également ne pouvoir nous accorder
cette mesure. D'un autre côté, le Haut-
Canada voyait bien les embarras financiers
du pays et demandait de prompts chan-
gemnents. Un changement était nécessaire,
et nous pensâmes sagement que mieux valait
Une bouchée de pain qu'un jeûne indéfini.

Mais je n'ai jamais eu connaissance que le
parti libéral du Haut-Canada ait abandonné
a question de la représentation. Tous les
partis du Bas-Canada, les Français comme
les Anglais, nous refusaient ce qui nous
semblait juste et équitable; aussi, lorsque
l'occasion se présenta de mettre fin aux diffi-
cultés du pays, nous avons cru devoir mettre
de côté tous liens et toutes considérations
de parti pour remplir un devoir sacré envers
nos commettants et notre pays. (Ecoutes 1)
Malgré la haute estime que je professe pour
les membres libéraux du Bas-Canada, je ne

uis m'empècher de dire qu'ils ont eu tort
e nous refuser la concession du principe

pour lequel nous avons si longtemps com-
battu; et, aujourd'hui, je ne me sens plus lié
par les intérêts de parti, car nous avons à
remplir vis-à-vis de nos commettants et du
pays des devoirs d'une plus haute impor-
tance. L'hon. membre pour Ontario Nord
(M. M. C. CA MERON) a reproché au président
du conseil d'avoir autrefois condamné l'entre-
prise du chemin de fer intercolonial. Nul
doute, M. l'ORrATUR, que si les hon.
membres veulent entretenir agréablement la
chambre pendant quelques heures, il leur
suffira de lire quelques-uns des discours
de l'hon. monsieur et certains articles
de son important journal, le Globe, non
seulement sur cette question, niais sur plu-
sieurs autres qui ont vivement préoccupé
l'opinion publique. Iais cela ne mu'enpéeche
pas de croire que personne plus que l'hon.
président du conseil n'a ressenti les difficultés
qui embarrassaient le pays, et je suis égale-
ment persuadé qu'il était sincère lorsqu'il
s'est levé pour déclarer que, dans l'intérôt
du pays, il était prêt à s'unir à ses anciens
adversaires. (Ecoutes 1) Mais cette conces-
sion de sa part a-t-elle été gratuite? Non.
Le principe défendu par lui et son parti
pendant tant d'années a été accordé ; et je
suis persuadé, en dehors de toute autre con-
sidération, que nous sommes parvenus à notre
but en adoptant le grand projet de confédé-
ration. Je me demande donc si on doit
reprocher à l'hon. président du conseil l'atti-
tude qu'il a cru devoir prendre, si surtout
le parti libéral tant dans le Haut que le Bas-
Canada a le droit de lui faire des reproches
puisque, par sa nouvelle alliance, il a atteint
un but pour lequel il a comiattu avec le parti
sus-nommé pendant de nombreuses aaeS ?
(Ecoutes!) Je crois qu'un homme ne peut
abandonner un parti politique auquel il a
dévoué toutes ses sympathies sans avoir de.
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raisons majeures ; et c'est la position dans
laquelle s'est trouvé l'hon président du con-
seil. Je comprends parfaitement cette posi-
tion et je m'y rattache. Si cette question
avait pu être réglée par les partis libéraux
du Haut et du Bas-Canada sans s'unir aux
cotiseivate urs, j'aurai- sans doute été plus
satisfait. Mais on ne saurait revenir aux
anniennes luttes, aux récriminations, aux
attaques violcntts qui ont divisé cette
chambre. Et le parti libéral a eu raison de
signer un armistice et d'oublier le passé en
attendant le réglement définitif de cette
question. Le temps nous apportera les résul-
tats de cette conduite. 3Jais comme Canadien,
et pour rester filèle aux opinions de toute
ms vie je crois detvoir donner à cette mesure
mon chaleureux appui. (Applaudissements.)
On nous a dit que nous aurions des détails
sur la constitution ds législatures locales.
C'est peut-.ire l'opiuion de cette chambr>.
J'aurais entendu avec plaisir l'explication de
ces détails dans le cours de la discussion
actuelle. Toutefoid, si le gouvernement n'a
pas encore réglé cette question, ou s'il croit
de l'iréO et du pays de ne pas la soumettre
actuellem-rnt, à lui seul en reste toute la
respousabilité. En votant pour ces résolu-
tious, j'affirme sculement le principe de la
confédérat·on des provi'ices, et si les propo-
sitions ultérieures relatives à la formation
des gouvernenients locaux, ne me satisfont
pas, si j'y vois la moindre injustice, je m
sens parftitement libre de les condamner.
(Ecoutes !) Il s'agit pour moi de deux choses
parffaitnient d siinctes.

L'H -N. M l3ROWN-Ecoutes l écoute% 1
M McGIVERLN-Je verrais avec plaisir

éliminer certains détails de ces résolutions.
Mais dans cette union, les parties contrae-
tente sont si nombreuse-s, que eh- que pro-
vince ne peut empérer de voir combler entiè-
rement ses désirs. Une preuve à l'appui de
cette assertion m'est fournie par l'attitu le
des adversaires du projet dans lis provinces
du golfe. Ils rrétentent que le Ca"ada est
en ban.lueroute, et qu'en s'unissa 1 t à lui ils
marchent vers leur propre ruine. Et, il y
a deux ou trois jours, on nous a môme dit
que le chemin de fer intercolonial était tout
ce que demandat le Haut-Canada, mais
serait préjudiciablo aux intérêts du Bas-
Canada. (Rires.) Une certaine portion du
Bas-Canadt voit- dans cette entreprise, la
ruine de sa langue et de sa nationalité ; d'un
autre côté, lééinnt anglais du Bs-Canada
no plaint de ce que, dans cette union, ses

droits et priviléges vont être foulée aux
pieds. (Ecoutes 1) D'autre part, les Haut.
Canadiens s'opposent au projet comme fu-
neste à leurs intérêts et devantetro la source
de difficultés financières qui s"ront fortement
préjudiciables aux progrès de l'Ouest. Cette
diversité d'opinion démontre qu'il est im-
possible d'élaborer un projet satisfaisant pour
tous.-car "on ne peut contenter tout le monde
et son père." Nul doute que le Haut-Canada
a des raisons de se plain ire. Par exemple,
la subvention de 80 centins par tête pour
l'administration des gouvernements locaux
paraît injuste au Haut-Canada, et avec
raison. Cette somme est fixée d'après la
population actuelle, et qulque soit l'accrois-
sement de notre population, et serait-il le
môme dans les dix années prochaines que
précédemment, nous ne recevrons qu'une
somme représentant quatre-vingt cent ns
par tète, sur le chiffre de notre population
actuelle. Ce détail est certainement ouvert
à l'objection.

L'HON M. BROWN-Mon hon. ami me
permettra de lui dire qu'il est légèrement
dans l'erreur, et voici comment: si notre
population augmente, celle des autres pro.
vinces augmentera aussi, et il ne pourra y
avoir injustice que dans le cas où la popula-
tion du laut-Canada serait comparativement
plus considérable que celles des autres pro-
vinces respectivement.

L'[IoN. M. HOITON-C'est une affaire
de proportion.

L'HoN. M. BROWN-Certainement, et
rien que cela. Voici comment sera appliqué
ce principe: notre loi d'accroissement est
aujourd'hui représentée par 2j, 8 ou 4 pour
cent; à ce taux, il fiudraît de nombreuses
annéeb avant que le Haut-Canada se trouvit
dans u'ne position désavantageuwe. Mon hon.
ami sait que plus tard les subventions seront
divisées proportionnellement aux populations;
si donc nous y perdions un peu au commen-
cement, ce serait pour gagner énormément
par la suite.

M. McGIVERIN-Je suis heureux d'en-
tendre ces explications ; comme je l'ai dit
précédemment, je ne demande que la discus-
sion la plus libre et la plus complète. Je
puis ne pas connaître à fond certains
détails du projet, mais une question de cette
importance doit 6 re discutée sous toutes ses
face. Toutefois, j'objectais spécialIement à
ce point. 1'établissemeut d'un dr>it d'ex-
portation sur certains produits de quelques
provinces me semble également contraire
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aux vrais principes d'économie politique.
Mais on prétend que c'est un simple droit
pur mouche. (écoutes 1) Nul doute qu'on peut
soulever de nombreuses objections contre
oes résolutions, et que les hon. membres de
l'opposition ont matière à faire d'excellents
discours. Je voudrais voir la chambre, péné-
trée de l'importance de cette discussion,
l'aborder avec calme et dans tous ses détails.
La question est celle-ci : " Devons-nous
voter pour ces résolutions malgré ses imper-
fections 1 " J'admets franchement qu'il y a
des imperfections dans ce projet. Mais
devons.nous, pour cette seule raison, prendre
la responsabilité de le rejeter ? Telle est, je
crois. la question que nous avons à décider.
D'hon. membres peuvent différer d'opinion
avec moi, mais les avantages de l'union sont
tels, que jualgré les inenuvénients dont je
viens de parler, je croirais manquer à mes
devoirs envers m,e commettants et mon
pays, si, par un vote contraire, je venais
empocher l'accomplissement de ce grand
ceuvre. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je remercie
la chambre de l'induigence avec laquelle
elle a bien voulu m'écouter, et, en terminant,
je demanderai aux hon. membres de laisser
de côté tout préjugé de parti pour examiner
la question sous toutes ses face ; de prendre
en considération le malheureux état du pays,
l'aspect pénible que présentait cette chambre
lorsque nous perdions soirée après soirée
dans des discussions stériles, et de dire si
nous pouvoni descendre au-dessous de la
Position misérable que nous avait faite cet
antagonisme. Que les hon. membres se
Pénètrent du sentiment de la situation et
agissent dans l'intérêt du pays. Si le principe
de cette union est mauvais, qu'on le rejette;
Mnais s'il est bon nous devons l'appuyer. Je
n'ai encore entendu aucun hon. membre
S'opposer au principe de l'union ; les objec.
tions ont eu pour but les détails. Or, les hon.
membres qui font de l'opposition devraient,
avant tout, proposer un projet élab>ré par
Oux pour qu'il soit, à son tour, approuvé ou
rejeté par la chambre. (Applaudissements.)

.'i. DUNKIN propose l'ajournement du
débat.

L'IION. M. HOLTON-En secondant
cette motion, je dois dire que la chaumbre a
écouté avec le plus grand plaisir le discours
de Mon hon. ami pour Lincoln (M. McGIvE-
IrrN.) Telle a été mon impression. Vers la
1n de son discours, il est vrai, il a graduelle-
Ment dit adieu à la logique; mais, somme
toute, il a fait un excellent discours.

Mais, dans ce discours, il est un point
sur Lquel je désire attirer l'attention de la
chambre, car je le considère comme très-
important dans la suite de cette discussion.
L'hon. membre a dit qu'il serait opposé au
projet s'il n'avait pas du gouvernement
l'assurance explicite que l'agrandissement
de nos canaux et l'ouverture du territoire
du Nord-Ouest seraient poursuiv.s, pari
passu, en même temps que la construction
du chemin de fer intercolonial. Je demande
si c'est bien là ce qu'a voulu dire l'hon.
monsieur ?

M. McGIVERIN-Je m'explique .......
L'HoN. M. HOLTON-Je n'ai pas besoin

d'explications. Je demande seulement si j'ai
bien compris l'hon. membre, si non ie suis
prêt à le reconnattre. Je suis persuadé que je
l'ai bien com pi is. Je l'ai fortemet approuvé
par des " Ecoutes 1 " répéies, et lhon. pré-
s dent du conseil (M. BaoWN) en a fait
autant. Il serait vivement à désirer que
nous sachions si telle est l'intention du gou.
vernement, i l'hon. membre a abon-lé dans
le sens du ministère et si tel est le sens des
" Ecoutes ! " de l'hon. président du conseil.

M. McGIVERIN-Si mon hon. ami veut
m'accorder une minute, je serai peut-être j
môme de prévenir une longue discussion.
J'ai dit : que j'étais persuadé que le g.uver-
nement mettrait pleitiement à exécutioi ses
promesses relatives à l'ouverture du territoire
du Nord-Ouest, l'ag:'andisse'ment de nos
canaux, et l'amélioration générale de nos
cou nwiications par eau; que si je croyais
que le gouvernement ne fût pas sitcère dans,
ces promesses je lui ser'îis opposé.

1LiioN. M 110 LTON-" D pied ferme"
a été l'expression empliyée. (Cris de : Oui!
oui ll et de : Non 1 non )

L'lN. M. BtOWN- En définitive, mon
hon. ami de l.incoln sait ce qu'il dit, et voici
ce qu'il a affirmé: " qu'il a compris qu'une
partie du programme du gouvernement était
l'agrandissement de nos canaux l'ouverture
du territoire du Nord-Ouest et la consti u-
tion du chemin de fer intercolonial qu'il
croyait le gouvervement parfaitemeunt siu é e
dans sa détermination de comîtmîeucer ces
grands travaux le plus tôt possible " Il a
en parfaitement raison,-tel est l'engagemîent
de l'adnin istration. (Ecoutesz! écoutes 1)
Si mon hon. ami a le moindre doute à
cet égard il peut consulter la convention
passée par la conférence. Peut-tre que mon
hon. ami ne désire pas plus vivement l'ac-
complissement de ces partil du projet
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qu'aucun de mes collègues tant du Haut
que du Bas-Canada. (Ecoutez !)

L'RoN. M. HOLTON et M. BELLE-
ROSE se lèvent presque en même temps.

L'lioN. M. L'OLATEUR-La parole est
à M. BELLEROsE.

M. BELLEROSE-M. le PRÉSIDENT:-
Avant de donner mon vote sur la grande
question qui occupe maintenant cette hon.
chambre, je crois que je dois à mes commet-
tants, et que je me dois à moi-même de dire
quelques mots sur cette importante mesure,
et de répondre à quelques-uns des arguments
spécieux en apparence, mais au fond tout à
fait futiles des hon. messieurs de la gauche.
Signaler toutes les difficultés qui menacent
depuis quelques années d'enrayer le char de
l'Etat, faire l'histoire de toutes les crises
qu'ont ou à traverser les diverses administra-
tions qui ee sont succédées dans ces derniers
temps, rappeler l'état d'anarchie qui menace
déjà depuis longtemps do rendre impossible
toute législation, seraient peines inutiles et
temps perdu, lorsque de tous côtés il n'y a
qu'une voix pour reconnaître la triste posi-
tion dans laquelle se trouve la province, et
la pressante nécessité de trouver un remède
aux maux qui menacent l'avenir de notre
pays. Ça été, M. le PRÉSIDENT, pour
répondre à l'appel que tout un peuple faisait
au patriotisme de ses hommes d'Etat, en les
conjurant de chercher le remède qui pourrait
guérir notre société politique de la cruelle
maladie qui menaçait son existence, que les
membres de l'administration actuelle, oubliant
le passé, mettant de côté leurs dissidonces
politiques, s'unirent pour chercher le grand
remède dont nous sommes actuellement à
dicuter l'efficacité. Ces hon. messieurs ont
bien mérité du pays, etje suis heureux de pro-
fiter encore de cette circonstance pour les
remercier et les féliciter des beaux et nobles
sentiments de patriotisme dont ils ont donné,
dans cette circonstance, une preuve non
équivoque au peuple, qui ne manquera pas
de leur en tenir compte. J'ai déjà eu occa-
sion, au commencement de cette session,
d'exposer mes vues sur le plan général de la
confédération que le gouvernement vient de
soumettre àla considération de cette chambre.
Je vous ai fait connaître, M. le PRÉSIDENT,
queje n'hésitais pas du tout à me déclarer
favorable à cette union, mais que je dési-
rerais, s'il était possible, que certaines réso
lutions fussent, amendées. Il est donc
inutile pour moi de revenir sur ce sujet, et
je passe à l'examen des arguments des adver-

saires du plan. On a dit, et l'hon. député
d'Hochelaga (M. A. A. DoaroN) l'a dit, je
crois, " que le peuple n'avait pas eu occa-
sion de faire connaître ses opinions sur cette
mesure importante." Quand on jette un
coup-d'oil sur tous les événements des
derniers six mois, quand on examine les faits
et gestes, et qu'nu se rappelle les faussetés et les
mensonges qui ont été débités par les ennemis
de la confé4ération, on en vient à une toute
autre conclusion que celle à laquelle sont
arrivés l'hon. député d'Hochelaga et ses
amis. A peine la dernière session était-elle
terminée, que les adversaires du gouverne-
ment actuel se mettaient en campagne, non
pas pour discuter franchement et loyalement
a promesse de l'administration de chercher,

dans la fédération des Canadas ou de toutes
les provinces britanniques de l'Angérique du
Nord, un remède à nos difficultés section-
naires, mais, au contraire, avec la résolution
bien arrêtée de travailler vaillamment à
écraser la coalition; et depuis qu'avons-nous
vu? Des hommes qui, depuis nombre d'années,
consacrent leurs plumes à miner le catholi-
cisme et avilir ses ministres, qui depuis long-
temps cherchent à détruire chez nos nationaux
l'attachement à leurs institutions, sauvegarde
de notre nationalité; des hommes qui, der-
nièrement encore, lançaient devant le public
des écrits sur lerationalisme,quenosévéques
ont condamné; oui, nous avons vu ces mêmes
hommes, épris tout-à-coup d'un prétendu
zèle sans borne pour nos institutions, notre
religion, notre clergé, se mettre en chemin,
parcuurir, sans en être requis, nos cam-
pagnes, suppliant tous ceux qui tenaient
à leur nationalité de les suivre dans
leur croisade, leur faisant voir dans l'adop-
tion du plan du gouvernement l'anéantisse-
ment de leur religion, le massacre de leurs
bons pasteurs, et la ruine du peuple par les
taxes écrasantes dont il était menacé ; le con-
jurant de se hâter de protester contre cet
affreux plan de confédération qui devait
le ruiner et l'anéantir. Qu'avons-nous vu
encore ? Une presse échelevée, se proclamant
la protectrice du peuple, jetant l'injure,
l'insulte et la boue à la face. des membres
de l'administration actuelle, calomniant
quelques-uns de ses membres, mais les mé-
prisant tous, présentant les ministres Bas-
Canadiens comme autant d'hommes prêts à
vendre le Bas-Canada pour un vii intérôt,
pour un portefeuille de ministre,-publiant
contre le projet de la confédération des écrits
dont ils attribuaient la paternité à des
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membres du clergé, etc., employant enfin
tous les moyens pour soulever les préjugg
du peuple contre le plan du gouvernement.
Et quel en a été le résultat ? Le peuple les
a écouté, mais a refusé de répondre à l'appel'
qu'ils lui faisaient, au point qu'à l'heure
présente, c'est à peine si quelques requêtes
ont été mises devant cette chambre contre
le projet de confédération. Or, si l'opposi-
tion n'a pu réussir à convaincre le peuple
que ces changements constitutionnels sont
préjudiciables au Bas-Canada, lorsqu'ils dis-
cutaient seuls, réussiront-ils mieux lorsque
les amis de la cause seront à leurs côtés pour
réfuter leurs arguments et faire connaître
quelle sorte de patriotisme les anime ? Evi-

emment non. Je puis donc conclure de là
que le peuple a été mis à même de se pro-
noncer contre le projet, mais qu'il a re usé
de le faire, et l'hen. déguté d'ilochelaga est
dans l'erreur, quand il déclare qu'un appel
au pays est nécessaire pour connaître l'opi-
nion publique. Tous les ans, cet hon. monsieur
se plaint que notre loi d'élection est défec-
tueuse, que l'argent l'emporte sur le mérite
dans nos luttes électorales. Comment peut-il
donc demander qu'une question aussi impor-
tante que celle de l'union des provinces soit
soumise à l'épreuve du vote populaire sans
autres espérances que d'entraîner le pays
dans le trouble et dans une dépense de
quelques centaines de mille piastrcs. Pour
ma part, M. le PRÉSIDENT, je suis opposé à
un appel au peuple. Chaque membre a eu
et a encore le temps de consulter, loin du
trouble et do l'agitation inévitables en temps
d'élection, l'opinion de ses commettants. De
cette manière, lorsque le projet du gouver.
nement aura subi l'épreuve du vote de cette
honorable chambre, on aura la satisfaction
de pouvoir dire avec vérité : c'est ainsi que
l'a voulu l'opinion publique. Il est vrai que
l'hon. député d'Hochelaga nous a dit que,
dans tous les comtés où avaient eu lieu des
assemblées, le peuple s'était prononcé contre
la confédération. Je -n'ai pas besoin de ré-
p ondre à cet avancé. Tous les hon. membres
e cette chambre savent quels sont les moyens

que les adversaires de la confédération ont mis
en jeu pour parvenir à faire passer des réso-
lUtions dans leur sens, dans des assemblées
représentant le plus souvent-de petites et
très-petites minorités des électeurs, et, pour
ne citer qu'un exemple, je prendrai le comté
d'Hochelaga, qui compte à peu près 2,400
Votes. Les amis de l'hon député de ce
comtée, sans aucun avis préalable, se rend(nt
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un certain dimanche du mois de janvier
dernier dans une des paroisses de ce comté,
la paroisse lu Sault-au-Récollet, qui compte
moins de 300 votes, tonnent contre la con-
fédération qui doit détruire la religion,
écraser le clergé et ruiner le peuple, et termi-
nent par un appel au patriotisme de leurs
auditeurs, les suppliant de se prononcer
contre un projet ei inacceptable ; le lende-
main, on lisait dans les journaux de l'oppo-
sition :

« Dans le comté d'Hochelaga, la confédération
a été condamnée unanimement par les deux partis,
dimanche dernier, auSault-au-Récollet."

Cet hon. monsieur (A. A. DORtON) nous
a encore dit que l'assemblée du comté de
Laval, qui a eu lieu avant la session, avait à
peine été annoncée et que je n'avais pas
osé y faire décider la question de confédé-
ration. M. le PRltsIDENT, ou l'bon. membre
est de mauvaise foi, ou il ne connaît pas
ce qui s'est passé. L'assemblée du comté
de Laval a été annoncée aux portes des
églises de ce comté; une personne influente
de chaque paroisse a insisté ensuite
auprès des électeurs, à la suite de la
messe du jour des Rois, la veille de l'assent-
blée, pour qu'ils se rendissent tous à cette
importante réunion où devait se traiter la
question de la confédération. Des adver-
saires de la mesure ont été invités à m'y
rencontrer, ainsi que je pourrai le prouver
cn temps et lieu, mais n'ont pas osé s'y
rendre. J'ai, . cette a-semblée, compoée de
la majorité de mes contituants, longuement
exposé les raisons qu'apportaient les adver-
saires de ce projet et celles qu'alléguaient
ceux qui le soutenaient, après quoi j'ai
demandé quelles étaient les vues des élec-
teurs. On me pria alors de dire mon opinion.
Je déclarai qu'à moins que le comté se

prononçât contre le projet, j'étais disposé à
l'appuyer. C'est à la suite de cet exposé
qu'une résolution fut votée à l'unanimité
approuvant ma conduite parlementaire et
déclarant que, reposant toute cotiflance en
moi, ils me laissaient parfaitement libre de
voter suivant ma conscience sur cette grande
mesure. Que l'hon. membre nie cela, s'il le
peut. L'hon. membre (M. A. A. DoRION)
a dit " qu'il ne convenait pas de changer
la constitution sans consulter le peuple et sans
en appeler à sa décision." Pour toute réponse,
je citerai les paroles de l'hon. monsieur,
prononcées le 2 tévrier 1869:-

e S'il (l'hon. K. A A. DomoN) était reste au
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pouvoir, il aurait proposé une mesure pour régler
la question de la représentation et l'aurait soumise
à la décision de la chambre, etc., etc."

L'hon. membre n'a-t-il pas bien modifié
ses opinions, M. le PRÉSIDENT ? Membre du
gouvernement en 1858, il ne reconuaissait
pas au peuple le droit d'exiger qu'il le con.
sultât sur les changements constitutionnels
qu'il voulait proposer ; chef de l'opposition
en 1865, il refuse à la législature lo droit
d'opérer ces changements sans le consulter :
tem ora mutantur et nos in ilffs. Quelle on-
traiction ! Voilà ce que peut faire l'esprit
de parti. L'hon. député d'Hochelaga nous
a dit qu'on l'avait accusé d'avoir été en
faveur d'une confédération do toutes les
provinces de l'Amérique Britannique du

ord, mais qu'il niait péremptoirement cette
accusation ; qu'au contraire, il avait toujours
opposé cette union comme mesure propre à
nous mettre dans le truuble et à nous créer
des embarras. M. le PRÉsIDENT, ou l'hon.
membre manque de logique ou il est de
mauvaise foi. Examinons -- En parcourant
les discours qu'il cite lui-meme, pour appuyer
sa dénégation, qu'y trouve-t-on ? Je lis :

"Il viendra un temps peut-4tre où la confbdé-
ration de toutes les provinces sera nécessaire,
mais je ne suis pas en faveur pour le moment."

Ailleurs :

" J'espère que le jour viendra où Il sera dési-
rable pour les Canados de s'unir fédérativement
avec les provinces inférieures, mais le temps n'est
pas er, u pour un pareil projet."-Discours du 8
mai 1860.

Or, quelle est la conclusion et la seule
conclusion logique quel'hon.membre puisse
tirer de ses paroles ? Aucune autre que
celle-ci: Que dans toutes ces circonstances
il s'est montré favorable à une confédération
de toutes les provinces dans un temps plus
ou moins éloigné.-L'hon. membre a donc
trompé ses électeurs lorsqu'il leur a dit dans
son manifeste du 7 novembre dernier:

" Chaque fois que j'en ai eu l'occasion, je me
suis toujours prononcé contre toute union, soit
législ, tive, soit fédérale, avec les provinces mari-
times."

Il a donc voulu induire en erreur cette hon.
chambre, lorsque dIns son discours prononcé
au commencement de ce débat, il s'efforçait
de démontrer qu'on l'avait accusé à tort sur
ce point et qu'on avait torturé ses expres-
sions pour établir ces accusations f En par-
oourant la lettre politique de l'hon. membre
à nes électeurs, celle à laquelle je faisais allu-

sion ily a un instant, j'y lis ces mots : "l'u-
ilion que l'on propos.me parait prématurée."
Si ces paroles ont une signification, ne
prouvent-elles pas que l'hon. membre recon-
naissait la nécessité d'une semblable union
dans un temps plus ou moins éloigné. L'hon.
membre n'était pas sincère lorsqu'il écrivait
à ses électeurs qu'il avait toujours été opposé
à la cenfédération des provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord (Ecoutes 1)
L'hon. monsieur nous a dit: " qu'il ne pouvait
pas comprendre que la confédération pût
augmenter nos moyens de défense......que
si cette union apportait quelque avantage
sous ce rapport, les provinces maritimes
et non le Canada en auraient le bénéfice."
Si l'hon. député s'était donné la peine d'exa-
mniner la question, je crois qu'il aurait pu en
arriver à une autre conclusion. Supposons quo
la paix soit rétabliechez nos voisins, que le
gnuvernem ent des Etats-Unis se d»Ide à faire
la conquéte des colonies anglaises, l'hon. mem-
bre croit-il qu'il serait difficile aux armées de
la grande république de se jeter dans la pro-
vinco du Nouveau-Brunswick et d'en faire la
conquete, puis de continuer leur marche
triomphale à travers oell de la Nouvelle-
Ecosse, de l'lle du Prince-Edouard et de celle
de Terrencuve ? Je demanderai ensuite à
l'hon. député ce qu'il pense de notre position,
lorsque pour sortir de la province il nous
faudra la permission de nos puissants voisins.
Je lu demanderai de plus s'il ne croit pas
qu'après toutes ces conquetes, le Canada ne
se trouvera pas dans une position plus cri-
tique qu'aujourd'hui ? Notre position ne sera
p lus tenable et, malgré notre répugnance pour
l'union avec la confédération voisine, nous
nous trouverons tellement placés qu'il ne
nous restera d'autre alternative que de
demander cette malheureuse union avec les
Etats-Unis. Défendre les provinces mari-
times, c'est donc défendie le Canada ; les
protéger contre l'invasion, c'est donc proté-
ger le Canada, c'est -augmenter nos moyens
de défense. Après cela qu'importe que, en
considération de notre population, la plus
grande partie des dépenscs que devra faire
le gouvernement fédéral pour la défense
générale soit à la charge du Canada, puisque
toute cette dépense nous profitera et qu'elle
est indispensable à notre défense? (Ecoutes 1)
L'hon. député me répondra peut-ftre que
toutes ces provinces pourraient s'entendre et
$'obliger les unes envers les autres pour ces
jours malheureux, sans qu'il fût besoin
d'avoir recours à l'union projetée. M. le
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PRSIDENT, l'hon. déquté sait et tous ceu;
qui connaissent, je ne irai as l'art de la
défense d'une place, mais je dirai les éléments
de cet art, ce que le gros bon sens nous
enseigne, savent que le premier principe, le
principe fondamental de cet art est l'unité
d'action, et ai quelques bon. députés doutent
de cette nécessité, qu'ils parcourent les
annales de l'histoire de la république voisine,
ils y trouveront la triste conséquence de ce
manque d'unité. " Les changements projetés
" ne sont nullement i.écessaires," ajoute
l'hon. député d'Hochelaga J'avoue, M. le
PR9sIDENT, que j'ai été grandement surpris
d'entendre l'hon. monsieur s'exprimer ainsi,
me rappelant que dans toutes circonstances
il avait exprimé l'opinion contraire. Voyons.
En 1858, le 7 juillet, il disait:

"Avant longtemps il dcriendra impossible de
résister à la demande du Haut-Canada isi la repré-
sentation d'après la population ne lui est pas
accordée maintenant, il l'obtiendra infailliblement
plus tard, mais alors sans garanties pour la protec-
tion des Canadiens-Français. Le rappel de l'union
l'union fédérale, la représentation d'..près la popu-
lation ou quelque autre grand changement doit de
toute nécessité avoir lieu, et, pour ma part je suis
prêt à examiner la question de la représentation
d'après la population, etc. Je suis prêt pareille-
ment à prendre en considération le projet d'une
confédération des provinces, lequel laisserait à
chaque section l'administration de ses affaires
locales, etc., et au gouvernement général l'admi-
nIstration des terres publiques."

Le 10 août 1858, s'adressant aux citoyens
de Montréal:

"Nous avons trouvé (le gouvernement BaoWN-
Doniox) que ces difficultés pouvaient s'splanir soit
en adoptant une union fédérale ou telle autre
modidieation à notre constitution présentée sur la
base de la représentation dtaprès la population."

Dans son adresse électorale du 18 août de
la mme année, il ajoute :

"Il n'y avait pas à hésitgr, et la discussion sug-
géra bientôt qu'au moyen de changement. consti-
tutionnels, accompagnés de restrictions et de
garanties suffisantes, etc., ou par l'applica'ion du
Principe fédéral, il était possible de préparer une
mesuee qui rencontrerait l'approbation de la
majorité du Haut et du Bas-Canada tout en adop-
tant la population comme base de la représenta-
tion."

Le 2 février 1869, dans son discours sur
l'adresse, l'hon. monsieur disait :

" Que s'il était resté au pouvoir, il aurait pro-
Posé une mesure pour régler la question de la
eprésentation, etc., admettaut le prçIpe de la

rIPrésenuttion d'après le nombre,"

Le 8 mai 1860, l'hon. membre déclarait en
chambre :

" Il y a un an, tout le cabinet admettait que des
changements constitutionnels sont absolument
nécessaires, etc. Mais et le Haut-Canada désire la
représentation basée sur la population, je suis prêt
à la lui accorder, car je suis convaincu qu'un
nombre toujours croissant de représentants du
peuple viendra la demander après chaque élection
comme mesure de justice. Je suis convaincu qu'il
y aura collision entre le Haut et le Bas-Canada."

Ces citations prouvent jusqu'à l'évidence
la proposition que je posais il y a un moment.
Comment expliquer alors la conduite de l'hon.
monsieur, comment croire à la sincérité
de l'opposition qu'il fait au projet sous
considération? Evidemment, M. le PRtsi-
DENT, l'esprit de parti est le mobile de son
o pposition au pouvoir. Comme ministre,
l'hon. membre (M. A. A. DoaroN) recon-
naissait la difficulté de la position, il avouait
qu'il fallait se hàter d'y remédier si on
voulait prévenir une collision entre le Haut
et le Bas-Canada, il était prêt à se mettre
à la recherche des moyens propres à re-
médier à ces maux ; dans l'opposition, il
ne voit plus les difficultés-la position est
bonne-les changements projetés ne sont
plus nécessaires-et, pour les opposer, que
ne fera-t-il pas ?-L'hon. monsieur se servira
de son influence sur un respectable vieillard,
qui jusque là s'est tenu éloigné des luttes
politiques; il lui montrera le pays sur le bord
de l'abîme ; il lui dira la nécessité et l'impé-
rieux devoir pour tous les bons citoyens de
s' unir pour sauver nos institutions, notre
laùgue, nos usages,-enfin la patrie menacée;
-et le bon vieillard qui:tera sa solitude
pour devenir l'instrument complaisant de
cette opposition factieuse. J'aurais pu croire
à la sincérité de l'honorable député si je
l'avais entendu avouer qu'il avait changé
ses opinions, dire qu'autrefois il avait entre-
tenu certaines opinions sur la difficulté de
notre position et la nécessité d'y remédier ;
mais non, il vient avec asurance déclarer
qu'il n'a pas ehangé ses opinions, et les jour-
eaux et les débats de cette hon. chambre
sont devant lui, lui montrant le contraire.
Quelle position ! (Ecoutes.) L'hon. membre
ajoutait : " Le peuple est satisfait de sa posi-tion actuelle." Depuis la dernière session,
plus de vingt comtés ont été appelés à faire
le choix de mandataires, et tous à l'exception
peut-être d'un, ont élu des amis du gouver-
nement, des soutiens de la cause qui
fait l'objet de nos délib6éations. Et l'hon.
Monsieur nous dit avec 4*e apparen go de
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bonne foi, que je ne voudrais pas qualifier
ici, que le peuple est satisfait de sa osition !
L'hon député d'Hochelagaa dit enin : " La
confédération, c'est la taxe directe." L'hon.
monsieur est le dernier qui aurait dû faire
cette objection. A-t-il oublié qu'en 1863 un
des membres de son gouvernement, l'hon.
ministre des finances (M. HBOLTON) en faisant
l'exposé de son budget, déclarait à cette hon.
chaaibre que le temps était arrivé où il
fallait accoutumer le peuple à la taxe directe ?
Quel autre effet cette objection aura-t-elle
donc dans la bouche do l'hon. monsieur, si
ce n'est de donner une preuve de plus du
peu de bonne foi qu'il apporte dans la dis-
cussion de cette importante mesure do
l'union fédérale des provinces. D'ailleurs,
!'hon. ministre actuel des finances, (M.
GALT), dans son savant discours sur cette
question, a fait un exposé lucide de la question
des finances ; il nous a fait vcir les gouverne-
ment locaux, recevant au-delà de ce qui sera
nécessaire pour faire face à leurs dépenses.
Le Bas-Canada, dont la dépense, y compris
l'intérét de sa part de la dette restant à la
charge du Canada, s'élèvera à $1,237,000,
recevra du gouvernement central 80 centins
par tête, faisant 8900,000 qui, ajoutées à ses
autres revenus, lui donnera une recette de
*1,440,000, laissant un excédant des revenus
sur les dépenses de chaque année, de $200,-
000. L'objection de l'hon. monsieur n'est
donc qu'un prétexte, qui ne saurait ébranler
le plus imide. L'hon. membra nie la jus-
tesse des calculs de l'hon. député de Sher-
brooke, il est vrai; mais dans une matière si
importante, la chambre et le pays ont
droit à plus qu'une dénégation. Que les
hon. messieurs de l'autre côté de cett
chambre prouvent l'erreur du ministre
des finances, et alors, mais alors seulement,
ils pourront espérer avoir produit la convic-
tion chez les amis du projet. J'arrive main-
tenant aux arguments de l'hon. député de
Lotbinière. J'avais appris à estimer cet hon.
monsieur depuis mon entréecn parlement ;
sa conduite toujours digne, la bonne foi qui
me paraissait dicter tous ses actes légiklatifs,
me l'avaient fait apprécier hautement. Mais
quelle n'a pas été ma surprise de le vuir
descendre au rôle que nous lui avons vu jouer
lors de son discours sur la grande question
qui occupe cette chambre. Jouer la comédie,
se faire bouffon lorsqu'on doit discuter un
projet de constitution qu'on croit de nature
à anéantir tout un peuple, lorsqu'on doit
faire l'histoire de tous les maux que les

idées démocratiquewwnt attiré sur le genre
humain ! Quel contraste !............Quel cou-
rage !...... Et la montagne applaudissant au
récit que l'hon. monsieur faisait des scènes
d'horreurs, des discordes, des révolutions et
des guerres civiles que les principos démo-
cratiques avaient occasionnés dans toutes les
parties du monde où ces idées avaient pré-
values ! Quelle impudence ! Puisse, M. le
PRÉSIDENT, plqisse le peuple profiter de la
leçon, puisse-t-elle lu? être utile ! L'hon.
député de Lotbinière nous a dit: " que le
système fédéral portait en lui-môme un
principe fatal à son existence et que toutes les
confédérations mouraient de consomption."
Ouvrant ensuite l'histoire, l'hon. monsieur
nous a fait voir toutes les républiques des
temps anciens et modernes succombant pré-
maturément sous 19 coup des discordes, des
guerres civiles et des révolutions auxquelles
cette forme de gouvernement avait donné
naissance: l'argument était spécieux, c'est
simplement dommage pour l'hon. monsieur,
que les hon. membres de la conférence
de Québec, convaincus que pour assurer
l'avenir il était bon de consulter et d'étudier
le passé, aient adopté les principes monar-
chiques pour base de la nouvelle confédé-
ration, au lieu de l'asseoir sur les idées démo-
cratiques qui furent mi funestes à toutes les
confé6rations que l'hon. men.bro nous a
citées. La confédération, c'est l'anéantisse-
ment du Bas-Canada, nous a encore dit
l'hon, député de Lotbinière. Je suis loin
d'entretenir cette opinion. Sous l'union, le
Bas-Canada a vu, depuis vingt-quatre ans,
ses institutions à la merci d'une majorité
différant par l'origine, la religion et la
langue. Sous la confédération, au contraire,
le Bas-Canada aura l'administration de tout
ce qui fait l'objet de ses affections; sa na-
tionalité, et je suis heureux de trouver dans
le discours de l'hon. député d'Hochelaga
quelques paroles qut prouvent abondamment
mon avancé. " Il sera impossible, dit l'hon.
monsieur, que le gouverdement fédéral réus-
sisse jamais à s'immiscer dans aucune légis-
lation ayant rapport aux institutions ou aux
lois du Bas-Canada; s'il le tentait, les cin-
quante ou soixante membres d'origine fran-
çaise, s'unissant comme un seul homme, ar-
rêteraient bientôt toute législation, forçant
ainsi la majorité à lui rendre justice." (Ecou-
tes! écoutez!) Le Bas-Canada, il est vrai,
sera en minorité dans la législatu u où utrale,
mais il ne faut pas perdre de vu' le fait que
les intérêts des provinces maritimos sont
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moins identiques avec les intérdts du Haut.
Canada qu'ils ne le sont avec ceux du Bas-
Canada, outre que notre position, au centre
de l'Etat, ajoute encore à notre influence.
D'un autre côté, le gouvernement responsable
est essentiellement un gouvernement de
partis; la représentation nationale cana-
dienne-françaiso aura donc toute l'influence
que peuvent avoir cinquante à soixante votes
jetés d'un côté ou de l'autre; l'un ou
l'autre parti devra compter aeco cette repré-
sentation comme en Angleterre la majorité
protestante du parlement ne compte pas sans
les votes de la minorité catholique. La
position du Bas-Canada sera donc excellente
et bien préférable à celle que l'union actuelle
lui a faite. D'autres hon. membres donnaient
pour raison de leur opposition, "l'augmen-
tation des dépenses qu'eccasionnera l'union
projetée." A cette objection, M. le Pittsi-
DENT, je ne puis répondre que ce que j'ai
déjà répondu d ans une autre circonstance. La
confédération, tout en réglant nos difficultés
sectionnelles, contribuera-t-elle au progrès,
à l'agrandissement et à l'avancement de ces
colonies? Augmentera-t-elle nos moyens de
défenses tout en assurant au Bas-Canada le
contrôle exclosif sur ses institutions, ses lois
et sa nationalité ? Si, à cette proposition
mûrement examinée, nous sommes ft rcés de
répondre dans la négative, certainement nous
devons rejeter le projet; si, au contraire,
notre réponse est dans l'affirmative, nous
devons l'accepter, nos dépenses dussent-elles
augmenter, car c'est alors la planche de salut:
saluspopulisupremta lex. E nfin,certains autres
députés objectent que le conseil législatif va
devenir sujet à la nomination de la couronne.
Pour ma part, je suis loin de voir en cela une
objection; au contraire, j'y trouve une raiion
en faveur du projet. J'ai toujoursétéopposé
au système électif dans cette branche de
notte législature. Nous n'avons qu'une
classe dans notre société, nous n'avons pas
d'aristoorp tic, pourquoi deux chambres popu-
laires ? Dans mon opinion, il eût été plus
sensé d'abolir le conseil que de le rendre
électif. Dans l'esprit ,de la cotstitution
anglaise, lo conseil est un tribunal destiné à
épurer la législation des communes, à peser
dans la balance de l'expérience les censé-

quonces probables de la législation de cette
dernière. Ces avantages, M. le PRÈSIDENT,
disparaitront bientôt sous le système électif,
qui ferait perdre aux hon. membres de ce
corps, la parfaite indépendance requise
Pour bien remplir la haute mission que

leur confie la constitution. Ajoutons à
cela que le trouble des élections, les
dépenses qu'elles occasionnent, les autres
difficultés inséparables de ces grandes luttes,
éloignera très souvent de cet hon. corps les
hommes les plus compétents que le dégoût
occasionné par toutes les difficultés que je
viens de signaler, éloignera de la vie publique
et portera à rester dans la vie privée. Pour
ces raisons et dans l'intér6t publie, je suis
heureux de voir le retour au principe nomi-
natif. (Ecoutez ! écoutes !) J'aurais désiré
répondre à quelques autres arguments des
hon. messieurs de l'opposition, mais je
m'aperçois, M. le PRÉSIDENT, que j'ai été
long et qu'à l'heure avancée de la nuit où
nous sommes arrivés il est de mon devoir de
m'arrêter. En terminant, je me permettrai
d'ajouter que je suis plus favorable au projet
de confédération que nous sommes main-
tenant à considérer que je ne l'étais lors du
débat sur les résolutions en réponse au dis-
cours du trône. J'ai ou quelques doutes
alors, mais la position prise par les adver-
saires de la mesure ont suffi pour les dissiper.
Une cause est bien mauvaise, M. le PaRtsi-
DENT, quand des hommes, comme j'en vois
quelques-uns de l'autre côté, ne peuvent pas
trouver d'arguments pour l'appuyer qui
puissent soutenir la discussion, et que pour
maintenir sa position, il faut avoir recours
aux moyens que les hon. messieurs de l'autre
côté aussi bien que leurs amis ont mis en
jeu depuis qu'il est question d'unir fédérati-
vement toutes les provinces de l'Amérique
Britannique du Nord. (Applaudissements.)

Sur motion de M. DUNKIN, les débats
sont ajournés.

-- o--

LUNDI, 27 février 1865.

M. DUNKIN-M. l'ORATEUR :--Presque
tous ceux qui ont pris la parole dans le cours
de ce débat ont commencé en disant qî'ils
le faisaient avec hésitation et embarras ;
pour ma part, je serais heureux si je pouvais
commencer autrement ; mais j'avoue que je
ne le puis, car je ne me suis certainement
jamais levé pour adresser la parole à cette
chambre, ou à aucun autre corps public, avec
un sentiment d'aussi grand 'embarras que
celui que j'éprouve maintenant. Il m'est
impossible, occupant la position dans laquelle
e mie trouve placé, de ne pas m'avouer que

je suis opposé à des adversaires puissants
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par le nombre, et qu'il existe ici une déter-
mination formée d'avance contre les idées
que je désire soumettre à la chambre. Il
m'est impossible de ne pas m'avouer que les
considérations sir lesquelles je désire attirer
l'attention de la chambre sont si nombreuses
et si complexes, que je ne puis leur rendre
justice sans dépasser mes forces à parler, et
sans lasser votre patience à m'écouter. Les
intérêts en jeu sont aussi tellement grands,
-beaucoup plus que tous ceux qui ont
jamais été impliqués dans aucune question
soumise jusqu ici à la considération de cette
chambre-et les difficultés provenant de la
question sont tellement furmidables, grace en
grande partie à ce queje dois appeler les nom-
breuses réticences que contient le projet qui
nous a été soumis, et l'ambigulté des expres-
sions qui le caractérise d'un bout à l'autre,
que le courage de ceux qui tentent de la dis-
cuter est sérieusement mis à l'épreuve. Je
sens, de plus, que je ne puis me servir aucune-
ment de ces remarques qui, plus que toute
autre chose, rendent un discours agréable
à entendre; car je ne puis ni prophé-
tiser de glorieux évènements, ni m'étendre
sur les merveilleux progrès qui devront
résulter de la confédération dans l'avenir.
De plus, il semble que l'on veuille hbter
la fin de ces débats le plus promptement
possible, et chacun parait ètro si impatient
de voir clore la discussion, que 1 on ne
peut guère espérer pouvoir exposer ses idées
aussi au long qu'on le désirerait et qu'on le
devrait sur ce projet. Je sans mOme que
mes facultés physiques ne sont pas ce
qu'elles sont d'ordinaire, et que je ne puis
supporter autant de fatigue qu'autrefois. Je
m'adresse à la chambre dans un état de santé
qui me rend moins capable qu'à l'ordinaire
e supporter la lutte. Je prie donc les

membres de cette chambre de tenir compte
de toutes ces circonstances, et de croire
que mon désir est d'exposer aussi brièvement
que possible, et aussi véridiquement que je
pourrai, nes profondes convictions sur la
question qui est maintenant devant la
chambre. (Ecoutez 1 écoutes 1) Je rossens
si fortement, M l'ORATEUR, mon incapacité
à discuter cette question comme >e le dési-
rerais, que je suis presque obligé de me
reposer sur l'indulgence des hon. membres,
-que je ne puis m'empêcher de dire que
j'aurais couru le danger de reculer devant le
devoir du prenire la parole, si je ne m'étais
rappelé que j'ai vu maintes et maintes fois,
daUs des luttes presque aussi décourageautes

que celle-ci, que " la oourse n'a pas été
gagnée par le plus vif, ni la bataille par le
plus fort,"-que maintes et maintes fois j'ai
vu ceux qui entraient dans ces luttes avec
les plus grandes espérances -n sortir tout
déconfits. (Ecoutez 1 écoutez t) Je sais,-et
d'autres le savent aussi-que la conviction
générale de ceux auxquels je m'adresse ce
soir, relativement à cette question, est que
quelle que soit la force du sentiment popu-
laire qui parait exister en faveur des idées
que je dois combattre, elle n'est pas le
résultat réfléchi d'une étude approfondie
de toute la question ; c'est un sentiment
de croissance spontanée et d'une nature
éphémère. (Ecoutez 1 écoutez !) Mais avant
de procéder plus loin, l'on me permettra
d'accepter très distinctement le défi que
l'on a lancé plus d'une fois de l'autre
côté de la chambre propos de la manière
dont cette question devait ètre discutée.
J'admets volontiers et affirme sincèrement
qu'elle ne devrait pas être discutée autrement
que comme une grande question, qu'il faut
examiner entièrement d'après ses propres
mérites. Ce n'est pas une question de parti,-
ce n'est pas une question de personnes,-ce
n'est pas une question d'intérêt passager,
ou de localité, ou de classe,-et ce n'est pas
une question que l'on peut résoudre au
moyen de ces appels auxquels on a trop
souvent recours. Elle ne doit pas être
résolue sur le terrain de la simple théorie,
ou par la critique des simples détails. Elle
exige, de fait, que l'on a en occupe immé-
diatement comme étant une question de
principe, et aussi comme étant une question
do détails. Elle embrasse une multitude de
détails, et il faut nécessairement examiner
avec soin tous ces détails. La question
qui se présente est donc réellement celle ci :
-Sur le tout, en les examinant dans leur
ensemble, les détails de ce grand projet
sont-ils de nature à recoumander le
projet lui-môme à notre approbation, ou ne
e sont-ils pas ? (Ecoutes I écoutez 1) Je
m engage à discuter la question k ce point
de vue. Je ferai mon possible pour éviter
toute digression ou toute allusion personnelle.
Je vais ticher de traverser le terrain dange-
reux que j'ai devant moi sans éveiller de
susceptibilités. Je ne sais si j'y par-
viendrai, mais au moins je m'efforcerai de le
faire. Cependant, je dois répéter dès l'abord
que personne ne peut rendre justice à une
question comme celle-oi, et en commencer
la discussion avec l'idée d'en laisser les



détails de côté. Voici une mesure que l'on
nous propose d'accepter, incorporée dans 72
résolution,-lesquelles résolutions affirment
beaucoup plus que 72 propositions,-et qui
se rattache à presque tous les principes que
l'on sait se rapporter à la théorie et à la
pratique du gouvernement populaire. Je
dis que c'est un projet qui est aussi com-
plexe et aussi vaste que l'on puisse l'ima-
giner, et les déclamations à propos des
premiers principes ne peuvent Otre d aucune
utilité réelle dans sa discussion, et ne peuvent
servir qu'à égarer le jugement à son égard.
Nous n'avons pas à nous occuper d'une
simple question abstraite de nationalité, ou
d'union ou de désunion, ou d'une union fédé-
rale par opposition à une union législative.
Il est inutile de parler vaguement du maintien
de nos relations avec la mère-patrie, ou de
faire de magnifiques spéculations sur les
résultats probables de notre indépendance,
ou de présenter aveuglément ce projet comme
étant un préservatif certain contre l'annexion
aux Etats-Unis. Ces généralités faciles etru coûteuses sont parfaitement inutiles.

a seule question est : comment ce projet,
dans son ensemble, fonctionnera-t-il ? Et
c'est là une question à laquelle il n'est pas
facile de répondre ; c'est une question qui
exige beaucoup de patienne et une étude
approfondie des détails. Et c'est là la
question que je vais tàcher de discuter du
mieux qu'il nie sera possible, si la chambre
veut me preter son attention. (Ecoutez!
écoutez 1) Je me permettrai de dire encore,
en commençant, que je n'aborde pas cette
question à un point de vue nouveau. J'ai
toujours été et je suis encore unioniste dans
la plus stricte et la plus large acception du
mot. Je désire perpétuer Punion entre le
iaut et le Bas-Canada. Je désire voir se
développer la plus grande union qui puisse
se développer,-de quelque nom qu on la
décore,-entre toutes les colonies, provinces
et possessions de la couronne britannique.
Je désire maintenir cette intime union qui
devrait exister,-mais qui malheureusement
'existe pas comme elle le devrait,-entre

le gouvernement impérial et toutes ces pos-
sessions. Je suis surtout un unioniste qui
âe désire pas voir le Haut et le Bas-Canada
désunis. (Ecoutez I écoutes 1) Ce projet ne
se présente pas du tout à mon esprit comme
étant un projet d'union; et si les hon
Inessieurs de l'autre côté veulent bien
edcnettre la vérité, ils reconnattront qu'en
tlt il n'est rien autre chose qu'un projet de

désunian entre lo Hrut et le Bas-Canada.
(Ecoutes ! écoutes 1) J'avoue que je suis
irréconciliablement opposé à cette partie du
projet. Je répète que je ne désire pas voir
le Haut et le Bas-Canada plus séparés qu'ils
ne le sont aujourd'hui; au contraire, je
désire les voir former une union plus intime.
Et loin de regarder ce projet comme cinien-
tant plus intimement les liens qui rattachent
ces provinces à l'empire britannique, je le
regarde comme tendant à produire, à une
époque peu éloignée, une sépAration complète
entre nous et la mère-patrie. (Ecoutez !
écoutez !) Ma position, relativement à ce
projet, est celle d'un homme qui désire
voir cette union se perpétuer, et non pas
celle d'un homme qui voudrait voir la désu-
nion entre aucune des parties constituantes
de l'empire britannique. Je maintiens que
l'on devrait prendre des moyens conve-
nable- pour prévenir notre séparation d'avec
l'empire britannique et notre absorption par
les Etats-Unis, et que ce projet ne tend
aucunement à cela. Je n'ai aucun goût pour
les formes ou institutions démocratiques ou
républicaines, ni môme pour les révolutions
ou nouveautés politiques d'aucune espèce.
Les mots -' création politique" ne sont pas
de moi. (Ecoutes !) Je pense que la puis.
sance de créer est un attribut beaucoup plus
élevé que ceux qui appartiennent à l'homme,
dans l'ordre politique comme dans tout autre
département de l'univers. Tout ce que nous
pouvons faire est de surveiller et développer
les progrès ordinaires de nýs institutions; et
si nous voulons que ces progrès soient solides
et durables, il faut qu'ils soient lents et bien
muris. Il faut que les changements politiques
soient aussi lents, aussi fermes, que ceux qui
conviennent à la croissance visible dans le
monde phyique. Je crois à ce développe-
ment grauel de nos institutions ; mais je
n'ai aucune confiance dans ces changements
violents et subits qui ont pour objet la création
de quelque chose d'entièrement nouveau. Et
je crains que ce projet ne soit précisément de
nature à empêcher ce développement lent,
graduel et sain que je voudrais voirs'opérer.
(Ecoutes 1 écoutez 1) Si je pouvais tre
étonné de quelque chose en politique, M.
l'ORATEUR,je serais étonné de la tentative
faite par quelques ins des hon. messieurs qui
siégent sur les banquettes ministérielles, de
représenter l'opinion publique sur ce sujet
comme n'ayant pas ec caractère de soudaineté,
de nouveauté et d'instabilité que je lui ai
assigué. L'on a été obligé d'avoir recours,
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pour se donner un semblant de preuve à
l'appui de cette prétention, à des expressions
d'opinions individuelles depuis longtemps
oubliées, à des clauses que l'on dit avoir
formé partie de projets de lois que l'on ne
peut retrouver et dont on n'a jamais eu
connaissance, à des motions dont on menaçait
les partis, mais qui n'ont jamais été faites, et
aux petites passes d'armes des temps anciens,
à dater des jours de l'acte du commerce du
Canada à venir à l'époque actuelle. (Ecoutez!)
Mais je ne poursuivrai pas cette argumenta-
tion plus loin : cela n'en1 vaut pas la peine.
Nous savons tous que,au moins depuis l'époque
de l'union du Canada, jusqu'à tout dernière-
ment, rien de semblable à la discusion sérieuse
de la nécessité ou de l'inutilité d'une union
fédérale, ou d'aucune union que'eonque
entre les jlrovinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord, n'a jamais occupé le moindre-
ment l'esprit public. Je ne me reporterai ici
qu'à 1858, lorsque le sixième parlement fut
élu, et je passerai en revue, aussi succincte.
ment que possible, les quelques points de
notre histoire politique depuis cette époque,
pour prouver l'exactitude de ce que j'avance,
bien qu'en réalité il ne soit guère nécessaire
d'argumenter pour établir ce fait. Lors de
l'élection de 1857-8, quelles étaient en réalité
les questions devant le pays ? On peut les
énoncer bien facilement. De fait, j'en prends
le résumé dans le Globe, qui était alors l'organe
du grand parti populaire du Haut-Canada,
cri ne mentionnant cependant que ce qui est
important. La grande demande de l'oppo-
sition du H1aut-Uanada, qui donnait le ton
à toutes les controverses politiques de
l'époque, était la représentation basée sur la
population, sans égard à la ligne de démar-
cation entre lo Haut et le Bas Canada. Cette
question, disait-on, embrassait toutes les
autres. La représentation sur le nombre
était demandée comme devant sûrement
amener avec elle toutes les autres réformes
réclamées par ce parti. Elle devait lui per-
mettre de s'opposer efficacement à ce que l'on
appelait les subventions sectaires, à la posses-
sion do propriétés foncières en main-morte
pour des objet. sectaires, et aux écoles
séparées établias sur ce principe. Elle était
demandée dans le but avoué d'obtenir une
législation uniforme, à l'avenir, pour les
deux sections de la province,-et aussi ce
dout on parlait comme l'assimilation des
institutions qui existaient dans les deux
sections de la provine,-mais ce qui voulait
réellement dire l'assimilation de celles du

Bas-Canada à celles du Haut, beaucoup plus
que celles du Haut-Canada à celles du Bas.
(Ecoutez ! écoutes !) On la demandait dans
le but d'obtenir ce qu'on a ppelait le libre
échange, c'est-à-dire, une politiue commer-
ciale anti-Bu-Canadienne. On la demandait
dans le but d'obtenir l'établissement du
Nord-Ouest, ou en d'autres termes, l'agran-
dissement relatif du Haut-Canada. On la
demandait aussi, sans doute, dans le but
d'obtenir ce que l'on appelait une réforme
admin istrati ve,-'expulsion du pouvoir d'un
certain nombre d'hommes que l'on disait être,
pour diverses raisons, indignes de le posséder.
Mais les grandes questions dont je viens de
parler, venaient en premier lieu ; celle des
hommes, en second. (Ecoutez !) L'on décla-
rait que le grand but était d'obtenir une
prépondérance de la représentation Haut-
Canadienne sur le parquet de cette chambre,
-afin de mettre un terme à tout ce qui avait
trait aux subventions sectaires, à la possession
de biens en main-morte, et aux écoles séparées;
de rendre uniforme notre législation, d'assi-
miler nos institutions, do mettre en pratique
une politique commerciale anti-Bas-Cana-
dienne, et de s'assurer du Nord-Ouest pour
l'agrandissement du Haut-Canada. De cette
manière, la question du Haut-Canada contre
le Bu-Canada était incontestablement sou-
levée. Quel devait étre nécessairement le
résultat d'un appel de cette nature ? Il était
facile do prévoir que le Haut-Canada élirait
une majorité de ses représentants favorable
à ces demandes, et le Bas-Cankda une im-
mense majorité qui y serait opposée. Je ne
rappelle pas ceci pour évoquer le fantôme
des animosités passées. Je ne fais que
démontrer ce que l'on ne peut nier, - que
perso'ine à cette époque ne parlait ou ne
s'occupait de cette magnifique idée do
l'union des provinces, par une confédération
ou autrement. (Ecoutes 1 écoutez !) La ses-
sion s'ouvrit. Ceux qui eurent l'avantage ou
le désavantage de siéger dans le parlement
à cette époque se rappelleront l'énorme con-
traste qui se produisit entre tous les débats qui
avaient rapport à cette catégorie do sujets,
et le seul débat que l'on essaya de soulever,
mais infructueusement, sur la question de
la confédération des provinces. Avec toute
son habileté, - et il est peu d'hommes plus
habiles que l'hon. député qui entreprit à
cette époque d'amener cette question devant
la chambre,--avec toute son habileté, dis-je,
et le très sérieux effort qu'il fit pour en saisir
la chambre, il put à peine se faire écouter.
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Personne ne s'occupait de ce sujet; et tout
le monde sentait que c'était le cas. Bientôt
après eut lieu une crise ministérielle. Un
nouveau gouvernement exista pendant quel-
ques heures et exposa un programme poli-
tique, mais ce programme n'était pas, non
plus, le programme actue. Il ne touchait
pas à cette question. (Ecoutez ! écoutes !)
1l propoeait de s'occuper de la représentation
basée sur la population en y appliquant un
système de contre-poids ou de garanties,
pour faire ou essayer de faire quelque chose
qui pût diminuer l'objection du Bas-Canada
à un changement réclamé comme celui-là
l'avait été.. Mais ce fut tout. Ce gonverne-
ment tomba, - tomba instantanément, - et
un autre le remplaça. Le ministre des
finances actuel, - l'hon. député de Sher-
brooke,-qui n'avait pu, malgré toute son
habileté, parvenir à etre écouté sérieusement
lorsqu'il avait proposé la confédération des
provinces, entra dans ce nouveau gouverne-
ment, et persuada à ses collègues de se
présenter à la chambre et au pays avec cette
question de confédération comme faisant
partie do leur programme politique. L'on
me pardonnera, j'espère, si je place ici un
seul mot qui soit d'une nature personnelle,
et si je dis en passant que, lorsque cette
idée fut émise, (comme elle l'était par un
gouvernement dont j'étais aussi ferme par.
tisan qu'aucun homme en cette chambre),
je ne manquai pas de faire Favoir que si
jamais elle était présentée à la chambre
comme mesure pratique par ce gouverne-
Ment, je cbsserais d'être (ei ce qui avait
rapport à cette question) l'un de ses par-
tisans. (Ecoutes ! écoutez 1) Ce n'était pas
la première fois que j'y avais pausé. Je
l'avais étudiée depuis longtemps; et toutes
ies réflexions sur co sujet n'ont fait que
fortifier chaque jour mes convictions qu'elle
''était pas tavorable.-Mais comment cette
idée fut-elle alors présentée ? Elle no fut
lancée que comme un ballon d'essai, et seule-
Inent pour neutraliser le projet dont l'admi-
t1i4tration BROWN-DORION avait présenté un

aperçu au pays. Le feu de l'un devait éteindre
les brûlures de l'autre. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Le plan de ce gouvernement était de faire
des propositions au gouvernement impérial
f.t aux gouvernements des provinces mari-
tinies. Mais comment ? Si vous voules
gagner un point, vous l'exposes à ceux

qui vous vous adresses, le la manière
plus propre à les induire à dire : oui.

e projet fut suggéré au gouvernement im-
68

périal, et aux habitants et gouvernement. des
provinces d'en-bas, précisément de la ma-
nière la plus propre à les induire % dire:
non. On leur dit :-"Nous sommes dans un
si grand embarras ; nous avons des questions
politiques qui nous causent tant de troubles
et de soucis, que nous ne savons pas si nous
pourrons marcher, à moins que vous ne
soyiez assez bons pour entrer dans cette union
avec nous. " (Ecoutes ! écoutes 1) C'est
exactement comme si, étant dans les affaires,
j'allais trouver cinq ou six capitalistes
en leur disant :-« Je suis endetté, mes
finances sont épuisées, je n'ai aucune
aptitude pour les affaires ; aidez-moi en
entrant en société avec moi, ou je suis
ruiné." (Ecoutes ! écoutez !) Si le but avait
été de ne pas réussir, il nie semble que ces
messieurs n'auraient pas pu prendre un
meilleur moyen d'y arriver. Et nous avons
vu aussi, qu'aussitôt que l'on se fût aperçu
que les provinces d'e-bas ne voulaient pas,-
comme, sous les circonstances, elles ne pou-
vaient pas,-dire out à une proposition de
cette nature, et que le gouverneient im-
périal eût abandonné le projet, notre adiai-
nistration le laissa aussi tomber. Nous n'en
entendîmes plus parler. Les dépéches furent
déposées sur notre table e, 1859, mais per-
sonne ne fit la moindre question à leur aujet.
L'enfant était mort-né, et personne ne s'oc-
cupa de son baptême. (Ecoutez ! et rires.)
Nous continuâmes avec nos anciennes ques-
tions : la représentation basée sur la popu-
lation, - le hIaut-Canada contre le Bas-
Canada,-les mesures en grande partie,-
mais les hommes avant tout. Et nous nous
querellàmes et combattimes presque à propos
de tout, mais nous ne consacrâmes ni une
pensée ni une parole à la gigantesque question
de la confédération des provinces. (Ecoutes !
écoutez t) En peu de temps nous arrivâmes
à une nouvelle crise,-celle de 1862. Et
depuis l'époque de cette crise, et la for-
mation de l'administration MACDONALD-
SICOTTE, jusqu'à l'époque où l'administration
actuelle reçut, l'été dernier, sa conformation
actuelle, la grande demande faite aux partis
et aux hommes politiques par tout le pays, a
été de mettre de côté l'ancienne question des
mesures, et de nous occuper beaucoup plus,
pour ne pas dire exclusivement, de la question
des hommes. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je ne
blame personne; je ne soulève pas la question
de savoir si l'on a eu tort ou raison des ivre
cette conduite. Ceux qui l'ont suivie peuvent
avoir été les plus purs patriotes, les hommes
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d'état les plus éclairés que le monde ait
jamais vus, pour ce que j'en sais. Tout
ce que je veux dire, c'est que, soit à tort,
soit à raison, soit pour le bien ou pour
le mal, le fait est que l'esprit publie ne
s'occupait pas le moins du monde de la ques-
tion de confédération Après avoir combattu
pendant longtemps, principalement à propos
des mesures, et secondairement à propos des
hommes, nous fûmes subitement appelés, en
1862, à ne rien considérer que la question
dei hommes qui devaient tout faire pour le
mieux, et qui devaient tout régler honnête-
ment et justement, et ainsi do suite. La
représentation basée sur la population fut
incontestablement-pour un temps au moins
-reléguée sur les tablettes, et déclarée une
question secondaire, presque sans impor-
tance. Elle avait été à moitié reléguée
quelque temps auparavant;-elle le fut
complètement alors. Elle fut à peine descen-
due des tablettes en 1863, que le gouverne-
ment MACDONALI-I)ORION la remit simple.
ment à la plice qu'elle avait longtemps
occupée sans aucune utilité pratique sous
l'administration CAR TI ER R AC DONA LiD.
(Ecoutez ! écoutez 1) Tel était donc l'état
des affaires,-personno ne pensant ou no
s'occupant de cette grande question,-jusqu'à
ce que, durant la dernière session du parle.
ment, l'hon. député de South Oxford, le
président actuel du conseil exéuutif, pro-
posa et obtint la nomination d'un comité au
sujet des changements constitutionnels en
général. Cet honorable monsieur fit certai-
nement quelque chose de très adroit, en
incorporant dans sa motion des extraits de
la malheureuse défunte dépêche de MM.
CARTIER, GALT et Ross.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-C'était
une heureuse dépeche,-malheureuse pour
vouq, mais heureu e pour nous.

M. DUNKIN-C'est un ancien proverbe
qui dit : " Rira bien qui rira le dernier."

L' HoN. Proc.-Gên. C ARTIE R-J'espère
rire le dernier.

M. DUN KIN-Sans doute ! Mais je ne
tiens'pas à plaisanter sur une question que
je regarde comme très sérieuse ; et, a rieu-
sement parlant, je crois que l'hon. procureur-
général a grand tort de plaisanter. Il nous
reste encore à voir, en premier lieu, si la
chose be fera, et ensuite mi elle se fait, si elle
réussira.

L'ION. M. McGEE-Si ele se fait, il
serait bon qu'elle se fasse promptement.*

* "If 'twMre done, 'twere well twere donc
quickly."

M. DUNKIN-L'hon. ministre de l'agri-
culture connait trop bien son SUAKESPEARE
pour qu'il soit nécessaire de lui rappeler que
la chose qui devait s'accomplir dans la citation
qu'il fait était une très mauvaise chose.
L'hon. monsieur peut tirer tout le profit
qu'il pourra de sa citation :" If 'twcre donc
when 'tis done, thon 'twere woll it were donc
quickly." " Si elle est faite quand elle est
faite, alors il vaut mieux qu'elle soit faite
promptement." Mais revenons à ce que je
disais. Il était adroit, incontestablement
adroit, de la part de l'hou. député de South
Oxford, de citer dans la dépeche des hon.
messieurs (qui étaient alors, soit dit en
passant, opposés au gouvernement du jour otà
lui-même) une expression d'opinion presque
identique à la sienne. Il fit nommer son
comité. Personne ne s'y opposa beaucoup.
L'on m'a dit que je me renisis coupable
d'une espèce d'inconséquence en m'opposant
à cette mesure après avoir voté pour la nomi-
nation de ce co.Lxté. Il est difficile d'admettre
cette logique. J'ai certainement parlé et
voté en faveur de ce comité, mais pour la
raison expresse que je croyais qu'il ne pro
duirait aucun mal, et qu'au contraire il
pourrait avoir le bon effet d'amener d'autres
membres de cette chambre à la conclusion à
laquelle j'en étais depuis longtemps arrivé
moi-mêne. Je n'avais donc aucune objection
à ce comité, et j'en fis partie. Je ne révèlerai
pa.r ce que l'on a appelé les secrets du
comité: comme dans beaucoup d'autres cas
semblables, il y avait bien peu de chose dans
ces scorets. En conséquence d'accidents
tout à fait étrangers à cette question de
confédération, le rapport du comité fut pré-
senté précisément le meme jour qu'un vote
fut donné indirectement adverse à l'admi-
nistration TAcutÉ-MACI>ONALD. Le rapport
lui-mêie fut un accident. Toute allusion qui
s'y trouve à propos d'une fédération quel-
conque n'y fut insérée qu'au dernier moment
et sans que personne ne s'y attendit. Co
n'est pas violer le secret que de dire que le
chef de cette chambre, le procureur-général
du Haut-Canada, vota contre ce rapport,
bien qu'il soit aujourd'hui le principal pro.
moteur de ce projet. Ce fait se trouve dans
les procès-verbaux imprimés. Les lion. députés
de Cornwall et de Elgin Ouest votèrent aussi
contre lo rapport. Il y avait cicq autres
menmbres,-je suis fâché de <ire que j'étais
du nombre, - qui étaient abseuts, mais
si j'eus été présent, j'aurais certainement
voté aussi contre le rapport. (Ecoutez 1
écoutez !) Et, M. l'ORATEUR, ceux qui
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étaient dans la chambre à l'époque où ce
rapport fut présenté, se rappellent parfai-
tement la réception plus que froide qui
lui fut faite ici, tant il ne signifiait à peu
près rien. Eh bien ! ce vote de la chambre
surgissant ensuitC, l'occasion s'offrit subite.
meut aux hon. messieurs de l'autre côté, de
de mettre sur pied un projet qui, jusqu'à
ce moment, n'avait pas eu deux partisans
dans la chambre, je crois, qui 'eûssent
considéré coife étant possible. Et depuis
ce jour j usqu'à présent, une suite d'accidents,
tous plus extraordinaires les uns que les
autres, a conduit à un état de cheses à peu
près aussi extraordinaire que l'étaient ces
accidents eux-n Cemcs. (Rires.)

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-On dit
que le monde a été fait par une suite d'acci-
dents.

M. DUNKIN-Je suppose que quelques
personnes le pensent ; et ela peut-etre
d'après la théologie de mon hon. ami, mais
pas suivant la mienne. Je répète que ce
qui est survenu depuis, était tout -à fait
inattendu, même par les acteurs dans ces
événements. Je ne crois pas qu'ils fussent
prévus par qui que ce soit ; et personne,
ie pense, n'a été plus surpris de ces évène-
Illenta que ceux qui profitent aujourd'hui
de tous les avantages possibles qu'ils le-ir
offrent, et qui se vantent nmme de les avoir
amenés. (Ecoutez ! écoutes 1) Et comment,
.N. l'ORATEUR, ce projet a-t-il été présenté
au public ? Miette à miette, et avec d'innom-
brables réticences ; d'une manière qu'il était
presque iîtpossible de le critiquer dans
aucune de ses parties. Lorsque, après que
Plusieurs membres du gouvernement de
cette province et plusieurs autres membres
de la conférence, en eurent don ré de longues
explications publiqueaent à Québee, Mont.
real et Toronto, l'hon. député d'Hochelaga
en fit une critique, en se prononçant contre
le projet, il fut assailli par la clameur géné-
rale qu'il n'aurait pas dû se prononcer ai
tôt, parce que tout le projet n'était pas
encore développé. L'on a dit qu'il avait
leprésenté le projet sous un faux jour, et
qu'il aurait dû attendre que les détails en
lussent réellement connus avant de l'attaquer.
Ainsi présenté au pays miette à miette, en en
retenant certaines parties, et en en expliquant
d'autres d'une manière ambiguë et même
contradictoire, personne ne pouvait sérieuse-
inent le saisir et le discuter. Au bout de
quelque temps, il cet vrai, un document
"nprimé, qui était censé contenir les résolu-

tiens de la conférence, fut envoyé aux mem-
bres de la législature ; mais on y avait écrit
le mot " privé," comme pour dire qu'il
n'était pas communiqué officiellement et que
l'on ne devait en faire aucun usage public.
Et il est maintenant parfaitement c -nna que
cette communication privée n'était pas même
scrupuleusement exacte ; mais cela était de
peu d'importance, puisque l'on ne pouvait
pas en faire un usage public. Telle est la
manière dont cette question a été soumise au
peuple. L'on donnait toute espèce d'avan-
tages aux partisans de la louanger -à tous
les points de vue, mais personne n'eût l'occa-
sion de dire qu'il ne l'aimait pas. La louange
fut soigneusement rédigée et publiée, et
tout ce qui pouvait humainement se faire
pour préparer le peuple à recevoir le projet
favorablement, avant sa publication définitive,
fut habilement mis en jeu. Et aujourd'hui
que nous dit-on ? On nous dit que toute la
mesure doit être adoptée " maintenant ou
jamais." Elle ne passera jamais, nous dit-
on, si elle ne passe pas aujourd'hui! (Ecou-
tez i écoutes !) A-t-on jamais vu unc mesui e
de cette importance, désirée et approuvée
cordialement par le peuple, dont tous les
détails étaient aussi sages et aussi bons que
ceux du projet actuel-au dire des hon. mes-
sieurs qui le proposent,-qu'il fallait adopter
(d'un bout à l'autre) immédiatement ou
jamais ? (Ecoutez ! Voutez !) Lon nous dit
même que c'est un traité positif ; mais un traité,
soit dit en passant, fait par des hommes qui
nl'ont jamais reçu l'autorisation de faire
aucun traité quelconque. Pour ma part, je
nie pwis voir dans toute cette précipitation,
que la preuve irréfragable que le gouverne-
tment comprend et admet, de ficto, que le
sentiment soulevé en faveur de ce projet
n'est qu'un sentiment d'une durée passagère,
et qu'il ne peut lui-môme compter sur sa
durée. (Ecoute. I écouteS !) M. 1 ORATEUR,
il est assez curieux de voir que les hon.
messieurs de l'autre côté, en recomman-
dant leur projet, semblent ne jamais se lasser
de parler de ses avantages en général, et de
louanger modestement la sagesse, la pro-
fondeur de vue, et l'habileté politique de
ceux qui l'ont préparé. Je ne m'étonne
pas que leur jugement à cet égard ait été un
peu égaré par leur surprise à la vue du suecès
qui ajusquici couronné ce projet. Leur visite
4 officieuse" à l'Ile du Prince-Edouard n'a
duré que très peu de jours, et elle a eu pour
résultat da faire mettre de coté,-malheuren-
sement, je crois,-un projet d'union fédérale
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entre les provinces maritimes; et vient en-
suite la conférence de Québec, où ces douze
messieurs représentant le Canada, et vingt-
et-un autres représentant les provinces infé-
rieures, siégèrent ensemble pendant l'im.
mense période de dix-neuf jours-dix-sept
jours ouvrables et deux dimanches, -et
comme résulta t de ces dix-sept jours d'ouvrage
partiel, nous recevons de ces trente-trois
messieurs un projet de constitution qu'ils
vantent 'comme étant tout à fait supérieure
à celle de la république modèle des Etats-
Unis, et même à celle du royaume modèle
de la Grande-Bretagne. Ni la république
modèle, pas plus que le royaume modèle dont
nous prônons tant les traditions et insti-
tutions, ne peuvent pour un instant être com-
parés à leur ouvre. (Ecoutes ! écoutez !)
Ils paraissent trouver leur mesure favorite
comme étant mi parfaite, qu'ils nous disent
que nous ne devons même pas prendre le
temps de la discuter. Même après que le
secrétaire d'Etat de Sa Majesté nous a dit
qu'il y a certains points de ce projet qui ont
besoin d'être examinés do nouveau et revisés,
ils nous disent que nous ne devons en changer
niune lettre niune ligne. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Et, cependant, l'on nous dit en même temps
que les détails de cette mesure, si on les
examine, doivent être examinés et regardés
comme étant ceux d'un compromis. Elle
n'est pas-ils l'admettent volontiers-aussi
satisfaisaute dans ses détails que nous pour-
rious le désirer, mais c'est tout ce que nous
pouvons obtenir, et il faut l'accepter ou la
rejeter dans son ensemble. Il faut l'examiner
dans un esprit de compromis, ce qui veut, dire
qu'il n'y faut rien trouver de sérieux à
reprendre, quelque peu satisfaisante qu'elle
puisse être. J'ai entendu parler de l'idée de
Paddy sur la réciprocité; '' tout d'un côté,
rien de l'autre." (Rires.)

L'HoN. M. McGEE-Ne faites pas de
réflexions nationales 1 (Rires.)

M. DUNKIN-Oh 1 ce que j'en dis est
pour faire un compliment national. (Rires.)
-Cependant, je prierai les hon. messieurs de
l'autre côté de la chambre de ne eas conti-
nuer à lancer de pareilles plaisanteries,-non
pas que j'aie objection à ce que l'on fasse
une interruption ci et là sous forme de ques.
tion ; mais de simples plaisanteries jetées dans
la discussion d'un sujet sérieux ne peuvent
aider en rien celui qui veut exposer ses
convictions honutes, sincères et sérieuses
sur une grave question. Je prie donc les deux
membres du gouvernement qui ont à plu.

sieurs reprises, au moyen d'interruptions de
cette nature, essayé de me faire perdre le
fil do mon discours, de s'en dispenser à
l'avenir. (Ecoutez 1 écoutez !)

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Je suis
convaincu que mon hon. collègue ne cherchait
pas à vous désorienter, pas plus que j'en
avais moi-même l'intention.

M. DUNKIN-Je ne dis pas qu'on le fait
dans ce but, niais les interruptions me con-
trarient plus que d'habitude ce soir, parce
que le sujet que je discute exige l'attention
la plus soutenue. (Ecoutez 1 écoutez 1)-
L'on dit donc que cette mesure doit être
examinée dans un esprit de compromis, c'est-
à-dire, qu'il ne faut trouver à redire à aucune
de ses dispositions. L'une des expressions
employées par les hon. messieurs, a été que
nous ne devions pas exiger du projet " une
perfection impossible." Eh bien 1 M. l'ORA-
TEUR, je no pense pas qu'il y ait le moindre
danger que nous trouvions une perfection
impossible dans ce projet, ou dans ce qui s'y
rapporte, à moins que ce ne soit sur un point
particulier ; et sur ce point, je ne sais mi on
n'a pas atteint au moins touto la perfection
possible, si non une perfection impossible.
Je veux parler de cette espèce particulière
de sagesse et de prévoyance qui distingue
le politique officiel rotors de l'homme d'état à
vues larges et profondes. (Ecoutez 1 écoutez !)
L'on a fait preuve, sous ce rapport, d'une
perfection presque impossible. L on offre un
appet à chaque sentiment, à chaque intérêt,
à chaque classe, de la manière la plus habile
possible. Le siége du gouvernement fédéral
doit être établi à Outaouais, comme de raison ;
le gouverneur-général ou autre chef de cette
magnifique future vice-royauté, ou je ne sais
quoi, tiendra sa cour et son parlement à
Outaouais ; mais l'on jette aussi un assez
joli morceau à Québeo et il Toronto. Ces
villes aussi doivent avoir chacune une cour et
un parlement, et des départements du gou-
vernement. " Tout à tous !" telle est la
devise des hon. messieurs. Quant à l'Etat
que l'on doit créer, son nom et son rang
sont laissés dans la plus charmante ambiguïté.
Nous serons peut-être honorés de la dignité
d'un royaume, ou d'une vice-royauté, ou do
nous no savons trop quoi. Tout ce qu'on
nous assure, c'est que ce sera quelque chose
de meilleur, de plus élevé et de plus grand
que ce que nous avons aujourd'hui. La
souveraine viendra peut-être elle-même de
temps à autre exercer son autorité en
personne ; ou peut-être va-t-on créer un trône



pour quelque membre de i famille royale ;
ou, si ces rêves ne se réalisaient pas, le chef
du gouvernement dans cette chambre nous
dit, à l'égard du caractère du représentant qui
doit être envoyé ici à la place de la 8ouve-
raine,-c'est-à-dire, le représentant qui doit
administrer le gouvernement durant l'absence
ordinaire de la Souveraine de cette partie
des posessions britanniques, - le chef du
gouvernement dang cette chambre nous dit,
qu'eu égard aux fonctions qui lui seront
confiées, à la position élevée qu'il occupera, au
train vice-royal qu'il devra tenir, il est pro-
bable qu'il nous sera au moins envoyé à
l'avenir, en cette capacité, des hommes de la
classe que l'on désigne enphatiquement sous
le nom d'hommes d'état. Je n'aime guère à
faire aux vivants ce que l'on peut appeler
de simples compliments de courtisan; mais
en reportant nos regards en arrière sur les
morts, dont on peut parler sans avoir cette
crainte, je dois dire que ceux qui ont été
préposés à l'administration de notre gouver-
nement dans le passé, ne sont guère d'une
classe que l'on doive regarder du haut de sa
grandeur,-que la liste dans laquelle nous
trouvons les noms des DuRnAM, de SYDEN-
IAM, des METCALr et des BLOIN, n'est pas
précisément une liste d'hommes inférieurs à
la classe la plus élevée de ceux que nous
appelons dos hommes d'état; et je ne suis
pas parfaitement certain que même après
que cette grande confédération aura été
établie, il sera nommé des hommes beaucoup
plus marquants que ceux qui ont gouverné
ce pays. (Ecoutez ! écoutez 1) Quoi qu'il en
soit, cependant, l'on offre l'appât que nous
aurons des hommes beauconp plus élevés que
ceux que nous avons eu- jusqu'ici, que de
toutes manières notre état doit être meilleur,
plus beau, plus grand m6me que notre ima-
gination ne peut le concevoir. (Rires.) Nous
aurons entre autres choses, parait-il, un peu
plus que nous n'en avons aujourd'hui,
ce que l'on appelle une idée de la consti-
tution anglaise dans la constitution du con-
seil législatif. L'on a dit que c'était une
grande inconvenance, presque une trahison,
dte donner à entendre que l'on jetait, là
encore, un appât aux messieurs qui ont été
4 lus au conseil législatif pour un temps
déterminé,-de dire qu'en votant pour ce
Projet, ils pouvaient devenir conseillers
législatifs à vie. Si dans ce projet l'on eût
Stipulé, à l'égard des membres de cette
branche de la législature, qu'ils conserve-
raient leurs siéges non pas pour la vie, mais

disons pour cinq ans seulement, je pense que
l'on trouverait quelques membres parmi nous
qui accepteraient avec joie ce projet ; mais
quand on offre à des hommes qui, comme
nous, devront se présenter devant leurs
commettants dans quelques mois, ou au plus
dans quelques années, de les créer conseillers
législatifs pour la vie, cet appât, je crois,
n'est pas de peu d'importance. (Ecoutcs1
écoutes!) L'on nous dit aussi-et cola est
porté dans le projet,-que le choix sera fait
par les gouvernements actuels des différentes
provinces ; mais, comme de raison, avec la
plus grande justica envers l'opposition do
chaque province 1 Très satisfaisant! Chaque
opposition sera traitée avec une parfaite
équité, - " cela est porté au contrat. "
Nous entendons dire qu'un ministre de la
couronne, dans un endroit, en s'adressant à
ses voisins, leur avait dit qu'ils pouvaient
etre certains que lorsque Sa Majesté vien-
drait à faire un choix, elle aurait les plus
grànds égards pour les droits et priviléges
des membres élus, en sorte que leur membre
élu aura la plus grande chance de devenir
membre à vie du conseil législatif fédéral.
D'un autre côté, dans un autre endroit, nous
entendons un autre ministre de la couronne
dire que ceux qui ont déjà été nomuiés à
vie peuvent être tout aussi tranquilles sur
leur sort, parce qu'assurément leur droit de
conserver leur position actuelle pèsera de
tout son poids. De plus, dans le Bas-Canada,
l'on dit à chaque localité qu'elle peut, être
tranquille, qu'on aura soin d'elle, car chaque
localité doit être représentée dans le conseil
législatif par un homme y résidant ou pos-
sédant des propriétés; et, de cette manière,
les deux origines et les deux cr.oyances
doivent être représentées et parfiaitement
protégées. Un autre point sur lequel l'on
entretient une agréable ambiguïté, est celui
de savoir quels sont ceux qui doivent fiire
les futures nominations à ce conseil légilatif.
En regardant cette partie du projet comme
matière de principe, l'on aurait cru que ces
futures nominations s raient faites d'ap ès
le principe fédéral Cela n'a pas été dit
expressément; cela n'est pas (on nous le dit
enfin aujourd'hui) l'intention; cependant, on
nous parlait de façon que tous ceux qui
pensaient d'une manière affirmaient que les
résolutions voulaient dire que la chose se
f'er.it de cette minière; et tous ceux qui
pensaient autrement trouvaient facileneut
qus les résolutions justifiaient leur manière
de penser. Eh bien en On venant aux
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questions qui affectent cette chambre, l'on
remarque la même chose. La représentation
basée sur la population est accordée, pour
répondre à la grande demande du lHaut-
Canada; mais on assure en même temps au
peuple du Bas-Canada, que cela ne lui nuira
pas, que ses institutions et ses priviléges
sont en parfaite sûreté, qu'il aura môme
autant de représentants qu'auparavant dans
la chambre basse, et qu'il sera de toutes
manières beaucoup mieux qu'il ne l'a jamais
été. Une charmante ambiguïté existe en-
core sur le point de savoir qui doit répartir
les futurs colléges électoraux. Le chef du
gouvernement, en expliquant le projet l'autre
soir, a admis que la révision décennale de
nos districts do représentation ne doit réelle.
ment pas être laissée aux législatures locales,
mais qu'elle doit être du ressort de la légis-
lature fédérale. Jusqu'alors, je crois, la
plupart des gens pensaient lo contraire ; mais
tout le monde avait admis que le texte des
résolutions était équivoque, et, naturelle-
ment, chacun l'avait interprété comme il le
voulait. L'journement des constitutions
locales est de la même nature. L'on donne
à entendre à chacun que la chose fonc-
tionnera à la satisfaction de tout le monde,-
l'on promet à chacun qu'il l'aura comme il
voudra. Ceux qui tiennent au principe du
gouvernement responsable, comme on l'en-
tend généralement, sont assurés, comme de
raison, qu'il y aura un lieutenant-gouverneur,
avec un cabinet, et (probablement) deux
branches d'une lé;.islaturo locale. L'on dit
à ceux qui préfé-craient avoir deux corps
législatifiî sans ministère responsable, que la
chose pcurrait bien être ainsi. Quiconque
préfère un seul corps législatif, entend dire
qu'il est hors le doute qu'il pourrait fort
bien n'y en avoir qu'un seul. Et ceux
encore qui, mme avec une seule chambre, ne
désirent pas voir appliquer le gouvernement
responsable dans les provinces, sont assurés
qu'il est très probable que les rouages (lu
gouvernement seront très simples ; que
chaque province aura probablement un lieu-
tenant-gouverneur, avec les quelques chefs de
départements nécessaires seulement, et une
meule chambre ; et que de cette manière, sans
aucun doute, les affaires de chaque province
seront conduites le plus économiquement et
à l'entière satisfaction de tous. (Ecoutez !
écoutez !) La nomination des lieutenants-
gouverneurs est encore un app&t, et peut-être
pas un appàt insignifiant pour plusieurs de
nos hommes publics.-Le droit de désavouer

les bills locaux, et aussi celui de les réserver
à la sanction du gouvernementgénéral, sont
présentés d'un côté comme des réalités,-des
pouvoirs qui seront réellement exercés par le
gouvernement général pour restreindre la
législation locale,-pour rassurer ceux qui
désirent une union législative plutôt qu'une
union fédérale ;-mais, d'un autre côté, l'on
affirme à ceux qui ne veulent pas d'une union
législative, que ces pouvoirs ne veulent abso-
lument rien dire et qu'ils ne seront jamais
exercés. (Ecoutez !) L'uniformité des lois
doit encore être donnée à toutes les provinces,
si elles le désirent, excepté au Bas-Canada;
mais, par uno disposition particulière de la
constitution, bien que rien ne puisse être
fait par le parlement général pour rendre les
lois uniformes, sans le consentement des pro-
vinces intéressées, il est stipulé qu'il sera
impossible au Bas-Canada, même s'il le
désirait, de rendre ses lois uniformes avec
celles des autres provinces. Il en est de
même à l'égard de l'éducation dans le Ilaut
et le Bas-Canada. L'on doit adopter des
mesures pour tout le monde, sans que per-
sonne ne sache trop comment, et chacun est
assuré qu'il aura satisfaction. Il est vrai que
l'on ne nous dit pas quelles seront les mesures
que l'on promet à ce sujet ;-si elles aug-
menteront réellement ou non les facilités et
la liberté d'action des minorités dans les deux
sections, pour diriger l'éducation do leurs
enfants de la manière qu'elles le désireront;
mais nous devons accepter cette promesse
comme satisfaisante, et il faut que tout le
monde soit content. (Ecoutez!) En exami-
nant la question financière du projet, nous
voyons qu'il y est dit que toutes les
dettes et obligations de chaque province
retomberont à la charge du gouvernement
fédéral; mais, si nous regardons aux détails,
nous trouvons que-non, elles n'y retombe-
ront pas. Il y a, ici encore, quelque chose
qui ne parait pas à la face des choses. Le
laut et le lias-Canada doivent tous deux
rester grevé@ d'une partie non définie de la
dette du Canada, et les autres provinces
doivent avoir des boni, dont le montant
varie et n'est pas constaté, et auquel il
n'est pas facile d'arriver. De même que
toutes les autres parties du projet, la partie
financière est présentée à chacun sous n'im-
porte quel jour il veut la voir. Ce projet
devra certainement produire une économie,
parce que les gouvernements locaux auront
peu à dépenser, à moins qu'ils n'aient
recours à la taxe directe ; mais cependant,
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d'un autre côté, il devra aussi sûrement nous
engager dans toute espèce d'entreprises
extravagantes, nous donner un nouveau et
inépuisable crédit en Angleterre, pour effec-
tuer les vastes travaux de défense que l'on
veut élever dans tout le pays, la construction
du chemin de fer intercolonial, l'agrandisse-
ment de nos canaux vers l'Ouest, et la création
d'un système de communication avec le terri-
toire du Nord-Ouest, d'une étendue que per-
sonne ne connait. Littéralement, ce projet
a l'air de promettre toute chose à tout le
monde ; et, cependant, quand on vient à se
demander ce qu'il promet en réalité, et
comment, et où, et quand ces promesses se
réaliseront, l'cn s'aperçoit que tout est
ambigu, insaisissable et sans réalité. (Ecou.
ten ! écoute% 1) Je répète qu'il y a partout,
dans tout ce projet, une somme très éton-
nante de cette espèce d'habileté qui peut
caractériser le politique astucieux et retors,
nmais qui est loin de la sagesse et de la pié-
voyance qui caractérisent l'homme d'état à
vues larges et profondes. (Ecoutez !) Le jeu
de tout à tous est un jeu que l'on ne peut
jouer avec succès à la longue. Dans tous les
cas, il ne peut avoir qu'un succès passager.
(Ecoutez ! écoutez )-Je vais maintenant,
M. l'ORATEUR, examiner ce travail au point
de vue constitutionnel, en écartant du mieux
possible ces ambi guïtés dont il est entouré,
m'en occupant tel qu'il est, et le compa-
raut en premier lieu avec la constitution des
Etats-Unis, et en second lieu avec la consti-
tution de la Grande-Bretagne. Je désirerais
le comparer en premier lieu avec celle de la
Grande-Bretagne, mais il ressemble telle-
ment à celle des Etats-Unis que je ne le puis.
Ce projet ne ressemble à la constitution
anglaise que dans certaines parties; et, pour
cette raison, l'ordre de comparaison ne peut
étre renversé. Je dois dire, avant d'aller
plus loin, que je ne suis nullement l'admira-
teur d'une grande partie de ce que je trouve
dans la constitution des Etats-Unis. J'ai
toujours préféré-.décidément préféré-et je
préfère encore notre propre constitution
anglaise. Mais, ii moins, personne ne peut
'ier ceci :-que les auteurs de la constitution
amnéricaine étaient de grands hommes, des
homines sages, des homme: à vues profondes;
que leur travail a été un grand travail ; et
que comparer le travail d'aucun autre-et
surtout un travail comme celui des quelques
inessieurs, sans doute trè< capables, qui ont
rédigé cette constitution-avec le leur, est
le soumettre à une épreuve très sérieuse

et très pénible. (Ecoutez ! écoutez !) Les
auteurs de la constitution des Etats-Unis
étaient certainement de grands hommes, et
le produit d'un grand siècle ; de grandes
vicissitudes les avaient élevés à la hauteur
de leur tâche accom plie au milieu d'évé-
nements dans lesquels ils avaient été les
principaux auteurs. Et leur travail a été
un gîand travail, qui a coûté beaucoup de
temps et de discussion, et qui a subi de
longues et sérieuses révisions de toutes sortes
et de toutes parts, avant qu'il ne fût défi-
nitivement adopté. (Ecoutez ! écoutez !)
Cependant on nous demande d'admettre
aujourd'hui-et de l'admettre sans examen-
que ce travail de trente-trois messieurs, fait
et parfait en dix-sept jours, est un travail de
beaucoup supérieur à celui-là ; et non seu-
lement cela mais encore qu'il est nième
meilleur, pour notre population et notre
position, que la glorieuse constitution de la
mère-patrie ; qu'il réunit essentiellement les
avantages de ces deux constitutions, sans
avoir leurs défauts ! Eh bien ! je ne pense
pas cela. La constitution des Etats-Unis, il
faut bien se le rappeler, a au moins duré
soixante-dix ans sans se briser. Elle a
résisté à d'assez fortes secousses, résultant
d'événements qu'il était impossible i ses
auteurs de prévoir ou de contrôler, et elle
peut résister encore pendant un grand
nombre d'années, malgré le dernier assaut
qu'elle vient de subir. Si, de fait, la Loui-
siane n'eût pas été achetée, si la machine à
égrener le coton n'eût pas été inventée,-
deux événements imprévus qui ont si for-
tement encouragé la culture du coton et par
conséquent l'esclavage,-sans ces deux évé-
nements que l'on ne pouvait pas s'attendre à
voir entrer dans t'esprit des auteurs de cette
constitution, elle n'aurait probablement pas
reçu le coup qu'elle a reçu Et nous ne.
savons pas encore si ce coup aura un mauvais
effet et s'il brisera le merveilleux édifice
qu'ils ont élevé. Il pourra peut-être changer
plus ou moins certaines parties de cet édi-
fice, et après que la secousse aura été
essuyée, il n'est pas improbable que lédifice
lui-mémme puisse durer pendant très long-
temps encore. (Ecoutez ! écoutez!) Mais
quant à cette constitution que l'on propose
de nous donner, si elle devenait la loi orga-
nique du pays, combien de temps durerait-
elle ? comment fonctionnera-t-elle si e le
dure ? Et à quoi. ou vers quoi, si elle fone-
tionne, nous conduira-t-elle ? Je dois attirer
la sérieuse attention do la chambre sur ces
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questions. Je commence, M 'ORATEUR,
par la future chambre des communes, faus.
son ent appelée ainsi. Je n'examinerai pas
les différentes résolutions l'une après l'autre,
pour les critiquer de cette manière; mais
je prendrai les prinoepaux pointa du projet,
l'un après l'autre, et je tacherai de ne pas
les prése..ter sous un faux jour. Si je le
faisais, ou si j'en dénaturais le moindrement
le caractère, ou leurs effets proba-bles, je
permets aux hon. messieurs de l'autre côté
de la chambre de me rcctifier, s'ils veulent
seulement le faire sans plaisanter, et je
tacherai de rester exact. La I chambre des
communes, " donc,-im proprement appelée
ainsi, pour la distinguer de l'autre chambre
qui correspond à la chambre des lords, mais
qui n'en a pas reçu le nom, le conseil légis-
latif,-forme le premier point important de
ce projet; et je vais m'en occuper tout
d'abord, en la comparant avec la chambre
des représentants des Etats-Unis, et je par.
lerai moins de ses pouvoirs que de sa com-
position pour le moment. Je ne puis à cet
égird la comparer avec la chambre des
communes impériale, parce que le principe
de sa constitution en est trop différent.
Sous ce rapport, elle est simplement copiée
de ce que je crois être un mauvais modèle;
et les parties copiées correspondent très
fidèlement et très exactemeut à ce que je
me permettrai d'appeler les points les
moins désirables de la constitution de la
chanbre des représentants des Etats-Unis.
( Ecouteu I écoutez ! ) La copie n'est
pas, je le répète, celle d'un modèle absolu-
ment bon, mais seulement d'un modèle
aussi bon que les auteurs de la con-
stitution des Etats-Unis pouvaient le faire
dans les circonstances où ils se trouvaient ;
Mais la particularité de leur système à
laquelle j'objecte, n'était pas du tout néces-
saii e pour le uôtre. Je la considère même
comme une suri érogation. On ne peut nier,
M. l'ORATEUR, qu'il y ait beaucoup à redire
au plan qui remanie les divisions électorales,
car c'est ce que ce système adopte et ce que
celui des Etatst-lnis a adopté. Tous les dix
ans, la représentation de chaque province
dans la chambre des communes devra être
changée ou remodelée, conformément à une
règle qui, pour toutes les fins pratiques, est
essentiellenent la ueime que celle des Etats-
Unis. Comme le raison, nous n'avons
pas comme eux à tenir compte des trois
cinquièmes dn la population esclave ; mais
aux époqus décennales nous devons faire

le dénombrement de la population des
diverses provinces, et par une règle en tous
points commune aux deux systèmes, nous
déclarerons combien chaque province aura de
de divisions électorales. Il s'en suit donc
que los colléges électoraux de la future
chambre des communues ne seront pas inamo-
vibles. On ne pourra pas faire non plus qu'ils
correspondent avec nos districts municipaux
ou d'enregistrement, ni avec ceux de la
repréacntation dans nos législatures provin-
ciales. Nous allons donc avoir des divisons
spéciales qui seront indéfiniment changées
seulement pour l'élection de notre chambre
fédérale ? Au point de vue anglais, je dois
dire que ce n'est pas là un bon principe.
(Ecoutez ! écoutez 1) Ce que nous devrions
faire, ce serait d'essay r d'établir en ce pays
des colléges électoraux aussi stables et aussi
en rapport avec les divisions territoriales qui
existent pour d'autres fins que les circons-
tances le permettront, et de ne les subdi.
viser, modifier ou d'en ériger de nouveaux
que lorsque les besoins l'exigeront.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIE R-C'est ce
que nous ferons pour les parlements locaux.

M. DUNKIN-Peut-tre oui, peut-être
non ; mais c'est justement à cette distinction
que je trouve à redire. Si nous le voulons,
nous pourrons changer les divisions électo-
rales des parlements locaux, mais seulement
mi nous le voulons. Ces subdivisions de nos
provinces pourraient ainsi étro stables ; mais,
pour la représentation au parlement fédéral,
et à chaque période décennale, nous aurons
à faire un remaniement général de tout le
pays de manière à subdiviser de nouveau
chaque province selon le nombre de parties
aliquotes qui lui sera assigné. C'est là une
innovation dans nos usages qui n'est pas pour
lo mieux, car elle tend à détruire ce caractère
de stabilité Çsi toutefois notre système est
destiné à aver ce caract ère) qu'il est si néces-
saire de conserver à l'égard de nos colléges
électoraux, et généralement de nos petites
divisions territoriales. Ces changements
décennaux mettront en rapport des électeurs
qui n'avaient pas pour habitude d'agir
ensemble. En Angleterre, on ne fait rien
de semblable; on ne change pas les divisions
électorales à la légère. Les différents groupes
d'hommes qui envoient des représentants à
la chambre des communes d'Angleterre ont
l'hatitude de se rencontrer ensemble à cetto
fin, et ne crailrnent pas de voir leurs divisions
électorales changées. Nous devrions con-
server ce principe comme un des éléments
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de notre constitution, mais on a su prendre
le soin de l'en éliminer.

L'Hon;. M. MoDOUGALL-Je ne puis
croire que, dans le but d'induire en erreur,
l'hon. monsieur cherche à appuyer un argu-
ment sur une fausse interprétation des résolu-
tions. Je suis sûr qu'il doit avoir observé ce
fait, que souvent même il se pourra qu'il n'y
ait aucun changement quant au nombre de
députés ou des districts électoraux, et qu'il
n'y en aura certainement pas si l'augmen-
tation de la population du las-Canada reste
la même que celle du iaut--et que, par
conséquent, le mal dont il se plaint n'aura
pas lieu à moins que, quant à l'augmentation,
il n'y ait une règle différente de celle qui a
prévalu jusqu'ici.

M. DUNKIN-Si quelqu'un s'imagine
que la population des différentes provinces
va augmenter d'après la même règle, je
diffère d'avec lui. Je pense que pour
quelques provinces, l'augmentation sera
beaucoup plus rapide que pour d'autres ; la
différence sous ce rapport sera peut-être sentie
au môme degré qu'aux Etats-Unis, car là, à
chaque révision décennale, le nombre des
représentants diminue pour les anciens états,
tandis qu'il augmente, et rapidement encore,
Pour les nouveaux. Ce n est que dans le
Petit nombre d'états, qui ne sont ni anciens
Ili nouveaux, que le chiffre de la population
reste à peu près le même. La règle est celle
du changement pour toutes les parties de ce
Paye. Celles qui y échappent forment l'ex cep-
tion. Et chez nous, les provinces qui augmen-
teront plus rapidement quo le Bas-Canada,
ainsi que cela aura certainement lieu, redi-
viseront leur territoire tous lp dix ans afin
d'augmenter leurs collèges électoraux, et
celles qui augmenteront plus lentement
deYront faire la même chose, mais pour
diminuier le nombre de leurs divisions. Et
le Bas-Canada même devra en faire autant à
légard de parties de son territoire où la
Population aura augmenté. On me dira
se doute que cela ne sera pas néces-

ire,--qu'il n'y aura que quelques chan-
9emeits partiels à faire ici et là, mais je
%%l que cela sera, et que ces changements

Partieî ne seront pas la règle. En réalité,
a établi pour règle la représentation

&iPrès le nombre, et il est sûr qu'elle sera
p .ve, ) tnn seulement entre les différentes

Cn es, mais encore dans chacune d'elles,
S eulement pour la législature fédérale,

t aussi pour les législatures locales. Pour
el8e fins législatives, il faudra fréquem-
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ment remanier nos divisions territoriales, et
cela, grice à l'influence momentanée des
partis. Les exigences, nous pouvons en
être sûrs, ne seront pas sans importance,
et quelque soit le parti qui nontera au
pouvoir, toit dans le gouvernement du
pays ou dans une province, il trouvera,
dans notre système, des moyens d'atteindre
son but,-de ces moyens qui ne se recom-
mandent pas d'eux-mêmes à l'approbation
de tous. (Ecoutez ! écoutez !) On compte,
je le sais, au nombre des mérites du projet
le fait qu'il porte à cinq ans le terme
fixé pour notre chambre des communes au
lieu du terme de deux ans fixé pour la
chambre des représentants. A part des
révisions décennales, je serais satisfait de
cela; mais cinq est la moitié de dix, je
pense, et bien que nos chambres des com-
munes pourraient ne pas souvent durer tout
ce temps, il est très probable qu'il n'y aura
que rarement, sinon jamais, plus de deux ou
trois élections générales entre deux révi-
sions décennales. Un arrangement peu sa-
tisfaisant, s'il en fut, c'est la prétention que
l'on a eu de vouloir fkire que notre chambre
des communes embottat le pas sur celle
d'Angleterre. Là, tout favorise cette' stabi-
lité et cette variété d'influences locales qui
agissent sur les chambres législatives et qui
sont si essentielles au système britannique,
et sans lesquelles les partis politiques ni les
hommes publics ne peuvent se maintenir.
Ioi, tout tend à prendre une direction préci-
sément contraire. Mais ce n'est pas tout.
En Angleterre, tandis que les colléges électo-
raux restent aussi stables qu'ils peuvent
l'être, les députés qu'ils élisent bont membres
de la même chambre des communes, car il
est peu de distinction entre les collèges anglais,
écossais, irlandais ou gallois; mais encore ici,
ce système des Etats-Unis que l'on nous
demande de copier veut le contraire, le con-
traire du bon sens, Leur chambre de repré-
sentants est une réunion de délégués des
divers Etats, et notre simulacre de chambre
des communes sera une agrégation de
délégués des provinces. Chacun de ses
députés s'y rendra marqué du qualificatif de
Haut ou de Bas-Canadien, de Nouveau-
Brunswickien, de Nouveau-Ecossais, de Ter-
reneuvien ou d'ha bitant de l'île du Prince-
Edouard. Si nous voulons former une nation,
est-ce que nous ne ferions pas mieux de
renoncer à ces distinctions plutôt que de les
maintenir, voire même de les exagérer, car
,'est justement ce que va faire ce système,
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et trop bien, malheureusement. Il y a toute-
fois un contraste frappant entre le système
américain et celui que l'on veut faire adopter
ici. Aux Etats-Unis, pour la chambre des
représentants, le système est au moins sûr
de fonctionner, soit pour le bien %u pour le
mal. Leur système est une véritable fédé-
ration. Les auteurs prirent soin, en arrêtant
les détails de leur constitution, de la rédiger
de manière à ce qu'elle put fonctionner dans
toutes ses parties importantes, et dans ce
but, ils laissèrent aux divers états de mettre
en pratique la règle établie pour les révisions
décennales, tout on leur accordant tels pou-
voirs à l'effet d'assurer l'exécution réelle et
ponctuelle de la chose voulue. Lorsque
pour la première fois je pris connaissance
<le ces résolutions, je pensai, comme de
justo, que leurs auteurs avaient l'intention
de faire adopter ce système là ici; mais les
autorités ont su nous dire que non. Le
parlement général sera seul chargé de ces rema-
iiements des colléges électoraux de toutes
les provinces. Supposons que pour une cause
qui pourrait d'elle-même se présenter,-sous
le prétexte, par exemple, d'une prétendue
inexactitude d'un recensement,-ou que
sans prétexte aucun, il manquerait de remplir
promiptement ce devoir, ou qu'il s'en acquit-
terait d'une manière qui ne satisferait pas,
ou qu'il le négligerait tout-à-fait, qu'en
résulterait-il ? Le parlement impérial aurait-
il le droit d'intervenir en pareil cas? Recour-
rait-on, pour y remédier, à la doctrine pro-
mulguée l'autre soir par l'hon. proe.-géo.
du Bas-Canada, et en vertu de laquelle serait
conféré au parlement impérial le pouvoir de
révoquer nos chartes constitutionnelles ?
Je ne le pense pas. Pourquoi alors demander
au parlement impérial d'établir pour nous
une mauvaise règle, que nous serons libres
de suivre ou de ne pas suivre ensuite ?
Maintenant, M. l'ORATEuR, il va s'agir du
conseil législatif, lequel ressemble trop peu
à la chambre des lords pour que l'on songe à
vouloir le comparer à elle. On peut le
comparer au sénat des Etats-Unis; mais
là encore la différence est immense. Les
auteurs de cette constitution ont imaginé ici
un système tout différent, et quand on vient
nous dire que le conseil législatif représente
l'élément fédéral dans notre constitution,
je n'hésite pas à affirmer qu'il ne contient
pas une seule parcelle de ce principe, mais
qu'il en est le plus parfait simulacre qu'il soit
possible d'imaginer. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Pour faire voir le contraste, disons que le

sénat des Etats-Unis se compose des séna-
teurs choisis librement et au nombre de
deux par la législature do chaque état de
l'union.

L'RoN. Proc.-Gén. CARTIER - Et
quelque fois par le gouverneur.

M. DUNKIN-Cela ne change en rien
ce que je dis. Le sénat se compose de deux
sénateurs envoyés par chaque état, lesquels
sont librement choisis par les législatures de
ces états. Il est vrai que, dans le cas de
certaine vacancejouvoir est donné au gou-
verneur de l'état de la remplir jusqu'à la
prochaine réunion de la législature de cet
état; mais ce sont les législatures de ces
différ enta états qui élisent régulièrement ces
sénateurs pour la période de six ans, lesquels
se retirent à tour de rôle et de manière à ce
qu'aucun état ne soit jamais sans représen-
tants. Eh bien ! M. I'ORATEUR, le sénat
des Etats-Unis, ainsi composé do deux
députés de chaque état et présidé par le vice-
président ou par un député choisi librement
par les sénateurs, est chargé de la grave respon-
sabilité judiciare de la mise en accusation.
Le président même des Etats-Unis peut-être
cité à sa barre pour haute trahison ou malver-
sation. Le sénat a une large part du pouvoir
exécutif; il décide à huis-clos de tous les
traités et de presque toutes les nominations,
du moins les plus importantes. Le président
peut faire certaines nominations, mais, en
règle générale, il n'en peut faire aucune sans
l'approbation du sénat. Tout traité et toute
nomination importante doivent être sanc-
tionnés et peuvent être désapprouvés par lo
sénat. Il a de plus pouvoir législatif, concur-
remment aveo chambre des représentants,
en ce qui regarde les dépenses et l'imposition
des taxes. De cette combinaison de pouvoirs
il résulte que le sénat des Etats est peut-être
le corps délibérant le plus habile qu'il y ait
au monde. Les membres du sénat des Etats-
Unis sont tous des hommes éminents; on n'y
trouve pas de nullités. (Cris de Oh 1 oui I
oui 1l) Du moins la proportion de ces der-
niers est comparativement fort petite.

L'H1oi4. Proc.-Gén. CART[ER-On s'oc-
cupe en ce moment des pouvoirs relatifs
du sénat et du congrès. J'ai entendu mioi-
même une discussion à ce sujetlorsque j'étaiS
à Washington.

L'HoN. M. HOLTON-Ecoutes ! écoU-
tes I! L'hon. proc.-gén. en appelle aussi lui b
Washington. (Rires.)

M. DUNKIN-Ce que je viens d'affirmet
et admis, je crois, par les publicistes les plh
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éminents, tels que de TocQUEVILLE, CHE-
VALIER et autres, savoir: que les attribute
constitutionnels tout spéciaux du sénat de
Etats-Unis, en font un corps délibérant de
la plus grande autorité. Et quand même il
y aurait un peu d'exagération dans ce que
j'affirme ici, on ne niera pas que, comme con-
trôle dans le système fédéral des Etats-Unis,
le sénat est une institution parfaite. C'est un
corps habile composé de membres modérés,
souvent renouvelé, et ayant droit de vote et
de véto sur toutes les questions de quelque
importance. Il n'est pas facile, avec une telle
combinaison, d'arrêter les affaires et de sou-
lever un conflit ; de plus, le système est par-
fait lorsqu'il s'agit d'empêcher une mesure
préjudiciable à l'intérêt public ou à quel-
qu'un des états. Mais, monsieur l'ORATEUR,
que sera le conseil législatif dans la confédé-
ration proposée ? J'y vois un semblant de
tentative à empêcher que la représentation y
soit basée sur la population ; c'est le seul prin-
cipe que j'y trouve. (Ecoutes 1) De ce que
la chambre basse doit être composée d'un
nombre de membres proportionné aux popu-
lations des diverses provinces, on a conclu
qu'il était nécessaire d'adopter un autre
système pour la chambre haute. Nous aurons
24 conseillers pour le Hant-Canada 24 pour
le Bas-Canada, 24 pour les provinces du
golfe et 4 pour Terreneuve, sans doute
Parce que les populations de ces trois sec-
tions ne sont pas égales et que quatre n'est
Pas un nombre proportionné à la population
de Terreneuve. De plus ces conseillers, en
nombre limité, seront nommés à vie ! Ils ne
seront même- pas choisis librement parmi
les hommes éminents de chaque section.
11 seront choisis, autant que possible, parmi
les membres du conseil législatif actuel
nommés il y a déjà quelque temps, ou élus
Par la faveur populaire. Avant que cette
liste soit épuisée, personne dans aucune des
provinces n'aura la chance d'entrer au conseil
législatif. Et, à mesure que des siéges

eviendront vacants, comment seront-ils
retnplis ?--Par le gouvernement général,
sans tenir compte des législatures ou de
toute autre influence locales,-o'est ce que
an trouve de plus fort 1 Et voilà co qu'on
apPOlle le caractère fédéral de notre nouveau
Sybtème. Les vacances qui adviendront dans
, Bas-Canada seront remplies par des pro-41 'étaires fonciers résidant dans certaines
"iSions. Mais ces individus seront-ils choisise les électeurs de ces divisions ou meno

S-Canada; consultera-t-on les éleoteurs

do quelque manière ? Mon Dieu non ! La
chambre haute serait ainsi un corps fédéral,
elle aurait un contrôle sur le gouvernement
général, et on ne veut pas de cela 1 Mais
supposez, ce qui peut fort bien arriver, que
l'une ou plusieurs des provinces, le Haut-
Canada, le Bas-Canada ou toute autre, ne
soit nullement représentée dans le conseil
exécutif général, ou soit représentée contre
ses voeux, et qu'il se présente, dans le conseil
législatif, une vacance qui devrait être remplie
par un membre de cette province-quelle
garantie avons-nous qu'on agisse, dans ce
cas, conformément au principe fédéral ?
(Ecoutes 1) Quelle insulte pire pourrait-on
adresser à une province qu'un choix fait dans
de telles circonstances ? On ne prétendra
pas, j'espère, M. l'ORATEUR, que ce conseil
législatif constitué sur des bases si différentes
du sénat des Etats-Unis, présidé par un
fonctionnaire nommé par la couronne, dé-
pourvu de tout caractère judiciaire ou exé-
cutif, ne pouvant comme ce dernier corps
public exercer une surveillance infatigable
sur les finances, on ne prétendra pas, dis-je,
qu'il exercera un cintrôle fédéral dans le
système proposé, quoique ce conseil puisse
fort bien jeter les affaires dans une impasse
et empecher toute législation par un véto
absolu, sans qu'on puisse prédire jusqu'où
celui-ci s'étendra. Je crois que c'est là
eûtoyer le systéme le plus pernicieux en fait
de législation. Autant le sénat américain
est parfait dans un certain scns, autant notre
conseil législatif' le serait dans le sens con-
traire. (On rit.) L'hon. procureur-général
du Haut-Canada a fait, l'autre soir, l'apologie
la plus complète et la plus habile possible
de la constitution de ce futur conseil légis-
latif : quel a été le résultat de tant d'élo-
quence et d'habileté ? Aucun. Il s'est
évertué à nous représenter que, suivant le
cours ordinaire des choses, nous pourrions
compter sur les décès qui arriveraient dans
un corps formé comme celui-là d'hommes
mûrs, et ainsi de suite, et qu'ainsi la compo-
sition du conseil ne mettrait pas autant de
temps à se recruter de nouveaux éléments que
certains députés en avaient exprimé l'appré-
hension. Il nous a dit que les hommes qui
en feraient partie seraient après tout des
gens-peut-être des partisans plus ou moins
enclins à être complaisants-qui, convaincus
du peu de confiance que le public leur
accordait, pourraient bien se laisser aller
quelquefois à en subir la pression trop aisé-
ment au lieu de lui opposer trop de résis-
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tance. Eh bien ! monsieur, j'ai entendu dire
que tous les gouvernements du monde étaient
quelque peu des gouvernements constitu-
tionnels, c'est-à-dire que tous étaient soumis
à un contrôle ou à un autre; on dit même que
le despotisme du Grand Turc rencontre un
certain frein dans la crainte qu'inspire le
cordon de soie, et il pourrait bien se faire
qu'on eût quelque chose de cela ici :-mais
j'avouerai que le quasi-despostisme de ce
conseil législatif me répugne, même tempéré
comme on nous le promet. Sans doute, le
fait qu'il ne représentera ni opinion, ni
autorité d'aucune espèce, le rendra moins
malfesant, mais il ne saurait produire
le bien; bien plus, il ne saurait durer.
S'il est quelque chose qui me plait, c'est de
pas me trouver seul de la môme opinion ;-
aussi, vois-je avec plaisir que le secrétaire
colonial et le gouvernement anglais lui-même
s'accordent à dire que cette partie du projet
est irréalisable. Les autorités impériales ne
peuvent en effet manquer de s apercevoir
qu'un corps nommé à vie et dont le nombre
est limité, est précisément lA pire orga-
nisation possible,-la dernière des extrava-
gances.

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIER-Sont-ce
là leurs paroles ?

M. DUNKIN-Moi je dis que c'est la
plus mauvaise, le gouvernement impérial dit
qu'elle est mauvaise. Elle se trouve condam-
née par le gouvernement de Sa Majesté, en
termes diplomatiques, c'est vrai, mais qui
n'excluent pas une certaine emphase, et je
crois que, comme moi, il regarde cette orga-
nisation d'une des branches de la législature
fédérale comme à peu près dénuée de sens.
On dira peut-être que le gouvernement de
Sa Majesté peut remédier à la mesure en
retranchant ce qui se rapporte au chiffre de
membres.

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Mais
c'est là notre garantie.

M. DUNKIN-Non, ce n'est pas une
garantie, mais le contraire. Eh bien 1 M.
l'ORATEUR, quand même le gouvernement
de la métropole en agirait ainsi, ou n'indi-
querait pas les restrictions imposées à la
couronne dans son premier choix des membres
du conseil législatif; ne serait-ce pas le plus
insignifiant des palliatifs imaginables ? Les
restrictions à ce choix n'en seraient pas moins
maintenues dans la pratique, et la limitation,
mime quant au nombre, resterait comme
une règle sous-entendue que l'on n'enfrein-
drait jamais, pas mme pour une raison bien

moins grave qu'il n'en faudrait pour faire
disparaitre une clause d'un acte du parle-
memt impérial. Avant de passer outre, M.
1'ORATzua, qu'il nie soit permis de rappeler
pendant quelques instants à la mémoire de
mon hon. auditoire l'histoire de l'ancien
conseil législatif oanadien. (Ecoutes ! écou-
tez 1) Ne voit-on pas que le premier conseil
législatif du Canada, illimité dans le chiffre
de ses membres et ressemblant à la chambre
des lords à cet égard, fut presque toujours
composé de membres d'une seule couleur
politique ? Les nominations faites par lord
SYDENHAM et ses successeurs immédiats
tombèrent, personne n'en disconvient, sur des
personnes des plus remarquables, et je ne
vois rien dans ces nominations qui dérogeât
à la coutume ordinaire, mais il n'en est pas
moins vrai qu'elles furent toutes politiques.
Voilà ce qui arrivera avec le système proposé
et cela le plus naturellement du monde. En
1848, lors de la formation du nouveau minis-
tère, il devint nécessaire de faire passer par
le parlement certaines lois auxquelles on
savaitque lagrande majorité de cette chambre
haute était opposée, et il fut un moment
question de prendre vis-à-vis de ce corps des
démarohes semblables à celles dont l'histoire
d'Angleterre raconte que la chambre des
lords avait été une fois menacée. Néanmoins,
les choses n'allèrent pas plus loin. On n'eut
pas besoin de recourir à cette extrémité ou
du moins on n'eût besoin d'y recourir qu'à
moitié. La position toute particulière des
membes de ce corps et l'impossibilité où ils
se trouvaient de résister au-delà d'une cer-
taine limite, rendirent inutile de mettre les
menaces à exéculion. Cependant, les choses
furent poussées assez loin pour anéantir le
respect qu'ils avaient pour eux-mêmes et que
le public avait pour eux. Tout le monde
comprit que leur influence n'était pas assez
grande, et ils se mirent à descendre graduel-
lement dans l'opinion publique jusqu'à ce
que tous eurent fini par consentir de bonne
grace à subir le changement qui s'opéra peu
après dans la constitution de leur chambre.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Je ne surcharge pas le
tableau en disant que si le conseil légiîlatif
fut ainsi ravalé dans l'opinion publique, ce fut
parce qu'il n'offrait d'autre prise à la pression

e celle-ci que par la création de nouveaux
membres, et que, pour éviter une impasse ou
conflit entre les deux branches de la législa-
ture, on dut leur faire sentir qu'en dernier lieu
ils pourraient bien s'apercevoir que leur auto.
rité n'était pas aussi grande que leur volonté.
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L'JloN. Proc.-Gén. CARTIER-Il en fut
ainsi parce que le nombre des conseillers
n'était pas limité.

M. DUNKIN-Si la couronne eût été
dans l'impossibilité d'augmenter leur nombre,
ces hon. messieurs auraient pu se mettre en
travers du vou populaire jusqu'à ce qu'une
révolution les eut balayés de la chambre, ou
que la crainte d'une pareille catastrophe leur
eût fait changer d'avis. Mais il cédèrent à
une pression plus douce. (Ecoutes ! écou-
tes )

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIEI-Il y a
dans toutes les choses un pouvoir central,
une force centrifuge et une force centripède.
L'excès de l'une ou de l'autre est également
dangereux, et ce qui est vrai du monde
physique s'applique également dans l'ordre
moral.

M. DUNKIN - Très-bien ! mais je ne
vois réellement pas en quoi cette observation
se asporte à ce que je dis en ce moment.
(Ecoutes 1 écoutes l)-Je répète donc que
l'application du système électif à la chambre
haute fut jugée nécessaire par le paya à
cause du déplorable état de choses où l'on se
trouvait alors, et malgré que la constitution
de ce corps fût encore mcans mauvaiqe que
celle qu'on nous propose aujourd'hui. Car
la couronne avait lo pouvoir d'augmenter
le nombre des conseillerset, par conséquent,un
moyen constitutionnel de les faire plier devant
l'opinion publique bien arrêtée, et cela aussi
simplement que l'avait fait la chambre des
lords dans la circonstance mémorable dont je
viens de parler. Supposez que cette dernière
eût tenue ferme contre le bill de réforme,
croit-on que le trône d'Angleterre aurait pu
échapper aux conséquences de la révolution
sanglante qui s'en serait suivie ? Cette
chambre pouvait être constitutionnellement
toute puissante, mais elle était sans moyens
physiques d'exercer ses droits constitu-
tinnels. Or, que propose-t-on de nous
donner ajourd'hui ? Un corps dépourvu de
toute influence par ses membres et qui,
assure-t-on, devra reculer devant l'exercice
de ses prérogatives, ce que je ne saurais dire.
Il me répugne de mettre entre les mains
d'un corpa d'hommes dont le nombre est
fixé-quelque faible que soit son poids dans
la société,-un droit de véto absolu sur toute
législation, lequel devra durer autant que la
vie de chacun d'eux, car je crois qu'on
pourrait combiner quelque chose de mieux,
pour ne pas dire que j'en suis convaincu.
Quoiqu'il en soit, ce corps que l'on décore

du nom de "fédéral" le sera-t-il? Assurément
non. C'est plutôt un système assez adroi-
tement imaginé pour faire éclater des
conflits à chaque instant et dont on excuse
l'invention en disant qu'il ne sera pas assez
fort pour faire à beaucoup près tout le mal
qu'il fait augurer. Le gouvernement de Sa
Majesté l'a condamné :-mais il n'est pas
besoin de dire avec quelle promptitude nous
nous rangeons du côté de cette haute parole.
(Ecoutez !)-J'ai démontré jusqu'à présent,
M. l'ORATEUR, qu'en ce qui regarde notre
chambre des communes, nous sommes loin
d'avoir atteint la perfection, et que nous n'en
sommes pas plus près par le projet de
constitution de notre chambre haute. J'en
viens maintenant à l'exécutif, et je trouve
encore ici une grande différence entre le
projet actuel et le système américain. Et
d'abord, le président des Etats-Unis est le
fruit de l'élection populaire et n'exerce sa
charge que durant une période assez courte ;
cette dispcsition est un des défauts de la
constitution américaine, car il plonge le pays
dans tous les.désordres d'élections présiden-
tielles rapprochées, à part le droit qu'elle
accorde de pouvoir être élu une seconde fois.
Le projet actuel évite ce mal en décrétant
que notre vice-roi ou notre gouverneur.
général ne sera pas élu ; mais, personne ne
le veut, et je ne crois pas qu'on n'y ait jamais
songé : aussi, les auteurs du projet n'en ont-
ils pas grand mérite, pas plus qu'on ne leur
saura gré de l'offre qu'ils ont faite d'eux-
mêmes à Sa Très-Gracieuse Majesté de
continuer de la garder sur le trône, en
d'autres termes, de la créer Reine de l'Amé-
rique Britannique du Nord, par la grâce de
la conlérence de Québec 1 (On rit.)-Ceci
soit dit en passant. Mais ce qu'il y a de plus
grave à noter, à propos de ce qui nous occupe,
c'est la distinction frappante quej'ai signalée
comme existant entre le système américain
qui impose en partie au sénat la charge
d'aider et aviser le chef dtë gouvernement
dans l'exercice de ses fonctions exécutives, et
le système qu'on nous propose aujourd'hui
et qui décharge tout-à-fait le conseil législatif
de cette tâche pour l'attribuer toute entière
au conseil exécutif. Ainsi que je l'ai dit,
le sénat aux Etats-Unis a d'importantes
fonctions exécutives à exercer.

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Ma'i ce
corps les exerce sans responsabilité, tandis
que le projet actuel en fait son Pivo : à cet
égard notre système ut certailement pré-
férable.
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M. DUNKIN - Mon hon. ami prétend
que le sénat est sans responsabilité; - je
crois le contraire. Pensez-vous, par exemple,
qu'un sénateur do Massachusetta ou de New-
York ne se croit pas très responsable envers
l'état qu'il représente ? Il ne l'est pas
envers tout le peuple des Etats-Unis, de
même que le sénat pris comme corps, mais
chaque sénateur est personnellement respon-
sable envers l'état qu'il représente et agit
en conséquence. (Ecoutes l écoutes 1) Le
président JACKsON ayant nommé ministre
américain près la cour de St. James, MARTIN
VANi3UREN, qui lui succéda dans la suite
comme président, une majorité du sénat
désavoua cette nomination: - croit-on que
les sénateurs qui votèrent dans un sens ou
l'autre ne le firent pas en ayant devant les
yeux tout le poids de la responsabilité de
leur cbrge ? Chacun d'eux en agit ainsi et
vota sous la sanction de sa responsabilité;
on sait quc quoiques-uns eurent à expier
cet acte, mais telle est la conduite générale
du sénat. (Ecoutez ! écoutez 1) Après cette
digression dans laquelle m'a ontratné l'in-
terruption de mon hon. ami, je reviendrai à
l'argumentation que je développais pour
prouver qu'en ce qui regardo la constitution
du pouvoir exécutif, le projet actuel diffère
du tout au tout du système en opération
aux Etats-Unis. Je vais considérer maiute-
nant la question dans ses avantages ou dans
se. désavantages. Con.me on l'a vu, le sénat
remplissant aux Etats-Unis une partie de ce
qui emt dévolu ici au cabinet, le contrôle
ainsi exercé par ce corps rend inutile, pour
les intérets fédéraux, l'existence d'un minis-
tère qui, de fait, ne saurait y avoir de raison
d'être et est absolument étranger au régime
qu'on y pratique. Il n'en est pas de même
pour ce pays où le premier magistrat ne se
trouvant pas à être le résultat de l'élection
populaire, il nous faut y suppléer par la for-
ination d'un cabinet; niais la difficulté sera
do faire fonctionner cette partie du système
qui se trouve greffée sur un régime qui,
après tout, est beaucoup plus calqué sur
celui des Etats-Unis que de l'Angleterre.
Arrêtons-nous ici pour un moment, et prions
les hon. messieurs de la droite de nous ensei-
gner quelle sera l'organisation de leur cabinet
provincial suivant les dispositions do leur
s;oi-disant projet fédérali' (Ecoutes ! écoutes 1)
Eh ! bien, je crois pouvoir les défier sans
crainte de me dire qu'ils pourront former un
ministère d'après un autre principe que celui
de la représentation des diverses provinces

dans le cabinet. On convient que les pro.
vinces ne seront pas réellement représentées,
fédéralement parlant, dans le conseil légis-
latif, et que le cabinet devra remplir ici le
rôle qui se trouve appartenir dans le rens
fédéral au sénat des Etats-Unis ;-or, comme
ce dernier corps a des devoirs fédéraux à
remplir comme partie intégrale du gouver-
nement exécutif chaque fois qu'il est besoin
d'un contrôle et d'un contre-poids, il s'en-
suit que n'ayant ici rien d'équivalant, au
besoin nous sommes tenus d'y suppléer dans
la composition fédérale du conseil exécutif,
c'est-à-dire en y représentant absolument
toutes les provinces. Eh bien I j'affirme
qu'un tel système est tout à fait on désacord
avec la pratique et la théorie du gouverne-
ment anglais, avec le régime constitutionnel
qui veut que le cabinet entier soit respon-
sable de chacun des actes du gouvernement.
Le cabinet anglais n'est pas un cabinet
composé de parties, mais il constitue une
unité. Afin de mieux faire comprendre ma
pensée, je rappellerai des faits de notre
propre histoire ; la lumière du passé permet
de voir plus clair dans l'avenir. L'union des
Canadas, qui futeonsommée en 1841, fut une
anion législative, et rien n'y décélait la
moindre idée de fédéralisme, mi ce n'est
la clause qui décrétait, bien inutilement
suivant moi, que la représentation dans la
chambre d'assemblée serait d'un nombre
égal de députés pour le las et le Haut-
Canada, car on aurait pu obtenir le même
résultat en organisant les divisions électorales
de telle façon à ce que la représentation
des deux provinces fût la même. L'acte
impérial déclarant expressément que le
chiffre des députés de la chambre basse
serait le même pour les deux, allait encore
plus loin et, par une anomalie inexplicable,
nous conférait la faculté de changer cette
égalité lorsque nous le jugerions nécessaire.
Aussi, lors de la formation du premier
gouvernement exécutif, lord SYDENHAM se
trouva obligé d'appeler dans le ministère
certains fonctionnaires du Haut et du Bas-
Canada, sans cependant avoir égard à l'égalité
du nombre de chacun. Et, de fait, il ne fut
pas sérieusement question d'établir l'égalité
de représentation des deux provinces dans
le ministère jusqu'en 1848, époque à laquelle,
pour des motifs d'un caractère particulier,
mais qui étaient peut-être plus personnels
que politiques, on a commencé à mettre ce
principe d'égalité en pratique, et l'on a con-
tinué depuis à avoir un premier et un sous-
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premier ministre, et un cabinet organisé par
eux, dont les membres, autant que possible,
étaient pris en nombre égal dans les deux
sections. C'est cet usage qui a créé le prin-
cipe de la double majorité, lequel, à son
tour, a constamment donné lieu à mille diffi-
cultés constitutionnelles. (Ecoutes ! écou-
tes 1) Maintes et maintes fois on a pu cons-
tater qu'il était impossible de constituer,
d'une manière satisfaisante, un ministère
pour les deux sections, car, bien qu'il y
eût entente entre les ministres, il arrivait
presque toujours que ceux de l'une ou
l'autre section ne pouvaient commander
une majorité en chambre. La chambre,
comme le gouvernement, se trouvait réelle-
ment divisé en deux sections, tout comme
si nous avions eu deux chambres et deux
administrations. Tout haut, comme de
raison, on n'admettait pas qu'il y eût deux
ministères; cependant une fois, lors de la
première proposition de voter non-confiance
dans le ministère MACDONALD-DOrION, une
motion a été à la veille de se faire-avis en
avait été donné-dans laquelle il était réel-
lement question d'un ministère Bas-Canadien
et d'un ministère du Haut-Canada. Je cite
ce fait afin de démontrer que déjà la force
des choses nous avait imposé un système
plus complexe et d'un fonctionnement plus
difficile que ce qui se voit en Angleterre,
Ici comme là, la constitution rend le cabinet
solidaire de ses actes ; mais nous savons
qu'ici, pour toutes les fins pratiques, l'action
du ministère n'est pas collective, chaque
section ayant son propre chef, une politique
qui lui est particulière, et chaque chef ayant
la direction et la responsabilité des ates de
sa section en cette chambre. (Scoutes 1
écoutez1) D'après une méthode aussi illo-
gique que nouvelle, nous avons fédéralisé
notre constitution depuis 1848, et c'est à
cela plus qu'à aucune autre chose que nous
devons d'être dans cette sorte de difficulté
où l'on s'est récemment trouvé. (Ecoutes I
écoutes!) Et maintenant, M. l'ORATEUR,
je désirerais savoir comment, à cet 4gard,
fonctionnera le système que ce projet intro-
duira ? Ainsi qu'on l'a vu, il stipule que les
députés envoyés à la chambre des com-
munes se composerent non pas de membres
du parlement qui se rendront à cette chambre
dans le but de légiférer pour toute l'Amé-
rique Britannique du Nord, mais d'un certain
nombre spécifié de laut-Oanadiens, de Bas-
Canadiens,dedéputésde laNouvelle-Ecosse,de
Brunswickiens,d'habitants de l'Ile du Prince-

Edouard, de Terreneuve, de la RivièSre-Rouge,
de Vancouver, de la Colombie Anglaise et
de la Saskatchewan, chacun desquels tra-
vaillera pour la province qu'il représente.
(Ecoutez ! écoutes 1) Si tous ces territoires
sont érigés en provinces, nous aurons dans
cette chambre justement autant de sections
que de provinces, mais tout à fait inégales
sans le rapport du nombre, et la seule dis-
tinction reconnue entre les membres sera
celle créée par les lignes qui diviseront leurs
provinces. Le conseil législatif, on a pu
le voir, ne pourra exercer de contrôle sur
ces sections. Il faudra que ce soit l'exécutif
qui ait ce contrôle, niais comment pourra-t-il
être efficace puisque ces sections existeront
là aussi ? A part des provinces ou du vaste
territoire de l'Ouest, nous aurons six sections
dans la chambre des communes, le même
nombre dans le cabinet et, si possible, autant
de majorités parlementaires à gouverner,
possibilité douteuse, puisqu'avec nos deux
sections et nos deux majorités nous avons
reconnu qu'une d'elles était de trop. Je le
répète, nos difficultés constitut ioninelles sont
ducs à ce système, et, cependant, l'on nous
propose d'en essayer un qui est trois ou quatre
fois plus complexe que le nôtre. L'homme
d'état qui, sous un pareil système, parvien-
drait à maintenir une administration, à
gouverner six sections ou plus dans la
chambre des communes, le même nombre
au conseil législatif, autant de parlements
locaux et de lieutenants-gouverneurs, cet
homme, dis-je, le plus habile d'entre tous
les hommes d'état, qui réussirait à maintenir
son gouvernement pendant deux ou trois
ans, mériterait qu'on l'envoyât en Angleterre
pour y enseigner aux lords PALMERSTON et
Daayr leur alphabet politique. (Ecoutes !
écoutes 1)

L'HON. Proc.-Gén. CAR TIER-Cela se
pourrait sans difficulté.

M. DUNKIN-L'hon. préopinant ne voit
jamais de difficulté dans tout ce qu'il veut
faire.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-Je me
suis rarement trompé; j'ai même obtenu
assez souvent le succès. (Ecoutes ! écoute%!)

M. DUNKIN - Pour certaines choses,
oui; mais pour d'autres il n'a pas été très
heureux. L'hon. monsieur a été beaucoup
favorisé par les circonstances; de plus, je ne
suis pas tout à fait certain si je pourrais
croire à l'omniscience de n'importe qui.
(Ecoutea 1 écoutez !) Si, comme il le faudra,
les différentes provinces sont représentées
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dans le conseil exécutif, examinons un peu
quel devra être le nombre des ministres. Il
y a deux manières de faire ce calcul, deux
données sur lesquelles on peut s'appuyer.
Il faut ou commencer par ce que nous
pourrioLs appeler les bosoins des parties
constituantes, ou par les besoins du pays en
général. Eh bien ! commençons par les
besoins des différentes provinces. Je con-
sidère que nulle section de la confédération
ne pourra avoir moins d'un représentant dans
le cabinet: L'Ile du Prince-Edouard en
voudra un ; Terreneuve en voudra un ; mais
déjà une difficulté se présente quant au Bas-
Canada, car, en vertu du principe qui lui
accorde une juste représentation dans le
conseil exécutif, chacune des populations en
minorité dans cette partie du pays exigera
la même chose. Nous comptons trois popu-
lations dans le Bas-Canada: les Franco-
Canadiens, les Irlandais catholiques et les
Anglais protestants. En d'autres termes, il
y a les catholiques et les protestants, ceux
qui parlent la langue anglaise et ceux qui ne
la parlent pas, et ces deux distinctions font
chez notre peuple les trois divisions que je
viens d'indiquer. Si, dans un gouvernement
fédéré de ce genre, les différentes populations
du Bas-Canada exigent cette justice, il faudra
nécessairement la leur accorder, autrement
le désaccord s'ensuivra. Jusqu'ici, la repré-
sentation ordinaire du Bas-Canada dans l'exé-
cutif a été de six sur douze. De ce nombre,
on peut légitimement dire que quatre repré-
sentaient la partie franco-canadienne, un les
Irlandais catholiques, et l'autre les Anglais
protestants. Chacun, aussi, est pr8t à admettre
que c'était à peu près ce que l'on devait
faire. Des fois, cependant, cette repré-
sentation a varié. Il est arrivé que la popula-
tion protestante anglaise n'était représentée
dans le cabinet que par un solliciteur-général
sans portefeuille, fait dont elle n'a pas eu à
se plaindre amèrement. Jamais, que je sache,
le cabinet s'est trouvé sans un ministre
irlandais catholique. (Ecoutez l) Quelque-
fois, le nombre des ministres franco-canadiers
était de moins de quatre, et, comme de
raison, on y a trouvé beaucoup à redire. Six
membres-quatre, un et un-voilà le nombre
qu'il faut que vous donniez pour contenter
chique section du Bas-Canada. Eh bien !
M. I'ORATEUR, s'il doit y avoir six ministres
pour le Bas-Canada, il en faudra six ou sept
pour le Haut, au moins trois pour chacune
des provinces do la Nouvelle. Ecosse et du
Nouveau Brunswick, et, comme je viens de

le dire, un pour chacune des provinces de
Terreneuve et de l'Ile du Prince-Idouard,
de sorte que, à part de ceux que l'on pourrait
avoir à ajouter pour d'autres provinces, nous
aurons un conseil exécutif composé de vingt-
et-un membres, nombre que je trouve trop
élevé. Jamais l'harmonie ne pourrait régner
dans un cabinet aussi nombreux. Prenons
maintenant l'autre côté de cette question.
Supposons que le nombre des ministres soit
limité à ce que je puis appeler les besoins
généraux du pays; onze, douze ou treize-
mais, comme le fait remarquer un hon.
député, ce dernier nombre est fatal-sont
autant qu'il sera possible d'en avoir. De ce
nombre, un représentera Terreneuve, un
autre l'Ile du Prince-Edouard. Si chacune
des petites provinces est représentée par un,
le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse
seront très mécontents s'ils ne le sont par
au moins chacun deux, et ni le Haut ni le
Bas-Canada ne seront satisfaits des trois que
chacun d'eux aura. Quant au Bas-Canada
surtout, comment pourra-t-on diviser ce
chiffre entre les Français, Irlandais et
Anglais ? Leur en donnerons-nous chacun
un, et dirons-nous à l'élément franco-cana-
dien de se contenter d'une voix dans un
cabinet composé de douze membres, ou bien,
lui en d9nnera-t-on deux, et laisserons-nous
l'élément anglais ou irlandais sans repré-
sentant ; ou bien encore, donnerons-nous les
trois à l'élément le plus nombreux, au grand
mécontement des deux autres ? Ce ne sera
pas chose facile, M. l'ORArTua, de former
un cabinet avec ses trois membres pour le
Bas-Canada, et de satisfaire en môme temps
à ses exigences de race et de religion.

L'HorN. Proc.-Gén. CARTIER-Ecoutes !
écoutes 1

M. DUNKIN-L'hon. procureur-général
se croit probablement capable de surmonter
cette difficulté?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Assu-
rément. (On rit.)

M. DUNKIN - Eh bien I si cet hon.
monsieur réussit à satisfaire le Bas-Canada
avec seulement trois ministres dans le
cabinet, il prouvera qu'il est le plus habile
homme d'état du pays.

L'HoN. Proo.-Gén.CARTIER-Sur quoi
s'appuie l'hon député pour dire qu'il n'y en
aura que trois ?

M. DUNKIN-Je vois que l'hon. mon-
sieur ne m'a pas écouté, et pour le satisfaire,
je ne crois pas devoir punir la chambre en
répétant ce que je viens de dire. (Ecoutes !
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écoutes 1 Je dis done que ai le nombre
des membres de l'exécutif est limité aux
besoins du pays, et non à ce que je pourrais
appeler les besoins locaux des diverses pro-
vinces, il se composera de onze, douze ou
treize; il sera alors ai petit en proportion de la
diversité d'intérêts à satisfaire, qu'il sera
extrêmement difficile d'éviter de sérieuses
difficultés dans sa distribution locale. Si,
d'un autre côté, vous donnez à toutes les
provinces le nombre qu'il leur faut, le
cabinet sera trop nombreux pour pouvoir
gouverner. Il sera pratiquement impossible
de satisfaire aux besoins de toutes les pro-
vinces, et, cependant, aucune d'elle ne
pourrait être maltraitée à cet égard sans
qu'il en résultât de lJcheuses conséquences.
(Ecoutez ! écoutes 1)

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Lorsqu'il
nous aura vu à l'ouvre, l'lion. député verra
qu'il a aggravé la difficulté.

M . DUNKIN-Parlant un jour d'un pre.
mier ministre d'Angleterre, SIDNEY SMITH
disait que sous le plus court délai il pourrait
remplir les fonctions de l'archevêque de
Cantorbery ou prendre le commandant de
la flotte. (On rit.) Nous avons en ce pays
quelques hommes publics qui, selon eux,
s nt doués de capacités asses grandes pour
remplir les fonctions de ces deux postes
élevés, voire même, peut-être, celles de miré
chal de camp ou de commandant en chef.
(Nouvcaux rires.)

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Bien que
je ne pourrais commander la flotte d'Angle-
terre ni remplir les fonctions de l'arche-
vêque de Cantorbery, je ne m'en croirais pas
moins capable de former un cabinet qui con-
tenterait à la fois le Haut et le Bas-Canada et
les provi nces inférieures (Ecoutes 1 écoutes 1
et rires)

M. DUNKIN-Eh bien 1 à mon avis, et
pour surmonter la difficulté qui se présentera
un jour ou l'autre, il faudra une toute autre
capacité que celle qui suffit pour faire une
aasertion hardie ou que celle qui permet de
rire de bon cour. (Ecoutes ! écoutes 1) Cela
dit, M. l'ORATEUR, je passe aux relations
qui devront exister entre cette puissance
fédérale et les différentes provinces, ainsi que
cela a lieu entre les Etats-Unis et les diffé-
rents états. Ici encore il faut faire une com-
paraison avec le système des Etats Unis
plutot qu'avec celui de la Grande-Bretagne,
bien que dans cette partie du projet les
deux systèmes ont peut4tre 4t4 illogiquement
oeenfondus. Dans le véritable sens du mot,

65

la Grande-Bretagne ne s'est pas encore fédé-
rée avec aucune de ses colonies; elle conserve
toujours sur elles une suprématie nominale.

M. SCOBLE-Dites plutôt une suprématie
réelle.

M. DUNKIN-Non; elle n'est que nomi-
nale dans son exercice. Elle n'exerce pas,
p ratiquement, de pouvoir sur ses colonies.
Depuis près de 25 ans, je ne sache pas
qu'aucun acte législatif ait été désavoué par
le gou'vernement impérial.

UN HON. ME MBRE-Oui; un l'a été:
l'acte concernant le cours monétaire, pré-
senté par M. UINCKS.

M. DUNKIN-En effet, je crois que oui.
Mais, sous ce rapport, nous avons eu plus
tard ce que nous voulions. Comme de raison,
je parle ici plus particulièrement de ce qui
concerne la direction de nos propres affaires, et
il n'y a pas à le nier, sous ce rapport l'Angle-
terre nous a laissé un contrôle illimité; elle
nous laisse faire ce que nous voulons tout en
conservant sur nous une suprématie parfaite-
ment nominale. Elle nomme notre gouver-
neur-général, mais il fait ici ce que nous
voulons et non ce qu'elle veut. Elle peut,
si elle le veut, désavouer tous nos statuts,
mais, pour toutes les fins pratiques, elle ne le
fait jamais. Si elle le jugeait à propos, elle
pourrait modifier ou révoquer la charte qu'elle
nous a accordée, mais elle ne songe à rien de
semblable, et nous savons bien qu'elle ne le
fera pas. Eh bien I dans cette constitution
projetée, et relativement aux relations qui
subsisteront entre la confedération et les
provinces, au lieu d'une fédération réelle
comme celle qui existe entre les Etats-Unis et
les différents états, on voit qu'on a essayé
d'adopter en grande partie le système anglais
d'une suprématie, qui ne sera pas, en fait, la
moitié de ce qu'elle vaut en théorie. Mais
de ce que le système est bon pour les rela-
tions de l'Angleterre avec ses colonies, il ne
s'en suit pas qu'il s'applique au os actuel.
Si les pouvoirs encore indéfinis de notre
fédération ne sont que nominaux, ils seront
insuffisants; s'ils sont plus que nominaux, ils
deviendront excessifs. En tous cas, la défini-
tion précise des pouvoirs, comme aux Etats-
Unis, est la seule idée praticable. Or, quel
est le système qui règle les rapports des
différents états avec le gouvernement fédéral f
J'y trouve deux principes excellents. En
premier lieu, la constitution garantit à ehacun
des états la forme républicaine de gouver-
nement, ou, en d'autres termes, une consti-
tution en grande partie analogue à celle des



Etats-Unis, un exécutif électif, un conseil
électif et enfin une chambre basse élective,
le tout sans ce que nous appelons ici le gou-
vernèment responsable; tel est ce qu'on
appelle le système républicain. En second
lieu, et avec cette uniformité de principes
entre la constitution des Etats-Unis et celle
de chaque état, il existe un système très-bien
défini que j'appellcrai celui de l'autonomie
de chaque état. Pour un certain ordre de
questions, chaque état est libre comme la
république elle-méme ; il a ses fonctions et,
dais ces fonctions, personne ne peut le con-
trôler. La république des Etats-U nis a aussi
ses fonctions spéciales et plein pouvoir dans
un autre ordre de choses. Le système judi-
ciiire général et ceux des différents états
sont tellement bien combinés qu'ils fonc-
tionnent avec une harmonie par faite sous le
système fédéral. C'est un mécanistne fort
compliqué, et dont certaines parties sont
très-délicates, mais, somme toute, il a bien
fonctionné pendant plusieurs années et peut
entore fonctionner k merveille pendant long-
teip.

'L'HoN. Proc.-Gén. CARTIlER-Mais les
juges sout élus.

M. DUNKIN-L'hon. monsieur prétend-
il que le principe d'élection des juges forme
parti. du système constitutionnel des Etats.
Unis ? Ce principe est de fraiche dato et ne
s'est point encore implanté aux Etas-Unis.
Il n'et encore adopté que par quelques états
séparés. C'est une nouveauté que les fonda-
teurs de l'union n'avaient pas prévue, sans
quoi, et selon toute probabilité, ils auraient
pris quelque mesure pour la prévenir. (Ecou-
tes 1) Or, monsieur l'OaÀATEU., quel système
allons-nous adopter par ces résolutions ?
Quelles seront les relations entre les gouverne-
ments général et locaux Y On nous assure que
nous n'avons à craindre ni choc d'intérêts ni
conflit d'opinions; que l'union fédérale qu'on
nous propose ne sera en réalité qu'une union
législative ; d'autre part, à tous ceux qui ne
veulent pas d'une union législative, on répond
qu'ili n'ont rien à craindre de ce côté. Or, je ne
crois pas qu'on puisse combiner les avantages
des deux systèmes. L'union fédérale et
l'union tégislative sont deux choses parfaite-
ment dfiérentes. Le système n'est pas
double ; vous ne pouvés pas élaborer un
asytème qui réunisse les avantages de l'un et
de l'autre, mais je crains bicn qu'on nous
prépare en ce moment une constitution qui
atta tous les désavantages de l'un et de l'autre.
(Eôndtes 1) J. prends, par éxemple, un des

détaile du projet, ou plutôt l'absence d'un de
ces détails en cé qui concerne les constitutions
locales. On dit: " Vous no saures rien à
cet égard, ces constitutions se préparent
dans l'ombre, mais l'essente même du projet
est que vous les ignories." (Rires.) Il semble
aussi que l'essence du projet est que ces di-
verses constitutions ne soient pas du tout sem-
blables. Par exemple, la Nouvelle-Ecosse
aura droit d'établir un gouvernement respon-
sable, arec tn ministère et deux branches do
la législature. Le Nouveau-Brunswiek, si
cela lui plait, peut n'avoir qu'un corps légis-
latif, avec ou sans un gouvernement respon-
sable. L'Ile du Prince-Edouard, Terreneuve
et enfin le Canada peuvent aussi faire comme
bon leur semble. Le Bas-Canada peut môme
avoir une constitution toute différente de celle
du Haut-Canada. De sorte que, sur environ
six constitutions locales, il pourra ne pas y en
avoir deux de semblables. (Ecoutes 1) On pré-
tend que ces constitutions doivent varier au
gré des habitants de chaque province ; il y
a plus, on donne aux populations de chaque
province le droit d'amender leur constitution.
I est vrai qu'il y a le vélo fédéral, mais il

est à présumer qu'on ne l'exercera jamais.
L'HoN. Proo.-Gén. OARTIER-Il est à

présumer qu'il sera exercé dans le cas d'une
législation injuste ou inconsidérée.

M. DUNKIN-La présomption de l'hon.
monsieur m'en rappelle une autre tout aussi
concluante, mais qui, selon DICKENo, ne
p ut satisfaire M. BUMBL. On disait à ce
edeau embéguiné que, d'après une présomp-

tion légale, la femme agissait sous le contrôle
du mari ; " Si la loi, répondit-il, présume
pareille chose, la loi est folle et parfaitement
folle 1" (Rires.) Si ce droit de véto repose
sur la présomption que la législation de nos
provinces sera injuste ou inuonsidérée, il
pourra être nécessaire ; mais, avec cette
idée en vue, il eût été mieux de restreindre
cette législation, Si la promesse de no pas
user de ce véto repose sur la présomption
que tout sera fait justement et avec prudence
dans les législatures locales, le pouvoir légis-
latif est bien placé; mais alors on n'a que
fWare du véto. (Ecoutes 1) Je répète que
ce système, ou plutot cette absence de
système, ne tend point à établir d'unifor-
mité entre les constitutions générale et
locales et même entre les constitutions
locales ; e%, sous ce rapport, la nouvelle con-
stitution diffère essentiellement du sage
système 'adopté aur Etta-Unis. De plus,
slte ae laisse suoeuê autooumit aux divermo
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provinces et tend plutôt à la n4gation de
toute autonomie. (Eoutes 1) Maintenant
j'examinerai quelques-uns des détails qui
doivent caractériEer notre sotème provincial.
Malgré la latitude qu'on laisse aux provinces
do se donner une constitution, on leur impose,
sous certains rapports, un joug de fer. La
nomination du lieutenant-gouverneur est
laissée au gouvernement général. On ne
dit pas formellement qu'il sera pris dans la
colonie, mais on est on droit de le supposer.
Il n'est pas probable qu'un homme d'état
Anglais tienne à ocouper cette position.
Je crois donc que le gouvernement général
nommera toujours monsieur un tel ou un tel
qui occupe un rang distingué parmi nous.
Un hon. membre de la droite,dont je regrette
d'avoir à signaler le geste, semble n'avoir
jamais ou l'idée que si un pareil choix
tombait sur lui, certaines personnes pour.
raient croire qu'il n'est pas très-apte à
remplir ces fonctions. (Eeoutes 1) Mais,
vraiment, ces lieutenants-gouverneurs exer-
ceront leurs fonctions en vertu d'une singu-
lière disposition. C'est ainsi qu'ils ne sont
amovibles que par le pouvoir ftdéral, et ei
après le terme de cinq années, à moins de
plaintes motivées qui devront 4tre mises par
écrit devant les deux branches de la législa-
ture fédérale. On peut donc dire que la
durée de leur charge sera de cinq ans durant
bonne conduite. Ils seront salariés par le
gouvernement général; ils auront le pouvoir
de punir et de gracier en se soumettant aux
inetructions qu'ils pourront recevoir de temps
à autre du gouvernement général. Ils auront
l'ioitiative, par message, de tous les bills de
finances, et le pouvoir de réserver les loiq à
l'approbation du. gouvernemet général. Ils
auront toutes les prérogatives des lieutenants-
gouverneurs actuels, mais de plus, ils seront
inamovibles. A part ces quelques points, les
résolutions nous laissent parfaitement libres.
Je trouve un autre enseignement, non pas
dans les résolutions mêmes, mais dans la
dép4che adressée en même tempe au seoré-
taire des colonies par le gouverneur-général,
c'est que, d'après les vues du gouvernement
canadien, les législatures locales devraient
n'avoir qu'une seule chambre. Je présume
que les hon. messieurs, qui nous ont soumis
Cette dépêche, ne nieront pas ce point qui ne
se trouve pas dans les résolutions. Voici e
-que dit la dépêche :

I Chaque province aura, suivant le projet, et
Ponr lM fins de ladmialstration loale, un fonc-
tiOani eXoutif nommé pas le gouverneur ett

amovible sur des motifs déterminés, lequel sera
assisté d'un corps législatif dont on propose de
laisser la constitution à la décision des législatures
locales actuelles, sauf approbation du gouverne-
ment et du parlement impériaux."

Mais, monsieur l'ORATEUR, soit que nos
législatures locales aient une ou deux
chambres ou qu'elles adoptent, ne fut-ce que
pour en faire l'essai, un système différent,
elles devront toujours se rapprocher, en
principe, de deux systèmes tout-à-fait con-
traires. d'un côté, le système anglais avec son
ministère responsable, de l'autre, le système
américain qui n'admet pas nette responsabi-
lité. Je montrerai tout-à-l'heure que le projet
ne saurait être appliqué avec le premier de
ces deux systèmes, Quant au second, il y a
partout dans les Etats deux chambres ile-
tives et des gouverneurs élus pour un certain
nombre d'années. Pas de fonetionnement
possible autrement. (Ecoutes 1 écoute% !)
Un gouverneur nommé par une influence
extérieure, pour une période asses longue, et
n'ayant à craindre que le contrôle d'une
seule chambre, voilà un plan aussi nouveau
que peu rassurant, Avant d'aller plus loin,
je reviens sur la manière dont sera constitué
le conseil exécutif fédéral. On nous promet
un cabinet responsable d'après le système
anglais et, chose étrange autant qu'anormale,
bien qu'il doive stre composé d'éléments
représentant les diverses provinces, il aura
et devra toujours avoir une responsabilité
commune. Mais c'est l'essence du gouver-
nement responsable qu'avec la responsabilité
il ait le pouvoir. Un ministère ne peut pas
être tenu responsable du gouvernement d'un
pays s'il n'a pas un certain contrôle indispen-
sable sur la direction des affaires. Si nous
érigeons dans le pay s un pouvoir trop fort,
ce pouvoir cessera d'être responsable. Sans
doute il doit être mattre de tenir tête à
l'opposition, d'après la règle constitutionnelle.
Et pourtant, d'après le projet, en outre de
toutes les difficultés qui surgiront de l'orga-
nisation même du cabinet fédéral et de ses
rapporta avec la législature générale où se
discuteront tous les intérêts locaux, ce
cabinet rencontrera encore de nouveaux
embarras dans ses rapport. avec les légiala-
tures locales. Que ces dernières soient oe
qu'on voudra, responsables ou républicaines,
ou l'une et l'autre, lorsqu'elles commenoeront
à fonctionner il y aura nécessairement un
choc dans lequel la législature gécÏiale ou la
légslature locale devra périr, ce qui revient à
dire qu'il y aura une révolutièn. (Ecoutes 1)
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Quelque système que nous adoptions, nous
devons en assurer le fonctionnement. Et,
pour dire toute la vérité, le système fédéral
est tout-à-fait incompatible avec les principes
essentiels d'un gouvernement responsable
établi sur le système anglais. (Ecoutez 1)
A part même du fédéralisme, le système
anglais et le système républicain sont parfai-
tement incompatibles ; si on les combine
l'ensemble ne pourra jamais fonctionner. Il
faut se coutenter de l'un ou de l'autre et ne pas
commettre la folie d'adopter un système tout
nouveau et bêtard, combinaison étrange de ces
deux systèmes et dont personne ne pourra
jamais démontrer la possibilité pratique. Et
maintenant, M. l'ORAÂTEUR, étudionq quel
sera le rôle de notre distingué compatriote
(le gouverneur local) essayant de gouvernOr
l'une des provinces avec cette amalgamation
des deux systèmes. Supposons qu'il soit
admirablement apte à remplir les fonctions
auxquelles il est appelé; il aura malgré tout
une ou deux causes d'incapacité, si je puis
ainsi dire, dans l'accomplissement de sa
mission. Lorsque Sa Majesté nomme un
gouverneur pour le Canada ou pour toute
autre colonie, elle est présumée choisir quel-
qu'un d'une haute position en Angleterre, et
pour lequel personne dans la dite colonie
n'est censé avoir de motifs d'antipathie. Il
se présente avec un rang social plus élevé
que personne parmi ses nouveaux administrés.
(Ecoutes 1) Tout le monde. est disposé à
reconnattre en lui li représentant de Sa
Majesté; et il a toutes les chances de se
faire une position agréable et d'administrer
les affaires à la satisfaction de t ous les partis.
En adoptant les vues de ses ministres, on ne
lui demande pas d'émettre les opinions per-
sonnelles qu'il peut avoir. Il peut exposer
aux représentants du peuple les vues de son
cabinet, qu'il soit réformiste ou conservateur,
ou réformiste pendantune session et conserva-
teur à la session suivante; le tout sans se com-
promettre en aucune façon et sans déroger aux
antécédents politiques qu'il peut avoir en
Angleterre. Mais supposes qu'un homme.
politique du Canada, de Terrenetuve ou de
toute autre province dans la confédération,
devienne un jour lieutenant- gouverneur
d'une de ces provinces. En commençant,
tout.est à son désavantage; il faudra qu'il
subisse la série des récriminations qu ont
éprouvées tous nos hommes politiques les
plus éminents. (Ecoutes l Monsieur l'ORA-
TZia, aux Etata-Unis lorsqu'un homme
politique est élu gouyerneur, le triomphe de

son élection fait disparaitre dans un éternel
oubli toutes les taches de sa vie politique.
Mais si los gouverneurs des différents états
étaient * nommés par le gouvernement de
Washington, pensez-vous que le peuple
serait satisfait de ces nominations comme il
l'est quand il a fait librement son choix ; si
surtout il avait lieu de croire qu'on lui
a donné pour gouverneur un homme qui ne
mérite que le mépris et qui peut-etre est
un malhonnete homme dont la nomination
est, pour lui, une calamité ou une insulte ?
Personne n'ignore que nos homies publics
de tous les partis ont été si violemment
assaillis par leurs adversaires qu'ils demeu-
reront toujours bien bas dans l'estime de
ceux qui ne partagent pas leurs idées. Je ne
prétends pas qu'ils aient mérité ce destin,
mais le fait est incontestable. Si l'un de
nos douze ou vingt hommes politiques les
p lus éminents était aujourd'hui nommé
lieutenant-gouverneur du Haut ou du Bas-
Canada, me dira-t-on que, dans l'une on
l'autre section, un grand nombre de gens ne
considéreraient pas cette nomination comme
une insulte ? Qu'on ne me dise pas que nous
entrons dans une ère nouvelle et qu'avec la
confédération nous inaugurons un autre ordre
de choses I A l'avenir, comme dans le passé,
toutes les hautes positions seront rudement
convoitées. Un gouverneur local, de quel-
quel colonie qu'il vienne, n'aura point *de
belles cartes en main et aura beaucoup à
souffrir de ses anciens adversaires politiques
pour tous ses exploits dans l'arène populaire.
Il ne pourra pas éviter de graves mécon-
tentements dans une région ou dans une
autre. On saura qu'il a été dans la politique,
et on le tiendra favorable à tel ou tel parti.
Personne, dans cette position, ne pourra
effacer son passé, et nier sa participation
dans telle ou telle mesure dont on ne lui fera
rien moins qu'un erime; comment pourra-
t-il alors maintenir son équilibre entre les
partis politiques comme cela convient au
rôle de gouverneur-général ? Il sera suspecté,
guetté, attaqué, vilipendé ; il devra favoriser
ses amis et chAtier ses ennemis; il ne pourra
aussi bien qu'un étranger gagner lk respect
et l'estime. Mais il souffrira encore de bien
d'autres manières. Je suis porté à croire qu'il
y aura une sorte de distinction entre les deux
classes d'hommes politiques qui surgiront
dans la confédération projetée. Nous aurons
ceux qui viseront à des siéges dans la légis-
lature fédérale; ce sera, si l'on veut, la
classe la plus élevée de nos hommes poli-
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tiques. Dans cette catégorie seront choisis
les membres du conseil exécutif fédéral, les
hauts fonctionnaires, les juges, les lieu-
tenants-gouverneurs, enfin les " princes de
la synagogue." Les siéges dans les parle-
ments locaux seront laissés à des hommes
politiques d'un ordre inférieur. Mais si
nous avons le gouvernement responsable, les
lieutenants-gouverneurs devront être choisis
dans la première de ces deux catégories, et
les membres des ministères ou semblanta de
ministères locaux (voire même les premiers
ministres dans chaque province) seront
pris dans la seconde. (Ecoutes 1 écoutez !)
Prétendrez-vous qu'un gouverneur choisi
dans la meilleure classe de nos hommes poli-
tiques aura beaucoup d'influence surun con-
seil composé d'un tas de politiqueurs de bas
étage, siégeant dans son conseil ou formant
partie d'un simulacre de législature ? Je crois
qu'il aura besoin, pour gouverner ses adminis-
trés, d'un pouvoir beaucoup trop considérable
à leur gré, et beaucoup plus étendu que
celui que lui conférera le nouveau système.
Et que sera pour lui le conseil exécutif fédé.
ral avec son premier ministre et ses éléments
hétérogènes ? Une fois nommé, il faudra bien
qu'il se croie tout de bon gouverneur; et il ne
manquera pas, l'occasion se présentant, -le
dire fraichement au premier ministre et au
cabinet qui l'auront nommé : Passes votre
chemiu," ego sum 1mperator; j'aurai bien soin
de ne pas vous donner cause suffisante de me
démettre; mais, sans cela, j'ai encore beau
jeu ; je suis ici pour cinq ans, et votre posi-
tion est moins assurée que la mienne." Il
pourra prendre cette attitude à la suite des
différends qui surgiront entre le gouverne-
ment général et lui ; ou bien encore, le
cabinet fédéral peut changer et le forcer à
prendre cette attitude. Je dis plus, M.
l'ORATEUR, le lieutenant-gouverneur du Bas-
Canada, par exemple, sera peut-être l'en-
nemi juré du premier ministre fédéral et
ne le saluera même pas dans la rue ! La
durée de ses fonctions étant de cinq ans, l'in-
fortuné premier ministre de la confédération,
son maître pour ainsi dire, dont les vues ne
concorderont pas avec les siennes, pourrait
bien,..

UN DÉPUTÉ-Siffler! (Rires.)
M. DUNKIN-En effet, il pourrait bien

siffer,pendant que son lieut. -gouverneur sera
occupé à miner son influence dans la législa-
ture provinciale et partout ailleurs ; et, dans
une pareille lutte, il se pourrait aussi qu'il

flNt la victime expiatoire (Bires.) Monsieur

l'ORATEUR, permettes-moi de revenir une fois
encore à l'histoire du Canada. Précisément
avant l'union des Canadas, et après, feu
lord SYDENnAM, qui n'était certainement
pas un visionnaire, crut devoir tenter une
expérience politique. Je crois qu'il ne cacha
à personne que dans son esprit c'était une
simple expérience et que son système ne
devait pas durer longtenps. Il voulait à tout
prix établir le régime ma inicipal en Canada.
Il chercha d'abord à l'introduire dans l'acte
d'union ; Mais il n'y réussit pas. Plus tard,
il fit adopter sa mesure par le conseil spécial
dans le Bas-Canada, et dans le Haut par. le
parlement canadien à sa première s<ssion. Ce
système contenait certaines dispositions du
projet actuel de confédération. Chaque dis-
trict municipal devait être présidé par un
préfet nommé par le gouverneur-général et
avoir son conseil de district électif, de fait
une petite législature composée d'une seule
chambre ; les attributions de cette dernière
étaient bien précisées ; il ne pouvait y avoir
d'erreur à l'égard de leur portée. Le pou-
voir de désavouer les règlamenta qu'elle
passerait ainsi que la nomination du préfet,
étaient soigneusement réservés au gouverne-
ment. Et, notes-le bien, lord SYDENRAM
ne permettait à ces préfets de retenir leurs
fonctions que durant box. plaisir. Hl gardait
en ses mains tout le contrôle nécessaire sur
eux ; et, bien plus, il réservait au gouverne-
ment le pouvoir de dissoudre tout conseil
réfractaire. Le système, dans tout sou en-
semble, était fort bien coordonné, et, au
jugement de lord SYDENHAM, devait durer
des années, jusqu'à ce que les districts
devenant trop puissants auraient eux-mêmes
le pouvoir de nommer leurs préfets et de
passer leurs propres règlements en toute
liberté. Or, M. l'ORATU, <e projet
n'a jamais bien fonctionné ni dans le
Haut ni dans le Bas-Cansda ; et la pre-
mière chose que fit, ensuite le parlement
suivant fut de tout faire disparattre-l'élec-
tion des préfets aussi bien que l. désaveu
des réglements. Chacun découvrit et se
trouva convaincu que c'était un pouvoir réel
et non imaginaire que le gouvernement
s'était ainsi réservé. Ce sera la même chose
dans le cas actuel. Votre lieutenait-gouver-
neur sentira qu'il est revêtu de pouvoirs
r4els et non imaginaires. Ce que vos petits
districts refusaient d'accepter il y a vingt-
cinq ans, vous ne sauriez aujourd'hui le faire
adopter aux proviuces. En voulez-vous un
exemple encore plus frappant ?-.J'en ai un
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tout prêt sous la main. Autrefois, le gouver-
nement impérial entreprit d'envoyer des
gouvetneurs dans les colonies jouissant du
système représentatif, sans leur enjoindre de
se conformer à ce système, et la conséquence
en fut qu'ils éprouvèrent un échec des plus
lamentables. (Ecoutes 1) Allons-nous essayer
de faire frnetionner en ces provinces un
système pire encore que celui qui, mis en
jeu par le bureau colonial en Angleterre,
eut pour résultat d'établir "l'anarchie perma-
nente," selon l'expression de lord DuRuAm ?
Si nous devons le tenter, savons-roua bien
jusqu'à quand nous éloignerons ce conflit de
pouvoirs qui se terminera par la destruction
complète de l'édifice entier ? (Ecoutes.)
Mais, M. l'OaATUrU, je n'en suis pas encore
arrivé aux principales difficultés de la posi-
tion. Loin de là-Aux Etats-Unis, comme
je l'ai déjà dit, tandis qu'il y a identité
essentielle dans la constitution, il existe en
même temps une distinction minutieusement
tracée entre les pouvoirs et les fonctions.
Je n'affirme pas que la ligne de démarcation
soit où elle devrait être, mais je constate le
fait qu'elle existe, et je défie qui que ce soit
de me contredire. Mais ici, M. l'ORATEUR,
quelle est notre position par rapport aux
attributions de nos législatures et de nos
gouvernements provinciaux, d'un côté, et
celles de l'autorité fédérale, de l'autre?
Suivons-nous l'exemple que nous offrent
nos voisins en donnant tant à l'union et le
reste aux provinces; ou tant à ces dernières
et le reste à l'union ? L'adoption de l'un
ou l'autre de ces principes, serait chose fort
simple; mais dans le plan actuel, rien de
semblable. Il nous donne une espèce de
budget spécis pour chaque province, indi-
quant ce qui doit tomber dans le fonds
commun, mais non ce qui appartient à
chacune. Je ne saurais, à une heure aussi
avancée de la nuit, entrer plus avant dans
les détails de cette question ; je me conten-
tersi d'en présenter guelques échantillons,
en parlant des pocheries, de l'agriculture et
de l'immigration. Ces trois sujets sont
également assignés à la législature générale
d'un côté, et à la l .gislature provinciale de
l'autre. Il est décrété dans la 45e résolution
que dits les questions soumises concur-
remment au contrôle du parlement tédéral et
des législatures locales, les lois du parlement
fédéral devront l'emporter sur celles des
législatures locales. De morte que, au sujet
des peeheries, de l'agrioulture et de l'immi-
gration, les législatures looales devronb viter

toute législation, sans quoi la législature
générale pourra en tout temps défaire ce
qu'elles auront fait. L'on peut facilement
se faire une idée de la fréquence des conflits
d'autorité en pareils cas, résultant des régle-
ments de peche, des primes et des mille et
une questions qui ressortent de l'agriculture.
Parlons, par exemple, de la question d'immi-
gration qui se présente d'elle-même-Une
province désire encourager l'immigration
dans de certaines conditions, disons l'immi-
gration européenne. C'est un motif légi-
time ; or, la législature fédérale, pressée par
l'opinion publique, pourra peut-être adopter
une ligne de conduite différente, et mettre à
néant la dcision adoptée par la province-
Alors, pourquoi conférer aux parlements
locaux des pouvoirs que la législature fédérale
pourra en tout temps leur enlever ? (Ecou-
tes 1) Mais, M. l'ORATEURL, il y a encore
une centaine de cas analogues desquels naitra
une pareille confusion, fait quo je pourrais
très bien démontrer à cette chambre si j'en
avais plus le temps. Pnr exemple, il y a la
question du mariage et du divorce-ques-
tion si entourée de préjugés locaux et tou-
chant de si près aux convictions religieuses.
Or, elle est laissée à la législature général#.
Mais, d'un autre côté, les droits civils,-
sujet bien plus vaste et dont le mariage et le
divorce forment partie-sont confiés aux
législatures locales. Maintenant, parlons du
premier sujet venu, de la législation, de l'in-
corporation et de la fusion des compagnies
de chemin de fer. En vertu d-u projet,
quelle est la législature qui se trouve saisie
de ces questions ? A mon avis. les difficultés
et les doutes me semblent à cet égard abonder
dans tous les sens ; et que l'on veuille bien
observer que je ne suis pas le seul à critiquer
le projet. Le secrétaire d'Etat pour les
colonies n'a pas non plus manqué de faire
connattre, d'une manière diplomatique il est
vrai,' son opinion sur ce point. Voyons ce
qu'il dit:-

4 Le point principal et le plus important pour
le fonctionnement pratique du projet est la déli-
mitation exacte de l'autorité de la législature cen-
trale et de celle des législatures locales dans
leurs relations. Il n'a pas été possible d'exclure
des résolutions certainesdispositions qui paraissent
4tre moins compatibles que 1 on aurait peut-être
pu le desirer avec la simplicité et l'unité du plan.
Mais, en somme, il semble au gouvernement de
84a Majesté que l'on a pris des précautions qui
sont évidemment destinées " (destinées," Il ne
dit pas I propres") à assurer au gouvernement
central les moyens d'exercer une action effiaee
dana toutes les diverses provines, et de se pré-
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munir contre les maux qui devront inévitablement
naitre s'il existait quelque doute relativement aux
attributions respectives de l'autorité centrale et
locale."

Il ressort parfaitement de ce qui précède,
que le gouvernement de Sa Majesté entrevoit
que, quelle qu'ait été l'intention, il y a
loin de là à l'exécution. (Ecoutes !) L'inten-
tion ne fait pu la chose.-Je vais mainte-
nant citer la critique que fait à ce sujet le
Times de Londres. Dans un article très
élogieux des résolutions comme ensemble,
l'écrivain dit :

I Mais l'article le plus important de ces résolu-
tions et malheureusement le plus difficile à com-
prendre, est celui qui définit les attributions de
la législattue fédé'rale."

Il donne ensuite le texte meme des résolu-
tions, puis il ajoute :

< Il est très difficile d'interpréter ces disposi-
tions. En premier lieu, des pouvoirs généraux
de législation sont conférés dans le sens le plus
large au parlement général; ensuite, pouvoir est
donné spécialement de légiférer sur trente-sept
sujets différents, l'un desquels comprend toutes
les matières d 'n caractère général qui ne sont pas
exclusiviement réservées aux législatures locales.
Or,rlen n'est exclusivement réservé aux législatures
locales, de sorte que l'effet de cet article est de
limiter les attributions de la législature centrale
aux matières d'un caractère général-définition
des plus vagues et des plus propres, si elle est
maintenue, à créer des difflicultés et de la confu-
sion.-Pareillement, quelles sont les matières d'une
nature particulièreet locale qui ne sont pas assi-
gnées au parlement général ? Nous n'avons pu
réussir à découvrir les matières d'une nature
particulière et locale qui soient ainsi assignées ;
conséquemment, le pouvoir sera limité par les
mots " particulière" et " locale,"-de sorte que
l'effet de cette résolution sera qu'outre les sujets
attribués à chaque législature, la législature
générale aura juridiction sur toutes les matières
générales, quelles qu'elles soient, et la législature
locale sur les matières locales de quelque naturo
qu'elles soient ; en même temps, il est tréasdifficile
de prévoir quels sujets les tribunaux pourront
considerer comme généraux et locaux, et ai la
législature générale aura juridiction concurrente
ou non sur les matières particulières et locales."

J'ai un grand respect pour l'opinion des
écrivains de ce journal quand ils critiquent
des sujets qu'ils comprennent, tandis que je
n'en ai aucun lorsqu'ils se mêlent de nous
parler de choses que nous connaissons beau-
coup mieux qu'eux-mêmes. Le même journal
ajoute :-

4 (es inexactitudes sont probablement le résul-
tat d'une suite de compromis, et nous ne saurions
mieux contribuer à la cause de la confédération
qu'en les signalant dès le début. Lbs résolutions
termaent par une demande i l'eMt que lw parle.

ments locaux et impérial passent une loi pour les
mettre en vigueur ; nous osons donc croire qu'a-
vant que.cette loi ne soit votée, le sujet sera soi-
gneusement étudié et examiné dans la mesure de
l'importance qu'il commande."

Je suis porté à croire que l'auteur de cet
écrit savait peu ce que l'on allait nous
demander de voter ! Il ne songeait guère qu'il
-ne nous serait pas même permis de changer
un seul mot des résolutions, qui devaient
être soumise8 au parlement et que noua
devions accepter avec tous leurs défauts.
(Ecoutes !) Après avoir, M. l'ORATEuR,
constaté quelles sont les vues, dans le
langage diplomatique, du gouvernement
impérial, et lu des extraits du plus grand
journal anglais, je me permettrai de citer
quelques phrases du dernier numéro de
l'Edieburgh Ret'iew, publication dont l'au-
torité est Incontestable en matière de cette
espèce, car il est reconnu que ses articles ne
sont jamais écrits à la légère.

L'HON. J. 8. MACDONALD - C'est
l'organedu parti Liberal- WAq en Angletene.

M. DUNKIN-Certainement ; c'est une
publication qui exerce une grande influence.

o désire done citer quelques mots d'un article
qui y a paru en faveur de la question
actuelle, dans le numéro de janvier. Après
avoir énoncé le texte même des résolutions
et énuméré les sujeta d'un caraetère général
qui sont confiés à la législature générale, et
Ilui ne sont pas exclusivement et spécialement
réservés aux parlements locaux, cet écrivain,
distingué,sansedoute, observe ;

9 Oes dispositions sont 'évidemment définies
d'une manière très vague ; car, quelles sont les
matières d'une nature générale, et qui doit déci-
der celles qui sont d'une nature générale ou n n ?
Nous aurions préféré à l'énumération qui précède
des attributions du parlement fédéral, une simple
déclaration à l'effet qu'il est revêtu de tous les
pouvoirs sauf ceux expressément réservés aux
différents membres de la confédération."

Et dans une autre partie du même article,
revenant à la question, il ajoute :

" Et bien que la ligne de démarcation que l'on
a cherché à tirer entre les matières génétales et
locales soit à peine visible dans le projet de la
conférence,"......

Oui, monsieur, c'est ainsi que le qualifie cet
écrivain, porté comme il l'est évidemment
par le caractère vague de la rédaction à le
considérer comme bien inférieur au traité
solennellement conçu que l'en nous offre
aujourd'hui. Bien que cette ligne de démar-
cation, dit-il, soit à peine visible dans ce
projet, l'objet qu'il a en vue eut onsmåsi thnt
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clair et intelligible. Peut-être que oui ; ou
bien, il se peut que cet objet n'était rien
moins que de faire comprendre au peuple
que le gouvernement et le parlement général
devaient être revetus do grands pouvoirs, et
que les gouvernements et les parlements
provinciaux ne devaient pas en avoir trop.
Somme toute, cette idée ressemble beaucoup
à celle exprimée dans la dépêche du secré-
taire d'état pour les colonies, et les deux
ont un grand rapprochement aveo le compli-
ment mal adroit fait à 8leuder: " Je pense
que mon cousin n'avait pas de mauvaise
intention."

L'HoN. J. S. MACDONALD -Veuilles
nous citer la dernière partie de l'article.

M. DUNKIN - Je le ferai avant que de
reprendre mon siégo si mes forces me þer-
mettent de compléter mon argumentation.
J'aborde maintenant un autre sujet, qui est
pour nous une source vive de difficultés.
Le peuple américain, en rédigeant ma cons-
titution, n'a pas oublié de décréter que le
district dA Colombie constitueraient un ter-
ritoire dans les limites duquel les pouvoirs
du coagrès et du gouvernement général
seraient la loi supreuie paur toutes les fins.
Il n'a pas non plus oublié de déelrer que
les pouvoirs législtifs et autres dont était
revêtue l'autorité fédérale, seraient les
mimes sur tous les vastes territoires appar-
tenant à la nation, et sur toutes ses pro-
priétés d'une importance moindre, tels quo
les forts, arsenaux, chantiers, etc. Ici nous
n'avons rien de tel; et, au moins en ce qui
regarde le siège du gouvernement, ce n'est
p as une simple omission, car il est dit dans
les résolutions que :-

" Outaouais sera le slge du gouvernement
fédéral, sauf l'exercice de la prérogttive royale."

Il est distinctement énoncé, comme
formant partie de notre système, que la pré.
rogative royale doit être maintenue en ce
qui concerne le droit de chanîger à volonté
le siége du gouvernement fédéral. Or, j'ose
affirmer qu'un pareil droit est incompatible
avec le fonctiounement pratique d'un système
fédératif. C'est, à mon sens, une anomalie,
comme ne tarderont pas à le découvrir les
hon. messieurs qui voudront bien y songer.
Le gouverneur-général ou vice-roi, le roi
pour ainsi dire de cette cou'édération, avec
son gouvernement pour ainsi dire impérial,
et sa législature pour ainsi dire impériale,
quelque soit sa constitution, résiderait dans
la juridiction territoriale d'une province
subordonnée 11 La police de la capitale

fédérale, non fédérale mais bien provinciale I1
C'est là une impossibilité. Les auteurs de
la constitution des Etats-Unis le prévoyaient
bien, et c'est pourquoi ils prirent grand soin
de conférer au gouvernement général le
pouvoir d'acquérir et posséder un territoire
sur lequel il règnerait en souverain, et sur
lequel il exercerait un cntrôle supreme en
matière de législation ou autrement. Nous
ne sommes pas encore rendus à Outaouais;
mais supposons que le siége du gouverne-
ment y fût transféré,--hose possible encore,
-il se pourrait que l'hon. premier ministre
de l'administration fédérale ne fut pas on
bons termes avec le lieutenant-gouverneur
du Haut-Canada, ou encore qu'il régiitt
entre eux une divergence bien prononcée
d'opinions et de sentiments ; il est aisé de
concevoir qu'à eux deux ils ne manqueraient
pas de placer le vice-roi dans une bien
triste position ; et que le résultat d'un
pareil malentendu serait de voir surgir un
grand nombre de questions délicates sur
lesquelles les autorités se verraient appelées
à se prononcer. Il est donc prouvé jusqu'à
l'évidence qu'il existe ici un défaut qui
pourra produire de bien grands embarras.
Mais l'on dira : " Oh I ne craignes pas ; les
hommes ont* trop de bon sens; impossible
qu'ils cherchent à créer des embarras! !" Eh
bien 1 monsieur, s'il est vrai que l'on mani-
feste le ferme désir de s'entendre et de
travailler de concort, je vous le demande
comment se fait-il que nous ayions eu quatre
crises on deux ans? i*1l est un autre sujet qui
se rattache à celui-ci et dont je désiro aussi
parler. J'ai dit, il n'y a pas un instant, que le
système des Etats-U nia était admirable en ce
qui concerne la constitution des tribunaux
judiciaires. Di TooquEVI.LE et tous les
autres écrivains qui ont parlé des Etats-Unis,
leur ont donné des éloges à cet égard, et ils
ont eu raison. Chaque état a ses tribunaux
judiciaires; et les Etats-Unisont aussi les
leurs; mais leurs fonctions respectives ont
été si bien définies qu'il ne s'est jamais pro-
duit de conflit grave entre elles. Les tribu-
naux judiciaires des Etats-Unis sont incon-
testablement le plus puissant boulevard
de toute leur constitution. (Ecoutes 1
éccutes 1) Qu'allns-nous donc faire à ce
sujet ? Précisément ce que nous avons
fait à l'endroit des difficultés qu'offrait
le siége du gouvernement -tout oublier.
Nous ne savons pas positivement si nous
allons avoir des tribunaux judiciaires fédé-
raux distincts ou non. Pouvoir est donné
d'en créer un: il pourra donc y en avoir ;ai
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l'on nous dit expressément que peut-etre il
n'y en aura pas. Mais que nous dit-on
d'autre part? Qu'il n'y a pas de doute,
d'après les résolutions qui nous sont sou-
mises-pas le moindre doute-que, quand
même nous aurions des tribunaux judiciaires
fédéraux, ou non, les tribunaux judiciaires
des provinces seront des institutions com-
munes. Les gouvernements fédéral et pro-
vincial, ainsi que les législatures fedérale et
provinciale, vont dont se trouver à posséder
en société les institutions judiciaires du
pays en général. Ce sera vraiment une sin-
gulière société que celle-là 1 ! Tous les
tribunaux, tous les juges, en un mot, tous
les oficiers judiciaires des provinces, devien-
dront, pour tous les besoins du ressort de la
confédération, des serviteurs du gouver-
nement fédéral. Or, il y a un vieil adage
qui dit "que l'on ne peut servir deux mattres
à la fois." Cependant, dans le cas actuel, il
faudra bien que ces malheureux tribunaux
ainsi que leurs officiers, mais surtout leurs
juges, servent deux mattres à la fois, qu'ils
puissent ou ne puissent tas le faire. Tous
les juges des cours supérieures-et, dans le
B aut-Ûanada, les juges des cours de comté-
doivent être nommés et salariés par l'auto-
rité fédérale, et ne pourront etre déplacés
que par l'autorité fédérale, sur une adresse
des deux chambres au parlement fédéral.
Mais, d'un autre côté, ce sont les provinces
qui doivent constituer les cours (écoutes !)
qui doivent leur assigner leurs fonctions-
fixer le nombre de juges-la manière de
remplir leurs fonctions-leur donner plus
ou moins d'ouvrage et leur rendre la vie
agréable ou amère, le tout à leur guise.
(Ecoutes !) De cette manière, elles pourront
faire tout le tort qu'elles ,'oudront à un juge;
le seul contrôle auquel elles seoont soumises
à cet égard, résidera dans le gouvernement
fédéral qui pourra désavouer leurs actes.
Ainsi donc, c'est le gouvernement fédéral
qui nomme les juges, les paie et qui seul
Peut les déplacer. Ce pouvoir enlève-t-il
Aux parlementa et aux gouvernements locaux
la faculté de modifier la constitution des
cours de la manière la plus inique quant aux
Juges qui les composent, d'abolir les cours
entièrement et de restreindre leurs fonetions
au point de forcer les juges * se démettre
de leurs charges? Et, après cela, on vient
nou, dire qu'il n'y aura pas de conflit possible !
,Pcoutes !) Je n'hésite pas à croire que

ilon .procareur-gédléral du Bas-Canada pense
'il est de force à faire fonctionner admi-

rablement bien les tribunaux d'après ce
système qui confère à une autorité le pouvoir
de constituer les cours, et à une autre celui
de nommer et déplacer les juges. Il peut le
croire ; quant à moi je le nie. Je suis con-
vaincu que si on essaie ce système, il fera
défaut. La nature humaine est partout la
même ; voici donc une variété de sujets de
premier choix qui offrent libre carrière à la
discussion sérieuse. Il y a même une espèce
de raffinement de confusion quant aux ma-
tières criminelles. Par exemple, la procé-
dure criminelle doit être la même par toute
la confédération ; la procédure civile sera
particulière à chaque province; la législation
criminelle, proprement dite, sera fédérale,
mais provinciale quant à une somme incer-
taine de législation pénale ; les droits
civils seront principalement du ressort de
chaque province ; mais qui pourra dire quelle
sera la part du contrôle du gouvernement
fédéral sur ces tribunaux constitués par les
provinces et présidés par des juges nom-
més et salariés par le gouvernement fédéral Y
Pitié pour le malheureux juge qui sera en
môme temps revêtu des pouvoirs civils et
criminels 1 Placé entre ses mattres et ses
auteurs en désaccord, il fera bien de se tenir
ferme, sahs compter qu'il lui restera toujours
suspendu sur la tête le doute terrible de
savoir si la loi provinciale doit céder le pas
à la loi fédérale. La province dont il relève
pourra fort bien avoir légiféré sur une ques-
tion qu'elle considère, de sa nature, locale
tandis que de son côté, le parlen-ent fédéral
pourra bien aussi avoir fait la même chose,
croyant que c'est une question fédérale. Ici
et là dans les lois apparattront indubitable-
ment des dispogitions fédérales en désaccord
avec les statuts locaux. Et les résolutions
sur lesquelles nous délibérons en ce moment,
affirment-elles que les lois fédérales pfévau-
dront toujours sur les statuts locaux ? Non
pas; mais seulement dans les cas de juridie-
tion concurrente. Et, cependant, le juge
chargé de décider des questions si délicates
sera salarié par un pouvoir qui peut le
déplacer, et pourra se voir évincer de ses
fonctions et persécuté jusqu'à ce que mort
s'en suive par un autre ! ! il mérite d'avance
toutes nos sympathies pour un malheur aussi
grand que celui qui l'attend ! A ce point
de mon discours, M. l'ORATUR, je n'ai
encore abordé que des questions qui, de leur
nature, tombent dans l'ensemble général de
ce vaste projet de confédération; mais, main-
tenant, je dois réclamer l'attention de cette
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chambre à certaines sources de malentendus
qui sont surtout propres à produire de
mauvais résultats, à moins que la nature
humaine ne cesse d'être la nature humaine
dans notre pays du Canada. Il existe en
Canada, mais surtout dans le Bas, deux
difficultés qui ont pris naissance dans les
différences de langue et de croyances reli-
gieuses. Il est indubitable que les raisons
qui ont nécessité, ou que l'on peut supposer
avoir nécessité le projet actuel de confédéra-
tion, .ont attribuables à ce fait. Le projet
en question est mis de l'avant expressément
pour prévenir un conflit de races ou de
religions en Canada et surtout dans le Bas-
Canada. Or, dans les Etats-Unis, lorsque la
constitution lut adoptée, ses auteurs ont dû
prévoir naturellement que des difficultés sur-
giraient de la question des droits d'état et dé
l'esclavage. Il exiatait alors un sentiment
de jalousie entre les petits états et les grands,
et un getme de mécontentement entre les
Xtats du Nord et du Sud de la république.
L'on prévoyait évidemment que de l'escla-
vage naitraient des difficultés, bien que
l'esclavage semblât s'éteindre rapidement
dans les Etats du Nord, mais pas si rapide-
ment dans ceux du Sud. De quelle manière
s'y prirent les auteurs de la constitution pour
conjurer l'orage qui commençait à se former
e, face de ces questions de droits d'état et
d'esclavage? Eh bien1 monsieur l'ORATEUR,
ils firent tout enî leur pouvoir pour éloigner
le danger, pour ensevelir leurs différends
dans l'oubli,afin par là d'assurer leur bunheur
futur. Mais les cendres n'étaient pas bien
éteintes, car l'incendie s'est rallumé; mais
tant qu'ils l'ont pû ils l'ont appaisé. Eh
bien I comment allons nous faire fonctionner
ce projet de coul'édération Y Appaisons-nous
l'incendie ou soullons nous sur les flammes ?
Nous efforçons-nous de ftaire disparattre les
difficultés dont nous sommes assiégés; ense-
velissons-nous ns rancunes pour pouvoir les
oublier pe-u à peu? Je ne le pense pas ; au
contraire, nous sommes tous délibéremment à
l'oeuvre, nous encourageant à qui mieux mieux
à fomenter les haines et les discordes qui
existent parmi nous, les paradant aux regards
de clacua,-dans l'espoir, je suppose, que
pendant que tous les yeux seront attenti-
veinent fixés de ce côté, d'une manière ou
d'une autre, personne ne pourra les aper-
cevoir. (Rires.) Qu'on se rappelle que le
peuple des Etats-U nie a débuté comme nation
avec des états souverains et indépendants;
qu'ensuite il adopta le système de confédé-

ration, ce qui fut un grand progrès,-et
qu'enfin il arriva par degrés à sa constitution
nationale qui le régit aujourd'hui.-Chaque
pas qu'il fesait en avant était marqué par
une restriction des droits d'état, et partant
aus-i, bien qu'indirectement, du développe-
ment et de l'influence de l'esclavage. A vrai
dire, il n'a pas entièrement réussi dans ses
tentatives, mais ce fait n'est attribuable qu'à
des causes sur lesquelles il ne pouvait pas
exercer de conttôle. En Canada, nous vivons
depuis vingt-cinq ans sous une union légis-
lative, avec des idées fédérales. Nous nous
plaignons que le résultat de cet état de
choses est que les dissidences qui existent
entre nous sont devenues plus palpables que
jamais ; mais il faut avouer aussi que si elles
le sont devenues, nous devons plutôt en
accuser le changement soudain que l'on veut
faire subir à notre constitution. Or, pour
perpétuer cet état de choses, l'on nous poposo
aujourd'hui une union fédérale que l'on nous
recommande spécialement comme un moyen
pratique d'opérer la désunion. En vertu de
ce projet, le Bas-Canada doit posséder, ainsi
qu'un le prétend, des immunités de toute
sorte. Le conseil législatif sera nommé
d'une manière toute exceptionnelle, quant
au Bas-Canada. Les lois des autres provinces
seront uniformes, mais, à cet égard, l'on fait
une exoeption en faveur du Bas-Canada, et
comme pour démontrer davantage que le
Bas-Canada ne devra jamais ôtre traité
comme les autres membres de la confedéra-
tion, il est soigneusement stipulé que le
parlement général pourra assiwiler les lois
des autres provinces seulement-c'est-à-dite,
si elles y consentent, mais par induction
cette assimilation ne peut s'étandre au Bas-
Canada, quand bien môme il le voudrait.
Eu supposant'memo que les autres provinces
voulussent adopter notre système Bas-Cana-
dien, l'on pourrait inférer de la lettre de la
constitution, qu'elles ne le pourraient pas.
Elles peuvent fort bien rendre leurs lois
uniformes, mais le Bas-Canada, neme le
voudrait-il, ne pourrait pas assimiler les
siennes aux leurs. Et, au sujet de l'éduca-
tion aussi, des exceptions d'une nature quel-
conque doivent être faites en faveur du
Bas-Uanada et du Haut-Canada également,
bien que personne, ne puisse dire jusqu'à
quel point il y sera ou non donné effet.
Ainsi donc, d'une manière et d'une autre,
la position que l'on fait au Bas-Canada est
différente de celle des autres provinces,
afin que ses intérits et ses institutions puissent



515

être sauvegardés. Je dis donc que ce sys-
tème, en général, et ces immunités et
exceptions en faveur du Bas-Canada, n'ont
pas d'autre but que de chercher à remédier
aux difficultés naissant des différences de
races et de croyances religieuses. Mais, M.
I'ORATXvR, j'affirme que ce n'est pas le moyen
de diminuer un danger qui nous menace de
ce côté. Il est inutile de prétendre que ce
système va faire cesser les animosités qui
règnent. Sous l'union législative des deux
Canadas, fonctionnant même comme elle l'a
fait, les minorités tant du Haut que du Bas
ont toujours manifesté le désir de maintenir
l'union intacte, et de voir disparaître les
préjugés et les haines qui les divisaient des
majorités respectives. Le résultat en a été
que les animosités de races-qui, précisément
avant l'union, existaient dans le Ba-Canada
au plus supreme degré, ont depuis presqu'en-
tièrement été releguées dans l'oubli. Les
hommes politiques du Haut-Canada n'ont
pas cessé de se plaindre qu'ils ne pouvaient
mener les Anglais et les Français du Bas-
Canada à leur guise, et qu'ils leur était
impossible d'engager les premiers, comme
anglais ou protestants, à se joindre à eux
pour étouffer la majorité Bas-Canadienne.

M. A. MACKENZIE-Qui a formulé
cette plainte ?

M. DUNKIN-Je ne dis par qu'on l'ait
exprimée par des paroles, mais qu'elle se
manifestait dans l'esprit public.

M. A. MACKENZIE-Non pas. (Ecou-
tes 1)

M. DIUNKIN--Je prétends que oui; la
plainte a été formulée, peut.être pas de cette
manière, mais certainement dans ce sens.
L'on a reproché aux Anglais du Bas-Canada
d'etre pires encore que leuts compatriotes
d'origine française, parce qu'ils refusaient
de s'allier au peuple du Haut-Canada. (Eoou
tes 1) Eh bien 1 M. l'ORATEUR, il est indu-

'bitable, ebtume je l'ai dit, que, avant l'union,
le 'Bas-Canada était le théttre des plus vives
animosités qui n'ont pour ainsi dire commencé
à cesser que des années après. Cette guerre
de races a fini par s'appaiser graduellement
et, depuis une certaine époque l'harmonie
semble avoir prévalu dans les deux camps
rivaux. De fait, la tolérance y règne beau-
coup ýplus que dans toute autre société
partagée par des croyances et des traditions
aussi différentes. Mais du moment que vous
venez dire au Bas-Canada que les pouvoirs du
gouvernement général vont *tre transférés à
une majorité anglo-américaine, n'appartenant

pas à la race et aux croyances religieuses de
la majorité de sa population, de ce moment
vous éveilles les vieilles rancunes, et les
hostilités reprennent toute l'ur amertume.
Par les termes mêmes que vous proposez pour
la protection des intérêts de la population
anglaise et protestante, vous donnez malheu-
reusement un nouveau développement à
l'idée que les Franco-Canadiens vont se
montrer beaucoup plus injustes qu'ils ne dési-
rent l'être. Or, commeni pourrait-il en être
autrement ? Ils se verront en minorité dans
la législature générale, et leur :orce dans le
gouvernement général dépendra de leur
propre influence dans leur province et sur
les délégués qu'ils enverront au parlement
fédéral. Ainsi placés, ils se verront forcés
de jouer le rôle d'agresseurs afin de
sauvegarder et perpétuer cette influetee.
Il pourra bien se faire qu'ils ne manites-
teraient pas une agre«sion acharnée ; je ne
dis pas non plus que cette agression aura
lieu ; mais, qu'elle se produise ou non,
j'affirme qu'il existe dans ce système, dcs
raisons puissintes qui les engageront à se
ruer sur les droits de la minorité, et qui
auront pour résultat de rendre cettc dernière
plus soupçonneuse et plus hostile encore.
La même hostilité entre les deux croyicos
religieuses fera en même temps son chemin
dans le Haut-Canada. etéj, en vue de ce
projet, les deux partis ont été notifiés de se
tenir sur l'éveil et de se préparer au combat ;
et tout me semble indiquer, je regrette de le
dire, que ces avertissements n'ont pas été
donnés en vain. (Ecoutez !) Une fois encore
les préjugés des deux camps vont se présenter
face à face avec plus d'acrimonie que jamais ;
et s'il advient que ce projet soit mis à
exécution, l'effet inévitable sera d'envenimer
ces haines, et de faire éclater la guerre, à
moins qu'il ne fonctionne d'une manière bien
différente de celle que tous partissent entre-
voir.-Si l'indépendance des provinces doit
être étouffée par un gouvernement général.
alors vous verres surgir la guerre dont je
vous parle. Si, d'un autre côté, la poli-
tique suivie par l'exécutif fédéral consiste à
se courber sous la volonté commune des
majorités locales, coûte que coûte, vous
serez encore témoins de cette guerre. Les
minorités locales, si elles se sentent élimi-
nées, croiront, dans leur alarme et dans
leur jalousie du moment, que leur cause est
désespérée, et ne tarderont pas à faire
éclater leur mécontentement. Supposons, par
cxemple, que l'on adopte le principe de
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restreindre le personnel du conseil exécutif;
alors le Bas-Canada, comme cela s'est vu, ne
pourra s'y faire représenter que par trois
membres ; et si tous trois sont des Franco-
Canadiens-comme ils le seront inévitable-
ment, car la race française ne consentirait pas
à avoir moins de trois représentants sur douze,
-je vouS le demande, est-ce que les Irlandais
catholiques et les Anglais protestants ne se
sentiront pas lésés ? Impossible de se le
cacher, ils devront s'en montrer très mécon-
tents, et avec ce sentiment, pousser à la
révolte. Je suppose que l'on dira aux Irlan-
dais catholiques : " Ah ! mais vous aurez
parmi les membres du gouvernement un
Irlandais catholique de Terreneuve." Si tel
est le cas, il leur faudra adopter pour rg le
de conduite les principes partagés par les
Irlandais catholiques de Terreneuve, sans
songer aux idées plus larges et plus élevées.
Aux Anglais protestants, l'on dira à leur
tour : " Vous commandez une majorité
parlant votre langue et partageant vos
croyances religieuses, formée de membres du
Haut-Canada et des provinces maritimes ;
vous devriez être satisfaits de cela et vous
reposer sur le gouvernement de l'adminis-
tration de vos affaires." " Oh ! il le faut 1
Fort bien; alors nous allons régler notre
ligne de conduite, non pas d'après celle de
l'Amérique Anglaise ou même du Bas-
Canada, mais bien d'après les préjugés ou
les passions qui prévalent dans le Haut-
Canada et les provinces maritimes 1" (Ecou-
tez !) Ces éléments de discorde dans le Bas-
Canada produiront, n'en doutez pas, les plus
mauvais résultats, et parmi ceux qui se
verront ainsi lancés dans la voie de la révolte,
il s'en trouvera un grand nombre dont les
tendances seront amérie.ines et qui en
appelleront aux influences du dehors pour se
protéger. Tel sera l'effet direct de ce
système ; et si quelqu'un m'affirme qu'il doit
pioduire l'harmonie dans le gouvernement
de ce pays, je lui dis que je ne comprends
rien à sa prophétie. Dieu merci ! M. l'ORA-
TEUR, je ne crains pas que l'on m'accuse de
fanatisme contre les sectes ou les partis. Il
fut un temps en Canada où il était presqu'im-
possible à ceux qui parlaient ma langue,
d'élever la voix pour dire que, tout considéré,
les Franco-Canadiens ne méritaient pas
qu'on les fit disparattre de la face de la
terre. Je puis dire qu'alors j'ai combattu
cette doctrine de toute mon énergie. Le
souvenir des tristes évènements de cette
époque est encore ftais à ma mémoire, et je

redoute beaucoup de voir revenir ces jours
néfastes si nous persistons à adopter ces
résolutions. Et je ne crains pas de voir mes
sentiments mal interprétés ou faussés, quand
je déclare dans cette enceinte que le pays
est en danger et que je sonne l'alarme. Si
des troubles de cette nature viennent à sugir,
ils ne tarderont pas à faire le tour de toute
la confédération. Partout, dans toutes ses
parties, dans chaque province, il existe des
minorités qui subiront cette influence. Dans
les provinces maritimes et à Terreneuve,
l'incendie n'attend que la mèche pour s'allu-
mer. Et, en face d'une pareille situation,
l'on vient vous parler de fonder " une nou-
velle nationalité," de rallier toute la popula-
tion autour de son nouveau gouvernement à
Outaouais.! M. l'ORATEUR, une pareille
chose est-elle possible ? Dans notre société,
nous comptons un bon nombre des nôties
dont la pensée nationale et le cour même
sont à Londres ; un grand nombre d'autres
encore dont les sympathies se concentrent
sur Québec, et qui, entraînés par la force de
leurs sentiments, portent leurs regards vers
Paris; d'autres aussi, et ils sont nombreux,
dont les yeux se baignent de larmes au seul
souvenir de la Verte Erin ; et enfin, il
existe une certaine classe de nos compa-
triotes qui ont un faible pour Washingtor ;
mais est-il un grand nombre d'entre nous
qui soient sincèrement attachés à la cité
d'Outaouais, le siége de la nouvelle natio-
nalité que l'on veut etéer 1 Dans un temps
à venir, quand les populations auront mûre-
ment réfléchi sur ces questions qui soulèvent
les préjugés nationaux, qui enhardissent les
passions, l'idée de notre nationalité parattra
très étrange ! Il se sera alors formé une autre
nationalité plus ancienne qui tiendra la
première *place dans le cour du peuple.
(Ecoute. !) M. l'ORATEUR, il n'est que
juste que j'informe la chambre que je n'ai
pas encore atteint le point que je m'étais
proposé avant que de reprendre mon siége,
mais je me sens forcé d'implorer son indul-
gence, car mes forces ne me permettent pas
e réaliser mon désir. (Applaudissements.)

Le débat est alors ajourné,-M. DUNKIN
ayant encore la parole pour demain.

-o-
CONSEIL LÉGISL'ATIF.

M ARDi, 28 février 1865.
L'HoN. M. CAMPBELL-Avant l'ajour-

nement, je désire présenter ý cette chambre
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un aperçu indiquant le revenu de l'Ile du
Prince-Edouard; cet état m'a été transmis
depuis la clôture du débat sur la confédéra-
tion du Canada et des provinces maritimes.
L'hon. député de Niagara a semblé ne pas
ajouter foi à ce que j'afirmais sur ce sujet
en particulier, et je suis heureux de me
trouver en position de pouvoir convaincre
cet hon. monsieur, que l'assertion que je fis
l'autre jour est parfaitement corroborée par
le document authentique que je tiens actuel-
lement en mes mains.-C'est le " Rapport du
Contrôleur des Douanes et Statistiques di-
verses," de cette colonie pour l'année 1863.
L'on y trouve que le revenu total de cette tile
pour cette année-là, fut de £61,668 14s. 4d.,
monnaie courante de l'île, égale à £41,125
16s 8d. sterling, accusant une augmentation
de près de 35 pour cent sur l'année précé-
dente. L'hon. membre a prétendu qu'il était
impossible qu'une pareille somme eût été
réalisée, et qu'elle devait en grande partie
provenir des sources locales. Or, le montant
retiré de l'accise et des droits d'importation
en 1863, fut de £46,057 69, 7d., monnaie
courante de l'tle;dubureau de poste, £1,590;
et des honoraires de la douane, £71 9s. 9d. ;
en totalité, £47,718 16s. 4d,, monnaie cou-
rante de l'île, ou environ £82,000 sterling,
équivalant à $156,000 environ. Il y a encore
plusieurs autres sources de revenu, mais
j'ai choisi ces trois là, vu qu'elles devront
tomber dans le trésor du gouvernement
général ; et il peut y en avoir d'autres
encore. Mais l'on verra toujours que ces
chiffres s'élèvent à la somme à laquelle j'ai
porté le revenu que l'île devra verser dans
a caisse publique de la confédération.

l'HONe. M. OURRIN-.Je n'ai pas voulu
mettre en doute l'exactitude des chiffres
donnés par l'hon. commisaire des terres de
la couronne ; j'ai seulement manifesté nion
étonnement quand je comparai cette somme
à celle des années précédentes. L'hon. com-
missaire des terres de la couronne voudrait-il
me dire quelle est la partie de ces importa-
tions qui provient de 1 étranger et celle qui
provient des provinces qui doivent entrer
dans la confédération, vu qu'après l'union
l'on ne retirera pas de revenus de ces
dernières ?

L'HoN. M. CA MPBEàLL-Il existe des
tableaux qui font Voir les importations et les
exportations ; or, lem importations des pays
suivants étaient, en 1868:
Royaume-Uni................. £122,880 5 6i
Notivelle-Ioosse............, 4,890 l 5

Nouveau-Brunswick.......... 19,975 3 il
Terreneuve.................. 1,865 15 3
Bermudes et Indes Occidentales.. 3,969 5 7
Saint-Pierre.................. 292 11 3

anada......... ........... 6,152 8 3
Iles de la Magdeleine.......... 302 3 o
Etats-Unis................... 71,103 O 8

Total, sterling. ....... £293,431 4 11

En déduisant des chiffres qui précèdent,
les importations de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, de Terreneuve et du
Canada, se montant à £94,883 l8s. 10d.,
la balance de £200,000 provient entière-
ment des importations de l'étranger qui,
à ce titre, seraient tenues de payer des droits
au gouvernement général. Les exportations
ont été do £209,472 9@. 6d., auxquels doit
être ajoutée la valeur de 24,991 tonneaux
représentant les navires construits dans l'Ile,
qu;, à £5 sterling le tonneau, est égale à
£124,955--et porte l'avoir 1 £334,427 9s, 6d.
contre £293,431 4s. l1d. au débit, laissant
ainsi une b ce de £40,996 4s. 7d., en
faveur de cette lonie en 1863. (Ecoutez !)
( L'hon. membre remet ici le rapport à l'hon.
M. CuitRR, qui après l'avoir examiné, semble

concourir dans la déclaration faite par l'hon.
commissaire des terres de la couronne.)

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

MARDI, 28 février 1865.

M. DUNKIN, continuant son discours
d'hier: -M. l'ORATEUR: lorsqu'hier, grâce
à la bienveillance de la chambre, je reprenais
mon siège, j'étais à comparer le système con-
stitutionnel de la confédération projetée avec
la constitution des Etats-Unis en premier
lieu, et celle de la Grande-Bretagne en second
lieu. J'avais disposé de plusieurw des prin-
cipaux pointe de comparaison ; et la chambre
se rappellera, sans doute, que j'avais établi
une comparaison entre la composition de la
chambre des communes que l'on vropose de
nous donner et celle de la chambre des re-
présentants des Etats-Unis. J'ai cherché à dé-
montrer, et je pense avoir réussi à le faire-
que nous nous éloignions absolument des
principes sur lesquels repose la chambre des
communes on Angleterre, et que nous nous
étions appropriés mal à propos les parties les
moius utiles de la con4titution de la chambre
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des représentant. aux Etats-Unis. L'on
propose en cette circonstance l'adoption
d'un projet qui aura pour effet direct de
réunir dans l'enceinte de notre chambre
des communes, un certain nombre de dé-
légués provinciaux, et non pas un nombre
de membres indépendants du parlement.
Cette tendance de notre système est donc
incompatible avec les principes sur lesquels
repose la constitution anglaise. - Ici, la
législature fédérale étant composée de délé-
gués provinciaux plutôt que de membres
du parlement, inutile pour nous de prétendre
arriver à cette longévité politique sans laquelle
la constitution anglaise peut bien difficile-
ment subsister. J arrive maintenant au con-
seil législatif, entre la constitution duquel et
celle du sénat des Etats-Unis je vais établir
une comparaison. lies principes sur lesquels
est basé le premier sont diamétralement op-
p osés à ceux du dernier. Le sénat des Etats-

nis constitue en lui-même un contrôle fé-
déral effectif sur la ch*bre des représen-
tants, et ce résultat est dû en partie à sa con-
stitution et en partie aux pouvoirs qui lui
sont conférés, et que l'on ne propose pas de
donner au conseil législatif. Tout ce que
l'on peut dire do ce dernier est que sa con-
stitution repose presqu'entièrement sur les
principes les plus vicieux que l'on ait pu
adopter. L'on dirait qu'on l'a fait tel dans
le but avoué de précipiter les crises poli-
tiques. Les membres de ce corps ne de-
vront aucunement représenter nos provinces,
mais seront nommés à vie par le gou-
vernement fédéral méme et en nombre
suffisant pour constituer une assemblée con-
sidérable, mais sans aucune des fonctions si
sagement assignées au sénat des Etats-Unis.
En fait, les difficultés fédérales qui se pré-
senteront, devront être réglées plutôt dans
la chambre des communes et le conseil
exécutif, que dans le conseil législatif.
Quant au conseil exécutif, je crois avoir
démontré que comme conséquence nécessaire
du système proposé, nous alons avoir non-
seulement une chambre des communes
morcelée en sections, mais aussi un conseil
exécutif également morcelé. Impossible,
avec un pareil système, de songer à l'exis-
tence d'un contrôle fédéral absolu. C'est
donc sur la table du conseil exécutif que
sera réqolu le problème fédéral. Mais ce
principe qui doit faire partie intégrale de
la formation du conseil exécutif, est évidem-
ment incompatible avec le principe de la
constitution anglaise, qui tient le cabinet

entier solidairement responsable de tous les
actes du gouvernement. Dans l'union ac-
tuelle des deux Canadas, nous avons dû
depuis des années recourir à l'expédient
d'avoir, pour ainsi dire, deux ad ministrations.
Le plan que l'on nous demande aujourd'hui
d'adopter, pourwoit à l'introduction de six
rouages ou plus dans la machine gouverne-
mentale au lieu de deux que nous trouvons
aujourd'hui déjà trop compliqués. Parmi les
nombreuses difficultés qui surgiront de ce
projet, est celle-ci: la nécessité soit d'avoir
un conseil exécutif dont le personnel sera
trop nombreux, ou bien encore un conseil
qui représentera les différeites provinces par
sections de trop peu d'étendue. Partant de
la comparaison (le ces trois caractères dis-
tinctifs, j'en étais venu à considérer les
relations du gouvernement fédéral avec les
différentes provinces, les comparant aux
relations existant entre le gouvernement des
Etats.Unis et les gouvernements des dif-
férents états de l'union américaine. Ces
états de la république voisine débutèrent
dans leur existence avec des constitutions
rédigées sur le même plan général que celle
des Etats-Unis, et de fait les mnies prin-
cipes républicains forment la base de toutes
leurs institutions politiques, municipales et
fédérales. Mais dans le cas actuel, l'on nous
propose que tout en débutant avec un système
général, en partie anglais, en partie répu-
blicain, et en partie indépendant de l'un et
de l'autre, il est laissé à la décision de
chaque province séparée de déterminer la
nature de la constitution locale qu'elle doit
avoir. Chaque province devra, comme de
raison, posséder une chambre é.ective, mais
quant à la deuxième chambre, chaque légid-
lature locale y pourvoira selon qu'elle le
jugera à propos. Les unes la préfèreront
élective, tandis que d'autres croiront plus
avantageux de s'en passer entièrement.
Ensuite, si vous.songes au mode de nomina-
tion des lieutenants-gouverneurs, il devient
clair comme le jour que vous ne pourres
jamais faire fonctionner le gouvernement
responsable dans les provinces, et que vous
y verres s'introduire un système qui ne sera
ni anglais ni républicain, en un mot une
machine dont les rouages seront con-
stamment arrêtés. Quant aux pouvoir. assi-
gnés au gouvernement fédéral, d'un côté, et
aux gouvernements locaux, de l'autre, nous
sommes encore ici témoins d'un grand con-
traste entre la sagesse qui se manifeste à cet
égard dans la constitution des Etats-Unis et
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la lacune que l'on découvre dans le système
que l'on nous propose ici. Aux Etats-Unis,
il existe une ligne de démarcation parfaite-
Ment tirée entre les fonctions du gouverne-
ment général et des gouvernements particu-
liers. Il en est qui pourraient ne pas avoir
de prédilection pour la souveraineté des
états, tandis que d'autres aimeraient à voir
le gouvernement général revêtu de plus de
Pouvoirs. Mais une chose est évidente, c'est
qu'avec notre système il est constant que
nous ne courons pas le risque d'avoir rien
d'approchant de la souveraineté des états.
Nous ne savons même pas quels seront les
Pouvoirs exercés par le gouvernement géné-
ral, d'une part, et les législatures locales, de
lautre. Différentes attributions sont spé-
cialement conférées aux deux; grand nombre
d'autres sont, d'u.e manière très confnse',
laissées aux deux ; et il existe une disposi-
tion bien étrange à l'effet que le gouverne-
tuent général pourra non seulement désavouer
les actes des législatures provinciales, et
restreindre leur initiative en matières de
législation de plus d'une manière, mais encore
que les lois fédérales auront le pas sur les
.ois provinciales chaque fois qu'il y aura
incompatibilité entre elles. Or, il est
évident qu'un pareil système ne pourrait
fonctionner bien longtemps sans en arri-
ver à des difficultés très sérieuses. C'est
un des points sur lesquels insiste la dé-
Peho du ministre des colonies et qui est
e sujet de commentaires de la part du
London Times et de il'Edlinburgh Review.
L'on dirait que nos hommes d'état se sont
évertués à multiplier les probabilités d'un
conflit à chaque phase de leur projet. Le
nieme défaut se présente encore dans l'ab-
sence de toute stipulation à l'égard du siége
Permanent du gouvernement et de l'exis-
tenace des tribunaux judiciaires. Quant aux
Peines extrênies que l'on s'est donné d'élever
'ue haute muraille afin de protéger les ins-
titutions du Bas-Canada qui, depuis des
anées, n'ont certainement pas contribué à
troubler l'harmonie, je dis que ces précau-
tions qui n'ont d'autre but que d'engager le
Peuple à accepter le projet, sont destinées, à
un jour qui n'est pas très éloigné de nous, à
réveiller les haines éteintes. (Ecoutes !)
d'en étais rendu à ce point de mon argu-
roentation lorsque je ùe vit contraint d'im-
Plorer l'indulgence de la chambre. Il y a
'un sujet auquel j'ai déjà fait allusion que je
désire aborder de nouveau, parce oue fai
Presqu'umis d'en parler hier au soir, Une

différence bien marquée entre l'histoire des
Etats-Unis, avant l'époque à laquelle ce pays
rédigea sa constitution, et notre propre his-
toire, est celle-ci: que l'adoption de la consti-
tution des Etats-Unis suivit immédiatement
la guerre de l'indépendance. Les hommes
qui adoptaient cette constitution venaient,
côte à côte, de subir les plus pénibles
épreuves que la patience humaine peut
supporter. Ils s'étaient ralliés en faisceaux
serrés pour vaincre les obstacles qui s'étaient
présentés à eux, et leur espérance était com-
inune quant aux heureux résultats devant
découler du nouveau système. ils avaient
bien essayé la confédération, mais avaient
fini par convenir qu'elle n'était pas à la
hauteur de leurs besoins. Tous s'efirçaient
d'éloigner les maux qu'ils redoutaient de la
part de ce système et d'élever une forte
nationalité qui résisterait aux injures du
temps. Telle était donc leur situation.
Combien la nôtre est différente aujourd'hui!
Il s'en faut de beaucoup que nous ayions
subi les épreuves dont ils sont sortis avec
tant de gloire ;--au contraire ; nous avons, il
est vrai temporairement mis fin à des hosti-
lités d'un genre bien différent-des hostilités
dans lesquelles nous avons vu nos hommes
publiques se ruer les uns sur les autres et
jusqu'à un certain point les races et les
croyances religieuses se livrer un combat
acharné. (Ecoutes 1) Moi pour un, M.
l'ORATEUR, je pense que ces haines se
seraient bientôt étointes, n'eût été ce malen-
contreux projet qui menace de les ressusciter.
Toujours est-il que nous avons eu' des luttes
dont nous n'avons certainement pas raison
de nous vanter ; l'état de choses qui s'est
produit depuis l'union devrait au moins
nous faire rougir ! (Ecoutes !) Ce sont là
les seules luttes dont nous ayions été les
témoins malheuieux ; et lorsqu'en face d'un
passé- et d'un présent aussi gros d'orages,
l'on vient nous proposer de former sans délai
une nationalité puissante, à l'ombre d'insti-
tutions qui nous assurent presque l'indépen-
dance, en môme temps qu'une montagne de
troubles et de difficutés, je le déclare, M.
l'ORATEUR, il est de notre devoir de ne pas
nous aveugler sur le fait que nous nous
lançons dans une nouvelle carrière sous des
auspices peu favorables. (Ecoutes !) Je
vais maintenant aborder un autre point de
ma comparaison, je veux parler de la situa-
tion financière. Je dois, dès le début,
rassurer cette chambre, et j'espère qu'elle
m'eu saura gré, sur le fait que je ne lui
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présenterai que les chiffres qui serônt néces-
saires à l'élucidation de ma proposition, et
que ceux que je lui offrirai, personne ne
pourra les récuser. Le contraste entre le
système financier en général que les auteurs
de la constitution des Etats-Unis adop-
tèrent dès l'origine, et celui que l'on nous
propose aujourd'hui, est aussi évident que
possible aux yeux de tout homme intel-

ligent ; la même observation s'applique,
en outre, au contraste qui existe entre le
système que nous discutons en ce moment
et le système financier qui fonctionne en
Angleterre. Les auteurs de la consti-
tution des Etats-Unis partirent de ce prin-
cipe qu'il ne devait pas y avoir de rela-
tions financières entre les Etats-Unis et
les états particuliers,-mais qu'il devait
exister des systèmes financiers, des trésors,
des dettes distinctes pour chacun. Et, à
compter (lu moment où échoua la tentative
malheureuse de la Grande-Bretagne de
vouloir taxer les colonies, il y a toujours eu
une ligne de démarcation bien prononcée
entre les finances impériales et les finances
coloniales. Nous avons eu non finances et
nou caisses distinctes sur lesquelles le gou-
vernement impérial n'a aucun contrôle. Ce
dernier a encouru et pourra bien encore
encourir des dépenses pour la protection des
colonies ; mais le principe admis en Angle-
terre est que les finances impériales sont
aussi distinctes des finances provinciales que
le sont celles du gouvernement de l'uniond'
américaine et des états qui la composent.
Or, le système que l'on nous propose aujour-
d'hui n'établit pas de ligne de démarcation
positive entre le trésor fédéral et le trésor
provincial ; de fait, c'est un système propre
à jeter la plus grande confusion dans les
différentes administrations. Il faut y regarder
à deux fois avant de bien comprendre com-
ment la confusion va se produire; mais nous,
pouvons toujours bien la retracer dans tous
les détails du système, bien que je ne pré.
tende pas que, dans les circonstances actuelles,
il était facile de parer à une difficulté de ce
genre. Dans le cours de la discussion, l'autre
jour, je me rappelle qu'une observation h ce
sujet fut faite dans cette chambre, et que
l'hon. ministre des finances déclara que les
messieurs qui sont hostiles au projet auraient
été très heureux si l'on eut pu forcer les
provinces à recourir à l'impôt direct. A la
vérité, pour rendre le projet acceptable, ce
n'était par maladroit que de grever le trésor
provincial des dépenses locales ; mais le

système, pour se recommander, devait être
assis non pas sur le plus ou moins d'adresse,
mais bien sur la sagesse. Le système que
l'on nous propose est-il aussi avantageux que
celui qu'auraient dû et pû nous offrir des
hommes d'état? Je ne le pense pas; mais
ce qu'il y a de plus extraordinaire est qu'on
l'annonce à son de trompe et en s'efforçant
de nous faire croire que d'une manière
imperceptible il va produire une révolution
dans l'économie de nos finances ! (Eooute 1)
Or, pour juger de sa valeur intrinsèque,
envisageons-le sous trois points do vue diffé-
rents,-d'abord, au point de vue do l'actif;
ensuite, au point de vue des dettes et obli-
gations ; et, en dernier lieu, au point de vue
des revenus. Quant à la question de l'actif,
son hJstoire ne sera pas longue. L'actif de
ces provinces, parlant d'une manière géné.
rale, a peu de valeur commerciale. Il
ressemble beaucoup à -'actif d'un failli dont
les livres sont chargés de dettes véreuses; il
importe peu de savoir à qui ou comment il
est réparti. Le principe sur lequel repose
le projet est de porter à la charge du gou-
vernement fédéral la masse de cet actif. Les
seules exceptions Importantes-bien entendu
que je ne désire pas entrer dans les détails
du projet, mais cependant je dois présenter
à cette chambre certaines parties de ces
détails de manière à faire voir que je ne me
hasarde pas dans des assertions que ne justi-
fient pas les faits--les seules exceptions
importantes, dis-je, à cette règle, sont celles
que je vais énumérer. Certaines propriétés,
telles que les pénitenciers, les prisons, asiles
d'aliénés et autres institutions de charité ét
édifices du môme genre qui, avec celles dont
je viens de parler, peuvent être désignées
sous le titre de propriétés exceptionnelles,
doivent être transférées par le gouvernement
général aux gouvernements provinciaux.
Et, sauf Terreneuve, les différentes provinces
devront posséder des terres publiques, mines,
minéraux et droits régaliens dans chacune,
et toutes les valeurs qui s'y rapportent,
c'est-à-dire ce qui constitue leurs revenus
territoriaux. Cependant, le gouvernement
général devra conserver les mines, minéraux
et terres publiques de Terreneuve, en en
payant l'équivalent bien entendu. (Ecoutez !)
Ensuite, le Haut et le Bas-Canada auront
respectivement l'actif des dettes qu'ils
doivent pa7er; mais comme cela ne constitue
pas une bien grande valeur je ne me don-
nerai pas le trouble d'en pa;fer bien aiu long.
Qu'il muffse de dire que, pour uine raisoü
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quelconque, l'on n'a pas encore fait connaître
la juste proportion des dettes portées à la
charge de coi deux provinces, et que l'actif
de ces dettes représente un bien faible
montant. Je ne sais pas si je me fais illu-
sion, mais il nie semble avoir entendu dire,
l'autre soir, au procureur-général du Bas-
Canada, que la seigneurie de Sorel formerait
partie de l'actif du Bas-Canada. Si tel n'est
pas le cas, je vais continuer, mais si J'ai
raison, je serais heureux de l'apprendre des
lèvres mêmes de cet lion. monsieur.

L'IION. Proc.-G én. C ARTIKR-Je par-
lerai de cette question un autre jour.

M. )UNKIN-Dans ce cas, je suppose
que je dois rester convaincu que cette sei-
gneurie ne formera pas partie de l'actif de
cette province

L'11ON. Proc.-Gén. CARTIER-,Je ne
désire pas interrompre l'hon. membre dans
son argumentation.

M. DUNKIN-Eh biel 1 M. l'ORATEUR,
je dois avouer franchement que j'espérais
bien avoir une réponse décisive à la question
de savoir si cette seigneurie doit ou non
former partie de l'actif du Bas-Canada;
mnais l'hon. monsieur ne me semble pas
disposé à ne renseigner sur ce point. Il est
déclaré, dans ces résolutions, que toutes les
propriétés de l'artillerie appartiendront au
gouvrneent général ; or, je n'ai jamais
entendu lire que la seigneurie de Sorel
format partie de ces propriétés. Mais d'après
ce qui a été dit dans cette chambre l'autre
jour, il semblerait que ce document ne nous
renseigne guère sur ce point, bien qu'il soit
l'expression môme du projet. La rédaction
de la 5 o résolution comporte que les
propriétés cédées par le parlement im-
périal et dénommées propriétés de l'artil-
lerio, devront appartenir au gouvernement
général ; si partie de ces propriétés doit
réellement retomber dans l'actif provincial,
ce sera, je suppose, en vertu do certaines
explications que ne contient pas le projet,
et qui nous seront sans doute fournies un de
ces beaux jours. (Ecoutez !) Mais laissons
là le mystère qui semble envelopper ce sujet
et aibordens un autre côté de la question
qui ne donne certainement pas de prise à
l'erreur. En effet, il est évidemment bien
reconnu que les terres, mines et minéraux
de Terreneuve doivent former partie de
l'actif fédéral; et il n'est pas douteux, non
plus, que le gouvernement fédéral aura à
payer $150,000 par année comme équiva-
lent. Il est bien constant que ces terres

coûteront cette somme ; et il est également
certain que leur administration entraînera
encore beaucoup de troubles et de diflicultés.
Mais si la nature humaine est la iême
partout, nous pouvons prévoir qu'elles ne
rapporteront pas au gouvernement général
les revenus que lon en attend Dans la
chambre des communes ainsi que dans
l'autre chambre, nous aurons des déléxnés
de Terreneuve ; or, pour tenir ces messieurs
en belle humeur et pour permettre au lieu-
tenant-gouverneur de Terreneuve de diriger
son gouvernement avec bonheur, il faudra
que ces terres, mines et minéraux soient
administrés non 1as au plus grand bénéfice
du revenu fédéral-bien qu'ils coûteront
$150,000 par aunée -mais de manière à
gagner l'affection des habitants de' Terre-
neuve. De fait, je suis convaineu que l'on
verra que l'adu inistration de ces propriétés
tournera plu, au profit de Terreneuve qu'à
celui de la poi ulation de la Nouvelle-Ec sse.
du Nouveau-Brunswick et du Haut et du
Bas-Canada. LeOs hommes, femmes et enfants
de Terreneuve - à partir di lieutenant-
gouverneur-finiront par croire que l'une
de leurs maxinies politiques sera de veiller
à ce que l'administration de ces biens con-
tribue avant tout à assurer l'avenir de ce
grand pays ! Et l'on ne tardera pas. connie
conséquence, i voir sutrgir de nombreuses
difficultés entre la province et le gouverne
ment fédéral--difficultés qui, tout ei dini
nuant l'influence de ce dernier, serviront -
démontrer une fois de plus l'embarras dans
lequel se trouvent placés les gov vernements
quand il s'agit de transiger une fois les
déboursés faits Je passe maintenant au
passif qui, i coup sûr, a une beaucoup plus
grarnde imuportance que l'atif. ýl'couieîz
Sur ce point, il ne saurait v avoir d'erreur,
bien qu'il semble en exister une dans le,
résolutions . ce sujet, si vous les prenez '

la lettre. La 60e résolution décrète que le
gouvernement géméral devra prendre contine
siennes toutes les dettes et obligations de
chaque province ; tandis que la Gle dit qnefi'
partie de notre dette canadienne devra ètre
supportée par le Haut et le Bas anda
respectivement. Je pense que la l0e rési-
lutioi contient à-peu-près la vétité, ou
plutôt qu'elle ne dit pas toute la vérité.
Mais il faut se creuser le cerveau et suivre
les calculs pas à pas pour arriver à décou-
vrir que ces dettes retomberont toutes,
directement ou indirectement, sur le goii
vernement fédéral. Cependant, avant, que
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d'arriver à cette partie de mon argument,
je prétends qu'en vertu de la soixante-
unième résolution il y a un certain montant
de la dette réservé d'une manière certaine
comme devant retomber sur le Haut et le
Bos-Canada. De même que pour les pro-
priétés de l'artillerie, il est impossible d'avoir
de renscignenmenits intelligibles sur ce qui
doit constituer les dettes ainsi réservées,
quaint à chaque provinec, ou quel est l'actif
que chacune doit recevoir comme compensa-
tion. Mais l'on nous dit que, dans le but
dc fonder la dette de la future confédération,
le Haut et le Bas-Canada devront y verser
un montant de 862,500,000, Ci sus de la
dette qu'ils devront supporter après qu'ils
formeront partie de la confédération ; d'un
autre côté, la Nouvelle-Ecosse aura la faculté
de pouvoir augmenter sa dette au chiffre de
$8,OQ000, et Terreneuve et l'lle du Prince-
Edouard devront inscrire la leur au chiffre
actuel. Mais, par un expédient des plus
ingénieux, la totalité de la dette réelle du
pays devra atteindre effectivement un chiffre
beaucoup plus élevé que tous ces montants
réunis. Le Haut et le Bas-Canada, d'abord,
devront, comme nous l'avons vu, supporter
l'excédant de leur dette sur les 862,500,000,
ou $25 par tête, tel que prescrit par cet
îarrang.ement. .a Nouvelle - Ecosse et le
Nouveau-Brunswick, s'ils n'accroissent pas
leurs dettes à un chiffre représentant 625
par tête, devront toucher l'intérêt de cinq
pour cent sur tout montant moindre. Et
Terrencuve ainsi que l'Ile du Prince-
'douard auront droit au même taux d'inté-

rêt sur le montant de toute somme moindre
que celle de $25 par tête. Conséquemment,
dans un but pratique, les dettes des quatre
provinces maritimes sont ainsi fixées au
mêmo niveau. Le gouvernement fédéral
devra payer l'intérêt de ces dettes jus-
qu'à ce montant, sinon aux créanciers
de ces provinces, alors aux provinces
elles-mêmes. Ainsi donc, il est constant
que nous allons entrer dans la confédération
avec une dette certaine <te 825 par tête. Que
nous soyious ou non tenus de la payer, cela
importe peu. 11 y a encore les dettes laissées
nominalement à la charge du Haut-Canada,
dont j'aurai bientôt un mot à dire. Dans
l'intervalle, j'aborde la troisième division.-
les revenus. Le fait le plus saillant qui se
préiente Go prime-abord est que le gouverne-
ment fédéral devra faire à chaque province
des subventions annuelles payables smnes-
triellemont et d'avance, calculées d'après

sa population établie par le recensement
de 1861, et au taux de 80 centins par
tête. Ce qui m'étonne c'est la manière
en laquelle on a pu arriver à cette répa-
rtition de 80 centins par tête. Selon les
explications données dans cette chambre
par les ministres, les ministres des finances
des différentes provinces furent invités à la
conférence de soumettre un budget de leur
situation. Naturellement ce budget devait
être préparé au point de vue de l'économie.
Ces choses doivent toujours se faire d'une
manière économique. C'est là le laigage
diplomatique dont nous comprenons ici toute
la portée je ne fus donc aucunement surpris
d'apprendre qu'avec toute l'écononie qui a
présidé à la préparation de ces budgets, il a
fallu en retrancher certains items. Je ne nie
rappelle pas si cette dernière opération a eu
lieu une ou deux fois, mais ce que je sais
c'est qu'après avoir été ainsi élagués, 1 on
jugea à propos d'accorder cette subvention
de 80 centins par tête sur toute la ligue, à
la condition toutefois d'opérer certaines rédue-
tions quant aux Canadas et certaines addi-
tions quant aux provinces maritimes, et c'est
ce que nous verrons présentement. Avec
une somme moindre, les provinces n'auraient
pu se gouverner sans avoir recours aux taxes
si peu désirées. Or, indépendamment de
ces subventions, les provinces (sauf Terre-
neuve) doivent conserver les produits de
leurs terres, mines et minéraux ; et Terre-
neuve doit.recevoir, comme équivalent, $150,-
000, par année, du trésor fédéral et à perpé-
tuité. De plus, elles pourront toutes re tirer d es
revenus indirects des licences de toute sorte ;
et Terreneuve pourra, à ces avantages, ajouter
un droit exceptionnel d'exportation sur ces
charbons et autres minéraux, et le Nouveau-
Brunswick un pareil droit sur ses bois. En
outre de tout cela et sur le prétexte qu'il ne
peut s'en passer, le Nouveau-Brunswick doit
recevoir du gouvernement fédéral une autre
subvention de $ d,000 pendant dix ans, à
moins qu'il n'augmente pas sa dette au
chiffre fixé, auquel cas tous intérête qui lui
seront payés à cet égard seront déduits des
863,000-moyen très ingénieux, soit dit en
passant, de lui faire voir qu'il ferait bien de
ne pas se montrer trop éconoime ; enfin,
toutes les provinces auront l'avantage inap-
préciable de l'impôt direct, et le privilége
d'emprunter sans limites. Le gouvernement
fédéral aura naturellement le pouvoir d'ii -
poser toute sorte de taxes, sauf sur les droits
spéciaux d'exportation réservés au Nouveau-
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Brunswick et à la Nouvelle-Ecosse. Or, M.
'ORATFUR, en prenant en considération l'en-

semble de cet arrangement, je dois déclarer
de nouveau que je ne puis y découvrir qu'un
seul principe. lies provinces pourront faire
fonctionner leurs gouvernements sans danger
de se voir exposées à recourir à l'impôt
direct, c'est-à-dire à des taxes écrasantes ou
nouvelles. Eh bien ! M. l'ORATEUR, les
ingénieurs prétendent que ce qui constitue
la puissance d'une place forte se trouve dans
la puissance de ses parties faibles. Ce prin-
eipe est dans le cas actuel appliqué à nos
provinces au point de vue des finances. Les
besoins des plus iéeossjteuse constituent la
mesure de la subvention accordée à toutes.
L es plus génées dans leurs finances recevront
assez pour leurs besoins, et les autres auront.
si non autant, du moins assez pour les satis-
faire toutes ; tandis que, d'un autre côté, les
dettes de toutes les provinces devront être,
pour toutes les fins, élevées au niveau de
celles qui sont les plus obérées. Pour le
démontrer, M. l'ORATEUR, je dirai quelques
Mots (lu montant des subventions promises
au Bas et au l1'iiut-CIannda. Ces subventions,
comme nous l'avons vu, ne doivent consister
que des 80 centins par tète, moins certaines
déductions, dont je n'ai que faire de tenir
compte dans le moment ; mais il est indu-
bitable qu'ils devront recevoir moins que
les 80 centins, parce que l'excédant de
leur dette sur les 862,500,000 devra être
garanti, et l'intérêt devra en être payé
par le gouvernement fédéral, et cet inté-
rêt sera déduit par le gouvernement fédé-
r3le (les subventions qui leur sont res-
Pectivement accordées. Alors, les provinces
maritimes, comme nous l'avons également
vu, devront en réalité recevoir davantage.
Or, sipposons pour un moment que l'ar-
rangement eût été que la confédération aurait
aissumîné toute laî dette du Canada et payé en
conséqiience des intérêts plus élevés aux
autres provinces, dans ce cas les deux
Canadas n'auraient en besoin que d'une
Rubvention noindre de même qe les autres
provinces.-Pour le trésor fédéral, le coût
total .aurait toujours été le même. Je dis
done, qu'indirectenent, pour toutes les
fins l'on a imposé au gouvernement général
le montant entier des dettes antérieures de
ces provinces, et plus encore le fardeau entier
du fonctionnement de la machine gouverne-
mentale, tant tédérale que provinciale, à
moins que plus tard il arrive que certaines
provinces jugent à propos de faire des

dépenses extraordinaires et de les payer elles-
mêmes. C'est ce que je ne pense pas, car
cela entratnerait l'impôt direct, sans lequel
elles peuvent fort bien se tirer d'affaires.
Mais quant à cette partie du plan, c'est
précisément comme le reste ; l'on a voulu
faire les choses de manière à plaire à tout le
monde, n'ayant en vue que l'idée politique
do s'assurer des partisans, mettant de côté
laquestion de savoir si le système fonction-
nerait toujours bien et quels en seraient
les effets. (Ecoutez ! écout,z !) Eh bien !
M. l'ORATER, maintenant que nous voili
familiarisés avec le système, j'aimerais beau-
coup à savoir où se trouve la perspective de
pouvoir administrer avec éeon om ie les affaires
politiques ? Quelle sera la mission qu'aura
à remplir le ministre des finances du gou-
vernement fédéral ?-Celle de se présenter,
tenant à la main un budget couvrant non
seulement les dépenses du gouvernement
fédéral, mais un budget couvrant aussi tout
ce que j'appellerai dépenses normales, dé-
penses projetées et dépenses prévues de
toutes les provinces. (Ecoutez ! écoutez !)
lie ministre des finances de la province.
-s'il y en a un,-n'aura que faire de
préparer un budget, à moins qu'il n'ex-
cède ses revenus;-à moins qu'avec son
lieutenant-gouverneur et son gouvernement
local, il ne préfère dépenser plus qu'il ne
peut recevoir du gouvernement fédéral,-sous
ce système, ou la modification ingénieuse
de ce système à laquelle l'on ne tardera pas
d'avoir recours et à laquelle je vais sous peu
faire allusion. Il saura fort bien qu'il doit
retirer tant pour les terres, mines et minéraux,
tant des licences et le reste, tant de mille ou
centaines de mille piastres en tout ; il en
tirera naturellement tout le parti qu'il
prurra. Un fait digne de remarque est que
d'un commun accord ceux qui ont entrepris
d'éclairer les différentes provinces sur la
question de la confédération, ont invariable-
ment rehaussé aux yeux des habitants de
ces provinces les conséquences innappré-
ciables du marché avantageux qu'elles
faisaient. (Ecoutez !) Mon hon. ami de
Hochelaga inous a donné lecture, l'autre soir,
d'un extrait d'un discours prononcé par
l'hon. M. TILLET, du Nouveau-Brunswick,
dans lequel ce monsieur expliquait à sa sa-
tisfaction et à celle de ses auditeurs, que le
Nouveau-Brunsviek avait la garantie de
toucher une somme de $34,000 par année
de plus qu'il n'en avait besoin. $i je
ne me trompe, .l'hon. soliciteur-général
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du Bas-Canada a cherché à démontrer à
cette chambre que la somme de près de
$2t0,o00 ou plus par année serait de la
inme manière garantie au Bas-Canada,

quand bien menêe il ne recevrait pas la
senmnme complète de 80 centius par tête. 11m ie
senible quo je nie rappelle avoir entendu dire
à l'hon. président du conseil,-bien que je
n'aie pas le compte-rendu de son discours
pour mae rafraichir la mémoire,-que le Haut
et le lisCanada y gagneraient beaucoup
sous ce rapport. Je penîse qu'à la Nouvelle
¢oousse, c''st également les mmnôes raisons

qlue l'on apporte à l appui diu projet Quant
à l'ile du Prince Edouard, les avocats de la
confedération ne se gènenit pas de dire au
peuple : " vous aussi vous avez fait un bon
immarChé, vous avez tant de plus à dépenser
que vous n 'aviez auparavant." Eàtrange
conmentairo sur le désir sincère d'opérer
les économies qlue l'on prétenl avoir été la
base le tous ces arrangeients 1 (Ecoutez 1)
Si telle était l'intention, le but a certaine-
inent été manqué. (Ecoutez!) Et avant
de passer cutre, il me vient à l'esprit un lait
surgissant de cet état de choses,-de cette
abondance, pour ne pas dire pléthore, qui
doit faire la prospérité (le la caisse publique
des provinces, quelque soit le sort qui attende
celle du gouvernement fédéral sous ce
système-un fait, dis-je, que l'on ne doit pas
perdre <le vue quand l'on parle d'imapcser à
nos provinces une constitution ressemblant
bic i peu au gourvernement responsable. Je
n'ai encore jamais entendu parler d'un corps
législatif électif qui exeret une grande
inifluence sur un gouvernement, à moins
d'avoir en ses mains les cordons de la bourse
puiliq mie. Autreois, avant qu'on ne songeât
ai gouvernement responsable, lorsque les
revenus c sudls et. territoriaux étaient plus
que suffisants pour le fonctionnement des
gouverneuments provinciaux-les législatures
provinciales n'exerçaient qu'une bien faible
influence sur le gouvernement, et c'est à
peine si elles pouvaient se faire entendre
quand elles avaient des griefs à formuler.
En Angleterre, la même chose se produisit
bi<n longtemps auparavant. Lorsque la
couronne avait d'abondantes ressources, les
rois d'Aualeterre se souiaient fort peu
de leurs parlements. Mais lorsque ces
ressources eurent fini par s'épuiser, que l'on
se vit forcé de recourir aux emprunts et
d'imposer des taxes, alors la chambre des
communes commença à prendre de l'autorité,
et avec le temps devint ce qu'elle est ajour-

d'hui. Je ne serais pas surpris, si la con-
fédération a lieu,que pendan t un certain temps
nos législatures provinciales, qu'elles soient
coniposées de deux chambres ou d'une seule,
seront moins puissantes qu'on le voudrait et
qu'elles ne seiont pas seules à conduire le
char de l'état. Mais il y a encore un autre
résultat que l'on ne saurait révoquer en
doute. D'un commun accord, non seule-
ment à Terreneuve-dont je parlais il n'y a
qu'un instant ainsi lue de ses terres, mines
et mintraux, - mais encore dans toutes
les provinces, les gouvernement8 provin-
ciaux viendront à avoir besoin d'argent,
et les législateurs et le peuple encore plus ;
subventions poir les chemins et ponts, pour
les écoles, pour les maisons de charité, salaires,
dépenses contingentes du corps législatif-
mais où le prendront-ils ? Que l'exécutif pro-
vincial soit responsable au peuple ou non, soyez
convaincu qu'il évitera soigneusement de se
placer davantage sous le contrôle de la légis-
lature, ou de se rendre impopulaire ; alors le
moyen le plus sim ple pour ce dernier de se pro-
curer les sommes demandées, sera de s'adresser
au gouvernement général. Je suis à peu
près certain que les membres des législatures
provinciales préfèreront aussi ce moyen.
(Ecoutes l) D'ailleurs, se procurer des de-
niers par ce moyen est un mode qui n'expose
pas à perdre sa popularité. Tout au con-
traire, les députés se présenteront devant
leurs commottants avec la conscience à l'aise
et leur diront : " Il est vrai que nos travaux
parlementaires n'ont pas été bien considéra-
bles; vous ne dlevez donc pas nous questionnuer
trop minutieusement sur ce que nous avons
fait; mais nous devons vous an noncer que nous
avons réussi à engager le gouvernement fédé-
ral à augmenter de 5 centins par tête la subven-
tion en faveur de nos provinces-et voyez ce
que cela vous donne-8500 pour ce chemin-ci
-81,000 pour cette maison de charité-
tant ici-tant là-voilà ce que nous avons
fait. N'ôtes-vous pas contents de nous ?"
(Ecoutez 1) M'est avis que, dans un grand
nombre de colléges électoraux, la réponse
serait:." oui, vous avez bien mérité de nous ;
faites-le encore." Je crainîs bien que les
gouvernements locaux finiront ainsi par
épuiser les ressources du gouverneutunt
fédéral.

L'llos. J. S. M ACDONAL D-11 y aura
un plus grand nombre de fonds d'emprunt
municipal.

M. 1)UNKIN-Oui, c'est une des analo-
gies, mais il y en a une plus frappante encore.
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Il a plusieurs années de cela, nous avons
décrété en Canada que nous voterions à
perpétuité une somme fixe par année pour
subventionner le fonds de l'éducation qui
devait être partagé entre le Haut et le Bas-
Canada, d'après une certaine proportion ;
mais au bout d'une certaine époque, si le
recensement indiquait des variations dans
le chiffre de la population, le partage devait
être modifié. Ce changement de proportion
ne tarda pas à donner au Bas-Canada une
somme moins forte. " Oh ! mais, s'écria
l'administration, nous ne pouvons consacrer
une pareille injustice envers le Bas-Canada.
Après lui avoir donné tant de milliers de
louis par année, il est impossible maintenant
de lui en allouer moins. 1 Non 1 non I nous
ne ferons pas cela. Mais alors que ferons-
nous ? Dans notre budget nous allons insérer
une certaine somme pour le Bas-Canada, juste
assez pour porter le chiffre au montant qu'il
recevait auparavant. Mais ensuite ? Ah !
comme de raison, il faudra aussi voter pour le
Haut-Canada une somme pareille que nous
ajouterons à l'octroi qu'il recevait déjà."
(Ecoutez !) Je trouve, précisément au sujet
de cette subvention, une expression assez
caractéristique, si elle était prise à la lettre,
en parfait paiement. " Cette subvention sera
en parfai paiement de toutes demandes
futures au gouvernement général pour des
objets locaux et sera payée d'avance, semes-
triellement, à chaque province." Oui, M.
l'ORATEUR, c'est ce que disent les résolutions.
iMais supposons que nous soyions arrivés
au règne de notre premier, second ou
troisi -me cabinet fédéral, composé de six
sections ou plus, comme il le sera naturelle-
'lent, et que chacune de ces sections exerce
un contrôle facile sur les délégués de sa pro-
vince dans les deux chambres du parlement,
que la machine fonctionne admirablement,
qu'il n'existe pas de lieutenant-gouverneur
récalcitrant, d'administration rétive, et de
législature provinciale ne donnant d'autre
trouble que de se bien faire payer; suppi-
sons que cet heureux état de choses se
perpétue pendant quelque temps encore,
jusqu'à ce que deux ou un plus grand
nombre de provinces comuencent à s'aperce-
voir qu'il leur faut absolument plus d'argent.
La pression sur la législature provinciale et
le lieutenant-gouverneur, ainsi que sur les
délégués à la législature générale et les
mnembres du conseil exécutif représentant
chaque province, sera telle qu'il deviendra
bientôt impossible de s'y soustr'air; si l'on

résiste à ce désir si fortement exprimé, le
trouble va commeneer et il est de l'intérét
du gouvernement que les choses aillent au
mieux! (écoutez!)Un moyen-le plus prompt,
bien que le moins scientifique,-sera d'aug-
menter la subvention de 80 à 85 centins, ou
même à 81 ou 82 centins par tête. Un
centin additionnel par tête puisé au trésor
fédéral mérite considération ; quelques cen-
tins de plus par téte est un bénétice net.
Ou bien supposons que la demande se pré-
sente sous cette forme ; que le peuple du
Haut ou du Bas-Canada dise, par enemple :
" Ces Terreneuviens reçoivent 8I150,000
par année pour leurs terres, leurs mines
et leurs minéraux ; et il est a éré que
le gouvernement fédéral e>t chargé de
l'administration de ces terres, mines et
minéraux, non pas pour le bénéfice de la
confédération, mais plutôt pour celui de
cette province ; conséquen mment, que le gou-
vernement fedéral prenne nos terres, nos
mines et no- minéraux et nous donne aussi
un équivalent." Voilà une nanière avanta-
geuse de formuler une pareille den ande, et
croyez-mîoi, le jour où elie sera faite, elle
paraîtra fort rationnelle aux provinces dont
les représentants seront chargés de la faire
valoir ; si deux ou trois provinces l'appuient,
prenez-en ma parole, elle ne inaiquera pas
d'être écoutée. La même chose pourra se
présenter au sujet du droit d'exportation
sur les bois du Nouveau-Brunswick et du
droit d'exportation sur les mines de la Non-
velle-Ecosse. Voici comment ces prétentions
pourront se faire jour; l'on pourra dire :
" Vous conféres des privilèges exceptionnels
au Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-
Ecosse ; nous tenons à les avoir nous aussi,
ou leur équivalent." Avec un peu d'ingé-
nuité, de pareilles demandes pourront se pro-
duire fréquemment. Mais tout ce qui sera
ainsi concédé à une province, il faudra aussi
le concéder aux autres, e les chiffres qui
représentront ces faveurs exceptionnelles ne
manqueront pas d'épouvanter l'esprit public.
Et ce n'est pas tout encore. Non seulement
vous verrez surgir ces demandes directes,-
faites avec plus ou moins d'ingénuité, si vous
voulez, mais toujours irrésistibles,- -mais il
se présentera aussi des demandes faites d'une
manière plus indirecte et qu'il sera encore
plus difficile de refuser, en conséquence du
fait que le but n'en percera pas aussi visible-
ment, et dont les effets seront encore plus
désastreux.--Je veux parler de ce catalogue
sns fin de dépenses qui peuvent avoir lieu
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sans qu'il paraisse que ce soit une subvention
au profit d'une province en particulier-de ces
faveurs dispendieuses au bénéfice do certains
passages d'eau entre deux provinces, des
lignes de bateaux à vapeur, des lignes de
télégraphe, de l'agriculture, de l'immigration,
de la quarantaine, des pêcheries et le reste.
Il se produira des réclamations de toutes les
espèces dans ce différentes catégories ; sans
compter qu'il y aura toujours la liste inter-
minable des améliorations intérieures de toute
nature, pour le bénéfice d'une ou de plusieurs
provinces. Pour des travaux locaux qu'on
réussira à représenter comme étant d'un
intérét général, l'on pourra toujours exercer
une grande pression sur le gouvernement
général, et lorsqu'une province aura fini
par avoir une pareille subvention, toutes les
autres devront être traitées sur le même pied.
Le système des compensations devra régner
sur toute la ligne, et l'intelligence humaine ne
saurait jamais calculer à quel degré d'ex-
travagance nous serons bientôt arrivés.
(Ecoutez !) Nous en avons eu la preuve dans
le Haut et le Bas-Canada. Nous savons
fort bien que quand une section de la pro-
vince a reçu quelque subvention, l'on n'a pu
éviter d'en faire autant pour l'autre. Si
l'une de ces sections tenait à se faire voter
certaines sommes d'argent, il fallait bien que
le ministre des finances exerçât toute son
ingénuité pour découvrir un moyen de
donner un équivalent à l'autre. En un
mot, à mains que je ne me trompe gros-
sièrement, il me memble que ces gouverne-
ments opèreront précisément comme les
sangsues, et j u'ils ne cesseront de crier à
t<ur de rôle: Encore! encore! encore ! Mais,
M. l'ORATEUR, il est inutile de s'attacher
davantage à des considérations de cette
nature portant sur un avenir plus ou moins
imaginaire. Ces résolutions nous menacent
de quelque chose qui ne doit pas se faire
attendre, je veux parler de ce que nous
devrons dépenser pour notre armement, le
chemin de fer intercolonial, l'ouverture des
communications avec le Nord-Ouest et
l'élargissement de nos canaux. Personne
ne peut douter que l'on ne se propose de
commencer de suite tous ces travaux. On
ne sait encore ce qu'il nous en coûtera, et
on n'aurait pu nous le dire sans compro-
mettre le projet. Non pas que je prétende
que quelques uns de ces travaux ne soient
nécessaires; au contaire, en ce qui regarde
l'organisation de nos défenses militaires, je
suit prt à dire que toute province anglaise

est obligée de contribuer pour fa part à
se mettre sur un bon pied do défense.
(Ecoutez ! écoutez !) Je n'ai jamais voté
ou dit quoique ce soit dans le sens con-
traire ; cette question m'a toujours trouvé
prêt à l'aippuyer de mon vote et de ma voix.
(Ecoutez ! écoutez !) Mais je no saurais, en
face de la dépense considérable, je dirai plus,
en face de l'énorme dépense dont on nous
fait entrevoir ici la perspective, je ne saurai a
envisager la question sans une émotion le
frayeur. Je comprends que nous épuisions
jusqu'à notre dernier sou disponible pour
faire honneur au maintien efficace de notre
milice et à notre organisation militaire, mais
lorsque j'entends des ingénieurs impériaux,
combiner avec leurs idées anglaises de
dépenses, tout un système de travaux et de
fortifientions militaires, je ne puis m'em-
pécher le faire remarquer qu'il nous ftauIi-a
aborder cette question aven prudeneo et
économie. (Ecoutez ! écoutez !) Pur ee qui
regarde le chemin de fer int.ercolonial, les
résolutions sont on ne peut plus obscures :-
" Le gouvernement général, y emil dit,
devra faire compléter, sans délai, le chemin
de fer intercolonial, do la Rivière-du-Loup
à Truro, dans la Nouvelle-Ecosse, en le
fesant passer par le Nouveau-Brui nswiek,"-
et cela sans s'occuper nullement des frais.
On en peut conclure que cet arrangement
assez indéfini oblige le gouvernement général
de faire compléter sur le chamup cette grande
entreprise. Je n'ai pas une idée bien exa-
gérée des avantages militaires ou commer-
ciaux que nous donnera ce chemin de fer
que l'on a prôné outre mesure à Ces deux
points de vue, car je crois qu'à moins d'être
gardé par des corps de troupes nombreuses,
il ne nous sera, comme ouvralge militaire,
d'aucune valeur. (Ecoutez 1) Pour ma part,
et je l'ai souvent répété, je désire rien tant
que de voir se construire ce chemin de fer,
uais je préférerais qu'on s'en passfit encore
quelque temps et qu'on s'occnpit d'amé-
liorer les autres moyens de communication
que nous avons sous la main, plutôt que de
s'engager à le faire et dans des conditions hors
de proportion aven nos ressources De ce
que je désire l'entreprise, je ne saurais
néanmoins la désirer dans les termes de ces
résolutions qui déclarent que nous allons la
faire, coûte que coûte. J'ai mênme quelques
doutes sur la sagesse d'une telle conduite.
(Ecoutes 1 écoutez !) Envisagé au point de
vue politique, ce chemin de fer est un
ouvrage autant impérial que provincial, et
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par conséquent pour' lequel nous avons le
droit d'attendre de l'aide de la métropole.
Je sais bien qu'on a dit que celle-ci allait,
en effet, nous aider ; mais il y a longtemps
que nous disons à la métropole et aux pro-
vinces du golfe : - ' convenez ensemîble de
faire le resta, et nous sommes prèts i mettre
dans l'entreprise nos ter'es et nos capitaux
suivant une ce taine proportion et un chiffre
déterminé." En vérité, il est malheureux,
que cette offre n'ait aîbouti à rien, car j'aurais
vu avec plaisir l'affaire se conclure dans de
telles conditions, quand même nous eussions
dû atteindre la dernière limite le contribu-
tion possible.

L'HON. J. S. MACDON ALI) -Cotte
offre existe encore.

M. DUNKIN-Je le sais, mais celles qui
ont été proposées depuis l'ont fait totalement
Perdre de vue. L'offre de l$62 était, de
contribuer pour les cinq-douzièmes des lrais
de toute l'entreprise, à condition pour la
Grande-Bretagne de réduire le coût à un.
chiffre déterminé, en se portant caution.
(Ecoutez !) Le Canada, en vertu du dernier
projet, aura à contribuer pour à peu près
le§ neuf-douzième,--on a même dit dix-
douziènes,-mais en tout cas les neuf-
douzièmes ; c'est-à-dire, que tout le fardeau
doit nous retomber sur les épaules, et je ne
sais si je me trompe, mais il me semble qu'il
n'est plus question de la garantie impériale,
quoique je ne prétende pas que les auteurs

e cutte résolution 'ait fait à dessein. Qu'on
veuille bien croire que ce que je dis ici
n'est pas simplement une critique <le ma
part, car la chose ne m'a sauté aux yeux
qu'après qu'un article de l'Edinbrqh Re-
Vtew, cité hier soir par moi, eût signalé
le fait à mon attention. L'écrivain qui
occupe un rang éminent, soyons-en con-
vaincus, remarque qu'en effet d'après la
teneur de la résolution, les hon. membres de
la conférence semblent se soucier nullement
de la garantie impériale. S'il en était ainsi,
le coût se trouverait porté i une sOmille
excessivement élevée, et l'on sait si nous
avons besoin d'un tel accroissement de far-
deau. Les hon. messieurs qui veulent nous
engager dans cette entreprise ne se souvien-
nent donc plus du passé? Qui ne se rappelle
que le chemin de fer Grand-Tronc devait
nous coûter presque rien du tout ? La
garantie qu'on nous demandait était peu de
chose et se trouvait d'ailleurs parfaitement
assurée ; on se proposait même de n'en
point faire usage, c'était une pure affaire de

forme. Qu'est-il arrivé ? Non seulement on
se prévalut de la garantie, niais on l'étendit,
et nous dûmes nous résoudre à en faire le
sacrifice; toutes les évaluations se trouvèrent
lusses, et on n'a cessé depuis de demander
de l'aide, toujours de l'aide Malgré tout,
cependant, l'entreprise se trouve encore
aujourd'hui dans un tel état. que nous
sommes menacés à chaque instant de nous
voir demander de l'aide pour en continuer
le fonctionnement. Mais je laisse de côté
ces lourds engagements que nous devons
contracter pour la construction d'ouvrages
militaires et du chemin de fer intercolonial,
pour m'occuper de la résolution suivante du
projet de confédération, laquelle déclare
que:-

" Les communications avec les territoires du
Nord-Ouest et les améliorations nécessaires au
développement du commerce du Grand-Ouest avec
la mer, sont regardées comme étant de la plus
haut. importance pour les provinces confédérees,
et comme devant mériter l'attention du gouverne-
ment fédéral, aussitôt que le permettra l'état des
finances."

Or, on nous dit que ces derniers mots
équivalent à ceu de " sans délai" dont on
se sert dans la résolution au sujet du chemin
de fer intercolonial. Ceci nie rappelle un
mot que l'on attribue à lord SYDENIIAM, qui
aimait que la besogne se fit quelque fois plus
vite qu'on ne le voulait, et qui demandait
d'une chose qu'elle eût à se faire sur le
champ sinon plus tôt. Ecoutez ! écoutez
on rit.) .Je crois que ce chemin de fer inter-
colonial doit se faire de même " sur le champ
sinon plus tôt "- et que les autres travaux
doivent aussi être exécutés I sur le champ
sinon plus tard,"-aussitôt que là permettra
l'état des finances. Je sais que plusieurs
croient que cela se fera bientôt ; s'il en
devait être ainsi, c'est qu'on aurait découvert
quelque moyen extraordinaire d'emprunter
ou d'emplir d'une autre manière les coffres
publics. (Ecoutez ! écoutez !) Rien de plus
vague que les indices donnés sur la nature
de ces travaux. Ainsi, par exemple,
quant aux communications avec le Nord-
Ouest, quel est le point de départ de ces
comnm unications, où passeront-elles, quel sera
leur terminus ? Quant aux autres travaux
qui se rattachent à nos débduchés vers la mer
et à l'élargissement de nos canaux, quelle
capacité doit-on donner à ceux-ci, et quels sont
les canaux qui seront améliorés? Un de mes
hon. voisins murmure que l'élargissement
des canaux est ou serait avantageux :-oui,
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mais dans quelle proportion ? Je me rappelle
avoir lu l'autre jour, dans un journal des pro-
vinces du golfe, un discours prononcé par
l'hon. M. T yEY, lequel disait " qu'ayant
cherché dans le cours de la conférence do
Québec, quelle était la valeur productive do
toutes les sommes dépensées parles provinces
en travaux donnant un revenu, on avait
trouvé que le revenu ne s'élevait qu'à une
moyenne de 1 par cent par année, ou à·
peu près, sur leur coût total." .J'avoue que
l'élargissement de ces canaux ne se fera pas
sans profit, mais il est absurde le prétendre
que ce profit devra être pro portionné à la
dépense qu'il occasionnera. .le dis done que
nous sommes pour encourir de suite les frais
<le la construction du chemin de fer interco-
lonial et <le cette autre entreprise aussi:-
néanmoins, il n'est permis à personne de ne
pas voir quo ces canaux ainsi que ces con.
munications avec le Nord-Ouest, que les dé.
putés do cette partie du pays regardent
comme l'équivalent de ce qu'il. accor dent
ailleurs, sont pour être retardés un tant soit
peu. Je regrette d'avoir oublié un extrait
que j'ai pris dans un des derniers discours
de l'hon. M. Tiinuvy, lequel donne à en-
tendre, dans les termes les plus clairs, que
l'.3xécutioin immédiate de ces travaux de
l'Ouest n'entrait pas dans les calculs de la
conférence et que le chemin de fer devait être
fait de suite et avant toute autre entreprise,
mais que les délégués les provinces du golfe
ne s'étaient pas engagés en retour à en faire
autant des autres ouvrages mentionnés plus
haut. (Eceoutez ! écoutez !)

UN l1ON. DÉI'U'rÉ-Où prenez-vous
cela ?

M. PU )N K IN - Dans un les derniers
numéros du Leider le Toronto, et je lirai le
texte avec plaisir si quelqu'un de mes hon.
auditeurs veut bien se donner la peine de
m'apporter le jourial en question. Cepen-
dant, M. l'OitATrlun, je ne veux pas, en
disant ces choses, jeter le moindre doute sur
la sincérité de <lui que ce soit, car je crois
les hommes publies des provinces d'en-bas
sincères dans leur <I mande le la construction
du chemin de fer intercolonial et dans la
disposition où ils sont de commencer les
autres travai'ux aussitôt (lue possible; mais
tout cela n'empêche pas les amis que le
prcjet coin pte dans l'ouest du f ays de désirer
que les travaux qui doivent s'y faire com-
mencent sur le champ. 'eut-être les uns et
les autirs se flattent-ils d'brenir ce qu'ils
demandent, ce qui serait le comble de la

crédulité, car la chose nie parait impossible.
Je crois donc qu'ils s'aveuglent eux-mémes
ainsi que leurs amis sur le magnifique tableau
qu'ils se plaisent à charger de couleurs les
plus brillantes, et que mes amis de l'Ouest
au moins vont se trouver en butte au plus
amer des désappointements. Si jamais un
parlement fédéral vient à siéger, il me semble
que ce sera pour lui une grave question
à décider, savoir : si l'état des finances
publiques permet ou ion d'entreprendre
tous ces travaux, et, s'il le permet, lequel
passera avant tous les autres, comment et
quand on le commencera? Comme je l'ai
démontré, il se fera bien peu do choses à
moins que les six majorités ne se trouvent
d'accord.

L'HoN. J. S. MACDONALD- Mais
alors ce sera pis que la double majorité.

M. DUN KIN-Sans doute et trois fois
aussi défectueux au moins. Supposons,
néanmoins, que les financiers des provinces
du golfe, avec la crainte de la taxe directe
dans l'ime, conviennent qu'il importe peu
que ces ouvrages dans l'ouest du Canada se
fassent ou non dans Iuelques années, 4t
proposent auparavant d en évaluer le o)ût.

L'HON. J. S. M A CDONAL D-IEt qu'ils
insistent, par exemple, à ce qu'on fasse une
exploration comme première opération.

M. DUNKLIN--En effet, c'est ce qu'ils
demanderaient 1 robablement avant de vouloir
s'engager davantage dans l'entreprise. Sup-
posons donc que le Bas-Canada se joigne
aux provinces d'e.-bas pour ajourner le
commencement de ces travaux, comment
vcut.on dès lors que la demande du Haut-
Canada ait quelque chance de succès Y Quelle
ne sera pas l'indignation du Iaut-Canada de
se trouver lié et contrôlé par l'influence des
populations arriérées de l'Est ? Supposons
encore que le Bas-Canada se trouve d 'accord
avec le Haut-Canada, et que les autres
provinces aient des raisons de se plaindre <le
l'extrême prudence de l'Est et de l'impru-
dence exagérée de l'Ouest, ne s'exposerait-on
pas, en les laissant ainsi de côté, à les voir
se livrer à des actes au moins désagréables ?
Supposons encore que les intérêts de l'ex-
trême Est et de l'Ouest se liguent pour l'exécu-
tion des deux plans sans souci des frais, et que
le Bas-Canada se retire en arrière effrayé par
la perspective de la taxe directe, croit-on qu'il
ne s'en suivrait aucun trouble? Est-ce qu'au-
oune des suppositions qne je viens de faire
n'est pas plus probable que la froide
prétention des députés de l'Ouest que lorsque
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le temps sera arrivé tous les intérêts se
ligueront ensemble et que tout se fera à la
fois et comme par enchantement dans l'Est
et dans l'Ouest 7 Quoiqu'il en soit, M.
l'ORATEUR, nous sommes sûrs de dépenses
et de querelles autant et plus que nous n'en
désirerons sur ces trois chapitres des défenses,
du chemin de fer intercolonial et des
travaux de l'Ouest. Mais, il en est un
quatrième que je ne saurais passer sous
silence, et i propos duquel nous allons être
obligés, comme je vais le prouver, d'encourir
des dépenses très considérables parce qu'il
se trouve à faire partie du projet. Le
développement de notre puissance devra se
faire à l'occident et nous aurons à nous
confédérer à tout ce qui se trouvera sur notre
chemin, de Terreneuve à l'Ile de Vancouver
y compris.. Cependant, nous ne devons pas
oublier qu à mi chemin se trouve le territoire
de la Baie d'ludson, que nous aurons à en
faire l'acquisition, et qu'une fois acquis il
Pourrait bien arriver que nous trouvions
cOûteux de le garder, car il n'est pas difficile
de prouver que telle est l'intention des
rédacteurs du projet actuel. Mais avant que
de voir ce dernier recevoir tout son accom-
Plissement on l'ait de chemins de frr,de canaux
et d'extension occidentale, le trésor public
aura reçu des saignées, et le peuple aura vu des
choses dont on saurait à peine se douter.
(Ecoutez ! écoutez 1) C'ù est, en présence de
ee frais gigantesques qui vont nous être

Unposés, où est, je le répète, la perspective
un revenu gigantesque Y
UN DÉ PU TÉ-Oh 1 qu'importe?

1 )UNKIN- Sans doute il est des
députés que la chose intéresse peu que deSavoir où doivent se prendre les fonds, du
uMoment qu'ils seront dépensés suivant leur
désir.; mnis, avant que d'aller plus loin, on me
asse le Lea 'er de Toronto, et je lirai, avec
a permission de la chambre, les extraits du

discours de l'hion. M. TILLEY, dont j'ai parlé
il Y a quelques minutes :-ce journal en dit
ce qui suit:-

" Il nous fait peine de voir M. TLLEY nous laisser
as 8si l'eu d'espoir sur l'élargissement prochain de
nos canaux, et rire du soin que son adversaire

rendde citer M. BRowN, comme preuve que ces
raaux doivent se faire sur le champ.

La conférence, " ajoute M. TIL.uar, "a VOn-
tenu de construire le chemin de fer sans délai,
et les canaux lorsque le permettra l'état des
unançe, "-et il ridiculise l'idée que les fnances
:ourront de suite permettre d'entreprendre ces
tr'aaux.

« Le Canada, " continue M. TILLsT, « ne peut
>Oir été induit à faire partie de la coafédération

par cette promesse d'amélioration de ses canaux,
car le chemin de fer coûtera $42,000,00(0, laquelle
somme ajoutée à celle de $22,000,000 pour ls
canaux, formerait un montant beaucoup plus élevé
que celui que ces travaux lui auraient coûté $ans
la confédération."

Telles sont les réflexions de l'hon. M.
TILLEY ; tout le monde conviendra avec moi
qu'elles ne sont pas de nature à fortifier
beaucoup les espérances conçues par mes
hon. collégues de l'Ouest. Il est probable
qu'il aura pour l'appuyer Terreneuve, l'Liv du
Prince-Edouard et, la Nouvelle-Ecosse et une
asses forte partie du Bas-Canada ;-quant à
moi, je ferais tout en mon pouvoir pour leu:
assurer justice égale si j'avais l'honneur de
siéger dans la chambre ; mais, je le répète,
je ne m'attends pas à les voir se déclarer
en faveur du résultat. Quoiqu'il en soit, M.
l'ORATEUR, il devra se faire une dépense
énorme de deniers publics ; mais où les
prendra-t-on ? Nous ne pouvons nous dissi-
muler que notre législation douanière doit
être modifiée (Ecoutez.) Car il n'y a pas
à se le cacher, notre tarif se trouve
beaucoup plus élevé que celui des provinces
d'en-bas, et les avocats du projet unt dû

promettre à la population que le tarif ne
serait pas considérablement augmenté afio
de se faire écouter. En disant, au oitraire,
aux populations du golfe que le tarit' canadien
serait celui de a confédération, c'eût été
détruire toutes les chances de le leur faire
accepter. (Ecoutez ! écoutez !) Nous mar-
chons à grands pas et résolument ver4 le libre
échange. D'un côté, il nous faut complaire
aux provinces du golfe qui sont hostiles
aux tarifs élevés, de l'autre il nous fait
accéder à la demande que nous fait la
métropole de ne pas imposer aussi lourie-
ment ses imanufaetures afin de ne pas
suivant son expression, la priver de notre
marché. Il a été positivemeut et distinete-
ment annoncé l'autre jour à Tei r'eneuve, que
le gouvernement( de cette île avait reçu l't'-
surance que telles étaient ls vil105 de celui I n
Canada, et je ne crois pas qu'on fa-e erreur
ni d'un côté ni de aitre 'our prouver
combien le peuple anglais espère nusi d.e
son côté que nous ;llons abaisser no, droit.S
d'entrée sur' ses mnatuns, je renvirtai
au discours de M. llAIBIt;aY TRAOY. qui 3
secondé l'aîdresse et répi use au dernier
discours du trône dans la ehanmbre des com-
nunes. Après avoir dit en ïénéral qu'il
regardait avec plaisir ce mouvement de con-
fédération, il n'a pu s'empêcher d julr
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qu'il espérait que l'un des résultats de ce
mouvement serait de réduire le tarif si absurde
et si élevé du Canada. Ce ne sont peut-étre
pas là les propres expressions dont ce mon-
sieur s'est scrvi, mais tel a été du moins le
sens de ce qu'il a dit. Mais, s'il est vrai
que notre tarif doive être réduit, nous devons
nous attendre à voir aussi notre revenu
décrottre dans la môme proportion. Je con-
viendrai sans peine que l'abaissement des
droits sur eertnini articles, ou mme qu'une
réduction générale de l'échelle des droits
d'un tarif, puisse se faire sans pertes
considérables et quelquefois avec profit
pour le fisc dans les temps ordinaires de
prospérité ;-mais du moment que la raison
de ce remaniement du tarif est de satisfaire
à d'autres exigences qu'à celles du trésor,
il est assez difficile de croire qu'une telle
ligne de conduite produira le revenu le
plus considérable possible. D'ailleurs, qui
peut se dissimuler que nous sommes à la
veillo d'entrer dans une époque commerciale
assez critique ? Depuis quelques années,
le chiffre de nos importations s'est élevé
assez haut ; aussi nos hommes d'affaires les
plus entendus s'accordent-ils à dire que ce
chiffre sera peu <le chose pendant quelque
temps. Nous ne devons donc pas nous atten-
dre d'ici à quelques années à voir l'argent
affluer dans les coffres du fisc.

L'HON. M. 1lOLTON-Les temps cri-
tiques sont arrivés.

M. DUNKIN-Oui, ils sont arrivés, ils
nous pressent et menacent même de durer
longtemps. Si donc, avec un tel état de
choses, nous sommes encore obligés, pour
plaire à la métropole et aux provinces du
golfe pour des raisons de nécessité, de réduire
notre tarif au-dessous de ce que j'appelerai
le chiffre lu plus grand bénéfice, comment
espérer un accroissement de revenu, ou meme
de conserver celui que nous avons aujour-
d'hui? N'est-il pas bien étrange que dans le
même temps on nous demande de révolu-
tionner tout notre système et de nous engager
dans les dépenses énormes que l'on propose
dans ce projet ? Il n'y a pas dl'impôts qui
puissent jamais faire honneur à de tels enga-
gements ; il nous faudra donc recourir à
l'emprunt, à l'emprunt sans limite, à un em.
prunt dont l'intérêt et le fonds d'amortisse-
ment constitueront seuls un fardeau écrasant
pour l'avenir. (Iecoutez ! écoutez !) Mais,
j'oublie que nous ne pouvons emprunter
pour un chiffre assez élevé sans le faire sous
de faux prétextes. sans faire de notre con-

dition, de nos ressources et de notre avenir,
une peinture des plus exagérées. Il nous
faudra éveiller dans l'esprit des prêteurs à
l'étranger des espérances qui ne se réaliseront
jamais et dont le souvenir tournera dans
l'avenir à notre détriment. Puis, lorsque
l'époque des échéances viendra, nous verrons
le pays, chancelant sous le fardeau, sans
crédit chez lui ni à l'étranger et obligé de
choisir entre une lourde taxe directe,-car elle
ne pourra manquer de l'être alors,-ou une
répudiation plus ou moins complète, et peut-
être même hors d'état de pouvoir échapper ni
à l'un ni à l'autre de ces malheurs. Si lonc , M.
l'ORATEUR, ce jour néfaste se lève jamais
sur le Canada, les hommes publics et les
populations d'alors sur lesquelles pèsera le
fardeau, seront loin de bénir la mémoire de
ceux qui, sur de fausses représentations.
essaient aujourd'hui de nous attirer dans de
folles dépenses et dans une dette écrasante.
(Ecoutes ! écoutez !) J'aborderai maintenant,
M. l'ORATEUR, une autre division de mon

sujet, car le contraste entre le système
américain et celui qui nous est proposé no
s'arrête pas à ce que je viens de démontrer.
Lorsque le peuple des Etats-Unis vota sa
constitutioi, il comptait parmi les nations
indépendantes du globe, et combina le régime
qu'il adoptait suivant les Conditions de son
existence nationale. Il sortait triomphant
des guerres de son indépendance, et ce fut
dans toute la chaleur de ses victoires qu'il
se mit à jeter les fondements d'un système
absolument national. Son rouvernement
allait se trouver en rapport avec celui des
autres nations et devait par conséquent être
certain d'avoir beaucoup à faire en entrant
dans la grande famille des nations ;-mnais,
nous, que faisons nous ? Est-ce qu'en vérité,
nous jetons les bases d'une nouvelle natio-
nalité, ainsi que le prétendent les pères du

projet actuel, car je ne sais encore si nous
devons prendre cette phrase comme une niau-
vaise plaisanterie, ou non ? Ou bien encore,
serait-ce pour nous faire ressouvenir qu'
nous ne présentons aucun élément de natio-
nalité, dévisés que nous sommes en plusieurs
petits peuples qui cherchent à se constituer
chacun de leur côté ? Nous n'avons pas,
comme les Etati-Unis, de relations exté-
rieures, ni de grandes questions nationales
qui nous préoccupent; par suite, la nouvella
nationalité qu'on veut créer n'existera jamnais
que de nom. A mon avis, l'idée de fédération
exclut celle de nos rapports avec le gouverne-
ment impérial. Quand nous changerons noS
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institutions, nous devrons nous attacher à
maintenir et à fortifier, d'après le système
fédéral, les liens qui nous unissent à la
mère-patrie. (Ecoutez !) C'est à l'empire
entier et non pas à un certain nombre de
colonies disséminées qu'on devrait appliquer
le système fédéral. Un gouvernement général
ou fédéral, comme on l'appelle, tel qu'on
nous le propose aujourd'hui, se trouvera
nécessairement dans une fausse position.
Comme je viens de le dire, le gouvernement
fédéral des Etats-Unis était appelé à prendre
rang dans la grande famille des nations, mais
quelle place nous est réservée ?-aucune. Le
gouvernement impérial sera, comme aujour-
d'hui, chef de l'empire, dirigera toutes nos
relations avec l'étranger et décidera de toutes
les grandes questions nationales; nons ne
serons rien de plus que maintenant. Une
demi-douzaine de colonies réunies sous un
gouvernemen t fédéral ne forment, après tout,
qu'une colonie confédérée. Au lieu d'être
autant de provinces séparées, avec de bonnes
institutions parlementaires, nous ne forme-
rons qu'une vaste province ayant une mau-
vaise organisation, et voilà tout. Combien
de nuances de gouvernements nous offre ce
sYstèue? Le gouvernement impérial, sou-
verain de l'empire ; notre gouvernement
féd<ral; les gouvernements locaux; puis,
au-dessous, nos municipalités de comté et
nos municipalités de canton et autres muni-
cipalités locales. (Ecoutez 1) Nous aurons
Cinq appareils de mécanisme gouvernemental
dont un, à mon avis, est de trop. Pourquoi
ne pas en avoir six, tandis que nous y
SOmImlues, et organiser un système d'adminis-
trat ion dans les districts ? Ce ne serait pas
plus absurde que d'ériger ce nouveau gou-
vernenient bàtard entre les gouvernements
impérial et provincial. Nous n'avons pas
Iesoin d'un troisième gouvernement muni-
cipal, car il n'aurait rien à faire; or, lorsqu'on
nous propose de créer un gouvernement
fédéral, qui sera un intermédiaire entre les
gouvernements impérial et provincial, nous
érigeons une corporation qui, n'ayant rien
à faire, devra empiéter tour à tour sur les
attributions de l'un et de l'autre sans nous
donner de relations extérieures et par suite
aucun rang parmi les nations. Le gouver-
neument fédéral sera, vis-à-vis du gouverne-
ment impérial, dans la position qu'occupaient
A cet égard le Haut et le Bas-Canada avant
l'union. L'oœuvre administrative qu'accom-
Plissent aujourd'hui séparément les provinces
du Canaua, du Nouveau-Brunswick, de la

Nouvelle-Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard
et de Terreneuve, sera faite en partie pap le
gouvernement fédéral et en partie par les
provinces. C'est une simple subdivision de
la tâche actuelle et, selon moi, il n'existe
aucune raison d'opérer cette subdivision.
C'est mettre une cinquième roue à un
carosse, et cette cinquième roue qui ne fonc-
tionnera pas par elle-même entravera encora
le mouvement des quatre autres. (Ecoutez !)
Votre gouvernement fédéral sera, vis-à-vis
du gouvernement impérial, dans la position
anormale qu'occuperont, comme je l'ai dit
hier soir, les lieutenants-gouverneurs entre
l'autorité fédérale et les provinces. Les uns
comme les autres, seront hors de place, et pour
se créer un emploi ils feront naître des
difficultés. Je ne vois pas à quoi ils peuvent
être bons, mais je comprends qu'ils peuvent
nous faire beaucoup de mal. (Ecoutez !)
La grande difficulté de notre position n'est
pas réglée par le projet actuel. Quelle est
cette difficulté ? Les plus vastes dépendances
de l'empire jouissent du gouvernement
responsable qui leur est pleinement accordé
et qui fonctionne dans tous ses détails ; la
difficulté actuelle qui devrait le plus préoc-
cuper nos hommes d'état est que notre union
avec l'empire n'est pas assez ressérée et
qu'elle n'est nullement fédérale. Les pro-
vinces, avec leur gouvernement local et
responsable, sont trop indépendantes les unes
des autres; il n'y a pas assez d'union entre
elles et la mère-patrie, pour que leurs relations
soient bien conduites ; d'ailleurs, ces relations
n'annoncent pas devoir durer bien longtemps.
Dans notre organisation actuelle, il y a, si je
puis m'exprimer ainsi, un excédant de
force centrifuge. (Ecoutez !) Les grandes
provinces sont trop séparées et se préoccupent
trop de considérations purement locales, lais-
sant de côté les considérations générales et,
celles qui intéressent tout l'empire. Cette
tendance fait qu'en Angleterre nos intérôts
Oessent peu-à-peu d'être représentés Ce
qu'il nous faut, dans l'intérêt de l'empire
et de ses parties constituantes, c'est une
fédéralisation de tout l'ei-pire, lkin pas une
petite confédération çà :' îà composée de
maigres parcelles du grand tout. Je n'ai
ce soir ni le temps ni la force d'expliquer
comment je comprends cette fédération ; je
désire seulement ajouter quelques mots sur
ce point. Il n'y a pas longtemps que le
Canada et d'autres colonies n'avaient pont
de ministres de la milice. Aujourd'hui
mime, dans notre cabinet, nous n'avons pas
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de ministre spécialement chargé de vieiller
aux intérêts impériaux. Dans aucune des
provinces un ministre, ou méne un ministère,
n'a nullement mission de s'occuper du grand
point dans notre position actuelle, c'est-à-
dire de régler nos relatiot s avec la mère-
patrie. On me dira que c'est l'affaire du
gouverneur. Mais ce dernier consulte ses
ministres sur bien d'autres sujets. S'il ne
s'occupe pas de ce sujet important, cela veut
donc dire que personne n'y songe. Je citerai
ici un ou deux faits bien connus dans
l'histoire contemporaine du Canada. En
1862, lorsqu'on discutait dans cette chambre
le bill de milice, l'opposition demanda, à
diverses reprises, au gouvernement s'il
avait reçu à ce sujet quelques communi-
cations du gouvernement impérial et qu'on
fit connaître ces documents. A cette question
la réponse invariable a toujours été que
l'administration n'avait rien reçu. Or, si
nous avions eu un ministre,- secrétaire-
provincial, ministre de la milice ou tout autre
memire du cabinet-chargé spécialement de
ce détail important du service public, ayant
mission de s'occuper des relations de la
mère-patrie avec nous, pareille réponse
n'eût jamais été faite, et le bill n'aurait pas
été rejeté à la seconde lecture. L'autre jour,
lorsqu'on a soumis à la chambre un bill re-
latif aux maraudeurs et aux aubains, on nous
a dit que la mère-patrie désirait nous voir
passer une loi à cet égard, et la loi a passé.
Mais c'est par exception qu'on nous acommu-
niqué ce renseignement. Il y a une vaste
catégorie de questions qui surgissent con-
tinuellement et qui affectent les intérêts im-
périaux et les nôtres, et nous devrions avoir,
-nous serons mme forcés d'avoir, si nos

relations avec la mère-patrie continuent, -
un ministre de la couronne spécialement
chargé de's'occuper de ces questions, tou-
jours prêt à répondre à une interpellation
dans ce sens et responsable, sous ce rapport,
vis-à-vis de la chambre. Personne ne nie
que le gouverneur-général est notre intermé-
diaire naturel avec le gouvernement impérial.
Il est l'humble sujet et le représentant de la
Reine, et ses communications doiventetre con-
fidentielles, tant qu'il ne juge pas à propos de
les rendre publiques. Mais, en admettant ce
fait, en outre des communications de cette
nature qu'il pourra en tous temps librement
échang or avec le gouvernement impérial, si
nous devons rester unis à ce dernier nous
devrons avoir avec lui un autre genre de
communications, au sujet desquelles le gou-

verneur devra recevoir l'avis d'un ministre
spécialement chargé de conduire nos relations
avec la mère-patrie et qui sera de fait un
conseiller local, pour ces questions, des con-
seillers impériaux de Sa Majesté en Angle-
terre. En un mot, nous devons développer
la phase impériale de notre système provir-
cial; nous devons chercher les moyens de
maintenir l'harmonie entre notre politique et
celle de la mère-patrie ; et.si nous n'en venons
pas là c'en est faitde notre union avec l'empire.

i nous avions, dans les diverses administra-
tions provinciales, un membre chargé de ce
département spécial duservice public, comme
dernièrement nous en avons eu un chargé
d'étudier la double question de la milice et
de la défense du pays, -si ces ministres des
relations impériales visitaient périodique-
ment l'Angleterre pour conférer avec les
ministres anglais conformément à certaines
instructions, mi nous organisions un conseil
colonial anal igue, jusqu'à un certain point,
au conseil des affaires des Indes Orientales
récemment créé, mi en un mot nous faisions
un pas dans cette direction, ce serait le
moyen de développer convenablement nos
relations avec l'empire et, en même temps,
le premier pas, qui coûte toujours le plus
vers la grande fédération impériale lont
nous avons si grandement bcsoin. Mais je ne
vois aucune disposition à cet effet dans le
système qu'on nous propose, rien qui tende
vers ce but dont nous semblons, au contraire,
nous éloigner. On nous propose de créer, dans
cette partie des possessions de Sa Majesté,
une sous-confédération, si je puis ainsi dire,
qui ne tend à rien moins qu'à exclure le
principe que j'ai mis en avant. Si nous
avions eu, il y a quelques années, une orga-
nisation de ce genre, elle nous eût été extrô-
moment utile. Suppose., M. l'OnAvaua,
quc cette organisation eût existé à l'époque
du " bill d'indemnité pour les pertes souf-
fortes dans l'insurrection de 1837,"-bill
qui a tellement agité le pays; suppose% que
lord ELGrN, pour répondre à l'in dignation
concentrée sur lui par ce qu'on le supposait
favorable à ce bill, eût été à même de dire :
" c'est en vain que vous me demandez de
résister à l'avis de mes ministres et de faire
cc que vous demandes; vous save% qu'on
Angleterre il existe un tribunal auquel vous
pouvez en appeler de cette décision, ce tri-
bunal vous entendra et vous rendra justice
si tant est que vos droits ont été lésés." M.
l'ORAriïua, si le gouverneur-général avait pu
faire cette réponse aux violents adversaires de
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cette mesure, l'hôtel du parlement n'eût pas
été incendié, et nous n'aurions pas à déplorer
la longue série de troubles qui ont suivi cette
catastrophe et qui ont tellement bouleversé
et discrédité le pays. Voici un autre exemple:
si nous avions eu une organisation de ce
genre lorsque fut conclu le traité des pêche-
cheries entre la France et l'Angleterre à la
condition que Terreneuve l'accepterait, nous
n'aurions pas été témoins de cette étrange
manière de procéder, car les représentants de
Terreneuve et des autres provinces auraient
fait comprendre au gouvernement impérial
que cette mesure ne serait pas approuvée par
cette colonie ni par aucune province de l'Amé-
rique Britannique du Nord. L'Angleterre
n'aurait pas conclu un traité qu'elle a été
honteusement obligée de désapprouver-ris-
quant, en outre, de compromettre ses relations
amicales avec une puissance étrangère.

M. SCOBLE-Pst-ce que la chambre des
communes ne suffit pas pour remplacer l'or.
ganisation dont vous parles ?

M. DUNKIN-La chambre des communes
ne connait rien de nos affaires et s'en soucie
du reste fort peu. (Ecoutes 1) Je répète que
si nous avions eu en Angleterre un conseil
colonial où les représentants des différentes
administrations provinciales auraient pu se
réunir et consulter les ministres de Sa
Miajesté, nou n'aurions pas eu de difficultés.
Nombre de questions eussent été réglées
d'une manière bien plus satisfaisante qu'elles
ne l'ont été. Par exemple, la question de la
frontière Nord-Est n'eût jamais été réglée
avec les Etats-Unis d'une façon mi peu con-
forme à nos vues et à nos intérèts ; sans
compter qu'elle eût été réglée plus tôt.
Lorsqu'une diffloulté s'éleva entre ce pays
et l'Angleterre à propos de notre tarif, et
que les fabricants de Sheffield cherchèrcnt
à soulever l'animosité contre nous parce que,
dans le seul but d'augmenter notre revenu,
nous imposames sur les articles fabriqués
des droits, selon eux, beaucoup trop élevés,Ri, à cette époque, nous eussions eu l'organi-
sation dont il s'agit, toutes ces rumeurs et
ces appréhensions à nous défavorables n'au-
raient pas eu crédit en Angleterre, et ne
trouveraient pas un écho même dans la
chambre des communes. En un mot, sous
0e système, je ne vois pas comment nous
Pouvons continuer d'avoir des relations satis-
faisantes avec l'empire. C'est ce vide dans
notre constitution qui fait qu'aux yeux de bien
des Anglais, nous sommes dans un état de
transition entre la séparation et l'indepen.

dance, tandis que réellement nous demande-
rions un état de choses qui est l'antipode de
l'indépendance. (Ecoutes !) M. l'ORATEUR,
je disais que, dans ce projet. il n'y a aucune
tendance conservatrice, aucune indication du
désir de développer, fortifier et perpétuer
notre union avec l'empire. Or, on atteindrait
parfaitcment ce but sans le méeanime
inutile de la fédération. Car, malgré tous les
détours qu'on essaie de prendre, l'idée
fondamentale de ce projet la voici : créer
ici quelque chose, -royau i e, vice-royauté
ou principauté, - qui bientôt se trouvera,
vis-à-vis de la couronne anglaise, dans la
position qu'occupaient l'trlande et l'Ecosse
avant leur union législative avec 'A ngleterre;
une combinaison qui ne se rattachera à la
couronne que par un vague droit d'allégeance
qui, pour l' ¢cosse et plus tard pour l'Irlaade,
a paru très-insuffisant au moment décisif;

ui n'a pas empêché l'Ecosse et l'Irlande
d'agir tellement à l'encontre de l'Angleterro,
que ces pays ont jugé nécessaire d' changer
radicalement leurs relations et d'établir une
union législative au lieu d'une union pure-
ment nominale. Supposons qu'on crée ici
un royaume ou principauté unie à l'empire
par ce semblant de lien, on ne tardera pas à
constater que ce semblant d':allégance est
aussi insufisant pour nous qu'il l'a été pour
les pays dont je viens de parler ; et alors il
s'agira, entre l'empire et nous, d'une sépara-
tion définitive ou d'une union législative.
Mais, aux yeux de bien des gens ici et
en Angleterre, une union légisative de
l'Amérique Britannique du Nord avec l'An-
gleterre est une impossibilité complète ; et
lorsqu'on posera cette question : " il faut nous
relier de cette façon au royaume-uni ou
nous en séparer complétement," l'on répon-
dra : " séparons-nous et à tout prix."
Voilà, je crois, M. l'ORATEUR, à quoi nous
entraine ce projet; si donc, sous d'autres
rapports, je le trouvais avantageux, je
devrais y être opposé en nia qualité de sujet
Anglais désirant rester uni à la nière-patrie.
Suppose%, d'autre part, que ce projet ne soit
pas mis à exécution, je ne vois aucune diffi-
culté à appliquer au Canada l'autre plan
que je viens de suggérer pour placer sur un
meilleur pied nos relations avec l'empire. Il
est probable aussi qu'il ne serait pas difficile
d'établir une union législative entre les
provinces du golfe et de créer bientôt entre
elles un système parfait de libre échange.
Car, sur ce dernier point, nous avons eu
depuis quelques années le libre échange, ou
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à-peu-près, avec les Etats-Unis, pourquoi
donc ne pas l'avoir avec les provinces du
golfe ? (Ecoutez !) Je répète aussi que nous
ferions bien mieux de songer à maintenir et
fortifier notre union avec la mère-patrie,
que d'adopter le plan qui nous conduit infail-
liblement à la séparation de la mère-patrie.
(Ecoutez !) Mais, M. l'ORATEuR, on doit
encore considérer ce projet à un autre point
de vue. Lorsque les Etats-Unis ont établi
leurs institutions actuelles ils naissaient
comme peuple, c'est vrai, mais ils n'avaient
pas, à côté d'eux, un dangerenx voisin. Or,
nous ne sommes pas encore une nation et
nous avons ici-près un dangereux, un très-
dangereux voisin. A ce sujet, voici la 30e
résolution :-

d Le gouvernement général et le parlement
auront tous les pouvoirs. dont ils auront besoin,
comme portion de l'empire britannique, pour
remplir, envers les pays étrangers, les obligations
naissant des traités qui existeront ou pourront
exister entre la Grande-Bretagne et ces pays."

Il est juste que le gouvernement général
ait ces pouvoirs ; mais le fait méme qu'on
est obligé de faire une pareille réserve indique
malheureusement trop bien que l'horizon est
sombre du côté de nos voisins C'est une
chose singulière que, d'un côté, nous ayions
recours à cette union par la juste crainte
que nous inspirent les Etats-Unis, tandis
qu'avec la plus grande assurance on étale
devant nous nos immenses ressources qui
font de nous la troisième ou quatrième puis-
sance maritime du monde. Je ne discuterai
pas cette question de grandeur devant les
hon. ministres. Mais réellement ils m'ont
étonné; j'ignorais que nous fussions si grands.
(Eooutez !) Malis on ajoute que, malgré
toute notre splendeur, nous devons par
crainte des Etats-Unis opérer promptement
cette union; comme si la puissance des
Etats-Unis ou leur hostilité à notre égard
allaient être modifiées par cette combinaison !
Ne seraient-ils pas, au contraire,. portés
davantage à nous jalouser si, tout-à-coup,
nous nous posons en rivaux de leur puis-
sance ? (Ecoutez !) A ce sujet, je crois que
plusieurs questions doivent nous préoccuper.
Plusieurs hon. messieurs croient qu'ils ont
tout dit quand ils ont répondu à cette
question : - Quelles sont nos ressources ? "

renant pour base de leurs calculs, la vaste
étendue de ce territoire, ils arrivent aux
résultats les plus étonnants en ce qui con-
cernp notre commerce, ils multiplient à l'in-
fini let -nnage de nos navires et ajoutent les

importations aux exportations, y compris
même le trafic à l'intérieur entre les diffé-
rentes provincos. Pourquoi, d'après le
même principe, ne pas tenir compte du
trafic de comté i comté, d'un canton à un
autre et de la ville avec la campagne, en
ajoutant chaque item à notre liste d'impor-
tations et d'exportations ? Nous arriverions
bien vite ainsi à prouver que nous faisons un
commerce plus considérable que tout le reste
de l'univers ensemble. Malheureusement,
une fois ce beau calcul fini, on constaterait
que le reste du monde fait plus d'affaires et
est plus riche, plus populeux et plus fort que
nous. Il ne s'agit pas seule:ient de savoir
quelles sont nos ressources, il faut savoir ce
qu'elles sont comparativement à celles des
Etats-Unis en premier lieu. Est-ce à dire
que plus un pays est grand plus il est fort ?
Nous serons, je suppose, quatre millions
d'habitants dans un pays aussi grand ou
plus grand que l'Europe. Pour mua pirt,
j'aimerais mieux que nous fussions quatre
millions dans un pays plus petit que l'An.
gleterre. La Nouvelle-Angleterro seule est
plus peuplée et a plus <le ressources que les
provinces du golfe et le Bas-Camda réunis,
et sa position compacte et plus avant 'geuse
la mettrait à mime de tenir tête aux unes et
à l'autre.

L'IloN. Prod -Gén. CART IER- La Nou-
velle-Angleterre plus forte que les provinces
maritimes et les deux Canadas ?

M. DUNKIN-Je n'ai pas dit cela: j'ai
dit plus forte que le Bas-Canada et les
provinces inférieures.

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIE R-Elle a à
peu près la même population, deux millions
et demi, mais nous avons plus de navires.

M. DUNKIN - Ma crainte est que si
nous entrions un lutte, beaucoup de ces
navires changeraient de maîtres. )ans tous
les cas, nous la trouverions chaude, cette
lutte. (Ecoutes ! écoutez !)

UN HON. MEMBRE -Il vaut mieux
soutenir le contraire.

M. DUNKIN-Oui, oui; " Brag est un
bon chien, mais Holdfast en est un meilleur."
Vient ensuite l'état de New-York, auquel le
Raut-Canada ne pourrait tenir tête, et New-
York n'est qu'un des états limitrophes du
Haut-Canada. Où est l'homme de bon sens,
M. l'ORATEUR, qui croira que ces provinces
sont capables de lutter contre la 'Nouvelle.
Angleterro, New-York et les autres états
situés le long de notre frontière ? Et, cepen-
dant, l'on nous parle tout comme si la con-
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fédération devait faire de nous une puissance
de troisième ou quatrième rang, ou une
puissance maritime! Mais ce que je voulais
dire particulièrement, c'est que trop de
territoire, et par-dessus tout une trop grande
étendue de frontière exposée, diminuent
notre force au lieu de l'augmenter. Notre
force serait une longue et étroite ligne de
braves à l'uniforme rouge, laquelle ne pour-
rait résister au choc aussi bien qu'un carré
solide.

LE COL. HIAULTAIN différe de certaines
propositions avancées ici.

M. DUNKIN- Si l'hon. député de
Peterborough pense qu'au point de vue
militaire lalongueur et l'étroitesse de notre
territoire ajoute à nos forces; s'il pense que la
longue étendue de notre frontière augmente
notre force je lui conseille respectueusement
d'aller à l'une de nos écoles militaires. (On
rit 1) Mais, sérieusement, M. l'ORATEUR, si
nous comparons nos ressources à celles des
Etats-Unis, nous verrons, ainsi que je l'ai
dit, que les leurs sont immensément supé-
rieures.

LE Col,. HAULTAIN-Que celles de
L'mpire britannique ?

M. DUNKIN-Ce n'est pas là ma com-
paraison. On est continuellement à nous
dire ce que la confédération va faire de
nous, qu'elle va nous transformer en une
grande puissance, et pourtant il n'en sera
rien; mais ici, se présente une troisième
question à laquelle nous avons à répondre.
Comment les Etats-Unis vont-ils envisager
la politique que l'on veut nous forcer à
adopter, et que je puis appeler un effort
d indépendance hostile tenté dans le but
avoué de nous ériger en une grande

Uimsance pour les tenir en échec, dans le
.ut avoué de donner do l'extension à nos
institutions et de resserrer nos liens avec
l'ermpire britannique ? Quel est est celui de
Ces deux cas qui leur paraîtra le moins
agressif ? Ici encore se présente une autre
question. Quelle sera l'attitude de l'Angle-
terre dans l'une ou l'autre de ces supposi-
tions? Comme je l'ai dit, la question a
d'abord trait à nos ressources ; ensuite, à
leur comparaison avec celles des Etats-Unis ;
en troisième lieu, à leur attitude vis-à-vis
de nous dans le cas de l'une ou l'autre de
ces deux suppositions ; en quatrième lieu, à
l'attitude de la Grande-Bretagne à l'égard
de chacune de ces Suppositions; et, enfin de
compte, au contre-cou que nous resentirons
de l'attitude que les deux pays auront prise

dans les deux cas. Si nous pensons, M. l'ORA-
TEUR, que nous pouvons inculquer au
peuple 1 idée que par une union des pro-
vinces nous serons en mesure de nous
protéger, nous ne faisons que nous jouer
nous-méme tout en essayant d'en jouer
d'autres. Le peuple des Etats-Unis est plus
fort que nous et connu comme ayant cette
supériorité. Si nous pouvons lui tenir tête,
ce ne sera qu'en restant fortement et tou-
jours attachés à la Grand-Bretagne. C'est
là la ferme conclusion à laquelle j'en suis
venu et à laquelle faudra que vienne, je
crois, tous ceux qui étudieront ce sujet avec
attention. Je proteste et je dois protester
contre cette idée qui semble prévaloir ches
les défenseurs de ce projet, que d'une façon
ou d'une autre, il est destiné à augmenter
notre puissance au point de faire de nous
un voisin que 12s Etats-Unis pourront
craindre. Dans ce fait, il y a un danger :
celui de rendre ce peuple jaloux de nous et
plus hostile qu'il ne l'a été jusqu'ici. Et si,
à part de cela, il avait r.our résultat de faire
croire à ce peuple et à celui de l'Angleterre-
on à l'un ou à l'autre-que sous ce régime
nous tiendrions moins qu'auparavant à notre
alliance avec l'empire, qu'avant longtemps
nous aurons acquis notre indépendance, nous
aurions fait là l'erreur la plus fatale qu'il
serait possible à un peuple de commettre.
(Ecoutez ! écoutez!) Il faut, M. l'ORATEUR,
3uc je demande pardon à la chambre de
l avoir entretenue aussi longtemps. (Cris de
" parles 1 ") J'ai fait de mon mieux l'énoncé
des principaux points de mes arguments, et
fait voir les contrastes qui existent entre ce
système et celui des Etats-Unis. J'espère
n'avoir pas été prolixe en essayant de dé-
montrer que la constitution qui nous est
offerte a des rouages tout à fait différents de
celle des Etate-Unis et de l'empire britan-
nique, qu'elle est en contradiction avec l'une
et l'autre, et que loin de nous offrir les
avantages des deux, elle en renferme plutôt
les désavantages; que loin de tendre à
resserrer nos liens avec la mèrc-patrie ou à
faciliter nos relations avec les Etats-Unis,
elle ne nous laisse pour l'avenir que bien peu
d'espoir sous l'un ou l'autre de ces rap-
ports. ( Ecoutez ! écoutes ! ) Je n'es-
saierai pas de faire la revue de mon argu-
mentation sur ces points, car, pour tous
ceux qui voudront refiéchir, ce que j'ai
avancé n'a que faire d'être mieux prouvé.
Si je ne fais ps complètement erreur, le
seul moyen de faire fonctionner cette consti-
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tution projetée Ferait une agrégation, dans
le premier cabinet fédéral, des premiers
hommes d'état des différentes administra-
tions provinciales actuelles. Il faudra essayer
de combiner les six majorités de manière à
avoir une administration qui gouvernera
selon les vues bien comprises des six diffé-
rentes provinces. Bien que cela soit possible
au début, je ne vois pas comment cette
harmonie pourrait durer pendant long-
temps saris recourir à d'innombrables moyens
de corruption. Dès lo moindre désaccord,
des zizanies et des divisions de la pire sorte
nattront, et dès lors plus de gonvernement
possible. Malheurcusement, ce projet n'offre
aucune de ces facilités de bon fonction-
nement, aucun de ces avantages par
lesquels le pouvoir du plus fort est tempéré
de manière à ne pas trop peser sur le plus
faible. Tant que les majorités des diffé.
rentes provinces resteront d'accord, tout ira
bel et bien ; mais cette harmonie ne saurait
durer longtemps, et à la première rupture
viendra le trouble, et avec lui la chute de
l'échafaudage. ( Ecoutes ! écoutes 1) Plour
ma part, je suis sincèrement d'opinion qu'il
est de notre véritable intérêt de laisser pour
un temps cette mesure à l'état de projet, de
la juger avec soin et de chercher à trouver
quelque chose de nmieux-(écoutez ! écou-
tes )-ce qui, j'en suis sûr, ne doit pas être
impossible ; mais, au lieu de cela, on nous
demande de renoncer à toutes considérations
qui lui sont adverses et de l'adopter inconti-
Dent, et cela, tout en nous disant que nous
ne pourrons pas en changer un seul mot.
On cherche à motiver auprès do nous cette
hâte sans précédent par diverses considéra-
tions, entre autres, l'attitude des Etats-Unis
vis-à-vis de l'Angleterre, des provinces infé-
rieures et de la nôtre. Avec la permission
de chambre, je vais aborder en le moins de
motA possibl, ces différentes considérations,
après quoi j'aurai fini. Je vais commencer
par celles qui concernent l'attitude des Etats-

auis, apportée comme une des raisons pour
lesquelles nous devons nous empresser
d'adopter cette mesure. Jusqu'à un certain
degré, j'ai déjà effleuré ce sujet à un autre
point de vue, mais il exige qu'on le mette
plusen évidence, et, en ce faisant, je tâcherai
de ne pas ue répéter. Si l'on on jugeait
par le langage de beaucoup do ceux qui se
sont fait entendre, on pourrait croire que
nous sommes à la veille d'une guerre avec
les Etats ; mais, quant à moi, je suis loin
de donner dans cette crédulité. Cependant,

si tel était le cas, ferions-nous bien de laisser
de côté les questions les plus pressantes de
nos défenses et de l'organisation de la miliae
pour ne nous occuper que de ces plans
d'union fédérale, de constitutions provin-
ciales, et Dieu sait quoi encore ? Ces choses,
il est vrai, on nous demande de les discuter
en toute hâte, de les adopter de môme,
bonnes ou mauvaises, chacun devant faire
semblant d'espérer que tout sera bien à la
fin, peu importe qu'il le croie ou non ; mais,
M. l'ORATEUR, je le dis encore, si une
guerre avec les Etats-Unis était imminente,
la question pressante our nous devrait étre
l'état de nos défenses, 'organisation de notre
milice, de savoir ce que l'Angleterre pourrait
faire pour nous, ce que nous pourrions faire
pour nous-mêmes et ce que 'Angleterre et
nous entre prendrions de faire ensemble.
Mais, non, il ne s'agit nullement de cela à
présent, et je considère que c'est dans le but
de nous faire prendre le change en faveur
de ce projet que l'on met en question nos
défenses et la milice. (Ecoutes ! écoutez 1)
Si les hon. messieurs de l'autre côté y
croyaient, je suis certain qu'il s'occuperaient
d'abord de la question la plus pressante. De
plus, si ce danger n'était pas même assez
éloigné, je serais porté à croire que l'intro-
duction des questions actuelles vient un peu
tard, car, s'il y avrit danger réel de
guerre avec les Etats-Unis, il serait tout à
fait trop tard pour nous de rester ici à dis-
cuter tranquillement une union politique
qui, le plus tôt, ne pourrait se consommer
que dans quelques mois, et qui, à la fin,
n'aboutirait qu à la construction de voies
ferrées et de fortifications, etc., qui deman-
derait des années. Si la guerre, dis-je, est
imminente, quand même ces entreprises
seraient commencées maintenant, elles le
seraient trop tard. Quand un danger de
cette sorte se présentera, ce n'est pas par
des constitutions fédérales ou par des par-
chemins qu'on lui fera face, mais bien
p ar les bras et les coeurs de la population se
evant comme un seul homme à la voix de
l'Angleterre, et s'appuyant de toute la puis-
sance que celle-ci peut mettre à son service.
En supposant que ce jour arrive, nous avons
assez d'organisation politique pour entre-
prendre une telle défense, et nous n'avons
aucun besoin pour la rendre plus complète
de vice-roi, ni de cour, ni de lieutenant.-
gouverneurs, ni de tout l'appareil compliqué
que promet le projet. Notre système actuel
peut nous suffire et est même préférable à
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tout autre, car s'il était modifié dans le sens
q ue j'ai indiqué, et si nos relations avec
l'Angleterre s'amélioraient et prenaient plus
d'extension, non seulement il serait aussi
acceptable que celui qui nous est proposé
en ce moment, mais môme il serait meil-
leur. Cependant, le danger réel, le danger
sérieux, n'est pas celui d'une guerre avec
les Etats-Unis, mais bien de leur hos-
tilité pacifique contre nous, c'est-à dire,
de troubles qu'ils pourraient faire naitre
ici, de difficultés qu'ils sauraient engen-
drer par le refus de la réciprocité des
échanges, l'abolition du transit actuel, par
les embarra de douanes et de passeport ; de
mécontentements qu'ils sauraient fomenter
au moyen de nos jalousies locales, et de mille
et une manières de nous faire sentir que les
choses ne vont pas aussi bien ici qu'elles le
pourraient. Que l'union se rétablisse ou non
che& nos voisins, ne nous flattons pas qu'il
n'en saurait être autrement que je viens de
dire, car le danger vient de ce que ou les
Etats-Unis ou la partie des Etats-Unis qui
nous avoisine,-qui est plus forte que nous le
sommes, qui est pleine d'initiative et d'am-
bition, qui ne raffole ni de nous ni de la
matropoet et qui ne serait pas fâchée de
Saffaiblir et de nous rend i e les instruments de
son ambition et de ses intérêts,-que les Etats-
Unis ou cette portion des Etats-Unis, dis-je,
Profite de toutes les occasions possibles pour
nous créer de embarras et nous attirer dans
le cercle de sa puissante attraction. C'est
Pourquoi, prétendre que les Etats-Unis ou
les Etats du Nord, comme vous le voudrez,
Vont avoir peur d'une mesure de cette espèce
et s'effrayer de nos airs de fierté et de notre
confédération, c'est vouloir dire que le
Peuple américain ressemble aux Chinois qui
se pament d'épouvante devant le bruit et
1e grimaces. (On rit.) Je crois, au con-
traire, que nos voisins ne se laisseront
efFrayer par aucune union que nous pourrions
faire. Ils ont, parmi eux, des hommes
Politiques au moins tout aussi entreprenants,
capables et astucieux que ceux que noua
avons nous-mémes, et le danger est que nous
nous trouvions au milieu de troubles domes-
tiques dans le même temps que nos voisins
de l'autre côté de la frontière ne cesseront
de nous susciter des difficultés, et que l'An-
gleterre s'apercevra que les liens qui nous
attachent à elle sont plus ou moins relâchés,
et que. le tort et les outrages dont nous
aurons à souffrir ne la touchent pas -autant
que lorsque nos relations 4t4ient plus intimes,
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En 1840, et une fois que l'insurrection
canadienne eût été étouffée, il fut parfaite-
ment entendu que le gouvetuement impérial
était résolu de maintenir intactes ses rela-
tions avec ce pays, et cette déclaration n'a
pas peu contribué à nous assurer une époque
assez longue de liberté et de tranquillité.
Si donc la doctrine contraire preul le
dessus, si nous laissons l'étranger croire
qu'en voulant fonder une nouvelle nation
nous diminuons les liens qui nous atta-
chaient ci-devant à la mère-patrie, je crains
bien qu'alors notre avenir ne s'assombrisse et
que nous ne nous trouvions exposés de toute
espèce de manière, soit par les embarras qui,
nous viendront de nos voisins ou d'ailleurs,
aux dangers les plus sérieux. C'est pour-
quoi, loin de voir quoi que ce soit dans nos
relations envers les Etats Unis qui puisse
nous pousser à prendre une position de
demi-indépendance, une attitude de défiance
envers eux, j'y découvre, au contraire, toute
espèce de raison de convaincre lo monde
entier que nous recherchons à resserrer
davantage les liens qui nous unissent à la
métropole qui seule, et tant que dureront ces
liens, pourra nous protéger contre toute agres-
sion sérieuse. (Ecoutes 1 écoutez !) On
nous dit cependant qu'il nous faut voter ce
projet et cela pour une foule de considéra-
sions qui ont tcutes pour objet l'opinion
publique en Angleterre et le respect et la
déférence que nous devons y attacher. Ana-
lysons un peu et voyons quelle est la portée
de cette prétention: et d'abord quelle est
cette opinion du peuple anglais dont on se
préoccupe ? Quelle est sa valeur ? Que veut-
elle de nous ? Car il y a ici des distinctions
à faire, comme il y a en Angleterre divirs
courants d'opinion publique dont il faut
tenir compte, J'ai le plus grand respect pour
ce que l'on pense là-bas, car on y connait
une multitude de choses beaucoup mieux
que nous, de même qu'il yen a que nous
connaissons mieux qu'eux ; c'est ainsi qu'ils
ne peuvent se flatter de connaître nos besoins
aussi bien que nous, ni s'occuper autant
que nous des questions qui nous regardent:
-c'est pourquoi je ne suis pas certain que ce
soit agir sagement que d'obéir sur le champ
et sur toutes ces questions à la première ex-
pression de l'opinion publique sur la mesure
en Angleterre. Mais que pense-t-on en Angle-
de la mesure qui nous oocupe en ce moment ?
Je ne veux pas fatiguer la chambre en m'éten-
dant davantage sur ce sujet ; mais je dirai ce
que personne un peu au fait des choses ne
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pourra contredire, à savoir: qu'il existe en
Angleterre une école de politiques très nom-
breuse et encore plus bruyante que nombreuse,
(lui n'hésite pas à dire qu'il est de l'intérêt
de la métropole de se débarrasser de ses
colonies.

M. SCOBLE - Cette école n'est pas
Lombreuse.

M. DUNKIN-Je persiste à dire qu'elle
l'est et qu'elle jouit d'une assez grande
influence, et qu'elle ne néglige pas de se
produire. Quelques uns même des partisans
de cette doctrine sont haut placés et il est à
craindre que leurs idées n'exercent une
influence assez considérable sur l'opinion
publique. D'ailleurs, il ne faut pas se cacher
qu'il y a en Angleterre certaines influences
à l'couvre pour faire triompher le principe
<que plustôt les colonies se sépareront de
la métropole le mieux ce sera, ou encore
mieux, que plustôt celles-là se détacheront
,l0 celle-ci le mieux ce sera. On s'y
exagère de beaucoup l'idée que la paix de
tout le royaume se trouve menacée par le
maintien de la suprématie anglaise dans cette
partie du nouveau monde. Voilà le fait, et il
no nous servirait de rien de ne p as vouloir y
faire attention. Quelque pénible qu'il soit,
il ne nous faut pas moins en reconnaître
l'existence, car vouloir la nier ce serait vou-
loir se tromper soi-même. En voilà asses sur
l'opinion publique en Angleterre; examinons
maintenant ce qu'on y pense de ce projet en
particulier. Ce que nous disent à ce sujet
les auteurs des résolutions équivaut à ceci,
savoir : que leur projet est reçu par le peuple
anglais avec la plus grande faveur, qu on s'y
attend à nous le voir adopter et que si nous
l'adoptons, une telle conduite ne pourra que
nous rehausser dans l'estime du public
anglais. Or, ce que nous devons nous de-
mander d'abord o'est : qu'elle est l'opinion en
Angleterre sur le projet ? Que pense-t-on
dans les hauts cercles defson mérite ou de ses
défauts, et si l'opinion se déclare en faveur
de son adoption quels sont les motifs qui
donnent lieu jusqu'à un certain point à cette
opinion? Mon intention n'est pas d'entrer
maintenant dans les détails, mais de faire
quelques remarques sur l'opinion exprimée
par le gouvernement de Sa Majesté sur le
projet actuel. Quoique j'aie déjà parlé lon-
guement de la dépêche du secrétaire colonial,
j'y reviendrai cependant de nouveau. (Eouu-
tes 1 écoutez 1) Il est clair que le secrétaire
en rédigeant cette dépAche, était sous l'im-
pression d'abord que le projet était l'oeuvre

des représentants de chacune des provinces,
choisis par les gouverneurs sans distinction
de partis ; ce qui est une erreur, attendu
qu'il n'en était pas ainsi du Bas-Canada.
( Ecoutes 1 écoutez 1 ) Persuadé, ensuite,
que les délégués avaient déjà donné leur
plus sérieuse considération au sujet avant
d'en conférer ensemble, le ministro des
colonies ajoute :-- " Ils ont conduit leurs
délibérations avec une grande sagacité, et
sont arrivés à des conclusions unanimes sur
des questions pleines de difficultés." Or, on
sait que cette grande sagacité n'a pu s'exercer
que pendant dix-sept ou dix neuf jours, et
que les conclusions unanimes ont en définitive
été loin d'être unanimes. Le secrétaire parlait
en ces termes :-

" Le gouvernement de Sa Majesté a donné à
votre dépéche et aux rétolutions de la conférence,
sa plus sérieuse attention. Il les a considérées en
général comme devant, dans la pensée de ceux
qui les ont rédigées, établir une union dans toutes
les provinces en un seul gouvernement aussi com-
plète et aussi parfaite que les circonstances et
l'examen sérieux des intérêta peuvent le per-
mettre. Il les accepte, en conséquence, comme
étant, dans lejugement réfléchi de ceux qui étaient
les plus compétents pour délibérer sur un tel
sujet, la meilleure charpente d'une mesure qui
doit être adoptée par le parlement impérial pour
atteindre ce résultat très-désiré."

C'est ainsi que le gouvernement de Sa
Majesté accepte comme l'ouvre du jugement
réfléchi un projet qui n'en porte pas la
moindre trace. Malgré son impression que
tous les partis , olitiques des diverses pro.
vinces ont concouru à son élaboration, ce qui
est tout le contraire de la vérité, mnalgré la
sagacité qu'il vante avoir été déployée par
les auteurs du projet dans un acte qui en
est le plus dépourvu, malgré les conclusions
unanimes qu'il reconnait avoir été prises par
les pères des résolutions présentes, unanimité
qui n'a jamais existé, le gouvernement de
Sa Majesté n'accorde au plan qu'une appro-
bation très générale et très motivée, ainsi que
chacun peut s'en convaincre par la lecture
de la dépêche. Il soulève ensuite une objec-
tion sur le manque de délimitation précise
entre le pouvoir du gouvernement central et
des législatures locales ; je m'abstiendrai de
lire ce-passage qui s'y rapporte, attendu que
je l'ai cité hier soir; mais tout le monde
peut se convaincre que sur ce point le lan-
gage du secrétaire colonial est une désappro-
bation énoncée en termes déplomatiques.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Tout en donnant sou
approbation en général, il critique et faW
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évidemment ses réserves. Il aperçoit une
intention, et aussitôt il fait remarquer qu'elle
n'est pas exprimée d'une façon ni claire, ni
précise. La seconde objection qu'il soulève
a trait aux finances, et se lit comme suit,
savoir :-

" Le gouvernement de Sa Majesté ne peut
qu'exprimer l'espoir le plus ardent que les arran-
gements qui seront a4optés sous ce rapport, ne
soient pas de nature à accroître, au moins à un
degré considérable, la dépense totale, ou à aug-
menter matériellement les impôts, et par là à
retarder l'industrie intérieure on tendre à imposer
de nouvelles charges au commerce du pays."

L'espoir qu'il n'en soit pas ainsi n'est rien
autre chose qu'une façon diplomatique de
s'exprimer pour dire qu'on craint qu'il n'en
soit ainsi. Du moment que le gouvernement
de Ba Majesté est porté à croire que ces
arrangements ne seront pas de nature à
accroître au moins à un degré considérable
la dépense totale ou à augmenter considéra-
blement les impôts,.et par là à retarder l'in-
dustrie locale ou tendre à imposer de nou-
Velles charges au commerce du pays, il est
clair qu'il découvre dans le projet de quoi lui
faire croire qu'il en sera ainsi. La troisième
objection soulevée est celle-ci:

" Le gouvernement de Sa Majesté s'empresse deVous communiquer son approbation générale des
délibérations de la conférence. Il y a, néanmoins,
deux dispositions d'une grande importance qu'il
semble nécessaire de reviser. La première est
,ontenue dans la 44o résolution, qui a trait à

lexercice de la prérogative du pardon."

Cette partie s- trouve signalée comme abso-
lument défectueuse. La quatrième objection
qui a trait au second point que le gouverne-
ruent de Sa Majesté désire voir reconsidérer,
est exprimée de telle façon à ce qu'on puisse
la prendre comme un ordre du gouvernement
de Sa Majesté que cette partie soit reconsi-
diris :-

" Le second point que le gouvernement de Sa
Majesté désirerait voir considérer de nouveau se
trouve dans la constitution du conseil législatif.
Il apprécie les considérations qui ont induencé la0onférence quand elle a déterminé le mode d'après
lequel ce corps, si Important à la constitution de
la législature, sera composé ; mais il lui semble

IIl est nécessaire de considérer davantage si,'ans le oas où les membres seront nommés à vie
et leur nombre firé, il y aura des moyens suffi-
Sants de rétablir l'harmonie entre le conseil légis-
latif et l'assemblée populaire, s'il arrive jamais
toalheureusement qu'il surgisse une grave diver-
ence d'opinions entre eux. Ces deux points,

concernant la prdrogative de la couronne, et la
oonstitution de la chambre haute ont paru exiger
qae mentioa distincte et 4pare.e"

Est-ce là une différence d'opinion asses
fortement tranchée?

" Des questions de moindre importance, et des
affaires de détail, pourront être convenablement
réservées à une époque future, quand les disposi-
tions du projet de loi qui doit être soumis au par-
lement impérial seront prises en considération.'

Ainsi donc, il est encore d'autres objec-
tions que le secrétaire colonial n'a pas jugé
à propos d'indiquer. Après avoir approuvé
le projet d'une manière générale, il fait ses
réserves sur quatre questions, dont deux,
dit-il, doivent-être changées, et dont les deux
autres rencontrent sa désapprobation ; il
ajoute ensuite qu'il y a d'autres détails, trop
nombreux je suppose pour être énumérés,
qu'il se propose de signaler dans une circon-
stance ultérieure. A l'époque où cette
dépêche fut publiée, le Times de Londres
publia un article dont je vais lire un extrait,
quoiqu'il semble se rapporter à une autre
partie de la question que celle que je traite
en ce moment. Voici les termes dont se
sert le fTimes en parlant de cette dépêche, et
sur lesquels j'appellerai l'attention de cette
chambre parce qu'ils donnent à peu près le
ton de l'opinion publique sur le sujet :

Il 1est bien vrai que nous n'abandonnons pas nos
colonies d'Amérique, et que la dépêche que nous
citons ne contient pas la plus légère expression
qui donne à croire que cette idée ait jamais tra-
versé l'esprit du secrétaire des colonies ;-mais il
n'en est pas moins évident, et il nous sert de rien
de le cacher, que le mouvement de confédération
diminue de beaucoup les obstacles qu'auraient à
surmonter les colonies pour se séparer de la métro-
pole. Aujourd'hui même, la confédération des
provinces de l'Amerique du Nord représente un
pays formilable par le chiffre de sa population
pleine d'énergie et d'entreprise, capable en s'unis-
sant de défendre avec vigueur les territoires
qu'elle possède. Quelques années de plus ajou-
teront beaucoup à ee ebiffre de population et
mettront la Canada, Hochelaga ou Acadie, ou quel-
que titre que prenne la confédération, parfaite-
ment à l'abri d'un coup de main ou d'une conquête.
Non seulement un pays de cette importance offri-
rait une résistance auffisante à la métropole dans
le cas où celle-ci chercnerait à lui imposer ses
volontés de force, mais il pourrait se détacher de
nous sans nous exposer au désagrément d'aban-
donner à la merci de voisins puissants et aguerris
un peuple faible et sans ressources."

Telles sont les idées un peu moins diplo-
matiques du imes à l'occasion de la publi-
cation de cette dépêche. Il est parfaitement
avéré que la prévision qu'un tel projet
aboutissait à l'indépendance n'a pas été
couchée en termes officiels, et que la réponse
à cette dépOche ne le donne pas non plus à



540

entendre : mais il n'en est pas moins bien
établi que le premier des journaux anglais y
découvre et y signale, quoi ?-la très grande
facilité que le projet va donner à la métro.
p oie et à nous d'effectuer notre séparation.
Maie je reviendrai sur cette question tout à
l'heure lorsque j'aurai à faire connaître une
expression de l'opinion publique bien plus
importante qu'aucun article du limes. Je
m'occuperai, pour le moment, du discours
du trône que l'on a déjà cité dans le
cours de cette présente discussion comme
renfermant l'approbation la plus complète
du projet actuel, si complète même qu'en-
treprendre d'y revenir semble faire acte
de trahison. Je n'ai pas besoin d'ajouter
que ce discours est l'expression de l'opinion
des conseillers de Sa Majesté et qu'i doit
par conséquent se lire concurrement avec la
dépêche du gouvernement de Sa Majesté
déclarant que le projet actuel devra, avant
de devenir loi, subir des changements assez
considérables. On nous dira peut-être que
ces rérolutions contituent un traité dont on
ne peut rien changer, pas même une ligne :
-mais le gouvernement impérial n'entend
pas du tout être lié par ce traité et se propose
meo au contraire de le modifier autant
qu'il ,lui plaira. Il ne laissera pas, par
exemple, aux lieutenants-gouverneurs la pré-
rogative du pardon ou droit de grêce ; il
changera la con.titution que le projet se
propose de donner au conseil législatif; il
prendra garde de ne pas augmenter la
dépense et de ne pas entraver le commerce,
touteï choses qui se trouvent décrétées
et comprises dans les résolutions kotuelles.
Non, il pourra étudier les détails de ce
projet qui ne manquent pas de nouveauté et
de hardi sse, tandis que nos ministris nous
demandent de l'accepter dans son ensemble
tel qu'ils nous le pré<entent et sans le dis-
cuter. Voici le langage adressé par la Reine
au parlement impérial : " Sa Majesté est
heureuse de donner ra sanction "... à quoi ?
" à la réunion d'une conférence de délégués
des differentes provinces de l'Amérique du
Nord qui, sur l'invitation du gouverneur
général, se sont assemblés à Québeo."-Oer-
tainement; ucus savions déjà cela ; ils se
sont assemblés sans la sanction de Sa Ma-
jesté, mais ils ont eu cette sanction ulté-
rieurement. " Ces délégués ont adopté des
resolutions ayant pour objet de resserrer
l'union de ces provinces sous un gouver-
nement central. Si ces résolutions sont
approuvées par les législatures provinciales,

il vous sera soumis un bill pour mettre à
effet cette importante mesure.' Et voilà tout;
comparez ces paroles à la dépêche du secré-
taire des colonies, et si l'ensemble forme une
déclaration nous informant que cette mesure
est un traité que nous ne pouvons modifier
sans porter atteinte à Sa Majesté, c'est que
je ne comprends plup le sens des mots.
(Ecoutes 1) En parlant du discours du trône,
quelqu'un a fait allusion l'autre soir, dans
cette chambre, au langage qu'on a employé
dans le parlement impérial en discu-
tant cette adresse. Les lords CLAREMONT,
HOUGHTON, GRANVILLE et DERBY, ont
parlé de ce proet dans la chambre des lords,
et aussi M. HANBURY TiAc dans la
chambre des communes. Je n'attache pas
grande importance à ce qui a été dit en
cette occasion, d'abord parce qu'on a fort
peu parlé et ensuite parce que ces discours
iadiqucnt une bien faible connaissance de
l'état de la question. Je citerai néanmoins
ce qu'a dit le comte di CLAREMONT, qui a
proposé l'adresse. Après avoir parlé de la
guerre de la Nouvelle-Zélande, il a ajouté:

"i Milords : bien que les opérations dans l'Inde,
la Nouvelle-Zélande et le Japon intéressent plus
ou moins la nation, et, à ce titre, méritent notre
attention, elles sont bien peu en comparaison du
changement probible de la ronstitution dans nos
colonies de l'Amérique du Nord.

" Depuis la déclaration d'indépendance par les
colonies maintenant connues sous le nom d'Etats-
Unis de l'Amérique, il ne s'est jamais présenté un
plan aussi vaste 'de gouvernement responsable
et une si vaste perspective de changements pos-
sibles."

Jo n'ai pu lire cette phrase sans nie
demander quelle analogie il y a entre le
projet actuel et la déclaration d'indé,en-
dance. Pourquoi ces résolutions semblent-
elles entrainer l'idée d'une déclaration d'indé-
pendance ? Les hon. messieurs qui ont signé
et certifié ces résolutions ont-ils en le faisant,
risqué leurs vies, leurs fortunes ou peut-
itre plus encore ? En quoi ont-ils fait
preuve d'héroisme politique ? Les hommes
qui signèrent la déc'aration d'indépendance
se mirent tout simplement, vis-à-vis du
gouvernement impérial, dans le cas d'être
jugés et pendus. Mais ils agissaient en
parfaite connaissance de cause. Ils signaient
a déclaration de guerre d'un peuple en
révolte. Mais le projet actuel a pour but,
dit-on, de perpétuer notre union avec la
mère-patrie 1 D'où vient donc cette idée
que "ce vaste plan de gouvernement respon-
sable offre une perspective jusqu'alors Inoule
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de changements possibles ?" C'est parc(
que la pensée secrète de l'orateur qui a
prononcé ce discours trahit cette idée de
'école anti-coloniale en Angleterre que nous

allons échapper à la mère-patrie ; et voilà
pourquoi cet hon. monsieur prouve que ce

rojet a quelque analogie avec la déclaration
'indépendance. La dernière phrase de ce

discours indique une singulière appréhension
en ce qui regarde cette question : « si les
délégués des diverses colonies approuvent
les résolutions rédigée. par leur comité, et si
ces résolutione sont approuvées par les légis.
latures de ces colenies, le parlement devra
étudier et compléter la fédération de nos pos-
sessions de l'Amérique du Nord." Le noble
lord qui a proposé l'adresse semble prendre
ces rolutions pour le rapport d'un comité
qui devait tre ultérieurement soumis à la
considération de* délégués ! Voici mainte-
nant ce qu'a dit lord HOUGHTON, en secon-
dant l'adresse, et, lui aussi, a clairement
formulé l'idée de %notre indépendance pro-
chaine :

4 Cette tendance qui pousse les petits états à
n'unir pour leur protection mutuelle et pour la
dignité de l'empire, s'est manifestée en deux cir-
constances remarquables qu'on voudra bien mepermettre de rappeler en quelques mots. En Europe,
cette tendance n'est manifestée ches les popalations
de l'Italie; Sa Majesté n'y a pas fait allusion dans
son discours parce que e'est un fait accompl
dans l'histoire européenne. L'empereur des Fran-
çais et le roi d'Italie ont dernièrement passé une
convention à laquelle l'Angleterre ne peut prendre
d'autre intérêt qu'en souhaitant qu'elle tourne à
l'avantage de l'une età l'honneur de l'autre des
parties contractantes. En tout cas, il en résulte
un grand avantage. Victor-Emmanuel ayant
aujourd'hui sa capitale au centre de l'Italie ne
Pourra plus étre désigné comme roi de Plémont.
Il est roi d'italie ou il n'est rien. De l'autre côté de
l'Atlantique, la même tendance, (celle que le noble
orateur croit favorable à la dignité de l'empire),
s'est manifestée dans l'union projetée des provinces
anglaises de l'Amérique du Nord. J'approuve
entièrement ce que vient de dire mon hon. ami,(qui, comme nous venons de le voir, n'a pas dit
grand chose), qui a proposée l'adresse en faveur
de ce projet. Milords: linauguration de ce projet
approuvé par le gouvernement de Sa Majesté est
un grand évènement. Il semble certainement
Contraire aux anciennes maximes d'économie
Politique qui règlent les rapports des colonies
aTec la mère-patrie de nous voir en cette circons-
tance exprimer notre satisfaction, conjointement
aVeo la couronne, d'une mesure qui tend à réunir,
sous un pouvoir presqu'indépendant, nos coloniesde l'Amérique du Nord. Nous croyons toutefois

n'ainai réunie elles reconnaytront l'importance
3e leur union avec l'Angleterre et que, tout
en étant plus forte. par cette union, eUes nous
retrouat ddèles. uie doute, mIleeds, que sette

mesure demandera un examen sérieux dans lequel
on devra avoir soin de ménager les susceptibi-
lités provinciales."

Je répète, M. l'ORATEUR, que cette ex-
plication trahit la crainte de nous voir bien-
tôt indépendants. Un de ces nobles lords
suppose que nous faisons un pas dans le sens
des auteurs de la déclaration d'indépendance ;
un autre croit que nous sommes mus par la
même idée qui a donné naissance au royaume
d'Italie.

M. SCOBLE-Les renseignemonts man-
quent à ces nobles lords.

M. DUNKIN-Je n'en doute pa, et ce
n'est pas la première fois que pareille chose
se présente. Voici maintenant les observa-
tions de lord DERcay. Elles diffèrent un
peu et sont à mon avis, plus satisfaisantes ;
mais, malgré cela, elles manifestent un pres-
sentiment désagréable. Après avoir fait
remarquer que l'attitude des Etats-Unis vis-
à-vis de la Grande-Bretagne et de nous-
mêmes, n'est pas très-amicale, qu'ils nous ont
menacés d'abro .er le traité de réciprocité,
d'armer une flotte sur les lacs, et le reste,
lord DiE Y continue :

"l En pareilles circonstances, je vois avec une
nouvelle satisfaction, (il a certainement voulu
dire "aavec moins de mécontentement," mais
il se sert d'une phrase polie, car les autres
questions ne sont pas de nature à le satisfaire) ;
je vois avec satisfaction la nouvelle d'une
meure importante, je veux parler de la con-
fédération projetée des provinces de l'Amé-
rique Britannique. (Ecoutes i) Je crois pouvoir
considérer cette fédération comme tendant à
constituer un pouvoir asses fort, avec l'aide de ce
pays qui ne sera jamais retirée, je l'espère, à
ces colonies, pour leur donner une importance
qu'elles ne sauraient acquérir en restant isolées,
Ecoutes p3 si je voyais, dans cette tfédération,

un désir de se séparer de ce pays, je n'en admet-
trais pas certainement les avantages, mais j'ai
constaté avec plaisir que cette tendnnce n''x-
iste pas. Il est peut être prématuré de dis-
cuter des résolutions qui n'ont pas encore éié
soumises aux diférentes législatures provinciales,
mais je suis heureux de voir dans les conditions
de cette fôdération un désir sincère de la part
des provinces de rester unies avec ce pays, et une
préférence déterminée pour les institutions mon ar-
chiques sur les institutions républicaines."

(Ecoutes !)
Personne ne peut trouver à redire aux

sentiments exprimés par ces paroles, mais,
si je ne me trompe pas, l'homme d'dtat qui
les a prononcées, trahit malgré lui un certain
degré d'appréhension. Lorsqu'un homme
dans la position de lord Dxa8y, un homme
qui connait toutes les Ianes de s langue,



642

a recours à tant d'hypothèses et de précau-
tions, ne parlant que par des ' j'espère,"
" j'ai la confiance," je " crois distinguer,> et
autres expressions semblables, on ne peut
manquer de sentir qu'il y a là une arrière-
pensée que les expressions ne sauraient
cacher, et qui indique que l'espoir et la con-
fiance du noble orateur pourraient bien être
trahies dans un avenir prechain.

L'HON. Proe.-Gén. 0AITIER--Je com-
prends tout le contraire. (Ecoutez 1)

M. DUNKIN-Eh bien 1 l'hon. monsieur
a une toute autre idée que moi. Si nul doute
n'avait existé dans l'esprit de lord DnreY,
au sujet de notre faiblesse, du développement
du parti anti-colonial en Angleterre et de la
tendance du projet vers une séparation, il
n'eût pas exprimé son espoir et sa confiance
ou il l'eût fait d'un ton tout différent. Je
sais bien que lord DERBY ne partage en rien
les vues des réformistes-coloniaux d'Angle-
terre qui voudraient voir les colonies payer
pour tout ou abandonnées ; mais il sait la
valeur que leurs opinions ont acquise en
Angleterre et il parle en conséquence. Et
nul doute, M. l'ORATEUR, que e0 sentiment
a prévalu d'une façon regrettable en Angle-
terre. Sous ce rapport, je dois encore citer
certains passages que j'abrégerai autant que
possible ; ils sont tirés d'un article de
l'Einaburgh Review dont j'ai parlé hier
soir, et expriment ce sentiment de la façon
la plus énergique. Mais avant de faire ces
citations, je dois dire qu'elles n'expriment
nullement le sentiment général en Angle-
terre. Toutefois, elles représentent les sen-
timents d'une classe nombreuse,--sentimients
propres à causer beaucoup de désordres. En
tout cas, ils sont hautement partagés, et lors-
qu'on les voit développés dans un journal
aussi influent que l'Edinburyh Revicv, la
chose devient sérieuse. Il y a dans l'article,
dont je parle, beaucoup de passages aussi
importants que ceux que je vais lire, mais je
dois limiter mes citations. Voici un passage
que je trouve au commencement de l'article:

'Il y a certains problémes de politique colo-
niale dont on ne saurait indéfiniment différer la
solution ; et bien que l'Angleterre fasse de son
mieux pour administrer ses quarante-oinq colonies,
les I ens qui réunissaient ces dernières entre elles
et à la mère-patrie sont évidemment usés. L'esprit
public est plongé dans des doutes relativement à
la stabilité d'un édifice qui ne semble reposer que
sur une réciprocité de déception, et ne s'appuie
que sur des traditions usées et sans valeur."

Lorsqu'on lit de pareilles déclarations dans
l'Edinburgh Review, le journal le plus

répandu parmi les hommes d'état les plus
éminents d'Angleterre, on a droit de se
demander quelle est la tendance finale de
ces articles ? Jamais aucun article politique
ne m'a fait autant de peine que celui-ci, et
jamais je n'ai rempli un devoir plus pénible
que celui que j'accomlis en le commentant.
Mais il n'est pas permis de cacher certaines
vérités. Un peu plus loin, le même écrivain
continue :

"i l est naturel que le désir de maintenir l'union
avec la mère-patrie riche et puissante, soit plus
fort de la part des colonies que ches le public an-
glais, car en définitive les colonies nous doivent
pruuque tout et ne nous fournissent que très peu.
De plus, le système actuel de gouvernement colo-
nial les met à même de combiner le. avantages
d'une indépendance locale avec la force, la dignité
et le prestige d'un grand empire; mais aujourd'hui
le gouvernement impérial doit décider, non pas
comme anciennement, si l'Angleterre taxera les
colonies, maie jusqu'à quel point les colonies pour-
ront taxer l'Angleterre ;-et cette question devient
tous les jours d'une solution plus difficite."

Plus loin, je lis enedre :
i Nous dMfions aucun homme d'état de nous

indiquer un seul avantage matériel provenant de
nos colonies de l'Amérique du Nord, qui nous
content en ce moment environ un million sterling
par année."

Cela est complétement inexact, mais peu
importe ! Voici maintenant des phrases
encore plus remplies d'amertume :

" Des gens qui ne veulent nous abandonner
ni d'eux-mêmes ni sur notre invitation, doivent,
selon toutes apparences, être gardés à notre ser-
vice. Toutefois, il y a dans cette vaste portion de
notre empire der difficultés exceptionnelles et
toutes spéciales qui viennent nous assiéger....."

Suit une page où sont décrites ces difli-
cultés qui proviennent surtout du danger
que nous offre le voisinage des Etats-Unis ;
puis vient, commo conclusion, l'observation
suivante:

"Il n'est pas étonnant qu'un projet qui offre
une issue dans une position politique si peu digne
et si peu satisfaisante, ne soit cordialement bien-
venue par toutes parties concernées."

Mais une idée domine dans tout ceci.
D'après cet écrivain, l'Angleterre ne croit
pas que les provinces lui soient d'aucune
valeur, tandis que nous attachons le plus haut
prix à notre union avec elle; et elle accep-
terait avec la plus grande satisfaction tout
moyen do se dégager des dangers et obliga-
tions que nous lui occasionnons. Plus loin,
je trouve quelles sont les opinions de l'auteur
au sujet des entreprises dans lesquelles nous
allons nous lancer à la suite de ce projet.
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Ce que je vais citer se trouve dans une note
au bas de la page, mais une note est quelque-
fois, comme le postscriptum d'une dame,
plus importante que la lettre môme ;

" Une question très importante sur laquelle les
documents ne nous disent rien, est celle de l'avenir
de non dépendances de l'Amérique Septentrionale
qui ne sont pas comprises dans les limites des cinq
provinces. Nous voulons parler spécialement du
territoire occupé par la compagnie de la Baie
d'Hudson en vertu d'une charte ou bail accordé par
la couronne. La couronne doit veiller aux intérets
de ses concessionnaires. (L'auteur ne semble pas
soupçonner que nous sommes aussi concession-
naires.) Et, d'un autre côté, une compagnie de
traiteurs anglais ne semble pas bien apte à gou-
verner et à défendre une vaste et inaccessible
étendue de territoire."

On est porté à croire cela, car le même
écrivain vient de nous dire que l'Angleterre
hésite à défendre le mêwe territoire :

" La solution la plus équitable serait probable-
ment de céder tout ce territoire à la confédération
du nord comme indemnité ; [c'est probable, mais
pas d'après notre point de vue. (Ecoutes 1)] Et cette
union aménerait la construction du grand chemin
de fer du Pacifique sous les auspices de la conté-
dération.

Vraiment? (Ecoutez ! et rires.)
L'HoN. 1roc.-Gén. CARTIER-Ecou-

tes écoutez !
L'IloN. M. HOLTON-Est-ce la poli-

tique qu'on veut adopter ?
L'HON. Proo.-Gén. (ARTIER-Ecou-

tes ! écoutes1
M. DUNKIN-Tn peu plus loin, je trouve

dans cet article un développemlent de ce
miste programme:

" Si ces propositions étaient mises à efet, il en
résulterait la création dans l'Amérique du Nord,d'un nouvel état qui conserverait le nom de
6épendance britannique, avec une superficie
égale à celle de l'Europe, une population d'environ
quatre millions, un revenu total d'environ deux
millions et demi sterling, et un commerce repré-
sentant (comprenant les importations, les expor-
t4tionq et le commerce intercolonial) environ
vingt-huit millions serling par année. Si nous
cunsidérons la position relative du Canada et des
Provinces du golfe-ces dernières ayant de bons
ports mais pas de territoire, le Canada produisant
une quantité énorme de céréales mais pas de miné-
raux ; les provinces du golfe pouvant fournir une
quantité illimitée de charbon et de fer, mais pas de
Produite agricoles,-les avantages commerciaux
de l'union projetée sont évidents. L'achèveat
du chemin de fer intercolonial, et l'annexion pro-bable, à la nouvelle confédération, des fertiles ré-
gions du Nord-Onest, Sont les résultats de sa for-
rtation à laqnelle participeront éventuellement
V1i rope et le monde en g6ndral. Lorsque......

L'HON. M. McDOUGALL - L'hon.
monsieur devrait rendre justice à l'écrivain
et ne pas omettre un passage important.

M. DUNKIN-Lequel?
L'HoN. M. McDOUGALL- Après le

mot " formation " je lis: i dont les avan-
tages ne seront pas limités aux colonies,
mais, etc." Pris avec le contexte ces mots
sont importants.

L'H ON. M. McGEE-Ecoutes! écoutez!
M. DUNKIN-Il est facile de soulever

des applaudissements ironiques; ruais je ne
crois pas avoir jamais donné lieu de croire
que je pourrais falsifier une citation. J'ai
écrit ces extraits à la hate et, pendant que je
copiais, on est venu me demander le numéro
de la Revue, de sorte que je n'ai pu colla-
tionner. Je serais très fâché, dans ma pré-
cipitation, d'avoir oublié un seul mot.
[Après avoir comparé le passage de la Retue
avec son manuscrit, l'hon. membre continue :1J'ai, par pur accident, omis une ligne et si
quelqu'un suppose que cette omission a été
volontaire de ma part, il me prend certaine-
nient pour un fou. (Ecoutez !) Mais je
continue ma citation en répétant la dernière
phrase complète :

" L'achèvement du chemin de fer intercolonial,
et l'annexion probable, à la nouvelle confédération,
deu fertiles régions du Nord-Ouest, seront les résul-
tats de sa fbrmatiou dont les avantages n. seront
pas limités aux tolonies, mais à laquelle participe-
ront éventuellement l'Europe et le monde en
général. Lorsque la vallée de la Saskatchewan
sera colonisée, les communications entre la colo-
nie de la Rivière Rouge et le lac Supérieur com-
plétées, et le port d'Halifax relié, par une ligne
continue de chemin de fer, aux rives du lac Huron,
l'océan Atlantique se trouvera rattaché à l'océan
Pacifique par trois grands chainons qui manquent
aujourd'hui."

En effet, ce sont trois chainons assez consi-
dérables, mais l'écrivain aurait mieux fait
de dire "trois sur quatre ", et de ne pas
sauter aussi gaiment pardessus les Montagnes
Rocheuses. (Ecoutes !)

L'HON. M. McDOUGALL-C'est très
bien 1

M. DIJNKIN-Moi je pense que c'est
trop bien. J'ai lu ces passages pour faire
voir ce que l'auteur de cet article attend de
nous. Nous allons acheter le territoire de
la Baiu d'Hudson et l'exploiter, de plus nous
allons traverser le continent par une grande
voie de communication que 1' . ngileterre
n'oserait entreprendre à son compte. Et
maintenant, je lirai deux passages qui
montrent combien, dans l'esprit de 1'écri-
vain, ce projet sera peu avantageux à nos
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intérêts et à la direction générale de nos
nfaires. En voici un:

" Ce qu'il y a à craindre et ce que nous devons
prévenir autant que possible, c'est le danger per-
manent d'un triple conflit d'autorité inhérent à
l'existence d'une fédération de colonies qui auront,
d'après ce qu on propose, une part considérable
d'indépendance intercoloniale."

La pointe est assez vive, mais l'écrivain
insiste et développe sa pensée:

" Si, comme on l'a prétendu, une union légis-
tive n ait pas réalisable, parce qu'elle ne garanti-
rait pas asses les droits accordés aux Canadiens-
Français par l'acte de Québec, et si la fédération
est la seule alternative, les auteurs de cette consti-
tution devront s'occuper d'une question vitale,
savoir: par quels moyens ils pareront à la
faiblesse inhérente à toutes les fédérations, et
comment ils donneront au gouvernement central
une souveraineté digne de ce nom. L'essence de
tous les bons gouvernements est l'établissement
d'un pouvoir vraiment souverain. Une souverai-
neté qui échappe à tout moment, qui n'a ancun
centre impérial ou colonial ne constitue pas un
gouvernement. Tôt ou tard le fantôme d'auto-
rité qui n'a pour base qu'une fause idée politique
devra perdre son influence. Ceux qui sont en
faveur de ce nouveau projet ont prétendu que ses
auteurs ont su éviter l'écueil sur lequel est venu
s'échouer le gouvernement de Washington. Mais si
cet écueil est la faiblesse du gouvernement central,
nous craignons beaucoup qu'à moins que l'horizon
ne soit toujours pur et la mer parfaitement calme,
le pilute qui devra conduire cette nouvelle barque
n'ait besoin d'une carte plus parfaite que la
constitution proposée dans les résolutions de
Quehec pour échapper à tous les risques de la
navigation."

Jusque là trois points sont réglés selon
l'auteur de cet article. Il considère et
l'Edinburg Revieto, ainsi que ses lecteurs,
sont d'avis que: premièrement, la conserva-
tion de ces colonies est si manifestement
désavantageuse à la mère-patrie, qu'aucun
homme d'état ne saurait trouver une bonne
raison de nous garder; secondement, cette
mesure nous entraine forcément dans des
entreprises si vastes que l'Angleterre n'ose
s'en charger; et, troisièment, comme système
administratif, la nouvelle constitution ne
saurait fonctionner à notre avantage. La nie-

sure implique que nous nousengageons de con-
server notre allégeance à la couronne anglaise,
mais ni cette allégance ni la condition corré-
lative de protection ne sont garanties pour
toujours par l'une ou l'autre partie. Que
pense à ce sujet notre écrivain ? Voici ce
qu'il dit:

<' Si le projet de Québec devait être regardé
comme un arrangement définitif, et si on mettait
en compte l'équivalent de pouvoir et d'honneur

résultant pour la couronne de l'acceptation d'une
autorité si périleuse avec les risques qui se pré-
sentent, on pourrait certainement mettre en doute
la s&reté et la dignité de la nouvelle position. Mais
il est impossible de voir dans cette fédération
autre chose qu'un pas vers une indépendance
probable ; et, à ce point de vue, la forme que
prendra la souveraineté impériale devient une
question d'importance secondaire.

Et, comme ai cet avertissement ne suffisait
pas, l'écrivain termine ainsi son article :

. L'Angleterre ne désire nullement rompru
tout-à-coup les faibles liens qui l'unissent encore
à ses compatriotes au-delà de l'océan, ou y abréger
d'un instant la durée de nos rapport comme
concitoyens..............Nous devons néanmoins
et forcément conclure que cette heure est arrivée
dans l'histoire de nos provinces transatlantiques.
De là vient que nous acceptons, non avec terreur
et crainte, mais avec une joie et une satisfaction
sans mélange, une déclaration spontanée, qui,
bien'que cachée dans les termes de la loyauté et
promettant allégeance à la Reine, nous semble
l'avant-coureur de la future et complète indépen-
dance de l'Amérique Britannique du Nord.

(Ecoutez ! écoutez!)
Eh bien 1 M. l'ORATEUR, si ce sont là les
opinions que les hon. membres de la droite
sont disposés à applaudir, je déolare que je
ne suis pas de leur avis. J'ai découvert une
preuve incontestable du faitqu'en Angleterre
un parti important accepte cette mesure et
espère la voir passer dans le seul but qu'elle
conduira à une rupture définitive entre les
colonies et la mère-patrie. (Ecoutez 1) M.
l'ORATEUR, la rupture de ces liens est pour
moi un résultat certain de cette mesure, résul-
tat qui sera promptement suivi de notre ab-
sorption complète dans la république voisine,
qu'elle s'appelle alors les Etots-Unia ou les
Etats du Nord. (Ecoutez !) Il est impossible
que nous formions ici un état indépendant
dont l'avenir soit assuré et prospère. Je le
répète encore, je suis loin de croire que cette
idée de séparation domine on Angleterre,
mais je suie sûr qu'elle est adoptée par une
école importante d économistes anglais. (Cris:
des noms ! des noms !!) il est facile de
demander " des noms ", mais il n'est pas aisé
de donner la liste de toute une école ; je puis
néanmoins la désigner suffisamment en I ap-
pelant l'école de GoLwrN SMITH. Elle
compte un grand nombre, un trop grand
nombred'homme influente. (Cris renouvelée:
des noma I des noms 1l) MM. COBDEN et
BRfnT, ainsi qu'une foule de membres du
parti libéral, appartiennent à cette école, qui
est généralement connue sous la dénomina-
tion d'école de Manchester. Mais, plaisan-
terie à part, si les hon. messieurs croient,
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dans leur simplicité, que des déclarations
conne celles que je viens do lire dans
l'Edinburg Review n'ont aucune importance,
eh bien 1 ils sont plus heureux que moi sous
le rapport de la simplicité ! J'ai lu ces dé-
clarations et celles d'autres journaux comme
le Tineq, parce qu'elles représentent les vues
d'une portion importante du publie anglais,
vues qui ont une telle influence sur le gou-
vernenwnt que cette influence suffit pour
expliquer l'acceptation de ce projet par le
gouvernement anglais. En Angleterre, on
recommande l'adoption de ce projet parce
qu'il indique un grand pas vers notre indé-
pendance. Je ne désire pas W moins du
monde que, si nous acceptons le projet, on
dise en Angleterre que nous l'avons accepté
dans le but de nous séparer de l'empire. Je
crois que cette séparation ne saurait nous être
avantageuse, car nous sommes parfaitement
sûrs d'être absorbés par nos voisins au premier
différend que nous aurons avec eux si la
mère-patrie ne nous prête pas son concours.

M. SCOBLE--Mais elle nous le prêtera.
M. U)IJNKIN-C'est aussi mon avis si

nous cherchons A resserrer les liens qui nous
unissent i elle. Mais ce n'est pas ce que
nous ferons en adoptant ce projet qui, au
contraire, les relâchera; vous devrions plutôt
dire à l'Angleterre toute la vérité: nous ne
Rom mes pas des mendiants et nous n'hésitons
pas à faire notre devoir ; nous ne désirons
pas nous séparer d'elle et, de nous-mêmes,
nous ne nous séparerons pas; nos sentiments
et nos intérots nous rattachent à elle ; qu'à
part même les sentiments, notre faiblesse est
trop grande et nos voisins sont trop puis-
sants ; enfin, le seul moyen d'éviter l'absorp-
tion par les Etats-Unis est de maintenir
fortement, par le présent et dans l'avenir,
notre union avec la mère-patrie. (Ecoutes !)
On nous dit que certaines considérations
relatives aux provinces du golfe nous obligent
d'accepter cette mesure, que c'est un traité
conclu avec elles et que nous devons le rati-
fier. Or, un traité suppose une autorisation
accordée à ceux qui prétendent le conclure.

L'loN. Proc.-Gién. CARTIER-Nous ne
demandons que cette autorisation et vous
Ilous la refusez.

L'HON. N, McGEE-I)ans le discours
du trône, Sa Majesté approuve la conférence
qui a rédigé les termes de ce traité. La
sanction royale ne suffit-elle pas Y

M. DUNKIN-De ce que Sa Majesté a
approuvé la réunion de ces messieurs, il ne

eu suit pas qu'elle approuve ce qu'ils ont
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fait ainsi réunis, et la province l'approuve
encore beaucoup moins. Les résolutions ne
forment pas un traité, mais une simple con-
vention passée entre les délégués.

1'HON. Proc.-Gén. CARtTlE R - Oh !
oui, c'est un traité et nous luttons pour le
maintenir.

M. DUNKIN--C'est un projet de traité,
si vous voulez, mais ce n'est pas un traité.
Lies plénipotentiaires qui concluent des
traités ont pleins pouvoirs d'agir au nom de
leurs pays.

L'Hoti. Proc.-G én. CARTIER-Ce traité
est analogue à tous ceux qui ont été conclus
sous le régime anglais. Le gouvernement
en est responsable devant le parlement, et si
vous ne l'approuves pas, vous pouvez nous
condamner ar un vote de non-confiance.

M. DIJN KIN-L'hon. monsieur pourrait
bientôt se trouver plus enbarrassé qu'il ne
le croit avant que cette affaire soit conclue.

L'lloN. Proc.-Gén. CARTIER - Très
bien ; nous sommes en mesure de faire lace
aux évènements.

L'HoN. J. S. MACION ALI-1l n'y a
pas si longtemps que lion. monsieur a été
chassé par le vote de cette chambre, et cela
pourrait, bien encore lui arriver. (Ecoutez
et rires !)

M. DINKIN-Je disais que ce traité ne
lie ni le Canada ni les provinces du gill'e ;
il reste même i savoir. si les provinces du
golfe ne le rejetteront pas. Il n'est pas
prouvé que le Canada l'acceptera, et, peut.
être avant la fin de cette comédie, il le
rejettera surtout le las-Canada, et s'il est
accepté ce sera par une bien petite majorité.
(Ecoutez !) L'hîoni. monsieur (l'hon. M.
CARTIER) s'est enfin rangé de mon avis,
quand je dis que ce n'est pas un traité mais le
projet d'un traité sujet à la désapprobation
de la chambre et du pays. Mais, en admut-
tant que ce soit un traité entre ceux qui l'ont
passé, je dois reconnaître qu'il offre un carae-
tère particulier i tous les traités, c'est
qu'il s'y trouve beaucoup d'articles secrets.
(Ecoutez !>

L'llON. Proc.-Gén. CARTiER - Los
messieurs qui l'ont conclu représentaient
leurs gouvernements, et les gouvernements
de toutes les provinces étaient représentés
dans la conférence. C'est donc un traité
entre les provinces, et ce traité sera valable à
moins que le gouvernement ne soit renversé
par un vote de la chambre.

M. DIJNKIN-L'hon. inonsieur n'a pas
oublié, je suppose, que lorsque ce gouverne-
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ment fut formé, il déclara formellement que
jusqu'à ce que le plan fût complètement
élaboré et Fournis au parlenent, le parleineni
n'était engagé à rien. (Ecoutez 1) Mais j'allaif
aborder un out re point et je continue. Jc
disais, en assimilant ce traité A d'autres, qu'il
contient uit gr.ndrt nombre d'articles secrets.
.e trouve qu'un monsieur qui a plis part
aux négociations, l'hon. M. IIATHAWAY dlu
Nouveau-lBrunswick......

lIION. M. MHG -M. IIATITAWAY
n'était point délégué à la conférence.

M. PIUNKIN-Je croyais qu'il en faisait
partie, bien que, je l'avoue, je n'aie pas
appris par cœwur la liste des trente trois
illustres dlégués. '1 tout, cas, ce monsieur
était meemîbre dlu gouvernement <lu Nouveau-
Brunswick et son parti était représenté à la
conférence. Or, dernièrement, à une assom-
blée )Ib>li(l'e, M. IIATHAWAY a dit:

' Ma position est loin d'être enviable. Je suis
plus embarrassé qu'aucun des messieurs qui pour-
ront vous adresser la parole. Vous savez tous
que j'ai été assermenté il y a trois ans, comme
l'un des conseillers (le Sa Majesté. En cette qua-
lité, je ne puis révèler les secrets du conseil. Il
est vrai que son excellence m'a autorisé à faire
connaître la correspondance relative à ma rési-
gnation, mais quelque puissent en être pour moi
les conséquences, il y a, dans ce projet, des secrets
q e je ne puis trahir.'

"I l y a dans le projet des secrets qu'il ne
peut trahir 1" lci nous rencontrons également
des secrets, et quand nous faisons certaines
questions on nous refuse de répondre. Mais
Jj'en viens au point principal. Donnez à
cette combinaison le nom qu'il vous plaira,-
traité ou autro,-on ne l'envisage pas du tout
dans les provinces lu golfe comme on fait
ici. cepend]ant ces provinces sont, politi-
quemuent parlant, moins considérables que le
Canada. Leurs conseils législatifs et leurs
chambres législat ives ne sont pas aussi impor-
tantes que les nôtres. Nous sommes habitués
à croire que nous tenons le second rang
parmi les corps législatifs de l'empire britan-
nique ; nous sommes certainement beaucoup
au-dessous de la chambre des communes, mais
nous venons immédiatement après elle.
(Ecoutez 1) Sous ces différents rapports, les
provinces du golfe sont après nous, et cepen.
dant leurs petits parlements sont mieux
traités que le nôtre. .Pour excuse, on nous dit
qu'un traité a été conclu, sinon entre les
provinces du golfe, du moins entre leurs
gouvernements et celui du Canada. Mais en
quels termes le lieutenant-gouverneur <le la
Nouvelle--Ecosse s'adresse-t-il à son parle-

ment ? "Ce n'est pas mon affaire, dit-il, et je
n'ai d'autre mission que de vous accorder la
plus grande liberté dans l'examen de cette
proposition." Il ne dit pas traité, niais " une
proposition qui peut gravement affecter nos
intéréts." C'est parfaitement juste ; muais
loin de parler de traité, il n'ose pas même
employer le mot " convention."

.'IHON. Proe.-Gén. CARTIER - Mais
ces paroles indiquent qu'il considère la chose
comme un traité.

M. DUNKIN-Vrainment? Je vais lire
tout le passage

"< Ce n'est pas mon affaire et je n'ai d'nutre
mission quote vous accorder la plus grande liberté
lans l'examen d'une proposition qui alecte grave-
ment vos intérôts, et vous devez être à même de
l'interpréter conformément aux voeux et aux inté-
rots du pays. J'ai confiance, quelque soit le
résultat de vos délibérations, (111e vous ne traiterez
pas la question à un point de vue étroit, et que
vous agirez avec précaution et prudence, de
même que sans passion, dans une (luestion qui
intéresse tous les partis, et qui ne saurait être la
mesure du gouvernement on celle d'un parti
spécial."

En un mot, il donne carte blanche à son
parlement.

M. WOOD-Sur l'ensemble du projet.
M. DUNKIN - Il est à regretter qu'on

ne nous ait pas tenu le même langage. Si
on eût agi ainsi M. l'ORATEUR, la motion
remise entre vos mains eût porté que vous
deviez quitter le fauteuil, et la chambre
se serait réunie en comité général pour
examiner la question sous toutes ses faces et
d'une manière calme. A la Nouvelle-Ecosse,
on ne presse pas inconsidérément la mesure
comme ici. Dans le paragraphe suivant de
son discours, le lieutonant-gouverneur dit:-

" Je me permettrai de vous faire observer, spns
vouloir, en aucune façon, influencer votre décision
finale, qu'il est à propos, si non nécessaire, que
les législatures des diverses provinces observent
l'uniformité dans le mode d'arriver à leurs décisois
respectives dans une question qui nous intéresse
en commun. J'ai donc fait mettre devant vous la
correspondance échangée entre le gouverneur-
général et rmoi à ce sujet."

Cette correspondance soumise au parlement
de la Nouvelle-Ecosse ne nous a pas été
communiquée. (Ecoutez1) J'ai cité les

paroles du lieutenant-gouverneur à la légis-
ature au sujet de cette " proposition." 'or,

comment répondent les communes de la
Nouvelle-Ecosse ? Comment traitent-elles
la dite " proposition " Y

" Le rapport des délégués nommés pour con'é-
rer au sujet d'nne union des provinces maritimes,
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et les résolutlons de la conférence de Québec
proposant une union des différentes provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, ainsi que la
correspondance relative à cette question, seront
examinés par nous avec le soin et l'attention que
demande une question d'une si haute importance
et qui entraîne do si vastes conséquences pour
notre postérité."

Voilà, monsieur l'ORATEUR, tout ce que
le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
demande à la législature de cette provifice.
'Jc ne vois pas que cette attitude indique
qu'il ait conclu un traité pour lequel il doit
vaincre ou mourir, et qu'il croie devoir
obliger la législature à sanctionner chaque
ligne et chaque mot de ce traité. Si telle
était son opinion, la parole lui a certainement
été donnée pour déguiser sa pensée. Mais
on ne procède pas ainsi à la Nouvelle-Ecosse
seulement ; tout le monde sait que le gou-
vernement do l'Ile du Prince-Edouard ne
considère point le projet comme un traité ;
au Nouveau-Brunswick, tout le inonde sait
aussi que le gouvernement a plus ou moins
changé depuis la conférence, qu'une élection
générale est prochaine et que beaucoup
dépend du résultat de cette élection. Tout
le monde sait que la question a été posée
tout autrement qu'ici dans chacune des
provinces du golfe ; que personne ne parle
(le la conclusion d'un traité, si ce n'est ici.
le désire, toutefois, appeler l'attention de la
chambre sur un cas dans lequel il y a eu
certainement traité. Je veux parler des
délibérations qui ont amené l'union de l'An-
gleterre et de l'Ecosse. Sous le règne de la
reine AN NE, et % la demande des deux légis-
latures alors parfaitement indépendantes
l'une de l'autre,-celle de l'Angleterre d'une
part, et celle de l'Ecosso de l'autre,-Sa
Majesté nomma des commissaires pour repré-
Senter ces deux étais et pour rédiger les
atticles de ce traité. Ils consacrèrent plu-
sieurs mois à la rédaction de ces articles, et
deux fois Sa Majesté vint en personne les
aider dans leurs délibérations ; leur réunion
était autorisée par actes du parlement; ils
étaient nommés par Sa Majesté ; ils ont
délibéré pendant des mois ; et la Reine fut
deux fOis présente à leurs délibérations. Et
quand ce traité fut conclu-car on l'appelle
Ua traité-le parlement d'Ecosse ne l'ap-
prouva pas on entier et demanda des change-
'nents qui furent ratifiés par le parlement
anglais, et c'est après ces changements, que le
tr'aité fut mis en opération. Dans les deux
parlementa, les bills donnant force de loi à ce
traité eurent à subir outes les phases de la

discussion ; ils furent rédigés en comité
général, et eurent la premièr se'onde et
troisième lectures. La plus stricte forialité
fut observée, et cependant il existait un
traité antérieuremeht conclu. Mais voici
une affaire montée par trente-trois messieurs
qui ont été réunis pendant dix sept jours
sans la sanction de la couroune qu'ils n'ont
ou qu'ensuite. Le document qu'ils ont tous
signé est plein de bévues comme l'a reconnu
le secrétaire dei colonies et tous ceux qui
l'ont lu avec attention. Malgré cela, notre
gouvernement regarde ce précieux fr'tu
comme un traité inviolable, et veut lui
donner une consécration qui ne fut pas
réclamée pour le traité entre l'Angleterre et
l'Ecossa. (Ecoutez !) J'arrive i la fin des
observations que je désirais soumettre à la
chambre. Mais je dois dire un mot des con-
sidérations locales qu'on invoque en faveur
de ce projet. On nous dit : " qu'allez-vous
faire ? Il faut prendre une détermination.
Voulez-vous revenir à nos anciens conflits?"
Au risque de manquer i l'étiquette parle-
mentaire, je ne puis m'empêeher de dire que
ces apostrophes qu'on nous adresse me rap-
pellent un p-'ragraphe que je lisais, l'autre
jour, dans un journal des provinces maritimes,
où paraît-il on crie hautement,-ià la Nouvelle-
Ecosse du moins,-qu'il fa'ut prendre une
détermination, faire quelque chose et que
nous ne pouvons rester dans l'tat où nous
sommes. Je ne me rappelle pas les expressions
du rédacteur, mais voici le sens de son article
" Toutes les fois, dit-il, que j'entends crir
bien fort : Il faut agir ! Il faut prendre une
détermination ! Je soupçonne qu'on con
plote en dessous l'exécution d'un acte détes-
table. Les affaires sont alors dans un très-
mauvais état, voire même dans un état
désespéré. En pareil cas, le remède qu'on
propose est toujours désespéré. Je songe
alors aux deux écoliers dont l'embarcation
avait chaviré et qui ne savaient pas nager.
Par bonheur, ils étaient parvenus à monter
sur la quille. Le plus grand dit à l'autre :
Ton, sais-tu tes prières ? Tom s'avoue i lui-
méme qu'il ne se souvient d'aucune prière
adaptée à la circonstance et il répond : non,
Bill, je ne les sais pas. La réplique do Bill
fut sérieuse quoique peu parlementaire, elle
contenait mè:ne un adverbe que je ne répé-
terai pas ici : " Pourtant, il faut prendre un
parti et cela vite." (Rires!) Sérieusement
parlant, où veulent nci venir les lion. MM.
en criant si fort: " il faut prendre un parti ?"

Prétendent-ils que notre passé soit si mauvais
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que, sous peine d'annihilation politique et de
ruino complète, nous devions immédiatement
adopter lo projet tel qu'ils nous le préseutent
et sans y rien changer ? Si tel est le cas, si
réellement les institutions politiques dont
rous avions l'habitude de prôner les beenfaits,
et sous lesquelles nous avons vecu et vivons
encore, ont fonctionné si mal qu'on veut bien
le dlire, ou plutôt si nous les avons si mal
comprises et appliquées, nous offrons une
triste perspective à ceux que nous voulons
nous adj oindre dans cette nouvelle expérience.
Nous, Canadiens, avons l'union législativo
depuis vingt-cinq ans, et, avec cette union,
nous sommes arrivés, dit-on, a de si grands
embarras intérieurs, à un si mauvais fone-
tionnement do nos institutions politiques,
nous sommes en un mot dans une si terrible
perplexité, que nous devons prendre ce parti
sans en envisager les conséquences. Nous ne
pouvons rester stationnaires, nous ne pouvons
ni avancer ni reculer, si ce n'est dans ce sens.
(ecoutez !) Si ce projet est un remède
désespéré qu'on apporte à nos longues
souffrances, je redoute beaucoup, M. l'ORA-
TEiu, qu'il ne réussisse pas. La précipita-
tion avec laquello ngissent ces lion. MM.
est du plus mauvais présage pour la mère-
patrie, pour les autres provinces et pour
nous-mèmes, et nous serons tous abominable-
iment déçus à la fois. Mais heureusement
notre position véritable n'est pas aussi déses-
pérée qu'on veut le faire croire. Nous ne
saurions revenir à ce passé dont on nous fait
lin épouvantail, quand mbme ce serait notre
désir. Ce qui est fait est fait, et nous no
saurions revenir sur le passé. 11 est vrai que
quelques-uns des lion. ministres nous disent
que leur entente actuelle n'est pas la paix
mais une trêve armée, que los anciennes
divisions de partis no sont pas effacées
et ne le seront jamais. Eh bien ! mon-
sicur l'ORATEUR, supposons que ce projet
soit un jour parfaitement enterré, et qu'un
beau matin la colombe s'aperçoive qu'elle
s'est abritée paisiblement dans le nid minis-
tériel côte à côto avec lo hibou, suppo-
sons que l'ancien cri do discorde retontisso
le nouveau ;-qu'arrivera-t-il ? Serons-nous

encore témoins dos anciennes luttes ou d'une
lutte analogue ? IIeurousement il so passera
un certain temps avant qu'on puisse raviver
toutes les anciennes discordes. Manie la
représentation basée sur la population no
sera ilus, comme par le passé, un terrible
brandon do discorde. Elle a été adop,'e
par des membres qui étaient le plus disposés

à la rejeter pour toujours. Bien des gens
trouveront qu'en pourrait avoir quelque
chose de pire. Qu'on lui donne un nouveau
nom, qu'on prenne des garanties pour que
la législation locale ne soit pas imposéo à la
majorité locale malgré son vou fornel,-
comme cela se fait et se fait bien en lEcosse,
et on verra que la réforme parlementaire
n'est point l'épouvantail dont on fait étalage;
qdant aux épouvantails dont on avoulueffrayer
notre imagination, le chapitre des concessions
s'est trop augmenté dernièrement pour qu'on
refuse de croire aux concessions dans l'avenir.
Bon gré mal gré bon. messieurs, vous allez
traverser une nou.vello époque de luttes
différentes <les anciennes. Les partisans de
ce projet, M. l'OnATEun, ne cessent de nous
dorer la pilule pour nous la faire avaler. A
toutes les objections on répond invariabl-
nient qu'il faut tenir un plus grand compte
dubon sens, de l'indulgence et do nille
autres bonnes qualités des hommes. Mîais,
M. l'On ATElUt, Si l'adoption de ce projet doit
nous ramener à l'àgo d'or, et rendre nos
hommes publics si sages, si prudents et si
consciencieux, pourquoi désespérer d'une
amélioration dans ce sens lois imone que le
projet serait rejeté Y Si nous sommes capables
de faire fonctionner cette constitution nou-
velle et presque impraticable, pourquoi ne
serions-nous pas en état de niousm en passer ?
Je sais que des gens qui nerefléchissent pas
sont, do tout temps, plus portés à croire aux
grandes entreprises impraticables qu'aux
projets aussi humbles que réalisables. " Si
e prophète t'avait ordonné de faire une

grande action, refuserais-tua de lui obéir ?"
Or, M. l'ORATEUR, pour dire la vérité, ce
qu'il nous faudrait en ce moment, c'est un
projet beaucoup plus humble-difficile peut-
ètro dans son exécution, mais possible du
moins, j'en suis convaincu,;-il consisterait
en un peu plus do discrétion, de patience,
d'indulgence chez nos hommes publics et
et chez nos populations qui alors viseraient à
d'autre chose plus élevée que des luttes sains
fiu entre les partis ; un peu plus dc eett
sagacité ou habileté politique qui leur fera
trouver assez bonnes leurs institutions poli-
tiques et s'appliquer à s'en servir sagement
en les modifiant légèment de temps à autre,
et leur fera comprendre que le nouvel éta t

de choses qu'on veut leur fI.iro adopter est
plein de dissensions et de luttes quui no
peuvent (lue nous mncier :i imml. M. l'OuA
TEUR, j'ai rttenu la chanbro trop longtewp$
peut-être, et cependant jo n'ai qu'inmparfaitc-
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nient exprimé mes vues sur cette grande
question. Je suis au bout de mes forces,
sans cela et malgré la crainte de fatiguer à
la fin cette hou. chambre, j'aurais désiré
m'étendre plus longuement sur certains
points, surtout sur cette politique d'alterna-
tive que j'ai indiquée et que je voudrais voir
mise en pratique. Quoiqu'il en soit, je veux
remercier la chambre de l'attention qu'elle a
bien voulu mue prêter pendant si longtemps
et lui donner l'assurance que je n'ai rien
dit dont je ne suis parfaitement convaincu.
J'espère enfin qu'après mûre réflexion, le
bon sons des populations de nos provinces
leur fera prendre une décision sage sur la
mesure la plus considérable qui jamais leur
ait été soumise. (Applaudissenenta.)

Sur motion de l'hon. M. CAUCHON, le
débat est ajourné.

JEUDI, 2 mars 1865.

M. ARC[1 AMBEAULT-M. l'ORATEUR:
-Mon intention en me levant maintenant
n'est pas d'entretenir cette lion. chambre
pendant longtemps, ni de discuter les mérites
dc la question qui nous est soumise. Je ne
veux qu'expliquer les motifs du vote que je
mo .propose de donner sur cette question, et
le faire en aussi peu de Imots que possible.
Je dois avouer de suite que lorsque je suis
arrivé à Québec, au commnciieeement de la
Session, j'étais opposé au plan de confédéra-
tion, et que j'y étais tellement opposé que
j'en étais venu à la détermination de voter
ciintre. Mais après avoir sérieusement exa-
iné la question, les explications que j'ai

entendu donner sur le projet du gouverne-
Ilent m'out, siioi convaincu que j'avais tort,
du iloiis que je ne devais pas le repousser
uniquement parce qu'il ne rencontrait pas
alsolmenit t toutes mes opinions. Après
avoir entendu la discussion et les explica-
tions des nci bres du gouvea nement, j'ai
coirris que ce projet était un compromis
et qu'il ie pouvait par conséquent rencontrer
les idées de chacun de nous, pas n lie celles
des messieurs qui l'ont adopté. Je conçýois
que ceux qui sont opposés ; toute confédéra-
tion, et qui préféreraient lh représentation
biaséo sur la population, ou l'annexion du
Canada aux Etats-Unis, peuvent e'opposer
au projet du gouvt.rneement et le repousser;
mais quant à ceux qui, comme umoi, n'y sont
pas opposés quand émee,--et qui en sentent

la nécessité dans les circonstances actuelles,
et qui comprennent en même temps les
avantages qui peuvent en résulter pour le
pays,-je crois qu'ils ne doivent pas, qu'ils ne
peuvent pas le repousser seulement parce qae
certains détails ne sont pas parfaitement
conformes à toutes leurs idées ; car, avant
tout, nous devons nous demander si des
changements constitutionnels sont néces-
saires, et je crois que chacun devra dire que
oui. D'ailleurs, les chers politiques des deux
partis qui divisent cette chambre en ont
parfaitement reconnu la nécessité. Il ne
s'agit donc maintenant quo de savoir quels
changements il faut faire. Les membres de
l'administration actuelle ont résolu cette
question en proposant la confédération de
toutes les provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord. Ils se sont entendus avec
nos sours-provinces, et viennent aujourd'hui
avec leur plan de confédération. Il ne s'agit
pas de savoir si les détails de ce plan s'ae-
cordent parfaitement et en tous points avec
nos idées particulières, mais si le change-
ment est nécessaire et si le plan preposé est
bon et acceptable dans soa cusemble; - car
le plan étant un compromis entre diverses
parties dont les intéréts sont différents, le
gouvernement qui le propose doit se tenir
reponsable de ses détails et de tout ce qu'il
contient. Un amendement fait à ce projet.
serait en réalité un vote de non-confiance
dans le gouvernement, et par conséquent il
nous faut adopter ce projet tel qu'il est
ou voter non-confiance dans l'administration
actuelle. Or, je tie suis pas prêt, pour nia
part, à voter non-confiance dans les hommes
du pouvoir. Pour tme décider à le faire, il
faudrait que je visse chez ceux qui les
opposent plus de garanties qu'ils n'en offrent
pour les intérêts du rays ; il faudrait que
j'en trouverais plus chez eux que cies ceux
qu'ils opposent. Jusqu'ici je ne crois pas
qu'ils aient offert, ni qu'ils offrent ces garan-
tics. Au contraire, si l'on doit les juger par
leurs actes antérieurs, si on doit les juger
par leur passé, il faut convenir que nous ne
pouvons pas leur accorder notre confiance,
et qu'ils ont montré une grande incapacité i
gouverner et à administrer les affaires du
pays. Lorsqu'ils étaient au pouvoir, ils
n'avaient pas de politique arrêtée, is ne
pouvaient résoudre aucune grande question,
mais ils vivaient au jour le jour. Leurs
actes administratifs étaient marqués au coin
de la vengeance et de l'injustice envers leurs
adversaires ; ils faisaient des enquêtes, par
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exemple, contre des employés publics afin
d'avoir un prétexte pour les destituer et faire
place à leurs créatures affamées. Et puis,
d'ailleurs, ont-ils aujourd'hui à nous offrir
un meilleur plan que celui proposé par le
gouvernement ? Non 1 Ils nous offriraient
peut-etre la représentation basée sur la popu-
lation ou l'annexion aux Etats-Unis; niais
je crois que ce ne sont pas là les remèdes
qui nous conviennent. Sous ces circons-
tances, je n'hésite pas à déclarer que je
voterai pour le plan do confédération qui
nous est soumis par le gouvernement, bien
qu'il ne rencontre pas toutes mes idées et
qu'il n'offre pas toutes les garanties que j'ai-
merais à y trouver, et bien que je no le croie
pas propre, tel qu'il est, à protéger les inté-
rêts des diverses province3 et assurer la
stabilité dans le fonctionnement de l'union
que l'on propose. Comme nia position ne
me permet pas d'agir assez fortement sur
l'opinion publique pour forcer le gouver-
nement à faire à ce plan los modifications
que je croirais nécessaires, je mue range avec
los hommes en qui j'ai toujours ou confiance
et avec lesquels j'ai toujours marché, parce
que je nue fie à leur honnêtoté et à leur
patriotisme. J'aime à croire que sur cette
grande question, qui embrasse d'aussi grands
intérêts et qui affecte notre avenir national
et social, ils ont agi avec le méme patriotisme
qui les a toujours guidés par lo passé.
(Applaudissements.)

M.BLANCHET-M.l'ORATEUR :-Puis-
que personne ne veut parler maintenant-
cor on dirait que tous les orateurs qui veulent
discuter cette question tiennent à avoir un
nombreux auditoire dans les galeries-je
nie permettrai do dire quelques mots. Ceux
qui ont proposé dc faire imprimer les débats
do cetto chambre dans une publication offi-
cielle, n'ont certainement pas rendu service
au pays, car maintenant c'est à qui fera lo
plus long discours, et je crois que ce n'est
pas tout-à-fait juste pour la bourse publique.
Chacun no veut parler ju'à une certaine
heure et devant un certain aulitoire ; niais
l'histoire parlementaire do l'Angleterre est
là pour montrer que les grands hommes
d'état et les grands orateurs anglais n'y
regardaient prs de si prés. Les plus grands
et les plus importants discours ont été pro-
noncés, dans la chambre des communes, à
une heure fort avancée de la nuit: ainsi,
Fox a 1 roiioiié son grand discours sur
l'Eaist Ilind Bill à deux heures du matin,
et PITT a prononcé le sien sur l'abolition de

l'esclavage à quatre heures du matin. On
n'y perdrait pas à parler avant sept heures
et demie du soir. Mois puisque l'hon. député
de Montioronci (M. CAUCHON) doit parler
à la séance do ce soir, et que je veux aussi
exprimer ma façon dIo penser sur la question,
je me lève pour le faire.-Cctte question de
confédération n'est pas nouvelle ; elle a déjà
agité le pays et fait le sujet de discussions
depuis grr ud nombre d'années, et l'opinion
publique est aujourd'hui parfaitement formée.
Je n'ai pas besoin d'entrer dans les détails
du projet qui nous est soumis, car ils ont été
discutés d'une manière beaucoup plus savante
et beaucoup plus complète que jo ne pourrais
le laire, par les membres du gouvernement
et par los hon. membres de l'autre côté de
la chambre. Je n'ai pas besoin de dire que
le territoire que l'on veut confédérer est
presque aussi grand que l'IEuropo entière; qu'il
contiendra près de quatre millions d'âmes,
et que, avec la confédération, nous devien-
drons la quatrième puissance du monde sous
lo rapport de la marine niarchanido. Il suffit
de comparer le chiffre de nos importations
et do nos exportations actuelles avec celles
des Etats-Unis il y a uai crtain nombre
d'années, pour voir que nous sommes dans
une aussi bello position sous ce rapport qu'ils
l'étaient alors. J'ai à la main un ouvrage
récent écrit par M. BIWELOW, aujourd'hui
chargé d'affaires du gouvernement américain
auprès de celui dos Tuileries, qui contient
d'excellentes statistiques sur le commnîere<.
l'industrie et les ressources des Etats-Unis,
de môme que sur la question de la guerre
actuelle en ce pays. Dans le chapitre con-
sacré au commerce, voici ce qu'il dit :

'' Après la réorganisation du gouvernement
constitutionnel en 170s, le commerce eut bientlôt
atteint de vastes proportions, Le tonunge, qui
en 1792 était de 564,437 tonneaux, était monté
en 1801 au chiffre do 1,032,219 ; les importations,
évaluées en 1792 à 31,500,000 piastres (157,500,-
000 francs) étaient de Il 1,303,511 piastres (556,-
817,555 francs) en 1801 ; et les exportations
s'étaient élevées, durant la mme période, de 20,-
753,098 piastres (103,765,490 francs), à 94,115,925
piastres (470,579,625 frauns). En 1807, le tonnago
était de 1,20S,548 ; le s importations, de 138,500,-
000 piastres (692,500,000 francs) ; et les exporta-
tions, do 108,343,150 piastres (541,715,750 franeq).
A cette époque, le commerce américain reçut un
coup dont il fut plusieurs années sans pouvoir se
remettre ; les ordonnances du parlement anglais,
suivies des décrets de NAr,L, datés do Berlin
et de Milan, et de l'nci d'emlnrgo de 1807, pro-
duisirent dans les allhires comnerciales le l'Un îion
une stagnation profonde, et, quoique lu tonnage
n'éprouvat pas d'altération bien sensible pendant



les 15 années suivantes, les importations tot-
bèrent en 1808 à la somme de 56,990,C00 piastres
(284,950,000 francs), et les exportations à1 celle de
22,430,960 piastres (112,154,800 francs). La guerre
de 1812 à 1816 fournit de l'emploi à des navires
qui autrement eussent pourri dans les bassins, et
occasiona la construction de quelques corsaires
fins voiliers ; muais le commerce du pays continua
ie décliner au poitat qu'en 1814 les importations

ne représentaient plus qu'une valeur de 12,965,-
000 piastres (64,825,000 francs), et les exporta-
tions 6,927,441 piastres (34,637,205 francs). La
cessation de la guerre ranima l'industrie, et, en
1815 les importations atteignirent. la somme de
113,041,274 piastres (505,206,370 francs), et s'éle-
Yèrent à celle de 147,103,000 piastres (735,-
515,000 francs) en 1816 : les exportations o ces
deux nimes aiées furent de 52,557,753 piastres
(262,718,765 francs), et de 81,905,452 piastres
(409,602,250 francs). Ce chifre d'importations
excessif, et égard aux besoins du pays à cette
époque, descendit l'année suivante à 99,250,000
piastres (496,250,000, francs) ; et à partir de cette
date jusqu'en 1830, l'année 1818 exceptée, le
chiffre moyen (les importations ne dépassa pas 78
Millions do piastres (390 nillioins de franc's), et
les exportations atteignirent à peu près la même
valeur."

Ainsi done, l'on voit (ue la moyenne des
iportations ou des exportations ne dépassait
pas 878,000,000 ià cette époque. Nous ne
sommes que de quelques années en arrière
des Etats-Unis sous ce rapport.-Je disais, il
y a un insttnt, que la question de la confé-
dération de toutes les provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord n'était pas
nouvelle, ct, en effet, l'on voit que l'on s'en
est occupé à une époque assez reculée de
'llistoire du pays. Dès 1821, le chef du
Parti radical du IHaut-Canada. M. W. L.
MAÂCKENZ1E, disait qu'il désirait de tous
ses voeux la confédération des provinces
britanniques. Depuis dix ana, surtout, ce
projet a été discuté, et la discussion l'a nmis
alu noibre des faits positifs, comme il serabientôt au nombre des faits accomplis.
(Keoutez ! écoutez !) Il n'y a pas que les
lemubres de ce côté-ci de la chambre qui
Soient en faveur d'une union fédérale,-les
uns sont en faveur d'une confédération de
toutes les provinces et les autres en faveur
d'une confédération des deux Canadas seule-
luent,-mais tous veulent une union fédérale
quelconque. Lors do la crise de 1858, le
gouvernement BROWN-DOtION devait régler
les difficultés de cette époque, et si j'ai bien
colupris l'un des membres de ce gouverne-
luent, qui se présentait alors à ses électeurs
Pour faire ratifier par eux son acceptation
d'un portefeuille dans ce ministère, le
renuède que ce gouvernement proposait était

une union fédérale des deux Canadas ; mais
il dit aussi que malgré que la politique du
gouvernement, dont il faisait partie, ne fût
pas encore parfaitement définie, il pensait
qu'il devait s'occuper plus tard de la ques-
tion de la confédération de toutes les pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord.
Cet honorable membre était l'hon. M.
LE.ilEUx, et le comté de Lévis l'élut una-
niemient alors, après ces déclarations de sa
part.-A peu près dans le même temps, la
presse s'est occupée de la question, et M. J.
C. TAcrÉ, aujourd'hui secrétaire du bureau
de l'agriculture, a écrit un ouvrage presque
prophétique sur la question de la confédéra-
tion des provinces de l'Amérique Britannique
du Nord. Je n'ai pas besoin de dire que ce
monsieur avait acquis beaucoup d'expérience
par ses voyages et beaucoup de connaissances
par ses études et son travail, et qu'il était
par conséquent parfaitement capable de bien
juger la question. de dis donc que M.
TAcrnt a écrit un ouvrage assez lang, dans
lequel il trace i grands traits l'avenir de la
confédération des provinces; et je deman-
derai à la chambre de me permettre de citer
quelques lignes de cet ouvrage, et l'on verra
que ce qu'il prédit va bientôt se réaliser :

" Quelles espérances ne petit-on pas fonder sur
l'avenir matériel de cette immense contrée qui
renferme les provinces des deux Canadas, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, de
Terreneuve, de l'lle du Prince-Edouard, les terri-
toires de la Baie d'Hudson et l'île Vancouver ;
quand on pense aux richesses d'un sol presque
partout remarquablement fertile (nous exceptons
l'extrême nord), aux ressources qu'oftent à la
colonisation les matériaux que les siècles ont
thésaurisés dans les forêts, aux immenses pêcheries
du golfe, capables par elles-mêmes d'approvision-
ner le monde entier de poisson des meilleures
espèces, quand on remarque que tout ce vaste
continent offre, dans ses différentes conformations
géologiques, les richesses minérales des dépots
les plus précieux, et que dans son sein la nature a
disposé, comme à l'envie, des voies de communi-
cation d'une grandeur incroyable. Le sol fertile
de ces provinces, que traversent dans toute leur
étendue les fleuves St.-Laurent et St,-Jean, ou que
baignent les eaux du golfe ou des grands lacs, les
superbes forêts que parcourent les immenses
rivières Outaouais, St. Maurice et Saguenay, les
mines de cuivre des bords des lacs Supérieur et
Huron, les mines de fer du Bas-Oanada, les mines
de chatbon de la Nouvelle-Ecosso et du Nouveau-
Brunswick, les ports de mer de Québec, Halifax
et St.-Jean, les dépôts de minerais de tous genres
dans toutes ces provinces, tout cela constitue un
ensemble de moyens qui, si on les suppose mis en
Suvre par une population suffisante, gouvernée
par un système politique fondé sur les véritables
principes d'ordre et de liberté pour tous, rud
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justifiables les calculs les plus vastes, les prédic-
tions les plus extraordinaires, cu ségard à l'état
actuel des choses."

C'est ce que disait M. TACHÉ à cotte
époque. Non content de peindre à grands
traits le fonctionnement général de ce grand
gouvernement, il est entré, dans une autre
partie de son ouvrage, dans des détails qui,
chose étonnante,-quoique je ne doute pas
que les membres de la conférence aient lu
son ouvrage,-coïnoident avec le plan qui
nous est soumis en ce moment. Ainsi, dans
la distribution des pouvoirs entre les gouver.
nements locaux et le gouvernement général,
le projet de la conférence est presque mot
pour mot le travail de M. TAcuila.

L'IloN. A. A. D.)O.[ON-L'hon. membre
se trompe, car M. TAcnt. donne la souve-
raineté et les plus grands pouvoirs aux
gouvernements locaux, tandis que le plan du
gouvernement les donne nu gouvernement
central.

M. BLANCHET-Voici ce que dit M.
TAcnt :

" Ces pouvoirs <lu gouvernement fédéral ne
devraient s'exercer dans nos idées que sur les
objets suivants, savoir: Le commerce, comprenant
les lois purement commerciales, comme des lois
sur les banques et autres institutions financières
d'un caractère général, les monnaies, poids et
mesures ; les douanes, comprenant l'établissement
d'un tarif uniforme et la collection du revenu qu'il
produit; les grands travaux publics et la naviga-
tion, comme canaux, chemins de fer, lignes télégra-
phiques, grands travaux des ports, éclairage des
côtes; les postes, dans leur ensemble et leurs détails
intériours et extérieurs; la millee, dans l'ensemble
de son organisation. Lajustice criminelle, compre-
nant tous les délits qui ne ressortissent pas aux
tribuntuix de police et à la magistrature des juges
le paix. 'l'out le reste ayant trait aux lois civiles,
L l'éducation, il la charité publique, à l'établisse-
ment des terres publiques, à l'agriculture, à la
police urbaine et rurale, à la voicrie, enflu à tout
ce qui a rapport à la vie de famille, si on peut
s'exprimer ainsi, de chaque province, resterait sous
le contru!e exclusif des gouvernements respeetifs
de chacune d'elle, comme de droit inhérent, les
pouvoirs du gouvernement fédéral n'étant consi-
dérés que comme une cession de droits spéciale-
ment designés."

-Je considère que par le plan de confédé-
tion actuel, les législatures locales sont sou-
veraines à l'égard des pouvoirs qui leur sont
attribués, c'est-à-dire à l'égard des affaires
locales. Il va môme plus loin, sous ce
rappori, que l'hon. membre pour Hochelaga
ne voulait aller lui-même en 1859, car il
voulait laisser au gouvernement fédéral le
droit de législater sur les lois civiles fran-
çaises, etc., du Bas.Canadt,-mais comme ce

gouvernement n'a pas vécu bien longtemps, je
sais que l'hon. membre pour Hochelaga peut
aujourd'hui nier cela.-A peu près vers le
nmème temps, un autre gouvernement adres-
sait au gouvernement impérial un mémoire
dans lequel il demandait la confédération des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord ; niais le gouvernement impérial ré-
pondit qu'il n'était pas prêt à se prononcer,
et, comme il n'y avait pas ou entente entre
les provinces, la chose en resta là pour le
moment. Rien ne fut fait ensuite sur la
question jusqu'à l'année dernière,-jusqu'à
la crise que chacun connait parfaitement.
Différents gouvernements avaient été ren-
versés, et le pays était déjà fatigué de cet
état do choses, lorsque l'hon. député d'lo-
ehelaga proposa sa motion de censure contre
le gouvernement, à propos de l'affaire des
$100,000, et le gouvernement d'alors se
trouvant en minorité, il dut chercher un
remède à cet état de choses, et le résultat
fut la coalition, la conférence de Québec et
enfin le plan de confédération, bien qu'il ne
veuille pas reconnaître aujourd'hui son
enfant-(écautez ! écoutez !)-ce qui le
dispense de reconnaissance. (Ecoutez 1) .le
ne veux pas traiter la question de la confédé-
ration au point de vue commercial, ni nu
point de vue financier, ni au point de vue
politique, car elle a été habilement traitée à
ces différents égards par ceux qui m'ont
précédé. Je me contenterai d'en dire
quelques mots au point de vue de la défense.
Tout le monde reconnait que pour bien
défendre un pays, il faut qu'il y ait unité
d'action, uniformité de plan, et combinaison
de moyens de défense. Sans uniflorminté,
sans unité, il est impossible do tenter une
défense sérieuse en cas d'attaque, et le pays
divisé devient une proie facile pour l'en-
nemi. Cela est tellement le cas, que l'histoire
nous montre que les nations faibles se sont
toujours unies entre elles, se sont toujours
coalisées, lorsqu'elles étaient attaquées ou
qu'elles craignaient d'être attaquées par un
ennemi puissant. Les colonies de l'Amérique
du Nord l'ont fait en 1775, lorsqu'elles ont
voulu résister à la mère-patrie. Elles se
sont organisées en confédération, et c'est de
cette mamnère qu'elles ont pu résister à ce
qu'elles considéraient comme étant une
oppression de la part de l'Angleterre. Si
ces colonies, au lieu de s'organiser comme
elles l'ont fait, eussent eu chacune un
système de défense différent, s'il n'y eût pas
eu d'uniformité dans leur tactique, l'Augle-
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terre aurait cu bon marché d'elles. Et croit-
on que si elles ne s'étaient pas réunies entre
elles de manière à avoir une certaiae force,
elles auraient obtenu l'alliance et les secours
de la France ?-Quand une puissance faible
est attaquée par un ennemi puissant, elle
doit chercher à s'allier à d'autres états dont
les intérêts sont communs avec les siens, afin

qu'ils puissent faire une défense commune.
iour nous, si naus voulons aider la mère-
patrie à résister avec efficacité aux envahis-
sements du peuple américain, nous devons
avoir l'unité du commandement, afin de pou-
voir faire partir la milice du centre et la faire
rayonner vers la circonférence. (Ecoutes !)
Dans un cas de guerre avec nos voisins, il
nous faudrait nécessairement, par la force
iméme des choses, nous réunir aux autres
provinces. Cela étant, pourquoi ne pas le
faire maintenant, en temps de paix, pendant
que nous avons le temps d'y apporter le
calne et la réflexion nécessaires ? La confé-
dération est le seul moyen de résister aux
tentatives d'envahissement de nos voisins.
Le système fédéral est l'état normal des
Populations américaines-car il y a bien peu
de nations américaines qui n'aient pas un
système politique de cette nature ; -le
système fédéral est un état de transition
(lui permet aux différentes races qui habitent
le mnême point du g lobe de se réunir pour
arriver à l'unité età l'homogénéïté nationale.
L'Espagne, la Belgique, la France, et plu-
sieurs autres pays de l'Europe étaient
autrefois peuplés de races différentes qui
formaient autant de peuples divers ; niais
ils se sont réunis, ils se sont confédérés, et
la suite des siècles a amalgamé tous ces
Peuples pour en faire ce qu'on les voit
aujourd'hui,-pour en faire tout ce qu'il y a
de beau, de noble et de grand dans le monde
entier. Quand le système fédéral a été mis
en Pratique d'une manière éclairée, il a
toujours suffi à ceux qui l'avaient adopté.
Un membre de cette ch imbre a cité la Grèce
Pour faire voir que ce système était fatal
aux nations qui l'adoptaient; mais il devait
savoir que la décadence de la Grèce n'a
commencé que du moment qu'elle a aban-
donné le système fédéral. L'hon. membre
Pour I otbinière a cherché à prouver que les
conlédérations étaient la source de toutes
Sortes de désordres, et il nous a lu à l'appui
de Ce qu'il disait la table des matières de
l'histoire des républiques de l'Amérique du
Sud, dans laquelle il a trouvé une longue
liste d'échauffourées, de mouvements, d'agi.
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tations, de soulèvements, de guerres civiles
et de révolutions. Je ne veux pas contester
les faits cités par cet lion. membre ; mais je
dois dire que ses conclusions ne sont pas
correctes,-et que l'on ne doit pas tirer de
conclusions contre un système de gouver-
nement d'après la simple lecture de la table
des matières d'un ouvrage queleonque.
L'histoire de tous les peuples nous offre des
tables de matières qui, si elles étaient prises
comme indiquant l'état normal et habituel
d'un peuple, nous feraient commettre de
singulières conclusions historiques. L'his-
toire actuelle de l'Angleterre nême, l'his-
toire du règne de Sa Majesté la reine Vic-
TORIA, pourrait offrir à celui qui voudrait
en juger seulement par la table des matières,
des faits propres à faire croire à la désorga-
nisation complète de l'empire britannique,-
car il y trouverait l'indication de la guerre
de la Chine, l s diverses insurrections de
l'Irlande, la guerre de Russie, la rébellioi
des Cipayes, et un grand nombre d'autres;-
mais tout cela ne prouverait rien contre la
prospérité de l'empire sous le règne de Sa
Majesté. (Ecoutes !) Mais sans m'arreter à
la réponse que l'on peut faire à ce mode de
raisonnement, je dis qu'il ne s'en suit pas
que le système fédéral soit impossible, parce
qu'il n'a pas réussi chez certains peuples qui
n'étaient pas mûrs pour ce système Une
meme constitution ne convient pas à tous les
peuples également ; et les constitutions sont
faites pour les peuples et non pas les peuples
pour Ls constitutions. Quand un peuple
est suffisammunt éclairé et suffisamment
instruit et civilisé, on peut lui donner une
constitution qui assure sa liberté; mais il
faut attendre qu'il soit en état de l'apprécier
et d'en jouir. Pour un peuple qui n'est pas
éclairé, une constitution libre est entre ses
mains comme une arme tranchante entre les
mains d'un enfant: c'est un instrument dan-
gereux avec lequel il ne peut que se blesser.
De plus, certaines formes de gouvernement
conviennent mieux qe d'autres à certains
peuples. Ainsi, essayer e donner la constitu-
tion anglaise au peuple français, serait coin-
mettre une grande erreur, car le peule fraun-
çais n'est pas fait pour le jeu des institutions
politiques de l'Angleterre ; dc même ess.yes
de donner au peuple anglais la constitution
française, et le peuple anglais se révoltero.
Avant de donner une constitution à un
peuple, il faut lui enseigner les moyens de
s'en servir. On ne peut pas dire qu'une
table des matières n'est pas de l'histoire,
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mais ce n'est certainement pas là qu'il faut
chercher la philosophie de l'histoire. Suppo-
sons que quelqu'un veuille lire l'histoire de
l'Empire Céleste, et que, prenant un livre,
il trouve dans la table des matières qu'à
une certaine époque il y a eu une terrible
bataille entre les bons et les mauvais anges,
il se dira, d'après le raisonnement du député
de Lotbiiière : voici un pays qui ne doit
pas avoir un bon gouvernement, et il ne fait
pas bon d'y vivre. Quand l'on tire des con-
clusions historiques d'une table des matières,
c'est que l'on ne tire pas beaucoup le fruit de
ses études. (Ecoutez 1) Ceux qui opposent
aujourd'hui la confédération ne s'entendent
pas entre eux sur leurs moyens d'attaque, pas
plus que sur les remèdes à apporter aux
difficultés dans lesquelles nous nous trouvons
placés. L''hon. député d'Hochelaga (M.
DoRIoN) est en faveur de la confédération
des deux Canadas, et l'hon. député de Lotbi-
nière (NI. JoLY) est contre toute confédéra-
tion. Ils ne s'entendent pas môme sur les
raisons de leur opposition ; les uns sont
opposés au plan de confédération parce qu'il
donne trop au ias-Canada, les autres parce
qu'il accorde trop au 11aut-Canada. Cepen-
dant la confédération ne peut être mauvaise
pour tout le ni ide, et, pour ma part, je
pense que chacun peut y trouver quelque
chose do bon, pourvu que l'on soit raison-
nable. Si l'hon. député d'Hochelaga était
appelé à régler les difficultés dans lesquelles
le pays se trouve aujourd'hui placé, je suis
convaincu qu'il n'offrirait pas d'autre moyen
qu'un plan de confédération quelconque ; et
s'il ne réussissait pas avec un plan de confé-
dération des deux Canadas, il essaierait le
plan plus vaste de la grande confédération
de toutes les provinces. Il y a bien, il est
vrai, un autre remède qui conviendrait sans
doute mieux à certains mjeibres,-l'annexion
aux Etats-Unis; nais, pour ma part, j'y suis
absolument opposé, et je suis prêt à la com-
battre par tous les moyens, et à prendre les
armes s'il le faut pour y résister. Si jamais
nous sommes attaqués par les Etats-Unis,
je serai toujours prêt à prendre les armes
pour repousser l'invasion du pays. (JEoutes !
écoutez 1 ) Un grand cri que l'on fait
retentir contre la confédération, est celui
de la taxe directe. On dit qu'elle devra
nécessairement amener la taxe directe. Pour
ma part, je pense que l'lion. ministre des
finances (in. (iArt.I) a prouvé d'une manière
évidente que nous n'aurions pas besoini d'y
avoir recours. Mais méme en supposant que

cela serait, nous n'en serions pas plus mal
qu'avec les messieurs de l'autre côté au pou-
voir, car l'on sait parfaitement que le système
de l'hon. député de Châteauguay est d'éta-
blir la taxe directe : nous n'aurions donc
pas besoin, avec eux, d'attendre la confé-
dération pour l'avoir. (Ecoutez ! écoutez !)
Les hon. deputés de l'autre eôté de la chambre
ont aussi trouvé à redire de ce que le discours
du trône mengonnait la paix et la prospérité
générale du pays. " Voyez donc, disent-
ils, le discours du trône lit que le commerce
est prospère, que le peuple est heureux et
satisfait, que les ré3oltes sont magnifiques,
et qu'il taiste une grande prospérité et un
grand contentement partout ; et, cependant,
on propose des changements constitutionnels
afin de calmer le mécontement du penple
et l'agitation du pays." Eh bien ! supposons
que ces messieurs aient raison,-ear il est
vrai que l'année n'a pas été très bonne au
point de vue des affaires, et cela est tout
naturel dans l'état de crise où se trouve
aujourd'hui l'Amérique, et l'on ne peut
guère s'attendre à autre chose,-néannoins,
il n'en est pas moins vrai que nous sommes
dans un temps de calme et de grande pros.
périté relative, et c'est justement i présent,
pendant que nous sommes tranquilles et que
nous pouvons le faire en toute liberté, que
nous devons adojter les moyens de régler
nos difficultés intérieures. Ce n'est pas
dans un temps de trouble ou de guerre
civile que nous pourrons le faire, et nous
devons par conséquent profiter de l'occasion
qui nous est offerte aujourd'hui. Une con-
stitution ne peut pas Jurer si elle n'est
élaborée avec le soin, le calme et la délibé
ration que l'on ne peut y apporter qu'en temps
de paix. Aujourd'hui, nous sommes en paix
avec nos voisins, nos amis ont une grande
majorité, la question est connue du pays et
étudliée depuis plusieurs mois, et notre
devoir est de faire maintenant ce que nous
ne pourrions pas faire en temps de trouble.
Nous devens aussi travailler à éclairer l'opi-
nion publique au sujet de ce plain de confé-
dération, non pas par des appels à ses pré-
jugés, mais par la discussion franche et
honnête et par des conseils sages et basés
sur la vérité, qui doit toujours nous guider.
Je suis donc disposé à voter en faveur des
résolutions qui nona sont soumises.-Quand
j'ai vu que le gouverneient soumettait ce
plan de confédération, je me suis dit que
nous sortions des langes coloniaux et ue
nous allions devenir un peuple,-et j m at-
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tendais que la chambre se mettrait à la
hauteur de la question. Quelques-uns des
hon. membres l'ont fait, sans doute ; mais
je regrette que beaucoup d'autres n'aient
pas su se placer au-dessus des mesquines
considérations de parti. La question a été
traitée par des hommes d'Etat, au moins de
ce côté-ci de la chambre ; mais de l'autre
côté, on en a fait une misérable question de
parti et de taxes.-Avec ces quelques re-
marques, je termine en disant que je suis
résolu à voter en faveur du projet qui nous
est soumis. (Applaudissements.)

M. lAU lUEN-M. le PR$t1DENT:-
-Je ne nie lève pas pour faire un long discours,
car j'avoue volontiers que j'en suis incapable ;
et, d'ailleurs, la question qui nous est sou-
mise a été si bien discutée par ceux qui
m'ont précédé, et qui sont plus en état que
moi de juger de. la position et des besoins du
pays, que le sujet est presque épuisé. Je ne
veux seulement, en mue levant en cette occa-
Sion, que faire acte de présence aux débats
qui ont lieu sur cette question, et dire en
Peu de mots quelles raisons m'engagent à
appuyer cette mesure. La position particu-
lière des colonies de l'Amérique Britannique
du Nord, leur voisinage des Etats-Unis, les
invitent à s'unir entre elles afin de former
une nation plus forte et capable de résister
au choc <l'un ennemi, si l'occasion s'en pré-
sentait, et d'accroître leur prospérité au point
de vue matériel. Un fait dont il faut tenir
compte et que je dois mentionner, c'est que
lorsque la France a abandonné ce pays, la
Puissance anglaiso s'en est emparé, et de ce
moment l'immigration française a complète-
nient cessé pour faire place à l'im uigration

une population d'origine étrangre,-d'ori-
gine britannique. Depuis cette époque, la
Population anglaise a augmenté de jour en
our en ce pays, et aujourd'hui les Canadiens-
rançais se trouvent en minorité dans le

Canada-Uni. Sous ces circonstances, je crois
qu'il serait iinprudent en môme tempaque peu
8énér-ux de notre part de vouloir empêcher
lai majorité de la population du pays d'avoir
<es aspiraitiotns plus grandes pour la patrie
Commune, et désirer l'avancement du pays et
'l mairche plus rapide dans la voie du progrès,
tout en cimentant les lieas qui nous unissent
à la mère-patrie. J'ai réfléchi sur ceschoses, et quoique je ne sois pas disposé à
accepter une injustice pour mon pays ou mes
nationaux, je suis prêt à faire des compro-unia avec les autres races. Je considère de
Plus que puisque nous sommes satisfaits de

notre position de sujets anglais et de la
constitution dont nous avons le libre exer-
cice, nous devons faire tout en Atre pouvoir
pour augmenter l'intérêt <le l'Angleterre
pour ses colonies ; et, pour mua part, je crois
que le moyen d'y parvenir est d'accepter li
confédération que l'on nous propose. Il n'y
a pas longtemps encore, un certain mécon-
tentement s'est manifesté en Angleterre
parmi une partie de la classe marchande, i
cause de la liberté que nous avions prise
d'imposer des droits élevés sur l'importation
des marchandises anglaises; mais je suis
heureux de dire que le gouvernement anglais
n'a pas partagé ce mécontentement et n'a
pas voulu intervenir. Cependant, ce fait
était de nature à refroidir l'intérêt que
l'on nous portait en Aingleterre; mais quand
on y a entendu parler de la contédération,
cet intérêt s'est réveillé et n'a fait que
s'accroître depuis. Si nous voulons intéresser
l'Angleterre à notre sort, il faut resserrer
les liens <qui nous unissent à elle, et il faut
le faire au moyen de la confédération qui
nous est proposée, parce que nous sommes
sûrs qu'alors elle emploierait toutes ses forces
à nous défendre si nous étions attaqués.
D'ailleurs, si nous considérons les événements
récents qui se sont passés dans le Sud de
l'Amérique, si l'on réfléchit lue la politique
de la France et de l'Aingleterre parait être
l'établissement d'un système d'équilibre de
pouvoirs comme celui qui existe en Europe,
si l'on considère que c'est dans ce but que la
France a établi un empire au Mexique,-il
est évident que l'Angleterre ne peut voir
qu'avec faveur le mouvement qui se fait ici
pour la confédération de toutes ses provinees
de l'Amérique du Nord. Ce n'est donc pas
dans un moment comme celui-ci que l'An-
gleterre serait disposée à abandonner ses
colonies, commu quelques-uns le prétendent.
Je disais, il y a un instant, que nous ne
devons pas résister aux justes aspirations de
la population anglaise de ce pays, pourvu
qu'elle ne demandent rien d'injuste pour les
Canadiens-Français Si nous commettions
une injustice à son égard, elle se plaindrait
et .proposerait un plan de constitution qui
serait une cause d'humiliation pour les
Canadien-Français, et elle n'aurait plus
d'égards ni de considérations pour nous. Ce
n'est pas là un fait que je constate dans le
but de décourager mes compatriotes, mais
parce que je crois qu'ils doivent en tenir
compte dans la position où nous nous trou-
vous actuellement, Aujourd'hui, notre posi-
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ion est excellente, nous sommes forts comme
parti, nous avons des hommes I la tête du
pays qui sont dévoués à ses intérêts,-ils en
ont donné la preuve,-ils sont unis d'intérêt
et d'amitié, et surtout nous avons toujours
ou confiance on ceux qui ont préparé le
projet de constitution qui nous est soumis. Il
n'est donc pas possible d'avoir une occasion
plus favorable pour opérer des changements
constitutionnels que l'époque où nous nous
trouvons Ces hommes, que l'on peut con-
sidérer comme des diplomates habiles vis-à-vis
des autres provinces, veilleront. nous avons
tout lieu de l'espérer, aux intérêts du Bas-
Canada, et leur opinion, basee sur la justieo,
prévaudra dans les conseils chargés (le rédiger
notre nouvelle constitution. D'ailleurs, ce
que je viens le dire est parfaitement comn-
pris par toutes les influences du pays, par
tous les hommes qui forment l'opinion
publique et qui guident le peuple, et qui ont
jusqu'ici réussi à le conduire dans la bonne
vie et à le faire arriver à bon port. Aujour-
d'hui, ces homimes, ces influences sont en
faveur lu plan actuel et en sentent la néces-
sité. Mais, d'un autre côté, quelles sont les
influences qui opposent le plan de confédéra-
tion dans le Bas-Canada ? C'est un parti qui
existe depuis une quinzaine d'années dans
le lias-Canada, et qui s'est tujours fait
remarquer par son opposition à toutes les
mesures demandées et appuyées par le parti
qlui représente ici la grande majorité du
Bas-Canada. Cette persistance à s'opposer
aux mesures du parti Bas-Canadien tenait
réellement du révolutionnaire,--car c'est le
propre tu révolutionnaire de ne pas vouloir
se soumettre à l'opinion de la majorité; c'est
un parti qui, dans d'autres pays, forme les
sociétés secrètes qui bouleversent, la société,
-et, lon smait que partout, en Europe comme
en Amérique, ces sociétés secrètes sont coni-
posées d'hommîes qui s'opposent toujours à
tout ce qui peut assurer le bonheur et la
paix du peuple.-N'est-il pas vrai que vers
1856 ou 57, il a été offert une place dans le
gouvernement, par l'hon. procureur-général
actuel, aux chefs de ce parti, et qu'à plu-
sieurs reprises la porte leur a été ouverte
parce que l'on croyait qu'ils étaient de bonne
foi ? Et, cependant, n'ont-ils pas toujours
refusé l'alliance qu'on leur offrait ? Et n'ont.
ils pas même refusé de donner un appui
cordial à l'adnministratioi MACDONAi D-
SICOTTE, qui était composée d'hommes mi-
démocrates et nii-conservateurs,--et ce, parce
que cette administration n'était pas composée

exclusivement de l'élément démocratique ?
L'HoN. A. A. DORION-Qui a voté

contre cetto ad:ninistration et qui l'a ren-
versée ?

M. BEAUBIEN-Il est vrai que le vote
direct qui l'a fait tomber a été donné par
nous, parce qu'il y avait dans cette adminis-
tration une trop grande quantité de l'élémen t
dont j'ai parlé, et pour d autres causes ; mais
c'est ce parti-là qui a trahi et donné le coup
de pied à ceux qui l'avaient fait réussir dans
les élections. (Ecoutez! écoutez !) Cela n'est-
il pas vrai ? Eh bien ! cette persistance à
toujours faire de l'opposition à tout, fait voir
que les membres de ce parti étaient mus par
des passions que l'on ne rencontre pas chez
la généralité des homnes.-lie parti couer
vateur s'est toujours opposé à la représent ation
basée sur la population sous l'union actuelle,
parce que sous cette union nous nous trou.
vons en face d'une population habitant un
pays dont les produits sont différents des
nôtres, et doat les intérêts ne sont pas les
mmes que les nôtres. Aus3i, les a-t-on vu
agiter cette question avec passion. Et l'on a
vu aussi tout le Bas-Canada résister à cette
demnan 'e et tout le parti conservateur bien
déterminé à ne pas l'accorder, tandis que
l'autre parti,-le parti de l'opposition,-
donnait des espérances à ceux qui réclamaient
cette mesure et s'alliaient avec eux C'est
là un fait que l'on ne peut pas nier, car il
existe des documents qui ont été mis devant
la chambre et devant le pays, et qui établis-
sent parfaitement ce fait. Cette cause de
dissension a toujours existé et existera tou-
jours dans le Haut-Car.ada, non pas parce
qu'il faut faire subsister tel ou tel parti.
mais parce que la constitution le veut
ainsi, et parce que les intérêts du liant-
Canada ne sont pas les mêmes que les nôtres.
Et si nous ne régions pas cette question
maintenant, ces dissensions se renouvelleront
bientôt et. augmenteront les difficultés Voici
une bonne occasion qui s'offre à nous de les
faire disparattre en nous unissant avec les
provinces inférieures, et je crois que le Bas-
Canada ne doit pas la refuser. Avec la
confédération, les partis politiques qui divi-
seront les provinces auront besoin d'alliances,
et notre alliance sera recherchée pir tous,
en sorte que nous tiendrons en réalité la
balance du pouvoir. D'ailleurs, je dois <ire

ue je crois que nous n'avons rien à craindre
de ce côté. Jusqu'à présent, j'ai remarqué
que les intérêts matériels étaient pour beau-
coup dans la formation du partis, et que la



conduite des Canadiens-Français à l'égard
de leurs institutions religieuses n'ont jamais
effarouché les habitants de ce pays ayant
une autre orig:no que la nôtre, lorsqu'ils
trouvaient de leur intérôt i s'allier avec nous ;
et je suis convaincu que nous rencontrerons,
dans les mêmes circonstances, les mêmes
dispositions chez les habitants des provinces
d'en-bas. Le plan qui nous est proposé
étant basé sur la justice et l'équité envers
tout le monde, il doit ètro accepté et appuyé
par tous les partis Il offre un remède aux
maux dont se plaint le Haut-Canada, tout
en donnant des garanties pour la sauvegarde
des intéréts des autres provinces; et puis-
qu'il est fondé sur des bases justes, vous
verres surtout chez un peuple comme celui
qui habite ce pays, qui est bien disposé et
qui possè le des propriétés et a beaucoup
d'intérêts à ménager, vous verrez, dis-je,
que le sentiment du juste prévaudra et que
chacun cherchera à faire fonctionner la
nouvelle constitution au grand contentement
de tout le monde. Malgré ce qu'en a dit
l on. député de Lotbinière, dans un discours

qui a paru tant l'amuser lui-même, la raison
et le bon sens du peuple du Bas-Canada
lui feront comprendre qu'il trouvera des
garanties, dans le projet qui nous est
soumis, pour tous ses intérêts et tout ce
qu'il a de plus cher, et qu'il répondra à
tous sus besoins ; et, d'un autre côté, la
raison et le bon sets des populations des
autres provinces les empêcheront de se porter
à des excès et à dos actes d'injustice contre
le Ba-Canada s'il se trouvait dans la
minorité et qu'il ne ferait pas l'alliance dont
je viens de parler. D'ailleirs, minorité pour
minorité, j'aime ir ieux me trouver en pré-sence d'une majorité plus grande, mais
moins hostile au Bas-Canada Aujar1'hui,
sous l'un ion actuelle, nous nous trouverions i
la merci de la majorité du Haut-Canada, si
elle voulait commettre des injustices à notre
égard ; mais, avec la coué ération, je crois
que nous aurons d'autres garanties que celles
que nous possédons aujourd'hui contre toute
tentative d'injustice contre nous de la part
du gouvernement fédéral, car la politique de
l'Angleterre est de donner à ses colonies
autant de contentement ue possible. L'hon.
dé uté de Richelieu (M. PuuanAuîa) nous
a éjà parlé des évènements survenus avant1887, en nous disant que nous avions tout à
craindre de la part de la race anglaise. L'hon.
membre n'aurait pas dû aller si loin en
arrière ; mais il aurait dû se rappeler que

la politique que les circonstances ont impo-
sée à l'Angleterre n'est pas la même du
tout aujourd'hui qu'elle était alors. Croit-on
que l'Angleterre favoriserait aujour'hui des
entreprises injustes de la part de la popula-
tion anglaise contre le Bas-Canad i ? l-m
dira que la nationalité canadien ne-! rançaise
est trop vivace en ce pays pour qu'on puisse
l'anéantir ; mais, pour la sauver, il nous faut
accepter le plan de confédération actuel, car
il protége et garantit tous les intèrêts reli-
£ieux du Bas-Canada, ses inîst tutions d'édu-
cation, ses terres publques en un mot tout
ce qui forme la nationalité d'ui peuple.
Avec l'administration de nos terres publiques,
nous pourrons attirer l'immigratio., retenir
notre population dans le pays, et prospérer
autant que les autres provinces,--et cela
nous est assuré par le plan de confédération.
Tout homme impartial dira que '-n a pris
un grand soin. en rédigeant ce proj et de
constitution, pour ménager tous nos intérêts.
Il est permis de croire qu'il offre quelques
inconvénients ; mais personne ne peut nier
que c'est le système le plus parfait et le plus
propre à nous rassurer, qu'il était possible
de nous offrir. Tous ceux qui ont parlé du
côté de l'opposition disent que les dépenses
s Eront extraordinaires, et que les revenus ne
suffiront pas pour soutenir les gouvernenienits
de la confédération Mais ils f nt leurs
calculs en preniant le, rex enus tels (qu'ils sont
aujourd'hui, et ils ne refléchissentu pas que
la dette actuelle de la province a été contrac-
tée pour faire les grands travaux publics
que nous possédons, et que ces travaux n'ont
pas encore produit de revenus, mais qu ils en
produiront plus tard. Ces travaux publics
étaient essentiellement nécessaires pour l'ex-
ploitation de nos ressources, et si aujourd'hui
'hon. ministre des finances est en état de
nous présenter un budget qui offre un surplus
de revenus sur nos dépenses, nous pouvons
espêrer que dans quelques années les revenus
seront p;us que suffisants pour faire face à
toutes les dépenses des différents gouverne-
m'ents et qu'ils nous periiettroît même
d'éteindre notre dette. Pour nia part, je
ne pense pas que la dépense soit plus eonsi-
dérable sous la confédération qu'el e ne l'est
actuellement. Si le gouvernement fédéral
fonctionne bien, nos dépenses serent moins
grandes qu'à présent, car nous verrois dispa-
raitre les factions, les jalousies de seetion
et le système des équivalents, qui ont fait
tant de mal à ce pays et qui ont tant gêné la
marche du gouvernement par le passé. Il
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est ridicule de croire que le gouvernement
des Canadas pouvait continuer à se maintenir
et à fonctionner avec une mtiajorité de deux
ou trois voix dans cette chambre, conîne
nlous l'avois vu depu'is plusieurs années ; car
un gouvernement placé dans ces circonstances
est à la merci de tout muemibre qui a un
intérêt de localité à servir ou une faveur
particulière à obtenir, et il se trouve forcé
d'accorder des avantages qu'il refuserait s'il
était plus fort. C'est là ce qui a occasionné
les dépenses inutiles ; et presque tous les
gouvernemnîts ont été dans cette position.
(Ecoutez ! écoutez !) Mais, avec la confédé-
ration, 1011 avons lieu de croire, que le
gouvernement fédéral sera généralement

appuyé par une grande majorité, et par
conséquent il ne sera pas obligé de se plier
à toutes les denmandes de quelques memîbres.
Dans les gouvernements locaux, les mnoyens
que ces gouvernenents auront à leur dispo-
sition étant limités, ils pratiqueront une
économie qui servira d'eeple au gouver-
nenient fédéral lui-mé e. le Bas-Canda,
laissé à lui-même, sera très-prospère dans
quelques années,-et peut-être le Haut-
Canîada aussi, -s'ilsait modérer ses dépenses;
et je suis convainca que son gouvernement
local sera un modèle pour le gouvernement
fédéral, car les hoimîmes fCormés à l'école du
gouvernement local, et qui seront habitués à
pratiquer l'économie, exerceront une influ-
ence salutaire sur les membres de la législa-
ture fédérale, auxquels ils cominuniqueront
et imposeront leurs idées d'économuie et de
bon gouvernement. ( Ecouttez ! écoutez !) Il
est bon que les moyens des gouvernements
locaux soient limités, tout en étant suffisants,
car alors ils sauront qu'ils ne pourront pas
faire de grandes dépenses ; et, avec cette
idée, ils ado »teront tii systèie éeonoique
parfait. ( heoutez ! éeontez ! ) Avant de
terminer, je dois rendre justice à la popula
tion anglaise du Bas-Canada. Nous avons
toujours marché ensemble comme de bons
amis, chacun reonnaissant vis-à-vis de l'autre
les di oits qu'il pouvait réclamer, et chaque
race s'étant toujours lait un idevoir de se
rendre aux justes demandes de l'autre. Ces
bons procédés, je l'espère, se continueront
sous la conlfédérat ion, et main tiondrout notre
alliance politique. 1 our ina part, je serais
fâché (le voir échouer le plan (le con étdération
actuel, au moins par notre fait, pairce que
eC.la inécontenterait justement la population
anglaise de ce pays, qui la désire et à qui
nous ne devins pas la refuser. L'ont sait que

la race anglaise a toujours profité de toutes
les occasions qui se sont offertes d'accroître
la prospérité dit pays, et, il est de notre devoir
de la respwecter et, de ne pas lui refuser ses
justes demandes. ( Ecoutez ! écoutez !) Avec
ces quelques remarques, M. le PRÉS I DENT,
je terminerai ci disant que je supporterai le
plan de conilédération actuel, non pas parce
que je me fie entièreuient à mes lumières
et à 111011 propre juge ient, tuais parce que
je vois - la tête du m1ouvellent les honnies
les plusi inîfluents, etque iceux qui représenteut
la propriété dans le pays sont favorables %
ce projet. (Ecoutez ! écoutez !) Et je suis
convaincu, malgré ce qu'on ien dit, que le
pays connatt suffisaiument ce projet, et qu'il
en sait mainteniant autaut qu'il en saura
jamais Dans chaque paroisse, on sait qu'il
existe des honuniies qui formient l'opinion
publique, et nous savons (lue ces hommes
sont en faveur de ce plan ;--inous avons ces
influences avec nous, et, pour ina part, je ne
im'occupe guère de lopinon exprimée par
eertaineis assemblées publiques qif ont été
faites contre la con ftédération, ni des requetes
que lion a présenté contre le projet-ar il
est toujours facile d'obteinir des sigiatures
aux requétes,-et, de plus, qui l'on compare
les noms apposés à ces requêtes avec les
livres dle poli tenus dans les éleutiois, et l'ont
verra que ce sont ceux des hommes qui ont
toujours été opposés à tout ce qui a été
proposé par le grand parti national qui a
toujours représenté les intérêts du Bas-
CbnaIda. (Applaudisseients.)

M. DUFRENE-çde Montcalm) - M.
'OuA'rua :-,Je ne mue lève pas pour parler
sur la question qui est devant la chambre,
mais seulement pour exprimer la surprise
que j'éprouve de voir qu'après six sRemaines
de disenssion, l'opposition prétnde que nous
ne voulons pas lui don uer le temps d' discuter,
et (lue cependant elle so refuse à le faire
durant le4 séances le l'après midi, et qu'elle
le veuille discuter que le soir. Pour mua
part, je suis prêt à voter immédiatement
sur la question, et je crois qu'elle est parfai-
tement connue et bien comprise de tous les
memibres. Pourquoi les membres de Pop o-
sition ne veulent-ils pas parler durant ls
séanîces de l'après-miu .i? lls parlent pour tuer
te temps plutôt que de discuter sur le mérite
de la question. Pourquoi ? Est-ce parce
qu ils attendent quelques pétitions et quelques
nomis de plus pour protester contre la confé-
dération ? Mais on sait ce que valent ces
pétitions ;-on sait ce que sont les rouges,
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et l'on sait qu'ils signeront des pétitions
partout et toujours, pourvu que ce soit contre
le gouvernement ou sa politique. L'oppo-
sition est aujourd'hui comme ces enfants -à
qui l'on refuse un jouet et qui pleurent pour

avoir, mais qui ensuite le refusent à leur
tour si ou veut le leur donner. La confédé-
ration est en réalité le plan de ces messieurs,
et cependant aujourd'hui ils n'en veulent,
pas,- ils la repoussent comme quelque chose
d'abominable. le pays a les yeux sur eux,
et je tiens l'opposition responsable de la perte
de temps que nous subissons aujourd'hui.
Si elle a quelque chose à dire, qu'elle le
dise, mais votons ! La conduite qu'elle tient
en ce moment sera appréciée par le pays
comnme elle le mérite. (Ecoutes ! écoutez!)

A la reprise de la séance-

L'HON. M. CAUCHON-M. le Ptisi-
DET : -Quand tant de voix éloquentes ont'
parlé sur la grande question qui nous occupe
m sérieusernent, qui domine la situation, qui
préoccupe tous les esprits et qui remue
jusque dans son sol toute l'Amérique Britan-
nique du Nord, qui encercle, dans son cadre

immense, deux océans et presque la moitié
d'un continent, et qui porte dans ses flancs
les destinées d'un grand peuple et d'un grand
pays ; quand l'ensemble des motifs qui
Peuvent être donnés pour et contre le projet
ont été si lumineusement produits; quand
moi-meme j'ai ailleurs si longuement et. si
complètement développé, avec les faibles
moyens que la Providence m'a donnés, les
considérations qui militent pour ou contre
l'ensemble et les détails de l'ouvre de la con-
vention de Québec. j'aurais dû peut-être
rester simple spectateur de ces solennels
débats, en attendant l'heure où il m'aurait
été peymis de mettre d'accord mon vote avec
mes convictions. Mais j'ai cru que, comme
l'un des plus anciens représentants du peuple,
après avoir parlé ailleurs, je devais encore
parler dans l'enceinte législative, pour
accomiplir à la lettre mon mandat, et pour
Obéir à cette voix qui a droit de nme con-
mander. Je viens done, ce sair, apporter
mon faible tribut de réflexions dans l'épreuve
décisive qui s'accomplit.

J'aurais voulu, pour nia part, moins de
questions personnelles, moins d'incrimina-
tions et de récriminations, moins d'allusions
au passé ; j'aurais voulu, en un mîot, que le
débat se fût élevé, de prime abord, i la hau-
teur nime de la question, pour nous permettre
de la juger dans son mérite propre, sans

prendre garde aux noms et aux antécédents
des hommes qui la détendraient ou la coin-
battraient ; j'aurais voulu qlue la conscience
des haimmes polit iques se llt mise au d iapason
de la conscience publique, et que, dans des
circonstances si graves, on eût oublié qu'on
était honumnc de parti, pour ne plus se sou-
venir que de sont caractère national.

Mais quelques-uns des orateurs n'ont,
pas apprécié ainsi les choses; ils n'ont

pas cru que la sitnu1tion était importante au
point d'exiger le développement d-es grandes
vertus et des grands sacrifices. L'un s'est
amusé à faire des jeux de mots d'une valeur
douteuse sur la couleur de deux brochures,
et l'autre a consacré plus d'un tiers de son
discours à mettre d'accor i sa position actuelle
avec ses antécédentq, et les deux autres
tiers presqu'entiers à mettre ses adversaires
en contradiction aive eux -mmessans plus
s'occuper de la question vin débat, imitant
le héros troyen chant é par V.iRi taa dont
ROsSEAIU nous dit

Pouvait-elle mieux attendre
Ile, ce pieux voyagieur,
Qui, fuyant sa ville en cendre,
Et le fer dui Grec vengeur,
Quitta les murs de Pergame,
Tenant son lils par la mnain,
Sans prendui ganle sa fenne,
Qui se perdit en chenin?

trpr ires et écoutez )
Pour na part, je dédaigne de défendre

ici ies opinions passées couie mes opinions
actuelles sur la confédération. J'écrivais
avec conviction en 1S.58, comme j'ai écrit,
avec conviction en 186à. Mes deux livres
sont là qui provoquent la discussion et qui
offrent le gant à ceux lui voudront le
ranasser. 11 y a tantôt un ticrs de siècle

que j'écris, et quand je n'auraîis, pour nie
recommander à l'attention les publicistes,

1 que le nsinple titre du plu, ancien journaliste
du pays, il ie semble qui ont attrait dû, si on
l'avait pu, ie pas le laisser passer sans ie
demander raison de mes opinions et de mes
doctrines actuelles. Coinnent se fait-il donc
que, du milieu de cette pre>se démocratique
et oppositionniste, pas une voix îne s'est fait
entendre contre le long commentaire du
.Journa/ sur le projet de la oonvention de
Québec ' (Ecoutez )

Est-ce inpuissanceo , st-ce que le talent
manque dans cette phalange qui se croit
spécialement née pour éclairer et pour
gouverner le pays ?
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Quand je n'aurais pas écrit sous la forte
pression du devoir, je resterais encore assez
foi t des hautes paroles d'approbation désinté-
ressée, qui ont accueilli mon faible travail,
pour pouvoir supporter sans inconvénient les
picotements et les piqûres d'épingle de l'hon.
député de Lotbiiièie, et, tout indigne qu'elle
soit, je n'aurai pas honte de placer mon
oeuvre en regard, je ne dirai pas du hors-
d.euvre, nais du discours de l'hon. député
qui, qu'il uie permette de le dire, aurait dû
choisir un autre sentier ponr arriver à la
position d'homuie d'Etat , laquelle il paraît
aspirer. (Ecoutez !)

Il est regrettible aussi que llion. député
d'Hlohelaan se soit presque constamnt
tenu, pendan t trois heures et demie, dans les
bas-fonds des récriminations personnelles.
Etait-il incapable de s'élever plus haut, ou
est-ce le niveau naturel de son talent et de
ses habitudes ?

Il nie semble que l'occasion appelait des
débats plus sérieux, des vues plus larges,
des appréciations plus sages et plus proton-
dément pensées, un sentimilent plus vrai de
la situation, plus de vérité dans les faits.
plus d'exactitude, plus de suite et plus de
logique dans les raisonnements. (Ecoutez !)

Mais, au lieu de cela, ce sont des idées
qui se heurtent, des assertions (lui s'entre-
choquent, des dates qui se jettent réciproque-
ment le démenti et une histoire tristement
faite et tristement racontée.

Il m'a porté un défi : il faut bien que je
l'accepte avant d'entrer dans l'examen de la
question qui nous est soumise.

Voici ce qu'il disait, l'autre jour

" Ce discours a été torturé et tourné en tous
sens. Je l'ai vu citer pour prouver que j'étais en
faveur de la représentation basée sur la popula-
tion pure et simple ; je l'ai vu citer pour Prouver
que j'étais en faveur de la conlédération des
provinces, et pour prouver beaucoup d'autres
choses, suivant les besoins de l'occasion ou de
ceux qui le citaient. [Ecouttez i et rires.] La
première fois que la question a été mise à une
épreuve pratique, ça été en 1858. Lors de la
résignation du gouvernement M AcDoNAun-CARrtER,
le gouvernement IlRoWN-DoitoN fut formé, et il
fut convenu entre ses membres que la question
constitutionnelle devftit être abordée et réglée, soit
au moyen d'une confédération des deux Canadas,
soit par la représentation basée sur la population
avec des contrepoids et garanties qui assureraient
la foi religieuse, les lois, la langue et les institu-
tions particiilières de chaque section du pays
contre tout empiétement de la part de l'autre. De
prétend '<s extraits le ce document comme de mon
discours ont été donnés et falsifiés, dans la presse
et ailleurs, pour prouver toute espèce <le choses
conmne étant mes vies ; mais je puis démontrer

clairement que la proposition qu'il contient était
exactement la même que celle qui avait été faite
en 1858, savoir : la confédération des deux pro-
vinces, avec une autoritO collective pour la régie
des affaires générales de toutes deux.

" Mes discours ont été paradés dernièrement
dans tous les journaux ministériels,-ils ont été
tronqués, mal traduits et même falsifiés,-afin de
faire croire an public qu'autrefois j'avais des
opinions dilférentes de celles que j'ai maintenant.
Un journal francals a dit que " j'appelais de tous
mes voux la confédération des provinces." Mais
je dis ici, comme je l'ai dit en 1856, et comme je
l'ai dit en 18G1, que j'ai toujours été et que je suis
encore opposa àl la confédération. Je vois dans
le Mirror of Parliament, qui contient un rapport
de mon discours,-bien que ce rapport soit très-
mauvais,-que j'ai dit en 1861 :-" Il peut venir un
temps où il sera nécessaire d'avoir une confédé-
ration de toutes les provinces ...... mais le temps
n'est pas encore arrivé pour un pareil projet."
C'est là le discours que l'on a représenté comme
signifiant que j'appelais la confédération de tous
mes voeux, que rien ne me ferait plus plaisir. Eh
quoi i j'ai dit explicitement que bien qu'il pourrait
arriver un temps où la confédération pourrait être
nécessaire, elle n'était pas d(sirable dans les
circonstances actuelles 1 "

Il admet déjà deux des choses dont il a
été accusé: la représentation basée sur la
population avec les contrôles-check,-les
garanties et les assurances ; et la confédéra-
tion des deux Canadas.

Nous allons voir maintenant si, en étendant
le champ de mes investigations, je ne trou-
verai pas que l'hon. député d'Hochelaga,
pour mue servir d'une expression heureuse
de l'lhon. député de Lotbinière, a " élargi,
quelquefois, le cercle de ses opérations cons-
titutionnelles."

Voici ce qu'il disait le 6 juillet 1858 ; cet
extrait est emprunté au Glol dont il n'a
pas, à cette époque du moins, contesté la
véracité :-

" L'hon. député de Brockville, le maître-général
des postes, et d'autres députés représentent des
comtés bas-canadiens dans le présent parlement,
ont déjà voté pour la représentation basée sur la
population. Avant longtemps il deviendra impos-
sible de résister à la demande du Haut-Canada à
cet égard. 4i la représentation basée sur la popu-
lation ne lui est pas accordée maintenant, il
l'obtiendra Infailliblement plus tard, mais alors
sans aucunes garanties pour la protection des
Canadiens-Francais. Le rappel de l'union, l'union
fédérale, la représentation basée sur la population,
ou quelque autre grand changement doit, de toute
nécessité, avoir lieu, et, pour ma part, je suis dis-
posé à examiner la question de la représentation
basée sur la population pour voir ai elle ne pourrait
pas être concédée avec des garanties pour la
protection de la religion, de la langue et des lois
des Bas-Canadiens. Je suis prêt, pareillement, à
prendre en considération le projet d'une confédé-
ration des provinces, lequel laisserait à chaque
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section l'administration de ses affaires locales,
comme, par exemple, le pouvoir de décréter ses
propres lois civiles, municipales et d'éducation, et
ail gouvernement général, l'administration des
travaux publics, des terres publiques, du départe-
ment des postes et du commerce."

Je cite le Mirror, du 3 mai 1860, dont
l'orthodoxie et la véracité sont niées par
l'hon. député d'Hochelaga et ses organes :-

" J'espére, cependant, que le jour viendra où il
sera désirable pour le Canada de s'unir fédérati-
vement avec les provinces Inférieures ; mais le
tenps n'est pas mûr pour un pareil projet. Et
alors même que le Canada y serait favorable, les
provinces maritimeS n'aimeraient pas à y entrer
a cause de notre grande dette.

" Quant à l'autorité conjointe (joint authority),
elle devrait, suivant moi, avoir le moins de pouvoir
Possible. Mais ceux qui sont en faveur de,l'union
fédérale des provinces doivent voir que cette
fédération proposée du Haut et du Bas-Canada,
est le meilleur moyen de créer un noyau autour
duquel pourrait venir plus tard se former la grande
fédération de toutes les provinces."

On trouve de tout dans ce discours de
l'ihon. député. C'est un véritable magasin
de brie-à-brac. Aux uns il offre de la den-
telle, aux autres de la coutellerie. (On rit.)

["HON. Proc -Gén CARTIER - C'est
Un pot-pourri. (Rires prolongés.)

LaHON. M. CAUCHON-Mon hon. ami
le procureur-général l'appelle un pot-pourri.
Mais, je crois que mon mot de brc-à-brac
est plus juste et plus caractéristique.

UN DeWPT - On y trouve de la

mausique. (Rires.)
L'HON M. CAUICON - Oui, car sur

ces tablettes, hargées de toute espèce de
i.archand ises, l'on trouve jusqu'à de la
vieille musique. (Rires.)

l Ici, il y a conflit entre les autorités com me
t Y en a, relativement aux questions dogma-
ques entre les écrivains protestants et les
,crivainS catholiques et aussi le Pays

M exprime-t-il ainsi à 1 endroit du Mirror of
Parliament ~~

r as voici le couronnement de l'édifice. Le
danste lu Journal a trouvé d'étranges choses

asl Mirror of Parliament,-publication qui n'a
als été contrôlée par aucun comité de la

4 amnbre, et dont l'autorité vaut moins que celle
l ournal solidement fondé. comme le Globe, leera d, le Chronicle on le Journal de Québe1c lui-

e. ' est notoire que les rapporteurs de ceetîrror ne se piquaient pas d'une grande exactitude
qu'on attachait peu d'importance à leurs rap-

ports, si bien que la feuille n'a en qu'une exis-
ence é Phémédre."

d ans admetre la justesse des prétentions
de cet organe de l'hon. député d'Hoohea6a,

je n'ai pas hésité à le suivre sur le terrain
qu 'il a lui-méme choisi, et i'ai trouvé ce qui
suit dans le Morning (hronicle du 4 mai,
1860, auquel il me renvoyait pour plus
d'exactitude et de véracité ; c'est le même
discours du 3 mai, que je viens de rapporter
du Miror of Parlianent :

" M. A. A. DoRioN dit que, lorsque le Bas-Canada
avait une population plus considérable que le
Haut, l'on s'y plaignait que la représentation y
était insuffisante, L'union de la Belgique et de la
Hollande, qui était à peu près semblable à celie
qui existe entre le Haut et le Bas-Canfda, lut
dissoute quand on trouva qu'elle n'était pas avan-
tageuse aux deux pays. Il cita un nimbre con-
sidérable de questions sur lesquelles il était
impossible au Haut et au Ba-Canada de s'en-
tendre, parce que des sujets' qui sont populaires
dans une de ces provinces, sont impopulaires dans
l'autre. Il avertit les députés du Bas-Canada
que, quand le temps viendrait, toute la représen-
tation du Haut-Canada s'unirait sur la question
et obtiendrait la représentation basée sur Is popu-
lation avec l'aide des députés des t wnships de
l'Est.. Je regarde, dit-il, l'union fédérale du Haut
et du las-Canada comme le uoyau de la graude
confédération des provinces de l'Amérique du
Nord que j'appelle de mes veSux, (to whic Ae
looked forward). En concluant, je dois dire que
je voterai pour la résolution, parce que c'est le
seul moyen qu'aient les deux provinces de sortir
de leurs difficultés. Je crois que l'union de toutes
les provinces viendra avec le temps.'

Et, pour qu'il n'y ait pas de doute sur
l'exactitude de la traduction, à l'exception
d'un mot que je vais expliquer après avoir
lu, je citerai le texte même anglais du
Chronicle :

" Mr. A. A. Doaron argued that whon Lower
Canada had the preponderance of populatio, com-
plaintswere made of the inequaliy oftherePemesentation
inathe section. The union of Blgium and Holland,
w/hic was somewhat similar to that at present exssting
between Upper and Lower Canada, was disolved
vhen it was /bsnd j did not work advantageously to

botA countries. He instanced a number of questions
on whic it wae impo**ible for Upper and Lower
Canada to agree ; public feeling being quite dissim-
ilar--subjects popular in one section, being the reverse
in the other. He warned Low'er Canada members

i thai wthen the time came that the wh/le of the repre-
sentatives /rom the Western portion of te Province
w'ould be banded together on the question, they wodd
obtlain representation by population, and secure the
assistace of the Rastern Tow'nships' members in so
doing. He regarded a federal union of Upper and
Lowver Canada as a nucleus of the great cofdrffa-
tion of the North .American Protinces to wAicA ail
look ed forward. He concluded by saginMg à* wo
oie for the resolution as the only no*e by *AicA tAe

twvo *ections of the Province cowid €®4 °°' °f 1*
de clstis in wicA tay now are. Re tAougAt Ite

biwn ought ro s din.%ed, and a esesn"f
tA Provine would in de tiene '-
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La traduction dit « que j'appelle de mes
voeux " et le texte " to which a/i lookel

A insi, au lieu de rendre le désir de la con-
fédération des provinces personnel à lui, il
l'avait universalisé. Au lieu de parler pour
lui seul il parlait pour tous, et, comme le
tout comprend la partie, eu exprimant la
pensée générale il avait tout naturellement
exprimé sa propre pensée. (Ecoutez 1)

Je prends cette occasion pour corriger
cette erreur involontaire do traduction et
pour dire qu'il aflirmait alors que non pas lui
seulement, mais tous tournaient les yeux,
du haut de " La Mo>n/(npne,"' vers cette terre
promise (le la confédération do toutes les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord.

L'hon. député d'Hochelaga n'a-t-il pas
dit, dans son fameux manifeste du 7 novem-
bre 1864-

" L'union que l'on propose me parait préma-
turée, et st elle n'est pas tout à fait Incompatible
avec l'état colonial, elle est du moins sans précé-
dent dans l'histoire des colonies."

Et l'autre jour ici
" Nécessairement, je ne veux pas dire que je

serai toujours opposé à la confédération. La
population peut s'étendre et couvrir les forts
vierges (lui existent aujourd'hui entre les provinces
maritimes et le Canada, et les relatiens commer-
ciales peuvent s'accrottre de manière à rendre la
confédération désirable."

Ce ne serait donc, dans tous les cas, entre
la majorité de la chambre et l'hon. député
d'Hochelaga, qu'une question de temps et
d'opportunité.

Mais il n'a pas jugé à propos de nous
dire pourquoi la confédération de toutes
les provinces britanniques est aujourd'hui
un crime, un acte anti-national, et serait
plus tard bonne et acceptable pour le Bas-
Canada ! De meme il a eardé le silence
sur les caractères que devrait avoir la con-
fédération pour mériter la sanction de sa
parole et de son vote.

Toujours condamner, toujours détruire,
jamais édifier voilà la devise de l'hon. d-
p uté d'Hochelaga et de ceux qui agissent avec
lui dans cette enceinte 1 (Ecoutes 1)

Ils prennent pour eux la part la plus facile
des sacrifices et du patriotisme; le blame et
la censure d'autrui. (Ecoutez 1)

L'hon. député trouve que l'union qu'on
nous propose, c'est-à-dire la confédération,
est sans précédent dans l'histoire nationale.
Il n'a donc pas lu l'histoire fédérale, à peine

accomplie des colonies de l'Australie.
Mais s'il est vrai que la confédération de

six colonies est sans précédent dans l'his-
toire coloniale, voudra-t-il bien nous dire où
il a trouvé son précédent pour la confédéra-
tion de deux provinces. (Ecoutes 1 et rires.)

Pour se tirer d'embarras, cette foi<, il ne
niera pas sans doute ce qu'il affirmait si caté-
goriquement l'autre jour encore. Evidem-
ment, la logique et la mémoire des faits ne
sont pas les caractères saillants du talent de
l'hon. député. (Rires.)

LPuisqu'il tenait tant à constater qu'il a
été, à toutes les époques, pour la confédé-
ration des deux Canadas comme alternative
de la représentation basée sur la population,
il me semble, il doit sembler à la chambre
et au pays que nous représentons, qu'il aurait
dû donner les motifs d'une conviction aussi
profonde et aussi persistante. (Ecoutes 1)

Pourquoi nous cacher le fruit de tant et
de si sérieuses méditations ? Pourquoi, lais-
sant le rôle si facile et si commode de cen-
seur, ne se révèle-t-il pas comme architecte
d'un édifice politique capable d'abriter et de
protéger, contre les tempêtes du dehors, la
nationalité et les institutions qui la consti-
tuent ? C'est "e, " si la critique est facile,
l'art est difficile." Cette vérité, énoncée
par un poète, il y a tantôt deux mille ans,
est évidemment de tous les lieux et de toutes
les époques, et elle trouve aujourd'hui spécia-
lement son application dans la personne de
l'hon. député d'Hochelaga. (iEcoutc 1)
I Tempoi'a mutantur e nos mutamur in tuis."

Aussi voyes : il nous dit le 16 février
1865:

I La représentation basée sur la population a
été l'une des moindres causes de ce projet."

lt plus loin :
" Mais du moment que le gouvernement s'est vu,

après sa défaite, dans l'obligation ou de résigner
ou d'en appeler au peuple, les messieurs de l'autre
côté de la chambre, sans qu'il y eût la moindre
agitation sur cette question, se préparèrent à
embrasser leur plus violent adversaire, et se dirent
à eux-mêmes : " Nous allons tout arranger ; nous
allons oublier nos différends passés, pourvu que
nous conservions nos portefeuilles."

Avait-il donc oublié ce qu'il disait lui-
même avec tant d'emphase et, apparemment,
aveo tant de conviction, en 1858?

L'hon. député de Brockville, le mattre-général
des postes, l'orateur et d'autres députés représen-
tant les comtés Bas-Canadieas dans le présent
parlement, ont déjà voté pour la représentation
basée sur la population. Avant longtemps, il
deviendra impossible de résister à la demande du
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Haut-Canada à cet égard. Si la représentation
basée sur la population ne lui est pas accordée
maintenant, il l'obtiendra infailliblement plus
tard, mais alors sans aucunes garanties pour la
protection des Canadiens-Francais."

Avait-il changé d'opinion, en 1859, lors-
ý u'il écrivait, concurremment avec N M.

RUMMOND, DssAtUL1 LEs et McGiEE r

" C'est avec la conviction bien arréthe qu'une
crise constitutionnelle inévitable imposait au parti
libéral du Bas-Canada des devoirs proportionnés
à la gravité des circonstances dans lesquelles se
trouvent les affaires du pays, que votre comité
s'est occupé de la tâche dont voua l'aver chargé.

" Il est devenu évident à tous ceux qui, depuis
quelques années, ont donné leur attention aux
événements journaliers, et surtout à ceux qui ont
ou à se mêler activement d'affaires publiques, que
nous arrivons rapidement à un état de choses qui
nécessiterait des modifications dans les rapports
existant entre le Bas et le Haut-Canada ; et la
recherche des moyens les plus propres à rencontrer
la difficulté, lorsqu'elle se présenterait, n'a pas
manqué d'être le sujet de la plus sérieuse consi-
dération et de fréquentes discussions dans le
parlement et ci dehors.................... ... ,

" La proposition de former une confédération
des deux Canadas n'est pas nouvelle. Elle a été
souvent agitée dans le parlement et dans la presse
depuis quelques années. L'exemple des Etats
voisins où l'application du système fédéral a
démontré combien il était propre au gouvernement
d'un immense territoire, habité par des peuples de
différentes origines, croyances, lois et coutumes,
en a sans doute suggéré l'idée ; mais ce n'est
qu'en 1856 que cette proposition a été énoncée
devant la législature, par 1 opposition du Bas-
Canada, comme offrant, dans son opinion, le seul
remède efficace aux abus produits par le système
actuel.. ............. ................

" Le Bas-Canada veut maintenir intacte l'union
actuelles des provinces ; s'il ne veut ni consentir
à une dissolution, ni à une confédération, il est
difficile de concevoir sur quelles raisons plausibles
il pourrait se fonder pour refuser la représentation
basée sur la population. Jusqu'à présent, il s'y
elt opposé, en alléguant le danger qui pourrait en
résulter pour quelques-unes (le ses institutions qui
'ui sont les plus chères ; mais cette raison ne
Serait plus soutenable, s'il repoussait une propo-
Sition dont l'effet serait de laisser à ses habitants
le contrôle absolu de ces mêmes institutions et de
les entourer de la protection la plus efficace qu'il
Soit Possible d'imaginer, celle qui leur procurerait
les dispositions formelles d'une constitution écrite,
qui ne pourrait être changée sans leur concours.

"'Il semble donc que la seule alternative qui
S'offre maintenant aux habitants du Bas-Canada
est un choix entre la dissolution pure et simple de
lUnion, ou une confédération d'un côté, et la
représentation basée enr la population de l'autre.ut, qelqu'opposé que soit le Bas-Canada à la
représentation basée sur la population, n'y a-t-ilDas un danger Imminent qu'elle ne lui soit finale-
b2ent imposée s'il repousse toutes mesures de
reforme dont l'objet serait de laisser aux autorités

locales de chaque section le contrôle des intérêts
et des institutions qui lui sont propres

I Nous ie devons pas oublier que la mme
autorité qui nous a imposé l'acte d'Union, et qui
l'a altéré sans notre consentenent, en rappelant
la clause qui exigeait le con'ours des deux tiers
des membres des deux chambres pour changer la
représentation relative des deux sections, peut
encore intervenir pour nous imposer ce nouveau
changement ... . .........

"l Les douanes, les postes, les lois pour régler le
cours monétaire, les patentes et droit d'auteurs,
les terres publiques, ceux d'entre les travaux
publics qui sont d'un intérêt commun pour toutes
les parties ru pays, devraient être les principaux.
sinon les seuls objets, dont le gouvernement fédéral
aurait le contrôle : tandis que tout ce qui aurait.
rapport aux améliorations purement locales, à
l'éducation, à l'administration de la justice, à la
milice, aux lois de la priorité et de police intérieure,
serait déféré aux gouvernements locaux, dont les
pouvoirs, en un mot, s'étendraient à tous les
sujets qui ne seraient pas du ressort du gouverne-
ment général

, Votre comité croit qu'il est facile (le prou uer
que les dépenses absolument nécessaires pour le
soutien du gouvernement fédéral et des divers
gouvernements locaux, ie devraient pas excéder
celles du système actuel, tandis que les énormes
dépenses indirectes que 'e dernier système occa-
sionne seraient évitées par le nouveau,-tant à
raison des restrictions additionnelles que la con-
stitution mettrait à toute dépense publique, qu'à
cause de la responsabilité plus immédiate ds
divers officiers du gouvernement envers le petuple
intéressé à les restreindre.

" La législature fédérale, n'uyatit à s'occuper
que d'un petit nombre d'affaires, pourrait, en Peu
de temps, chaque anée, accomplir toule la légis-
lature nécessaire ; et, comme le nombre des
nenmibr"s ne seraient pas considétable, les dépenses
du gouvernement fédéraIl ne set'aient qu'une
tractîn de nos dépenses actuelles. qui, ajoitées
au coùt des gouvernements locaux, s'ils étaient à
linstar de ceux des Etats de l'Union qui sont le
mieux et le plus économiquement administrés, "e
pourraient excéder le chiffre du budget actuel.

" Le système que l'on propose ne pourrtit aucu-
nement diminuer l'importance de cette colonie, ni
porter atteinte à son crédit, tandis qu'il otrre
l'avantag« précieux de pouvoir se prêter à toute
extension territoriale que les circonstances Pour-
raient, par la suite, rendre désirables, s ns troutbler
l'économie générale de la contédération.

''A. A. DotioN,
LtKwis T. 'aon,

" L. A. lussAiusa,
Tutos. D'Acy McGER."O

M PERRAULT-Je m' lève pour tne
q etti on " t'ordre. Nous avons écouté avec
beatuoup de plaisir l'excellente brochure

que 'Ihoi. député nous lit depuis une demi-
heuro. Je cowprenîds que 'l'hot. député
ayant écrit en 1858 une brochurtt contre la
confédération, et une en faveur de la confé-
dération en 1856, il sente la nécemsité d'écrire
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une troisième brochure pour mettre les deux
autres d'accord.

Mais l'hon. député de Montmorency
ayant l'improvisation facile, la chambre,
je le pense, ne devrait pas être plus indu!-
gente pour lui que pour les autres députés
qui sont obligés de parler ayant à ren-
contrer toutes les difficultés d'une impro-
visation toujours difficile. Je demanderai
done si l'hon. député de Montmorency est
dans l'ordre cn lisant de la première à la
dernière ligne son magnifique discours?

Lli/oN. Proc.-Gén. CARTIER-L'hon.
député n'y voit certainement pas plus cette
fois qu'à l'ordinaire. Je vois bien devant
mon hon. iai, le député de Montmorency,
des notes auxquelles il réfère, mais je n'y
vois pas un discours.

i,'hon. député de Richelieu, avec son
génie hors ligne, n'a pas besoin même de
notes pour faire les splendides discours qu'il
noum débite de temps à autre. Je coin-
prends que, pour de pareilles élucubrations,
il n'ait pas besoin de longue préparation.
(On rit.)

L'hont. . ('A ICIION---'out le monde
n'a pas le génie de l'hon. député de Riche-
livu. Je sais aussi qu'il est des gens qui
peuvent parler longtemps, parce qu'ils n'ont
pas toujours la conscience de ce qu'ils
disent. (_Rires.)

L'hon. député pourra parler aussi long-
temps qu'il le voudra sans etaindre que je
l'interrompe, car ses discours ne peuvent
faite de mal qu'à celui qui les prohonce.
(On rit).

Lj'IoN. M. L'ORATEU-Il nt'est pas
exaetemeut dans l'ordre qu'un député lise
soU discours d'un bout à l'autre ; niais il
peut ertainenent faire usage de notes quand
il parle.

L'HoN. M. CAUCHON-De tous ces
extraits que je viens de lire, il faut conclure
ou que l'lhon. dé, uté d'Hochelaga était prêt
à tout sacrifier pour arriver au pouvoir en

ou bien qu'en 1858, comme en 1859,
il était prolondément convaincu que rien
moins que la représentation basée sur la
population ou l'union fédérale des deux

anadas n'était capable d'apaiser l'orage qui
grondait à l'horizon.

Nous y trouvons:
10 Que nous arrivons rapidement à un

état do chose qui nécessitera des modifica-
tions dans les rapports entre le Haut et le
Bas-Canada.

20 Que la proposition de former une

fédération des deux Canadas n'est pas nou-
velle.

3° Que l'exemple des Etats voisins, où
l'application du systéme fédéral a démontré
combien il était propre à un gouvernement
d'un immense territoire, habité par des
peuples de différentes origines, croyances,
lois et coutumes, en a suggéré l'idée.

40 Que le Bas-Canada n'aurait aucun
motif légitime de repousser la représentation
basée sur la population s'il refusait une
constitution éci ite dans laquelle il trouverait
la protection et le contrô!e de ses propres
institutions.

50 Qu'il y aurait un danger éminent à
se voir imposer la représentation basée sur
la population si l'on s'obstinait à refuser la
confédération des deux Canadas, et que ceux
qui nous ont imposé l'acte de l'Union,
puisqu'il l'ont altéré à notre détriment,
pourraient bien nous obliger forcément d'ac-
cepter la première.

6° Que les douanes, le cours monétaire,
les brevets d'invention, les droits d'auteur,
les terres publiques, les travaux publics,
d'un intérêt commun, devraient se trouver
au nombre des attributs du parlement fédéral.

7° Enfin, que les dépenses du gouver-
nement fédéral et des gouvernements locaux
ne devraient pas ensemble excéder celles
du système actuel.

Aux extraits que je viens de citer il
faudrait ajouter le suivant, emprunté ait
même document:

" Votre comité s'est donc convaincu que soit que
l'on considère les besoins présents vu avenir du
pays, la substitution d'un gouvernement purement
fédéral à l'union législative actuelle offre la véri-
table solution à nos difficultés, et que cette substi-
tution nous ferait éviter les inconvénients tout en
conservant les avantages que peut avoir l'Union
actuelle,"

(Ecoutes I et rires.)
A la même époque, le journal le Pays

déclarait, avec une conviction aussi profonde
que celui dont il est l'organe, que ai nous ne
l aisions l as de conoessions constitutionnelles,
nous ne pourrions pas résister aux flots en
fureur de l'opinion du Haut Canada, qui
menaçaient de briser la faible digue que leur
opposait l'acte de l'Union de 1840.

L'hou. député d'Hochelaga continua, av'e
ses craintes et ses convictions, jusqu'à l'é-
poque où, par un accident fâcheux pour le
pays, il pût remonter au pouvoir.

Ce n'est donc pas une simple question de
portefeuilles que la position qui nous est fait
aujourd'hui 1
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Nous étions donc arrivés à l'époque dcs
changements nécessaires dans la constitu-
tion. La question de la confédération, sous
une forme quelconque, n'est donc pas nou-
velle.

Pour prendre, avec le député d'Hochelaga,
les Etats-Unis pour exemple, je dirai : " Le
système fédéral est propre à un gouverne-
ment d'un immense territoire habité par des
peuples de différentes origines, lois et cou-
tumes," et, conséquemment, plus propre à la
confédération de toutes les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord qu'à celle,
plus petite, du Haut et du Bas-Canada.

Le Bas- Canada, " à moins de vouloir la
représentation basée sur la population, ne
doit pas repousser une constitution écrite
dans laquelle il trouve la protection et le
contrôle de ses propres institutions." (Ecou-
tes ! écoutez !)

Enfin " les dépenses des législatures
et des gouvernements locaux et fédéraux ne
dépasseront pas celles du système actuel."

Suivant le manileste montréalais de 1859, le
gouvernement et le parlement fédéraux, ayant
peu de chose à faire, devaient coûter peu,
Pour laisser une plus large part aux gouver-
iements. et aux législatures des provinces.

Dans le projet de la convention de Québec,
les rôles sont changés et ce sont les législa-
tures locales qui, n'ayant que des choses
locales à accomplir, pratiqueront l'économie
au profit du système général.

1lest donc visible que l'hon. député d'lo-
ohelaga n'est pas plus sorcier que les autres.

Il est plus visible encore quil serait moins
ostile au projet s'il prccédait de lui, et s'ilétait assis à la droite au lieu de l'être à la

gauche de la chambre ; car ce n'est, aprèstout, qu'une question d'opportunité, du moins
quant au principe.

oL'on. député d'lochelaga nous a. dit
enoore :

e Je n'auraisjamais voulu essayer de faire un
r angement dans la constitution du pays sans

assurer ai la population de la section de laProvince, que je représentais, était en faveur d'unpare changemlient.

(Ecoutes 1 écoutez !)
B ne voudrais pas mettre en doute sa

eincérité ; mais n'a-t-il pas dit aussi : " Je
le que la possession du pouvoir engendre
l espotisme 1 ", (Ecoutes 1)

l disaitil pas, avant les évènements de
se ., que ja mais, au grand jamais, il ne eon-tirait, s'il était au pouvoir, à gouverner lehbaCanada à l'aide d'une majorité haut-

canadienne ! Et, cependant, que faisait-il en
1862 Y Que faisait-il, quand il remontait au
pouvoir en 1863, après en avoir fait descendre
ai loyalement et si sympathiquement son
illustre prédécesseur et chef, M. SICOTTE ?
(Ecoutez !)

Ce n'était pas le despotisme, n:is l'ambi-
tion du pouvoir qui, pour y arriver, lui faisait
adopter des moyens que je me refuse à qua-
lifier dans ce débat solennel !

Que faisait-il ?.... Oubliant ses déclarations
de 1858, il gouvernait le Ba"-Canada avec
une infime minorité de ses représentants, et
comme, suivant lui, " le pouvoir engendre le
dei-potisme,' il gouvernait avec une verge
de fr dont le radicalisme seul sait user.

Mais, heureusement, ces jours de triste sou-
venance sont passés et le niveau du sol poli-
tique, qui s'était abaissé par une de ces causes
dont la Providence seule connait le secret,
s'est relevé soudainement pour échapper aux
digues débordantes et rompues de la déma
gogie se ruant sur la société politique, fré-
missante et faisant d'incroyables efforts pour
échapper à la submersion qui la menaçait.
(Mouvement.)

Ce que l'opposition déteste le plus dans le
projet de la convention de Québec,.c'est son
caractère monarchique ; ce sont ces mots
placés au frontispice de cette ouvre remar-
quable : (Ecoutes ! écoutez !)

.9 1. Une union fédérale, au sommet de laquelle
serait placée la couronne de la Grande-Bretagne,
serait la chose la plus propre à protéger les
intérêts actuels et à activer, dans l'avenir, la
prospérité de l'Amérique Britannique du Nord,
à la condition, toutefois, que cette union puisse
s'efectuer sur des principes équitables envers les
diverses provinces.

" 2. Le meilleur système de fédération pour
les provinces de l'Amérique Britannique du Nord,
le mieux adapté, dans les circonstances, à la pro-
tection de wéte variés des diverses provinces
et les plus pWb" à produire l'eficacité, l'harmonie
et la permanence dans le fonctionnement de
l'union, serait un gouvernement et un parlement
général, qui auraient le contrôle des choses com-
munes à tout le pays, et des législatures et des
gouvernements locaux pour chacun des canadas,
la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ille
du Prince-Edouard. Ces législatures et ces gou-
vernements locaux auraient respectivement le
contrôle des choses locales. L'on devra pourvoir
à l'admission dans l'union, sur des bases équi-
tables, de la province de Terreneuve, du territoire
du Nord-Ouest, de 1'le Vancouver et de la
Colombie Britannique,"

Nous tournons, elle et nous dans deux
cercles d'idées différents. Nous, nous voulons,
en Amérique oomme ailleurs, la monarchie
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tempérée par le système parlementaire et la
responsabilité ministérielle, parce que, sans
rien enlever à la liberté, elle donne aux insti-
tutions plus do sécurité et plus de stabilité.

Nous avons tous vu la démocratie britan-
nique se mouvant à l'aise sous l'égide im-
nuable de la majesté royale et y exerçant

souverainement, sur l'administration de la
chose publique et sur la direction de la
fortune nationale, ce contrôle salutaire qui a
fait de la Grande-Bretagne une nation si
riche, si puissante et si libre

Nous avons vu aussi, non loin de nous,
cette même démocratie, affublée (lu manteau
républicain, imaichant, d'un pas rapide, vers
la démagogie, et, de la démagogie, vers un in-
tolérable despotisme. (Ecoutez 1 écoutez 1)

Nous avons vu le régime milituire couvrir
la surface entière de la grande république,
naguères si glorieuse de ses institutions popu-
laires.

Et nous avons vu ce peuple, si fier de
sa liberté, courber humblement la tête sous
le sabre du soldat, laisser museler sa presse,
après avoir flétri le régime de la censure
légalisé en France, et conduire, sans pro
tester, ses écrivains dans les cachots. (Ecou-
tez t)

M. DP TocQuEviLLE a trop vécu, et son
admirable livre sur la démocratie en Amé-
rique ne nous fait plus aujourd'hui l'effet que
d'un poemo héroïque ; c',st l'île de Calypso
mi splendidement chantée par FÉNÉLON, et
que personne n'aperçoit plus on fermant
iLtMAQUE. (Rires.)

A la place de ces institutions si mathéma-
tiquement encadrées, de ce mécanisme si fini
et, mi régulier dans sa marche, ce ne sontplus
que les muouvenents brusques et saccadée,
des enraiements, des roues qui se heurtent
et se brisent ;-au lieu de la paix et de l'har-
monie, la guerre civile sur ui iganteque
échelle, la dévastation universelle, de formi-
dables batailles et le sang des frères qui ceule
à flots sur le sol national.

Qu'est devenue cette race de géants qui,
après sept années de luttos glorieuses, fon-
daient, en I7b8, la république des Etats-
Unis ?.. Incapable de descendre aux moyens
employés par les médiocrités pour arriver au
timon de l'Etat, elle a laissé les carrières
publiques, afin de pouvoir vivre plus hono-
rablement. et plus dignement dans la vie

privée ; car le génie américain n'est pas mort
et le sol, qui produit de grands magistrats
et de grands jurisconsultes, pourrait encore,
dans un autre ordre de choso et dans une

autre condition morale, enfanter des WAsn-
INGTON, des FRANKLIN, des UAMILTON,
des ADAMS et des MADI8sON.

Ils n'ont donc pas eu tort ces quarante
hommes d'élite de l'Amérique Britannique
du Nord qui venaient, naguères, fonder à
Québec la nation nouvelle sur des bases mo-
narchiques, autant que possible dans l'unité,
et sur le principe du gouvernement parle-
mentaire britannique. (Ecoutes t)

Il nous semble que cette autorité était
assez imposante pour mériter le respect
d'hommes beaucoup moins expérimentés et
beaucoup moins versés qu'eux dans la science
du gouvernement. (Ecoutes.) Et cependant,
quand l'hon. député de Joliette demandait,
avec un grand bon sens, à l'hon. député de
Lotbinière, pourquoi il ne parlait pas des con-
fédérations assises sur le principe monarchi-
que, il lui répondait ir9nmqueuent qu'on ne
pouvait pas parler de ce qui n'existait pas et <le
ce qui était absurde. Il ressemblait au savant
français qui, en 1836, prouvait par des rai-
sonnements irréfutables qu'il était impos-
sible de jamais franchir l'océan avec la vapeur
pour force motrice. Mais lorsqu'il se mor-
fondait ainsi dans sa puissante et laborieuse
argumentation, le Sirus traversait majes-
tueusement l'Atlantique, comme pour se
moquer de la sagesse de la science. 11 n'y
a rien de brutal et de positif comme les faits.
(Ecoutes ! écoutes 1)

Nous ne sommes pas ici comme COLOMB, à
la recherche d'un monde inconnu, et l'hon.
député, qui allait chercher jusque dans les
temps héroïques de la Grèce, des arguments
contre toutes les confédérations possibles ; qui
nous déroulait pompeusement l'histoire ro-
maine pour nous prouver que ce qui est fort et
durable se forme pièce à pièce, et que même
ce qui est fort doit périr, puisque l'empire
romain avait fini par s'affaisser sous le
poids de sa propre puissance; qui, à la
recherche de confédérations en désarroi
et au milieu de pronunciamento., de
movimentos et d'échaifoutrées, traversait,
sans les voir, les républiques espagnoles
unitaires si instables et si mouvementées de
l'Amérique ; qui, pour tre fidèle à son
système, attribuait les cinq cents années
d'existeuee de la confédération Suisse à
toute autre cause qu'à la stabilité de son
principe et au caractère conservateur et
national de ses habitants, et qui, dans l'en-
housiasme pour ses doctrines, n'a pas vu

que l'équilibre européen se fût tout aussi
bien trouvé d'un ou de plusieurs Etat
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unitaires que d'une confédération dans
les montagnes Helvétiques ; l'hon. député
n'a pas vu, non loin du pays de ces ancêtres,
cotte noble Helvétie qui a conquis et main-
tenu, pendant cin siècles, son indépendance,
au milieu des us terribles conflits qui
ébranlaient le soi européen, renversaient les
trônes et transformaient les sociétés ; il n'a
pas vu, en chair et en os, une confédération
reposant presqu'entièrenont sur le principe
rnonarchique, la confédération Germanique,
dont la présidence appartient à l'Autriche,
et pour laquelle cette dernière puissance et
la Prusse seules peuvent décider les questions
de paix et de guerre. (Ecoutez 1)

Celle-ci avait été précédée de la confédé-
ration du Rhin qui avait trouvé, comme elle,
ses éléments, avec leur mode d'être, dans
l'ancien empire fondé par CHARLuMAGNE,
" la plus forte main qui fut jamais " suivant
la belle expression d'OZANAM; l'empire Ger-
Manique, véritable confédération de princes,
devenant réellement, dans la suite des siècles,
indépendants et rois dans leurs Etats res-
Pectifs, sous la suzeraineté impériale.
(Ecoutez 1)

La bulle d'or promulguée par l'empereur
CRARLES IV, en 1356, nous donne, sur cette
Matière, d'utiles enseignements, et je me
pernettrai d'y renvoyer l'honorable député
de Lotbinière. Mais qu'est-il besoin de tant
feuilleter l'histoire pour établir un fait aussi
lumineux que le soleil. Ne suffit-il pas
d ouvrir le premier dictionnaire venu pour
savoir que le mot " confédération " signifie
simplement ligue, union d'états ou de sou-
verains, de peuples ou d'armées mêmes,
Pour un objet commun.

L'hon. déeuté a donc mal choisi son temps
Pour être spirituel aux dépens d'un homme
Sensé Il s'est prononcé tour à tour contre le
Principe fédéral et contre l'unité législative.

paisant appel alternativement à tous les
Préjugés pour atteindre son but, il a dit
aux Canadiens-Français catholiques : " Re-

Usses la confédération parce qu'elle vous
aisserait sans protection dans le parlement

et le gouvernement fédéraux."
Puis, se tournant vers les anglo logues

Protestants, et leur lisant complaisamment
Un extrait du rapport du lord DuRHA M, il
'eu crie : " Ne votes pas pour la confédé-
ration ; vous seriez à la merci d'une majorité
française et eatholique dans la législature etle ]garement locaux. l

ien que l'antipode, en toute autre chose,e l'hou. député d'Hochelaga, sa ooudýite

prouve qu'il croit au moins, comme son chef
de file, < que le pouvoir engendre le despo-
tisme."

Mais, à sa place, au début de nia carrière
publique, plein de jeunesse et des généreux
sentiments qu'elle inspire, au lieu de corn-

muniq uer le feu à des éléments aussi com-
bustibles que les préjugés religieux et natio-
naux, j'aurais inité l'exemple de l'honorable
député de Montréal-Centre, et, pour calmer
les inquiétudes réciproques, j'aurais rappelé,
afin de faire un acte de justice et de remplir
un devoir ; j'aurais rappelé l'histoire cana-
dienne si honorable, si chrétienne et si
civilisatrice du dernier quart de siècle.
(Ecoutes 1)

Mais évidemment il n'en était pa.s capable.
Il venait de sortir, tout ébouriffé, des pro-
nunciametntos, des échatiffourrérs, et des
movimentos des confédérations Espagnoles
si civilisées de l'Amérique Centrale et de
l'Amérique du Sud, et, plein d'une agita-
tion fiévreuse, il allait à toutes ailes prendre
place parmi les arcs-en-ciel et lus aurores
boréales. (On rit.)

L'on sait ce que c'est physiquement que
l'arc-en-ciel. C'estun ensemble de gouttelettes
d'eau qui, placées sous un certain angle, en
regard du soleil, en réfractent et en réié-
chissent la lumière. (Rires.)

Quant aux aurores boréales, i en est
qui les attribuent à la réverbération de la
lumière solaire sur les neiges du pôle nord,
où l'honorable député est allé prendre le
vaste territoire dont il veut que nous com-
posions le domaine de la confédérat ion. Mais
l'opinion la plus accréditée c'est que ce n'est
qu'une manière d'être de quelque chose
d'impondérable et d'insubtantiel. (On rit.)

Notre-peuple, en les voyant s'agiter dans
tous les sens avec une prodigieuse rapidité,
monter, dlndre et se replier sur elles-

êmes, leur a donné le nom si pittoresque et
si vrai de marionnetteq. (Beoutes ! et rires.)

Vous voyez donc que, s'il a horreur des
préjugés qui font tant dc mal, son esprit, du
moins, n'est pas aussi torpide que le croit
l'hon. député de Lotbinière, et qu'il n'a pas
besoin qu'on le réveille de cette manière au
moins. (Ecoutez !)

On sait ce qui arrive invariablement
à tous ces lumineux météores, les aurores
boréales ! Joyeux Pierrots et Polichinels
saltimbanques, après s'étre épanouis coin-
plaisamment quelque temps sur les con-
gus de l'horizon infini, et y avoir gambadé
tout à l'aise, ils se font sérieux et solennels,
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et l'ambition les prend de monter au zénith.
Mais comme ils n'ont, " avec la taille d'un
géant, que la foree d'un enfant," ils s'étiolent
vite, meurent et disparaissent, pour n'être
plus, suivant le magnifique langage de
I3ossUT, I qu'un je ne sais quoi qui n'a
plus de nom dans aucune langue V"

Miais on y regardant de pré; l'on s'aper-
cevra que l'hon. député n'a pas été aussi
sarcastique.qu'on l'aurait cru d'abord, lors-
qu'il a donné l'Iris pour embleme à la
nouvelle confédération. L'arc-en-ciel, vu de
son côté figuré, c'est le signe de l'alliance et,
conséquemment, de la force et (le la durée;
c'est le symbole de la sérénité et du calme
après de longs jours de tempête et d'orage ;
c'est le gage de la promesse qu'à l'avenir les
cataractues de la démagogie ne seront plus
ouvertes sur le pays pour y laisser cette
semence morbide dont les fétides odeurs
offusquent encore le sens moral du peuple après
que leurs eaux malsaines se sont retirées 1

C'est l'ensemble des rayons multicolores
qui, dans l'unité, produisent la lumière, la
chaleur et la fécondité. (Applaudissements.)

Je conseille donc à ceux qui seront chargés
plus tard de nos destinées d'adopter l'arc-en-
ciel pour emblème national et d'en tenir
compte à l'hon. député de Lotbinière, étonné,
sans doute, de s'être trouvé si merveilleuse-
ment inspiré ! (Ecoutez et rires.)

S'il ne devait jamais y avoir de confiance
mutuelle entre les hommes ; si nous devions
être destinés à nous soupçonner et à nous
craindre réciproquement toujours, il fau-
drait renoncer à toute idée de gouvernement
comme à tous les rapporte de la vie sociale.
Les lois mêmes qui protègent les personnes
et les biens seraient sans valeur et sans
garantie, car elles sont expliquées par des
hommes.

Heureusement qýu'il n'en est pi¢ ainsi, et
notre propre histoire le prouve surabon-
damment.

Avant l'Union, la majorité parlementaire
était catholique en Bas-Canada et, si elle fut
longtemps en lutte avec le pouvoir, fit-elle
jamais une injustice à la minorité protestante?
Au contraire, ne l'énancipa-t-elle paq civile-
ment et religieusement, et ne lui donna-t-elle
ps do priviléges qu'elle ne possédait pas
auparavant ?

Si notre peuple est inflexiblement attaché
à sa foi, il est, aussi, plein de tolérance et de
bon vouloir pour ceux qui ne croient pas
commue lui.

Depuis l'Union. les rôles sont changés.

C'est le protestantisme qui doirine dans le
gouvernement et dans la gislature, et,
cependant, le catholicisme n y a-t-il pas été
mieux traité et ne s'y est-il pas d4veloppé
avec plus de liberté et le fécondité que
sous le régimo de la constitution de 1791?
(Ecoutez 1)

En vivant ensemble et en travaillant
ensemble, nous avons appris à nous con-
naître, à nous respecter, à nous estimer et à
nous faire des concessions réciproques pour
le bien-être commun.

Nous n'avons aucune crainte, nous catho-
liques, à l'endroit du nmau'vais vouloir d'une
majorité protestante dans le gouvernement
et dans la législature fédérale, et nous som mes
sûrs que les protestants du Bas-Canada ne
craindront pas davantage pour eux dans le
gouvernement et la législature locale.

L'hon. député d'Hochelitga a dit qu'il
était prêt à accorder aux protestants li
garanties de protection qu'ils demanilent pour
l'enseignement de leurs enfants; mais il a
été précédé, en cela, par la convention de
Québec et par le sentiment universel de la
population catholique du Bas-Canada.

Si la loi actuelle est insuflisante, qu'on la
change. La justice demando que la minorité
protestante soit protégée dans la même
mesure que la minorité catholique <lu Haut-
Canada, et que les droits acquis de l'une et
de l'autre ne puissent être atteints ni par
le parlement ni par les législatures locales.
(Ecoutez !)

C'est tout ce que je sens le besoin de
dire aujourd'hui sur une question qui se re-
produira, sans doute, dans la suite des débats.

L'hon. député de Lotbinière a accusé le
projet d'être trop fédéral, et celui d'lloche-
laga de ne l'être pas assez et de trop tendre
vers l'unité.

Ni l'un ni l'autre ne sont strictement dans
le vrai ; ce n'est ni l'unité absolue, ni le
principe fédéral dans le sens américain.

Dans la confédération américaine, l'auto-
rité supérieure a procédé, au début, de la
délégation dles Etats, qui s'en sont, cepen-
dant, dévêti à perpétuité, suivant, au moins,
la doctrine des jurisconsultes du Nord, qui
soutiennent que nul état de l'union n'est plus
libre de rompre le pacte dle 1788.

Dans le projet de la'con vention de Québec,
il n'y a pas de délégation, soit d'en haut
soit d'en bas, parce que les provinces, n'étant
pas des étuts indépendants, reçoivent, avec
l'autorité supérieure, leurs organisations
politiques du parlement de l'empire. Il n'y
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a que des attributs distinets pour l'une et
pour les autres. (Ecoutes 1)

L'unité n'y préside pas absolument, parce
que les institutions et les intérêts locaux
ont demandé, dans des constitutions locales,
des garanties et des protections qu'elles crai-
gnaient de ne pas trouver dans le parlement
et le gouvernement unitaires.

Mais elle s'y trouve aussi complète que
possible, parce que l'unité donne aux insti-
tutions des chances de durée et une force
d'initiative que ne donnent Zas, que ne
peuvent donner, les confédérations où l'au-
torité est éparpillée et où elle est conséquemi.
tuent sans valeur et sans existence réelles.

Tous les modes d'itre constitutionnels ont
leurs avantages et leurs désavantages; mais,
assurément, le mode d'être qui donne perma-
nence et stabilité aux institutions doit avoir
sur les autres la préféience. (Ecoutes 1)

N'oublions pas que la constitution des
E&tata-Unis n'a été qu'un compromis entre
la souveraineté de lEtat et le besoin d'une
autorité supérieure pour le fonctionnement
de la machine nationale, et qu'elle n'était
pas meme parfaite dans la pensée de ses
auteurs.

Pour le prouver, je vais faire entendre
lino parole plus grave que la mienne, proba-
blement la plus grande autorité constitution-
nelle des Etats-Unis, Josapu STORiY :

"Tout aperçu, quelque superficiel qu'il puisse
être, de la confédération, pénétrera l'esprit des
difficultés intrinsèques qui ont dê présider à la
rédaction de ses principaux aspects. Il est par-
fattenent connu que, sur trois points importants,
cencernant lessintéréts et les droit. commune
dles divers Etats, Il y avait grande diversité
d'opinions, et il s'éleva plusieurs discussions très
vivels. Le premier point avait trait au mode de
rotation dans le congrès, s'il aurait lieu par états,ou d'après la richesse ou la population. Le second
Point avait trait à la règle qui serait suivie pour
la repartition entre les Etat. des dépenses de
l'Union, Et le troisième point, on l'a déjà vu,
concernait la disposition des terres vacantes et
non appropriées du territoire de l'Ouest.

"Mais ce qui nous frappe avec le plus de force,
C'est la jalousie et la surveillance constamment
'ur le qui-vive à propos des pouvoirs qui devaient
6treanfalé au gouvernement général. Plusieurs
causes peuvent être assignées à cela. Les colo-
'ies avaient été pendant longterhpa engagées
dan. des luttes contre l'autorité supérieure de la
Couronne, et avaient pratiquement ressenti les
ifltoavéniOntO de la legislation restrictive de la
)nêre-patrie. Naturellement, ces luttes avaientconduit à un sOntiment général de résistance
contre toute autorité extérieure ; et ces inconvé-
nients à des doutes extrêmes, iaon à la crainte
41e toute léegislation, n'ortignaient pas exclusi-ietnt dans leurs assembl ées domestiques. Ils
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n'avaient pas, jusque là, ressenti l'importance
ou la adoessité d'une union entre elles, ayant été
jusqu'alors unies avec l'empire britannique dans
toutes leurs relations étrangères. Quel serait leur
sort comme sociétés séparées et indépendantes ;
jusqu'à quel point leurs intérêts varieraient-ils ou
coinoideraientl-e entre eux si elles se trouvaient
ainsi placées ; quels seraient les edbts de l'Union
si leur tranquillité domestique, leurs intérê ts terri-
toriaux, leur commerce étranger, leur sécurité
politique ou leur liberté civile, étaient, pourelles,
autant de questions d'un caractère spéculatif,
concernant lesquelles les opinions pouvaient être
partagées, et à propos desquelles on pouvait
former des conjectures diverses et même opposées
qui pouvaient 6tre soutenues avec une plausibilité
d'une force égale en apparence ?

" Nonobstant la déclaration des articles, que
l'union des provinces devrait être perpétuelle, un
examen des pouvoirs confiés an gouvernement
nous fSra aisément comprendre qu'ils avaient été
ainsi conférés en vue de l'état de révolution dans
lequel se trouvait alors la société. Les principaux
pouvoirs avaient trait aux opérations militairs,
et devaient être lettre morte en temps de paix.
En un met, en temps de paix, le congrès ne se
trouvait revêtu que d'une souveraineté éphé-
mère et illusoire, quelque chose de plus enfin que
le faux clinquant du pouvoir. Il était revêtu, à
la vérité, du pouvoir d'envoyer et de recevoir des
ambassadeurs; de faire des traités et des alliances;
de créer des cours pour juger des actes de pira-
terie et de félonie sur la haute mer ; de régler le
cours de la monnaie ; de fixer les poids et les
mesures ; de régler le trafic avec les Indiens ;
d'établir des bureaux de poste ; d'emprunter de
l'argent ; de voir à l'octroi des sommes requises
pour le service public et de disposer des territoires
de l'Ouest. Et encore la plus grande partie de ces
choses ne pouvaient être exercées qu'après avoir
obtenu l'assentiment des neuf états. Mais il
n'était point revêtu du pouvoir de prélever aucun
revenu, ai anenne taxe, de mettre en force aucune
loi, d'assumer aucun droit, de régler aucun
commerce, et il n'avait même pas la mince préro-
gative de prendre de l'argent dans le trésor public
pour payer ses propres ministres, dans les cours
étrangères. Il pouvait ooatraeter des dettes,
mais il n'avait aucuns moyens pour les payer. Il
pouvait e la foi publique ' mais il était inea-
pable de li4ager. Il ouvait faire des traités,
mais n'importe quel état de l'Union était libre de
les désavouer avec impunité. Il peuvait con-
tracter des alliances ; mais il ne peuMt pas avoir le
contrôle des hommes ou des deniers pour les
mettre-en fore. Il pouvait créer des cours pour
juger des actes de piraterie et de félonie sur la
haute mer, mais il n'avait pas les moyens de payer
les juges ou les jurés, En un mot, tous les
pouvoirs qui ne s'exécutaient pas d'eux-mêmes,
se trouvaient à la merci des 4tats, et pouvaient
être, à volonté, foulée aux pieds avec impunité.

' L'un de nos plus grands écrivains adressa ce
langage excessivement fort au peuple : " Par ce
pacte politique, les Etats-Unis en congrès ent
le pouvoir exclusif sur les questions suivantes,
sans être capables d'en exécuter ue soule. 1ls
peuvent faire et conclure des traits ; mais ne
peuvent seulement pas en recommander l'obser-
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vance. Ils peuvent nommer des ambassadeurs,
mais ne peuvent seulement pas défrayer la dépense
de leurs tables. lis peuvent, en leur propre nom
et sur la foi des états, faire des emprunts, mais
n'en peuvent payer un dollar. Ils peuvent frapper
monnaie, mais ne peuvent acheter une once d'or.
Ils peuvent faire la guerre, et déterminer quel
nombre <de troupes sera employé, mais ils ne
peuvent lever un seul soldat. En un mot, ils
peuvent faire toutes espèces de déclarations, mais
ne peuvent en exécuter aucune."

« Quelque fort que puisse paraître ce langage,
il n'est pas plus chargé que ne le comportent les
fàits dans tout leur mérite. WARRINGTON lui-
même, ce patriote sano tache et sans reproche,
parle, en 1785, avec une forcen inaccoutumée sur
le mme sujet : "l En un mot, dit-il, pour moi la
confédération est un peu plus qu'une ombre sans
substance ; et le congrès un corps sans force, ses
ordonnances n'étant que peu obéis." On retrouve
les mêmes sen.iments dans un grand nombre de
documants publics. L'une des preuves les plus
humiliantes d t l'impuissance complète du congrès
de mettre en force même les pouvoirs exclusifs
dont-il est revêtu, se trouve dans la circulaire
raisonnée qu'il adressait aux divers états, en
avril 1787, les engageant dans les termes les pl'us
touchants de rappeler telles de leurs lois qui
venaient en conflit avec les traités passés avec
des nations étrangères. "l 81, en théorie, dit l'his-
torien de WASHINGTON, les traités faits par le con-
grès sont obligatoires ; d'un autre côté, il a été
démontré qu'en pratique ce corps était absolument
incapable de les mettre à exécution."

" Dans cet état de choses, les embarras du pays
sous le rapport financier, la détresse pécuniaire
devenue générale chaz le peuple, par suite des
conséquences ruineuses de la guerre, de la prostra-
tion complète du commerce, et du médiocre
rendement des récoltes, imprima une nouvelle
impulsion aux divisions politiques déjà si pro-
fondes dans les conseils de la nation. Des efforts
furent faits de notre côté pour diminuer les cala-
mités qui pesaient sur le peuple; on eût recours à
l'émissou de papier-monnaie, à la législation
concernant les offres réelles, aux versements et
autres lois, ayant pour objet de permettre aux
Individus d'ajourner le paiement de leurs dettes
privées, et décrétant aussi une diminution des
taxes publiques. De l'autre côté, les créanciers,
tant publics que privés, s'alarmèrent par suite des
nouveaux dangers qu'elle créait au détriment de
la propriété, et (les plus grandes facilités qu'elle
offrait à la fraude, à l'anéantissement de la foi
Individuelle et du crédit. Et ils insistèrent avec
force pour qu'on établit un gouvernement et une
législation qui sauvegarderaient la foi publique,
rachèteraient le pays de la ruine qui suit toujours
la violation des principes de justice, et des obliga-
tions morales des contrats. On nous dit qu'à la
flia deux grands partis se formèrent dans chaque
état, distincts l'un le l'autre, poursuivant aussi
des objets distincts avec des organisations systé-
matiques.

" Ce qui étonne le pluîis lest pas que, sous de
telles circonstances, la constitution ait rencontré

la plus vigoureuse opposition, mais qu'elle ait été
adoptée du tout par la majorité des états. Dans
la convention môme qui la rédigea, elle donna
lieu A beaucoup de contestations, et, sur quelques-
uns de ses points les plus essentiels, Il se mant-
festa une divergence d'opinions de la nature la plus
intense et la plus irréconciliable. il paraît qu'à
plusieurs reprises la convention fut presque sur le
point d'être dissoute sans avoir rien accompli.

I Dans la convention elle-même qui l'a rédigée,
il y avait une grande diversit de jugement, et, sur
des points vitaux, Il existait une hostilité intense
et irréconciliable entre les opinions. Il paraît
qu'à différentes époques, la convention fut sur le
point le se dissoudre sans rien accomplir, etc.

" D'un autre côté, si les partisans du gouverne-
ment national sont moins nombreux, ils sont
susceptibles d'attirer dans leurs pays des hommes
d'une ambition ardente, d'une intelligence étendue
et d'un génie puissant. L'amour de l'union, le
sens intime de son importance, plus que cela, de
sa nécessité pour assurer la permanenco et la
sécurité de notre liberté politique ; la conviction
que les pouvoirs de la constitution nationale sont
éminemment propres à maintenir la paix à l'inté-
rieur et la dignité à l'extérieur, à donner de la
valeur à la propriété, de la méthode et de l'honneur
aux grands intérêts agricoles, commerciaux et
manufacturiers ; la conviction ainsi que les restric-
tions qu'elle inspire aux états, offrent le seul moyen
efficace de préserver la justice publique et privée,
et pour assurer la tranquillité nise en danger par
les ambitions rivales des états ; toutes ces choses,
il n'y a pas de doute, amèneront un grand nombre
d'esprits réfléchis et calmes à s'entendre pour la
soutenir. Si, à ces derniers, nous njoutors ceux
que les plus grandes récompenses offertes par les
honneurs, les places ou les influences attachées à
une sphère d'actions plus étendue, peuvent attirer
dans les conseils de la nation, il y a beaucoup A
penser que l'Union ne se trouvera pas sans amis
résolus." '

Les évènements qui se passenl aujourd'hui
aux Etats-Unis prouvent assez, je le pense,
que les craintes des illustres fondateurs de'
l'Union n'étaient pns suns quelque motif.

Le projet de constitution qui nous est
soumis est aussi un compromis, seuletivnît
un compromis, dans de meilleures conditions
d'exi"tence, et moins dangereux pour lai
stabilité et la force de la nation Ai laquelle
il doit donner l'être.

L'unité s'y meut plus à l'aise et les con-
trôles, qui s'y trouvent au profit des loen-
lités, y sont placée de manière h ne pouvoir
pas entraver l'action générale.

Ce n'est pas tant contre le principe fédéral
que se dirigent la plupart des arguments de
1 lion. député d'Hochelagn. Pour lui, c'est
une question de parti qui se pose ainsi :
Comment nu us trouverons-nous, mes amis
et moi, danas cette confédération Y serons-
nous forts, y serons-nous faibles ? pouvons-
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nous y espé'rer do remonter au pouvoir, ou y
serons-nous perdus comme des gouttes d'eau
dans l'océan ?

Pour contvaincre la chambre que j'ai jus-
telnjent apprécié le motif d'opposition de
l'hon. député, je vaia citer son discours
du 16 :

" L'lloN. A, A. DOIlON -Mais, M. l'ORATEun,
l'on peut me demander, en admettant tout cela,
en admettant que le projet qui nous est soumis
n'est pas celui qui nous avait été promis, quelle
différence petit faire l'aidission immédiate des
provinces dans la confédération ? Je vais tàcher
de l'expliquer. Lorsque les ministresont consenti
à laisser prendre dans la conférence les votes par
provinces, ils ont donnd un grand avantage aux
provinces maritimes.-Ce mode de procédure a eut
pour résultat la mesure la plus conservatrice qui
ait jamais été soumise à la chambre. Les membres
de la chambre haute ne doivent plus être élus,
mais nommés, et nommés par qui ? par un gou-
Vernement tory ou conservateur pour le Canada,
par un gouvernement conservateur dans la Non-
Velle-Ecosse, par un gouvernement conservateur
dans Terreneuve 1-0e seul gouvernement libéral
intéres«d dans la nomination des conseillers étant
celui du Nouveau-Brunswick, où il y a une admi-
nistration libérale, dont le sort dépend du résultat
des élections qui se font maintenant dans cette
province I

" Un pareil projet n'aurait jamais été adopté
Par la représentation du laut-Canada I Les halbi-
tants du laut-Canada, au nombre de 1,400,000,
aveo ceux dit Bas-en tout 2,500,000-ont été
contrôlés par les 900,000 habitants des provinces
Maritimes. Ne nous a-t-on pas dit, en propres
termes, que c'étaient les provinces d'en-bas qui ne
voulaient pas de conseil législatif électif ? Si, au
lieu d'inviter il une conférence les délégués des
Provinces d en-bas, notre gouvernement eàt fait ce
qu'il s'était engagé de faire, c'est-à-dire, s'il edt
li-mllême préparé une constitution, il n'aurait
jamais osé faire une proposition comme celle qui
nous est soumise ;-il n'y aurait jamais été proposé
"i conseil législatif nommé à vie, avec un nombre
de membres limité, et qui serait nommé par quatre
gouvernements tory." En portant à 15 oit 20 ans la moyenne du
temps que chaque membre occupera son siége, il
faudra un siôclo avant que sa composition puisse
être changée I L'on auri un conseil législatif qui
sera à jamais-ant moins en ce qui regarde cette
génération et la suivante-contrôlé par l'influence
qui domine aujourd'hui dans notre gouvernement
et dns ceux des provinces maritimes. Et va-t-on
qroire comme on le promet dans le document
q nous est soumis, un gouvernement comme
celui que nous avons s'occupera de faire représenter
l'oPPosition dans le conseil ? (Ecoutez 1 et rires.)

e remercie les délégués de leur sollicitude à
Ilaroit de l'opposition, mais je ne compte guères

%u r leurs promesses ; n'avons-nous pas entendu
n.btl procuireur-général du Hiaut-Canad:t dire

l'autre jour, en se tournant vers ses partisans : "Si
ta'vals à recommander des nominations, je conseil-
or als de choisir des hommes plus qnalifiés,-mais,100m0 de raison, dans mon parti!'I (Ecoutez 1) Il

en sera ainsi, monsieur; et si ce précieux projet
est mis à exécution, neus aurons un conseil
législatif divisé de la manière suivante : pour le
Haut-Canada, nous aurons probablement des
libéraux dans la proportion de 3 à 9, car je suppose
que l'bon. membre pour South Oxfo'd (M. Baowx)
a fait asses de sacrifices pour mériter au moins
cette concession, et comme ses amis composent un
quart du conseil exécutif, je suppose que nous
aurons aussi un quart dle libéraux parmi les
conseillers législatifs du liaut-Canada.

"l L'hon. Proc.-Gén. MACDONALD-Ecoutes!
écoutez !

, L'lON. M. IIOLTON-Juste 25 pour cent.
" L'HON. A. A. DORION-Oui, exactement 25

pour cent. Ensuite, nous aurons pour la Nouvelle-
Ecosse, 10 conservateurs, de l'Ile du Prince-
Edouard, 4 de plus, et 4 de Terreneuve. Ainsi,
nous aurons 18 conservateurs deu provinces d'en-
bas, lesquels, ajoutéi à 36 dit Canada, formeront
54 conservateurs contre 22 libéraux, en supposant
que les 10 conseillers du Nouveau-Brunswick seront
tous libéraux. Maintenant, en supposant que la
moyenne des décès s'élève à trois pour cent par
année, il faudra près de 30 ans pour amener un
changement dans le caractère de la majorité du
conseil, en supposant que toutes les adlitions qui
y seront faites soient prises dans les rangs libéraux.
Mais cela ne sera guères possible. Dans quelques-
unes des provinces d'en-bas, il y aura de temps à
autre des gouvernements conservateurs, et il
pourrait aussi y avoir parfois un go-tvernement
conservateur en Canada, (écoutez ! et rires), on
sorte que la génération actuelle passera certaine-
ment avant que les opinions du parti lib<ral
puissent prévaloir dans les décisions du conseil
législatif.

M. A. MACKENZIE-Cela ne fait pas di diffé-
rence !

"L'HON. A. A. DO.0dN-L'hon. membre pour
Lambton dit que cela ne tit pas de (ldifférence!
L'hon. membre est prêt à tout accepter, mais pour
ceux qui ne sont pas si bien disposés, voici quelle
est la différence : c'est que nous allons être liés
par cette constitution qui permettra au conseil
législatifd'entraver toutes les mesures de réforme
qui seront désirées par le parti libéral, Si l'hon.
membre pour Lambton pense que cela ne tait pas
de différence, je me permettrai de différer d'opinion
avec lui, et je pense que le parti libéral en général
différera aussi. Le gouvernement dit qu'il lui a
fallut introduire dans le projet certaines disposi-
tions qui ne lui plaisaient pas, afin de s'entendre
avec Ici délégués des provinces d'en-bas, et qu'il
s'est engagé envers elle à faire adopter le projet
par la chambre sans amendement. L'hon. membre
ne voit-il pas qu'il y a une différence maintenant ?
Si les deux Canadas étaient seuls intéressés, la
majorité ferait ce qu'elle voudrait, examinerait
minutieusement la constitution, en ferait dispa-
raitre toutes les dispositions qui ne luii convien-
draient pas, et une proposition comme celle rela-
tive au conseil législatif n'aurait aucune chance
d'être adoptée,-it y a trop pende tempsque cette
chambre a voté, par une écrasante majorité, la
substition d'un conseil électif à un conseil nommé
par la couronne.

" De fait, la chambre nommée par la couronne
était tellement tombée dans l'opinion publique,-
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je ne dis pas que ce fut la faute des hommes
qui la composaient,-mais toujours est-il qu'il On
était ainsi et qu'elle n'exerçait pas asses d'influ-
ence. Il était même difficile d'y réunir un quorum.
Un changement était devenu nécessaire, et à venir
jusqu'à aujourd'hui, le système électif a bien fonc-
tionné ; les membres élus sont égaux sous tous
les rapporta aux membres qui étaient ci-devant
nommés à vie. Eh bien i c'est juste au moment
où l'intérêt commence à s'attacher aux procédés
de la chambre haute, que l'on va changer sa
constitution pour revenir à celle que l'on a con-
damnée il y a encore si peu de temps. J'ai dit
revenir à l'ancienne constitution. Je me trompe,
M. l'OnaTaua, on va substituer à la constitution
actuelle une constitution pire que l'ancienne, et
telle qu'il est Impossible d'en trouver ailleurs une
semblable."

Voilà donc l'explication de l'énigme;
voilà donc pourquoi l'union fédérale ne vaut
rien.' Sans nous, point de pays ; co n'est
plus la doctrine du " périsse la patrie plutôt
qu'un principe," mais celle du " périsse la
patrie plutôt qu'un parti." C'est moins
absurde, mais c'est moins noble, et si ce
n'est pas cynique dans les mots, ce l'est
indubitablement dans les idées. (Ecoutez !)

Quoi ! il faudrait repousser tout progrès,
toute force et toute grandeur nationale dans
l'avenir, uniquement parce qu'un parti, qui
s'est usé dans ses excès presqu'en naissant, ne
croirait pas apercevoir, dans l'ordre de choses
nouveau, un chemin certain pour monter au
pouvoir 1

Mais est-ce notre faute à no is si ses
doctrines et ses actes ne sont pas on.accord
avec le sentiment du pays et si celui-ci
s'obstine à le repousser. (Ecoutez 1)

L'hon. député d'Hochelaga espèrerait plus
pour son parti dans la confédération des
deux Canadas seulement.

Il se sera dit, sans doute " Dans ce
dernier ordre de choses l'accroissement de
la représentation haut-canadienne aurait
augmenté la majorité radicale du Haut-
Canada, et cette majorité unie à la petite
minorité, à laquelle je commande, m'aurait
mis en position de gouverner le Bas-Canada,
comme je l'ai déjà fait, contre sa volonté
et mal gré mes déclarations d'autrefois."

Ou il nous croit bien aveugles ou il doit
s'attendre qu'on plaçant ainsi la question
au point de vue des partis, il ne réunira
autour de lui que ceux qui, en dehors de
tout sentiment national, le suivent quand
même. (Ecoutez 1)

Mais cet extrait que je viens de lire nous
conduit tout naturellement à la question du
conseil législatif électif, auquel l'hon. député

d'Hochelaga donne une grande supériorité
sur le principe de la nomination.

Tout à, l' hcure il nous disait que les con-
seillers nommés par la couronne étaient
tombés en décrépitude et avaient perdu lu
respect public. Maintenant, pour nous
prouver qu'il est logique, il nous dit :

" La chambre des lords, toute conservatrice
qu'elle soit, se troure tout à fait à l'abri de toute
influence populaire, il ont vrai. Mais le nombre
de ses membres peut être augmenté sur la recoin-
mandation des aviseurs responsables de la cou-
ronne, s'il en est besoin, pour assurer la.concours
des deux chambres ou pour empécher une collision
entre elles. La position que ses membres y occupent
établit une espèce de compromis entre l'élément
populaire et la couronne. Mais la nouvelle ehambre
de la confédération formera un corps parfaitement
indépendant-ses membres seront nommés à vie,
et leur nombre ne pourra pas être augmenté 1
Combien de temps fonctionnera ce système sans
amener une collision entre les deux branches de la
législature ? Supposons le cas où la chambre basse
se composerait en grande partie de libéraux,
combien de temps se soumettra-t-elle àla chambro
haute, nommée par des gouvernements ? "

Veuilles bien remarquer, M. le Pasi-
DENT, que l'ancien conseil législatif possé-
dait précisément le méme mode d'existence
que la chambre des lords, et que la couronne
pouvait l'augmenter au besoin.

Elle l'augmenta, en 1849, ici, comme
elle menaça d'augmenter la chambre des
lords en 1882. (Ecoutes 1)

Veuillez remarquer encore que c'est pré-
cisément ce contrôle de la couronne sur lat
chambre haute que l'hon. député trouvait si
fatal à la législation avant 1856.

Mais il est une manière plus rationnello
d'apprécier le role que joue la chambre de"
lords dans la constitution britannique.

On ne nie pa au souverain le droit abstrait
d'augmen ter, à volonté, la chambre des lords ;
mais il ne l'a jamais exercé que pour récom-
penser les hommes qui se distinguent par do
grands servicis nationaux, dans la politique
ou dans l'armée : et quand, en 1832,
GUILLAUME IV conféra à tJHARLIC8 (I[RAY
le terrible pouvoir de submerger le corps
représentatif de la grande noblesse territo-
riale, c'est que le pays marchait sur la pente
rapide de la révolution, et qu'il ne restait
au souverain que deux alternatives : celle
d'amoindrir la valeur morale de la chambre
des lords, ou de voir son propre trône voler en
éclats sous ses pieds. (Ecoute 1) Pour con-
vainere la chambre que je n'exagère pas, je
vais lire un extrait de l'histoire d'Angleterre
par LINGARD. (Tome VI, pagrs 686 et 687.)
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«On sait combien la justice et le sens commun
étaient blessés par le système électoral d'Angle-
terre, où tel rocher, telle mâsure, tel hameau
appartenant à des familles nobles, envoyaient des
députés au parlement, où den villes de cent mille
habitants n'y étaient pas représentées, où des
corporations de vingt ou de trente individus avaient
le droit d'élire pour de grandes cités, etc. Tout
cela était la conséquence d'un ordre social basé
sur le privilège, et où la propriété était maîtresse
de tous les pouvoirs. Réformer le système électoral
c'était donc attenter, non-seulement à la consti-
tution, mais à la société. Aussi, les torys firent-
Ils une résistance désespérée. Leur attitude était
telle, que le ministère fit prononcer la dissolution
du parlement (11 mai 1831),-mesure qui fut
accueillie avec joie par la nation. Des élections
nouvelles furent faites, et donnèrent une majorité
ministérielle. Le bill de réforme fut adopté par
les communes ; mais les lords le rejetérent à
quarante-et-une voix de majorité. Ce résultat fit
accueilli dans les trois royaumes par la plus vive
agitation. Des pétitions furent adressées de toutes
parts, qui demandaient la conservation du minis-
tôre et une création de raira ; des associations se
formèrent pour la réforme ; des d4sordree graves
éclatèrent à Londres, à Bristol, à Nottingham, etc.

, Le parlement fut prorogé, et, à Ba réouverture,
(0 déc.) le bill de réforme fut de nouveau présenté
avec quelques changements. Les communes
l'acceptèrent; les deux premières lectures ferent
adoptées par les pairs ; mais la troisième fut
ajournée, encore WISLLINnTON et soixan te-quatorze
Pairs firent-ils une protestation. L'agitation devint
universelle ; les associations, les rassemblements,
les pétitions prirent un caractère menacant ; tout
se prépara à une insurrection armée ; jamais
l'Angleterre n'avait présenté un tel spectacle.
Cependant, le ministère avait demandé au roi une
création de pairs pour changer la majorité de la
chambre haute, il éprouva un refus et donna sa
démission (9 mai 1832). WBLLIGTON et ses amis
furent c bargés de former un ministère ; ils l'essayd.
rent vainement pendant sept jours. Toute la
nation était sur pied ; des armées entières ve
formaient ; des émettels éclataient partout ; la vie
des principaux torys était menacée ; et la chambre
des communes semblait disposée à soutenir un
Mouvement qui aurait renversé et le gouvernement
et l'aristocratie. Le rol appela le ministère Gite,
et la troisième lecture du bill fut présentée à la
chambre haute. Alors les torys sachant que le
cabinet était décidé à faire une création illimitée
de pairs pour avoir la majorité, s'abstinrent d'assis-
ter à la discussion, et le bill fut adopté à 11 voix
'ontre 22 (4 juin), Aussitôt le parlement fut
'lissous ; des électiobis nouvelles furent faites
d'après la nouvelle loi électorale, et le 5 février

C38, s'ouvrit o premier parlement réformé."

Ce devait dono être une véritable révo-
ution que cette création annoncée de cent
nUoveaux pair, révolution aussi réelle que
celle qui menaçait le trône. Et croit-on que
s'il prenait fantaisie, un jour, à notre conseil
législatif fédéral de se placer obstinément et
dYstématiquement en obstaole sur le chemin
de la volonté nationale, affermie par l'épreuve

et arrivée à sa maturité, il ne serait pa
emporté par la tempête révolutionnaire
comme menaçait de l'ètre la chambre des
lords, en 1832 ?

Ce conseil, limité dans son nombre, parce
que les provinces tiennent expressément
à y maintenir l'équilibre, sans lequel elles
n eussent jamais consenti à l'union ; ce
conseil, sortant du peuple et 'vivant de sa
vie, de ses besoins, de ses aspirations et
de ses passions mèmes, dans une mesure
tempérée, résistera moins, la raison nous
le dit, parce qu'il sera moins puissant socia-
lement et pol itiqueiment ; résistera moiis
à la volonté populaire, en Amérique, où elle
estsi forte, si prompte et si active, que ne
peut le faire la chambre des lords en Angle-
terre, où la grande masse de la nation est
inerte, parce qu'elle ne possède pas de droits
politiques,

L'bon. député d'Hochelaga nous a aussi
parlé du sénat élu de la Belgique qui,
dit-il, fonctionne admirablement.

Mais voyons un peu le mode constitutif
de oc sénat et les motifs qui ont présidé à
son organisation.

L'ou trouve ce qui suit, en note, au-dessou4
de (l'article 53, de la Constitution Belge,
section 2 du sénat) dans le « Droit P'ublic et
Administratif " de M. HAVARD, tome 1er :

l89. Elus par les citoyens. 'rois opinions princi-
pales partageaient le congrès sur la question du
sénat ; la seconde voulait le sénat nommé, ave
ou sans eonditions,par le chef de i'iitat ; la dernière
voulait aussi le sénat, mais élu par la nation.
Ces deux dernières opinions firent admettre l'exis-
tence de cette chambre, mais il fut difficile de
fixer la majorité sur le mode de nomination des
sénateurs. Parmi les membres qui voulaient le
sénat, le plus grand nombre soutenaient la nomi-
nation par le roi, comme plus en harmonie avec la
nature de l'institution ; mais ceux qui ne voulaient
qu'une seule chambre élue directement, s'étaient, en
désespoir de cause et pour rendre plus populaire
une institution qu'ils accusaient de l'être trop peu,
jointe aux partisans des sénateurs élus et nommés
sans l'intervention du pouvoir royal, cette opinion
p révalut. Le sénat et son mode d'existence ne
furent ainsi le résultat, ni d'une opinion, ni d'une

même majorité.
" La section centrale proposa, à la majorité de

16 voix contre 4, la nomination par le roi sans
présentation et en nombre non limité. Laquestion
fut discutée aux séances des 15, 16 et 17 décembre.
La nomination par le roi fut rejetée par 96 contre
77; deux opinions principales partageaient encore
les partisans de l'élection : les uns voulaient la
confier aux collèges électoraux ordinaires, les
autres aux conseils ou états provinciaux. Nous
voulons, disait M. ELARONII en proposant le der-
nier mode d'élection, un pouvoir neutre qui puisse
prévenir les dangers qui pourraient résulter de la
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prépondérance du chef de l'état, ou de la chambre
élective ; il est donc nécessaire que ce pouvoir
n'émane ni des mêmes éléments que la chambre
élective, ni du chef de l'Etat. Confier l'élection
à une classe particulière, disait-on d'autre part,
c'est créer des électeurs privilégiés à double vote
et introduire chez nous tous les inconvénients de
cette division (les électeurs qui vient d'être abolie
en France. Les conseils provinciaux ne doivent,
d'ailleurs, être que des corps administratifs. Le
système de l'article LIII fut adopté par 136 voix
contre 40. L'opinion qui ne voulait qu'une chambre,
et par conséquen t qu'un mode d'élection, détermina
la majorité."

Ainsi donc, la constitution de ce sénat a
été un compromis comme celle du gouverne-
ment fédéral des Etats-Unis.

Mais allons un peu plus loin
Pour pouvoir être élu et rester sénateur il

faut, entre autre chose : "l Payer en Belgique
au moins 1000 florins d'impositions directes,
patentes comprises."

Ce dernier dispositif de la constitution
Belge n'est-il pas cent fois plus conservateur
que tout ce que condamne l'hon. député dans
le projet de la convention ?

Quoi ! nul homme ne peut être sénateur,
en Belgique, sans payer $500 d'impositions
directes, en sus de tous les impôts indirects
et les contributions municipales et locales de
tous les noms ! Et l'hon. député d'Hochelaga
appelle cela une chambre populaire 1 N'y
a-t-il pas que les puissants par la fortune,
la propriété et les titres, qui peuvent y
arriver ? (Ecoutez I écoutez 1)

L'HoN. A. A. DORION-Quel est le
cens électoral des électeurs de la chambre
des représentants de la Belgique ? N'est-il

pas beaucoup plus élevé qu'ici?
L'IIoN. M. CAUCHON-Il est lo meme

pour les deux chambres. C'est un argument
contre l'hon. député, car, si dans un pays
comme la Belgique, où il y a un mendiant
sur quatre individus, on a trouvé qu'il était
nécessaire d'élever autant le cens électoral,
et, pour les sénateurs, le cens d'éligibilité,
c'est une preuve qu'il a mal choisi ses
exemples; c'est une preuve que les tendances
de la Belgique étaient conservatrices. Pour-
q uoi suivrions-nous un autre chemin en

Canada, où il n'y a pas un mendiant sur 1,000
individus.

L'HoN. M. EVANTUREL-L'hon. dé-
p uté de Montmorency rue permettra-t-il de
l'interrompre dans son argumentation au

sujet des attributions et de la nomination
des conseillers législatifs qu'il discute en ce
moment ? Comme lui, je suis parfaitement
d'opinion que l'élément conservateur doit

nécessairement être la base de la constitution
du conseil législatif, pour contrebalancer
l'élénent populaire. C'est là l'idée qui a
présidé à la constitution de la chambre des
lords on Angleterre et à celle du conseil
législatif de la Belgique, comme à celle de
tout gouvernement représentatif bien orga-
nisé. C'est cet élément conservateur que je
veux voir introduire dans la constitution de
la confédération que l'on nous propnse, mais
l'hon. député de Montmorency me permettra
de lui fairo remarquer que tout son argumen-
tion ne s'applique qu'à l'antagonisme <lui
peut survenir entre les deux chambres de la
législattire dans un gouvernement monar-
chique comme celui de la Belgique, qui
n'est pas basé sur un système fédératif tel
que celui que le gouvernement nous propose
aujourd'hui ;-mais nous n'ayons pas seule-
ment à éviter les conflits qui peuvent surgir
entre l'élément conservateur et l'élément
populaire, il faut encore sauvegarder les
droits des différentes provinces qui doivent
faire partie do la confédération projetée.
C'est là pour nous la question vitale. Nous
avons accordé le principe de la représentation
basée sur la population dans la chambre des
communes du gouvernement fédéral,-ce
qui est certainement un grand sacrifice ;-
mais nous no devons faire cette concession
importante qu'à la condition que nous aurons
l'égalité de représontation dans le conseil
légis!atif, et le droit de nommer nous-mêmes
nos 24 conseillers législatifs, afin qu'ils soient
responsables à l'opinion publique de la
province et indépendants du gouvernement
fédéral. Sans cette garantie essentielle, je
dis que les droits du Bas-Canada sont en
danger. Pour ina.part, je suis prêt à céder
pour lo Bas-Canada lo droit d'élire directe-
ment ses 24 conseillers législatifs, quoique
la conservation du principe élect serait
peut-etre le plus sûr moyen tIo sauvegarder
ses institutions ; mais je voudrais que la
nouvelle constitution que l'on nous propose
nous donnat des garanties suffisantes que les
conseillers législatifs uommés à vie seront
au moins choisis par le gouvernement local
du Bas-Canada, lequel serait responsable au
peuple. Ce sont là des craintes légitimes

que je voudrais voir dissiper. J'attire l'atten-
tion spéciale do l'hon. député de Mont-
morency sur ce point, qui est de la plus
haute importance pour nious, as-Canadiens,
etj'espèrequ'il mie pardonnerade l'avoir inter-
rompu, et qu'il pourra me l'aire une réponse
de nature à dissiper les craintes que j'ai
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entendu manifester à ce sujet.
L'lIoN. M. CAICIION-L'hon. député

ne m'a pas compris; mon but n'est pas
d'attaquer le système représentatif de la
Belgique, parce qu'il est conservateur ;
au contraire, je trouve qu'il est un argu-
ment on ma faveur, puisque le cens d'éli-
gibilité y est tellement élevé qu'à peine
s'en trouve-t-il un sur six mille qui puisse y
aspirer au poste de sénateur.

Les partis n'ayant pu s'entendre lors de la
révolution de 1830, et la pairie héréditaire
ou celle à vie n'ayant pu prévaloir, on a
adopté, en dehors de cela, le principe le
plus conservateur possible: la grande pro-
priété.

Tous les hommes qui ont écrit des consti-
tutions, théoriques ou pratiques, n'ont jamais
oublié d'y placer des contre-poids pour
arrêter, d'un côté, une législation trop préci-
pitée et trop peu mûrie et, de l'autre, l'en-
vahissement du pouvoir exécutif.

C'est le conseil législatif qui est appelé à
jour le rôle conservateur dans notre consti-
tution et qui devra tempérer la législation
trop ardente et trop pleine de l'effervescence
du dehors qui lui viendra do la chambre des
communes.

Mais, lorsque l'opinion publique se sera
Inûrie dans les obstacles et que les réformes
demandées serontrationnelleset arriveront en
leur temps, il n'y a pas de danger que la légis-
lation qui les représentera soit arrêtée dans
sa marche, car le peuple, comme celui de
l'Angleterre eu 1832, se lèverait, dans sa
luajesté et dans sa justice, et les obstacles
qu'il trouverait sur son chemin seraient
emportés par la tempête. (Ecoutez ! écoutes !)

Lî'IIoN. A. A. DORION-C'est là préci-
Sément qu'est le danger.

L'lON. M. CAUCHON-C'est le danger
qlue rencontrait la chambre des lords, en 1882,
"'aie personne n'a l'idée d'affronter jusqu'au
bout un pareil danger. Mais l'hon. député du
collité de Québec nous dit, si je le comprends
bien, que nous n'avons pas assez de garan-
ti05, pour le Bas-Canada, dans la nomination
dcs Conseillers législatifs.

Le choix du c')nseiller législatif n'a pas de
rapport avec la questian que nous examinons
dans le moment, à savoir: si la nomination,
Par la Couronne, est ou n'est pas préférablo au
Principe électif. Mais, pour lui répondre, je
"Ii dirai que le projet qui nous est soumis
'ne semble clair. Suivant ce. projet, les can-didats au conseil législatif seront recom-'nandés par les gouvernements locaux et

nommés par le gouverneur-général ; et c'est
dans cette distribution des attributs que les
combinaisons seront bonnes et faites con-
formément au désir et au sentiment des
provinces.

L'HloN. A. A. DORION-Les premières
nominations seulement seront faites de cette
manière, mais non celles qui viendront
après.

L'Hox. M. CAUCHON-Les premières
nominations seront faites par les gouverne-
ments actuels et les conseillers fédéraux
seront pris dans les conseils législatifs actuels
jusqu'à l'accomplissement du nombre voulu,
24, tant qu'il s'en trouvera qui veuillent
accepter et qui aient la propriété d'éligibilité.

La convention a promis, dans le projet
mme, de respecter les droits de l'opposition,
et tout gouvernement qui manquerait à un
engagement aussi solennel mériterait de
perdre la confiance publique. (Ecoutes!) Je
le répète, du reste : la manière de nommer
les conseillers n'affecte en rien le principe
conservateur de la namination, sur lequel doit
reposer la constitution du conseil législatif.

L'HoN. A. A. DORION-Lorsque j'ai
parlé, je n'ai pas envisagé la question au
point de vue sous lequel l'hon. député dit
comté de Québec le t'ait maintenant. Cet
lion, député, si je l'ai bien compris, dit qu'il
n'y a pas, dans le projet de constitution du
conseil législatif fédéral, de principe conser-
vateur qui garantisse que les provinces seront
représentées dans ce conseil. En effet, il a
raison. Si l'hon. député de Montmorency
veut y faire attention, il verra que les pre-
mières nominations doivent étre faites par
les gouvernements actuels. Ainsi, le gou-
vernement du Canada, elui du Nouveau-
Brunswick, celui de la Nouvelle-eosse,
nommeront les conseillers législatifs, mais
ensuite ce sera le gouvernement fédéral qui
fera les nominations.

L'hon. député du comté le Québec a
donc raison d'en tirer la conelusion qu'il
n'y a pas de garantie que les vues des
provinces seront respectées. Mais moi, j'ai
envisagé la question sous le point de
vue du pouvoir même que l'on donne
aux conseillers législatifs. .le disais qu'en
les nommant à vie et en limitant leur
nombre, c'était créer une autorité absolue
qui me trouverait tout-à-fait hors du contrôle

u peuple et de l'exécutif lui-même ; que
le rouvoir de ce corps serait tellement grand
qu'il pourrait toujours empecher toute re-
forme, s'il le voulait, et qu'un conflit entre

z
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les deux branches de la législature serait
inévitable et sans remède.

Le danger de créer un pareil pouvoir est
précisément celui d'être obligé de le briser
s'il résiste trop longtemps aux voux popu-
laires. En Angleterre, il n'est pas besoin de
briser l'obstacle offert parfois par la chambre
des lords, parce que la couronne, pouvant
nommer de nouveaux pairs, peut par là sur-
monter l'obstacle. Ici, il n'y aura pas moyen
de le faire, quand le nombre de conseillers
sera fixe. J'ai donc envisagé la question au
point de vue des pouvoirs donnés aux con-
seillers législatifs, tandis que l'hon. député
du comté de Québec, lui, craint que le gou-
vernement puisse choisir des hommes qui ne
représenteraiont pas l'opinion publique des
provinces,-et que, par exemple, il pourrait
choisir tous des membres d'origine française
ou anglaise pour représenter le Bas-Canada,
ou les prendre tous dans une classe d'hommes
qui ne représenteraient pas la province pour
laquelle ils seraient nommés, et qui n'offri-
raient aucune garantie pour la conservation
de ses institutions.

'IHON. Proe.-(én. CARTIER-Il est
évident que l'hon. député d'fochelaga n'a
pas lu les résolutions, mais moi, je les ai
lues. Le Bas-Canada se trouve placé dans
une position particulière. Nous avons deux
populations dont les intérêts sont distincts
sous le rapport de la race, de la langue et de
la religion. Il s'agissait, dans la préparation
du travail de la confédération de Québec, de
ménager ces deux intérêts et de doter le
pays d'une constitution qui allierait l'élé-
ment conservateur à l'4lément démocratique,
-car le faible des institutions démocratiques
pures est de laisser tout le pouvoir à l'élé-
ment populaire. L'histoire du passé prouve
que c'est un mal. Pour que les institutions
soient stables et fonctionnent harmonieuse-
ment, il faut avoir une force de résistance à
opposer à l'élément démocratique. Aux
Etats-iUnis, la puissance de résistance
n'existe pas dans le sénat, ni même chez le
président. L'hon. député d'Hochelaga dit
que l'objection de l'hon. député du comté de
Québec est bien fondée parce que le gouver-
niement fédéral pourra nommer tous des
Anglais ou tous des Canadiens-Français
comme conseillers législatifs pour le Bas-
(anuda. Si l'hon. député avait lu les réso-
lutions, il aurait vu que les nominations des
conseillers législatifs devront être faites
d'après les divisions électorales qui existent
actuellement dans la province. Eh bien 1

je demande s'il est bien probable que l'exé-
cutif du gouvernement fédéral,-qui aura
un chef pour le Bas-Canada comme aujour-
d'hui,-je demande s'il est bien probable
qu'il recommandera la nomination 'un n-
nadien-Français pour représenter des divi-
sions comme Bedford ou Wellington, par
exemple0.... ..

L'ON4J. . 8. MACDONALD - Vous
serez dans la minorité dans le gouvernement
fédéral.

L'HoN. Proe.-Gén. CARTIER-Est-ce
que je ne suis pas dans la minorité, aujour-
d'hui, pour la nomination des juges Y Et,
cependant, quand je propose la nomination
d'un juge pour le Bas-Canada, est-ce qu'il
n'est pas nommé ? Est-ce que l'hon. député
de Cornwall (M. J. S. MACDONALD), quand
il était dans le gouvernement, a jamais
cherché à s'immiscer dans les nominations
recommandées par l'hon. député d'Hoche-
laga ? Aujourd'hui, quand il s'agit de
nommer un juge-en-chef ou un juge puisné
pour le Bas-Canada, je me trouve entouré
de collègues dont la majorité est angbhiso et
protestante ; mais est-ce que cette majorité
ose intervenir dans mes recommandations Y
Non ; pas plus que nous, Bais-Canadiens,
n'intervenons dans les recommandations de
pon hon. ami le procureur-général du Haut-
Canada pour les nominations aux emplois
dans le Haut-Canada. Il y aura, dans le
gouvernement fédéral, un leader pour le Bas-
Canada, et pensez-vous que les autres minis-
tres oseront intervenir et s'immiscer dans
ses recomnmandations? Mais on dit lue je
serai en minorité ! Je le suis aujourd'hui,
comme je le suis depuis huit ans......

M. GEOFFRION - Vous avez l'égalité
entre les deux provinces.

L'lON. Proe.-Gén. CARTI Rl - Oui,
nous avons l'égalité, mais pas comme race ni
comme religion. Quand le chef du Bas-
Canada aura 60 membres de sa section pour
l'appuyer, et s'il commande la majorité des
Canadiens-Français et des Bretons du Bas-
Canada, ne pourra-t-il pas défaire le gouver-
nement si ses collègues interviennent dans
ses recommandations ? C'est là notre ga-
rantie. Aujourd'hui, si l'on me faisait une
opposition déraisonnable, mon remède serait
de briser le gouvernement en me retirant,
et la meme chose aura lieu dans le gouver-
nement fédéral.

L'IION. A. A. DORION-1'hon. membre
aura le pouvoir de se retirer du gouverne.
ment ; mais, comme il y aura alors assez de
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membres anglais pour que l'on puisse se
passer de lui, on le laissera sortir et on ne
s'en occupera pas.

L'HRoN. M. CAUCIION - L'hon. député
d'Hochelaga m'a fait une queation à propos
de la constitution du conseil législatif, et a
dit qu'il n'avait pas envisagé la question,
dans son discours de l'autre soir, au môme
point du vue que l'bon. député du comté de
Québec ; il a parlé, lui, des conservateurs
comme parti, et sa crainte n'est pas que la
chambre haute ne soit pas assez conserva-
trice, mais qu'elle le soit trop.

L'HON. A. A. DORION - Je l'ai consi-
dérée aux deux points de vue : celui de
l'intér4t des partis et par rapport au pouvoir
que cette chambre basse exercerait à raison

e sa constitution.
L'HoN. M. CAUCHON-Je n'ai pas vu

oes deux points de vue, je n'en ai vu qu'un
seul ; c'est toujours la même idée sous des
formes différentes.

Il a dit que, lors même que la chambre
serait toute libérale, la chambre haute res-
terait composée de conservateurs ; voilà sa
crainte.

Il y a longtemps qu'il cherche à faire
prévaloir ses idées démocratiques, mais il est
évident qu'il n'y réussira pas.

Mais je reviens au véritable point de vue
de l'hon. député, qui est sa crainte de
voir périr son parti. Aujourd'hui, les partis
disparaissent et se fondent ensemble pour
faire place à d'autres qui naissent des
circonstances. Au Nouveau-Brunswick, des
Conservateurs s'unissent au gouvernement
libéral pour faire triompher la confédé-
ration, et on n'y voit plus aujourd'hui
que les partisans et les adversaires de
lunion, comme en 1788, on ne voyait aux
Etats-Unis que les partisan. de la souveraineté
de l'Etat et ceux de l'autorité fédérale.

La meme chose se voit dans la Nouvelle-
Eoosse.C'est 1hl du véritable patriotisme et de
la dignité chez les hommes publics ; il est
seulement malheureux qu'on ne suive pas
Cet exemple ici.

M. GEOFFRION-Ecoutez 1
L'HON. M. CAUCHON-L'hon. député

de Verchères dit "écoutez 1" N'est-il pas vrai
9Ue l'opposition vote comme parti dans cette
circonstance ? Si non, veut-il nie nommer
Un seul membre de l'opposition qui ne vote
Pas contre la confédération ?

L'HoN. J. S. MACDONALD-Ecoutes !
écoute% 1

L'HON. M. CAUCHON-L'hon. ddputé
74

de Cornwall dit "écoutez 1 écoutes 1" Il peut
bien parler ainsi, lui qui n'a jamais eu de
parti.

Il est arrivé au pouvoir, personne ne s'y
attendait; il en est parti, tout le monde s'y
attendait: il n'y reviendra plus, tout le monde
s'y attend 1 (Rires prolongés.)

Je lui dois le respect parce qu'il est mon
aîné dans cette chambre, mon afné de trois
ans. Il est vrai qu'il n'y a pas toujours
représenté le meme comté, son frère l'ayant
fraternellement chassé de Glengarry et
l'ayant forcé à cbercher refuge dans le
bourg-pourri de CornwallI (On rit.) Maib
bien que nous ayons ou le malheur de nous
trouver presque toujours dans des camps
différents, nous n'en sommes pas moins
restés bons amis. (On rit 1)

Je ne veux pas aborder la question au
point de vue des partis, parce que les partis
meurent, et que dans trente ans nous ne sa-
vous pas si les partis actuels existeront. Nous
ne devons considérer la question qu'en elle-
méme et dans son mérite propre; c'est-à-
dire, nous devons placer dans la constitution
un contrepoids qui empêche toute législation
trop hàtive et arrête, dans sa marche, tout
gouvernement qui voudrait aller trop vite et
trop loin; c'est-à-dire, un corps législatif qui
puisse protéger le peuple contre lui-même
et le protéger contre le pouvoir. (Ecoutes 1)

Jamais, en Angleterre, la Couronne n'a
essayé d'amoindrir la chambre des lords par
la submersion, parce qu'elle comprend que la
noblesse est son boulevard contre les agres-
sions de l'élément démocratique.

La chambre des lords, par sa puissance,
par sa propriété foncière et son énorme ri-
chesse, est un plus grand obstacle à l'en-
vahissement démocratique que tout ce que
l'on pourrait jeter sur son chemin en Amé-
rique.

En Canada, comme dans le reste de l'A-
mérique du Nord, il n'existe point de castes
comme en Europe, et le conseil législatif
fédéral, bien qu'immuable dans son nombre,
parce que tous les hommes qui en feront
partie sortiront du peuple, sans en sortir
comme les membres de la chambre des com-
munes, ne sera pas choisi dans une classe pri-
vilégiée qui n'existe pas.

Ici, tous les hommes se ressemblent et sont
égaux; et s'il existe une différence entre eux,
elle se trouve uniquement dans l'industrie,
l'intelligence et l'instruction de ceux qui ont
le plus travaillé ou que la providence a le
plus doués. (Ecoutes 1)
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Il y a longtemps, que les priviléges de
cste ont disparu do ce pays. La plus grande
partie de notre ancienne noblesse a laissé le
Canada à la conquête et la plupart des nobles
qui sont restés se sont éteints dans l'inertie:
Aussi. qui voit-on arriver aux plus hautes
positions de l'Etat? les enfants des pauvres,
qui sentent le besoin d'étudier et qui montent
vn s'aidant de l'intelligence et du travail.

''out ici est démocratique, parce que cha-
cun peut arriver à tout avec une noble am-
bition. Les conseillers législatifs nommés
par la Couronne ne seront donc pas ;ociale-
ment des êtres supérieurs aux membres de
la charmîbre des communes, ils ne devront
leur élévation qu'à leur mérite propre. [is
vivront du peuple et avec le peuple comme
nous.

Comient se ferait-il donc que n'ayant
sur nous que l'avantage de n'être pas élus,
ils no subiraient pas, dans une légitime
miesure, l'influence de l'opinion extérieure ?

li y a des hommîes qui ont assez de patrio-
tisme pour désapprouver tout ce qui se fait
dans leur pays

C'est un triste travers le l'esprit humain !
S'il y avait eu autant de danger pour le parti
libéral dans l'union que vous le dites, est-cc
que M. Titrtîsy, le chef du gouverneinent
libéral du Nouveau-Brunswick, homme si
plein de prévoyance et de jugement Y Est-ce
que l'hon. député de South Oxford, votre
ancien chef, dont vous ne nierez pas, sans
douto, le talent et l'expérience, l'auraient
stceptée ? (Ecoutes ! écoutez 1)

Mais voyez plutôt ce qui se passe, en
ce moment même, au Nouveau-Brunswick
et à la Nouvelle-Ecosse : ce que l'on est
convenu d'appeler le ticket électoral fédéral
se compose de six candidats pour la ville et
le conité de St. John, N. B., et, dans la
Nouvelle-Ecosse, M. TurpER, le chef d'un
gouvernement conser vateur, et M M. AituR i
BALD et McCULLY, deux des chefs du parti
libéral, se tiennent résolument par la main
pour combattre pour la eonfédératiou. (Ecou-
tel 1)

fi ftnt être bien peu prévoyant pour ne
pas voir que cet ordre de choses nouveau
produira dos combinaisons nouvelles comme
en prodnisit la constitution américtine de
1788, .ù les citoyens et les hommes publies
se rangèrent cri deux camps pour y rester :
le camp des partisans de l'unité nationale, et
celui de la souveraineté des Etats.

N'ayons donc pas d'inquiétude sur l'avenir
des partis.

Que fait au pays, du reste, la place que nous
occuperons, l'hon. député d'Llochelaga et
moi, dans la nouvelle constitution ? Que lui
fait que nous y soyons ci haut ou en bas,
les premiers ou les derniers, les vaincus ou
les vainqueurs, pourvu qu'il y soit heureux
et qu'il y trouve le bonheur, la grandeur, la
puissance et la prospérité dans le libre
développement de ses ressources et de ses
institutions !

Les adversaires de la confédération ne
veulent pas de l'union des provinces au point
de vue de la défense ii litaire.

Deux et deux feront toujours quatro, di-
sent-ils, et, en unissant les populations des
diverses provinces, vous ne donnerer pas
plus de force à chacune contre l'ennemi coin-
mun, à moins, nous réplique facéticusement
l'hon. député de Lotbinière, que vous ne fas-
mies un traité avec lui par lequel il s'enga-
gera à ne noua attaquer que sur tu point à
la fois pour nous permettre de l'y rencontrer
avec toutes nos forces.

Oui, deux et deux font toujours quatre
oui, vous avez raison ; la guerre îles Etats-
Unis avec l'Angleterre, dans notre condi-
tion coloniale, nous exposerait aux attaques
<le l'ennemi sur tous les points vulnérables
des diverses provinces.

Mais, d'abord, l'union imposo le chemin de
fer intercolonial, et le chemin de fer, que
n'affectionnent pas démesurément les deux
chefs annexionnistes de l'opposition, permet-
tra à l'Angleterre et aux provinces de trans-
porter rapidement leurs troupes des parties
les plus extrêmes du pays vers les points ne-
nacés du territoire national.

Sans le secours des chemins de fer, coin-
nent NAPOLÉON 111 eût-il pur jeter, en
quinze jours, 200,000 homnmes dans les plai-
nes de l'Italie pour y battre les Autrichiens
à Magenta et à Solferino, et y remporter l'une
des victoires les plus glorieuses et los plus
sanglantes des temps modernes.

Mais, dans l'état avancé de notre civilisa-
tion, de notre commerce et de nos industries ;
uais, avec tant d'éléments de grandeur,
avec des sources do prospérité et de fortune
si prodigieuses, avec une population <le près
de quatre millions déjà, devons-nous être si
peu ambitieux que de ne pas môme aspirer
aller un jour prendre place au banquet des
nations ?

Est-ce que nous serons éternellement
colons et l'histoire du monde offre-t-elle des
exemples d'une sujétion éternelle ? (Ecou-
tes 1)
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Ce n'est pas, pour ma part, que je ne me
sente parfaitement heureux et fier sous ce
glorieux drapeau qui abrite en sûreté cent
cinquante millions d'âmes.

Ce n'est pas que je ne mie sente pas libre,
comme l'oiseau dans l'espace, sous l'égide
puissante de l'empire britannique ; plus libre
mille fois qIe je ne le serais, tout en m'ap-
pelant citoyen, dans les serres de l'aigle
américain. (: coutez!)

Mais, il ne faut pas se le cacher, nous
sommes attirés par deux centres d'attrac-
tion ; les idées opposées qui se produisent
et qui se font la guerre jusque dans cette
enceinte l'attestent suffisanment.

Tout nous dit que le jour kh l'émanci-
pation nationale ou do l'annexion aux Etats-
Unis approche, et, pendant que les hommes
d'état de tous les partis, les plus autorisés de
l'empire, nous avertissent affectueusement de
nous préparer pour la première, quelques-
uns de nos hommes publies nous poussent
sans cesse vers la seconde, en propageant
des idées républicaines, et en essayant, par
tous les moyens possibles, d'assimiler nos
institutions à celles de la république voisine

Si nous restons isolés, qu'arrivera-t-il au
moment de la séparation d'avec la inère-patrio,
car ce moment viendra, qu'on le veuille ou
qu'on ne le veuille pas ?

Chaque province formera un état indé-
pondant, et, comme attaquer l'une ce ne
sera plus attaquer les autres, parce que nous
ne serons plus les sujots d'un mme empire,
les Etats-Uniis s'ils les convoitent, les dé-
Voreront tour à tour dans leur isolement,
suivant, en cela, la tactique si savante des
Romains, en Asie, en Europe et en Afrique ;
des Anglais dans l'Inde, et, en Europe, du
plus prodigieux guerrier des temps modernes,
NAPOLÉON. (Ecoutez 1)

Je comprends que les annexionnistes in-
5istent pour le stafti quo et pour l'isolement;
IniA lem autres seraient aveugles s'ils les écou-
taient, car la 1 aison leur commande de s'orga-
tuser pour se trouver prote quand le danger
Yiendra (Ecoutes !)

Si nous sommes quatre millions aujour-
d'hui nous serons probablement huit millions
et Plus alors, avec des moyens proportionnels
de défense et des alliances que nous trou-
verons, dans le besoin, che les puissances
européennes, qui voudront maintenir dans
des bornes le développement trop oc nsidérable
de la nation qui se débat aujourd'hui dans
les horreu&rs de la guerre civile. (Ecoufes 1)

On ne veut pas non plus de oonfd4-

ration, parce qu'il f'udra dépenser pour la
défendre. Mais ceux qui nous parlent ainsi
sont-ils logiques ? si deux et deux ne fai-
saient pas plus de quatre tout-à-l'heure.
pourquoi feraient-ils cinq maintenant ? Si
chaque province, pris' isolément, était obligée
de dépenser pour organiser la défense de mon
territoire, pourquoi la réunion do toutes ces
dépenses, das la confédération, serait-elle
plus eonsidérable que la soime des mémes
dépenses autrement additionnés ?

Serait-ce parce qu'une seule organisation
devrait être nécessairement moins coûteus"
que six organisations distinctes ?

L'hon. député d'Hochelaga a exagéré le
chiffre de lit dépense de la confédération
comme il expgère toute chose; comme il
exagérait et travestissait, l'autre jour, les
paroles de l'hon. président du conseil.
(Ecoutes ! écoutez 1)

M. (GROFFRiON-Et à part cela il faut
payer les provinces maritimes pour qu'elles
entrent dans la confédération.

L'IoN. M. CATCIION- Cet te question
viendra naturellement en son temps. Mais
il n'en est, pas moins vrai que tolutes les pro-
vinces entrent dans l'union sur le pied de
l'égalité, puisque leurs dettes se trouvent
équilibrées et que, pour les fins de l'union,
elles sont strictement assises sur les chiffres
de la population de chacune d''lles. L'hon.
député d'Hochelaga a dit, à une époque
antérieure, je l'ai déjà cité, "que les provinces
maritimes ne voudraient pas de notre alliance
parce que nous étions trop endettés." Main-
tenant. il ne veut pas de leur alliance parce
qu'il craint que nous ayons à payer pour elles.

Aujourd'hui que les dettes se trouvent
parfaitement égales, en égard au chiffre de
la population, et que la convention les a
ainsi égalisées pour asseoir la confédération
sur la justice, les provinces du littoral
atlantique consentent à l'union.

1/loN. A. A DORION-Quelles sont
ces provinces ?

'l-HON. M CAlCH-ION-,e veux parler
du Nouveau-Brunswick et de Terreneuve,
et je suis convaincu que la décision de ces
deux provinces influera suisamnnent sur la
Nouvelle-Ecosse pour la décider à entrer
dantis la confédération.

les journaux de la Nouvelle-Eose,
mmnie les plus hostiles au profet, avouent
que cette province ne peut roster dans l'isole-
ment; aussi, attend-t-elle le résaltat des élec-
tions dui Nouveau-Brunswick pour prendre
un parti.
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En attendant, ces feuilles font d'incroyables
efforts pour engager le Nouveau-Brunswick
à refuser la grande confédération parce
qu'elles en veulent une autre plus petite,
celle des provinces maritimes seulement.

Il est un autre motif qui déterminera
la Nouvelle-Ecosse à accepter le projet de
la convention de Québec, si le Nouveau-
Brunswick*s'y déclare favorable, c'est que
le débarcadère du chemin de fer intercolonial
serait placé à St. Jean au lieu de l'être à
Halifax ; or, que deviendrait la Nouvelle-
Ecosse dans cet isolement ? Elle ne le voudra
donc pas; ses écrivains et ses hommnes d'état
le déclarent positivement.

Quant à nous, nous avons besoin d'un
débouché sur l'Atlantique et nous ne pouvons
l'avoir que par la confédération. (Ecoutez !
écoutez 1) Pour ceux qui tiennent à un
autre ordre d'idées, je conçois que cette
considération ne soit pas aussi importante ;
car eux veulent poser leur débarcadère sur
un autre point du littoral Atlantique.

Je sens que j'ai déjà parlé longtemps et
il me reste encore quelques points imiiportanîts
du projet à examiner; je n'entrerai donc
pas dans des calculs de chiffres pour prouver
l'extravagance et l'absurdité de ieux de l'hon.
député d'Hochelaga, aimant mieux, du reste,
les laisser aux mains plus bal iles et plus
puissantes de l'hon. ministre des finances.

e nie contenterai de lui dire, et cela suffira
pour moi comme pour la chambre et pour le
pays, que j'aime mieux la confédération,
avec ses perspectives de dépense, que l'an-
nexion aux Etats-Unis, avec une dette réelle
de bientôt trois milliards, et d'une taxe
annuelle de cinq cents millions de piastres.

La section 34 du paragraphe 32 du projet,
se lit ainsi:

" L'établissement d'une cour ýénérale
d'appel pour les provinces fédérées.'

Quel est le but, quel sera le caractère de
ce tribunal? Voilà deux questions que se
posent naturellement ceux qui ont donné
quelqu'attention à la partie du projet rela-
tive aux lois civiles et criminelles, et au
mécanisme judiciaire.

L'ensemble des dispositifs, qui ont rapport
à ce dernier, est aussi complet que peuvent
le désirer les partisans les plus ardents de
l'unité, tempérée par les quelques exceptions
au moyen desquelles les provinces ont voulu
abriter, contre toute atteinte, leurs institu-
tions locales.

Pour en convaincre la chambre, il suffit de
les lire:

" L'établissement d'une cour générale d'appel
pour les provinces fédérées." 29e paragraphe,
section 34.

31. Le parlement fédéral pourra créer de
nouveaux tr ibuînaux judicialires et le gouvernement
général nommer de nouveaux juges, etc., etc.

"32. Toutes les cours, les juges et les officiers des
diverses provinces, devront aider le gouvernement
général et lui obéir dans l'exercice de ses droits et
de ses pouvoirs ; pour ces objets, ils seront consi-
dérés comme cours, juges et officiers du gouver-
nement général.

" 33. Le gouvernement général nommera et
paiera les juges des cours supérieures, dans les
diverses provinces, et des cours de comtés, dans le
lau'-Canada, et le parlement fédéral déterminera
leurs salaires.

"35. Les juges du Bas-Canada seront choisip
parmi les membres du barreau du Bas.Canada.

" 37. Lesejuges des cours supérieures conserveront
leurs charges durant bonne conduite, et ne pour-
ront être déplacés que sur une adresse des deux
chambres au parlement fédéral.

. 45. Pour tout ce qui regarde les questions
souimises concurremment au contrôle du parlement
fédéral et à celui des législatures locales, les lois
du parlement fédéral devront l'emporter sur celles
des législatures locales. Les lois de ces dernières
seront nulles partout où elles seront 'en conflit
avec celles du parlement fédéral.

" 38. Chaque province aura un officier exécutif
appelé lieutenant-gouiverneuir, lequel sera nommé
par le gouverneur général en conseil, etc., etc.

" 39 Les lieutenants-gouverneuirs des provinces
seront payés par le gouvernement général.

" 50. Les tills des législatures locales pourront
être réservés pour la considération du gouverneur
général.

" 51. Les bills des législatures locales seront
sujets au désaveu du gouverneur général durant
les douze mois qui suivront leur passation."

Le but évident de cette organisation c'est
de rassurer la minorité protestante du Bas-
Canada contre ses appréhensions sur l'avenir;
c'est aussi, probablement, dans l'intérêt de
l'unité nationale, d'empêcher les parlements
et les gouvernements locaux d'entamer les
attributs et la législation du parlement cen-
tral.

La nomination des juges, le véto, la réserve
et jusqu'à certaines directions qui s'y lisent
dans le projet mme, conduisent parallèle-
ment au même but, et doivent nécessairement
y atteindre.

A cela je ne vois rien de mal, pourvu que
cet engin puissant, en sortant de sa voie,
n'écrase pas dans sa marche les choses que
l'on s'engage solennelleient à respecter et à
maintenir à toujours dans leur intégrité.

Je ne suis pas de l'opinion de l'hon. député
de Brome, qui croit voir, dans ces dispositifs,
que les juges auront deux maîtres à servir à
la fois.
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Si le commandement pouvait leur venir de
quelque part, ce serait bien de l'autorité fé-
dérale, qui seule les nommera, les paiera et
pourra les destituer dans certains cas.

Il n'y a pas d'anomalie ici, car tout s'y
suit, tout s'y enchaîne et tout s'y harmonise
parfaitement. S'il pouvait y avoir quelque
chose, ce serait plutôt des dangers.

Cependant, jusque là, je n'en vois pas du
côté de l'administration de la justice, la
question du véto et de la réserve, au point de
vue de la législation, étant chose parfaitement
à part et provoquant des considérations d'un
ordre différent.

Mais voici le point essentiel sur lequel je
désire attirer l'attention de la chambre :
parmi toutes les choses qui sont garanties au
Bas-Cenada dans la constitution, et, dans le
fait, à toutes les provinces, sont leurs lois
civiles.

Et le Bas-Canada a tellement tenu à son
code civil que le projet dit expressément que
le parlement fédéral ne pourra même pas
suggérer de législation qui l'affecte, comme
il lui sera permis de le faire pour les autres
provinces.

La raison en est facile à saisir. Les lois
civiles des autres provinces sont presque
similaires, elles vivent du même esprit, des
mêmes principes. Elles ont pris leur origine
dans les mêmes mours et dans les mêmes
idées.

Mais il n'en est pas de même de celles du
Bas-Canada, dont les origines sont toutes
latines, ou à peu-près, et auxquelles nous
tenons comme à un héritage sacré.

Nous les aimons parce qu'elles sont dans
no moeurs, et que nous y trouvons protection
Pour la famille et pour la propriété.

La convention a compris et a respecté nos
Motifs à cet endroit.

Cependant, si une cour d'appel générale
était ou pouvait, un jour, être placée au-dessus
des tribunaux judiciaires de toutes les pro-
Vinef, sans en excepter ceux du Ba-Canada
lui-nime, il arriverait que ces mêmes lois
Seraient expliquées par des hommes qui ne
l1 comprendraient pas et qui grefferaient,
"l'volontairement peut-être, une jurispru-
dence anglaise sur un code de lois françaises.

C'était le spectacle qui nous était offert en
Canada, après la conquête du pays, et per-
'orne, sans doute, ne serait tenté d'en vouloir
la répétition.

Nous avons, il est vrai, le conseil privé de
1a Majesté, tribunal en dernier ressort ; mais
celui-ei, nous le devons à une force majeur.,

nous ne l'avons pas nous-mèmes demandé. Et,
du reste, il se compose d'hommes d'élite, tous,
ou presque tous. profondément versés dans la
science du droit romain, et qui. quand ils
ont des doutes à l'endroit de quelque point
de loi, s'aident des conseils des jurisconsultes
les plus éminents de la Franee.

Le projet de constitution ne parle pas non
plus de faire disparattre ce dern'ier tribunal
qui dominera de son caractère impérial, même
la cour d'appel que pourra créer, s'il le veut.
le parlement fédéral.

Ici, la convention avait des visécs natio.
nales; elle prévoyait évidemment pour les
jours qui devront suivre celui de l'é nancipa-
tion coloniale.

Quoiqu'il en soit des intentions des délé-
gués, leur projet ne définit pas les attributs
de cette cour féd<rale, et, comme il , a des
appréhensions à cet endroit, je désirerais
poser au gouvernement les questions sui-
vantes :

Cette cour d'appel, si on l'établi, sera-t-
elle un tribunal purement civil ou constitu-
tionnel ?

Ou sera-t-elle civile et constitutionnelle
tout ensemble ?

Si elle est civile, atteindra-t-elle le Bas-
Canada ?

L'HON. Proc.-Gén. CA RTIR- La ques-
tion qui m'est posée par mon hon. ami le député
de Montmorency, n'en est pas une à laquelle
le gouvernement puisse f acilement répndre,.
parce que le pouvoir donné par cet article,
n'est que celui de la création d'un tribunal
d'appel à une époque future, et la jurisdie-
tien de cette cour dépendra de la cause pour
laquelle elle aura été eorstituée. L'bon.
député a remarqué avec beaucoup de justess.'
qu'il pourra devenir nécessaire plusî tard
qu'un pareil tribunal soit institué. Aujour-
d'hui, les différentes provinces qui doivent
former partie de la confédération, ont le
même tribunal d'appel en dernier ressort., et
aussi longtemps que nous n,aintiendrons notre
connexion avec la mère-patri,'. nou trouve-
rons toujours un tribunal d'appel on dernier
ressort dans le conseil privé de Sa Majesté;
niais, lorsque les provinces britanniques de ce
continent seront unies par un lien fédéral,
nous devrons avoir un système uniforme et
commun concernant les douanes, les lettres
de change, les billets promissoires, ainsi que
pour les lois criminelles. Ainsi, lorsque nous
aurons vécu plusieurs années sous le régime
fédéral, l'urgence d'un pareil tribunal d'ap-
pel, ayant Juridiction sur ces différentes
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matières se fera sentir, et s'il est constitué, il
devra s'étendre aux causes civiles qui pour-
ront surgir dans les différentes provinces
confédérées, parce que ce tribunal d'appel
devra nécessairement étre composé de juges
les plus éminents des diverses colo'îies, des
juristas les plus en réputation, d'hommes
enfin qui seront profondément versés dans la
connaissance des lois de chacune des provinces
qu'ils représenteront respectivement. Eh
bien 1 si ce tribunal est appelé, par exemple,
à prononcer en dernier ressort sur un juge-
ment rendu par une cour du Bas-Canada, il
se trouvera, parmi les juges qui siégeront
sur le banc, des hommes parfaitement versés
dans la connaissance des lois de cette section
de la confédération, et qui pourront faire part
de leurs lumières aux autres juges composant
le tribunal.

Je ferai observer à mon hon. ami le
député de Montmorency, qu'il a amoindri
dans ses appréciations les lois civiles du
Bas-Canada, et qu'il n'a pas besoin d'avoir
aucune appréhension de ce côté. Il ne doit
point perdre de vue que si, aujourd'hui, dans
le conseil privé de Sa Majesté, les lois du
Bas-Canada sont si remarquablement com-
prises, c'est que le code d'équité, si profon-
dément étudié et si familier aux membres de
ce conseil, est basé sur le droit romain comme
l'est aussi notre propre code. Tous les juges
éminente, soit en Angleterre, dans les pro-
vinces maritimes ou dans le Haut-Canada,
ont une connaissance approfondie de ces
mêmes principes d'équité qui sont identiques
à ceux de notre propre code civil. Mainte-
nant, quant à mon opinion personnelle sur la
création de ce tribunal, je crois qu'il serait
importantqu'il ne fût institué qu'un certain
nombre d'années après l'établissement de la
confédération et qu'il fût composé de juges
des différentes provinces, car ce tribunal
aurait à prononcer sur des causes jugées par
les cours de ces mêmes sections. Je ne sau-
rais dire, non plus, quelles attributions leur
seront données par l'acte qui les constituera ;
le temps seul pourra nous le dire, mais je
suis d'opinion, et l'esprit de la conférence de
Québec est que l'appel au tribunal de Sa
Majesté en conseil privé devra toujours exis-
ter, bien que ce tribunal scit institué.

IIoN. M. EVANTUREl--Je rends
témoignage à la franchise qu'a montré l'hon.
procureur général du Bas-Canada en donnant
à la chambre les explicatio's qu'elle vient
d'entendre, et j'espère que l'hon. ministre
me permettra de lui poser une question. La

clause 82 donne au gouvernement fédéral le
droit de législater sur " la loi criminelle,
mais y compris la procédure en matière
criminelle." Si je ne me trompe, cette clause
signifie que le gouvernement général aura le
droit d'instituer des tribunaux judiciaires
dans les différentes provinces confédérées;
j'aimerais beaucoup à être éclairé sur ce
point par l'lhon. procureur-général du Bas-
Canada.

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Je suis
bien aise que l'hon. député du comté de
Québec m'ait posé cette question, et je vais
lui répondre avec autant de franchise que
j'en ai mise à répondre à l'lhon. député de
Montmorency. Mon hon. ami, en référant
à la clause qu'il vient de citer, devra voir
que le pouvoir qu'elle donne au gouverne-
ment général est simplement celui de faire
exécuter les lois du gouvernement fédéral,
et non celles d'aucun des Louvertenents
locaux.

L'iON. M. CAUCHiON-J'ai entendu
les explications données par mon hon. ami
le procureur-général (lu Bas-Canada, vt je les
trouve parl'aitement satisfaisaintes on ce qui
regarde les lois criminelles ; car ces lois sont
los mnies, ou à peu près, dans toutes les pro-
vinces.

Pour ma part, je préfère infiniment.
les lois crininelles anglaises à celles des
autres pays ; on y trouve plus de protection
pour l'individu que dans les lois eriminellas
de la France, par exemple, dont j'admire,
du reste, les lois civiles, le génie adminis-
tratif et la puissance civilisatrice. (lecoutez!)

Si le code criminel anglais donne trop de
chances au criminel d'échapper, du moins il
expose moins la société à condamner l'inno-
cent. On n'y juge que le fait pour lequel
l'homme est accusé, et on ne va pas lui
demander compte de tout son passé et de ses
moindres paroles.

Les lois commerciales sont à peu-près
les mêmes dans tous les pays, et l'on peut
dire que le code commercial des deux
mondes repose sur une ordonnance d'un
roi de France Il n'y a donc aucun incon-
vénient à ce que les questions commer
ciales soient, elles aussi, soumises au tribunal
d'appel dont il est parlé dans le projet dle lit
convention.

Je suis convaincu que ce tribunal, s'il
doit exister jamais, sera composé des hommes
les plus éminents des diverses provinces qui
étudieront sérieusement les causes lui leur
seront soumises; mais la majorité d'entre
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eux aura étudié et pratiqué un code de
lois civiles différent, bien que la législa-
tion du Hiaut-Canada, par exemplé, tende
à s'approcher constamment de notre code
civil, BLACKsTONE, avec le droit coin-
mun national qu'il a voulu créer, n'étant
plus aujourd'hui la grande autorité d'autre-
fois, et l'Angleterre, comme l'Allemagne,
puisant plus à la source du droit romain
comme étant la raison écrite la plus parfaite
qui existe. Cependant, nous n'en sommes
pas arrivés jusque là dans nos provinces et,
jusqu'ici encore, le droit anglais se compose
plutôt de précédents, de décisions de juges
éminents, tels que les lord MANSIIELD, les
lord CoKE et autres, et puisque le projet de
constitution fait une exception en faveur de
notre code civil, il serait plus prudent,
suivant moi, de laisser les décisions de nos
causes aux juges qui ont étudié et pratiqué
notre code. Rion encore n'y est écrit dans
la constitution et rien n'empêche d'y faire
l'exception désirée. (Ecoutez !)

Je sais qu'il peut y avoir à cela des incon-
vénients et qu'il a fallu ici faire des conces-
Sions probablement pour en obtenir d'autres;
inais je pense qu'en y réfléchissant l'on se
convaincra qu'il y a moins d'inconvénients,
Pour toutes les parties intéressées, à faire
Juger les lois par ceux (lui les connaissent
que par ceux qui les ignorent.

J'arrive maintenant, M. le PRÉSIDENT, à
la question du mariage et du divorce :

LE MARIAGE ET LE DIVORCE.

(Section 31 de la 29e clause.)

Le mot divorce a raisonné singulièrement
aux oreilles catholiques dans toute l'étendue
du Canada, car le eatholique, qu'il réside à
11ome, à Londres, à Paris, à New-York, à
ialifax ou à Québec; le catholique ne
reconnatt, à aucun pouvoir au monde, le
droit de consacrer et de légaliser le divorce.

Voilà ce que croit le catholique, qu'il soit
souverain pontife, commandant spirituelle-
"'ent à 200,000,000 d'âmes, ou le plus
humble des fidèles à peine abrité, par un
toit de chaume, contre la tempête et f'orage.

Voilà ce que je crois et ce que croient
aivec moi tous les catholiques du monde;
iais ici, dans cette enceinte composée de

catholiques et de protestants, je sens que
j' ai besoin, pour être compris, de parler un
autre langage, qui sera entendu de tous,
Paoe qu'il repose sur des principes anté-
rieurs même au christianisme et universql.
e:tent acceptés.

Qu'est.ce que le mariage considéré comme
contrat naturel ? C'est la formule sociale;
c'est, comme j'ai eu occasion de l'écrire
ailleurs, le moyen naturel de transmission
de la propriété qui est la base de la société,
et, disons-le, la société elle-même dans sa
constitution. (Ecoute. !)

Si on ne peut pas supposer un corps sans
forme, de même on ne peut pas plus imaginer
la société sans sa formule, et, en brisant
celle-ci, vous brises la société.

Voilà pourquoi le lien matrimonial doit
être indissoluble ; c'est lui qui constitue la
famille, et, en le détruisant, vous l'atteignes
et vous la détruises. En la brisant vous
frappe., du même coup, mortellement, la
société ; car la famille, c'est son seul fonde-
ment, son seul élément composant.

C'est de là, c'est de ces vérités fondamen-
tales que naissent les droits, les devoirs et
les lois civiles qui les constatent, les attri-
buent et les protégent.

Oubliant la loi naturelle et le principe
même qui préside à l'existence de la société,
j'ai entendu, dans une autre enceinte que
celle-ci, des hommes, attendris au récit, des
malheurs domestiques d'un de leurs sem-
blables, invoquer même la parole du divin
fondateur du christianisme, pour se justifier
de légaliser le divorce pour cause d'adultère.

Voyons si le langage du Sauveur du monde,
qui enseignait ici une doctrine toute sociale,
en conservant à la famille son inviolabilité,
et (lui l'entourait de devoirs pour la rendre
plus sainte ; voyons si ce langage justifiait
cette interprétation :

",Je vous dis que celui qui renverra sa f'emme,
si ce n'est pour cause d'adultère, et en épousera
une autre, deviendra adultère lui-même, et celui
qui épousera celle qui aura été renvoyée sera
adultère aussi."

Ces paroles ne sont-elles pas aussi claires
que la lumière et ne défendent-elles pas
expressément le divorce, puisqu'elles décla-
rent adultère l'homme qui épouse la femme
renvoyée ?

Elles permettent le renvoi, la séparation
de corps, mais elles défendent expressément
le divorce, c'est-à-dire la violation :do la
famille. (Approbation.)

J'ai dit que ces paroles divines avaient
un but tout social; en effet, quel autre
but pouvaient-elles avoir ? quel autre but
que celui de conserver intacte la formule
sociale pour la transmission de la propriété ?
et si elles l'entourent d'une sanction surna-
turelle, aooompagnée de la perspective de
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peines ou de récompenses, c'est pour la
protéger davantage.

C'est pour cela que, dans le catholicisme,
le mariage, contrat naturel, est élevé à la di-
gnité de sacrement; mais il était inviolable et
indissoluble avant cette sanction. (Ecoute !)

lMaintenant, si nous sortons le la consi-
dération de ces grandes idées philosophiques
et chrétiennes, nous tombons dans le domaine
des faits matériels, et nous sommes forcément
conduits à distinguer, entre la force et le
droit, le pouvoir et le devoir.

L'autorité législative souveraine, comme
force majeure, partout, en dépit du droit
ou du devoir, a exercé la haute main sur
toutes les questions d'ordre social, parmi
lesquelles se trouvent le divorce; partout
dans l'ancienne Rome, en France, en Angle-
terre, aux Etats-Unis et en Canada, et force
a été aux tribunaux judiciaires et à tous,
d'exécuter ses commandements. (Ecoutez 1)

Ce pouvoir est inhérent au parlement
et s'exerce sans conteste. Notre parlement
actuel le possède tout comme le possédaient
celui do 74 et celui de 91, et plusieurs
d'entre nous ont eu à voter plus d une fois
pour ou contre des bille de divorce.

Les catholiques votaient invariablement
contre, ne pouvant nier le pouvoir, mais
niant lo droit et mettant ainsi leur conscience
d'accord avec leurs principes. (Ecoutez 1)

Aujourd'hui, ce n'est donc pas la proclama-
tien d'un principe que nous demande le projet
de la convention de Québec, mais un simple
déplacement de l'exercice d'un pouvoir qui
existe malgré nous. (Très-bien.)

Or, en pesant toute chose, les inconvénients
et les avantages, jo dis, pour ma part, et je
crois exprimer en cela la pensée générale des
catholiques : Puisque le mal est nécessaire
et s'impose, j'aime mieux le voir là qu'ici,
là où il aura des conséquences moins graves,
perce qu'elles y seront plus gênées dans leur
développement et, conséquemment, moins
démoralisatrices et moins fatales. (Ecoutes!)

Le m'riage se présente ici à nous sous un
autre aspect, car c'est le mariage dans ses
effets civils.

Le projet attribue les lois civiles et la
législation sur la propriété aux législatures
locales ; or, le mariage, comme contrat
civil, fait nécessairement partie de ces lois et
j'oserais presque mfime dire qu'il atteint le
code civil tout entier, comprenant, dans sa
signification la plus large, tous les actes de
mariage, toutes les qualités et les conditions
requises pour permettre de contracter mariage,

toutes les formalités relatives à sa célébration,
toutes ses causes de nullité, toutes ses obliga-
tions, sa dissolution, la séparation de corps,
ses causes et ses effets, en un mot, toutes les
conséquences possibles qui peuvent résulter
du mariage par rapport aux conjoints, aux
enfants et aux successions. (Ecoutes 1)

Si telle avait été la pensée des délégués, il
faudrait autant dire que les lois civiles ne
seront pas un des attributs de notre législa-
ture locale, et que ces mots : " La propriété
et les droits civils" ont été placés par ironie
dans la 15ème section de la 4 3ème clause
du poet.

MaUisj'étais sûr d'avance qu'il ne pou-
vait pas en étre ainsi, lorsque l'hon. solli-
citeur-général du Bas-Canada a déclaré,
l'autre jour, au nom du gouvernement, que
" le mot mariage, inséré dans le projet, y
ex prime l'intention de donner au parlement
fédéral le pouvoir de déclarer que les ma-
riages contractés dans l'une des provinces de
la confédération, en vertu des lois de cette
province, vaudront légalement dans toutes
les autres."

Alors, dois-je comprendre que la partie
de la constitution, en rapport avec cette
question, sera rédigée dans le sens de la
déclaration de l'hon. solliciteur-général, et
sera restreinte au cas nommé ?

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN--J'ai fait,
l'autre jour, M. 1e PRÉSIDENT, au nom du
gouvernement, la déclaration que vient de
mentionner l'hon. député de Montmorency ;
et qui avait trait à la question du mariage.
L'interprétation donnée par moi en cette
occasion est exoctement celle qui lui a été
donnée à la conférence de Québec. Il va
sans dire que les résolutions soumises à cette
hon. chambre ne renferment que les prin-
cipes sur lesquels le bill ou la mesure de
confédération sera basée ; mais je puis assurer
à l'hon. député que les explications que j'ai
données l'autre soir, relativement à la ques-
tion du mariage, sont parfaitement exactes, et
que l'article de l'acte impérial qui y aura
trait sera rédigé d'après l'interprétation que
je lui ai donnée.

L'HoN. A. A. DORION--J'ai cru com-
prendre, de quelqu'un que j'avais raison de
croire bien informé, que cet article avait pour
but de protéger les mariages mixtes.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN- Pour
être mieux compris de l'hon. membre, je vais
lui lire la déclaration écrite que j'ai commu-
niquée l'autre soir à cette hon. chambre.
Cette déclaration se lit comme suit :
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" Le mot mariage a été placé dans la rédaction
du projet pour attibuer a la législature fédérale
le droit do déclarer quels étaient les mariages
qui seraient considérés commes valides dans toute
l'étendue de la confédération, sans toucher pour
cela, le moins du monde, aux dogmes ni aux rites
des religions auxquelles appartiennent les parties
contractantes,"

L'hon. député d'ilochelaga voudra bien
remarquer que J'ai cu soin de lire cette
déclaration, et, afin qu'il n'y eût pas de doute
possible à cet égard, j'ai donné aux rappor-
teurs le texte meme de la déclaration.

L'HoN. A. A. DORION-J'ai pu me
tromper, mais la question sur laquelle j'aime-
rais à être éclairé par l'lhon. solliciteur-
général, c'est celle-ci : une législature locale
aura-t-elle le droit de déclarer qu'un mariage
entre parties ne professant pas la môme
croyance ne sera pas valable ?

L'HON. Jroc.-G;én. CA R TILER-Est-ce
que la législaturo du Canada n'a pas aujour-
d'hui le pouvoirde législater sur la matière, et,
Cependant, a-t-elle jamais pensé à faire une
législation comme celle-là. (Ecoutez I écou-
tez 1)

L'HoN. M. CAUCHON-Si j'ai bien
compris l'explication de l'hon. solliciteur-
général du Bas-Canada, ce serait seulement
entre les provinces l'application du droit
Publie de nation à nation, e'est-à.-dire qu'un
Inariage contracté légalemcent dans une pro-
vince vaudrait aussi légalement dans toutes
les autres. (Ecoutes !)

L'ION. A. A. DORION-l)ans ce cas
Vous n'aves pas besoin de cette clause.

1'HoN. M. CAUCIION-Si c'est un
Principe juste je ne vois pas le mal qu'il
teut y avoir à l'écrire dans la constitution,
.autant plus que c'est là le désir des pro-
inees et que nous sommes intéressés, pour

nOtre part, à ce que les mariages contractés
e Bas-Canada soient valides dans toutes les
Parties de la confédération.

Cette déclaration est satisfaisante et ras-
surante.

Quelques-uns des orateurs, tout imbus des
doctrines démocratiques républicaines, ont
%té Jusqu'à nier l'un des prinicipes les plus

eentiels et les plus fondamentaux <le la
constitution britannique, à savoir : que le
arlement peut changer la constitution sans
es appels spécifiques au corps électoral et

sans le recoure aux conventions populaires.
Il est évident qu'ils veulent nous mener à

la république sociale et au gouvernement et
la législation en plein champ.
Les armées romaines, aux temps de la déca-
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dence de l'empire, faisaient et défaisaient les
empereurs ; mais il ne leur est jamais venu à
l'idée de faire des lois et d'administrer l'état.
Cela devait être réservé à nos républicains
qui sont contre la confédération, parce qu'ils
veulent l'annexion aux Etats-Unis, et qu'ils
y suscitent tous les genres d'obstacle pour
parvenir à leur but. (Ecoutes 1)

Ce sont ici dcs débats inutiles qu'ils
provoquent pour gagner du temps ; là
des pétitions qu'ils couvrent de fausses
signatures ou de noms obtenus sous de
faux prétextes, et les enfants perdus de
la démocratie qui, dans la rue, mena-
cent de l'émente et du gibet tous ceux
qui veulent l'union des provinces, et, par
elle, en son temps, la monarchie constitu-
tionnelle et le gouvernement parlementaire.
(Ecoutes !)

Mais pour ceux qui, comme moi, se
meuvent dans un autre cercle d'idées, qui
ont d'autres aspirations et ne7veulent accepter,
pour aucun prix, leur part du fardeau d'une
dette de trois milliards et d'un impôt annuel
de cinq cents millions de piastres; pour
ceux-là, la théorie et la pratique du droit
constitutionnel anglais ont seuls de l'attrae-
tion. (Ecoutes !)

Ces convictions, chez moi, ne datent
pas d'hier. Quand, en 1849, à la suite
d'une crise commerciale, qui avait jeté
partout le découragement, des marchands
ruinés, soupirant après l'annexion, dans
laquelle ils croyaient trouver un remède à
leurs maux et la fortune qu'ils avaient perdue,
adressèrent à la Grande-Bretagne une sup-
plique pour leur permettre de passer, armes
et bagages, au gouvernement de Washington,
à eux se joignirent les républicains de goût
et de principes, parmi lesquels l'on pouvait
remarquer les hons. députés de Chateauguay
et ff Hochelaga. (Ecoutez !)

La prospérité qui suivit, ramena les mar-
chands à l'afiection de la règle britannique ;
mais les autres restèrent républicains et an-
nexionnistes. Leurs chefs sont là devant nous.
Leurs actes les trahissent et, s'il nous était
permis de les entendre dans leurs causeries
intimes, je suis sûr que leurs paroles les trahi-
raient aussi.

A"peine le mouvement annexionniste ve-
nait-il de se fairo à Montréal, que les deux
mômes classes d'hommes s'agitaient à Québec

et convoquaient une assemblée annexion-

niste dans l'hôtel Saint-George, où siége
aujourd'hui le gouvernement exécutif.

Cette assomblée s'annonça sous de mauvais
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auspices ; elle fut présidée par un marchand
en faillite. C'était le soir, et à la lumière du
gaz qu'elle avait lieu.

Un orateur exhalait, à pleins poumons, le
républicanisme et l'annexion qui devaient
nous donner bonheur et prospérité.

Des citoyens respectables et haut placés,
indignés de ce qu'ils voyaient, me con-
jurèrent de parler et, par un mouvement
spontané, me portèrent sur l'estrade.

L'orateur annexionniste, perdant son équi-
libre, par le choc, pour se tenir debout,
saisit le bec de gaz, qui était au-dessus de
sa tête, et le rompit La flamme montant me-
naçante vers lo plafond, l'hôtelier effrayé
courut vite à la cave détourner les sources
de la lumière, et l'annexion s'éteignit ainsi
dans la nuit profonde 1 (Rires prolongés.)

Les républicains-annexionnistes, la rage
dans le cœur, pour se venger, allèrent briser
mes vitres.

Il y a de cela tantôt seize ans, et le temps
n'a lait que grandir en moi le sentiment
qui me faisait agir alors.

Ce n'est ni la haine ni lo préjugé qui
m'inspirent depuis que j'ai pu lire et réflé-
chir. Mon opinion est le fruit d'une convic-
tion raisonnée.

Aussi, c'est dans l'histoire parlementaire
de la Grande-Bretagne, et non dans celle des
institutions américaines, que j'irai chercher
la règle de conduite qui devra tie guider
dans la circonstance.

En 1717, le sol britannique était en-
vahi par le prétendant. lies tories, qui
n'étaient pas vu pouvoir, niais qui voulaient
y monter, précisément comme les hon. dé.
putés que je vois devant moi, criaient,
comme eux, que l'église et la religion étaient
en danger. Et remarqucz bien la similitude,
ils voulaient faire monter un prince catho-
lique sur le trône. (On rit.) *

lies wh igs, qui gouvernaient et qui voyaient,
dans l'élection prochaine, la certitude de
la chute de la dynastie régnante, prirent la
détermination de prolonger, sans appel au
peuple, de quatre ans la durée du parlement.

Leurs adversaires crièrent, comme les
nôtres aujourd'hui, à la violation de la con-
stitution et les accusèrent d'éviter, par un
moyen violent, l'appel au peuple, pour se
maintenir au pouvoir.

M. GEOFFRION-Proportion gardée, il
y a plus de protestants que de catholiques
en faveur de la confédération.

L'HoN. M. CAUC HON-D'aburd, il y a
beaucoup plus de protestants dans la chambre

que de catholiques. Le Haut-Canada étant
tout protestant, à l'exception de deux voix,
et l'opposition du Bas-Canada se prononçant
comme parti contre la confédération, il n'est
pas étonnant qu'il y ait proportionnellement
plus de protestants que de catholiques pour
la confédération. (Ecoutez ! écoute% ! des
bancs de l'opposition.)

Cela me conduit à dire que les institutions
catholiques ont été mieux servies par des
voix protestantes que par certaines voix ca-
tholiques dans la législature. Si le catholi-
cisme a été insulté, c'est principalement
par les journaux de l'oppositi:n. (Ecoutez !)

M. GEOFFRION-Le Globe, l'organo
de l'hon. président du conseil I

L'HoN. M. CAUCIION-Oui, le Globe
a attaqué les institutions et le clergé catho-
liquo ; il avait tort, sans doute, et son pro-
priétaire aussi. Mais dans ces moments, et
notammant dans une occasion solennelle où
l'hon. président du conseil accusait le catho-
licisme de démoraliser la société, qui est-ce
qui lui a répondu longuement, et j'oserais
dire victoricusement dans cette enceinte ?
(Sensation 1) J'ai donc le droit de dire :
l'hon. président du conseil avait tort de parler-
et d'écrire ainsi. Il était injuste, mais au
moins il était protestant et il était daus ses
principes. Cependant, qu'a-t-il écrit coupa-
rativement à ce qu'ont tait certaines feuilles
de l'opposition catholiquç, parmi lesquelles
l'Avenir brillait au premier rang ? Celles-ci
ont ressassé l'histoire du monde tout entier,
depuis le commencement de l'ère chrétienne,
pour en extraire les calomnies de tous les
siècles, afin d'en écraser, s'il était passible,
les évéques et les prêtres. Elles ont été
même jusqu'à jeter de la boue à la figure de
l'auguste Pontife qui préside aujourd'hui eà
l'église universelle ; et l'Institut Canadien
de iNlontréal, patrôné par les chefs de l'oppo-
sition, que n'a-t-il pas fait ? (Applaudisse-
nients et mouvement prolongé.)

L'IION. Proo.-Gén. CA RTIE R-Et l'A-
venir, qui disait que lo ape devait être fait
mattro d'école.

L'IION. M. CAUCIION-Ah I nous les
connaissons ceux qui se font aujourd'hui les
défenseurs du catholicisme, cos anciens
collaborateurs de l'Avenir ; nous savons ce
qu'a fait l'A venir et le P>a.ya aussi on certaines
circonstances. (Ecoutez 1)

Mais voici ce que l'on trouve dans une
grande autorité constitutionnolle, dont les
bons. députés ne contesteront probablement
pas la valeur.
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llallam's listory of England1, page 589 :-

Il C'est sur cette désaffection universelle et les
dangers généraux du gouvernument établi, que fut
fondée cette mesure si fréquemment attaquée dans
le passé, la substitution des parlements triennaux
aux parlements septennaux. Le ministère jugea
qu'ily avait trop de péril pour son maître pour su
permettre une élection générale en 1717. Mais les
arguments en faveur du changement, qu'on voulait
rendre permanent, furent tirés de sa convenance
permanente. Il ne saurait y avoir rien de plus extra-
vagant que cette prétention émise avec confiance
quelquefois par les ignorants, que la législature
a outrepassé ses droits en décrétant cette loi, ou,
si cela ne peut pige être prétendu légalement,
qu'il a au moins trahi la confiance du peuple, et
retourné à l'ancienne constitution. La loi des
parlements triennaux dura un peu plus que vingt
ans. C'était une expérience qui, comme on le
prétendait, n'avait pas ou de succès ; comme
toute autre loi, elle pouvait être rappelée en entier
0n modifiée à discrétion. Comme question d'expé-
dient constitutionel, le bill septennal était alors
sujet à une sérieuse objection. Tout le monde
admettait qu'un parlement subsistant indéfiniment
Pendant la vie entière d'un roi, mais continuel-
lenent exposé à être dissous selon son bon plaisir,
deviendrait beaucoup trop indépendant du peuple,et, en revanche, beaucoup trop dépendant de la
couronne. Mais si sa durée était ainsi changée de
trois à sept ans, le cours naturel des entraves sus-
CItéES par les hommes au pouvoir, ou quelques
circonstances aussi importantes que la présente,
pourrait amener de nouvelles prolongations, et,
graduellement au rappel entier de ce qu'on avait
regardé comme une sauvegarde si importante de
Sa pureté. Le temps a heureusement mis fin à
ce appréhensions, qui ne doivent pas être, pour
tout cela, considérées comme déraisonnables."

Contre ceux qui prétendaient qu, le par-
lernent d'Angleterre ne pouvait effectuer,
sans un nppel nu peuple, l'union législative
avec l'Irlande, WILLIAM PITT, cette autre
grande autorité constitutionnelle, soutint que

parlement nvait le droit de changer même
la uccession au trône, de s'incorporer une

autre législature, d'enlever les franchises à
ceuE qui l'élisent et de se créer d'autres
électeurs.

, Pour plus de précision, je vais citer un
discours prononcé par l'illustre PEEL, le 27
'nars 1846 sur la question des céréales.

1 y trouvera l'opinion de PITT, de Fox et
de Sir RoBERT PEEL lui-mnme, l'autorité
constitutionnelle la plus imposante de ce
siècle.

se trouve dans Jlansard's Parlianen-
ebatesrd series, vol. 85, pages 224-25

Mals mon honorable ami dit qu'il ne s'y
,,lectait pas parce qu'elle entravait la formationUi gouvernement de protection, mais parce

qu'elle empêchait une dissolution; et mon hono-
rable ami ainsi que quelques autres honorables
membres m'ont blâmé parce que je n'avisais pas
une dissolution du parlement. Dans mon opinion,
aviser une dissolution du parlement dans les cir-
constances particulieres où cette question de la
loi des céréales se trouvait placée, aurait été
forfaire complètement an devoir d'un ministre.
Pourquoi serait-il impossible à ce parlement de
considérer la proposition actuelle ? Après son
élection en 1841, ce parlement a passé la loi
actuelle des céréales qui a diminué la protection;
ce parlement a passé le tarif, détruisant ainsi
complètement le système de prohibition concer-
nant les denrées ; le parlement a passé le bill des
céréales du Canada ; pourquoi serait-ce dépasser
les fonctions de ce parlement que de considérer la
proposition qui leur est maintenant soumise ?
Mais, pour des considérations beaucoup plus
élevées, je ne voudrais pas consentir à une disso-
lution. En vérité, je suis d'opinion que ç'aurait
été créer un " précédent dangereux" que de décla-
rer, en qualité de ministre, que la législature
actuelle n'était pas compétente pour prendre en
considération une question quelconque ; c'est là
un précédent que je ne voudrais pas établir, Quel-
que soient les circonstances qui aient pui se pro-
daire à une élection, je ne voudrais jamitis sanc-
tionner une proposition qui irait à dire qu'une
chambre des commuaes n'est pas compétente
pour prendre en considération une mesure néces-
saire au bien-être d'une population. Si vous étiez
prêts à admettre cette doctrine, vous mettriez en
danger les bases sur lesquelles reposent quelques-
unes de nos meilleures lois. Mais cette doctrine fut
invoquée lors de l'union de l'Angleterre et de l'Ir-
lande, comme elle l'avait été précédemment au
temps de l'union entre l'Angleterre et l'Ecosse ; elle
fut chaleureusement maintenue en Irlande, mais
elle ne le fut pas daus ce pays-ci par M. Fox. M.
SuiAN y fit quelque allusion lorsque le message
concernant l'union fut promulgué 1 L'élection du
parlement avait eu lieu sans qu'on eut la moindre
raison de croire qu'il déciderait que ses fonctions
devaient être fusionnées et mêlées avec celles
d'une autre législature, savoir :le parlement irlan-
dais ; et M. SERaIDAN lui donna cela en passant
comme une objection à la compétence du parle-
ment, mais M. Prrt refuta de suite cotte"objection
dans les termes suivants:

" La rremière objection consiste dans l'allusion
que j'ai entendu faire par l'honorable monsien
qui siège vis-à-vis de moi ; lorsque le message de
Sa Majesté nous a été soumis,-savoir : que le par.
lement d'Irlande n'est pas compétent pour consi-
dérer et discuter la mesure proposée, sans avoir
au préalable obtenu le consentement du peuple
irlandais ou de ses commettants. Cette qnestion,
monsieur, est d'une si haute importance, que je
ne dois pas laisser échapper l'opportunité qui
m'est olierte sans définir plus explicitement ma
pensée à ce sujet. Si ce principe de l'incompé-
tence du parlement de décider de cette me8sure
est admis, ou si l'on maintient que le parleMent
n'a pas l'autorité légitime de la discuter et de se
prononcer, vous serez mis forcément dans la
nécessité de reconnaître le principe le plus dange-
reux qui ait jamais été reconnu par un pays civi-
lisé. Je parle du principe qu'un parlement ne
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peut adopter aucune mesure d'un caractère nou-
veau, et d'une grande importance, sans en appeler
à l'autorité constituante et délégatoire pour des
instructions. Si cette doctrine est bonne, voyez
jusqu'à quel degré elle pourra être poussée. Si
un pareil argument pouvait être avancé et soutenu,
vous avez agi sans aucune autorité légitime, lors-
que vous créâtes la représentation de la princi-
pauté de Galles, ou celle des comtés du palatinat
d'Angleterre. Chacune des lois passées par le
parlement anglais, sans cet appel, soit à sa propre
constitution, soit à la qualification des électeurs
ou des candidats, soit au point fondamental
et important de la succession au trône, a été
une violation du traité ou un acte d'usurpation.

41 Quoiqu'on ait pu penser de l'à-propos de la
mesure, je n'ai jamais entendu formuler de
doute quant à la compétence du parlement de
la considérer et de la discuter. Cependant,
je défie qui que ce soit de soutenir le prin-
cipe de ces plans, sans soutenir en même temps
que, comme membre du parlement, il a le droit
de concourir à défranchiser ceux qui l'ont envoyé
en parlement, et d'en choisir d'autres qui ne l'ont
pas élu, à leur place. Je suis certain, qu'en prin-
cipe, il est Impossible de soutenir avantageuse-
ment, un seul instant, une distinction sufdisante ;
etje ne crois pas non plus qu'il serait nécessaire
de m'étendre sur ce point comme je le fais, si je
n'étais pas convaincu que jusqu'à un certain degré
il se rattache à toutes ces notions fausses et dan-
gereuses sur la question du gouvernement, qui
de uis quelque temps se sont trop universellement
infitrées dans tous les pays du monde.

" Prr maintenait donc que le parlement
avait le droit de changer la succession au trône,
de s'incorporer avec une autre législature, de
défranchiser ses commettants, ou de leur en asso-
cier d'autres. Comment est-il possible aujour-
d'hui à un ministre d'aviser la couronne de
dissoudre !e pariement, sous prétexte qu'il est
imcompétent pour décider ce que ce pays fera de
la.loi des céréales ? Il ne saurait y avoir d'exemple
plus dnngereux, de précédent plus essentiellement
démocratique, si je puis m'exprimer ainsi, que
celui de dissoudre ce parlement sous prétexte
qu'il n'est pas compétent pour décider sur aucune
question de cette nature. On peut donc mettre à
ma charge, s'il en est ainsi, que j'ai avisé Sa
Majesté de permettre quo cette mesure fût soumise
au présent parlement."

Le principe que je soutiens est tellement
admis que, lors de la fuite de JACQUES II, en
1688, le parlement anglais, c'est-à-dire les
seules deux chambres, déclara la succession
vacante et la donnèrent à une dynastie nou-
velle.

L'HoN. A. A. DORION-Ecoutez !
L'HoN. M. CAUCHON-Que l'on me

comprenne bien, je ne cite pas cet exemple
comme une autorité, puisque le parlement,
sans sa troisième bra2che législative, n'était

as complet, mais uniquement pour faire voir
usqu'à quel point le parlement de la Grande-
retagne a poussé l'exercice de sa grande

prérogative. Lors de la maladie de GEonoEs
IlI, comme l'on n'avait pu prévoir le malheur
qui arrivait et que, sans l'action du souverain,
ni l'administration, qui se fait au nom du
roi, ni la législation, qui ne vaut que par le
consentement des trois branches de la légis-
lature, n'étaient possibles; dans cette position
imprévue les deux chambres, à la suggestion
des ministres, créèrent un mécanisme qui pût
agir durant la maladie du roi, et tout ce qui
se fit sous son opération fut loi et regardé
comme telle par toute la nation anglaise et
tous ceux qui étaient chargés de l'exécution
des lois du parlement.

Mais, en sortant de ces circonstances
extraordinaires, qui demandaient des remèdes
extraordinaires, nous pouvons dire que le

parlement au complet a le pouvoir de changer
la constitution et même la succession au
trône.

Quant à nous, nous n'allons pas si loin,
nous demandons simplement au parlement
impérial de nous donner une nouvelle
constitution ; et même ce pouvoir, qu'il a
droit d'exercer sans notre consentement, il
ne veut en faire usage qu'avec notre assen-
timent. (Ecoutez !)

Que l'on remarque bien, M. le PRÉsî-
DENT, que je ne considère ici que la question
de pouvoir et de droit: la question de con-
venance et d'opportunité, c'est autre chose.
Nous pouvons bien faire ou nous pouvons
mal faire d'en agir ainsi ; mais, comme nous
agissons sous lai responsabilité d'un mandat,
c'est à nous de décider s'il est utile ou avan-
tageux d'en appeler au peuple dans la cir-
constance.

Quant aux sentiments de la Grande-
Bretagne à notre égard, les événements
qui se sont succédés depuis l'Union prouvent
qu'ils sont bien changés. En 1840, on
nous imposait une constitution contre notre
gré et on y consacrait l'injustice à notre égard;
aujourd'hui, on attend notre décision pour
agir.

Autrefois, l'Angleterre regardait les colo-
nies comme ses marchés à elle et les armait
de droits prohibitifs contre le commerce
étranger. Aujourd'hui, ils sont ouverte à
toutes les nations. Autrefois, c'était le ré.
gime despotique et oligarchique que nous
possédions, et, depuis 1841, c'est le gouver-
ment parlementaire britannique que le grand
économiste TuRoT, plus de soixante ans
auparavant dans son admirable livre, con-
seillait à l'Angleterre de donner à ses colo-
nies. (Ecoutez !)

,ma
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Ainsi, le parlement de la Grande-Bre-
tagne, qui venait de proclamer l'union avec
l'Irlande, s'incorpora sa représentation et se
constitua, de sa propre autorité, le premier
parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne, sans préalablement recourir à une
dissolution et à de nouvelles élections.

A la réunion des chambres, l'on procéda
à l'élection d'un nouveau président pour
les communes, précisément comme à la suite
d'une élection générale, et l'on observa
toutes les autres formalités qui ont coutume
d'accompagner l'inauguration dos nouveaux
parlements.

Vous trouverez ces détails dans le Parlia-
rnentary IEstory, vol. 85, page 857.

Voici une autre autorité que ne voudront
pas, celle-là, mettre en doute les adversaires
républicains-an nexionnistes de la confédéra-
tion. Elle se trouve aux pages 164, 165 et
166 de Sedgwick on Statutary and Constitu-
tional Law :

" Ce ne sont pas là des questions purement
abstraites ou spéculatives. Nous les verrons repré-
senter dans un grand nombre de cas que je suis à
la veille d'examiner. En général, la diffieulté
parait avoir eu pour cause un défaut de percep-
tion lucide quant à la véritable nature de la loi;
ou, en d'autres termes, à l'absence de notions
décrites quant à la ligne de division qui divise
les pouvoirs législatif et judiciaire, sous notre
système. J'en viens maintenant à la considéra-
tion plus détaillée des cas qui se sont produit.
dans ce pays, où ces questions ont été considérées,
et qui, en autant qu'ils y ont trait, tendent à
donner une définition pratique au mot loi, et à
définir la ligne de démarcation qui sépare le pou-
voir législatifdu pouvoir judiciaire. Et, en premier
lieu, je parlerai des cas où la législature a cher-
ché à se dépouiller de ses pouvoirs réels. Des
efforts ont été faits dans plusieurs cas, par les
législatures d'état, pour se débarrasser de la
responsabilité de leurs fonctions, en soumettant
des statuts au vou populaire, dans leur capacité
primitive. Mais on a déclaré et avec raison que
ces procédés étaient essentiellement inconstitu-
tionnels et sans aucune validité. Les devoirs de la
législation ne doivent pas être exercés par la
Mnasse du peuple.

" La majorité gouverne, mais d'après la forme
Prescrite seulement; introduction de pratiques
dle ce genre enlèverait tout moyen d'empêcher une
1 islation précipitée et imprudente, et diminue-
rait considérablement les avantages du gouverne-
ment représentatif. Ainsi, un acte pour établir des
Eoles libres et dont les termes exigeaient qu'il
fOt soumis aux électeurs de l'état et ne devint loi
qu'au cas où il serait adopté par une majorité des
électeurs, fut considéré à New-York comme un
precédé entièrement nul. La législature, a dit
la cour d'appelo, n'a pas le pouvoir de faire une
?areille soumission, et le peuple n'a pas non plus
4e droit de se lier en votant sur ce bill. Il a volon-

tairement abandonné ce pouvoir lorsqu'il a adopté
la constitution.

" Le gonvernement de cet état est démocra-
tique ; mais c'est une démocratie représentative,
et, en passant des lois d'une nature générale, le
peuple n'agit simplement que par l'entremise de
ses représentants dans la législature. Et dans la
Pennsylvanie, à propos du statut concernant
l'accise, la même doctrine sévère et salutaire a
été appliquée. Dans quelques-unes des constitu-
tions d'état plus récentes où cetterègle fait partie
de la loi fondamentale. Ainsi, dans l'Indianna, ce
principe est incorporé dans une disposition de la
constitution, qui investit de l'autorité législative
le sénat et la chambre des représentants, et
déclare " qu'aucune loi ne sera passée dont l'effet
dépendra d'une autoritô autre que celle pourvue
dans la constitution." Et, en vertu de ces disposi-
tions, on a maintenu que toute partie d'acte qui a
trait à sa soumission au vote populaire, est nul et
de nul effet."

L'HoN. A. A. DORION-En Angleterre,
il y a ou sept ou huit actes du parlement
qui ont été soumis au vote populaire avant
de devenir loi.

L'HON. M. CAUCHON-En Angleterre,
on admet que le parlement peut tout faire et
meme changer les sexes au besoin, suivant la
doctrine de l'ion. député de Brome. (On rit.)
L'hon. député d'Hlochelaga est admirateur
des constitutions éciites; je lui cite des auto-
rités qui lui conviennent et qu'il ne devrait
pas repousser. (Ecoutez 1)

Toutes ces autorités établissent à l'évi-
dence l'incontestable pouvoir du parlement à
l'égard de toute question qui peut venir de-
vant lui.

Il n reste donc plus que la question de
convenance et d'à-propos, et cette question là,
c'est le parlement seul qui peut la trancher.

En 1717, 1800 et 1846, le parlement bri-
tannique la décida sans l'appel au peuple. En
1832, il la décida après l'appel au peuple,
agissant, dans toutes ces circonstances, sous
la responsabilité constitutionnelle de son
mandat. Voilà ce que nous ferons dans cette
circonstance difficile, attendant, dans les
élections prochaines, l'approbation ou la con-
damnation de notre initiative. Mais que les
adversaires du projet soient bien convaincus
que nous comprenons, tout autant qu'eux,
toute l'importance du vote que nous allons
donner.

En terminant, M. le PItSIDENr, je nme
permettrai de m'adresser à cette chambre
pour lui dire : dans un débat aussi im-
posant et lorsque des destinées si grandes
pour l'avenir de toute l'Amérique Britan-
nique du Nord, s'agitent dans cette enceinte,
ayons donc le courage de nous élever



590

au-dessus les passions,des haines,des rancunes
personnelles et d'un mesquin esprit de parti,
pour permettre ù nos esprits de planer plus
librement dans la sphère plus large dos sen-
timents généreux, des grandes et nobles ins-
pirations nationales. Nous avons tout ce
qu'il faut, tous les éléments nécessaires de
grandeur et de prospérité pour fonder un
empire en Amérique ; mettons-nous dono
résolument à l'oeuvre, abrités par le drapeau
et protégés par l'égide puissante de l'empire
qui nous y convie.

(L'Hon. député s'assit au milieu d'applau-
dissements prolongés et des félicitations de
ses amis.)

L'IHoN. A. A. DORION--M. le Paittsr-
DENT, considérant que d'après l'hon. député
de Montmorency qui vient de s'asseoir, tous
ceux qui s'orposent à la confédération sont
annexionnistes et des impies, je dois le féli-
citer d'avoir enfin ouvert les yeux et d'avoir
échappé au danger d'être entraîné dans ce
gouffre de l'union américaine et peut-Otre h
quelque chose de pis, (rires), car il n'y a que
très peu do temps il se trouvait dans cette
mauvaiso compagnie de ceux qui sont opposés
h la confédération. Il a mnie écrit tout un
livre pour combattre l'union des provinces
britanniques de l'A mérique du Nord. ( Econ-
fez ! écoutez !) Je suppose qu'alors il ne se
considérait pas ecinnie annexioniste et, encore
moins comme un inspiré, pour la seule raison
qu'il repoussait de toutes ses forces, non-
seulement la confedération, mais encore touto
union avec les provinces britanniques de
l'Amérique du Nord, sous quelque forme
que ce fût. (Ecoutez ! Dans ce livre; dont
je viens do parler et qu'il a écrit à la fin le
1858, l'hon. député, après avoir décrit les
différents systèens sous lesquels cette union,
soit législative ou fédérale, pourrait être pro-
posée, disait :

" Pour nous, nou's n'en voulons pas liarce que
nous ne voulons <le l'union sous aucune forme,
parce qu'elle al teindra toujours le ménie but, quel-
que soit la forme que vous lui donniez."

Ce but, suivant l'hon. député, était celui
i de fiire perdre au Bas-Canada le peu d'in-
fluenco qu'il exerce sur la législation de
l'un ion actuelle." Il est vrai que l'hon. député
a écrit un autre livre depuis. Dans ce livre,
il ne voit plus pour lo Bas-Canada d'autres
dangers que ceux de l'annexion, et il invite
tout le monde à faire volte-face, comme il l'a
fait, et à le suivre afin d'éviter ses dangers.
(Ecoutez ! et rires.) Encore une fois, je le
félicite de ce qu'il est maintenant hors do

danger, et je tâcherai de le suivre avec ces
deux livres en main. Comme il est trop tard
ce soir, je le ferai.à la prochaine séance et,
dans ce but, je demande que la discussion
soit maintenant ajournée.

L'IoN. M. CAUCHON-L'hon. député
d'Hochelaga fait allusion aux brochures que
j'ai écrites, en 1858 et en 1865, sur la cou,
fédération des provinces.

La différence qui existe entre l'hon. député
et moi c'est que moi je ne nie pas ce que j'ai
écrit, tandis que lui, pour se trouver plus à
l'aise dans la discussion, juge à propos de
renier tout son passé. (Ecoutez 1)

Il est une autre contradiction qu'il est im-
portant de signaler. Après avoir dit, jus-
qu'en 1861, qu'il y avait danger pour le Bas-
-Canada à ne pas accorder au Haut-Canada
soit la représentation basée sur la population
ou son substitut, la confédération des deux
Canadas, et que la tempéte était si menaçante
qu'il était plus sage de lui céder que de se
laisser emporter par elle, il vient nous soutenir
aujourd'hui que tout est calme à l'horizon et
que nous n'avons pas besoin de changements
constitutionnels! Est-ce qu'il est donc si
oublieux des jours de 1858-59-60 et 61 ?

Pour ma part, M. le PRÉSIDENT, je crois
que nous agirions avec plus de dignité et ren-
drions plus service au pays si nous nous occu-
pions exclusivement de la question en met-
tant de côté les accusations de contradic-
tions dont personne n'est exempt. (Ecoutez I
écoutez!)

L'loN. A. A. DORION propose l'a-
journement des débats à demain soir, à la
séanco de 71 heures.

L'ioN. Proc.-Uén. CARTIER propose,
cri amendement, qu'ils soient ajournés à 8
heures demain, pour étre le premier ordre du
jour après les affaires de routine.

Après quelque discussion, l'amendemernt
est adopté, et la chambre s'ajourne.

-o-

VENDREDI, 8 mars 1865.
M. PERRAULT--M.le PRtSIDENT :--Ce

n'est pas sans une hésitation facilement
comprise que j'ose aujourd'hui motiver mon
vote sur la question de la confédération des
provinces de l'Amérique Britannique du
Ncrd. J'hésite parco que je sais tout ce
qu'il mo manque d'études approfondies et
d'expérience politique pour me permettre de
juger sainement le pour et le contre d'une
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question aussi vaste, et dont les résultats
doivent ôtre aussi graves pour l'avenir du
pays. J'hésite encore, M. le PRÉSIDENT,
parce que je vois sur les bancs ministériels
des hommes vieillis dans les luttes politiques,
des hommes qui, depuis de longues années,
sont les chefs et les guides de la majorité
des deux Canadas, appuyer le projet qui nous
est soumis et nous dire que lui seul peut
remédier aux difficultés de la situation.
J'hésite aussi, M. le PRÉSIDENT, parce que
je sais combien la presse ministérielle est
sévère pour tous les adversaires du projet
du confédération,-Oombien elle est sévère
et quelquefois peu juste dans son apprécia-
tion des motifs de ceux qui s'opposent à ce
projet de constitution, quelle que soient la
sincérité de leurs convictions et la pureté de
leurs motifs. Mais je croirais manquer à
mon devoir comme député si, dominé par
ces hésitations, je ne motivais pis dans cette
chambre mon opposition au projet do confé-
dération. Sur une question aussi grave, je
dois à mes constituants, comme je ne dois à
moi-même, de justifier la responsabilité que
j'assume en combattant une mesure aussi
fortement appuyée dans cette chambre, et je
croirais manquer à mon devoir, être indigne
du mandat qui m'est confié, si je n'avais, pour
appuyer mon opposition, l'histoire du passé,
la prospérité du présent et les dangers de
l'avenir que l'on nous propose. J'ai depuis
longtemps étudié la question générale d une
confédération, et je suis d'opinion que les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord sont appelées à former, dans un avenir
plus ou moins prochain, une vaste confédéra-
tion, dans laquelle les deux races anglaise et
française lutteront de progrès pour la pros-
périté c'mmune. Et dans le but de mieux
étudier la question j'ai dû visiter les provinces
inférieures en 1863 par la voie du Ife, et
en 1861 par la Baie de Fundy. Je dois dire
que j'ai trouvé partout une population aisée
et intelligente, faisant honneur à cette partie
du continent. C'est alors que j'ai pi me
rendre compte des avantages et des inconvé-
nients attachés à la solution de la question
générale de la confédération. Au retour de
t 'lon dernier voyage fait au mois d'août 180,
eli compagnie d'un certain nombre de mem-
bres des deux chambres, on a dit dans la
Presse que je m'étais déclaré, dans certaines
réunions, en faveur du projet de confédéra-
tien do toutes les provinces. A cette époque,
la conférence de Charlottetown n'avait pas
encore e4 lieu, et déjà l'opinion publique se I

plaisait à classer les membres de cette cham-
bre en partisans et adversaires de la con-
fédération. J'ai, à cette époque exprimé
publiquement mon opinion sur la question
par la voie de la presse, afin de la soumettre
à mes commettants, et je dois déclarer que
l'opinion que j'exprimais alors nie sert encore
de ligno de conduite aujourd'hui, et que je
ne suis pas obligé de modifier cu quoi que ce
soit la position que je pris alors. Pour
établir nettement cette position, je lirai ce
que j'écrivais au mois d'août dernier, car
cette correspondance explique parfaitement
ce que j'ai toujours pensé du projet de eon-
fédération des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord. Voici ce que j'écri-
vais :-

" Cette grave question qui préoccupe vive-
ment notre monde politique dans la crise
actuelle, est tellement difficile à résoudre, que
ce serait présomption de ma part de vouloir même
la discuter, au moment où nos hommes publics
les plus haut placés hésitent à se prononcer pour
ou contre. Toutefois, comie la Minlerve, dans
son dernier numéro, me donne comme une des
adhésions nouvelles à ce grand projet de réforme
constitutionnelle, je croirais manquer a mon devoir
et à mes convictions si je ne donnais ici mon
appréciation de la situation tello que je la com-
prends.

* Pour tous ceux qui étudient les ressources
inépuisables des provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord, il n'est pas douteux que nous ne
possédions tous les éléments d'une grande puis.
sance. Comme territoire, nous possédons un
dixième du globe habitable, capable d'alimenter
une population de 100,000,000. Borné à l'est
par l'Atlantique et à l'ouest par le Pacifique, ce
territoire est encore accessibe à la navigation par
les mers Intérieures qui le bornent au sud. Nos
fleuves et nos rivières complètent le réseau incom-
parable (te nos communications par eau et, comme
autant d'artères vivifiantes, transportent vers
l'océan et sur les marchés de l'univers les lourds
produits des plaines de l'Ouest, les grands pins de
nos forêts, nos minerais d'or et de cuivre, les four-
rures de nos terriloires de chasse. et les produits
de nom pècheries du golfe. Dans ce vaste champ
de production, où se trouvent tous les matériaux
d'une immense richesse, il faut une force motrice,
et les houillères Inépuisables de la Nouvelle-
Ecosse sont là pour l'alimenter.

" L'Amériqe Britannique du Nord prend donc
dans l'avenir les proportions d'un géant, et il ne
tient qu'à nous que l'élôment français n'y ait sa
large part de puissance. Avec de l'énergio et <le
l'ensemble, nous maintiendrons le terrain conquis
par un siècle de luttes. Notre passé est une
garantie pour l'avenir. Mais encore ne faut-il
pas brusquer les événements et les devancer.
Tant que nous ne serons pas asses nombreux pour
prendre l'offensive, notre politique doit êtte
une politique le résistance. Aussi, avant de
me prononcer en f'aveur d'une confédération,
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qui change entièrement les bases de notre
constitution actuelle, je veux être bien sûr que
nous ne perdrons pas un pouce de terrain. Bien
plus, je ne veux de changements à la constitution
telle qu'elle est, qu'autant que ces changements
assurent une plus grande prospérité pour notre
pays, une protection plus puissante de nos insti-
tutions et l'inviolabilité de nos droits. Car je
n'ai pas devié d'une ligne de mon adresse aux
électeurs de Richelieu, lorsque j'ai eu l'honneur
de solliciter leurs suffrages comme leur représen-
tant à l'assemblée législative, et dans cette adresse
je déclare " m'opposer à toute concession quel-
conque faite au liaut-Canada."

" Aussi, dans le cas où le projet de confédéra-
tion, qui sera soumis à la prochaine session du par-
lement provincial, garantirait au Canada Français
des avantages plus considérables que ceux qui
lui sont faits par la constitution actuelle, je
serais nécessairement en faveur de cette confédé-
ration.

" Mais dans le cas contraire, pour peu que le
projet de confédération soit une concession quel-
conque faite au Haut-Canada au détriment de nos
institutions, de notre langue ou de nos lois, je
m'opposerai avec toute l'énergie dont je suis
capable à tout changement à la constitution
actuelle.

" Certes, je ne suis pas de ceux qui veulent
restreindre notre horizon politique et placer des
limites à notre ngrandissement comme peuple.
Rien au contraire ne me rendrait plus heureux
que la création d'une vaste organisation politique,
couvrant de son ombre un immense territoire.
Alors les luttes de localités et de personnes dispa-
ra(traient peut-être dans leur insignifiance, com-
parée aux grands intérêts qui seraient confiés à
la vigilance de nos hommes d'Etat et à leurs déli-
bérations dans les conseils de la nation. Alors
aussi nous verrions une carrière brillante ouverte
à l'intelligence et au travail, libres des entraves
que leur suscite trop souvent aujourd'hui l'esprit
de parti, avec son cortége d'égoïsme et de vues
étroites. Alors la louable ambition de mériter un
grand nom dans un grand pays produirait une
génération de grands hommes dont nous pourrions
être justement fiers.

" Mais si ce glorieux avenir ne pouvait s'ache-
ter qu'au prix de notre assimilation, de la perte de
notre langue et de tout ce qui nous est cher comme
Français, moi pour un, je ne saurais hésiter entre
ce que nous pouvons espérer en restant ce que
nous sommes,- et l'abàtardissement de notre race,
payée comme prix do l'avenir.

" Je me résume donc en me prononçant pour
la constitution telle qu'elle est, qui, jusqu'à ce
jour, nous offre plus d'avantages que tous les
changements proposés, et c'est là, j'oserais dire,
l'opinion de la majorité de notre assemblée légis-
lative.

" Mais si le projet proposé nous assure dans le
congrès tous les priviléges dont le Canada Frîin-
çais jouit dans le parlement actuel, et si, dans son
ensemble comme dans ses détails, il nous assure
des avantages plus considérables que ceux qui
nous sont garantis par la constitution, je préfé-
rerai la confédération à tous les autres change-
ments proposés."

Je dois déclarer que cette manière dont
j'envisageais la question au mois d'août
dernier, n'a pas changé pour moi après les
explications données par les membres du
gouvernement. L'habileté dont ils ont donné
des preuves leur fait certainement honneur,
mais les arguments des ministres, pas plus
que ceux des membres de cette chambre (lui
supportent le projet, ne m'ont convaincu ;
et j'espère, dans mes remarques, établir
quelles sont les raisons de mon opposition,
et justifier à mon point de vue la responsa-
bilité que je prends en opposant un projet
aussi fortement appuyé dans cette chambre.
J'espère pouvoir établir : premièrement,
l'inopportunité d'un changement constitu-
tionnel; secondement, le but hostile de la
confédération ; troisièmement, les consé-
q uences désastreuses de l'adoption du projet
de confédération. L'inopportunité d'un chan-
gement constitutionnel doit être parfaite-
ment évident pour tous ceux qui jettent
un regard sur la prospérité actuelle du
Canada, et pour tous ceux qui veulent
étudier les progrès réalisés par le Canada.
Uni depuis 1840. L'hon. procureur-général
Est a dit que " l'union avait terminé son
oeuvre." Mais cela est-il bien sûr ? Quand
on regarde le passé et qu'on le compare au
présent, ne devons-nous pas être fiers de
voir combien nous avons grandi depuis 1840,
et de voir que, depuis 25 ans, nous avons
rivalisé de progrès, progrès social et progrès
matériel, avec les nations les plus avancées
du monde ? Depuis vingt-cinq ans, nos pro-
grès en politique ont été sans précédent dans
l'histoire coloniale, et le Canada a donné le
magnifique exemple do ce que pouvait un
gouvernement responsable dans une colonie
anglaise, malgré la divers'té des races et des
religions. En 1840, nous sortions d'une
lutte glorieuse dans laquelle, malheureuse-
ment, plusieurs têtes étaient tombées, -
d'une lutte entreprise pour obtenir le gou-
vernement responsable refusé jusque là, et
qui nous était alors accordé comme prix de
la lutte. A cette époque, le Bas-Canada était
mu comme un seul homme ; il avait envoyé
en Angleterre des requétes couvertes de
60,000 signatures, demandant le gouverne-
ment responsable. Dans nos rangs, nous
avions alors des hommes qui ne craignaient
pas les luttes, des hommes habitués à résis-
ter à l'oppression, des hommes qui avaient
grandi en luttant contre une minorité arro-
gante tendant . dominer la majorité ; --
et ce sont ces hommes forts qui ont fait



598

triompher notre nationalité et maintenu les
droits du las-Canada, en obtenant le gou-
vernement responsable, en même temps que
l'union nous était imposée. Aujourd'hui,-
regardons leur ouvre ? Est-il vrai de dire
que nous avons progressé dans l'ordre social
comme dans l'ordre matériel depuis cette
époque ? Quiconque étudie ce qu'était le
Canada en 1840, et ce qu'il est en 1865, ne
peut s'empêcher de reconnattre que nous
avons fail des proirès presque sans exemple
dans l'histoire de la prospérité des peuples,
que nous avons étendu au loin les défriche-
inents le notre territoire, que notre popula-
tion s'est accrue, que cette population est
heureuse et prospère, en un mot, que nous
avons progressé matériellement et sociale-
ment d'une manière jusque là inconnue
Mous le système colonial. Voyons, dans
l'ordre social. notre législation, et notre
système municipal d'abord. En existe-t-il
quelque part qui soit plus parfait, et
chaque localité n'a-t-elle pas tous les
Pouvoirs nécessaires aux améliorations re-
cOnnues urgentes ? C'est depuis l'union
que nous avons perfectionné ce système, et
que nous avons doté nos campagnes des
nIOyens d'effectuer toutes les améliorations
qu'ells,5 peuvent désirer,plus part iculièrement
dans le système de voierie et la création de
nouvelles routes facilitant le transport des
Produits agricoles aux marchés voisins.
(ecoutez î écoutez !) Je n'ai pas besoin
fappue.ler sur les progrès que nous avons
att et les réformes que nous avons réalisées

au point de vue de la législation. Ce qui
avait le plus contribué, depuis la domination
anglaise, à arreter nos progrès sous ce rap-
Port, c'était le conseil législatif de l'ancienne
chambre d'assemblée, et celui que nous
aon, nou depuis l'union jusqu'en 1856.
,epuis cette époque, n'avons-nous pas obtenu

"élection des conseillers législatifa, et les
Plus grandes îélormes ne doivent-elles pas
en être la conséquence ? Avec l'union et le
Roivernement responsable, n'avons-nous pas
galement obtenu le droit d'être représentés

Par des compatriotes Canadiens-Français
4an' le conseil exécutif, et depuis n'avons-

u' pas joui de tous les avantages d'un
eystème de gouvernement qui permet au
Peuple d'exprimer ses besoins et même d'im-
roser ses volontés ? Voilà des réformes defa Plus grande importance ; mais nous en
aons obtenu d'autres encore. Lorsque, en1F, on nous donna l'union du Canadas, la

opriété territoriale dans le Bas-Canada était

soumise au système féodal, qui y avait été
introduit avec tout ce qu'il avait do blessant
pour la dignité de l'homme, naec toutes ses
charges et ses vexations pour le consitaire.
Sous ce régime, aune propriété ne pouvait
changer de main sans être soumise à un droit
onéreux sous forme de lods et ventes en
faveur du seigneur, et à. des cens et rentes
qui diminuaient considérablenint sa valeur.
Avec les droits politiques que nous avait
conféré l'union, le régime seigneurial a dû
disparaître pour faire place à la propriété
libre, telle qu'elle est chez nos voisins et
chez toutes îes nations civilisées. C'est aussi
depuis l'union que nous avons eonsolidi< nos
lois ; que nous avons créé un système d'en-
seignement qui fait arriver l'instruction
jusque dans les parties les plus reeulées de
la province. Aujourd'hui, nous avons un
système scolaire qui fait honnour au pays, et
l'enfant intelligent, mais déshérité de la
fortune, trouve partout les moyens d'obtenir
une éducation à peu près gratuite. A njour-
d'hui chaque village, chaque concession,
possède une maison d'éducation, et l'enfant
du bucheron qui habite encore l'épaisse forêt
peut y trouver les éléments d'une instruction
suffisante pour le mettre sur la voie des
honneurs et de la fortune, si ses talents, son
travail et son énergie le prédestinent à jeuer
un rôle dans la politique, les sciences, les
arts, ou le clergé de son pays. Un fait
remarquable, M. le PRSTDENT, et que je
dois mentionner, c'est que la plupart des
hommes marquants que nous avons vus sur
le banc judiciaire, sur le banc des ministres et
jusque dans la chaise épiscopale, sont sortis
de ' humble toit de chaume de nos o 'm-
pagnes, se sont formés dans nos maisons d'é-
ducation presque gratuite, à force de talents,
de persévérance, d'étude et de travail. Ce
sont les besoins de la gêne éprouvée au fover
de la famille qui bien souvent ont eréé. ches
la plupart de nos hommes les plus éminents,
un vif désir de se faire une brillante position
par l'étude et le travail. Depuis l'union,
notre système et nos moyens d'instruction

publique ont fait d'immenses progrès. Avant
'nion, nous n'avions pas-d'université catho-

lique dans le pays ; les jeunes gens qui se
destinaient aux professions libérales étaient
obligés de faire leurs cours dans les bureaux
de leurs patrons, qui n'étaient pas toujours
à la hauteur do la tache qju'ils assumaient, ou
de s'exiler à grands frais pendant plusieurs
années pour aller en Angleterre ou en France
gagner leur diplôme de capacité. Auj our.



d'hui, nous avons des universités dans le
Bas et dans le Haut-Canada qui rivalisent
avec les institutions européennes du même
genre, et nous avons aussi une classe de
je'unes élèves qui prouveront, dans quinze
ou vingt ans, 1 excellence de notre système
universitaire et des études fortes qu'i géné-
ralise aujourd'hui.-Eh bien 1 en face du
progrès que je viens de signaler dans l'ordre
social, est-il vrai de dire que l'union a fait
son temps, quand elle a créé toutes ces
merveilles ? Quand nous sommes plus forts,
plus instruits que nous ne l'étions il y a
vingt ans, quand nous avons de nouveaux
droits politiques, quand nous possédens
librement le sol et que nous avons créA un
système d'instruction publiqne comme celui
que nous possédons, peut-on dire que l'union a
fait son Suvre et qu'il faut la briser ? Pour
ma part, M. le PRÉSIDENT, je no suis pas
prêt à maintenir cette assertion. L'union a
été pour nous un grand moyeu de progrès,
puisqu'elle nous a permis d'obtenir tous ces
résultats dans l'ordre social.-L'hon. procu-
reur-général Est nous dit que la confédération
nous procurera des avantages matériels plus
grands encore, et que c'est là tout ce que nous
voulons. Je nie, M. le PRÉsIDENT, que les
intérêts matériels soient la seule préoccupa-
tion de la population franco-canadienne ;
nous plaçons avant eux la conservation de
nos institutions propres. Mais nôme au
p oint de vue de nos intérêts matériels, à part
les avantages dans l'ordre social que nous a
conférés l'union, nous avons encore un vaste
champ à parcourir dans la voie des progrès
matériels que nous avons faits depuis 1840.
Pour savoir ce qu'a fait l'union sous ce
rapport, il suffit de regarder notre système
de voies ferrées, et surtout l'immense Noie
ferrée du Grand Tronc, qui a, de Sarnia à la
Rivière-du-Loup, décuplé notre commerce,
ouvert à la colonisation nos forêts vierges,
et multiplié nos ressources dans une propor-
tion incalculable ; il sufit encore de regarder
nos ports de Québec ou de Montréal pendant
la saison de navigation, et d'y voir cette
forêt de mets qui les remplit ;-il suffit de
voir partir chaque - semaine nos vapeurs
transatlantiques, qui vont porter nos produits
sur les marchés les plus éloignés de l'Europe
pour les échanger contre les articles d'impor-
tation dont nous avons besoin. Et si nous
remontons notre grand fleuve St. Laurent,
que voyons-nous ? Nous rencontrons des
canaux qui, par leurs dimensions, les maté-
riaux dont ils sont construits et leur étendue,

n'ont pas de rivaux dans le monde entier.
Je maintiens, M. le PasInErT, qu'en
Europe on ne rencontre rien, en fait de
communications artificielles par eau, qui
puisse rivaliser avec nos canaux. En Angle-
terre, par exemple, les canaux ne sont que
de misérables rigoles dont les gamins touchent
les deux berges à la fois du bout des avirons
chaque fois qu'ils parcourent les canaux en
esquif. Ici, nos canaux traversent toute la
province et relient les parties les pluVeculées
du pays avec les marchés européens. En
effet, un navire de 400 tonneaux peut aujour-
d'hui partir de Chicago, traverser l'océan et
opérer son déchargement sur les quais de
Liverpool. L'union qui nous a donné de
pareils canaux, de pareils chemins de fer,
n'a pas fait son temps, n'a pas terminé son
ouvre, comme lo prétend le procureur-
général Est; au contraire, avec do pareils
moyens nous sommes en droit d'attendre
de l'union de plus grands avantages encore
dans l'avenir. Si nous jetons les yeux sur
notre colonisation, nous voyons les forêts
reculer devant la hache du défricheur, notre
territoire décupler ses produits, et notre
population devancer l'arpentage de nos terres
incultes. Ce que l'union nous a déjà donné
est certainement énorme ; mais l'avenir
qu'elle nous réserve est encore plus grand,
si nous savons profiter les moyens qu'elle
met à notre disposition. C'est pour cela que
je ne crois pas que l'union ait terminé son
ouvre, et qu'au contraire elle peut encore
faire notre prospérité; et c'est pourquoi je
veux conserver l'union, rester dans l'allé-
geance à Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine
d'Angleterre, et ne pas accepter de chan-
gements constitutionnels qui ne peuvent
que compromettre notre avenir comme
nation. (Ecoutez ! écoutea !) On a lit sou-
vent que le Bas-Canada était un boulet
attaché aux pieds du Haut-Canada pour le
retarder dans sa marche progressive, et
qu'il fallait une nouvelle constitution. Je nie
la justice de cette accusation et je prétends
qu'il n'y a que le fanatisme Haut-Canadien
qui a pu jamais motiver une semblable acou-
sation. Il est vrai que la race canadienne-
française a été caractérisée à Toronto, par
un gouverneur-général, comme " race infé-
rieure," niais pas un fait ne peut justifier
cette insulte jetée au Bas-Canada. De plus,
je suis heureux d'avoir le témoignage de
l'hon, ministre des finances (M. GALT),
pour réfuter ces assertions, répondre à ces
insultes, et prouver que la prospérité di
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Canada est due au concours actif' des Cana-
diens-Français, non seulement dans l'exécutif
mais dans l'assemblée législative. Dans une
lettre qu'il écrivait do Londres en 1860,
l'hon. ministre des finances disait :

" Depuis 1849 jusqu'à ce jour, la majorité
canadienne-française a été justement représentée
dans le ministère, et c'eut avec son puissant con-
cours et son initiative dans chaque mesure, et le
support de ses votes en parlement, que toutes les
grandes réformes ont été réalisées."

Eh bien ! s'il est vrai que les membres
du gouvernement, depuis 1849, ont pu, par
leur initiative et leur concours, obtenir la
réalisation de ces rélormes, pourquoi veut-
On briser la constitution qui a amené ces
progrès et créer un nouvel état de choses
qui diminuera notre influence, aujourd'hui
il heureuse ? Ah ! c'est que, malgré notre
Prospérité matérielle, l'ancienne agression
d'une race contre l'autre, l'ancien état d'an-
tagonisme et de mauvais vouloir n'ont pas
disparu. Le but que le gouvernement se
Propose d'atteindre an faisant ces change-
lents est un vaste et noble but, je le recon-

lais; c'est la création d'un immense empire
qui sera une gloire pour nous et pour l'An-
gleterre. Mais il tue semble que ce but ne
sera pas le résultat nécessaire des moyens
que l'on prend pour y arriver. (Ecoutes !)

ant que les grandes réformes dont j'ai fait
l'histoire ont été soumises aux délibérations
du parlement canadien, nous avons vu les
hommàles publics s'en occuper exclusivement
et travailler à leur réalisation ; nous avons
Vu les partis se ranger pour ou contre ces
grandes questions: l'abolition do la teniure
Seigneuriale, l'élection dos membres du
Conseil législatif, la construction do nos
Ohemins de fer et de nos canaux, etc.
Devant cos grandes questions, il n'y avait
Pu place pour les mosquines considérations
Personnelles et les misérables luttes de
elocher. Mais aussitôt que les grandes
r 6formes furent obtenues, aussitôt que tous
'es projets furent réalisés, il n'y eut plus
de raison d'opposition au gouvernement
%er ces sujets; cependant, il fallait créer des
eauses de mécontentement et d'opposition,
afl d'arriver au pouvoir et de satisfaire
quelques ambitions personnelles. C'est alors
qu'on s'est adressé aux préjugés de races et
de religion. On a crié bien haut, dans le
i4aut-Canada, que la domination des Cana-
dlbIs-Français n'était plus supportable et
qu'il fallait y mettre fin. On ne regardait
Ilus aux progrès qu'il y avait encore à

réaliser, mais il semblait qu'il ne restait
plus, pour terminer la tache, qut'à briser le
caractère national d'une grande partie du
Canada. L'i se plaignait de la domina-
tion française, de l'influence cléricale et
du trop grand nombie d'institutions reli-
gieuses en Canada, et quel fut le remède
que l'on proposa pour mettre fin à tous
ces maux que le Ilaut-Canada ne pouvait
plus tolérer ? L'on importa l'hon. député de
South Oxford (M. Baowý), que l'on fit
venir d'Ecosse ici pour jeter le brandon de
la discorde entre les deux populations et les
enflammer l'une contre l'autre! Je crois
que depuis ce teipîs l'hon. M. BUCHANAN
a dû plus d'une fois regretter cette importa-
tion, qui n'entrait pas dans la ligne régulière
de ses opérations commerciales. Et quand
on eut importé cet homme, qui a été la cause
de toutes nos dissensions jusqu'à ce jour, les
partis s'organisèrent à sa voix comme ils le
sont aujourd'lui. Pour diminuer ou faire
dispara tre l'influence des Canadiens-Français
en parlement, l'bon. député de South Oxford
jeta le cri de la représentation basée sur la
population, q ii reçut un écho dans toutes
les parties du Haut-Canada. Ce cri inspiré
par le fanatisme fut repoussé par le Bas-
Canada avec l'unanimité de nos hommes
publics. L'hon. député de South Oxford
trouvant que ce cri de la rept ésentation
basée sur la population était un magnifique
cheval de bataille, il s'en servit pour se
former un parti. Depuis cette époque, rien
ne lui a coûté. tI a lancé la calonie contre
tous les hommes et touteS les institutions que
vénéraient les habitants du Bas-Canada ; il a
attaqué avec fureur tout, ce qui nous était cher
comme Français et comme catholiques. Ce
moyen lui a réussi, et on a vu tous les
western farmers, tous les habitants du Ce
nada-Ouest, crier que nous étions tous, ici,
sous la domination cléricale, que la popumla-
tion anglaise et protestante ne devait pas,
ie pouvait pas, subir un j mg aussi inique.
Il savait que l'lémnt anglais était fanatique
et agressif, et avec ce cri le chef de l'oppo-
sition d'alors dans le Haut-Canada réussit à
former une phalange tellement forte, que le
Bas Camda dut céder une partie du terrain
qu'il avait conquis dans ses luttes d'autrefois.
Je ne crois pas qu'il y ait un seul représen-
tant du lias-Canada qui voulût changer notre
constitution actuelle, dans le sens do celle
qu'on nous propose, s'il n'y était forcé par le
Haut-Caniada. (Ecoutes 1 écoutes !) Nous
abandonnons donc quelque chose de mios
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libertés et de nos droits dans cette nouvelle
lutte contre l'esprit d'envahissement et de
domination de la race anglaiLe ? Les hon.
membres qui supportent la mesure nous
disent qu'ils cèdent quelque chose de nos
droits afin de sauver ce qu'il en reste du
naufrage et de ne pas tout perdre dans un
avenir plus ou moins rapproché. Mais ce
cri en la ;eur de la représentation basée sur
la population était-il au moins sincère de la
part de ceux qui s'en faisait une arme contre
nous ? Etait-ce bien un remède aux maux
dont ils se plaignaient ? Non, M. le PRÉ-
SID T, je ne le crois pas. C'était tout
simplement une plateforme électorale pour
arriver au pouvoir et consommer l'envahis-
senent de nos droits médité par les chefs du
mouvement. -Je n'ai pas besoin de renouveler
ici les arguients apportés contre la demande
de la représentation d'après la population,
dans plus de quatre-vingt discours prononcés
en 1860, lors de la discussion de cette brû-
lante question ; niais je me rappelle cette
discussion avec d'autant plus de plaisir
qu'alors le parti caînadien-français a montré
qu'il avait conservé quelque chose de l'obsti-
nation dans la lutte et de la persévératnce
dans la défense de nos droits, dont nos pères
ont si souvent donné la preuve. A cette
époque, 'lion. procureur-gnéral Est (M.
CARTI ERt) méritait l'approbation de son pays,
pour la résistance qu'il faisait à cette de-
mande injuste diu HlautCanada, avec l'é-
nergie et la tenacite qu'on lui connait, car
il s'était fioblenient constitué le champion
de nos droits. Pourquoi vient-il donc au-
jourd'hui proposer un compromis avec ses
adversaires d'alors ? Est-ce an moment où
les chefs de l'opposition du Haut-Canada
avaient, en entrant dans le gouvernement

ACIIONALt)-ZSICOTTE, renié absolua.ent
le principe (le la représentation basée sur
la population, qu'il devait abandonner la
luttA Est-ce au moment où le gouverne-
ment MACDONALD -SICOTTE avait obtenu
des écoles séparée-s en faveur des catholiques
du hus-Caiada, que le parti de l'lhon.
membre de Sauth Oxford était à redouter?
Est-ce au moment où la loi des écoles
séparées pour les catholiques du Haut-
Canada constituait un triomphe que n'avait
pu remuporter l'hon. procureur-général pen-
dant tout le temp F>qu'il avait été au pouvoir,
que l'hon. procureur-général devait cesser
la lutte, jetel ses armes et prétendre, comme
Canadieu-Français, que nous ne pouvions
plus tenir sur la brèche, et qu'il fallait faire

des concessions au Haut-Canada ? Est-ce
que le gouvernement de M. SicoTTE n'avait
pas fait de la représentation basée sur la
population une question morte ? Est-ce que
tous les membres de ce gouvernenent
n'étaient pas tenus de l'opposer ? Oui,
monsieur le PRSIDENT, l'hou. procureur-
général Est s'est rendu coupable d'une grave
faute en renversant ce gouvernements oute nu
par une majorité hostile composée de Cana-
diens-Français. C'est à la suite de ce voto
hostile que le Haut-Canada a eu le droit
de réclamer de nouveau la représentation
d'après le nombre, et qu'il faut aujourd'hui
lui faire des concessions. P'our ma part,
monsieur le PRÉSIDENT, je n'ai jamais été
convaincu de la sincérité de ceux qui em-
ployaient le cri de la représentation basée
sur la population, car je n'y ai jamais vu
qu'un moyen employé auprès des western
Jarmers, pour arriver plus sûrement au
pouvoir. Est-ce que le principe de la repré
sentation basée sur la population a jamais
servi de base à un gouvernement aux idées
monarchiques comme celles qui sont émises
par le gouvernement actuel ? Ici, l'on veut
une confération sans exemple, non pas une
confédération con.î,e celles qui existent dans
les pays qui ont adopté cette forme de gou-
vernement, niais une confédération monar-
chique. ( Ecoutez ! écoutes 1 ) On veut
conserver quelque chose de la constitution do
l'Angleterre,-et cependant on dit que la
représentation basée sur la population est un
principe juste et qu'il faut l'accorder au
H aut-Canadal L'hon. procureur-général lEst
(M. CARTzER4 ne se rappelle-t-il pas ses
arguments de 1860 contre ce principe ? Ne
disait-il pas alors, pour faire voir que ce
principe n'est ni juste ni reconnu dans la
constitution anglaise, que s'il était appliqué
pour le parlement anglais, la ville (le Londres
aurait 30 députés à elle seule, au lieu de 16,
et que l'Ecosse enverrait au parlement beau-
coup plus de députés qu'elle n'en envoie
aujourd'hui ? No disait-il pas encore que
des bourgs-pourris de quelque centaines
d'habitants avaient un représentant, et que
des comtés qui contenaient 100,000 âmes n'en
avaient pas davantage ? Est-ce que ces argui-
inents si puissants alors n'ont plus la même
valeur aujourd'hui ? Est-ce qu'ils ott moins
de force depuis l'alliance de l'hon. procureur-
général avec l'hon. député de South Oxfotrd?
Est-ce qu'ils ne peuvent plus être employés
pour sauver notre constitution et nos libertés?'
Comment se fait-il que le parti qui a si
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longtemps vécu de son opposition au principe
de la représentation basée sur la population,
dise aujourd'hui qe c'est un principe juste
et qu'il faut le concéder ? J'avoue, monsieur
le PRÉSI DENT, que je ne comprends pas pour-
quoi l'on cède aujourd'hui ce qu'on refusait en
1860. Il est vrai que je n'ai pas l'expérience
des lion. députés qui occupent aujourd'hui
les banquettes miuistérielles, et qu'il vaut
peut-être mieux plier aujourd'hui que d'être
brisé demain ; mais quand j'étudie le passé,
que j'examine le présent et que jO songe
à l'avenir qu'on nous propose, je ne vois
dans le projet de confédération qu'un remède
plus violent que le mal et qui, au lieu
de faire disparaître les difficultés aux-
quelles on veut remédier, ne peut que
r roduire les plus fâcheux résultats pour
a paix et la prospérité de notre pays-

Je disais donc, M. le PRÉSIDENT, que la
question de la représentation basée sur la
Population, qui a été la principale cause du
Projet de confédération, avait été écartéo du
Programme politique de l'administration
blACDONALD-SICOTTE, et que la majorité
liaut-Canadienne, dont les chefs, pendant
toute leur carrière politique, avaient demandé
si haut cette concession en faveur du Haut-
Canada, avait contracté l'engagement de ne
Plus soulever dans l'assemblée légi4lative
cette question brûlante, au moins sous l'ad-
niinistration AiACDONALD-Si0oTTE. (Ecou-
tes 1 écoutez 1) Que, grâce i la ferneté
atriotique des chefs de eette administration,

e Bas-Canada, pendant deux aus, put vivre
en paix et goûter les fruits d'une tran-
qUillité inconnue depuis 10 ans, et pendant
deux sessions la question de la représenta-
tion basée sur lo nombre cessa d'être le sujet
des contestations et des discussions fana-
tiques du Uaut-Canada. (Ecouteu ! écoutez 1)
C'est à cette époque que l'hon, député
de South Oxford demanda à la chambre un
coinité chargé de s'enquérir des moyens de
régler les diflieultés section1elles, en chan-
geait les bases de la constitution actuelle.
(Eco'tez ! écoutez 1) Eh bien 1 M. le PaÉ-
tIbaINT, qu'a-t-on vu alors ? On a vu cet
Orateur à la parole brûlante, cet avocat infa-
tigable et puissant des prétentions du iaut-0 anada contre la section Bas-Canadienne,
incapable de trouver plus de quatre hommes
Pour l'appuyer dans sa demande injuste d'un

ang-eent de constitution, que l'adminis-
tYation du jour est prête à lui concéder.

o(Utes écoutez 1) On a vu ce puissant
tibun, humilié ot désespéré de ne rien

obtenir de la chambre, - et pour ma part,
M. le PaÉSIDENT, j'avoue que Sa position
me faisait peine, - demander un congé
d'absence pour échapper à une défaite humi-
liante, et retourner dans son pays pleurer sa
chute et la perte de son influence basée
seulement sur le fanatisme et les préjugés.
(Ecoutez I écoutez 1) Plus tard, M. le PR-
SIDENT, cette chambre a été témoin d'un
acte que je ne veux pas caractériser aujour-
d'hui ; -nous avons vu cette administration
qui avait cu assez de courage et de fermeté
pour bâillonner cette hydre de la représen-
tation basée sur le nombre, renversée par
une majorité canadienne-française. (Ecoutes !
écoutez 1) Oui, M. le PRÉsIDENT, ce gou-
vernement libéral qui avait donné tant de
sécurité, - sécurit4é à nos institutions en
maintenant inviolable la constitution actuelle,
-fut renversé par une majorité canadienne-
française de cette chambre. Je n'ai pas
l'intention, quand je parle ainsi, de me faire
l'accusateur de mes compatriotes : loin de là;
mais je veux tracer l'histoire parlenien-
taire de notre pays, et je n'hésite pas à dire
que ce vote a porté un coup fatal à notre
influence comme Canadiens-Français, et que
la postérité enregistrera ce vote, qui restera
dans l'histoire comme une époque fatale où
nos hommes publics ont sacrifié à l'esprit de
parti noq intérêts les plus chers. (Ecoutes !
écoute% 1) Je ne crains pas de le dire, M. le
PRÉIDENT, depuis quinze ans nous n'avions
pas eu à la tête de l'administration.d'hommes
plus sincèrement dévoués et plus en position
de sauvegarder les libertés politiques, les
intérêts et les institutions du Bas-Canada.
Qu'avons-nous vu, depuis quinze ans, dans
cette chambre? Nous avons vu l'esprit de
parti s'adresser aux préjugés et aux personna-
lités les plus blessantes, et amener comme
résultat l'abaissement du niveau moral de
notre représentation nationale. Les hommes
les mieux qualifiés à faire valoir dans cette
enceinte les intérêts du peuple, s'abstenir
des luttes électorales, parce que la position
de député nic portait plus avec elle la dignité
qui en faisait un objet d'ambition dans des
jours meilleurs. Nous avons vu des hommes
éminents, et qui avaient travaillé dans l'in-
térêt de leurs compatriotes pendant de
longues années, abandonner de dégoût la
carrière polit que et se retirer dans leurs
foyers. C'est à cette époque que nous avons
vu une majorité canadienne-française voter
la défaite d'un ministère dont le programme
politique ofirait plus de garanties pour le4
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intérêts Bas-Canadiens que celui d'aucun
autre gouvernement. (Ecoutez ! écoutez !)
Mais un esprit de parti à la fois mesquin et
aveugle devait placer un succès momentané
au-dessus des intéréts généraux, et la majo-
rité décréta par son vote notre déchéance
nationale. (Ecoutez ! écoutez !) Eh bien 1
M. le PRÉSIDENT, avec le nouveau gouverne.
ment, nous avons vu la question de la repré.
sentation basée sur la population revenir
dans la discussion générale de notre légis-
lature, et aujourd'hui, il n'y a pas à se
le cacher, cette malheureuse concession,
qui nous met à la merci du Haut.Canada,
est devenue un fait accompli. (Ecoutez 1)
J'ai dit, il y a un instant, M. le PaÉ-
SIDENT, que l'hon. député de South Oxford
n'avait pu obtenir le comité qu'il demandait
sous l'administration MACDONALD-SICOTTE,
- administration essentiellement libérale.
(Ecoutez !) Si l'on réfère aux jour-
naux do la chambre de cette époque, que
trouve-t-on ? A peine l'administration qui
lui avait succédé eût-elle pris possession des
bancs de la trésorerie que l'hon. M. Brrown
revenait devant la chambre demander de
nouveau un comité, et cette fois avec plus
de succès. J'eus l'honneur de présenter un
amendementà lamotion, mais cetamendement
fut repoussé, et parmi les noms qui figurent
dans cette malheureuse division, on remarque
ceux du ministre des travaux publics, du
solliciteur-général et du procureur-général
Est. M.le PRÉsIDENT, c'est là un fait extrême-
ment significatif et dont il faut prendre
note sous les circonstances actuelles. Quand
je pressai cette motion devant la chambre,
je maintins qu'il fallait prendre l'offensive
et non garder la défensive, comme nous
l'avions fait jusqu'alors; qu'il fallait nous
unir comnue un seul homme pour obtenir
que l'on remette en vigueur le proviso de la
36me clause de l'acte d'union, qui nous avait
été honteusewent enlevé en 185(, au moment
où nous obteuions le conseil législatif électif.
(Ecoutez ! écoutez !) Eh bien 1 sur cette
question, qui était parfaitement motivée, on
a vu ces mêmes ministres voter pour rejeter
cet amendement qui revendiquait un droit
sacré pour les Canadiens-Français. Ce vote
n'impliquait-il pas chez ceux qui faisaient
cette lâche concession, qu'ils étaient prêts à
céder encore dans les changements constitu-
tionnels proposés. *Uui, M. le Pa1sIDNT, je
n'hésite pas à le dire, dès cet instant le
Hut-Canada comprit que nos chefs, jusque-
là inébranlables, allaient céder le terrain

conquis. Aussi, lorsque M. BROWN soumit à
la chambre sa proposition, tous les députés
anglais s'unirent dans une majorité écra-
sante, et il l'emporta vigoureusement malgré
la totalité des députés Canadiens-Français
qui votèrent tous contre cette proposition, à
l'exception du député de Rouville (M.
POULIN), qui out le triste courage de com-
mettre cet acte inqualifiable. (Ecoutez !
écoutez 1) Il n'est pas besoin de rappeler ici
les conséquences de ce vote, car elles sont
connues aujourd'hui de tout le pays, et l'hon.
député de South Oxford lui-même nous a lit
dans cette chambre que la confédération
avait pris naissance dans son comité constitu-
tionnel; que la nomination de ce comité
avait été le premier pas fait dans la voie qui
menait surement au but vers lequel il avait
toujours tendu pendant toute sa carrière
politique, et que le projet de confédération,
maintenant soumis, était une ample récom-
pense pour ses efforts constants et une justi-
fication complète des principes qu'il avait
soutenus dans la lutte du Haut contre le Bas-
Canada. (Ecoutez ! écoutez !) Plus tard, M. le
PRsIDENT, le gouvernement 'TAcHÉ-.M Ac-
DONALD tombait sur une question de finances
et, dans l'impossibilité de se maintenir sans
le secours de l'opposition, ce même gouver-
nemeAt appelait dans son cabinet l'homme
le plus hostile aux intérêts Bas-Canadiens, et
avec lequel de tout temps il avait été dans
un antagonisme sans exemple. -e cotte
alliance naquit le projet de confédération
qui nous est soumis aujourd'hui, et qui con-
cède le principe de la représentation basée
sur la population. Le parti Bas-Canadien
devait-il fairo cette grave concession au
Haut-Canada ? Je suis prêt à établir par
des chiffres que cette question portait avec
elle son propre remède, et ceux qui ont
voté en faveur de sa concession ne sont
nullement justifiables, à quelque point de
vue qu'on se place. L'avenir nous garan-
tissait que cette demande n'aurait plus sa
raison d'etre à une époque fort rapprochée.
Quand on examine la question de la popu-
lation respective des deux Canadas, on
remarque, tout d'abord, que celle du Haut-
Canada est en grande partie anglaise et pro-
testante; et, en regardant au dernier recen-
sement, on voit que l'immigration dans cette
section est entrée pour une proportion très
oonsidérable dans l'augmentation annuelle.
De 90,000 àmes qu'elle était pendant la seule
année de 1847, l'immigration est graduelle-
ment tombée à 10,000 en 1860. Mais il Y
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a un autre fait important qu'il est bon de
noter : c'est que le Bas-Canada, qui augmen-
tait lentement d'abord parce qu'il était gené
dans son développement matériel et moral
par les institutions politiques sous lesquelles
il était gouverné, parce qu'il n'avait pas de
chemins de colonisation dans ses forêts,
Voyait encore ses robustes enfants émigrer
aux Etats-Unis pour y trouver du pain et de
la liberté. L'augmentation de la population
du Bas-Canada était faible et lente alors ;
Mais à mesure que les chemins de fer ont
été construits, que des routes ont été pra-
tiquées, on l'a vu augmenter en population
f resque dans la même proportion que s'opérait
a diminution dans la proportion d'accrois-
sement annuel du Haut-Canada. Je prétends
encore, M. le PRÉSIDENT, que le recensement
de 1861 n'est pas uno base sur laquelle on
Puisse se fonder pour apprécier exactement le

hiffr& de la population des deux sections ;
que ce recensement n'est qu'un tissu d'erreurs
graves et qui démontrent l'inexactitude de
l'ensemble. Ainsi, quand on y voit qu'à
Trois-Rivières il n'y a pas une seule église
catholique ; qu'à Hami ton il n'y en a qu'une
seule ; qu'en 1861 il n'a été construit que
trois vaisseaux dans le Bas-Canada, et que1on sait qu'à Québec seul il s'en est construit
Plus de soixante, l'on peut affirmer en 4oute
sûreté que de semblables inexactitudes ont
dû se répéter dans les chiffres de la popu-
lation des deux sections. On sait que, dans
le Ilaut-Canada, le chiffre de la population
réelle a été considérablement surfait. Tous
leurs journaux ne disaient-ils pas qu'il fallait
2o le recensement de 1861 indiquât, en
aVeur du 11aut-Canada, une très-forte popu-lation de plus que dans le Bas ? Aussi, le
résultat a-t-il constaté une m 'orité de près
de 800,000 âmes en sa faveur. On a
tellenent augmenté le nombre des vivants
e diminué celui des morts, que l'addition
dU botubre des enfants vivants, au-dessous
d'un an, se trouve être de 8,000 de plus
$e celui de toutes les naissances de

année. (Ecoutez ! et rires.) Je veux bien
aruettre que le climat du Haut-Canada soit

ès salubre et très favorable au déve-
lsemlent de la population au-dessous d'un an;
MUas encore peut-on difficilement s'expliquer

Unen meure pas quelques uns en douze
nOi et qu'il puisse y en avoir, en une seule

née, 8000 de plus, au-dessous d'un an,
n'en est né pendant les douse mois

écoulée. (Ecoutes I et rires.) Quand je vois
de Pareils résultats dans notre recensernent

officiel, je suis forcé de croire qu'il est inexact
et qu'il peut être tout aussi erroné sous tous
les rapports de la population générale. Mais
si on a surfait la population dans le recense-
ment du Haut-Canada, dans lo Bas-Canada,
au contraire, on l'a diminuée considérable-
ment. Ici, nos cultivateurs ont toujours eu
peur des recensements, parce qu'ils soup-
çonnent qu'ils sont faits dans le seul but
d'asseoir quelques taxes ou de faire quelque
levée d'hommes pour la défense du pays.
Sous ces circonstances, je crois que la diffé-
rence dans le chiffre de la population du
Haut et du Bas-Canada n'est pas aussi bien
établie qu'on veut le faire croire. Je main-
tiens qu'elle est moindre en réalité qu'elle
ne l'est en apparence, et que les chiffres du
recensement ne sont pas suffisamment exacts
pour que l'on puisse les prendre pour base
d'une demande de changements constitu-
tionnels aussi graves. Mais si l'on étudie
l'accroissement de la population canadienne-
française, l'on verra que les Canadiens-
Français ont augmenté jusqu'au ehiffre de
1,700,000, s'étant décuplés deux f.is et demi
de 1760 à 1860, ce qui équivaut à 3.40 pour
cent par année, ou le doublement de la
population en 21 ans, ou 25 fois leur nombre
en 100 ans. Depuis 1860, l'augmentation
a été de 8.60 pour cent par an dans le Bas-
Canada. Voilà des chiffreï qui prouvent
que l'augmentation naturelle de la population
dans le Bas-Canada est plus forte que partout
ailleurs. Dans le Haut-Canada, la moyenne
des naissances a été de 3.40 pour cent par
an, et dans le Bas-Canada, elle a été de 4 10
pour cent, ce qui égale une augmentation
relative plus considérable de 20 ponr cent
dans le Bas que dans le Haut-Canada. Si
l'on fait un calcul de la progression de
l'accroissement de la population française
dans le Bas-Canada, de 1784 à 1851, l'on
arrive aux résultats suivants -

p. c. par année.
De 1784 à 1831, l'augmentation a été égale à 2.60
De 1831 à 1844, elle a été éKale à......... . .20
De 1844 à 1851 do do ........... 4.25

Mais l'augmentation de population qui en
serait résultée a été diminuée par l'émigra-
tion aux Etats-Unis. Les difficultés de
sections ont chassé nos jeunes gens à
l'étranger pendant de longues années, et
c'est là pourquoi cette augmentation coOi-
dérable ne paraît pas, dan's les recensements,
aussi forte qu'elle l'a été en réalité. Ainsi,
le chiffre des émigrés Canadiens-Français
aux Etats-Unis en 1814, s'élevait à 34,000;
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de 1944 à 1850, l'émigration s'est élevée à
30,000-ce qui, en 1850, s'élève à 64,000 le
chiffre de nos compatriotes passés à 'étranger.
Avec une pareille émigration, il est évident
que notre population ne pouvait augmenter
rapidement; mais aujourd'hui, heureusement,
le mouvement de notre population se fait en
sens contraire. Un grand nombre de familles
nous sont déjà revenues, tandis que beaucoup
d'autres n'attendent qu'une occasion favo-
rable pour revenir au pays qu'elles auraient
dû ne jamais quitter. La population cana-
cienne-française aux Etats-Unis est encore
très considérable, comme on peut le voir par
les chiffres suivants :-l'Etat (lu Vermont
compte 14,000 Canadiens-Français; celui de
New-York, 20,OCO ; l'Ohio et la Pensylvanie,
6,000; le Michigan, 30,000; l'lllinois, 20,000;
le Wisconsin, 12,000 ; l'Indiana, 5,000 ; le
Minnesota, 15,000-sans compter qu'il y a
encoe . peu près 85,000 de nos jeunes
gens enrôlés dans l'armée des Etats-Unis.
Ce qui a eu lieu en Canada a aussi eu lieu
en Acadie, où la population française a
augmenté d'une manière vraiment étonnante.
Cette augmentation a été, de 1707 à 1737,
dans une proportion de 6 pour cent par an ;
en 30 ans, elle avait quintuplé. Elle a con-
tinué à s'accroître à peu près dans la même
proportion jusqu'en 1755, l'époque mémo-
rable de la déportation des Acadiens. De
1755 à 1855, les Acadiens ont décuplé par
eux-nimes, et aujourd'hui la population
franco-acadienne dans les provinces mari-
tinies et dans le Maine, se répartit comme
suit :-

Terreneuve,............... 15,000
Cap Breton ............. 16,000
Ile du Prince-Edouard,..... 15,000
Nouvelle-Keosse,........... 22,000
Noueau-Brunswick,........ 25,(00
Maine,.................... 5000

Ce qui forme un total de 98,000
Voyons maintenant, M. le PEMIDENT,

quelle est l'augmentation annuelle du Haut-
Canada. Cette considération est importante,
car elle tend à prouver que dans dix ans le
chiffre des populations du Haut et du Bas-
Canada seront égales, et par conséquent que
les changements constitutionnels motivés par
la question de la représentation basée sur le
nombre n'ont pas do raison d'être :

1830, cette augmentation a été de
1832, elle a été de..........
1842, do do ......... ......
1852, do do
1e61, do do ............
1865, elle seraprobablement de. .

10 p. c. p. an,
8.77
6.42 "
5.62 "
4.35 "
3.00 "

Ce qui équivaut à dire qu'en trente ans
la proportion de cette augmentation a dimi-
nué de plus de 50 pour cent, et c'est avec
la diminution de l'immigration que s'est
produit cette diminution dans l'accroisse-
ment annuel. Les chiffrcs suivants, qui
donnent le nombre d'immigrants arrivés
dans le Haut-Canada depuis 1829, le prou-
vent abondamment

Annécs. Immigration.
1829 à 1833......... ...... 167,697
1834 à 1838....... ............ 96,351
1839 à 1843....... .. ............. 123,800
1844 ............ ................... 20l 142
1845................. ............... ... 25,375
&846 . . . .......................... 32,763
1847 .........................90,150
1848 279.19
1849.......................38,494
1850 ............ . .......... 32,292
1851 ....................... 41,076
1852...... ................. 39,17b
1853..........................99
1854.. ....... ..... .3,183
1855............... ........ .. ........ 21,274
1856 ........... .......... 22,439
1857.......... ............. 32,097
1858.......... ............. 12,810
1859.........................8,778
1860....................... .. 10.150
1861........................... 19,923
1862................. ...... 22,176
1863.......................19,419
18 4 ......... ............... 19,000

En 1854, nous n'avions pas de chemins
de fer comme ceux que nous possédons
aujourd'hui, et par conséquent l'immigration
européenne, qui se dirigeait vers les Krats-
Unis, ne passait pas par le Canada, comme
elle le fait aujourd'hui pour les Etats de
l'Ouest. En 1854, l'immigration était de
58,000, et tous ceux qui arrivaient en
Canada s'y fixaient invariablement, mais en
1864, cette immigration est tombée à 19,000,
dont il ne rest3 pas plus de la moitié dans
le pays ; le reste se dirigo vers les Etats de
l'Ouest. Ainsi, l'on peut dire que l'immigra-
tion, qui était de plus de 53,000 âmes en
1854, est tombée en dix ans à 8,000 seule-
ment pour le Haut-Canada, tandis que dans
le Bas-Canada nous avons augmenté, par
notre accroissement naturel, <lans la propor-
tion de 2-20 pour cent h 3.60 pour cent
durant la neme période. Et c'est justement
au moment où notre population augmente
dans cette proportion quo l'on veut accorder
au laut-Canada la représentation basée sur
la population 1 Pourquoi ne pas résister
encore? On nous dit que si nous attendons
plus tard la disproportion sera plus grande,
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Je maintiens en m'appuyant sur ces calculs
et sur d'autres considérations, que j'aurai
bieatôt l'honneur de soumettre à cette
chambre, lue nous ne pouvons que gagner à
attendre, puisque la proportion de notre
aceroissoemc.nt augmente et que l'immigration
diminue. En trente ans, de 1829 à 1860, il
nous est arrivé 942,735 émigrants, qui se sont
presque tous établis dans le Hant-Canada.
De plum, il y a un autre fait que je désire faire
ressortir : c'est que l'émigration irlandaise,
qui s'était élevée, en 1851, à 2-,381, a
dimiiinué dans les dix années suivantes, à
376 en 1861, et l'on sait que c'eAt cette
déportation en tuasse des enfants <le la Verte
Erin qui a fait la popûlation du Haut-
Canada ce qu'elle est aujourd'hui. Du
roste, il ne s'agit que de consulter le recense-
ment pour conclure de suite que la différ3tico
de proportion dans l'augmentation de la
population respective des deux s.,ctions,
n'est due qu'à l'arrivée de ôe million d'ii-
migrant.s dans le pays. Si on étudie la
proportion des naissanesP, oit de l'accroisse-
ment gaturel, on verra que le Bas-Canada
s'est accru dans une proportion plus rapide
que celle du Haut, et qu'il y a ,plus de
lnaissances proportionnellemnent dans notre
section. A nesure que ces 4auies t&OtIOUa
d'.tgmentation dlminelit dina le li$ftt-
Canada, nous avons donc ja cértitatfd de
rétablir l'éqilibre entre los dont populations.
tliy a enore une autre cause qui doit con-
tribuer à rétàblir cet équilibre, et je la
trouve dans un rapport officiel écrit par
lhon. secrétaire - provincial actuel ( M.
Mu llo ), lorsqu'il était commissaire
les tres le la couronne. La cause d la

coloisation a attiré, depuis quelques années,
l'attention toute spéciale de notre clergé et
dos meilleurs citoyens du pays, du moment
lU'on s'est aperçu que l'augmentation rapide

e la populatiun du Haut-Canada amènerait
bienîtôt des changements constitutionnels,
ayant pour but la représentation basée sur
la popqlation, et ses conséquences désés-
treus..s pour la minorit.-Depuis cette
époque, do nouvelles routes de colonjiation
ont été ouvertes au surplis de la population
des anciens comtés, et nos jeunes gens, au
lieu de s'expatrier, s'enfoncent dans la foret
pour la défricher et multiplier ainsi la force
de l'élément français. La cause de la dimi-
nution de l'accroissement dans le laut-
Cauada, dont je 'eut parler, se trouvé dans
le tait import3nt que les meilleures terres
disponibles sont à peu prèà 4pulases. Je
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ne veux pas dire qu'elles ont perdu leur
fertilité, niais seulement qu'elles sont à peu
près toutes occupées. Il n'y a pas besoin
d'autre preuve à mon avancé que le rapport
de l'hou. ministre des terres de la couronne
en 1862, dont je citerai le paragraphe qui
suit :-

I L'on remarquera que la quantité totale des
terres vendues, en 1862, est moindre que celle
vendue en 1861, de 252,471 acres. La dininu-
tion équivant à environ 38J pour cent. 0e fait
est signifitatif et mérit, qu'on en recherche la
cause. On peut l'attribuer, je crois, aux pertur-
bations commerciales et monétaires qui résultent
de la guerre civile dans le pays voisin,-à l'in-
fluence de la guerre qui décourage l'immigration
en Amérique, et à la diminution des ressources
des acheteurs du pays, à raison de la récolte géné-
ralement mauvaisb de 1862. L'on peut énc>eO tnen-
tlonuer Une autre cause qui, au point de 'u ofi tel,
est plus impoetaate qu'auente de celles-ci parce
que son Infuence n'est pas seulement accidentelle
ou passagère. Et cette cause est que la quantité
de terre réellement bonne qui se trouve aujour-
d'hui sur le marché est, malgré leS arpentages
récents, beaucoup moindre qu'elle n'était autre-
fble, et ditninue rapidement. Le: nouveaux arpen-
tages faitl daus le Haut-Canada durant le eitq
detrières années, n'out pas ajouté m*ibs de
2,808,111 actes #a tableau des trt»O dg, dép&rt3-
ment. Dans le' aas- Caada, 1e'rbsèment
durant la même période a été de 1,968,188 acres.
Oqeadant, il est douteux qu'il y ait aujourd'hui
ur.daisti grande quantité de terres, de première
qualité, à la disposition du département, qu'il y
en avait en 1857. Les terres du clergé, de. écoles
et de la couronne de la Péninsule Occidentale, les
plus précieuses sous le rapport de la qualité et de
la situaition, dle toutes les terres incultes de la
province, sont presque toutes vendues ; les quel-
ques lots qui mtent sont généralement d'une
qualitÔ inférieure. Les nouveaux cantons située
entre Outacuails et le lac Huron contiennent beau-
coup de bonne terre, mais ils sont séparés des
eantons établis qui bordent le St. Laurent et la
rive nord du lac Ontario par une ceinturt rocheuse
et aride qui varie en largeur de dix à vingt milles,
et qui présente des obstacles sérieux à l'établisse-
ment des colons. De plu,. les bonnes terres de
ces nouveaux santons sont en petites étendues,
éparses çà et là, et séparées les unes des autres
par des crêtes rocheuses, des marais et des lacs,
qui rendent difficile la construction de ohemine, et
interrompent la continuité de 'l'établissement.

es' circonstances défavorables ont induit les
meilleurs t'lons du Haut-Canada à chercher des
terres appirtenant aux particuliers, de meilleuré
qualité et mieux situées, quoique le prix et les
conditions de vente soient plus élevés et uoins
fliles que pour les terres de la couronne.

Je crois qu'il y a dans ce rappr eBdée
un fait très important pour le qLe iada,
et qu'il est bon de constater aat décide
si nous deet aget l oda ation a-
tuelle. Quand la polaldbÏ o'augmente
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plus sensiblement par l'immigration dans le
Hlaut-Canada, et qu'elle augmente plus
rapidement dans le Bas-Canada par son
accroissement naturel ; quand l'émigration
de nos compatriotes aux Ltats-Unis a cessé;
quand les meilleures terres du Haut-Canada
sont occupées et que le territoire du Bas-
Canada commence à peine à s'ouvrir, je ne
vois pas pourquoi nous nous hterions tant
d'abandonner la lutte que nous avons faite
avec tant de succès jusqu'ici pour accorder,
sans raison, la représentation basée sur la
population. Et voici à ce sujet ce que
disait, dans le môme rapport, l'hon. secrétaire-
provincial actuel,-dont les paroles confir-
ment parfaitement mon avancé :-

" Dans le Bas-Oanada, les terres vendues en
1862 ont atteint un chiffre d'un peu plus du
double de la quantité vendue dans le Haut-Canada.
Les découvertes de mines de cuivre et autres dans
les cantons de l'Est, et l'ouverture de meilleures
voies de communication, ont causé une affluence
de population considérable dans cette partie du
Bas-Uanada, et une augmentation correspondante
dans la demande de terres publiques disponibles.
Led nouveaux arpentages faite sur le versant sud
des hauteurs qui bordent le St. Laurent, entre
Montréal et Québec, ont développé une quantité
très considérable de bonnes terres, qui sont
rapidement prises."

Voici la conséquence de ce fait signalé par
le commissaire des terres de la couronne
de cette épuque : c'est que si les terres pu-
ques ne se vendent qu'à des colons, du
moment que l'on étabtit que la quantité de
terres vendues dans le Bas-Cana est double
de celles vendues dans le llaut-anada, je
suis en droit de conclure que l'étendue
détrichée est réellement double, et comme
couséquence nécessaire que la population
doit augmenter dans la mme proportion.
De làje conclus que la question de la repré-
sentation basée sur la population tend chaque
jour à se résoudre d.'elle-uême. Ainsi, voici
un homme que l'on ne peut oertainement
pas accuser de partialité pour le Bas-Canada,
et dont on ne contestera pas les connaissances
approfondies, qui déclare officiellement que
nous augmentons dans une beaucoup plus
grande proportion que le Haut. Et c'est au
moment où nous sommes sur le point de
nous maintenir sur la brèche que nous allons
céder le terrain et abandonner la lutte ! Nos
jeunes gens émigraient aux Etats-Unis, il y
a quelques années, parce que nous n'avions
pas de chemins de colonisation pour leur
ouvrir les forêts du Bas-Canada, comme nous
en avons aujourd'hui. Et pourquoi n'en

avions-nous pas ? Parco que, jusqu'à tout
dernièrement, le ministère des terres de la
couronne, de môme que celui de l'agriculture
et de l'immigration, ont toujours été confiés
aux membres Haut-Canadiens de l'adminis-
tration. Le Haut-Canada comprenait l'in-
portance de ces départements pour le déve-
loppement matériel de sa section du pays.
Aussi toutes les améliorations se faisaient-
elles dans l'Ouest, et toute l'immigration
était-elle dirigée de ce côté. Aujourd'hui
que l'on s'est aperçu des résultats de cette
politique habilement tramée, la partie lias-
Canadienne du ministère s'occupe davantage
de la colonisation de nos terres incultes, et
nous voyons le clergé, de même que tous les
hommes politiques et influents, seconder ses
efforts. Nous avons des sociétés de colonisa-
tion partout, et le résultat de leur travail,
c'est que les terres publiques sont prises t t
occupées à mesure qu'on les arpente, et que
les colons devancent même très souveut les
routes (lue le gouvernement, fait ouvrir à
travers la forêt. Ces faits sont assez impor-
tants pour mériter notre sérieuse considéra-
tion, d'autant plus que le rapport de l'hon.
secrétaire-provincial appuie sur certains
points les faits que je signale. Les familles
canadiennes, aujourd'hui aux lEtats-Un is, son t
heureuses do revenir parmi nous pour déve-
lopper les ressources de notre territoire, et
si le gouvernement, au lieu de faire des
changements constitutionnels, établissait un
vaste système de colonisation, et attirait ici
nos compatriotes des Etats de l'Union Anéri-
caine ainsi qu'une immigration européenne
congénère, nous n'aurions pas besoin de nous
occuper des changements politiques qu'ou
nous propose, et dont le but évident est
l'anéantissement de notre influence en Amîjé-
rique. (Eooutez !) Le but du projet de
confédération, au point de vue du ministère,
est la formation d'un vaste empire limité
par l'océan Pacifique d'un côté, par l'océan
Atlantique de l'autre, au sud par l'Union
Américaine et s'étendant jusqu'au pôle nord,
laissant à l'ouest l'Amérique Russe. Certes,
ce projet est grandiose, est magnifique, et
est bien fait pour exciter l'ambition des
hommes les plus marquants de l'Amérique
Britannique du Nord. L'opposition com-
prend parfaitement le noble but des promo-
tours de cette confédération que l'on veut
établir sur une base monarchique, - en
opposition à l'Union Américaine basée sur le
principe démocratique et républicain ; -
mais l'opposition comprend aussi que cetto
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création d'un empire offre de graves diffi-
cultés, non seulement parce qu'il s'élève en
opposition à la puissante république voisine,
essentiellement opposée aux institutions mo-
narchiques, mais parce que les différences
dc nationalités, de rl1igions et d'intérêts
sectionnels sont autant e pierres d'achop-
penient contre lesquelles viendront se heurter
les dispositions principales du projet de
confédération. Il ne faut pas croire que
l'opposition nu combat ce projet que parce
qu'elle n'en comprend pas la çortée.
Elle le comprend, au contraire, et n y voit
que des dispositions qui lui sont hostiles.
Aujourd'hui le Canada, avec l'égalité sec-
tiounelle, ne forme qu'un seul peuple dont
les tendances et les aspirations sont com-
muines ; mais avec la confédération il n'en
sera plus ainsi: nous aurons une mino-
lité contre une majorité, dont les tendances
agressives se sont toujours manifebtées chaque
fois qu'elle a eu la puissance du nombre. Si
les populations de toutes les provinces étaient
homogènes, si leurs intérêts, leurs idées,
leurs croyances, leur nationalité étaient iden-
tiques, nous serions peut-Ôtre plus portés à
accepter les dispositions peu judicieuses du
projet qui nous est soumis,-mais comme
rien de tout cela n'est identique, nous croyons
qu'il y a danger pour nous à les accepter.
Autrefois, la France possédait toute cette
partie du continent, et les colons de cette
époque,-cultivateurs, pecheurs, chasseurs
ou coureurs de bois,-parcouraient toute
l'étendue de ces immenses possessions qui
avaient nom la Nouvelle-France ; aujour-
d'hui, que lui reste-t-il d'un territoire dont
l'étendue égale celle de l'Europe même ?
Une pauvre petite le située à l'entrée du
golfe, un pied à terre pour fes pêcheurs, et
quelques arpents de grève sur les côtes de

errenmeuve.-Quand on étudie ce fait, quand
on voit la puissance française complètement
dét' uite sur ce coninent,-n'avons-nous pas
le droit do nous montrer sévères dans l'ap-
préciation du projet de constitution qui nous
est soumis, et qui n'a d'autre but, je le répète,

un de compléter l'ouvre de la destruction
.i l'influence de la race française en Amé-

rque ? Est-ce (ue le passé ne nous a pas
appris à nous défier de l'avenir ? Oui, M. le

IDElR llNT, la politique de l'Angleterre a
toujours été agressive et a toujours eu pour but
notre anéantissement comme peuple-et ce
Projet de confédération n'est que la conti-
nuation de l'application de cette politique
sur ce continent; son véritable but n'est que

l'anéantissement de l'influence française en
Canada. En recherchant si les moyens d'ac-
tion employés aujourd'hui n'ont pas de pré-
cédents dans l'histoire, il est facile de trouver
des renseignements précieux. Il fut un
temps après la conquete de l'Angleterre par
les Normands, où la langue française était la
langue générale et officielle. Pendant quatre
siècles, le français fut la langue de la nation ;
mais plus tard, les conquérants furent obligés
d'adopter la langue des vaincus. En étu-
diant l'histoire du parlement anglais, on voit
qu'avant l'année 1425 il n'avait pas été in-
troduit dans la législature un seul projet de loi
qui ne fût en français. Mais à cette époque
le premier projet de loi en anglais fut pré-
senté au parlement ; et vin gt-cinq ans plus
tard, en 1450, on trouve le dernier acte pré-
senté en français dans le gouvernement an-
glais. Après cette date, on ne voit plus de
trace de la langue française au parlement
il n'avait fallu que vingt-cinq fns pour la
faire disparaître entièrement. Il y a un autre
fait historique qui se rattache à l'existence
politique des peuples, et qu'il est bon de
noter. On sait pendant combien de temps
l'Ecosse et l'Irlande résistèrent à l'enva-
hissement de l'Angleterre. La lutte fut
longue et obstinée, mais ces deux nations
durent céder à la politique d'envahissement
et à la puissance d'assimilation de la nation
anglaise. Mais voyons quels moyens l'An-
gleterre a employés pour arriver à son
but. L'histoire impartiale nous le dit -
comme elle dira aussi quels sont les moyens
employés aujourd'hui pour anéantir notre
race sur ce continent. L'histoire inscrit en
lettres d'or, sur ses plus belles pages, les noms
des hommes qui ont combattu pour les droits
et les libertés des peuples ; mais aussi elle
insorit sur ses pages les plus sombres les
noms de ceux qui vendent ces libertés et ces
droits pour des titres, des honneurs, du pou-
voir et de l'or. Nous jouissons aujourd'hui
d'un gouvernement responsable chèrement
acheté au prix d'un siècle de luttes héroïques,
et, avant que de céder un pouce de terrain
conquis, nous devons examiner ce que nous
promettent les changements constitutionnels
projetés. Profitons de l'exemple des peuples
qui pleurent amèrement aujourd'hui la
perte de leurs droite politiques, amenés par
des changements constitutionnels du genre
de ceux qui sont aujourd'hui proposés au
Bas-Canada.--Voici oe que je fi@ à propos
de la réuaion de l'EoSe à 1 Angleterre, en
1706 :-
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" La reine ANNS exècuta, en 1706, un projet
inutilement tenté pnr (GIiLLÂUMs Ill, la réunion
de l'Angleterre et de l'Ecosse en un seul royaume
sous la domination de la Grande-Bretagne. L'indo-
cilité des Ecossais, l'antipathie mutuelle des
deux peuples, les troubles sans cesse renaissants
de ces principes, rendaient io projet fort utile et
en même temps multipliaient les obstacles."

Ainsi, l'on voit que l'ati.pathie des deux
races suscititdo noinîbreux obstacles ai p rojet
de l'Angleterre, et pour faire disparaître ces
obstacles on prit exactement les nImes
moyens que ceux adoptés ici pout préparer la
confédération, c'est-à-dire que l'on lommajit
une conférence, ou des commissaires chargés
de préparer l'acte dle réunion. Ces coiiàiui-
saires sWentendirent sur la question générale,
mais, dit M. EMILKE DE BONNECIIOSE,-

l Les dissentiments éclatèrent sur la manière
dont les Anglais entendaient composer le nouveau
parlement des royaumes-unis, et tandis que la
population de lEcosse était le sixième de la poiu-
lation anglaise, ils n'accordaient à la représenta-
tion de ce royaume, dans les communes, que qua-
rante-quatre membres, ou un treizième de la
repréientation totale. Seise pairs seulement
devaient être choisis par élection dans le corps
entier le la pairie écossaise pour siéger dans la
chambre des lords en Augleterre. La rigueur de
ces dernières clauses, dans lesquelles le peuple
écossais vit une offense, excita un mécontentement
général: il devait résulter, pour les premiers
temps surtout, d'un traité d'union entre les deux
peuples un froissement d'intérêt matériel préjuli-
ciable à un grand nombre, comme. Il arrive à la
suitp de toute Importante commotion politique:
les blessures de l'amour-propre national auraient
suti d ailleurs pour rendre les Ecossais insensibles
aux avantages éloignés de ce pacte, et tous les
partis, whigs et torys, jacobistes et williamistes,
presbytériens, épiscopaux et cameroniens, s'u-
nirent pour le rejeter."

Ainsi, nous voyons ici une population
resque toute entière s'unir pour repousser

e projet 'i'ion qu'on veut lui imposer, et
cependant, malgré l'opposition presque una-
nime de 'IiEosse, l'Angleterre parvient à
ituposer oette union par les moyens dont elle
n'hésite pas à faire l'emploi.

" Les commissaires du gouvern'ement furent en
butte aux Insultes de la population qui brisa les
maisons de plusieurs officiers de l'iýtat partisans
de l'union, taudis qu'elle portait aux nues le due
de HAILOr, le plus illustre entre les opposants
lies ducs de QuJxNsnsaRY et d'ARGYLM, les comtes
de Moiraoss, de BTaIR, de RoxBuitn et de MARon-
Nor essayèrent en vain d'opposer la raison à
l'explosion du sentiment patriotique et de fureur
nationale, et ce que les meilleurs arguments ne
purent obtenir la corruption le St. Vne partie de
l'or promis par les comiessaires anglais comme
dédommagernent des charges nouvelles qui allaient

peser sur le royaume voisin, fut répartie entre
leurs collègues écossais et plusieurs membres
Influents du par!ement siégeant à Edimbourg : dès
lors, tous les obstacles furent aplanis ; le traité
d'unio , que la majorité du peuple écossais consi-
dériait comnin un suicide, et que n'eussent point
salictionn5 les hommes les plus pire et les plus
irréprochables, obtint l'assentiment d'une majorité
vénale : ce pacte fameux, enfii, réputé un opprobe
pour l'Ecosse, où elle voyait l'immolation de des
intérêts et de sa gloire, et qui devait lui ouvrir,
dans la suite des temps, une ère jusque-là incon-
nue de paix et de prospérité, fut signé le ler
mai 1707, et fut considéré comme unn grande
victoire par l'Angleterre, tout enivrée déjà du
auccès de ses armes sur le continent."

Voilà, M. le PRÉSIDENT, un exemple frap.
pant de la manière dont la politique de
l'Angleterre sait triompher des résistances
les mieux motivées, mêmie contre lt volonté
unanime d'une race. On voit l'Ecosse consi-
dérer l'union avec l'Angleterre commnie 1.i
suicide, et cependant l'union trouve un(

atjorité en ma tveur dats 'e parlement
d'Edimîîbourg Je n'ai pas besoin, M. le Pat-.
SIDENT, de comnienter ces fails plus longue.
nient : ils parlent assez éloquemment par
eux-mêmes. (Ecoutez ! écoutez !) Il ya iI
autro fait dans l'histoire politique de l' A nl -
gleterre qu'il est bon de rappeler à ectte
chambre ; c'est l'abolition d a parlement de
I)ublin. L'hon. ministre de l'agriculture
(M. 10(ht:) nous a dit, dans eu langage

euri qui caractérise les enfants d son pays,
que lui-mêmïne avait combattu, lorsqu'il n'avait
encore que vingt ans à peine, pour sous-
traire son pays à la tyrannie de l'Angleterre,
et que nnyant pu réussir dans sa noble
entreprise, il avait préféré s'exiler sur cette
terre d'Amérique plutôt que d'dtre chaque
jour témoin dos mal heurs et des souffrances
de sa patrie. Et, cependant, que tait-il
aujourd'hui ? Il veut, avec l'appui d'une
inajorité hostile, iiposer au Bas-Canada. sa
patrie d'adoption, une union (lui lui répugne,
et renouveler ici le système d'oppression qu' i
a pleuré en Ilande. (icoutez ! écoutez 1)
Voici les tuoyens dont on s'est servi pour
iruposor à l'Irlande cette union qui devait
amener l'exode en masse de sa population : -

" Quant à l'Irlande, la lutte fut plus longue ;
mais l'Angleterre finit aussi par triompher. Après
la crise de 1798, dit M. GUsrAVE DU BEAUMAT,
l'AngleterrA, tenant sous sa main l'Irlande rebelle
et iiincue, l'a chitié sans réservm et sans pItié.
fingt ans aupararant, l'Irlande était rentrée en
possession de ses libertés politiques ; l'Angleterre
conserve un souvenir amer de ces succès de
l'Irlande, et elle va profiter de l'abaissement de
celle-ci pour la replacer sous son joug absolu.
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Le parlement d'Irlande, depuis qu'il a recouvré
son Indépendance, est devenu gênant pour l'An-
gloterre ; il faut, pour s'en rendre maître, des
soins Infinis de corruption, en dépit desquels on
rencontre encore ches lui des réeistances; l'occa-
sion est favorable pour le supprimer: en consé-
quence; le gouvernement anglais résout de l'a-
bolir. A cette nouvelle, la pauvre Irlande 'agite
un instant, comme un corps qui vient d'être privé
de vie, se remue encore sous le fer qui le mutile et
le déchire. Sur trente-deux comtés, vingt-et-un
réclament énergiquement contre la destruction
du parlement irlandais. Ce parlement, auquel on
est obligé de demander un acte de suicide, le
refuse et maintient par son vote son existente
constitution.elle.

"Indigné de la servilité qu'on ose demander au
Corps dont Il fait partie, CRaTTaN repousse avec
véhémene le projet ministériel. Mais toutes ces
résistances seront vaines. La seule qui, en défi-
nitive, élève un obstacle sérieux aux vues de
l'Angleterre est celle du parlement irlandais qui
lie veut pas voter son anéantissement. Eh bien 1
Jusqu'alors, on avait acheté ses actes, on va cette
fois acheter sa mort. La corruption est aussitôt
Pratiquée sur une vaste échelle ; des places, des
tensions, des faveurs de toute sorte, des pairies,
des sommes d'argent sont prodiguées, et les memes
hoimes qui, en 1799, avaient repoussé le prtjet
d'Union, l'adoptent, le 26 mai 1800, à une majorité
de cent dix-huit voix contre soixante-treme, et
Cette majorité était composée d'hommes qui
étaient ou pensionnaires de I'Etat, on fonetton-
naires publics. Ainsi s'accomplit, imposé par la
violence, aidé par la corruption, l'acte destructif du
Parlement irlandais, non sans soulever en Irlande
tout ce qu'il y restait de pasions nationales et
de sentiments patriotiques.'

M. le PasIDnNT, quand on a pour
%ppréciev la politique de l'Angleterre des
actes commo ceux-là, il est juste que ceux
lui n'ont pas les mêmes raisons que les hon.
"4PUtés qui siégen. sur les banquettes minis-
térielles, pour désirer les changements consti-
tutionnels, aient au moins l'occasion d'étudier
attentivement tous les détails de la mesure
(i'on noua propose. Pour ma >art, je suis
6atisfait' de la constitution actuelle, et prêt à
la défendre contre tout ennemi qui voudrait
ettaquer notre territoire. Mais je dois le
dire) si un change cette constitution malgré
a Volonté du peuple, on ne trouvera plus

ches les Canadiens Français cet élan qui les
e toujours distingué par le passé, et qui leur

PDermis d vaincre des ennemis dix fois
Plus nombreux. (Ecoutes I écoutes 1) L'au-
taonisme des deux races anglaise et française,
qu, J'ai signa!4 en Europe, semblait n'avoir
e1. de raison d'être en Aiérique. Cependant,

Slutte s'est continuée dans le Nouveau
onde après avoir commeucé sur l'ancienontiient. Aujourd'hui encore, oette lutte

se continue ut, malgré les grotestatiçpa

d'amitié sincère échangées entre Paris et
Londres, nous voyons toujours la France et
l'Angleterre face à face, l'épée au poing, ayant;
l'une pour l'autre le respect que la crainte
peut seule leur inspirer. Et ces sentiments
de rivalité et d'antagonisme qui ont, toujours
existé, et qui existent encore aujourd'hui
entre les deux races, s'effaceront-ils chez leurs
descendants canadiens pour les fondre en
une seule nation ? Mais C'est là I illposSible !
Quoique vous fassiez. les n'émes sentiments
existeront toujours. Ils sont. blâmables peut-
être, mais ils existent, et sont dans la nature
mème des deux peuples. Il y a dans la
langue, dans la religion, dans les i; stitutions,
dans les habitudes d'un peuple autant d'obs-
tacles à l'union avec un autre peuple dont
la langue, la religion, les institutions et les
habitudes sont différentes des sieonues Et,
pense-t-on que ces sentiiments de rivalité et
ces raisons d'éloignement di sparaîtront avec
l'adoption du projet de confédération que l'on
nous propose ? Pour nia part, je vouirais
voir en Canada les deux nationalitt s rivaliser
de progrès dans les travaux utiles de la paix.
Cette rivalité, non pas dans des lutt es corps à
corps, mais dans la louable ambition de
réaliser la plus grande prospérité, comme
d'arriver aux plus hautes sphères de la
science et aux p us profonds secret des arts,
donnerait à notre pays une puissance égale à
la résultante des forces réunies de la lrance
et de l'Angleterre, employées jusqu'à ce jour
à pousser le monde vers les prodiges réalisés
par le dix-neuvième siècle. Avec l'égalité
dunombre et de la représentation sectionnielle,
les deux nationalités ne peuvent so heurter
l'une contre l'autre ; mais avec la confédé-
ration, comme nous serons dans une très
grande minorité dans le parlement, général.
qui a tous les pouvoirs importants de la
législation, nous aurons à lutter constamment
pour la défense et la conservation de nos
droite politiques et de nos libertés. Sous
l'union, les Canadiens-Français sont divisés
dans cette chambre en deux camps opposés,
parce qu'ils n'ont rien à craiudre pour leurs
intérêts nationaux ; niais, avec la confédéra-
tion, comme nous n'aurons que 48 membres
français contre 146 dans la législature fédé-
rale, il faudra que ces députés marchent
comme un seul homme, et le fait seul de
cette union des Canadions-Frangmis en une
phalange serrée, fera que l'élément anglais
s'unira de son côté pour la briser et la vaincre.
C'est parce que je crains ces luttes que je ne
puis >pprouver une oonstitution qui ne
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garantit pas nos droits politiques, et dont le
fonctionnement amènera nécessairement des
conséquences désastreuses pour notre race.
(Ecoutez ! écoutez !) La lutte des nationa-
lités, qui s'est trop longtemps faite en Europe,
semblait ne pas avoir do raison d'étre en
Amérique. Il semblait qu'il y avait sur ce
continent assez d'espace et assez d'avenir pour
permettre à tout le monde, à tous les principes
et à toutes les nationalités, d'y vivre on paix
sans se coudoyer et sans se heurter. Il
semblait que ceux qui avaient émigré de
l'ancien monde devaient avoir à cSur de
former sur ce continent de puissantes nations,
sans y apporter les haines religieuses et
nationales qui avaient divisé et ensanglanté
l'Europe pendant si longtemps. Et, cepen-
dart, qu'avons-nous vu ici ? Nous avons vu
la France qui, la première, avait lancé les
premiers apôtres du christianisme dans les
vastes solitudes de l'Amérique du Nord, la
France, qui la première avait planté son
notble drapeau sur l'Ile de Montréal et les
hauteurs de Québec; nous avons vu la France
perdre jusqu'au dernier pouce <le terrain
qu'elle avait conquis sur ce continent, et ne
laisser à sei enfsnts abandonnés en Canada

qju'un avenir de luttes et de combats contre
I esprit d'envahissement de sa puissante
rivale. (Ecoutez 1 écoutez !) Dès le c>m.
mencement de la domination française en
Amérique, nous avons vu se reproduire ici
les luttfs qui divisaient le continent Européen.
On détruisait les bourgs et les villages comme
s'il n'y avait pas eu asses d'espace dans ce
nouveau monde pour les quelques poignées
d'hommes venus pour l'habiter. Les pre-
mières scènes de cette guerre inqualifiable
se sont passées en Acadie dès 1618. Voici
ce que je trouve dans GAUNEAU à ce sujet :

" LA SAussAvi commença en 1612, sur la rive
gauche de la rivié-e Penobscot, un établisse-
ment qu'il nomma St Sauveur. Tout alla bien
d'abord, et l'on se flattait déjà d'un succès au-
delà de toute espérance, lorsqu'un orage inattendu
vint fondre sur la colonie et l'étouffer dans son
berceau. L'Angleterre réclamait le pays jusqu'au
45e degré de latitude septentrionale, c'est-à-dire
tout le continent en remontant au nord jusque
dans le cour de l'Acadie. La France, au con-
traire, prétendait descendre vers le sud jusqu'au
40e degré. Il résultait de ce conflit que, tandis
que LA SAussÂva se croyait dans les limites de la
Nouvelle-France, à St. Sauveur, les Anglais le
disaient fort avant sur leur territoire. Pour soutenir
leur prétention, le capitaine AxOALL, de la Virgi-
nie, résolut d'aller le déloger, aiguillonné par
l'espoir de faire un riche butin et par ses préjugés
contre les catholiques, qui svalent été cause de la
ruine de POUTRINOURT.'

Ainsi, dès 1612, c'est-à-dire deux ou trois
ans seulement après la fondation de Québec,
on voit déjà les luttes de religion et de race
commencer leur ouvre d'exclusivisme sur
notre continent, et nous aurons encore à
faire ces luttes, quelque désagréables qu'elles
soieut. Je continue:-

" Il parut tout à coup devant. St Sauveur avec
un vaisseau de 14 canons, et jeta la terreur
parmi les habitants sans défense qui le prirent
d'abord pour un corsaire. Le P. GitasvR nu TnEv
voulut en vain opposer quelque résistance. Il
fut tué et l'établissement livré au pillage. Tout
fut pris ou saccagé, AniOALL lui-même donnant le
premier exemple. Pour légitimer cet a'te de pira-
terie, car c'en était un, il déroba la commission cde
LA SAussAvu et fit seiiblant de le regarder, lui et
les siens, comme des gens sans aven. Peu à peu
cependant Il parut se radoucir, et proposa à ceux
qui avaient des métiers de le suivre il Janestown,
d'où, après avoir travaillé un an, ils seraient
rendus à leur patrie. Une douzaine acceptòrent
cette offre. Les autres, avec bA SAsSAvs et le P.
MAssa, préférèrent se risqu r sur une f êle ou 1b ir-
cation pour atteindre la Ilève, où ils trouvèrent un
bâtiment de St. Malo qui les transportaen France.

I (Jeux qui s'étaient fiés à la parole d'AnSALL
furent bien surpris, en arrivant à Jamestown, de se
voir jeter en prison et traiter comme pirates. Ils
réclamèrent vainement l'exécution du traité conclu
avec lui: Il furent condamnés à mort. AInOALL,
qui n'avait pas songé que la soustraction de la
commission de LA SAussAya finirait d'une manière
aussi grave, ne crut pas devoir pousser la disdi-
mulation plus loin, remit cette commission au
gouverneur, le chevalier THOMAs DALI, et avOua
tout. Ce document et les renseignements puisés
dans le cours de l'affaire, engagèrent le gouver-
nement de la Virginie à chasser les Français de
tous les points qu'ils occupaient au sud de la ligne
45. Une escadre de trois vaisseaux fit mise sus
les ordres du même ARnALL pour aller exécuter
cette résolution.

" La flotte commença par ruiner tout ce qui
restait de l'ancienne habitation de Ste. Croix,
vengeance inutile, puisqu'elle était abandonnée
depuis plusieurs années, et cingla ver4 Port Royal
où elle ne trouva personne, tout le monde étant
aux champs A deux lieues de là et, en moins de
deux heures, toutes les maisons furent réduites en
cendre avec le fort."

Eh bien 1 M. le PRÉSIDENT. Cette scène
de dévastation et de vandalisme sur notre
continent, qui comptait alors à peine 1,000
blancs, donne la clé de tous les événements

qui ont nu lieu depuis cette époque jusqu'à
la conquete du Canotida par les Anglais. Il
y a dans ce fait la corroboration du principe
qui veut que la nation la plus forto opprime
la plus faible, à moins que des cireonstuces
spécialis ne protègent l'une contre l'aucre. Il
y a ici la preuve que l'égalité sectionnelle
garantie par le système de gouvernement



607

ue nous possédons, a pu seule permettre en
anada aux différentes nationalités de vivre

paisiblement l'une prèi de l'autre et de
travailler avec succès à la prospérité com-
mune. (Ecoutez ! écoutez !) Mais la lutte
commencée en 1.613 entre la France et l'An-
gleterre devint plus meurtrière après un
siècle et demi d'occupation ; elle se répandit
sur toute la frontière de la Nouvelle-France.
A l'instigation de la r.ace rivale, les tribus
sauvages se ruèrent sur tous les établisse-
menté français du pays; et une guerre
acharnée se poursuivit sans relâche, dans le
but seul de chasser les Frarçais de ce con-
tinent. Nous saons aujourd'hui quel a
été le résultat de cette lutte. On nous dit
que nous n'avons pas à nous plaindre du
système de gouvernement que nous avons
aujourd'hui. C'est % rai; mais si nous avons
ce gouvernement. c est parce que depuis la
conquête les débris de la nation française
restés ait pays ont vaillamment lutté pour
l'obtenir. Sans la révolution américaine,
nous aurions eu aussi notre large part de souf-
frances et d'humiliations comme celles que
'on a fait subir aux Acadiens. Le traitement

que l'Angleterre leur a fait subir est un
exemple de ce qui aurait pu nous arriver,
sans notre nom re, et plus tard sans notre
voisinage de la république américaine, Il
existait en Acadie un noyau de Français qui
vivaient paisibles et heureux, et qui s'étaient
soumis à la domination anglaise sats mur-
naurer, et cependant, parce qu'ils étaient
faibles et qu'ils n'avaient plus le bras de la
France pour les protéger, on les a vus
déportés comme des nègres sur la côte d'A-
frique par la philanthropique Angleterre.
C'est là un tait historique important qu'il
ne faut. pas oublier, et dont il est bon de
Vaettre les détails sous les yeux do notre
Population, au moment où l'élément anglais
Poursuit avec une ténacité digne d'une cause
Plus noble, une politique agressive et envahis-
Sante, cachée sous le projet do confédération

l nous est soumis. L'hon. député de
lanark Sud (M. Moais) nous disait,
autre jour, que nous devions remercier
Angleterre et lui être très reconnaissants

du système de gouvernement que nous avions
reçu d'elle. Mais à qui le doit-on, ce
ystème ? Est-ce à la libéralité de l'Angle-

terre ? N'avons-nous pas obtenu nos droits
Politiques qu'au moment où elle ne pouvait
Plus sûrement nous les refuser ? Non ! M.
e ItSIDENT, nous De devons de recon-
ailssance et de- remerciements qu'à nos com-

patriotes qui, de tout temps, ont vaillamment
combattu pour les obtenir. Quand nous
voyons des colonies françaises qui gémissent
encore aujourd'hui sous le régime colonial
anglais, et qui se plaignent à l'Europe des
tiaitements qu'on leur fait subir, nous devons
conclure que nous ne devons rien à l'Angle-
terre, mais qu'au contraire nous devons tout à
ceux qui, après un siècle de luttes, nous ont
obtenu les réformes gouvernementales dont
nous jouissons. Afin que notre population
sache à quoi s'en tenir sur cette libéralité
qu'on nous vante ai souvent, permettes-moi,
M. le PRIÉSIDENT, de citer ici quelques
pages de l'histoire du peuple acadien :

" La guerre de 1774 commença ses infortunes;
celle de sept an. consomma sa ruine totale. Depuis
quelque temps, les agents anglais agissaient avec la
plus grande rigueur ; les tribunaux, par des viola-
tions lagrantes de la loi, par des dénis systéma-
tiques de justice, étaient devenus pour les pauvres
habitans un objet à la fois de terreur et de haine. Le
moindre employé voulait que sa volonté fût obéie.
" Si vous ne fournisses pas de bois à mes troupes,
disait un capitaine MLiitnAy, je démolirai vos
maisons pour en faire du feu." "Si vous ne
voules pas prêter le serment de fidélité, ajoutait
le gouverneur HopsoS, je vais faire pointer mes
canons sur vos villages." ien ne pouvait engager
ces hommes honorables à faire un acte qui
répugnait à leur conscience, et que, dans l'opinion
de bien des gens, l'Angleterre n'avait pas même
le droit d'exiger. "Les Acadiens, observe M.
HALIBtRTOn, n'étaient pas des sujets britanniques,
puisqu'ils n'avaient point prêté le serment de
fidélité, et ils ne pouv aient être conséquemment
regardés comme des rebelles ; ils ne devaient pas
être non plus considérés comme prisonniers de
guerre, ni envoyés en France, puisque depuis près

,un demi-siècle on leur laissait leurs possessions
à la simple condition de demeurer neutres." Mais
beaucoup d'intrigants et d'aventuriers voyaient
leurs belles fermes avec envie ; quels beaux
héritages i et, par conséquent, quel appât. Il ne
lui fut pas difficile de trouver des raisons poli-
tiques pour justifier l'expulsion des Acadiens. La
très grande mitjorité n'avait fait aucun açte pour
porter atteinte à la neutralité ; mais, dans la
grande catastrophe qui se préparait, l'innocent
devait être enveloppé avec le coupable. Pas un
habitant n'avait mérité grâce. Leur sort fut
décidé dans le conseil du gouverneur LAwatrrcE,
auquel assistèrent les amiraux BosOAwux et
MosTYNe, dont les flottes croisaient sur les côtes.
Il flat résolu de disperser dans les colonies an-
glaises ce qui restait de ce peuple infortuné ; et,
afin que personne ne pt échapper, le secret le
plus rofond fut ordonné jusqu'au moment fixé
pour f'enlèvement, qui devait, avoir lieu le I:me
jour et à la même heure sur tous les points
de l'Acadie à la fois. On décida aussi, pour
rendre le succès plus complet, de réunir les ha-
bitants dans les principales localités. Des procla-
mations, dressées avec une perilde habileté, les
invitèrent à s'assembler dans certains endroits
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ous les peines les plus rigoureuses. Quatre cent
dix-huit chefs de famille, se fiant sur la foi britan-
nique, se réunirent ainsi le 5 septembre dans
l'église du Grand-Pr6. Le colonel WiNSLOW s'y
rendit avec un grand appareil. Là il leur montra
la commission qu'il tenait du gouverneur, et leur
<lit qu'ils avaient été assemblés pour entendre la
décision finale du roi à leur égard. Il leur déclara
que, quoique ce fût pour lui un devoir bien
pénible à remplir, il devait., en obéissance à ses
ordres, les Informer " que leurs terres et leurs
bestiaux do toutes sortes étaient confisqués au
profit de la couronne avec tous les autres effets,
excepté leur argent et leur linge, et qu'ils allaient
être eux-mêmes déportés hors de la province."
Aucun motif t fut donné de cette décision, et il
n'en pouvait élre donné ,nicun. En pleine civi-
lisa tion et en Lmps de calimo politique et religieux,
une pareille spoýiation n'était point justifiable
et il devait, comme l'usurier, dissimuler son forfait
par le silence. Un corps de troupes, qui s'était
tenu oaclté jusque-là, sortit de s retraite et cerna
l'église : les habitants, surpris et sans armes, ne
firent aucune résistance. Leu soldats rassem-
blèrent les femmes et les enfants; 1023 hommes,
femmes et e nfants, su trouvèrent réunis au Grand-
Pré seulement. Leurs bestiaux consistaient en
1269 bmuf, 1557 vaches, 6007 veaux, 493 che-
vaux, 3>90 rmnutous, 4197 cochons. Quelques
Acadiens sétant échappés dans les bois, on dé-
vastot le pays pour les empêcher de subsister.
Dans les Mines l'on brûla 27; granges, 155 autres
petits bâtiments, onze moulins et une église.
Ceux qui avaient rendu les plus grands services
au godverunment, comme le vieux notaire La
BLANC, 0ui mourut à Philadelphie de chagrin et
de misère, eu cherchant sus fils dispersés dans les
provinces nogl>'ises, nie furent pas mieux traités
que ceux qui avaient favorisé les Français. On
ie fit aucune distinction. Il fut permis aux

hommes de l'une comme de l'autre catégorie, et
c'est le seul adoucissement qu'on leur permit avant
de s'embarquer, de visiter, dix par dix, leurs
familles, et de contempler pour la dernière fois
ces chpls iitguères si calmes et si heureux qui
les avaient vus naitres et qu'ils ne devaient plus
revoir. Le 10 fut fixé pour l'embarquement. une
résignation calme avait succédé à leur premier
désesp. ir. Mis lorsqu'il fallut (lire un dernier
adieu à leur pays pour aller vivre dispersés Au
milieu d'une, population étrangère <le langue, de
coutume, de mours et de religion, le courage
abandoiîna ces malheureux, qui se livrèrent à la
plus profouid douleur. En violaiiou de la pro-
messo qui leur avait été faite, et, par un rafinsment
de barbarie sans exeulîne les rmumes familles
furent sîpares et dispersées sur différents vais-
seaux. Pour les embarquer, on rangea les pri-
sonniers sur six de front, les jeunes gens en tète,
(eux-ci ayant refusé de marcher, réclamant l'exé-
cution de la promesse d'être embqrqués ayee
leurs parents, on leur répondit en faisant avancer
contre eux les soldats la bayonnette croisée. Le
chemin de la chapelle du Grand-Pré à la rivière
Gaspareau, avait, un mille de longueur; il était
bo dé des deu Ix eûtés de fummses et d'enfants qui,
à genoux et fundant on larmes, les encourageaient
en leur adressant leurs bénédictions. Cette

lugubre procession d4fla lentement en priant et
en ohantant des hymnes. Les obefs do famille
marchaient après les jeunes gens. Enfin, la pro-
cession atteignit le rivage. Les hommes furent
mis sur des vaisseaux, les femmes et les enfants
sur d'autres, pêle-mêle, sans qu'on prit le moindre
soin pour leur commodité. Des gouvernements
ont commis des actes de cruauté dans un mou-
vement de colère irréfléchie ; mais ils avaient été
provoqués, irrités par des agressions et des
attaques répétées ; Il n'y a pas d'exemple dans les
temps modernes de ch âtiment infligé sur un peuple
paisible et inoffensif avec autant de calcul, de
barbarie et de sang-froid, que celui dont il est ici
question.

"l Tous les autres établissements des Acadiens
présentèrent, le même jour et à la même heure, le
même spectacle de désolatibn. Les vaisseaux,
chargés de leurs nombreuses victimes, firent voile
pour les différentes provinces où ils devaient les
disperser. Ils les semèrent sur le rivage depuis
Boston jusqu'à la Caroline, sans pain, sans protec-
tion, les abandonnant à la charité du pays où ils
pouvaient se trouver. Pendant de longs jours
après leur départ, on vit leurs bestiaux s'assembler
autour des ruines de leurs habitations, et les chiens
passer les nuits à pleurer par de longs hurlements
l'absence de leurs madtres. Heureux encore dans
leur douleur, Ils Ignoraient jusqu'à quel excès
l'avarice et l'ambition peuvent porter les hommes.'

Eh bien 1 M. le PltÉslDENr, voici des
faite qu'il est important de se rappeler.
Voici une colonie française située à quelques
cents lieues du Canada, qui est déportée en
masse et dont les débris sont revenus long-
temps après sur le nième territoire. Bien
plus, c'est avec les descendants d'une partie
de ce exilés qu'on nous propose aujourd'hui
de nous unir. Il y a quelques mois à peine
je passais parmi ces populations, et quand
je voyais les magnifiques propriétés dont on
les avait dépouillés si brutalement pour les
donner à leur bourreaux, je nie rappelais
malgré moi leur navrante histoire,-et cette
vue, je dois le dire, n'était pas faite p>ur me
faire accepter le projet de confédération sans
le bien étudier dans tous ses détails. Je le
répète, M. le PatIIaINT, ce sont là des
faits qu'il ne faut pas oublier. (Rires et
chuobottenments à droite.) A voir la manière
dont certains membres de cette chambre
accueillent le récit des pages les plus sombres
de l'histoire de la Nouvelle-France, M. le
Piterunaa, on croirait vraiment que les
faits que je cite n'ont jamais existé et qu'ils
n'ont pas leur enseignement pour l'avenir.
Au reste, cela ne m'étonne pas de leur part,
du moment qu'ils peuvent approuver un
projet de constitution qui contient une clause
par laquelle le gouvernemrent impérial pourra
môme changer notre nom de Canadiens pour
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nous donner celui qu'il lui plaira. Il faut
que les souvenirs de nos luttes ne soient pas
bien vivaees dans leur mémoire et que
l'amour de leur nationalité ait de bien faibles
racines dans leur cSur pour qu'ils consentent
à perdre, vec le nom du Canada, la gloire
d'un passé héroïque. (Ecoutez ! écoutes 1)
Avec la confédération, le Canada ne sera
plus un pays ayant son individualité propre,
son histoire et ses meurs distinntes, mais il
sera un Etat de la confédération dont le nom
général fera disparattre les noms particuliers
de chaque province dont elle sera composée.
Voyez les Etats de l'Uniou Américaine: le
nomn des Vtats-lTnis fait disparaître celui des
E tats particuliers ; de même pour le Canada,
le nom de la confédération sera le seul sous
lequel nous serons connu à l'étranger. Pour
moi, je s:iis fier de l'hietoive de notre pays
et de mon nom de Canadien, et je veux les
conserver. Je ne suis pas de ceux qui
peuvent entendre sans intérêt le récit des
luttes héroïques do la race française en
Amérique, ainsi que peut le faire l'hon.
député de Rouville (M PoULrN); pour moi,
les considérations de nationalité, de famille,
de langage et de race doivent étre les plus
chères d'un peuple, bien qu'elles paraissent
n'avoir aucune importance ou aucun intérêt
aux yeux de l'hon. député. (Ecoutes 1
écoutez 1)

Six heures sonnent et la chambre s'ajourne
k 71 heures. p m.

A la reprise de la séance, M PRRAULT
continue:-

M. le P>RÉSiIDENT,-Au moment où j'in-
terrompais mes remarques à l'ajournement
d six heures, j'en étais à montrer l'esprit
d'antagonisme et de lutte qui avait régné sur
le continent ainéricain jusqu'en 1755. L'on
a vu l'Acadie en proie aux attaques des
habitants de la Nouvelle-Angleterre, et, en
dernier lieu. on a vu la population dispersée
Our les côtes inhospitalières de ce continent
bordées par ' Atlantique. La Nouvelle-France
avait done perdu la plus grande partie de
son1 territoire en Amérique. La guerre de
sept ans avançait à pas de géant, et tous les
Jours l'élément frat,çais était restreint dans
des limites plus étroites. Après de longues
luttes où des poignées d'hommes combat-
tirent contre des armées dix fois plus nom
breuses, lorsqu'ils étaient sans pain, sans
»iunitions et presque sans espoir, la bataille
des plaines d'Abrahatu vint porter le dernier
coUp à la puissaLC lranaiae en A mérique.
L'année suivante, la bata!llé de Ste. Foye,

qui eût lieu le 28 avril 1760, forçait bientôt
les Canadiens à capituler, bien qu'ils eussent
été vainqueurs dans cette bataille, et que les
Anglais eussent été obligés de fuir derrière
les murs de Québec. Dans le traité de
capitulation, l'Angleterre garantissait aux
Canadiens-Français le libre exerciee de leur
culte, la conservation de leurs institutions,
l'usage de leur langue et, le maintien de leurs
lois. Après cette lutte sur le champ d'hon-
neur, qui attira aux Canadiens-Français le
plus rmignifique éloge de leur gouverneur,
nous allons les voir aux prises dans une nou-
velle lutte, lutte politique plus glorieuse
encore que celle qui avait préeédé la cession
du Canada à l'Angleterre. Mais permettez-
moi, M. le PRÉSIDENT, de citer d'abord
l'éloge que faisait des Canadiens le uronver-
neur VAUREUR, dans une lettre qu'il écri-
vait aux ministres (le Louis XIV ;--" Avec
ce beau et vaste pays la France perd 70,600
Ames, dont l'espèce est d'autant plus rare que
jamais peuples n'ont été aussi dociles, aussi
braves et aussi attachés à leur prince " Ces
qualités qui distinguaient les Canadiens-
Français A cette époque existent encore dans
le ceur de la population d'aujourd'hui.
Aujourd'hui encore ils sont loyaux, braves
et monarchiques, ils aiment les institutions
stables et les garanties de paix que donne un
grand pouvoir, et les luttes qu'ils ont eu à
faire sous la domination anglaise ont été la
meilleure preuve de leur loyauté. Quand on
étudie l'histoire de nos lattes depuis la ces-
sion du Canada, on voit que nos hommes
publies ont toujours été attachés à la cou-
ronne de l'Angleterre, jusqu'au moment où
ils ont été forcés, par l'arbitraire et l'injustice
du gouverneme:nt impérial, à recourir aux
armes pour obtenir que nos droits politiques
et nos libertés fussent respectés, et c'est
ainsi qu'en 1837 nous avons conquis le gou-
vernement responsable. (Ecoutez ! écoutez!)
Mais, afin de taire voir quel a toujours été
l'esprit d'agression et d'envahissement de la
population aniglaise, en Amérique, je vais
faire l'historique des luttes que nous avons
eu à subir depuis un sièile, pour arriver
enfin à la constitution actuelle que je veux
conserver, mais que nos ministres veulent
détruire pour y substituer le projet de con-
fédération; nous verrons dans cet historique

Iue nous ne devons aucune reonnaissanee à
1 Angleterre pour les réformes politiques
que nous n'avons obtenues que grâce au pa-
triotism inébranlable de nos grands hommes,
qui ont vaillarncnt lutté avec intelligence,
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énergie et persévérance, pour la défense
constante de mos droits. On verra aussi que
s'ils ont obtenu le système de gouvernement
et les libertés politiques pour lesquels il@
combattaient, c'est parce que nous avions
pour voisins les Etats de l'Union Anéri-
caine, et qu'à côté du mal se trouvait le
renèdo. (In verra que chaque fois que
l'Angleterre a eu besoin de nous, pour défen-
dre sa puissance, elle nous a ftit des conces-
sions, mais qu'une fois le danger passé, le
fanatisme impérial a toujours essayé de
reprendre ecs concessions et d'anéantir l'in-
fluence et les libertés de la race française en
Canada Chaque page de l'histoire parle-
mentaire de notre pay en offre 'le nouvelles
preuves. Mais nous avions alors des hommes
qui savaient lutter pour une noble couse et
qui ne craignaient pas les dangers de la lutte.
J'espère. M. le PRÉSIDENT, que nous avons
encore de ces hommes sans peur et sans
reproche dans le Bas-Canada. J'espère que
les ministres actuels sontsincères au moment
où ils abandonnent les garanties de la consti-
tution actuelle. S'ils peuvent arriver à un
heureux résultat avec leur projet de confé-
dération, je serai le premier à les en féliciter
et la postérité les remerciera d'avoir eu la
hardiesse de proposer un aussi vaste projet.
M is, je dois le dire, il y a des hommes aussi
intelligents, aussi dévoués aux plus chers
intérêts de notre pays, que les hon. membres
assis sur les bancs du ministère, qui sont
convaincus que ce projet, loin d'être un
temaède aux diffloultés actuelles, n'est qu'un
nouvel engin monté par nos adversaires
uaturels pour mieux atéantir l'influence de
la race française en Amérique,-influence
p.ur la conservation de laquelle il nous a
fallu combattre à chaque pas depuis l'époque
de la domination anglaise en Canada (Ecou-
tes 1 écoutez 1) La première lutte politique
entre l'élément français et l'élément anglais
dans le pays, a eu lieu quelques années
seulement n près que le traité de capitulation
eût été signé. Le général qui commandait
alors en Canada établit un système de gou-
vernement militaire. Ce système pouvait
avoir sa raison d'être après une guerre aussi
longue et aussi meurtrière que celle que
l'on venait de traverser, et qui avait laissé
tant d'animosités légitimes dans le cour des
vainqueurs et des vaincus. Toutefois, le
traité de capitulation portait que les Canadiens
seraient " sujets du roi," et, comme tels, ils
avaient droit à un gouvernement représen-
ts#f, ls foi de. traités fut donQ brisée dès

les premiers jours de la domination anglaise
en Canada et, comme j'aurai l'honveur de le
démontrer à cette chambre, ce n'était là que
le premier anneau de cette longue chaîne
d'actes arbitraires que nous avons eu à subir
depuis cette époque. Voici, M. le Paitsi-
DENT, le premier acte agressif que je me
permettrai de citer à l'appui de mon avancé:

" Le général MUn<aRY, suivant ses instructions,
forma un nouveau conseil, cumulant les pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire, et composé des
lieu tenants-gouverneurs de Montréal et des Trois-
Rivières, du juge-en-chef, de l'inspecteur des
douanes et de huit personnes influentes. On ne
prit qu'un seul homme obscur du pays pour faire
nombre."

C'était là le premier acte dont on eût à se
plaindre :-

"U n proposa de prendre possession de l'év6ché
de Québec avec ses propriétés et de les donner à
l'évêque de Londres, de n'accorder aux catho-
liques qu'une tolérance limitée, d'exiger d'eux le
serment de fidélité, et de les déclarer incapables,
comme catholiques, de posséder des charges pu-
bliques. La justice était administrée par des
hommes ignorant les lois du pays et dans une
langue inconnue aux Canadiens.'.

Il n'y a pas besoin de faire de longs com-
mentaires sur la manière tout à fait injuste
dont on traita ainsi les Canadiens, et sur la
violation flagrante des conditions du traité
de capitulation de Montréal Mais on
verra bientôt que la crainte d'un danger
prochain a pu seule nous obtenir des libertés
politiques, car alors l'élément français pouvait
seul maintenir la puissance anglaise en
Amérique.

' ",es partisans anglais s'assemblèrent à Québee
en octobre 1778, pour rédiger une adresse dans
le but d'obtenir une chambre d'assemblée."

Et voici ce que le gouvernement impérial
leur répondit par l'intermédaire d'un de ses
ministres :

" As to an assembly of protestants oay, 1 see no
objection to the establithment of onu, but the danger
of disobliging the caiholics of the province, wtho are
#o much superior in number." (*)

Voilà la seule considération qui a pu
empêcher la réalisation do la proposition
faite, en 1778, d'établir une chambre d'as-
semblé canadienne composée de protestants
seulement, et pourtant, sur une population de
80,000 ames, 00 familles seulement étaient

(0) " Quant à l'établissement d'une assemblée de
protestante seulement, je a'y vois Imoune objection, ei
os n'est le danger-de déplaire an oatholilnos de la
provisee, gui sont si suprieirs e sombre.'
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alors unglaises et protestantes. Quelle plus
grande injustice pouvait-on nous faire ?
Mais l'él4tment anglais fit encore d'autre.s
propositions au gouvernement impérial:

" Six suggestions différentes furent faites rela-
tivement à la nonvelle forme de gouvernement que
l'on voulait Introduire : 10-.'on demandait d'éta-
blir une chambre d'assemblée composée exclusi-
vemr nt de protestants, tels que l'entendaient les
Anglais par la proclamation royale du mois d'oc-
tobre 1763. 2°-Une assembléecomposue éga:ement
de catholiques et de protestants. 30-Une assem-
blée composée presqu'entièrement de protestants
avec un noinbre limité de catholiques. 4°-De dé-
lég'ier au gouverneur et à son conseil an pouvoir
suffisant pour lier la province, en augmenttnt le
nombre des membres qui seraient tous protes-
tante ; on, 50- Protestants et catholiques ; 6°-Ou
encore de protestants avec un nombre restreint et
limité de catho.iques."

Ainsi, dès la première tentative faite pour
donner au Canada fran çais une organisation
politique, nous voyons l 'exclusivisme le plus
éhonté former la base des propositions sug-
gérées Il y avait à peine trois mille colons
Anglais, contre 75,000 Français, et déjà on
nous refusait d'être représentés dans le
conseil du gouverneur, pour y exposer les
besoins du pays et veiller à la défense de nos
droite.

" Le baron de l'échiquier (MAsiaus) fit un projet
de loi par lequel il suggérait d'élever à trente-un
le nombre des memines du conseil, que celui-ci
fût indépendant du gouverneur au lieu d'être
sujet à suspension, que le quorwya fût fixé à dix-
sept; de plus, qu'il n'eût point le pouvoir d'im-
Poser de taxes, qu'il fût créé pour sept ans, et
composé que de protestants--dispositions calculées
our écarter des affaires et des emplois l'élément
rangals et catholique."

Toujours l'exclusion des catholiques et
par conséquent de l'éloent français 1 Mais
qu'arriva-t-il Y Est-ce que les Français res-
tèrent apathiques en face du danger qui
les menaçait i Non 1 à cette nouvelle, ils
algnèrent des pétitions, et ils obtinrent de

lAngleterre la justice qu'on leur refusait
lui :--

" Nos malheureux ancêtres, néanmoins, ne res-
tèrent point oisifs devant les menaces et les injus-
tises de leurs adversaires; la colonie possédait des
biOmilmes capables de juger et de prévoir les événe-
ments; des requêtes turent faites, et l'on signa dans
le mois de décembre 1773, une pétition quF s'expri-mait en ces termes:

" Dans l'année 1764, Votre Majesté daigna faire
eeser le gouvernement militaire dans cette colonie

oury introduire lo gouvernement civil. Et, dès
éPoque de ce chan ment, nous commençêmes à
neU apercevoir des Inoonvénients qui résultaient
es lois britanniques qui nous étaet Jusqu'alors
eennues. Nos anciens citoyens, qui avaient réglé

sans frais nos difficultés, furent remerciés. Cette
milice, qui se faisait une gloire de porter ce beau
nom sous votre empire, fut supprimée. On nous
accorda à la vérité e droit d'être jurés, mais en
même temps on nous it éprouver qu'il y avait des
obstacles pour nous à la possession des emplois.
On parla d'introduire les lois d'Angleterre, infi.i-
ment sages et utiles pour la mère-patrie, mais qui
ne pourraient s'allier avec nos coutumes sans ren-
verser nos fortunes et détruire entièrement nos
poss5essitns ................... .......... .

" Daignes, illustre et généreux monarque, dis-
siper ces craintes en nous accordant nos anciennes
lois, priviléges et coutumes, avec les limites du
Canada telles qu'elles étaient ci-devant. Daignex
répandre également vos bontés sur tous vos sujets
sans distinction. et nous accorder en commun,
avec les autres, les droits et priviléjes de citoyens
anglais ; alors . . . .- nous serons toujours prêts à les
sacrifier pour la gloire de notre prince et le bien de
notre patrie."

Et c'est toujours le sentii ent de la popu-
lation française en Amérique : elle a ttS-
jours été loyale envers le pouvoir du moment
qu'elle en) a obtenu la protection à laquelle
elle avait droit. Dans les circonstances
difficiles où se trouvait l'Angleterre, les
demandes des Cauadiens ayant été accueil-
lies favorablement, servirent de base à :'acte
de 1774. En effet, les circonstances étaient
difficiles La politique de la mère-patrie
avait aliéné ses sujets de la Nouvelle-Angle-
terre. L'idée de taxer les colonies pour
subvenir aux besoins du trésor impérial
avait soulevé une profonde indignation de ce
côté de l'Atlantique. Et c'est cette politique
coloniale, mal comseillée, qui a fait perdre
à l'Angleterre ses colonies américaines.
Instruite par cette révolte, l' Angleterre
comprit qu'elle devait accorder des libertés
politiqu-s plus grandes i ses c lons frauçais
du Canada. Ils ne voulaient pas se soustraire
à la domination anglaise. [is voulaient au
contraire rester sous son drapeau, car ils
craignaient d'être entraînés dans la répu-
blique voisine, dont on ne prévoyait pas alors
la grandeur future. L'oussé par la crainte
de perdre ce qu'il lui restait en Amérique,
l'Angleterre dût se prêter aux concesions
que lui demandait le Canada au moment où
la guerre de l'indépendance exireait le con-
cours de l'élément français :

" Quand. dit GARNEIAu, on appréhenda la guerre
avec les colonies anglaises d'Amérique, on st taire
les préjugés pour se rendre favorables les Canadiens
en leur accordant l'acte do 1774, connu sous le nom
d'l'Acte de Québe.' Cette loi impériate é:ablissant
un conseil legislatif chargé, avec le gouverneur, de
faire des lois, nous garantissait de nouveau le libre
exercice de notre religion, maintenait nos lois et
nos coutumes, et dispensait les eatholiques, pour
devenir membres du conseil, de prêter le serment
ceutre leur religion,"
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Voilà ce que nous mérita la guerre de
l'inudépendanco des Etats-Unis. I/Angle-
terre vit qu'en mécontentant les Canadiens,
c'en était flait de sa puissance en Amérique,
et c'est alois seulement qu'elle concéda au
Carnadafrançais A' " A et ede Québec," qui était
un acheninenent vers de plus grandes
libertés. L' hon procureur-général du Bas-
Canada nous a lu, l'autre jour, plusieurs
passages de notre histoire pour nous prouver
que les bras des Canadiensq-raniçais avaient
seuls enpelié l'anéantissemnt de la domai-
nalion anglail e sur ce continent. Mais il
n'a pus tiré toutes les ceoncilusions auxquelles
il aurait pu arriver des prémisses qu'il avait
posées et. des faits qu'il avait cités. Il
aurait dû nous dire si, en face de ces
services vaillauninent rendus, il est juste que
l'élément anglais, s'appuyant sur son nombre,
nous impose aujourd' hui la représentation
basée sur lb population, dût-il, par cette
imesure agressive, ébranler notre loyauté
pour l'Augleterre ei créant un système de
goUVe1rt nement qui nous répugne et dans
lequel l'élément français perdra sa juste part
d'influence dans l'admîîinistration des affaires
oe notre pays -C'est à cette époque qu'une
adresse fut envoyée aux Canadiens par le
congrès américain, leur demandant de s'unir
à lui dans la révolto contre la métropole :

" Saisissez, disait lo congrès, saisissez l'occasion
que la Providence elle-.même> vous présente ; si vous
agissez de inço'n à conusrver votre liberté, vous
serez effectivement libres."

NI. le PRÉSIDNT, t< lit le monde sait
la réponse que firent. les Canadieus à cet
appel. Dei armées envahirent notre terri-
toire et prirent possession d'une partie du
pays. Québec souil tenait encore, grâce à
une garnison en partie Canadienne-Fran-
çaise qui la défendait. Et, si nous sommes
encore aujourd'hui abrités sous les plis du
drapeau britannique, c'est aux Canadiens.
Français qu'on le doit, et ce sont eux gue
l'Angleterre doit remercier. Mais si I on
veut maintenant nous imposer un système
politique dont le seul but ist de nous noyer
dais une majorité hostile, nous dlevons en
remercier los A ngl is à qui nos pères ont, en
1775, conservé ce pays. Après la défaite
des Américains devant Québec, le congrès ne
se découragea pas; un second manifeste fut
envoyé en Canada, promettant de nouveaux
renforts ; des hommues éminents vinrent dans
le pays : FRANKMN, CHAMIE, CARROLL, solli-
citèrent en vain les Canadiens de se joindre
à eux. Le Dr. CARROL, mort en 1816,

évêque de Baltimore, fut envoyé auprès du
clergé canadien sans plus de succès, et l'onr
dût enfin renoncer à tout espoir de s'emparer
de cette importante colonie. Ces faits
devaient nécessairement éclairer l'opinion
publique, et l'Angleterre comprit qu'il
valait mieux pour elle satisfaire aux justes
demandes du peuple canadien, afin de pouvoir
compter sur lui aux jours du danger et s'en
servir comme d'un rempart contre les Etats-
Unis. C'est alors qu'on nous accorda une
constitution plus libérale,-celle de 179 i

" PrrT, éclairé par les anciennes fautes do l'An-
gleterre dans l'administration des EtatUrds, et
par le grand exemple de son père, Lord L HATiAM.
présenta à la chambre des communes un projet de
loi tendant à octroyer au Canada une nouvelle
constitution consacrant le principe électif, t t divi-
sant la colonie en deux provinces distinctes, le
Haut et le Bas-Canada.

" Le bill, aprés quelques amendements, dont l'un
fat de porter la représentation de trente à cinquante
membres, passa sans division dans les deux
chambres Le célèbre homme d'état BtRKE, en
donnant son assentiment au bill, disait: " Essayer
d'unir des peuples qui-différent de langue, de lois,
de meSurs, c'est très absurde. C'est semer des
germes de discorde, chose indubitablement fatale
a l'établissement d'un nouveau gouvernement. que
leur constitution soit prise dais la nature de
l'homme, la seule base solide de tout gouverne-
nient." Le chef non moins célèbre du parti whig,
Fox, opposé à la division des provinces, se pro-
nonça pour obtenir un conseil législatif électif en
Canada. " Avec une colonie comme celle-là, obser-
vait cet orateur, susceptible de progrès, il est im.
portant qu'olle n'ait rien à envier à ses voisins.
LOe anadia doit rester attaché à la Grande-Bretag ne
par le choix de ses habitants i il sera imnpossib le
de le conserver autrement. Mais, pour cela, il faut
que les habitants sentent que leur situation n'est
pas pire que celle des Américains."

Cette constitution de 1791 fut une
grande concesasion faite au Bas-Canada.
Il avait enfin une clAmbre élective, où le
peuple put exprimer ses opinions et porter
ses veux jusqu'au pied du trône. Aussi
vit-on de suite une génération d'hommes
éminents dont l'histoire conservera hono-
rablement les noms bénis, représenter les
intérêts qui leur étaient con fiés avec une
habileté étonnante et un succès peu commum.

"Les élections furent fixées pour le mois de juillet,
et la réunion des chambres pour le mois de dé-
cAmbre. Sut 50 membres, 16 Anglais furent élus
mal gré l'opposition constante que ces derniers,
avalent montrée aux Intérêts canadiens-français."

Ainsi, dès la première chambre 'élective,
et malgré toute l'opposition que le parti
français rencontrait de la part du parti
anglais, noua voyons sise députés auglais
élus en grande partie par lu votes de nos
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nationaux. Nous avons entendu, il y a quel-
(ues jours, dans cette chambre, des membres
du Ilaut-Canada faire l'éloge de notre libé-
ralité et avouer que jamais le fanatisme
national ou religieux n'était venu de
notre part. Cela est vrai ; nous sommes
essentiellement libéraux et tolérants, et il
suffit, pour en avoir la preuve la plus frap-
pante, de compter le nombre de députés de
cette chambre qui, bien que de religion et
de race différentes des nôtres, représentent
cependant des comtés en grande partiß ou
exclusivement français et catholiques. C'est
là un motif d'orgueil pour nous ! Malheu-
reusement, nous ne sommnes pas payés de
retour, et nous ne rencontrons pas la méme
libéralité chez la population anglaise. Par-
tout où elle est en majorité, elle nous ferme
la porte des honneurs et des emplois. Elle
nous exclut partout où elle est assez puissante
pour le laire.-Dès le premier parlement du
Bias-Canada, les Anglais, bien que dans une
insignitiante minorité, s'efforcent de proscrire
l'usage de la langue française, et de ce jour
commencent entre les deux races les mêmes
luttes que celle dont nous sommes aujour-
d'hui les témoins. L'on nous dit que les
temps sont changés: c'est vrai ; mais si leurs
tentatives d'oppression sont moins hardies,
Si elles se oachent sous des dehore mieux
faits pour nous tromper, c'est seulement,
Parce que nous sommes plus nombreux

aujourd'hui que nous ne l'étions alors, et
que l'on craint plus que jamais le voisinage
de l'Union américaine, où plus que jamais il
serait facile à notre population de trouver
Un remède énergique aux maux dont elle
aurait à se plaindre. Mais voyons mainte-
Uant, M. le PRe;s1DENT, ce qui se passa
4 l'ouverture de notre première chambre
d'assemblée : je cite un auteur qui a toujours
'kPpuyé le parti de l'hon. procureur-général

Le parlement s'ouvrit le 17 décembre dans le
1Sals épiscopat occupé par le gouvernement depuis
4conquête. Il fallut choisir un président, et M.

A* 1 %NET fut proposé. C'est alors que 1 on vit desemflbres anglais renouveler leurs tentatives pour
Otenir la suprématie et mépriser les intérêts de
hul par qui ils avaient été élus. Sans lamoindre dé-

et en dépit de leur minorité, ils proposèrent
en o'pposidon à M. PANEiT, MM. ()RANT. MOUILL.

RtJ(n.a<AN. L'élection de M. PAN ET fut emportée
P in, majorité de 28 contre J8, denx Canadiens

s'iant voté contre lui. La haine que le parti anglais
r<ý.tt au nom canadien, se manifesta davantage

rqu'une proposition fut faite pour rédiger lesDOOdée de la chambr dan= lis deux langoes.
"'Une disaesulon très vive et très mimée s'leva&

des deux partis opposés, et cette demande ai rai-
sonuable fut considérée commte une espèce de
révolte contre la métropole. L'on taxa les membres
français d'insubordination; l'on sembla méconnaitre
les motifs qui les faisaient agir, l'on chercha même
à les intimider; mais ce fut en vain, les arguments
inébranlables sur lesquels s'appuyaient les députés
canadiens, leurs paroles pleines de dignité comme
leur éloquence, finirent par triompher des attaques
de leurs fanatiques adversaires."

Ainsi, l'élément français demande la ré-
daction des procédés de la chambre dans sa
langue, mais on voit l'élémîent anglais S'y
opposer de toutes ses forces. On regardait
cela comme une révolte contre la métropole !
C'est à n'y pas croire. Voilà une assemblée
législative presque exclusivement française,
et dès la première séance, les quelques dé-
putés anglais qui la composent, après avoir
voulu imposer à la très-grande majorité un
président de leur origine, refusent ensuite,
aux neuf dixièmes de la population du pays,
le droit imprescriptible de sa langue comme
langue officielle. Mais ils comptaient sans
la fermeté inébranlable dont les anciens Ca-
nadiens ont donné si souvent la preuve dans
la défense de leurs droits, et je ne saurais
donner aux hon. députés de cette chambre
une plus haute pinion des sentiments élevés
de ces grands patriotes des anciens jours
qu'en citant les remarques faites par un des
députés, M. DE LOTB1NIÈRE, pendant cette
discussion :

" La seconde raison, qui est d'assimiler et d'at-
tacher plus promptement les Canadiens à la mère-
patrie, devrait faire passer par-dessus toutes espèces
de considérations, si nous n'étions pas certains de
la fidélité du peuple de eette province ; mais ren-
dons justice à sa conduite de tous les temps, et
surtout rappelons-nous l'année 1775. Ces Canadiens
qui ne parlaient que français, ont montré leur atta-
chement à leur souverain de la manière la moins
équivoque. Ils one aidé à défendre cette province.
Cette ville, ces murailles, cette chambre même où
j'ai l'honneur de faire entendre ina voix, ont été
en partie sauvées par leur zèle et par leur courage.
On les a vus se joindre aux tidèles sqjets de da
Majesté, et repousser lu attaques que des gens qui
parlaient bien bon anglais faisaient sur cette ville.
Ce n'est donc pal, M. le PIRESIDENT, l'uniformité
du langage qui rend les peuples plus fidèles ni plu
unis entre eux. Pour nous en convainem, voyons
la France en ce moment, et jetons les yeux sur tous
les royaumes de l'Europe.

" Non, je le répète encore, ce n'est point I'uni-
formité du langage qui maintient et assure la fidé-
lité d'un peuple; c'est la certitude de son bonheur
actuel, et le notre en est parfaitement convainea.
11 sait qu'il a un bon roi et le nieilleur des rois Il
sait qu'il est sous un gouvernement juste et libéral;
il sait enfin qu'il ne pourrait que perdre beaucoup
dans un changement ou une révolutien, et il sera
toujours prêt à s'y opposer avec vigueur et oon-
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M. DUFRESNE (de Montcalm)-M. le
PRÉSIDENT, si l'hon. député de Richelieu
veut bien me permettre de l'interrompre un
instant, je lui poserai une simple question.
Je voudrais savoir de l'honî. député quelle est
la différence entre un député qui lit son dis-
cours, et celui qui lit l'histoire du Canada
devant cette chambre ?

M. PERRAULT-Je répondrai à l'hon.
député de Montcalm que le discours que nous
a lu l'hon. député de Montmorency, l'autre
soir, était écrit depuis la première jusqu'à
la dernière ligne. l1 nous a lu non-seulement
les passages qu'il tirait de l'histoire ou les
citations qu'il faisait des discouri des nutres
membres de cette chambre, mais encore ses
propres remarques sur ces extraits. Moi, je
ne lis ici que des citations d'auteurs qui sont
autant de pièces justificatives sur lesquelles
j'appuie mon argumentation. Si je ne les
lisais pas, on pourrait croire que je ne fais
qu'exprimer mes opinions propres, tandis
qu'elles sont celles d'un ami du gouverne-
ment actuel. Bien que je partage entière-
ment toutes les idées et toutes les opinions
que je cite, cependant je ne veux pas me les
approprier comme miennes, mais j'en veux
laisser tout le mérite et toute la responsabi-
lité à leur auteur.

M. DUFhE8NE (de Montcalm)-La
seule différence que je puisse découvrir entre
l'hon. député de M'ntmorency et l'hon. dé-
puté de Iiclielieu, c'est que le premier lisait
son couvre propre, et que l'autre se rend cou-
pable de plagiat. (Ecoutez 1 et riies.)

M. PERRAULT-Tuut le monde sait,
M. le PRtSIDENT, que Ihon. député de
M1ontcaln n'a pas à craindre la même accu-
sation, pour l'excellente raison que ses écrits
ou ses discours ne se trouvent nulle part.
Au moment de l'interruption bien inoffensive
du député de Montcalm, je citais, M. le
PRIÉ8IDENT, un passage du discours de M.
DE LOTBINIRE, ausujet de l'opposition faite
à la publication en français des procédés de
la chambre d'assemblée un 1791, pour dé-
montrer l'esprit d'exclusivisme de l'élément
anglais, dès le commencement de notre
système parlementaire, malgré sa minorité
insignifiaute à cette époque. Mais cette
tentative hardie échoua, et l'amendement
proposé pour proscrire la langue française
fut repoussé par les deux tiers de l'assemblée.
Définitivement il fut résolu que les procédés
de la chamubre seraient dans les deux langues,
et que l'anglais ou le français serait le texte
des actes législatifs, selon que ceux-ci auraient

rapport aux lois anglaises ou françaises. On
voit donc l'opposition à l'élément français
me manifester dès le commencement de notre
système parlementaire en ce pays, par le refus
de la langue française comme langue officielle.
Mais grâce à notre résistance opinittre,
l'usage de cette langue a toujours été un de
nos priviléges, privilége qui a été maintenu
dans toute son intégrité jusque dans le projet
de confédération qu'on nous propose. Sans
le courage et l'énergie dos hommes do ces
temps d'épreuve, l'élément français aurait
perdu son terrain et diminué d'importance,
jusqu'à ce qu'enfin il eût été assimilé par
l'élément anglais. Déjà à cette époque nos
hommes publics voulaient le gouvernement
responsable, et nous verrons que la lutte
qu'ils ont faite pendant un demi-siècle pour
l'obtenir aété sans résultat marquant, jusqu'à
ce qu'on 1887 ils aient dû recourir à la ré-
volte; et c'est depuis cette sombre date de notre
histoire que nous avons la constitution actuelle
etle gouvernement responsable. Aujourd'hui
que nous avons obtenu nos droits politiques
les plus sacrés au prix d'un siècle de persé-
cutions, au prix du sang versé sur le champ
d'honneur et sur l'échafaud, devons-nous
l'abandonner pour accepter une nouvelle
constitution dont le but évident est do faire
disparaître notre influence comme race dans
ce pays I Depuis quinze ans la majorité
française n'a-t-elle pas toujours imposé sa
volonté dans l'exécutif et dans la législature,
grâce à l'égalité sectionnelle dans la repré-
sentation ? Pourquoi abandonner les avan-
tages de la constitution actuelle pour un
projet de confédération, dans laquelle nous
serons dans une minorité pleine de dangers
pour nous et pour nos institutions ? La res-
ponsabilité prise par la section française du
ministère en réunissant l'unanimité du Haut-
Canada avec la minorité anglaise du Bas-
Canada, est énorme. Et aujourd'hui, alors
même qu'elle voudrait se retirer de la lutte
en voyant les dangers de l'avenir, elle ne le
pourrait pas ; elle serait emportée par le
torrent de l'élément anglais. C'est pour
montrer les dangers de l'avenir, M. le
PRISIDENT, que je fais ici l'historique des
luttes du passé. Les circonstances qui les ont
motivées existent encore et amènent les
memes tentatives d'agression ; je dois le dire,
afin d'arer,er mes c.mpatriotes, s'il en est
temps encore, sur le bord de l'abîme vers
lequel ils se laissent entratner.-Le Canadien
discuta vivement la question du gouverne-
ment responsable et prit à cour les intér*ta
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de ses compatriotes. On cria à la violence,
à la trahison. Mais, dit l'historien GAR-
NEAU -

" Nous avons parcouru attentivement, page par
page, le journal en question jusqu'à sa saisie par
l'autorité, et nous avons trouvé à côté d'une récla-
mation de droits parfaitement constitutionnels l'ex-
pression constante de la loyanté et de l'attachement
les plus illimités à la monarchie anglaise."

L'importante question de la votation des
subsides était aussi le sujet des débats les
p lus violents. M. BtDARD insistait sur ce

roit imprescriptible de toute assemblée légis-
lative sous la couronne d'Angleterre. Mais
il était constamment refusé par la minorité
anglaise de la chambre et par la métropole.
Amenée avec plus de force par M. BtDARD,
la chambre se prononça par une forte majo-
rité en faveur de la votation des subsides
par les représentants du peuple. Dans la
division qui se fit, nous voyons l'élement
anglais d'un côté et l'élément français de
l'autre. Je vous le demande, M. le PRtsr-
DENT, que sont les droits d'un sujet anglais
si on lui enlève celui de voter les subsiaes ;
s'il n'a pas le contrôle des deniers prélevés
sur le peu ple pour l'administration des
affaires de 1 Etat; si on lui )rrache ainsi le
plus important des priviléges garantis par le
gouvernement constitutionnel ? Cette grande
injustice va-t-elle ôtre consommée ? Va-t-on
refuser aux mandataires du peuple le plus
précieux de ses droits ? Oui, M. l'ORATE UR,
on ne reculera pas devant cette infamie.
Nos patriotes les plus éminents, ceux dont
la voix éloquente revendiquait dans toutes
les occasions nos immunités menacées, seront
d'abord accusés de trahison pour avoir for-
iulé une pareille demande, puis détenus
Pendant quatorze mois dans les sombres
Cachots d'une prison, au mépris des articles
de la capitulation qui nous garantissait les
droits et les immunités de sujets anglais.
Cette proposition de voter nos dépenses
Publiques, qui nous parait auourd hui si
Siiple, souleva alors dans tout le pays une
temipéte violente qui ne se calma jamais
entièrement qu'à l'anéantissement de la
onstitution alors existante. En dépit de la
rage et de la calomnie, la proDosition de M.
BIDARD fut acceptée, et voici la division
de la chambre :-

Porya :-Ml. Bédard, Durooher, J. L. Papineau,
Lia, Borgia, Meunier, Taschereau, Viger Drapeau,bernier, St.-Julien, Hébert, Dolo, hobitaille,

11t, Caron, O. Pane4 Là. Roi, Blanchet,
aIrtsCh et Beauchamp.-2I.

CONTR. :-MM. McCOrd, Bowen, Mure, Bell,
DANVtcAU, Jones de Bedford, Blackwood, Gugy
et Ross Cuthbert.-9.

Un seul nom anglais, celui do M. LEE,
figure parmi la phalange canadienne-fran-
çaise, mais en revanche nous voyous un nom
canadiens-français voter cette négation inqua-
lifiable d'un droit que nous devions si chère-
muent payer. Je ne désire paý faire de
commentaires sur cette division, a 1, le Pa-
SIDENT, mais je ne puis m'empêcher de
remarquer qu'il démontre que toujours nous
avons eu à lutter contre les empiéLments et
l'antagonisme de l'élément anglais en Canada.
Cependant on ne cessa pas de demander la
votation des subsides tant qu'on ne l'eut
pas obtenu, et il est remarquable que durant
tout le tempsoù les Canadiens-Français furent
en majorité dans notre pays, l'Angleterre
nous a systématiquement refusé nos demandes
les plus justes et le contrôle de l'administra-
tion générale. Bien plus, les actes les plus
arbitraires nous ont (té imposés par la métro-
pole, parfaitement aidée au reste par le fana-
tisme colonial anglais, qui ne perdait pas une
occasion d'appliquer à notre préjudice son
exclusivisme bien connu. Mais du moment
que ses nationaux l'emportèrent sur nous
par leur nombre et (ue l'élément anglais
prévalut dans la chambre d'assemblée au
moyen de l'Union de 1840, l'Angleterre nous
octroya tous les droits politiques que nous
lui demandions en vain depuis un siècle, car
elle savait parfaitement que ces droits
seraient contrôlés et au besoin utilisés contre
nous par une majorité représentative essen-
tiellement hostile. Mais, grâce au patrio-
tisme de nos hommes d'alors, nous réussimes
à déjouer les projets du gouvernement bri-
tannique. Jusqu'à l'Union, ces hommes ont
e à lutter constamment, et avec un héroïsmo
digne de la cause qu'ils servaient, contre
l'autocratie anglaise liguée contre nos com-
patriotes. Nous, leurs descendants, nous
sommée préta à recommencer la même lutte
avec la méme énergie pour maintenir nos
droits chèrement acquis, et parder l'héritage
que nous avons reçu et que noas voulons
transmettre intact aux enfants du sol.
(Ecoutes ! écoutes 1) Voyons maintenant
ce qu'étaient la liberté de la presse et la liberté
du sujet à cette sombre époque de notre
histoire parlementaire. Le Canadien ayant
osé demander le gouvernement responsable,
et M. BÉDARD ayant obtenu en chambre une
majorité de 21 contre 9 en faveur de la
votation des subsides, le conseil exécutif
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voulut à tout prix nuire à l'influence du
Canadien et paralyser les efforts ds cheft
canadiens. Il scrutina le Canadien pour cher-
cher matière à accusation, et sur la déposition
de deux personnes, on fit saisir, par une
escouade de soldats, l'imprimerie, qui fut
transportée dans les voûtes du greffe, et
emprisonner M. BtDARD sous l'accusation
de menées trattresses (treasonable practices ).
Et une pareille tyrannie était motivée sur
le fait que ces martyrs politiques avaient ou
le courage de demandcr pour le Canada la
votation des subsides. Le Canadien rendait
compte de cette atroce incarcération dans le
paragraphe qui suit :

" Là ne se borna point la conduite infâme du
conseil. Ce dernier, dans le but de frapper d'épou-
vante le grand parti national, fit emprisonner MM.
LAFORCE2, PArINNAU (de Chambly), CoRBEIL,
TA@cHEREAU et BLANCOET.

Ainsi, M. le PRtaIDENT, on jetait, à cette
époque, un représentant du peuple en prison
pour avoir demandé la reddition d'un droit
injustement refusé et, pour comble de tyran-
nie, on le laissait pourrir dans son cachot,
pendant quatorse mois, et on lui refusait un
procès devant les tribunaux quand il pouvait
si facilement réfuter et prouver qu'il avait
agi constitutionnellement. Je ne puis passer
cette page de notre histoire parlementaire
sans la citer:

"Cependant, les chefs que l'on avait eu la
bassesse d'emprisonner ne fléchirent point devant
l'orage. M. BaDAoD, du fond de son cachot, brava
la fureur des ennemis de son pays; sa grande me
resta calme et impassible, son cour ne désespéra
point. Fier de ses droite, et confiant .dans la

stice de sa cause, en vain demanda-t-il à ses per-
sécuteurs la justification de sa conduite; les
oreilles de ses géôliers restèrent sourdes à sa
demande, et, refusant la liberté qu'on voulait lui
accorder, il insista même pour qu'on lui fit non
procès.

" Lej nouvelles élections ne changèrent point la
représentation nationale. Le gouverneur, dans son
discours, ne fit aucune allusion aux mesurenarigou-
reuies qu'il avait prisse relativement à M. BEDARD
et à ses compagnons, et la session se passa sans
l'élargissement du noble prisonnier. - Ce ne fut
qu'après treize mois de captivité et après avoir
contracté une maladie mortelle, que ce grand
cMtoyen lssa la prison pour aller rejoindre une
famille chérie, dénude de tout et qui dôt ses
moyens d'existence à l'honorable générosité- des
citoyens de Québec."

Malgré ces injustices criantes, M. BËDAnD
se ne plaignit point ; il trouvait que .:c
n'était pas acheter trop cher les libertés du
peuple, et que quelques mois de prison
n 'taient rien à côté des grandes libertés

pour lesquelles il luttait et souffrait. Ecou-
tons les nobles paroles que prononçait devant
les électeurs ce grand patriote rendu à la
liberté :

" le passé ne doit pas nous décourager ni dimi-
nuer notre admiration pour notre constitution.
Toute autre forme de gouvernement serait sujette
aux mêmes inconvénients et à de bien plus grands
encore; ce que ceble-ci a de particulier, c'est qu'elle
fournit les moyens d'y remédier." Plus loin, il
ajoutait: Il faut, d'ailleurs, acheter de si grands
avantages par quelques saerifices,"

Tel était le langage de ce grand patriote;
pas un mot d'amertume, de plainte ou de
récrimination, mais de la noblesse dans
l'expression, et une conviction sincère des
avantages de la constitution. Oh ! qu'il y a
loin de ces temps de dévouement et do
courage civique aux jours égoïstes et froids
d'aujourd'hui, où l'intérêt est partout et le
patriotisme nulle part ! Voilà, M. le Pit-
SIDENT, une page de notre histoire qui mérito
d'être lue plus souvent, et que nos lézisla-
teurs devraient consulter. Ils y trouveraient
un exemple de patriotisme bien digne d'être
suivi. Il fait bon de contempler et d'étudier
ces grandes luttes de notre passé, de voir la
victoire couronner les efforts de ces nobles
patriotes, victoire chèrement gagntée et dont
nous avons Co servé jusqu'à nos jours les
fruits précieux. (Ecopter ! écoute% !) Mais
la guerre de 1812 éclata; et l'Angleterre,
qui ne nous a accordé de libertés et de
priviléges que lorsqu'elle a en besoin de nous
pour sa défense sur ce continent, changea
de tactique. Elle craignitit pour sa supré-
matie sur les provinces britan niques, et de ce
moment elle jugea prudent de gagner notre
concours pour la lutte qui se préparait, en
plaçant d'abord M. BÉDAnn sur le banc
judiciaire. Elle comprenait qu'eu effet elle
ne pouv it tien contre les Etats-Unis sans
l'aide de l'élément français-canatdien, et le
gouvernement impérial pensait ainsi recon-
quérir l'influence et les services de la race
qu'il avait tyrannisée. C'est ainsi que l'homme
qu'elle ava t jeté dans ses cachots et qu'elle
avait accusé de trahison, devint juge de la
première cour du pays 1 'ftujours de la
bassesse pour se gagner des adhésinns ; telle
était la tatue du gouvernement à cette
époque. Il pensait qu'en plaçant ainsi
l'homme qui avait été l'un des plus vaillants
défenseurs des droits de notre nationalité,
il s'attacherait les enfants du sol, et il ne se
trompe pas. En prenant ce moyen, M. le Pa*-
MIDENT, le gouvernement impérial.avait bie.
compris le caractère de la nation qu'il voulait
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ainsi gagner à es cause; car, il fuit l'avouer-
et c'est peut-être notre malheur-l'élément
français est ainai fait, que bien souvent il
oublie trop vite les persécutions dont il a été
victime et qui devraient réveiller en lui un
juste ressentiment au souvenir du passé-
Trop confiant@ dans la sinedrité bienvaillante
de nos adversaires, nous somnoeB toujqurs
pris par surprise à chaque nouvelle ten-
tative d'agression. Et aujourd'hui même,
quelques années de prospérité nous aveuglent
et nous font voir un avenir brillant là où il
n'y a que l'anéantissement de notre influence
comme race, décrété dans le projet de eonfé-
dération qu'on veut imposer au peuple.
(Ecoutes !) Mais l'armée américaine mena-
çait nos frontières, et il faillait songerà. a
défence. Dans le but de prévenir toute
agression, le gouverneur assembla deux fois
les chambres en 1812, et des iteaures .fuent
Prises pourý armer la milice. et voter les
sommes nécessaires afin d'organiser la
défense de la province. Sir G'onrtnt P>ao-
VoS'r, à l'ouverture du parlement eu 1813,
félicita la nation sur son courage et son
énergie, et les délibérations f'rent moina
orageuses que d'ordinaire: on vota de nou-
veaux subsides pour la guerre, et le gouver-
neur et les chambres restèrent en, bonne
intelligonce. pendant. la sqien A ette
héroïque époque de notre histoire, on -voit
encore nos compatriotes canadiens, à qui on
avait fkit de nouveleis concessions, obéir à
la voix de leurs chef's, courir à la frontière
et repousser l'invasion. Mais en 1812 comme
en 1775, le dévouement et le patriotisme de
nÀos nationaux devaient etre bientôt oubliés.
Le moment du danger était à peine passé,
que ceux qui, au prix de leur sang, avaient
sauvé la puissance de l'Angleterre en Améri-
que, furent de nouveau et butte aux attaques
Itloessantes de l'oligarchie anglaise, comme
J6 le démontrerai dans un instant. M, QA-
IEAU peint à grands trait& la oundaite de
se5 compatriotes à cette époque critique de
'lotre histoire:-

" Une seconde fois, dit-il, le Canada fut con-
serv4à l'An leterre par ceux nièmes que l'on avaitcoeur de fa re disparattre; par leur bravoure, la
colonie fat préservée des malheurs imévitablesdun* guerre aharne. Pour un moinqat, la haine
que l'on portait au nom canadien avait été étouffe ;le bureau colonial, sentant la difficulté de la posi-
tion, avait imposé silence aux cis Anatiques de
nes valets d'onamer; mais une fois le
lSsi et le Canada sauvé, les apobsnes autpa-
thes devaient renattr% la gperre aunos institutionset à nos lois recommeneer, et l'iugraitau faire
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slacs la reconnaissance dams le cSur des enfants'Albion."

Il était évident qu'on n'avait ainsi usé de
ménagementa que parcè que les circon-
stances ne permettaient pas de mécontenter
une partie importante de la population qui
pouvait seule sauver le psys. L'Angleterre
n' a jamais été libérale qu'en face du danger.
Aujourd'ui, c'est la Même ouvre qu'elle
poursuit en travaillant à faire disparsitre
notre nationalité dans le projet de confédé-
ration qui nous est soumns ; mais elle
trouve pour l'aider dans cette tâche un
élémeut de force qui lui manquait alors:
l'appui d'une majorité canadienne-française.
(Ecoutes !) L'année suivante eut lieu la
glorieuse bataille de Chateeuguay. Dans cette
journée. mémorable, une poignée de braves,
commandés par DESALABEIIR, affronta un
ennemi plus de trente fois supérieur en
nombre, arrta la marche envahissante de
l'ennem, et par son dévouement et sa bra-
voure conserva ces riches provinces à la
couroune d'Angleterre. Eh bien! M. le
PRS$rNT, ce que les Caua4iene-Français
ont fait dans la erre de 1812, ils sont
encore gr&.t..àle aire souq la, colîstitution
telle, qu elle est. C'est parce qu'ils sentaient
qu'ils avaient à défendre quelque cLose de
plus cher qu'une confédération, qui ne sau-
rait pas mieux stuvegarder leurs intérêts
que leurs institutions, leur langue, leurs lois
et leur nationalité, qu'ils ne regardaient pas
au nombre de l'ennemi et qu'ils combattaient
vaillamment un contre dix, Et aujourd'hui
encore, pour défendre la constitution telle
qu'elle est,avec les droits et privildges qu'elle
nous garantit, les Canadiens n'hésiteront
pas un seul, instaut à tout sacrifier pour la
sauvegarde du précieux dépôt qui nous est
oonfié., Certes, M. le Inx.v, il n'est
pas besoin de remonter bien haut dans notre
histoire pour en trouver une preuve récent e.
Ou se rappelle comment en 1862, lors de
l'affaire du 7rnt, quand une rupture avec nos
voisins semblait immiuente, les Can-diens-
Français ont couru aux armes avec cet
entrain et eet élan irrésistible des her"s de la
Nouvelle-France. Ce n'est pas, M. le Patmr-
DrNT, que le Canadien désire la lutte; mais
il aime à se retremper -ur les champâ de
bataille, et si la génération actuelle 444i
appelée à repousser l'ennemi, elle 5aurait
montrer au monde entier que son sang n a
point dég¢n4r4, et 'eleib: est digne, sous
stau les rappotts, dess. htelques ancetres.
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(Ecoutes !) Après la guerre de 1812, qui
avait mis les possessions anglaises sur ce
continent dans un si grand péril, les mêmes
tentatives d'agression furent renouvelées sans
retard, tant il est vrai que le danger seul
pouvait les suspendre. Les troupes ayant
pris leurs quartiers d'hiver, le gouverneur,
Sir G. PREVosT, descendit à Québec pour
ouvrir le parlement, et les dissensions entre
la branche populaire et le conseil législatif
ne tardèrent point à se ranimer peu à peu.
STUART ramena sur le tapis la question des
règles de pratique, et formula contre le juge
BEWFLL les accusations les plus graves, telle
que celle d'avoir voulu imposer ces règles de
pratique sans l'autorité du parlement; de
l'avoir fait destituer de sa place de sollici-
teur-général pour y substituer son frère,
ET. dEWELL ; d'avoir violé la liberté de la
presse, en faisant saisir sans motif plausible
le Lanadien, et la liberté de la chambre, en
faisant emprisonner plusieurs de ses mem-
bres. Ces accusations, dont quelques-unes
étaient véritables, furent transmises en An-
gleterre; mais 8TUART n'ayant pu aller les
soutenir, 8EWELL se lava de ces assusations.
Il en fut ainsi du juge MONK, accusé en
même temps de diverses malversations, et,
comme l'observe M. F. X. GAaNEAU, le
juge SEWELL ne crut pouvoir mieux se ven-
ger des accusations portées contre lui qu'en
proposant au Prince Régent l'union de
toutes les provinces britanniques, et de noyer
par là la nationalité française. Voilà, M. le

RÉSIDENT, dans quelle circonstance fut
proposé pour la première fois le projet de
coulédération ; et, il faut le dire, avec la
recommandation de M. SEWELL, il doit
éveiller bien des craintes de la part de nos
députés vraiment français. En effet, par
qui ce mot de confédération est-il prononcé 1'
Par un homme qui avait violé la liberté de la
presse et la liberté du parlement ! par un
homme qui rOvait depuis de longues années
l'anéantissement de la nationalité canadienne-
française ! Plus tard, après la révolution de
1887, lord .)URHAM ne trouvait pas d'orga-
nisation politique mieux faite pour nous
perdre que la confédération. Et aujourd'hui,
nos compatriotes au pouvoir subissent-que
dib-je ? ils proptsent au peuple ce projet
d'anéantissement froidement calculé pour
nous perdre, et qui nous perdra, M. le
PasBIDZNT, ni, en dehors de cette chambre,
l'opinion publique ne proteste pas par tous
les moyens constitutionnels contre le suicide
politique de lu race française en Canada.

A la prorogation du parlement en 1814,
le président, L. J. PAPINEAU, adressa les
paroles suivantes au gouverneur, Sir GEORuE
PREvosT:-

" Les événements de la dernière guerre ont
resserré les liens qui unissent ensemble la Grands-
Bretagne et le Canada. Ces provinces lui ont été
conservées dans des circonstances extrêmement
difficiles."

Ces paroles méritent à plus d'un titre
d'être méditées, et j'appelle l'attention des
hon. députés de cette chambre sur ce
passage remarquable :-

" Lorsque la guerre a éclaté. - continue M.
PAPINiAU,-co pays était sans troupes et sans
argent, et Votre Excellence, en tête d'un peuple en
qu, disait-on, l'habitude de plus d'un demi-siècle
de repos avait détruit tout esprit militaire. Au-
dessus de ces préjugés, vous avez su trouver dans
le dévouement de ce peuple brave et fidèle, quoi-
que injustement calomnié, des ressources pour dé-
jouer les projets de conquête d'un ennemi nombreux
et plein de confiance dans ses propres forces. Le
sang des enfants du Canada a coulé, mêlé à celui
des braves envoyée pour les défendre. Les preuves
multipliées de la puissante protection do ['Angle-
terre et l'inviolable fidélité de ses colons, sont
devenues pour ceux-ci de nouveaux titres en vertu
desquels lis prétendent conserver le libre exercice
de tous les avantages que leur assurent la constitu-
tioi et les lois."

Ce président de l'assemblée législative à
vingt-six ans, qui a lutté avec tant d'héroïsme
pour l'obtention de nos libertés et de nos
droits politiques, est le même qui, à une
des dernières séances do cette chambre,
a été ignominieusement trainé devant cette
par chambre par le député de Montmorency et
l'hon. procureur-général Est (M. CARTIER).
Son nom, qui est vénéré par la nation toute
entière comme celui de son libérateur, a été
jeté comme une insulte à la figure des lion.
députés de cette chambre qui s'honorent de
l'avoir pour chef et qui continuent aujour-
d'hui son ouvre de protection de nos droits
politiques contre les sourdes menées d'une ma-
jorité hostile. Mais, M. le PatSIDENT, ce vieil-
lard qui a blanchi au service de son pays est à
l'abri des insinuations menteuses qui n'arri-
vent pas plus à sa calme retraite qu'au ceur
des amis sincères de notre pays. Là, ce grand
patriote des mauvais jours, après avoir
fait sa tâche, jouit en paix et avec orgueil
de l'estime de ceux qu'il a su défendre de s
voir puissante aux époques néfastes de notre
histoire politique. Contre un pareil homme,
l'injure grossière, les calomnies éhontées
retombent de tout leur poids contre ceux qui
sont assez lâches pour s'attaquer à une do
nos plus belles gloires nationales. Le noin
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de l'hon. L. J. PAPIN1AU est entouré d'une
auréole brillante que les calomnies haineuses
no réussiront jamais à ternir. Sa mémoire
est à l'abri de leurs atteintes envieuses, car
elle est sous la garde du peuple qu'il a
arraché à l'oppression systématique coloniale
dont je fais l'histoire. En vérité, M. le
PstSIDENT, il faut qu'une cause soit bien
près d'être perdue pour que l'hon. procureur-
général Et ait recours à de pareils moyens
pour la sauver. Il faut que le procureur-
général Est ait bien peu confiance dans sa
cause pour soulever les préjugés de ses par-
tisans, on traînant, dans la boue une des plus
grandes figures de notre histoire. (Ecoutes 1
écoutez !) Un pareil langage dans la bouche
lu proeureur- général est d'autant plus

coupable, qu'il a été lui-même un des
révoltés de 1487-88 et un des plus slés
partisans lu grand patriote qu'il insulte
aujourd'hui. N'a-t-il pas lui-meme voté en
faveur des 92 résolutions, ce monument
impérissablo des droits canadiens ? Oui, M.
le PRaSIDENT, c'est cet homme dont la tête
fut mise à prix, cet homme qui fut obligeéde
fuir sa patrie et de demander à nos voisins
le droit d'asile qu'il refuse aujourd'hui aux
révoltés du Sud, c'est cet homme qui, devenu
le procureur-général de Son Excellence, a
l'audace d'appeler ce grand homme < le bon-
homme PAPINEAU," et l'opposition dans
cette chambre " la queue du bonhomme
PArPTNEAU! 1" M. le PRtSTDENT, je n'hésite
pas à le dire, des expressions comme celles-là
sont indignes de cette chambre et indignes
de la position du procureur- général, qui a en
le triste courage de les laisser tomber de ses
lèvres. (Ecoutes 1 écoutez 1) Ces expres-
Sions snt tout au plus dignes des carrefours,
et il faut en vérité que le niveau de cette
chambre ait bien baissé pour qu'on ose ainsi
souiller cette enceinte. Il faut avoir perdu
tout sentiment do dignité pour avoir permis
au procureur-général de trainer ainsi sur
notre parquet le nom d'un homme vénéré
par tous les Canadiens vraiment français.
Qu'on ne se fasse pas illusion: les opinions
et les idées qui tendent au bonheur des
peuples, de même que les hommes qui les
Soutiennent et luttent eu leur faveur, sont
toujours au-dessus des atteintes des calomnia-
teurs et dos envieux. Et quel peut donc Otre
le but du député de Montmorency et du
procureur général en 'attaquant au nom de
l'hon. M. PA PINKAU? Leur but est d'abord
de jeter du discrédit sur l'opposition qui le
représente, et ensuite de se grandir eux.

memes en ramenant à leur niveau ces géants
de notre histoire, auprès desquels ils ne sont
que des pygmées. Car il y a deux manières
d'être grand-la première consiste à rendra
à son pays des services éminenta et à se
distinguer par une supériorité reconnue.
Mais comme le procureur-général et le député
de Montmorency n'ont ni l'étoffe ni la supé-
riorité qui font les grands hommes, ils adop-
tent la seconde manière d'ètre grands. Elle
consiste à rapetisser et à briser tous ceux qui
sont supérieurs. C'est ainsi qu'ils espèrent
grandir en s'élevant sur les débris des répu-
tations perdues par leurs calomnies envieuses
et leurs attaques incessantes. Ils démolis-
sent hardiment sans s'arrtor devant les
noms qui personnifient toute une époque de
notre histoire, et si une grande figure se
dresse dans notre passé comme une statue de
la gloire, de suite leurs mains sacrilèges la
mutilent et, restés seuls debouts sur ses tron-
çons épars, ils contemplent avec orgueil tous
ceux qi, tombés sous les coups de leur
vandalisme, gisent à leurs pieds. Tel est,
M. le PatsIDENT, le motif qui explique les
efforts faits pour abaisser ainsi une de nos
p lus belles gloires nationales. (Un membre :
Très bien I et cris de : Ecoutes ! écoutes !)
Mais nous ne sommes pas encore arrivés à la
fin de nos luttes. A l'ouverture du parlement
en 1816, un message fut communiqué à la
chambre, l'informant que les accusations
proférées contre les juges SrwELL et MONK
avaient été repoussées. L'amertume des
paroles de ce message blessa vivement
l'assemblée, qui se proposait de répondre,
lorsqu'eut lieu la dissolution du parlement
pour prévenir la manifestation de ces plaintes.
Et quelle était la position prise par le gou-
vernement impérial au sujet de ces difficultés?
Nous les trouvons dans la lettre qu'envoya
lord BATHURST, en réponse au gouverneur
SHtERROOKI, qui lui faisait part de la fausse
voie suivie par le bureau colonial en oppri-
mant ainsi notre rare -

" Jnsqu'ici le gouvernement a trouvé dans toutes
les occasions ordinaires une ressource constante
dans la fermeté et les dispositions duî conseil
législatif, et il n'y a aucune raison de douter qu'il
ne continue tant qu'il pourra à contrecorrer les
mesures les plus injadicieuses et les plus violentes
de l'assemblée."

En effet, c'était des mesures bien peu
judicieuses et bien violentes que celles de
la chambre d'assemblée d'alors ; elle deman-
dait que le peuple cût une voix dans la
disposition des deniers qu'on prélevait si
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lui! Et voilà pourquoi le conseil législatif
contrecarrait toutes les mesures demandées
par le peuple. Je continue à citer :-

" Il est donc désirable pour toutes sortes de
raisons que vous proflties de son assistancu pour
réprimer les actes de cette assemblée que tous
trouverez sujets à objection, au lieu de mettre
votre autorité ou celle du gouvernement en
opposition lnmédlate à celle de la chambre, et
aiasi de lui donner un prétexte pour refuker à la
couronne les subsides nécessaires pour le service
de la colonie."

Oui, M. le PRtsIDENT, le conseil legislitif
nommé à vie a toujours été la pierre d'achop-
peinent dans la réalisation de toutes les
réf ,rmes demandées par les Canadiens-
Fiançais. La chambre élective a toujours
rencontré de sa part, une opposition systé-
matique à toutes les mesures demandées par
l peupl', opposition qu'il lui était impos-
sible de renverser. Ce n'est qu'en 1856
que tous réussissions, après cinquante ans
de luttes constantes, à introduire le principe
électif dans la chambre haute. Aujourd'hui,
malgré les enseignements d'un passé mal-
heureux, écrit en caractère de sang, on veut
revenir à l'ancien système, on veut lache-
nIvit mbandonner un privilége, un droit
politique qui nous a coûté tant de luttes et
tant du malheurs. Oui, M. le PiRÉSIDENT,
tel est le projet du gouvernement actuel; il
veut que dans la confédération le conseil
législatif soit nommé à vie comme aux
mauvais jours de notre histoire. Mais heu-
reuselment que le peuple est là, qui sait
parfaitement co que lui vaudrait ces nomi-
nations à vie. il sait que la grande majorité
de ces hommes, ainsi nommés par un gou-
vernemuent général numériquement hostile
à notre ruce, serait toujours prO.e à rejeter
les iesures les plus favorables à nos intérêts
comme nation. Le conseil législatif, sous
la confé,lération, sera ce qu'il était aux jours
d'oppression lorsque lord BATIURST, don-
nant les instructions du gouvernement
impérial au gouverneur SHERBROOKE, lui
disait : " Ayes soin de voua servir du conseil
lesolàtif pour contrecarrer les mesures de
là ebàtbre'elective." P'dst cela; on s'abrite
derrière un conseil composé de créatures
nonnméh à vie, puis, tout on vautant bien
haut la libéralité du régime olonial de
l'Angleterre, on tire les BCelles et on fait
jouer à ces hommes le rôle d'oppresseurs.
Et c'est absolument la mOme organisation
politique Jui nous est proposée dans le
projet de ooufüd6ration. Àveo le conseil

législatif nommé à vie, nous aurons des
honmes qui, dans leur morgue aristocratique,
seront toujours prêts à nier au peuple les
mesures dont il aura besoin ; si eos mesures
touchent à quelque privilége des classes
aristootiatiques, quelles que soient les ins-
tances des députés envoyés à la chambre
élective, nous serons d 'ns l'impossibilité
constitutionnelle d'obtenir ces mesures. De
plus, ces conseillers à vie, dont la majorité
sera hostile, feront tout pour plaire au pou-
voir qui les aura nommés et au gouvernement
impérial qui, de tout temps, a su largement
récompenser ses créatures. Voilà, M. le
PRtsiDUNT, les dangers qui nous attendent
mi nous retournons à l'ancien système dos
nominations à vie proposé par le gouverne-
ment dans le projet de confédération.
(Ecoutes ! écoutez 1) Mais les premières
instructions données par lord BATHURs'T au
gouverneur SiiEHBnROOKr n'étaient pas suffi-
santment explicites, parait-il ; car peu de
temps après il lui transmit celles qui suivent:
" Je vous recommande fortement de veiller
à ce que la chambre d'assemblée ne dispose
pas des deniers publics sans le consentement
dlu conseil législatif; " violant ainsi sans scru-
pule l'essence même de la constituition, dans
un but évident de fanatisme national. En
effet, c'est un principe de la constitution
anglaise que la chambre populaire, qui
repré.ente l'opinion du peuple, a seule le
droit de voter les subsides pour l'adminis-
tration du gouvernement, et que les deniers
prélevé à cette fOn sur le peuple ne doivent
être dépetsés qu'avec le consentement de
cette chambre et pas autrement. Eh bien !
M. le 1i>s1DENT, que voyons-nous ici r
Nous voyons le gouvernement impérial
recomi mander expressément au représentant
<le Sa Majesté en Canada de ne pas souffrir
que les subsides soient votés sans le consen-
tement du conseil législatif, nommé à vie
par la couronne, et dont les efforts constants
étaient de résister aux justes demandes des
Canadiens - Français. Cette question des
subsides, qui a été la cause principale de
tous les troubles qui ont bouleversé notre
société avant et depuis cette époque, ne
devait pas rester là. Nous avions alors des
hommes qui ne cédaient pas devant la résis-
tance ! Aussi les voit-on, ces nobles cham-
pions de nos droits etde nos libertés, revenir
tous les ans avec la même demande, ne se
rebutant devant aucun refus, et luttant
juq u'à ce qu'eußn on leur eût accordé ce
qu'i dema4die4g aussi légitimement. En
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janvier 1819 s'ouvrirent les chambres, et la
première question qui souleva des débats
trAs-vifs fut encore celle des finances. La
discussion s'éleva pour savoir si la chambre
basse, qui avait déjà obtenu le vote annuel
des subsides, pouvait de plus obtenir une
liste civile en détail et voter séparément
chaque objet. La majorité le voulait, afin
do s'assurer de l'intégrité des officiers
publics, et tenir en échec les membres du
conseil exécutif, sur lesquels elle n'avait
aucun contrôle. D'autres s'y opposèrent
avec force comme étant un principe nouveau
et violant les droits de la couronne. Un
comité nommé à cet effet fit rapport de
réduire les dépenses bien trop considérables
pour le revenu, et demanda la su ppression
des pensions comme étant sujettesà beaucoup
d'abus. Prenant un milieu entre les deux
eltremes, quelques-uns voulurent voter les
subsides par chapitres, ou e.t sommes rondes
pour chvique département. Miais les parti-
sans du vote en détail l'emportèrent, le bill
fut passé, envoyé au conseil, qui, comme on
s'y attendait, le rejeta, et motiva le rejet
dans les termes suivants:

" Que le mode adopté pour l'octroi de la liste
civile était Inconstitutionnel, sans exemple, compor-
tait une violation directe à des droits et des préro.
gatives de la couronne : que ei le bill devenait
loi, il donnerait aux communes non seulement le
Privilége de voter les subsides, mais aussi de.
Prescrire à la couronne le nombre et la qualité de
ses serviteurs en réglant et en récompensant leurs
services comme elle le jugerait convenable, ce qui
les mettrai t <tans la dépendance des électeurs et
Pourrait leur faire rejeter l'autorité de la couronne
que leur serment de fidélité les obligeait de soute-
nair.'

Ainsi, M. le PRSIDENT, le conseil nommé
vie rejetait cette mesure essentiellement

Juste : la votation, item par item, des sub-
sides par la chambre basse ; c'est-à dire la
distribution des deniers prélevés sur le
peuple, et il allait même jusqu'à dire que
cette mesure était inconstitutionnelle. Com-
Prend-on, aujourd'hui, qu'il pùt pousser le
servilisme aussi loin ? A cette époque, la
r ulation du Ilaut-Canada avait augmenté

vans une proportion considérable, et le Bas-
Canada comptait une population anglaise
"ses nombreuse pour motiver un projet
dunion des deux Canadas sous un même

ouvernement, et en 1828 la proposition en fut
lIte à l'Angleterre. C'est donc à cette

IPoque de trouble, d'agitation et de rivalité
elitre les chambres que se trama en Angle-
terre uu complot pour anésatir d'un seul

coup la nationalité canadienne-française.
Les guerres avaient fait ajourner le projet
de l'union des provinces, car on avait eu
besoin du secours du peuple canadien. La
paix étant établie, on résolut de faire passer
la mesure, et un bill à cet effet lut présenté
dans le parlement impérial à l'insu (le ceux
dont ou décidait le sort, sans les consulter,
car on les savait opposés à cet acte oppressif.
Oui, sans consulter le Bas-Canada, on voulait
lui imposer une constitution dans laquelle
il avait moins de représentants que le Haut-
Canada; de plus, on mettait à sa Aharge la
dette de l'autre province, qui était consi-
dérable, et on proscrivait sa langu? dans le
parlement. G-râce i une heureuse oppo-
sition qui se forma dans le parlement impé-
rial, malgré toutes les intrigues et les
démarches de nos ennemis, le bill fut rejeté
à sa seconde lecture. Alhrs, comme aujour-
d'hui, ceux qlui voulaient notre perte criaient
bien haut qu'il fallait presser la passation de
ce bill avant que le peuple ne puisse pro-
tester; de même aujourd'hui ceux qui veulent
nous imposer la confédération, malgré les
pétitions qui s'opposent au projet., nous disent
qu'il faut accepter cette nouvelle constitu-
tion sans retard et avant que le peuple n'en
connaise les monstrueux détails. " Je vous
supplie de passer ce bill immédiatement,
disait M. WILMoTT si vous attender à
l'an prochain, vous recevrez tant de pétitions
pour protester contre la mesure qu'il sera
fort difficile de l'adopter, quelque utile
qu'elle puisse être à ceux qui s'y opposent
par ignorance ou par préjugé. D'ailleurs,
elle est indispensable pour faire disparatre
les difficultés qui existent entre l'exécutif et
l'assemblée." Lorsque la nouvelle de ces
tentatives injustes, mais heureusement
vaines, parvint en Canada, elle y causa la
plus vive agitation, et le peuple canadien
tout entier fut indigné d'une conduite sein-
blable. 1)es assemblées nonibreuses se
tinrent à Montréal et à Québee dans le but
de protester contre le bill, et des pétitions
au gouvernement angais se couvrirent de
60,000 signatures. A cette époque, comme
aujourd'hui, on voulait passer ce projet
d'union sans consulter le peuple, et le parle-
ment inipérial soumettait à sa législature un
projet contre lequel 10,000 Canadiens-Fran-
çais protestèrent. Je n'hésite par à le dire,
M le PatsîuDCNT, le projet de confédération
qu'on veut aujourd'hui imposer au peuple
ne sera pas rejeté par 60,000 signatures
oana4lennes-frangaias seulement, mais par
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600,000. Oui, le réveil vient de se faire
dans notre population, et, dans cette protes-
tation un masse, nous ne resterons pas en
arrière de ceux qui ont réclamé avant nous
chaque fois qu'on a voulu leur imposer d'in-
justes prétentions. Comme eux, nous en-
verrons en Angleterre des milliers de signa
tures pour plaider contre la constitution dont
nous ne voulons pas, et mi, après cela, on ne
nous fait pas justice, eh bien !fatjustitia
ruat roelum, nous aurons employé tous les
moyens constitutionnels ; k responsabilité
des conséquences de ce déni (le justice
retombera sur la tête de ceux qui auront
travaillé :% amener un paroil état de choses.
L'hon. )ENIs BENJAMIN VroEa, l'un <les
plus valeureux champions de nos droits, disait
à propos de l'introduction de ce projet
d'union dans le parlement impérial, sans
consulter le peuple :-

'est après plus de soixante ans de paix et de
bonheur, quand la génération qui vit la conquête
est dans le tombeau, quand il reste à peine des
témoins de cet événement au milieu de la géné-
ration actuelle, quand le souvenir comme le sen-
timent en est éteint dans le cSur les Canadiens,
quand enfin il n'y a plus dans cette province
que des hommes nés sujets britanniques, et jouis-
sant de leurs droits à ce titre, qu'on a pu fo:mer
le piojet de nous traiter, je ne dirai pas comme
un peuple conquis, à qui le droit public des
nations civilisées ne permet plus d'arracher ses
établissements et ses lois plus que ses propriétés,
mais bien comme ces peuples sauvages, à qui les
lumières et les arts, ainsi que les principes et les
devoirs de la vie civile, sont inconnus."

En effet, M. le PRtSInENT, ces expressions
ne sont pas trop fortes pour qualifier la con-
duite du gouvernement impérial à cette
époque. Il fallait du sang à St. Denis et à
St. Charles, et que les têtes roulassent sur
l'échafaud pour obtenir justice. Alors seu-
lement, et lorsqu'on vit que le peuple n'hé-
sitait pas à sacrifier ses plus nobles enfants
pour acheter sa liberté et ses droits poli-
tiques, on nous donna le gouvernemnt res-
ponsable que nous avons aujourd'hui et que
nous prétendons garder.-A l'ouverture de
la session suivante on s'attendait à la répé-
tition des débats sur les finances ; mais le
gouverneur ayant séparé dans les estimés la
liste civile des autres dépenses, les subsides
furent votés C'est ainsi que chaque fois
qu'on a persisté dans la lutte on a obtenu
ce qu'on demandait, et je nie demande pour-
quoi nos hommes politiques, qui ont lutté
deput l'union pour la conservation de la
constitution, telle qu'elle est, avec un si grand
succès, cèdent aujourd'hui ex préteutions

du Haut-Canada. Maintenons donc la cons-
titution actuelle, qui offre la plus grande
somme d'avantages pour les Canadiens-
Ftançais ! On avait cru pendant quelque
temps qui la question des finances était par-
faitement réglée; mais au retour de DAL-
îîousr1, elle fut soulevée de nouveau plus
menaçante que jamais, et les subsides furent
refusés (1827.) Le ginverneur, dès le len-
demain, prorogea les chambres, en insultant
à la dignité des communes et en félicitant
le conseil législatif. Cet acte tyrannique
causa une surexcitation chez le peuple.
Le presse tonna contre le pouvoir et, pour
faire voir l'exaspération dans lequel on avait
jeté les esprits, je citerai un extrait d'un
journal de ce temps-là :

" Canadiens I on travaille à vous forger des
chaînes ; il semble que l'oi veille vosti anéantir
on vous gouverner avec un sceptre de fer. Vos
libertés sont envahie!, vos droits violé", vos pri-
viléges abolis, vos réclamations m6prisées, votre
existence politique menacée d'une ruine totale. . . .
Voici que le temps est arrivé de déployer vos
ressources, démontrer votre énergie et de con-
vaincre la nière-patrie et la horde qui, depuis un
demi-siècle, vous tyrannise dans vos propres foyers,
que si vous êtes sujets, vous n'êtes pas esclaves."

Les élections furent favorables au parti
populaire A la réunion du parlement, M.
PAPINEAU fut choisi comme orateur, mais
le gouverneur refusa de sanctionner ce choix,
et dit à la chambre d'assemblée d'en élire
un autre. Devaut un pareille conduite, que
devait taire la chambre d'assemblée ? Se
plier ? Non 1 M. le PRIÉSIDENT, nous avions à
cette époque dans notre chambre d'assemblée
des hommes qui ne recutaient pas devant
leur devoir et devant la responsabilité de leur
juste opposition. Sur motion de NL. CUvIL-
LIER, il fut résolu que le choix du président
devait être fait librement et indépendamment
du gouverneur ; que M. PAPINEAU avait
été choisi, que la loi n'exigeait pas d'appro-
bation,et qu'elle était, comme la présentation,
une simple formalité d'usage. I. PA PINEA U
ayant été reonduit au fauteuil, le gouverneur
ne voulut point approuver ce choix, et le
soir mame le parlement était dissout. Ainsi,
Il. le PRtsIromwr, ce parlement n'exista
qu'unejournée, parce q me son président, dans
son indépendance, n'était pas homme à se
plier aux vengeances d'un pouvoir mal con-
seillé. En vérité, ?i ce sont là les libertés que
nous devons au système colunial, je n'ai pas
besoin d'en faire connaître la valeur dérisoire.
Le peuple comprit la position qu'on voulait
lui faire et prit les noyeus de repousser oes
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nouvelles tentatives d'agression. L'agita-
tion ne fit que s'accroitre; des assemblées
publiques se firent dans les villes et les cam-
pagnes, les discours se ressentirent du
trouble où étaient plongés les esprits; on alla
même jusqu'à sévir contre la presse ; et
pour la seconde fois fut arrêté M. WALLER,
l'éditeur du pectateur, de Montréal. Des
adresses, couvertes de plus de 80,000 signa-
tures, furent envoyées en Angleterre et
portées par M1. NEILSON, CUVILLIER et
D.B.VIGER. M. GALE porta celle du parti
oligarchique. Une grande assemblée des
comtés de Verchères, Chambly, Rouville et
St. Hyacinthe, se tint à St. Charles, où l'on
protesta énergiquement contre l'ordre de
choses existant, et on alla juqu'à dire que
l'on devait s'attendre aux conséquences qui
pourraient résulter d'une violation aussi
manifeste des droits les plus sacrés du peuple
canadien. Si, M. le PR811>lIENT, le peuplo
du lias-Canada dût à cette époque traverser
l'océan pour faire entendre sa voix et obtenir
justice du gouvernement britannique ; s'il
fallut que nos chefs allassent déposer au
pied du trône de Sa Majesté la protestation
de 80,000 Canadiens-Français qui, aux mau-
vais jours de notre histoire, avaient au sacri-
fier leurs vies pour maintenir la souverainté
britannique sur ce continent ; aujourd'hui
encore, au moment où on veut nous imposer
une nouvelle constitution que nous n'avons'
jamais demandée et que le peuple du Bas-
Canada condamne énergiquement, le même
moyen de protestation nous est laissé, et le
gouvernement peut compter que nous saurons
être aussi ferme dans la défense de nos droits
et de nos libertés politiques que l'ont été
les députés d'une autre époque. Notre pro-
tstation, s'il est possible, sera plus énergique
encore contre le projet de conlédération
qu'on veut nous imposer.

« La chambre s'assembla en 1831, et le gou-
VSIneur, dans le cours de la session, lui transmit
la réponse de 'Angleterre relativement à la que@-
tlon des subsides. Le gouvernement impérial
abandonnait aux députés le contrôle sur le revenu,4 l'exception du revenu casuel et territorial, con-
istant dans its biens des jésuites, les postes du

roi, les droits du quint, les lods et ventes, les
rres et bois, etc., pour une liste civile de £19,000

e pour la vie du roi."

Bn 1881, on accordait la votation par item
d'une partie seulement des subsides. Cette
ltrition ne fut pas acceptée par ceux qui

'Présentaient le peuple dans la chambre
'assemblée ! Un pareil état de choses ce

Polivait se prolonger sans amener une collision,

et les évènements de 1837 vinrent justifier
les appréhensions de ceux qui n'avaient cessé
d'avertir le gouvernement qu'il était impos-
sible que le peuple souffrît plus longtemps
une aussi affreuse négation de ses droits, et
qu'il y avait danger imminent de lasser sa
patience. Les évènements se succédèrent, et
le clergé de cette époque comme aujourd'hui
était opposé à toute démonstration énergique.
Monseigneur LARTIGuE, de Montréal, pu-
bliait un mandement dans lequel il disait :
" Qui oserait dire que dans ce pays la totalité
des citoyens veut la destruction de son gou-
verneient ?'" Sans doute, M. le PRÉSIDENT,
personne ne le voulait, niais la minorité de
cette époque, commelaminorité d'aujourd'hui,
se plaignait des injustices dont elle souffrait,
et elle avait contre elle le clergé. La minoi ité
d'alors combattait pour les libertés politiques
du peuple, comme elle le fait aujourd'hui, et
avait contre elle toutes les fortes influcnoes
et toutes les autorités établies. Il y a dans
ce rapprochement un fait dont nous devons
prendre note. Aujourd'hui, le gouvernement
nous jette à tout instant cette insulte à la
figure : " Vous ne représentez rien ici ;
l'opinion publique est contre vous." Eh
bien 1 M. le PRÉSIDENT, j'aimerais beaucoup
savoir de l'bon. procureur-général du Bas-
Canada si lui et son hon. collègue, le premier
ministre, avaient pour eux la majorité du
peuple et le clergé bas-canadien, alors qu'en
1837 ils protestaient énergiquement contre
les injustices faites à leurs compatriotes.
Non 1 M. le 1RÉsNIDENT, à cette époque ils
faisaient partie de la petite phalange qui alla
jusqu'à lever l'étendard de la révolte dans
les plaines de St. Deuis et de St. Charles.
Les temps sont bien changés, n'est-ce pas ?
Aujourd'hui, ces mêmes hommes, les révolu-
tionnaires d'autrefois font l'impossible pour
refuser au peuple le droit de se prouoncer
pour ou contre les changements constitu-
tionnels qu'on veut lui imposer. Un pareil
oubli do leur passé est réellement déplorable.
M. le PRÉSIDENT, je ne désire pas, pour de
graves raisons, insister sur ce qui s'est passé
en 1887. En 1888, restait à faire le procès
de ceux qui se trouvaient impliqués dans les
troubles. Lord DURUAM se trouva dans
une situation embarrassante, car il est
toujours difficile pour un gouvernement de
faire des procès politiques; souvent il y
perd sa force et sa popularité. Pour obvier
aux difficultés du moment, le gouverneur
résolut d'adopter une grande mesure. Le
jour du couronnement de la reine VicToIar,
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il proclama une amnistie génerale, et accorda
le pardon aux Canadiens, à l'exception de
vingt-quatre dos plus dévoués du parti révo-
lutionnaire. Il est assez important, M. le
PRÉSIDENT, de savoir quels étaient les vingt-
quatre hardis révolutionnaires contre lesquels
le gouvernement britannique sévissait aussi
sévèrement, et contre lesquels le clergé
s'était si fortement prononcé. Ces hommes
étaient MM. WOLIRIeD NELsON, R. S. M.
RoUcuERTE, BONAVENTURE VIGER, SIMtON
MARorHEssAULT, H. A. GAUVIN, 'l. Il.
GODIN, ROD.-DEsRIvitlrEs, là. Il. Mson,
Louis J. PAPINEAU, (. H. CrE, JULIEN
GAGNON, RoBERT NELSON, e. B. O'CAJ-
LAGHAN, ED. ET. RODIER, T. S. BROWN,
LuDnaR î)UVEIRNAY, ET. (HJIIARTIER, PTRE,
G. ET. (JARTIER, J. R1YAN, fils, Ls. PER-
REAULT, 1. L. UEMARAY, J. F. DAVIGNON
et Ls. GAUTHIER." Ainsi, M. le PRÉSIDENT,
parmi Ces hommes sanguinaires, je trouve
l'hon. procureur-général du Bas-Canada
(M. CARTIER). (EiOouteE ! écouteZ 1) Loin
d moi la pensée de lui reprocher sa
conduite à cette époque; je l'ai toujours
regardée comme celle d'un patriote et d'un
ami sincère de son pays. lYailleurs, cet
hon. député nous a déclaré, dans plu.
sieurs occasions, qu'il ne regrettait pas
les luttes qu'il avait autrefois soutenues
pour revendiquer les libertés politiques de
son pays, et je comprends parfaitemnt qu'il
persiste dans ces sentiments, car il est
aujourd'hui acquis à l'histoire que tous ceux
qui ont pris part à ces luttes ont noblement
jouéleur vie pourjouir de leurs convictions, et
la minorité d'alors comme la minorité actuelle
ne pouvait attendre que des mécomptes de
son opposition au pouvoir. Il nu ma'appar-
tient point de décider jusqu'à quel point ce
mouvement insurrectionnel était motivé par
les circonstancos déplorables de cette époque ;
mais j'ai l'entière conviction que ceux qui y
ont présidé étaient mus par un sentiment
patriotique et un généreux désir d'obtenir
pour lours compatriotes les libertés politiques
qu'on leur refusait. Ils ont done amplement
mérité de leur pays pour les sacrifices qu'ils
lui ont faits. Voyez plutôt, M. le PRÉsIDENT:
les hommes qui, il y a vingt ans, se trou-
vaient dans une minorité révolutionnaire,
bravaient le clergé, et levaient l'étendard de
la révolte contre la Grande-Bretagne, sont
aujourd'hui dans la majorité et appuyés par
la puissante influence de l'Angleterre et du
clergé dont ils ont l'entière confiance ! Ils
ont leurs petites entrées h Windsor, oeoupent

les charges les plus lucratives et les plus élevées
de notre pays, et sont décorés même des
titres dont Sa Majesté sait récompenser ses
plus loyaux sujets. La minorité aujourd'hui,
pas plus qu'en 1887, ne veut avoir recours
aux moyens que donne la révolution après
avoir é uisé ceux que donne la constitution,
mais elle a l'intime conviction que,dans vingt
ans, quand le peuple aura pu apprécier ce
qu'elle fait aujourd'hui pour lui, il éprouvel a
pour l'opposition qui se dévoue un sentiment
de reconnaissance dont le résultat sera de
lui donner son entière confiance après la lui
avoir iefusé aux jours de l'épreuve. Oui,
M. le PRtsIDENI, de mênie (lue la minorité
en 1887 est la majorité aujourd'hui, (le
mine la minorité actuelle sera la majorité
dans un avenir plus ou moins prochain. Je
ne veux pas, M. le PRÉsIDENT, suivre jusque
sur l'échafaud les victimes de cette époque
malheureuse de notre histoire Ils ont payé
de leur tête leur dévouement à la cause de
leur pays, et s'il est besoin de sang et de
dévouement pour mériter à un peuple ses
droite d'existence, les leurs sont là pour
dire que le Canada français a largement et
noblement sacrifié ses plus nobles enfants au
génie de la Liberté 1 (Ecoute z1 écoutes !)
Mais avant de terminer cet historique de
nos luttes, depuis la conquete jusqu'aux
évènements malheureux de 1887-88, il est
important de constater que c'est à notre
résistance héroïque dans le parlement et à
main armée que nous devons les libertés
politiques que nous garantit la constitution
actuelle. J0 ne veux pas laisser cet aperçu
du système colonial de l'Angleterre, en
Cainada, sans détruire la fausse impression
que ce systèmei colonial s'est sensiblement
amélioré, graee à la libéralité dos vues poli-
tiques des hommes d'Etat de la Grande-
Bretagne; que les luttes que nous avons
faites étaient dues aux idées d'une autre
époque, et qu'aujourd'hui toutes les libertés
dont nous jouissons s'étendent à toutes les
colonies anglaises auxquelles le régime colo-
nial de notre époque garautit les avantages et
les bienfaits du gouvernement responsable. Je
crois, M. le PRUIDENT, pouvoir détruire
facilement ces argumenta erronés, et, pour
cela, je n'ai qu'à consulter le réghne colonial
de l'Angleterre à l'île Maurice. (Jette
colonie française, qui n'est pas aussi ancienne
qe la notre et qui est devenue la conquete

de Angleterre, est tombée sous le joug de
la Grande-Bretagne en 1810. C'était alors
l'Ile de France. Depuis sa conquête, on es
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a changé le nom en celui d'lle Maurice.
Elle renferme une population presque toute
française; mais malheureusement pour ses
droits politiques elle n'a pas, comme nous,
l'avantage du demeurer dans le voisinage im-
médiat d'une grande république comme celle
des Etats-Unis, servant pour ainsi dire do ga-
rantie à la protection de ses libertés. L'île de
France, gr.ce à son isolement, est justement
dans des circonstances qui nous permettent
de juger ce que valent les prétendues liber
tés du système colonial, lorsqu'il n'a rien à
craindre de la faiblesse des colons ou de
l'intervention d'un voisin puissant en faveur
des opprimés. Ainsi, N. le PRÉSIDENT, voilà
une magnifique occasion de juger si le sys-
tèmae colonial, appliqué sous ces circons-
tances, possède ce caractère de libéralité qu'on
lui attri bue. Eh bien 1 je regrette de le dire,
on voit ici, comme nous l'avons vu en Canada,
la méme politique agressive et tyrannique que
nous avons eue à combattre pendant tout un
siècle. Le système colonial a soulevé ici un
profond mécontentement. Je vais énumérer
les griefs dont on s'y plaint,-griefs qui ne
bont que trop fondés. Quand l'île Maurice
a été cédée à l'Angleterre, on a stipulé, comme
on l'avait fait pour le Canada, que la popu-
lation française de l'île conserverait l'usage
de sa langue, ses institutions religieuses
aiasi-que ses lois qui l'avaient régie juNq1ue
là: trois libertés d'un grand prix pour es
descendants de la vieille France 1 Eh bien !
X. le PRÉSIDENT, nous allons voir mainte.
nant si l'Angleterre a respecté ces trois
%lauses du traité. Je tiens en main une
correspondance dont la date n'est pas plus
ancienne que le 6 niai 1862; elle est éorite
Par un colon français de l'île Maurice, et tait
'41 exposé du système colonial qui régit ses
compatriotes. Avant de lire cette correspon-
dance, je dois d'abord dire que la population
de cette tle est de deux cent m' le âines
Oette population est administrée par un con-
%il exécutif et un conseil législatif, nommé
à vie, de 18 menbres, dont 8 sont des fonc-
tionnaires publics nommés et payés par le
80t1ernement de la colonie; les dix autres
,ont presque tous d'origine anglaise. Ainsi,

d élément français dans le conseil législatif
de l'île Maurice est dans la proportion de L
eontre 5 environ, bien que la population soit
Presque entièrement française.

<g X. le rédacteur de l'oouste P1eançùa,
'VOus promettes aux anciennes colonies fran-es aide et protection dats vos colonnes; il est
' m aturel que, coniaat en oette prome. je,
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vienne mettre sous les yeux de vos lecteurs et
dévoiler à ns public Intelligent, à des juges im-
partiaux, les actes d'un gouvernement qui, depuis
1810, exerce sur nous le despotisme le plus absolu,
voilé sous le grand i.om de liberté. En ef'et,
monsieur, nous avons la liberté de la presse,
mais un ne l'écoute pas. Vailes sont les récla-
mations; le gouvernement "se bouche les oreilles
et nous laisse crier." Ensuite il nous dit que
nous n'aurons jamais une administration plus
sage, plus paternelle, plus libérale.-" Que voules-
vous de plus que la liberté de penser et d'écrire?"
demande-t.il.

" Je que nous voulons, c'est que cette liberté
de la presse nous soit utile à quelque chose; c'est
que le gouvernement êtoute les organes de l'opi-
nIon publique ; c'est qu'il ne gaspille pes nos
fonds, maigrà les protestations de la presse ; (e)
c'est qu'il fasse observer les lois telles qu elles
ont été faites et également pour cbacun ; c'est
que, entre autres lois, celle sur la quarantaine suit
fidèlement observée, et qu'on ne fasse pas d'reep-
tions pour le navires ue guerre de Sa Majesté
britannique ou pour ceux qui portent des troupes ;
c'est qu'on apporte plus d'attention aux communi-
cations avec les navires arrivant de l'inde; c'est
qu'on nous mette à l'abri des épidémies qui
viennent décimer notre population ; c'est qu'on
empêche le choléra de devenir endémique dans le
pays, afin de conserver la population française
et créole de Maurice ; c'est que l'on fasse une
enquête sur les causes qui ont. pu nous donner le
choléra; c'est qu'on revise les lois inuffisantes ;
c'est qu'on garde nos réserves ches sous, au lieu
de les pré ter à la métropole ou à d'autres colonies;
c'est qu'on respecte notre traité de capitulation ;
c'est qu'on ne cherche pas à introduire ici des lo.
anglaises, quand il est convenu que les codks
franç.s seule doivent nous régir ; eest qu'on
nous rende l'usage de la langue française qui nous
a été ravi au mépris de la foijurée ; c'est qu'on ne
fasse pas d'inàj ustices criait tes en f kveur des A uglais
et au détriment des créoles c'est que ces derniers
soient appelés aux différents emplois, et qu on
ne les donne pas à det; protégés istcapatles i c'est
encore le conseil legislatit ; le sei/-goesrameat, etc.,
etc., Voilà ce que nous voulons I

"< Vous croyes que nous voulons beaucoup
de choses I Mais n'est-ce pus que toutes ces
choses sont justes et raisonnables ?

« Passons maintenant à l'énumération de quel-
ques unes, et suivant l'ordre chronologique, coin-
mençons par la langue française.

Il L'acte de capitulation, signé en 1810 'ar les
représentants de la France et de l'A igàeterre,
contenait les clauses suivantes que nous, peu4e
conquis, nous imposions à nos % ainqueurs

" Io. Le respect de notre religion
20. Le maintien de <os lois;

"30. La garantie de nous laisser parler français.
"'Eh bien I de ces trois principales clauses, ins-

crites en grosses lettres dans notre acte de oari-
tulation, acceptées et promises sous la f .i du

(*) Jette demande était, en etfet, paifaitenteat
juste, puisque sur les cinq journaux publiés dans
l'Ile Maurice, quatre étaient français ; mals la
seule feuille anglaise de l'île avait toujours raison
outre les quatre failles françaises.
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sermnt, signées et approuvées par l'Angleterre,
1 une a déjà été violée ; on travaille à en saper
une autre I Répudiant tout scrupule, le gouver-
nement anglais nous a d'abord ravi l'us'age le la
langue française deva it les hautes cours dejustice.
Nous avons réclamé ; mais ou est resté sourd à
nos réclam-itions.

" Ce premier pas fait, jusq r'où n'ira-t-on pas
dans ce grand ouvre de destruction de tout ce
qui nous vient de la France ?

" 8ur la demande de quelques Anglais, on s'oc-
cupe déjà de faire un remaniement dans nos
code', et, quand la population entière n'adresse
à la métropole pour obtenir la r6vocation d'un
ordre qui rend les affairnA impossibles sans l'inter-
ventiou très-coûteuse d'hommes de loi et de tra-
ducteurs, et qui, de plus, hle-se profondément les
cours créoles, on lui dit de·se taire I Quand elle
derande à grands cris la révision des lois insuffi-
sautes qui tacilitent la propagation de iiasmes
méphitiques, on ne l'entend pas 1 Quand elle
freclame une er quête sur les circonstances qui
ont pu introduire chez elle la cruelle épidémie
qui, depuis plus de quatre mois, porte la mort
d ne ses rangs, on lui dit qu'elle se crée des chi-
mères I 1 l nme temps, et comme pour éloigner
l'esprit public de cette idée, on a L'air de remettre
sur le tapis une question déjà résolue et votée:
celle des chemins de fer L,
"Autre g- ief. L,rsque l'épidémie règne chez nous,

que notre municipali à a besoin d'argent pour les
soins à do ner à la classe pauvre, le gouvernement
n'en a p.s à prêter, pa ce que les reserves finan-
cidres le la colmiie se prêtent au Cap, à l'inde, à
Ceylan, à la métropole mime."

Ainsi, M. le PtÉsIDENT, l'Ile Maurice
qui, aux termes de son traité du capitula-
tion, devait conserver l'usage de sa langue,
de ses institutions particulières et le ses
lois, se voit bientôt enlever l'usage de sa
langue; ses lois sont changées et ses institu-
tion sont opprimées. C'est là, M. le Pat.
s1DENT, l'espèce de liberté dont une colonie
française peut jouir sous le régime colonial
de l'Angleterre, lorsque cetto colonie est
faible et qu'elle ie se trouve pas, comme le
Canada, dans le voisinage d'une république
puissante comme celle des Etats-Unis.-Je
crois, M. le PRÉ-IDENT, avoir démontré
amplement quel a été de tout temnps l'esprit
d'antagonisme des deux races anglaise et
française ,ur les deux continents, et quel a
été l'esprit l'agression de l'élément anglais
contre notre population depuis l'origine de
la colonie jusqu'à à nos jours; nous avons
vu I fanatisme colonial s'attaquer à nos
institutions, à notre langue, à nos lois, et
notre anéantissement comne race être le
but évident ae ses constants efforts. Au-
jourd'hui, pouvons-nous croire qu'il en est
autrement, et cette unanimité de l'élément
anglais en faveur de la confédération ne

doit-elle pas nous effrayer ? Sous ces dehors
de conciliation, n'y a-t-il pas notre perte ?
Oui, consultons l'histoire de notre pays
avant d'opérer un changement aussi radical
dans notre constitution ; rappelons-nous avec
terreur ces luttes et cet antagonisme qui
ont prévalu dans le passé, et efforçons-nous
de juger sûrement des résultats nécessaires
d'un changement constitutionnel aussi grave
que celui qui nous est preposé. (Ecoutez !
écoutez 1) Voyons maintenant, M. le P>uÉ-
sIDENT, les conséquences dMastreuses de
l'adoption du projet de confédération. Ls
membres du gouvernement nous onsit dit
que la confédération nous constituerait en
puissance militaire de premier ordre, et nous
permettrait de résister aux agressions de
l'Union Américaine La défense de nos fron-
tières est certainement une question (le la
plus haute importance, car personne n'ignore
que nos relations avec nos voisins sont
extrêmement tendues. Ils ont établi un
système de passeports dont le but est de
gêner notre comnerce.-L.e congrès a passé
une résolution presque unanime pour rappeler
le traité de réciprocité qui existe entre les
deux pays. Dans quelques mois, nos lace
seront sillonnés par des vaisseaux de guerre,
dont l'armement ne peut être dirigé que sur
le Canada ! Voilà, M. le PRÉSIDENT, qu'elle
est la position des Etats-Unis à notre égard,
et, pour faire face à ce danger, le gouverne-
ment propose de former une confédération
qui sera, nous dit-il, une puissance do pre-
mier ordre, pouvant maintenir sur ce con-
tinent la suprématie de la Grande--Bretagne.
Mais le but qu'on se propose sera-t-il atteint ?
Serons-nous plus forts avec la confédérition
que nous ne le sommes aujourd'hui ? Le gou-
verneur-général des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord ne peut-il pas lever des
troupes dans toute l'étendue des provinces
placées sous sa juridiction ? Les milices de
toutes ces provinceos ne sont-elles pas sous
son commandement immédiat ? On nous dit,
M. le PRÉSIDENT, que la confédération nous
donnera une organisation militaire plus uni-
forn.e que celle que nous avons aujourd'hui.
Mais rien n'empêche que cette organisation
soit créée sous la constitution actuelle : etje
n'hésite pas à le dire, sous cette con-titution
les diverses provinces se défendront mieux
que sous la confédération. N'est-ce pas
précisément en créant ici une puissance
militaire hostile à la puissante république
voisine qu'on amènera la guerre et ses
calamités? Du moment que les Etatu-Unit
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verront dans cette confédération une organi- coloniale en ce moment? Je ne momprends
sation dont le but avoué est de balancer leur pas comment, en face du danger qui nous
pouvoir en Amérique, ils n'attendront point monaco et pour loquel nous sommes si peu
que nos fortifications soient élevées ou que préparés, le gouvernement po'it ainsi jeter
le chemin de fer intercolonial soit construit, le défi à la puissante nation qui nous avoisine
mais ils nous assaillierons de suite. D'un et dont les armées aujourd'hui en eampagne
autre côté, nous portons le défi à la répu- défient toute résistance à un envahissement
blique américaine en créant ici une organi- immédiat. Je le dis avec eertitude, M le
sation politique contraire aux principes du PRÉSIDENT, les Rtats Unis n'ont pas la
gouvernement démocratique qui la régit, noindre intention de nous assaillir, ai nous
contraire à la fameuse doctrine MoNR0o qui, restmns paisibles spectateurs de leur lutte fra-
Comme on le sait, s'oppose à l'établissement tricide, et ai nous continuons à pratiquer les
de 'gouvernementa mouarchiques sur ce arts de la pair. Mais si. au contraire, nous
continent. Le projet du gouvernement actuel créons ici une puissance militaire hostile, t'i
est donc d'établir ici un système politique nous élevons ici un trône à un vice-roi,
essentiellement hostile aux Etats-Unis, puis- ou à quelque monarque étranger, comme
qu'il sera essentiellement monarchique et, au un défi aux principes qui forment la base
lieu d'étre pour nous un moyen de défense, sur laquelle a'ippuie le système politique
il ne peut qu'amener la guerre et ses con- des Etats.Unis, alors nous pourrons êire
séquences désastreuses. four la sécurité et persuadés que la république voisine balaiera
la prospérité de notre pays, le gouvernement, cette organisation monarchique. (Ecoute.!
au lieu de saigner le peuple, comme il se écoutezl)Voilà, M.le PiDKNT, la question
propose de le faire pour bâtir ei et là des sous son aspect le plus sérieux. Je n'en-
fortifications ruineuses et insuffisantes après trerai pa dans la discussion dem détails du
tout, devrait appliquer les revenus du trésor roJet de confédération, qui ont été si habi-
t la création de nouvelles industries, à ement critiqués par les lon. membies qui
l'amélioration de nos voies de communi- m'ont précédé; d'ailleurs, j'auri occasion
.ation, et à la colonisation de nos terres de les discuter lorsque le amendements
inoultes. Ces sources inépuisables de ri- au projet seront soumis à cette chmbre.

hesses, sagement administrées, doubleraient Mais je puis dire de suite qe ceà détails ne
notre nombre, doubleraient nos revenus, dou- sauraient être acceptés pale peuple. Déjà
bleraient notre puissance, et nous donneraient nous avon4 reçu de nombreuses pétitions
ainsi des moyens de défense plus efficaces denandant le rejet de la mesure, et ces
que ceux que nous donnera la confédération, pétitions continuent de nous arriver tous les
en écrasant le peuple sous les impôts pour jours. Eh bien 1 je vous le demande, M. le
SUbvenir à une défense imparfaite de nos PIUSIDrNT, quels seront les sentiments du
frontières. Et croit-on, pour un instant, que, peuple ai ce projet est adopté et si dans deux
lorque nous aurons ainsi décrété d'urgence mois il nous revient d'Angleterre, après avoir
la fortification de nos frontières, l'armement été sanctionné par le parlement impérial,
de nos miliciens, et la création d'une flotte sans que nous ayons pu en changer le plus
sur nos mers intérieures, les Etats-Unis petit détail? Croit-on qu'après avoir mina
en feront iut.ant et qu'ils nous suivront imposé au Canada-Français une conatitatO
daos cette ruineuse folie ? Croit-on que les qu'il ura repoussée de touts son énergie, i
honmes d'Etat américains ne cmrnrndOUes suitet queipuisue comprendront mera bien en thousiaste pour la défensme de cette

pas de suite que, puisque nous voulons constitution, qui lui aura enlevé une partie
nous ériger en ennemi sur leurs frontières de droits politiques dont il jouissait? Et il
et les forcer ainsi à des dépenses énormes n'y a pa à le nier: en acceptant la confédé-
Pour nous tenir en échec, ce ne sera pa ration proposée, nous cédons quelque chose
Pour eux une q estion d'économie pure et des privilèges dont neai jouissons aujour-
aluiple de nous assaillir maintenant et pren- d'hui. les ministres eux-mêmes ne nous ont-
dre Posseusion du pays avant que nous ne ils pas dit que, sous la pression des demandes
PUissions les forcer à maintenir cet état de du 1aut-Canada. il leur avait fallu faire des
guerre ruincuse? Et comment ferions-nous concessions à la conférence de Québec pour

our résister à une armée d'invasion de 2 à assurerl'adoption duprojet.actuel? Etc.con-
00,000 hommes, avec notre trésor épuisé ceSSionsquellessont-elles tàa majorité hostile
ar Ces fortifications et à peine aidés par du I{ant-I anada a obtenu la représentationAngtlefee, dont la politique est anti- basée sur la population, qntre laquelle le
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Bas-Canada a lutté si énergiquement depuis
quinze ans parce qu'il voyait dans cette con-
cession l'anéantissement de notre influence
comme race. Sous ces circonstances, M. le
PRtSIDENT, croit-on qu'on pourra compter
sur le concours de ces Canadiens-Français
nutrefois si terribles dans l'attaque, et qui se
battaient sans hésitation un contre dix,-pro-
portion dans laquelle nous nous trouverions
encore vis-h-vis des Américains dans le cas
ptobable d'une guerre. Espérer qu'ils com-
battraient avec le même élan aujourd'hui
quand on leur enlève les plus sûres garanties
de leur existence nationale et leurs droits
politiqu s les plus sacrés, c'est se tromper
grandement et ne pas connaître quel a tou-
jours été la cause de leur héroïsme dans la
lutte Rous la constitution telle qu'elle est, ils
combattaient encore avec le môme courage,
sans égard au nombre, parce qu'ils aiment
cette constitution qui leur garantit ce qu'ils
ont de plus cher et qu'ils veulent la conserver.
Sous la confi'dération, au- contraire, il ne
nous reste plus rien à défendre ; notre influ-
ence comme race est nulle, et plutôt que
d'ôtre absorbé dans une confédération dont
l'existence sera une cause de luttes con-
stantes, sans avantages correspondants, le
peuple mécontent cherchera d'autres alliances
politiquement et commercialement plus avan-
tageuses, et c'est ainsi que je considère que
le projet de confédération nous conduit
directement à l'annexion aux Etats Unis.
Quand les commissaires du Nord et du Sud
ont eu dernièrement une entrevue pour
déterminer les conditions possibles d'ine
paix honorable, une des trois propositions
soumises par le Nord était que les deux
armées ne seraient pfs licenciées après la
cesantion des hostilités, mais réunies pour
la guerre à l'étranger. Et, M. le PRtsinDET,
que veut dire la guerre à l'étranger pour les
Etats-Unis, si ce n'est la guerre au Canada?
Et que pourraient faire contre les deux
armées réunies du Nord et du Sud, dont la
force s'est élevée à 1,000,000 d'hommes, les
cinquante bataillons que l'Angleterre pour-
rait nous envoyer. Placée à mille lieues de
nous, la Grande-Bretagne, avec tout son
matériel de guerre et nos milices, ne pourrait
défendre le Canada qu'au prix des plus
grands sacrifices contre un ennemi aussi
puissant. Ce n'est donc pas quand nous
sommes placés dans des circonstances aussi
difficiles qu'il convient de crier bien haut
que nous ne craignons point la lutte et que
pous eçm es prte à nous mesurer contre

les Etats de l'Union Américaine. Il est
également absurde de donner de l'ombrage
à leurs institutions en créant à côté d'elles
une organisation politique qui leur répugne
souverainement. Croit-on que nos préten-
tions monarchiques et nos menaces sont de
nature à intimider les homnes d'Etat améri-
cains ? Nous ne sommes pour eux que des
pygmées menaçant des géants. Vienne la
guerre, sous la constitution actuelle, et
nous trouverons cent mille volontaires
piéts à voler à la défense de nos frontières.
Mais si le gouvernement impose au Canada-
Français ce projet de confédération, dont il
a tout à craindre et qui peut avoir les con-
séquences les plus désastreuses pour ses
institutions, sa langue et ses lois, alors, je
dois le dire, il y aura de l'hésitation dans
nos rangs au moment où chaque homme
marchera vers une mort à peu près cer-
taine pour la dfense d'un drapeau qui
n'aura plus pour notre race les garanties
de protection qu'il nous donne aujourd'hui.
Je dis donc que le moment est mal choisi
pour opérer des changement- aussi graves
et pour jeter les bases d'un empire dont
l'existence, menacée à l'intérieur et à l'exté-
rieur, n'aura que quelques jours de durée.
Car avec le mécontentement du Canada.
Français, froissé dans ses droite et priviléges,
il est impossible à l'Angleterre do se main-
tenir ici contre trois cent mille hommes
envahiessant notre territoire sur dix pointa
de nos frontières. La politique la plus sage
que nous puissions suivre dans ce moment

e crise, est donc de rester paisibles specta-
teurs de la lutte de nos voisins, d'ouvrir nos
forets à la colonisation, d'exploiter nos mines
et nos pouvoirs d'eau, de défricher nos
terres incultes et de travailler sans reâche
à rappeler nos infortunés compatriotes dis-
persés aujourd'hui sur le sol américain.
Etablissons des voies lerrés, doublons notre
industrie manufacturière, agrandissons nos
canaux, étendons notre réseau de chemin de
fer jusqu'aux provinces maritimes, et lorsque
nous aurons atteint de grandes proportions
comme peuple, lorsque notre prospérité se
sera quadruplée, et surtout lorsque le terrible
cataclysme qui menaoe de tout détruire dans
l'Amérique du Nord aura fini son ouvre de
ruine, et lorsque enfin nous serons assez forte
pour nous protéger contre l'extérieur et que
le Canada- Français surtout aura acquis asse
de puissance pour avoir à peu près l'égalité
de représentation dans le parlement général,
il sers temps alors de jeter les bases d'u



629

grande confédération des provinces britan-
niques de l'Amérique du Nord, appuyéo sur le
principe protecteur de la souveraineté des
Etats. Dans ces conditions, la confédération
produira des fruits abondants et sera accla-
mée par le peuple de ce pays, et surtout par
les Canadiens-Français qui, ayant doublé leur
nombre dans l'intervalle, seront en position
d'obtenir des conditions infiniment plus
avantageuses que celles qui leur sont impo-
sées aujourd'hui. On ne viendra pas alors
remplacer nos droits politiques actuels si
chèrement acquis, au prix d'un siècle de
luttes, par des gouvernements locaux qui ne
seront, que des conseils municipaux revêtus
de pouvoirs mesquins et ridicules, indignes
d'un peuple libre, qui nous permettront tout
au plus le contrôle de nos chemins, de nos
écoles et de aos terres. Mais nous obtien-
drons alors des législatures locales basées
sur la souveraineté des Etats, comme elle le
sont sous la constitution des Etats-Unis. Il
ne faut pas se le cacher : la constitution
anéricaine a été créée par de grands hommes,
en face d'une foule d'intérêts locaux consi-
dérables et opposés, et il leur a fallu plusieurs
années d'études approfondies pour concilier
ces intérêts divergents, et former enfin cette
constitution admirable qui, comme l'a si bien
dit l'bon. député de Brome, défie la critique
la plus sévère sur ses bases les plus impor-
tantes. Avec une constitution comme celle
des Etats-Unis, basée sur le principe de la
souveraineté dos Etats, le Bas-Canada élira
lui-inmme son gouverneur, ses repréaentanta
au parlement et au conseil législatif fédéral,
ainli que tous les ministres de l'exécutif

M. DUFPESNE (de Montcalm)-Nous
noUmerons aussi les juges.

M. PËRRAULT-Si l'bon. député de
hontcalm avait écouté avec attention le
rmarquable discours de l'hon. député de

drome, il aurait appris que, dans la majorité
des Etats de l'Union américaine, les juges ne
8Ont pas nommés par le peuple, mais par

exécutif du gouvernement local absolument
Comnîe on le fait au Canada, et qu'ils sont,
as tous les rapporta, aussi intègres et aussi

t-inkgus que nos ropres juges. Si nos
ntstrns canadiens- angais n'avaient pas

6t dans une minorité aussi impuissante à
a conférence de Québec (guatre contre trente-

deux), ils n'auraient certainement pas accepté
Projet de confédération aussi plein de

dangers pour la race française que celui qui
nous . été soumis. Ils auraient obtenu des
oditions plus favorables que olles qui nous

sont imposées, et au nombre desquelles se
trouve la nomination à vie des conseillers
législatifs par l'exécutif du g.uvernement
général. Pour ma part, M. le PRÉSIDENT,
je ne suis pas en faveur des nominations à
vie d'hommes qu'on prend dans la foule,
pour en faire des instruments d'oppression,
et qui servent trop souvent à enrayer les me-
sures les plus importantes au point de vue
des libertés et des droits du peuple. La nomi-
nation à vie des conseillers législatifs, par
une majorité hostile à notre race. est aussi
dangereuse aujourd'hui qu'elle l'était aux
plus mauvais jours ds notre histoire, et l'ac-
cepter, c'est mettre nos plus préciAuses
libertés à la merci des ennemis de notre
race. Avec de pareilles dispositions dans
la constitution qu'on veut nous imposer, il
est impossible que l'élément français soit
protégé dans le conseil législatif. Il est
également impossible que les ten ances
agressives dont j'ai fait l'historique dans la
première partie de mes remarques, ne soient
pas à l'ouvre dans l'exécutif fédéral lors-
qu'il s'agira des nominations de ces con-
seillers à vie. On nous a dit: la section
canadienne-française r&ignera si l'exécutif
fédéral veut être injuste au détriment de
ses nationaux. Eh bien ! M. le PIR ÉSIDENT,
je veux bien supposer qu'elle résigne et
qu'elle ne trouve pas de remplagants (ce
qui est encore plus improbable). j'simerais à
savoir où nous conduira cette résignation et
quelle espèce de remède ce sera spporter à
notre position humiliante ? Nour, aurons
quarante.huit membres français dans le par-
lement général contre cent quarante membres
d'origine anglaise. c'est-à-dire que nous
serons dans la proportion de un contre
quatre. Que pourra faire cette infime mino-
rité pour obtenir justice ? Evideniment, la
résignation de la section française la rendra
plus impuissante encore, et il lui faudra
accepter les dictées tyranniques de ses adver-
saires. Les membres firançais du gouver-
neent actuel, eux-mênes, motiven t la néces-
sité des changementa proposés sur le fait
que la constitution actuelle ne nous offre
pas de garanties suffisantes. Mais, alors,
quelle espèce de garanties aurons.nous sous
la confédération qu'ils veulent nous imposer
et avec laquelle nous serons dans une mino-
rité deux fois plus grande ? Supposons le
cas très probable où notre législature locale
viendrait en ecîlision avec le gouvernement
fédéral, et par suite du rejet d'une mesure
passée parla province du Bas-Canada et rejetée
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par le parlement général,-dans quelle posi-
tion nous trouvons-nous? Rappelons-nous
que l'exécutif fédéral nomme le conseil
législatif, préside à la législation criminelle
du pays, nomme les juges qui l'administre,
enfin que le gouvermiement fédéral possède
tous les pouvoirs souverains, à l'exclusion
dns gouvernements locaux. ( Ecoutez 1)
Eh bien ! M. le PRÉSIDENT, je le dis sans
hésitation, en cas de collision nous nous trou-
verons complètement à la merci de la majorité
hostile fédéiale; et elle peut nous opprimer,
assimiler nos lois, suspendre nos juges, armor
la milice contre nous et nous e 'voyer à
l'échafaud ou à l'exil de la manière qu'il lui
plaira, malgré nos protestations et celles de
l minorité canadienne-française dans le
parlement fédéral. Cela s'est déjà vu et le
passé est là pour le dire, et tout nous porte à
croire que les mêmes tentatives d'agression
fanatique se renouvelleront de nos jours,
si ce projet de confédération est adopté.
(Ecoutez I écoute% 1) I'hon. député de

rome, dont on ne mettra certainement pas
la loyauté en doute, a lui-même déclaré dans
cette chambre que ce projet fera naître des
difficultés et amènera des collisions déplo.
rables. Eh bien I M. le PRÉ8IDENT, Suppo-
sons que ces collisions et ces difficultés se
produisent, que ferons-nous ? Tous les pou-
voirs ne seront-ils pas entre les mains du
gouvernement fédéral et d'une majorité
hostile ? N'est-ce pas parce que le peuple le
comprend qu'il rejette cette mesure avec
une menace dans le regard et sur les lèvres -
qu'il vous envoie tous les jours dec pétitions
nombreuses, dans lesquelles il présage les
plus graves mécontentements ? tJusqu'à
quand les yeux et les oreilles des députés
de cette chambre resteront-ils fermés pour
ne pas étre témoins de cette protestation de
leurs compatriotes alarmés ? le procureur-
général Est lui-même refuse de nous com-
muniquer un seul des détails du projet de
confédération, et il veut que nous renonçions
à tous les droits que nous confère la consti
tions actuelle en votant en faveur d'une
législature locale dont les attributions seraie nt
nulles, et d'un parlement général où nous
serons dans la proportion de I contre 4. Eh
bien I M. le PaRSI DENT, il n'est pas étonnant
que la population française du Bas-Canada
soit unanime à repousser une confédération
qui nous offre un avenir aussi sombre,
(écoutez 1 écoutez 1) et je ne crains pas de
le dire, nos ministres commettent une impru-j
dece bien grande en imposant au peuple desi

changements constitutionnels aussi graves et
aussi fortement dénoncés comme un attentat
à ses droits et à ses priviléges. Jamais
aucune époque do notre histoire n'a été
témoin d'un pareil changement do consti-
tution sous des circonstances aussi extraor-
dinaires. Et c'est au moment où nous nous
préparons à résisfter aux armées d'invasion
d'un puissant voisin qu'on nous enlève les
libertés dont nous jouissons après les avoir
gagnées par un siècle de luttes ! Mais il me
semble qu'on devrait plutôt nous donner de
nouvelles garanties do securité pour nous
engager à combattre des adversaires aguerris,
dix fois plus nombreux, et dont l'organisation
politique est moins hostile peut-être à notre
race que la conmf'édération proposée. Les
ministres actuels ne nous ont ils pas appris
à considérer le semblant de governemuent
local qu'ils nous proposent comme une pro-
tection suffisante pour tout ce qui nous est
cher, et à accepter une iiLorité impuissante
dans le gouvernement général parce que là
les intérêts commerciaux seraient les seuls
mis en jeu ? Si cette proposition est juste, la
constitution des Etats-Unis, avec la souve-
raineté du Bas-Canada reconnue, offre bien
plus de securité encore pour nos institutions,
notre langue et nos lois-car la souveraineté
des Etats implique leur conservation dans
l'Etat, qui ne cède au gouvernement général
qu'un nombre très restreint de pouvoirs.
Oui, M. le PRÉSIDICNT, en proposant un
changement do constitution, le ministère a
commis une grave faute, et il n'a pas le droit
de s'opposer à ce que le peuple de cette pro-
vince envisage la question des changements
possibles sous tous les aspects. Il y a six
mois à peine, 'e Canada-français vivait
heureux et confiant dans la garantie de la
constitution actuelle. Aujourd'hui, il ne peut
plus en étre· ainsi, tant que les changements
proposés menacetonmt son existence comme
race. (Ecoutes 1 écoutes 1) Imuposes-lui
ces changements et vienne l'heure du danger,
l'Angleterre s'apercevra, mais trop tard,
qu'elle aura perdu ses plus loyaux sujets.
Notre population aura appris que de deux
maux il faut choisir le moindre, et que,
entre la confédération et l'annexion, le
moindre ne se trouve pas, malheureusement,
avec la confédération. Avant <le marcher à
une boucherie certaine, le soldat se duinan-
dera pourquoi il va combattre, et si la consti-
tution qu'il va défendre mérite le sacrifice de
sa vie ? Le jour où le soldat canadien-français
se fera cette question, sers le dernier de la
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puissance anglaise ien Amérique. Je désire nie
tromper, M. le P)RÉSIDENT, et j'aime à croire
le gouvernement mieux avisé que moi au
moment où il propose une niesure aussi pleine
de danger que celle qui nous est soumise.
J'aime à croire surtout qu'il n'a nullement
l'intention de nous entrainer dans une col-
lision avec nos voisins, qui nous mènerait
directement à l'annexion et qui porterait un
coup mortel à la domination de l'Angleterre
sur ce continent.-Je termine, M. le Pat-
SIDENT, en résum ant mes remarques. L'union
des deux Canadas n'a pas fait toute son ouvre;
elle est encore susceptible de progrès, et il
faut la continuer. L'hon. procureur-général
du Bas-Canada (M. CARTIER) prétend au con-
traire qu'elle n'a plus de raison d'être et
qu'il nous faut une nouvelle organisation
Politique. Eh bien ! M. le PRÉSIDENT, je
me permets de différer de l'opinion du député
de Montréal Est, et je n'hésite pas à dire
qu'avec l'union nous pourrons encore dou-
bler notre prospérité et notre nombre, si on
nmet dans l'administration des affaires un peu
uloins d'esprit de parti et un peu plus de
Patriotisme (Ecoutes 1 écoutes 1) Je dis de

lus que la demande de la représentation
asée sur la population n'a pas sa raison

d'être ; qu'elle a été repudiée par le parti
conservateur et ensuite par le parti libéral
sous l'ad mn inistration MACDONALD-SIOOTTE.
Quand on a vu les partisans les plus ardents
et les plus sincères de la représentation basée
sur la population abandonner cotte base
Frincipale de leur politique et en faire, dans
our gouvernement, une question co:atre la-
quelle ils s'engagaient à voter, je dis qu'on
a grandement tort d'en faire une des raisons
qui nous forcent à accepter le projet de con-
fédération. Co cri, jeté dans l'arène par le
fanatisme, sera étouffé naturellement par
"augmentation plus rapide de la population
du -Bas-Canada, et par la diminution an-
nuelle de l'immigration. Ces deux Causes
aidant, notre opulation égalera, avant dix
ans, celle du Ilaut-Canada. Pour ces diveises
considérations, M. le PRÉSIDi.NT,je dis que
le projet de confédération n'est pas opportun.

ails lors memo que le projet de coutédéra
on aurait opportun, je maintiens que son
ut est hostile. J'ai fait l'historiqie de l'esprit

d'envahissement de la race anglaise sur les
den Continents. J'ai démontré l'antago-

alsmae sans cesse existant entre elle et la race
f!an9aise. Notre passé nous a rappelé les

incessantes que nous avons dû faire
Pour r4sister à l'agression et à l'exolusivisnue

de l'élément anglais en Canada. Ce n'est que
par une résistance héroïque et un heureux
concours de circonstances que nous avons pu
obtenir les droits politiques qui nous sont
garanties par la constitution actuelle. Le
projet de confédération n'a d'autre but que
de nous enlever les plus précieux de ces
droits, en leur substituant une organisation
politique qui nous est vraiment hostile.
L'hostilité du projet de confédération ad-
mise, je maintiens que son adoption aura
les conséquences les plus désastreuses.
Imposer au Canada-français cette nouvelle
constitution dont il ne veut pas, c'est tenter
sa colère, et s'exposer à des collisions déplo-
rables. ( icoutez 1 écoutez !) Il taut néces-
sairem"ut la lui soumettre avant de l'adopter ;
s'il l'accepte, il sera temps alors d'aller la
faire sanctionner par l'Angleterre. Mais le
gouvernement, et surtout l'hon. procureur-
général, ne peut pas ignorer les requêtes qui
nous sont présentées entre le projet, et
surtout une requete aussi imposante que celle
de la ville de Montréal, qui compte 6,000
signataires canadiens-français, et qui est la
plus nombreuse requête qu'une ville ait
jamais présentée à notre législature. Je dis
encore que ceux qui voterout pour le projet
do contédération prennent le plus court
moyen de nous annexer aux Etats-Unis. Je
ne suis pas le premier à exprimer cette
opinion ; plusieurs hon. députés du Haut-
Canada l'ont l'exprimée avant moi dans cette
enceinte, et c'est parce que ces députés du
Hiaut-Canada veulent l'annexion aux Etats-
Unis qu'ils votent en faveur du projet de
confédération. Les hon. députés de l'Ouest,
si loyaux en paroles, seraient les premieis à
passer à l'ennemi armes et bagages si jamais
une armée d'invasion se montrait sur la
f'rontière. Voilà, M. le PRÉSIDENT, la posi-
tion telle qu'elle est. Si Son Excellence le
gouverneur-général croit devoir suivre les
conseils de ceux dont les regards sont
tournés vers Washington, libre à lui de
le faire, mais je pense qu'il est grandement
temps de parler ici avec franclhise et de
l'avertir du danger. Ecoutez 1 écoutes 1)
M. le IRÉIDENT, - Je ne suis pas un
vieillard, ayant déjà un pied dans la tombe
et sur le point de glisser dans l'éternité, etje
me conduis en vue de l'avenir. Nos ministres
qui, dans une longue carrière, ont épuisé la
coupe des honneurs et des dignités de notre
pays, sont peut-être tentés de risquer l'avenir
ue leur pays pour des titres, des honneurs,
des salaires plus coasidérables sous la confé-
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dération, et peut-etre par l'ambition d'être
gouverneur d'une des provinces confédérées :
nous savons que l'Angleterre récompense
noblement et royalement ceux qui la servent
sans scrupule. D'ailleurs, la perspective de
fonder un vaste empire mérite bien le
sacrifice de quelques mois d'une carrière
usée, au risque de ne pas réussir tout-à-fait
dans un projet aussi gigantesque. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) Mais pour moi, M. le Plat-
aIDENT, qui appartiens à la génération qui
commence et qui a vingt ans d'avenir dlevant
moi, je ne puis pas approuver, par mon vote,
un projet de constitution qui se présente à
nous sous une perspective aussi sombre pour
notre nationalité et pour tout ce qui nous est
le pus cher comme Français. Si je suis aussi
sévère dans mes remarques, M. le PRÉSIDENT,
on voudra bien croire qu'ellessont dictées par
une conviction profonde. Et puis, on sait
que ce ne sont pas toujours ceux qui ont le
miel sur les lèvre* qui ont le plus de sincérité
au cour. Je sais aussi que quelquefois ceux
qui disent hardiment leur façon de penser
paient bien cher leur hardiesse et leur indé-
pendance ; Mais cette crainte, M. le Putsi-
DENT, ne me fera jamais reculer devant
l'expression de mes convictions quand je
croirai qu'elles peuvent être de quelque
utilité à mon pays. (Ecoutes I écoutez !
-- j'hon. membre reprend son siège au milieu
des applaudissements prolongés de lia gauche.)

Cris de :-Ajourner I ajourner ! du côté
de l'opposition.

L'lloN. Proc.-Gén. CARTIER - Non,
non I-Appelez les membres.

L'ioN. A. A. 1O UION.-J 'avais proposé
l'ajournenient des débats hier soir, afin d'a-
voir l'opportunité de répondre à l'honorable
député de Montmorency (1. CAudioN).
Mais comme l'hon. député n'était pas à son
siége cette après-midi, j'ai cédé la parole en
faveur de l'hon. député de Richelieu (M.
PERRAULT). )'observe encore que l'hon.
député de Montmorency n'est pas dans catte
chambre, et je désirerais différer mes remar-
ques juaqu'à ce que l'hon. monsieur soit à
son siége : (cris de : ajourner !-et conti-
nuez 1)

La CoL. HAULTAIN-Si la chambre
veut le permettre,je prendrai la place de l'hon.
membre pour Hochelaga (M. DORIoN). Je
ne suis pas surpris, M. l'ORATEuR, que les
hon. membres hésitent à exprimer leurs vues
sur ce sujet, car on a tellement parlé sur la
question qu'elle est maintenant plus que
rebattue. Pour ma part, et comme les hon.

membres qui parleront après moi, je me fais
presque un scrupule d'abuser des instants
de la chambre. Toutefois, je ne devrais pas
avoir cette crainte, car c'est un devoir pour
moi d'exprimer mon opinion. Sur une
question aussi importante et qui doit affecter
les intérêts d'une si vaste portion de ce con-
tinent, je crois qu'il est de notre devoir d'ex-
primer notre opinion aussi complétement
que possible. (Ecoutez 1) La question a
été discutée à tant de point de vues par les
hommes les plus éminents du Canada, qu'un
humble mortel comme moi se sent néanmoins
timide en l'abordant à son tour. Toutefois,
une réflexion m'encourage à parler en faveur
de ce projet, c est que je me trouverai en noble
compagnie avec les hommes les plus distin-
gués du Canada, des autres provinces et
môme de l'Angleterre, qui n'ont qu'une voix
pour reconnaître l'à-propos de cette mesure
et la sagesse qui a présidé à la rédaction du
projet qui nous est actuellement soumis.
On ne doit pas s'attendre à ce que je dise
quelque chose de nouveau, et c'est la crainte
de répéter ce qui a été dit qui me fait hésiter
à parler; si je ne consultais que mes propres
talents, je gai derais le silence et ne nie leve-
rais, M. l'ORATEua, que quand vous deman-
derez le vote pour ou contre la motion qui
est entre vos mains. Tous les hon. membres
qui ont pris la parole dans ce débat, ont
vivement senti la responsabilité qui pesaient
sur eux en traitant devant la chambre une
question aussi importante pour nous tous.

e comprends comme les autres l'étendue
de cette responsabilité, et j'ai appliqué
toutes les forces de mon esprit à l'examen
de la question. Plus on l'examine, plus on
songe à l'influence qu'elle devra avoir sur
notre avenir, et plus elle prend de vastes
proportions. Elle n'intéresse pas seulement
le Canada, mais toutes les provinces anglaises
sur le continent. Ses résultats pourront
affecter l'avenir de l'empire britannique et
de la république qui nous avoisine, par suite
ils intéresseront plus ou moins tout le
monde politique en général. Et, en disant
cela, je ne crois point exagérer. En exami-
nant la question, je me suis assuré qu'elle
contient des principes do la plus haute im.-
portance pour le monde en général ; ces
principes devront affecter considérablement
le caractère des institutions qui auront, dans
l'avenir, la préséance. Je suis persuadé que,
si le projet réussit, les principes fondamen-
taux de la constitution anglaise y gagneront
encore plus de solidité et de permanence ;



W'il échoue, au contraire, nous verrons bientôt
que ces principes disparaîtront et seront
remplacés par ceux qui règlent la république

rOisne. (Ecoutez !) Plus je l'examine et
plus je demeure convaincu qu'il s'agit d'une
'Utte définitive entre le principe monarchique
et le principe républicain, et, à ce point de
Vue, le projet mérite le forme appui de tous
CeuX qui ont apprécié la stabilité, la modé-
ration et la justice qui caractérisent la nation
%nglaise comparée à toutes les autres nations
du çlobe. La question qui nons occupe est

union pratique de provinces qui doivent
all6geance au même souverain, qui possèdent,
généralement parlant, des institutions ana-
1ogues, le même système de gouvernement,
la Miême langue, les mêmes lois et qui sont
menacées des nimes dangers, entourées des

eines ennemis. Nos institutions sont géné-
r'alenent les memes : toutefois, ayant été
isolées depuis longtemps et n'ayaut eu pour
aiBi dire aucun rapport entre elles, les
provinces possèdent chacune une sorte
d'idiosyncrase, et plus nous resterons isolés
ulli5 il sera difficile d'accomplir notre union.

ta partisans du projet proposent l'union de
toutes ces provinces. Le proverbe dit :

L'union fait la force, et la division est la
source de toute faiblesse." Ceci est un

arlime que personne ne songe à nier.
COme partisan de l'union je me crois dans
U1e position inattaquable, et il faudrait des
arîguments bien forte pour me convaincre

Ué nous ne marchons pas dans la bonne
irection en tKchant de réaliser ce projet.

(ecoutez 1) A part de la force intrinsèque
que nous donnera l'union, le Canada a des
raisons spéciales pour désirer que les pro-

1DeeN anglaises s'unissent plus étroitement
entre elles. Cette mesure fera disparaître
une grande cause de difficultés parmi nous.

et argument n'est certes pas indispensable,%aia Puisque l'union doit nous délivrer deces difficultés, je trouve qu'il arrive fort à
Propos et doit faire désirer encore plus cette
Ulion. Quand même nous n'aurions, en
Canada, aucune de ces difficultés, quand
rAéOine nous serions parfaitement satisfaits
de Uotre situation Volitique, nous devrions
encore désirer l'union en raison des avanii-

eS qui en résulteront pour nous. Or,
a outre de ces avantages, en outre de

1ll force que nous donnera cette union,
e a encore nous aider à surmonter

graves difficultés qui nous accablent
par Un heureux concours de circonstances,
4OU& appliquons un principe fécond en

résultats pour nous et nous échappons à des
diffieultés qui auraient pu nous être funestes.
De plus, la mère-patrie verra avec la plus
profonde satisfaction la réalisation de ce
projet. (Nýcoutez !) Porsonne ne peut nier
l'accueil qu'a reçu le projet dans la prese
et de la part des hommes politiques de
toutes les nuances en Angleterre. ( Mwoutez !)
Ce n'a été qu'un cri universel d'approbation
en faveur de la sagesse et de la prudence
qui nous ont fait faire ce pas vers l'union.
Les vSux de la Grande-Bretagne sont entiè-
rentent pour nous. (ecoutez !) Une autre
cause rend cette union nécessaire, c'est
l'hostilité des Etats Unis à notre égard, si
ouvertement nanifostée pendant les derniers
mois. En un mot, M. l'ORATEUR, tous
nos intéréts commerciaux et sociaux, notre
sûreté, notre harmonie intérieure et même
notre existence cmime peuple indépendant,
nous font un devoir de marcher dans cette
direction Je ne dirai que peu de mots des
difficultés politiques du Canada; ce point a
été admirablement traité par les hon. mes-
sieurs qui m'ont précédé. Ces difficultés
sont palpîbles à tous, néanmoins certains
hon messienrs, qui sont opposés au projet,
ont fait semblant de les ignorer, et n'ont pas
voulu en tenir compte dans la discussion du

projet. Je suiis faché que mon hon. ami pour
lrome (M. DUNKIN) ne soit pas à son siége,
car je vais parler (le quelques-unes de ses
observations, A l'exemple de certains autres
députés, cet hon. monsieur a prétendu que
nos difficultés avaient cessé,-que, depuis
1862, le Hlaut-Canada était satisfait de sa
position ; que l'egitation avait cessé, et
que le Ilaut-C."anada ne se plaignait plus
d'aucune injustice. Cette assertion suffit
pour prouver combien ces hon. messieurs
sont étrangers au sujet qu'ils traitent, com-
bien ils ignorent les sentiments qui animent
les populations du liaut -anada, et enfin
jusqu'à quel point ils sont par là même
inaptes à discuter cette question. D'après
tout ce que J'ai entendu dire du mécontente-
ment qui existe dans lo liaut-Canada, je
crois bien faire en ne passant point cet impor-
tant détail sous silence. Nous ne devons pas
nous arrêter à ce sentiment de déplaisir mani-
femté à la passatioi de certaines mesures
niuisibles à cette section du pars, et au,
principe injuste de la distribution égale
des deniers publies entre les deux oeOttons
d(e la p ovinoe. (Ecoutez !) Il est vrai que cet
vtat do 1hoes a éveillé l'attention sur une
cause plus importante de mécontentement,
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et n'a pas peu contribué à irriter les esprits
d'hommes dont le caractère national se ré-
volte à l'idée de l'intolérance et l'injustice.
(Ecoutez). Ils ont toujours gémi intérieure-
ment de la position inégale que leur avait faite
l'union de 1840, et n'ont jamais cessé de
demander une réforme dans la représenta-
tion. (Ecoutez !) Aucun peuipie sur terre,
plus que les populations du Haut Canada,
ne sait ressentir une injustice permanente
et y résister avec une plus longue obstination.
C'est a ce sentiment d'injustice fortement
imprimé dans l'esprit des populations du
IIaut-Canada, que nous devons d'être dans
une position embarrassante qui durera tant
que nous ne leur aurons pas donné satis-
faction. (Ecoutez ! écoutez). J'ai donc été
fort surpris d'entendre dire à certains hono-
rable membres que tout mécontentement
avait disparu dans le Haut Canada On a
cité la formation du ministère MACDONALD-
SrooTTE conme une preuve que nous étions
désormais indifférents à la question de la
représentation, si énergiquement et si fré-
quemment agitée, et que, en retour de quel-
qlues avantages matériels, les populations du
H1aut-Canada étaient pretes à abandonner
un principe pour lequel elles combattent
depuis tant d'années. Mais on disait, pour
se consoler, que ce gouvernemnnt n'était
que provisoire (Ecoutez). Je ne craindrais
pas d'en appeler, sur ce point, à aucun les
districts électoraux du Hiaut-Canaîda, où a
été débattue cette question, et je suis certain
d'y rencontrer un vif seitiment de désap-
probat ion pour la conduite du gouvernement
qui avait exclu cette mesure de son pro-
gramme.

N. M. C. CAMERON-Dans le district
d'Ontario Nord, un membre de ce gouver-
nerient fut élu.

L'HIos. M. HOLTON-Ils furent tous
élus

M. M. C. CAMERON-Dans Ontario
Nord, un membre du gouvernement qui n'y
avait jamais été élu auparavant, se présenta
et battit l'autre candidat favorable à la repré-
sentation d'a près la population.

CoL. HA ULTAIN-Je tiens à me tenir
parfaitement un dehors des questions le
parti (Icoutes !) Dans la discussion impor-
tante qui nous occupe, il ne s'agit pas de
savoir ce qui était bien ou mal en 1M62 ou
1868. La.seule question est de savoir si
nous faisons bier * en cherchant à former
une union, ou si "ous sommes complètement
dans l'erreur ; lorsque je s4is foron de faire

allusion à la conduite de tel ou tel parti, j'y
suis conduit par mou raisonnement et n'ai
aucune prétention de juger ce qui est bien
ou mal. Je disais, NI l'ORATFî;n, que
l'abandon de la q uestion de la représentation
par le ministèreM A(DONA 1i)-SICoTTE, avait
f'ait naître dans le Ilaut-Canada un vifsenti-
ment (le désapprobation ou, pour mileux <lire,
de lésappointement. Je ressentis aussi
vivement que personne lia triste position
dans laquelle nous nous trouvions placés;
mais, après avoir sérieusement étudié la
question, et persuadé qu'un changement do
ministère était urgent en tous cas, je con-
sentis, bien qu'à contre-oeur. Je croisqu'à
l'époque on ne pouvait rien faire de plus.
C'était l'opinion de tout le parti auquel
j'appartenais.; il est possible que nous ayions
eu tort, mais là n'est pas la question. Per-
suadés que nous ne pouvions assurer le
succès de la mesure pour laquelle nous coin-
b-ittions depu'is si longtemps, nous jugeâmes
à propos d reconnaîtie et de soutenir un
gouvernement provisoire, car tel était, selon
moi, et d'après l'opinion générale dans le
IIaut-Canada, le caractère du gouvernement
d'alors ; on le tolérait, mais il ne pouvait
exister longtemps. La formation de ce
ministère avait un but spécial, et c'est dans
ce but, considéré comme le la plw: haute
importance, que le Haut-Canada l'acceptait.
C'est bien peu connaître l'esprit <lu laut-
Canada de prétendre qu'il y avait alors
indifférence à l'endroit de la réf'orme parle.
mentair e. La position de l'ui et l'autre
parti n'était pas enviable ; l'inconséquence
apparente de l'un était le résultat de la mau-
valse administration de l'autre. Il n'est pas
agréable <te se ranger tout-à-coup du côté
d'hon. messieurs qu'on a conbattus éunrgi-
quement, et si je pris cette détermination
c'est que je m'en faisais un devoir. (eeou-
tez !) Or, M. l'OaAT'ua, combien de temps
dura ce gouvernement provisoire ? Au bout
d'.n an, il était battu et ii'osait plus se pré-
senter dlans le Haut Oanada, et pourquoi ?
parce qu'il avait abandonné la question la
plus chère à cette partie de la province.

L'H1ON. M. B1tOWN-e'ccoutez! écoutes!
Co II UL'T AIN-Ce fait prouve à

l'évidence qu'il était nécessaire d'appeler au
pouvoir des hommes représentant dignement
les vues lu Haut-Canada, et, pour le Has-
Canadla, des lommes. mieux disposés à faire
les concessions demandées. Sans cette recon-
struetion, que serait devenu ce gouvernement
dans le hIaut-Canada ? Si on n'eût pas intro-
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duit de nouveaux éléments dans le ministère,
celui-ci eût rencontré une hostilité générale.
Le premier ministre lui-même savait parfai-
tement cela et il se rendit aux désirs du Haut-
Canada. Il est ainsi démontré par là que si
10 gouvernement n'eût pas abandonné la
question de la représentation, il aurait con-
servé toutei les sympathies Haut-Cana-
diennes. Le gouvernement qui l'abandonna
fut littéralement balayé et remplacé par un
Autre qui en fit une question ouverte. Telle
est, M. l'OnATEUR, la vraie source de toutes
nos difficultés, qui auraient duré jusqu'A pré-
sent si on n'y avait pas apporté un remède
efficace. J'ai dit dans une autre circonstance,
et je répète ici que le Haut-Canada était
Vivement préocecué de l'aspect peu rassurant
de l'avenir. Il craignait que le Bas-Canada
lui refu-At ses demandes ; il craignait que
le eas-JCanada lui refus&t ce qui, dans l'opi-

lion générale, était juste et équitable et il
redoutait les conséquences de ce refus.
J'avoue que je partageais moi-même ce sen-
tilment ; on disait partout que l'état de
ehoses actuel ne pouvait durer. Le Haut-
Canada, avec sa supériorité en nombre et en
richesse, ne pouvait conserver dans la légis-
lature unie une position inférieure. Si on
avait persisté dans ce refus on ne peut pré-
Voir les difficultés qui en auraient résulté.
Les hon, membres du Bas-Canada qui ont
déclaré (lue cette question avait verdu son
lluportance dans l'ouest, font voir combien
i1s ignorent les sentiments et les aspirations
qu'ile veulent contrarier. Mon hon. ami pour
Brome est un dc ceux qui semblent fiire peu
de cas de nos difficultés. Il a dit, dans la
Péroraison de son discours, qu'un peu de
patience arrangerait toutes choses. Mais, M.
1'OLArAua, il a été obligé d'avouer qu'une
légère réforme parlementaire était urgente
et s'est montré disposé à l'accorder. Certains
autres membres libéraux du Bas-Canada ont
également insindé que si on abandonnait le

rojet actuel, il ne serait pas impossible au
ait-Canada d'obtenir ce qu'il demande avec

tant de raison. Main si te le est l'opinion de
cs messieurs, pourquoi, je le demande, ne
l'ont-il pas franchement déclaré plus tôt,? Je
demanderai à mon hon. ami pour Brouie,-
et je regrette infiniment qu'il ne soit pas à
Son siége,-pourquoi, en 1862, il ne parla

as de concessions au H aut-Canada, et sen-
lait plutôt avoir à coeur de nous prouver,

par ses raisonnements et ses votes, que nous
n'avions rien à attendre ni de lui ni de ses
ais. Aujourd'hui, les membres du Bas-

Canada tiennent un langage que nous n'étions
point habitués à entendre. Ceux qui admet-
tent la justice des réclamations du Haut-
Canada, et qui naguères s'y sont opposés, ne
devraient pas songer à combattre ce projet
(lui règle nos difficultés d'une manière satis-
faisante pour tous. L'hon. membre pour
Brome et les membres anglais du Pas
Canada, qui se s>nt opposés à la réforme
demandée, devraient être les premiers i
appuyer le projet actuel; je suis donc ffché
de voir que mon hon. ami fait preuve d'une
grande inconséquence. S'il avait toujours
denandé une réforme parlementaire, il
pourrait, aujourd'hui combattre avec raison
l'union proposée. Telle est, à plus forte
raison, la position des membres libéraux
français du Bas.Canada. Ils étaient les
alliés avoués du parti de la réforme dans le
liant Canada, etsavaient parfaitement qu'un
gouvernement réformiste ne pourrait se main-
tenir s'il abandonnait la question de la repré-
sentation. Il nie semble donc, M. l'OaA-
TEUR, que le parti libéral français a été sin-
gulièrement infidèle à ses alliés du Haut-
Canada.

1'H oN. M. HOLTON-(Ironiquement.)
Ecoutos écoutes 1 I

COL. Il AULTAIN-Je répète, M. l'ORA-
raua. que les membres libéraux français du
Bas-Canada ont, par leur conduite, amené
l'état de choses actuel. Je parle de ce que
j'ai observé depuis 1862. Un nouveau par-
lement fut convoqué. La question de la
représentation devenait de plus en plus
pressante. lie parti réformiste s'était caté-
goriquement expliqué à cet égard. Si ses
alliés du Bas-Canada eussent été disposés à
rester fidèles, ils auraient sons doute évité de
soulever des difficultés inutilei. Mais, M.
l'ORATEUR, quelle fut leur conduite ? On
se rappelle qu'un amendement à l'adresse
comportait que le principe de la représenta-
tion égale était devenu nécessaire. C'était
une inconséquence gratuite et qui avait une
haute signification. Mais cette disposition
devint plus manifeste lorsqu'à la formation
du ministère MACDONALn-SicoTTE le parti
réformiste fut obligé d'acheter l'alliance
des libéraux au prix de l'abandon de son
principe le plus cher. Or, que penser
lorsqu'on entend ces hon. messieurs déclarer
qu'on peut accorder ce principe r Si les
membres libéraux du Bas-Canada avaient
franchement et courageusement abordé cette
question, ils seraient encore au pouvoir et s'oe-
cuperaient de régler nos difficultés actuelles.
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J'ai fait allusion, M. l'ORATEUR, à. l'opinion
de l'Angleterre sur ce projet, et j'affirme
que cette opinion est entièrement fàvorable.
Toutefois, comme les opinions les plus
diverses ont été expr ruées en ce qui concerne
les intentions de la mère-patrie à l'égard de
ses colonies, et celles de l'Amérique dit Nord
en particulier, je crois bien faire en in'éten-
tendant un peu plus sur ce sujet, dont j'ap-
précie tcute l'importante. Je ne sais rien
de plus propre à décourager les populations
de notre pays que l'idée d'abanhîn de la part
de l'Angleterre. Je ne doute pas, M. l'ORA-
TEUR, que Mi cette idée existe réellement en
Angleterre, et si elle est mise en pratique
aujourd'hui ou à une époque peu éloignée,
nous n'ayons plus qu'une seule alternative,
celle de l'annexion aux Etats-Unis. (Ecou-
tez 1) Je crois donc qu'il est important que
nous sachions quels sont les sentimenuts de
la métropole à notre égard. Mon hon. ami

our Brome a longuement détaillé ce point.
I a exprimé, avec la plus grande sincérité,

je crois, un vit désir de voir se perpétuer
notre union avec l'Angleterre ; toutefoisjai
remarqué avec quel soin il a insisté sur
toutes les traces qu'il a pu découvrir dans
les discours ou brochures publiés en Angle-
terre, du désir de voir cesser cette union ;
j'ai aussi observé que les sentiients qu'il
a exprimés ont été fortement applaudis.
Ses observations m'ont paru, pour dlire le
mot, on ne peut plus étranges. Les conclusions
qu'il a tirées des discours de certains nobles
lords et membres du parlement impérial,
m'ont semblé si opposées aux intentions et
aux tendances des auteurs de ces discours,
que je ne puis mieux expliquer ce procédé
étrange qu'en supposant que mon hon. ami
n'était pas en très bonne santé, et que sa
sagacité ordinaire l'avait abandonné pour
un moment. (Ecoutez 1) Il m'a semblé
qu'il examinait tous les détails de la question
au travers d'une prisiue. J'ai assisté avec
grand plaisir à la dissection que l'hon.
membre a faite du projet, et à l'analyse
qu'il a faite au microscope de ses moindres
dispositions. L'hon. membre a fait preuve
d'une grande finesse d'observation, etd'étuds
vastes et approfondies. Mais je n'ii pu
m'empêcher de refléchir qu'il étudiait la
question au travers des lentilles teruies
d'un iiero>eope intellectuel très puissant.
(Rires.) Je ne doute pas que telle ait été
l'impression produite sur la chambre en
général. Ses talents et son habileté sont
reconnua, tous les bon. membres ont, comme

moi, assisté avec plaisir à la dissection iipi-
toyable qu'il a faite de ces importantes réso-
lutions. (Ecoutez 1 et rires.) Mais je dois
ajouter que le résultat de cette ant.lyse et le
résumé de ses observations m'ont convaincu
que les partisans de ce projet se sont placeé
sur un terrain inattaquable, et que les objse-
tions qu'on lui trouve sont d'une faiblesso
extraordinaire. Mon hon. ami pour Brome
a dû naturellement s'étendre à plaisir sur
l'article qui a paru dernièrement dans l'Edin-
burh Ieevew. Je dois reconnaître que,
dans cet article, il y a des passages fort
scabreux, que j'ai été, comme sujetal.glai8,
fort désolé de lire dans une publication
anglaise. Si je pouvais croire que cet article
est un reflet des opinions de l'un ou l'autre
des partis en Angleterre, j'admettrais, comme
conséquence, que notre union avec la mère-
patrie est bien mal assurée, et qu'il est de
notre devoir de demander catégoriquement
aux hommes d'état et au publie anglais
quelles sont leurs intentions à notre égard.
Mais il est bien établi que cet article ne
représente aucunement les vues ni de l'un ni
l'autre (les grands partis qui divisent le par-
lement anglais. C'est peut-être l'opinion
de quelques individus isolés ; il peut repré-
senter les vues de l'école de Manchester,
et je nie suis pas surpris que cette catégorie
d'hommes politiques exprime de pareils
sentiments. Je crois que l'école de Man-
chester, dont les tendances sont toutes
républicaines, nous verrait sans peine unis
à la république voisine et affranchis de
notre allégeance à la couronne anglaise.
Mais l'école le Manchester n'a-t-elle pas ses
raisons le vouloir se débarrasser de nous y
On l'a (lit avec vérité: " Les ennemis ont
leur utilité, que n'ont pas toujours les amis ;
ils nous montrent nos fautes et ils nous
disent des vérités." Nous ne pouvons pas
mépriser les opinions de nos ennemis, et, mi
nous ton ans à rester unis à l'Angleterre, nous
devons examiner comment nous pourrions
bien concilier tous les partis qui s'y com-
battent. Persuadé que notre indépendance
et notre prospérité sont intimement liés à
notre union avec la mère-patrie, je voudrais
qu'on s'attachât à faire disparaître tous les
sujets de plainte qui peuvent exister. Je
suis persuadé, on outre, que tout homme
public de ce pays doit.être pénétré de l'in-
portance de cette question. Et de quoi se
plaignent ceux qui traitent si légèrement
notre union avec l'Angleterre ? Ils se
plaignent, et avo une certaine raison, de ce
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ue nous taxons l'Angleterre pour notre dé-
lense sans vouloir rien nous imposer à nous-

tnOmes. A mesure que nous augmentons en
nombre et en richesse, ces publicistes trouvent
qu'il est injuste, et ils ont raison, de les
taxer si fortement pour la défense d'un pays
qui, sous ce rapport, n'a encore presque
rien fait par lui-méme. (Ecoutez ! écoutez !)
Vannée en année, de décade en décade, à
tresure que nos ressources augmentent, nous
devrions songer à aider la mère-patrie dans les
frais qu'elle fait pour notre défense. Je crois
aussi qu'autant que le permet notre position
dnancière, nous devrions adopter le système
inancier de l'Angleterre; si nous devons con-
tinuer à dépendre de ce pays, nous devrions
abolir les tarifs élevés qui entravent le libr
échange et peuvent devenir une cause de
griefs amers et de mécontentement. J'admets
pourtant, que, dans le moment actu 1, nous
ne pouvons nous mettre sur ce pied avec la
taère-patrie. Je dis seulement que nous ne
devrions pas perdre cela de vue, et que ceux
qui désirent voir se perpétuer notre union
kvec la mère-patrie devraient songer à dimi-
nuer graduellement le tarif suivant que
notre position le permettra, et laire ainsi
disparattre peu à peu toute causa de mécon-
tentement en Angleterre. (Ecoutez 1)
J'ai fait allusion, M. l'ORATEUR, à l'article
de l'Edibugqh Review, dont bien des
Iassages sont outrageants pour les colonies.
ais il y a d'autres passages qui semblent

contredire l'intention générale de cet ai ticle.
On a fait grand bruit de cet article, on a
Voulu y voir la preuve qu'en Angleterre on
le souciait fort peu de nous; c'est pourquoi
je signalerai aux lion. membres le passage
suivant, qui est assez significatif

L"Angleterre ne désire nullement briser tout-
4coup les faibles liens qui l'unissent avec ses
Concitoyens d'outre-mer, ou abréger d'une heure
la durée de notre commune allégeance. Au con-
traire, en fortifiant les liens qui existent en core, elle
Changera en une nobe alliance une sujétion
pénible et factice."

Ce passage est à remarquer parce que,
comme je viens de le dire, tout le reste de
l'article semble indiquer que l'écrivain désire
Voir l'union brisée, et, malgré cela, il avance
U'il no désire pas " abréger d'une heure la
urée de notre commune allégeance 1" Mais

cet article, dont on a féit tant de bruit, qu'on
A répandu comme exprimant l'opinion de
l'Angleterre, cet article indique un vif désir
de voir l'union maintenue !

L'HoN. J. S. MACDONALD-Qu'est-il

dit dans la conclusion de l'article ?
Coi. 11AULTAlN -Qu'on désire une

alliance plus forte.
L'IlON. J. S. MACDONALD-Mais je

veux dire la conclusion de tout l'article.
Coi. Hl 1ULTAlN-Je ne piétends point.

que lat fin da l'article ne contredise pas le
comniencement. Mais l'article exprime bien
la position que l'écrivain voudrait nous voir
occuper.

L'HoN. J S MACDONALD -Uùe posi-
tion indépendante.

Coit. HIKULT AIN-Uue alliance, pas une
position indépendante !

L'HON. J. S. MACDONALl)--Je vous
demande pardon ; dans la dernière partie de
l'article, l'écrivain exprime la satisfction de
nous voir bientôt. indépendants.

ot. Il AII 1TAIN-Je n'ai pas la Revue
sous la main, et il se peut que mon hon. ami
ait raison. Mais j'ai indiqué exactement
quel est l'esprit général de l'article. Je ne
veux pas dire que le* opinions les plus con-
tradietioires n'y soient pas exprimées. Pour
en revenir à mon raisonnement, je dis que
si nous voulions flaire disparaître certains
sujets de plainte, l'école de Manchester,
miême M (1OLDWIN SMITH et ses amis,
verraient avec plaisir le maintien de notre
union avec l'Angleterre. Mais mon hon.
imi ni pour Brome ne s'en est pas tenu à la
Reenue d'Edinbourg;, il a trouvé, au moyen du
mieroscope dont je parlais tout à l'heure,
dans les discours de certains lords, l'expres-
sion de sentiments analogues à ceux de
l'écrivain que je viens do citer. L'hon.
monsieur ne veut rien voir en faveur du
projet, et semble aidinettre que l'Angleterre
devra, bon gré mal gré, se séparer de nous.
Il a reconnu que le projet était bien vu en
Angleterre, mais-que lord GRAN VILLE l'a -
prouvait, niais-que lord DI)aBY avait par é
er. faveur de l'union ; mais-eifin, toute la
force de son raisonnenmnt réside dans des

si " et des "mais." On ne saurait satisfaire
l'lhon. meu bre, on ne saurait donner satis-
faction à l'Angleterre, qui sera d'autant plus
contente qu'elle se débarrassera plus tôt de
nous. (Rires.) Mais quel est eu réalité le
ton des discours cités par l'hon. monsieur ?
Lord HOUnGITON a dit en second ant la
motion en faveur de l'adresse, dans la
chambre des pairs, le 7 février : " J'espère
(ue les colonies reconnaitront la valeur de
leur union avec l'Angleterre, et que la con-
fédération leur donnera une position plus
sûre sans compromettre leur allégeance.
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(Applaudissements.)" Peut-on parler plus
clairement, je le demande ? L'orateur en
secondant l'adresse n'exprime-t-il pas, pour
lui-même et pour tout son parti, un vif désir
que " notre union avec la couronne anglaise
ne soit en aucune manière affaiblie !" Cepen.
dant, mon hon. ami pour Brome a découvert,
toujours avec sa puissante lentille, qu'il y
avait là un doute, un " si," un " mais"......
Lord DEBuY s'est exprimé d'une manière
encore plus énergique :

" Si je voyais dans cette confédération un désir
de se séparer de nous, certes, je la considérerais
comme fort peu désirable; mais je la vois avec
satisfaction. Il est peut-etre prématuré de dis-
cuter des résolutions qui n'ont pas été finalement
adoptées; mais je crois voir, dans la confedération
projetée, un vif désir de conserver les avantages
de l'union avec l'Angleterre, un profond sentiment
de loyauté, une préférence marquée pour les ins-
titutions monarchiques sur les institutions répu-
blicaines, et le ferme désir de voir se perpétuer
paisiblement l'union amicale qui existe entre
l'Angleterîe et ses colonies."

(Applaudissements.)
Je remarque que la chambre des lords a

chaleureusement applaudi lorsque lord
HOUGHTON et lord DERBY ont exprimé
cet attachement aux colonies; et, pourtant,
dans un moment d'hallucination mentale,
(rires), l'hon. membre pour Brome a dit
qu'il avait découvert l'indice que l'Angle-
terre voulait nous abandonner à notre sort,
et que cette opinion était celle des deux
grands partis représentés dans la chambre

par le comte GRANVIE et par le comte
DERBY. Or, considérons la position de lord
DERBY : il exprime son opinion en parle-
ment,-c ttc opinion, comme celle d'hommes
moins importants que lui dans le parleiimcnt,
est soigneusement notée et sera souvent
consultée dans cinq ans, dans dix ans peut-
être. Lord DIERnY, chef du plus grand parti
politique de la Grande-Bretagne, du plus
nombreux parti ci- ce moment, exprime dans
les termes les plus chaleureux le désir de
voir se perpétuer notre union avec lai mère-
patrie; n'est-ce pas la preuve irréfragable
qu'à l'heure du danger l'Angleterre ne nous
fera pas défaut si, pour notre part, nous lui
restons fidèles ? (Applaudissements.) Lord
GRANVILLE a dit :

9, Il est consolantde voir que, tout en essayant de
mettre à exécution leurs propres désirs, les colo-
nies de l'Amérique Britannique du Nord ne
demandent qu'à rester unies à l'Angleterre."

Or, d'sprès mon hon. ami pour Brome,
lord GRANVILLE aurait dit, au contraire,

qu'il regrettait de nous voir animés du déir
de perpétuer cette union. Malgré 1 l'ner.gl
des paroles que je viens de citer, mon hou•
ami pour Brome veut, à toute foree, voir
dans le langage des nobles lords le désif
d'abandonner les riches provinces de l'Almé-

rique Britanni uc du Nord. En parlant de
lord DiRBil Yi a dit que le noble lod
" espérait", " avait la confiance " " que tello
et telle chose arriverait", et que du fait
même que lord DERBY exprime l'espoir quc
nous resterons unis à l'Angleterre il résulto
qu'une séparation est inévitable. (Ilires,)
Qu'adviendrait-ii si mon hon. ami appliquait
ce procédé dans les relations ordinaires de
la vie ? Il cst à craindre que la civilité n'Y
trouvât point son compte. Mon ho'. ami 0
dans ce moment un gros rhume ; suppose'
que je le rencontre demain matin et, qu'e
lui demandant de çes nouvelles, j'exprime
" l'espoir ' que son mal diminue. S'il intcr
prèternon" espoir" dans le même s nsqu'ila
voulu comprendre" l'espoir " de lord DiEBBy,
il me répondra sans doute que je l'ai crU
bien plus malade qu'il n'est réellement, et
qu'il n'a eu jusqu'alors uucune intention de
faire creuser sa tombe. Car, dans l'étgt
d'esprit où il se trouve et dont témoignent
ses observations sur le projet, il interprétera
mon espoir dans ce sens: " que je le croie
aux portes du tombeau." (Ecoutez 1 Ie
rires.) Et pour mieux faire voir comibieu
l'hon. membre est incapable de traiter cette
grande question avec impartialité, je fera'
remarquer à la chambre que lord )EniBY, Or'
exprimant un " espoir , ne faisait pas
allusion à l'opinion publique en Angleterre'
mais à l'opinion dans les colonies. Il a dit
qn'il espérait nous voir maintenir l'uniOO
avec la nière-patrie. Mais, en parlant de
l'opinion publique en Angleterre, il n'a pas
dit "j'espère", mais : "Je suis sûr que l'app.i
de l'Angleterre ne leur manquera jamiu
au besoin." (Ecoutez 1) Les observatioti
de lord DERlBY nous avaient été coiilmu-
iiqu es précédemment, mais je ne regrette
pas de m'être étendu sur ce point, car il c0t
de la plus haute importance que nouS
sdclions précisément quelle est l'opinion de
l'Angleterre à notre égard. (Ecoutez!) 0
nous a également cité les paroles prononcéeo
par Sa Majesté, dans le discours (lu troe0
lorsque la Colombie devint une provitloo
anglaise. Je vais relire cette phrase:

" Sa Majesté espère que cette nouvelle colonie 5
le lacilque ne fera que hàter le jour où les P0î
sessions de da Majesté dans l'Amérique du Nor
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lonlt peuplées de l'Atlantique au Pacifique, par
b n'ation active et loyalement soumise à la cou-

rolne anglaise."

Ces déclarations venant de si haut lieu,
'Ont généralement pleines de réticences, mais
d1s ce cas, elles ont une force et une pré-
elsiOn remarquables. Mais s'il existait aucun
dOute sur les sentiments des hommes les plus
distingués de l'empire, ne devrait-il pas s'éva-
4OUir quand on se rappelle la visite de Son
AMtesse lRoyale le PRINCE DE GALLE8; en Ca-
4ada ? Etait-ce une feinte, une vaine démons-
tration pour nous faire croire que le gouver-
4eîneut de Sa Majesté et l'Ang!eterre même
4.8iraient conserver l'allégeance des popula-
Sons de l'Ouest ? Je ne l'ai jamais cru un seul
Ibstant. Je me rappelle les paroles mêmes (lu
ýut1NjE DE GALMs qui m'avaient beaucoup
frappé à l'époque. C était dans son discours
eu régiment canadien, vers 1858 ou au e, n-
'nencernent de 1859. Des drapeaux furent
tésentés à ce régiment par Son Altesse
Oyale. C'était la première fois qu'il parais-

lait en publie depuis qu'il avait obtenu une
eutnniission dans l'armée anglaise. Je citerai

1es paroles prononcées par Son Altesse Royale
et cette circonstanc,-paroles qui me rein-
.lirent de joie parce que j'avais pas<é plu-

slieurs années de ma vie, avant cette époque,
0orume officier anglais dans ecs provinces.
tu présentant au régiment son drapeau,

on Altesse Royale dit:-

' La cérémonie actuelle comporte une signifi-
0ation et une solennité toutes particulières, parce
qu'ea vous remettant pour la première fois ce
algae de la fidélité et de la valeur militaire. je ne
eonsacre pas seulement votre enrôlement dans les
aIlngo de l'armée anglaise, mais je càlèbre un

fiit qui proclame et raffermit l'unité des diverses
Parties de ce vaste empire mous le sceptre de notre
souveraini à tous."

A ce propos, je rappellerai une ou deux des
,ponses faites par Son Altesse Royale aux
différentes adresses qui lui furent présentées
dans sa visite parmi nous. L'une de celles

i me plait le plus et qui doit le plus plaire
ý tout homme qui veut conserver l'union

ree la métropole, est celle que Son Altesse
Itoyale fit en réponse à l'adresse du conseil
législatif, et dans laquelle se trouve le pas-
loge suivant:

" Je m'unis le plus cordialement du monde à
otre désir de voir les liens qui unissent ensemble

1l Reine et le peuple canadien se raffermir et
durer."

(icoutes ! écoutes 1)

lais, il serait superflu de citer davantage

les réponses de Son Altesse Royale, car l'as
peet général de sa visite en ce pays, les
paroles prononcées par les chefs des deux
grands partis de l'Angleterre, les veux bien
connus de notre Reine et de son Héritier pré-
soiptif, tout indique, en autant qu'on peut
l'inférer des paroles et des actes, que le peuple
angl is n'a qu'une voix pour désirer la conti-
nuation de I union de ces provinces avec les
trois royaumes. Il ne dépend donc que de
nous que cette union se prolonge ou non.
(Ecoutez ! écoutez !) Et je ne doute pasque
ce ne soit ce désir unanime qui ait fait envi-
sager au peuple anglais avec tant de faveur
votre mouvement fédéral. Il comprend que
l'union de ces provinces aura pour effet dc
consolider notre pouvoir et notre force et (le
développer nos ressources, car il eivisage la
chose à un point de vue beaucoup plus élevé
que ceux de nos mesquines jalousies et de
nos querelles de parti. Je ne vois as de né-
cessité absolue d ici à longtemps, et pendant
que nous grandissons, pour laquelle nous de-
vions nous séparer; niais il est plutôt de notre
devoir, à mesure que nous augmentons en
richesse et en population, d'alléger peu à peu
la métropole, en temps de paix, du fardeau
qu'elle s'impose actuellement pour nous dé-
fendre. (Econtez !) Un autre motif de nous
faire désirer l'union des provinces anglaises
afin de développer notre nationalité, de nous
faire mieux connaître et. d'ouvrir de nou-
velles voies au commerce, consiste .ans les
sentiments hostiles qu'ont manifestés les
Etats-Unis envers ce pays durant les derniers
mois. Quelle conduite a, en effet, tenue la
république voisine envers le Canada depuis
quelque temps ? Elle a d'abord nais en lurcoe
le système de passeports, qui est un reste de
despotisme que l'on a vu abolit mêie par les
gouvernuments absolus ;-puis, ensuite, elle
s'est mise à embarrasser et à empêcher les re
lations commerciales entre les deux pays ;-
elle a donné avis de l'expiration de la con-
veuntion touchant l'armement des lacs ;-elle
a, encore, je crois, donné avis de l'abrogation
du traité de réciprocité ;-un comité des
voies et moyens du congrès a rappelé un
projet de loi pour remettre en ordre les dé-
fenses des frontières, en recommandant d'af-
fecter à ce sujet un crédit de plus d'un million
de piaetres ;-nous avons vu, enfin, les auto-
rités américaines donner avis, ou se proposer
de donner avis, de l'abrogation du traité d'ex-
tradition, et projeter la construction d'un
canal à navires aux chutes de Niagara pour
les canonnières et vaisseaux de guerre -
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voilà la conduite que les Etats-Unis ont adop-
tée à l'égard du Canada 1 (Ecoutez t écoutez!)
Ne devons-nous pas réfléchir et nous deman-
der ce qui va venir ensuite ?-lChacun de nous
doit songer dans quelle situation nous nous
trouverions si l'abolition du système actuel
de transit venait tout à coup mettre les Etats-
Unis entre l'océan et nous,-et quelle posi-
tion humiliante nous est faite aujourd'hui
par le fait que notre existence nationale dé-
pend presqu'en entier d'une puissance étran-
gère et hostile ! (Ecoutez ! écoutez t) ce
n'est pas du bon vouloir que le peuple -ané-
ricain nous a témoigné depuis quelque temps,
et la façon dont-il s'y est pris pour nous le
faire sentir n'est peut-être qu'un avant-
coureur ie ce qui doit venir ensuite. Cepen-
dant, qu'il ait recours aux mesures extrè-
mes ou non, est-ce que notre situation
actuelle nous offre aucune garantie d'indé-
pendance, ou de continuation de relations
avec l'Angleterre. Est-ce que la condi-
tion de ce continent et les avertissements
éclairés des hommes d'état anglais ne nous
disent pas de nous tenir prêts à tout évène-
nient, à moins toutefois que nous ne voulions
faire partie, et une infime partie de la grande
république ? Je comprends jusqu'à quel
point ceux qui nourrissent des tendances
annexionistes et républicaines doivent se ré-
jouir de notre situation actuelle, et combien
ceux qui veulent voir tout, ce continent con-
verti en une immense république doivent
espérer des difficultés qui pourraient s'élever
entre l'Angleterre et ses colonies d'Amérique:
mais pour ceux qui pensent différemment,
n'est-il pas évident que nous devons adopter
quelques mesures, que nous devons travailler
à former une nationalité indépenuante, mais
non ennemie des Etats Un is,afin de résister aux
influences si nombreuses qui nous poussent
dans leurs bras ? Nous ne pouvons nours
faire illusion sur les conséquences de leurs
démarches actuelles, car à moins d'en adopter
de contraires, à moins de nous trouver
un autre débouché vers l'océan, à moins
de créer d'autres débouchés à notre com-
merce et à nos affaires, ils savent que
nous devons inévitablement tomber sous
leur dépendance C'est là une autre raison
pour laquelle je désire, et immédiatemîent,
l'union des provinces anglaises; je voudrais
que nous puissions de suite ie former qu'un
seul peuple, renverser les barrières qui nous
séparent les uns les autres, et nous coni.
vaincre de plus et) plus que nos intérêts sont
communs avec les colonies du golfe et que

nous dépendons les uns des autres, ce qui
ne pourra jamais s'accomplir tant que nous
serons isolés entre nous, comme nous le
sommes aujourd'hui. C'est pourquoi je re-te
tellement étonné de voir que, du moment où
l'on veut concourir à la formation sur ce
coîntinent d'une nationalité indépendante des
Etats-Unis, on puisse néanmoins faire de
l'opposition sans aucun prétexte au projet
qui e 't actuellement devant les chambres.
(Ecoutvz ! écoutez !) Quant au point do
vue financier et commercial, on a tellement
discuté cette partie de la question que je
crois tout-à-fait inutile d'y rien ajouter. Je
sais bien que je ne réussirais pas à traiter le
sujet aussi ha bilement que ceux qui m'ont pré-
cédé. Mais il est naturel que chaque orateur
insiste plus longuement sur le point qui l'a
frappé davantage. Je suis persuadé que sous
tous les rapports, en vue de nos relations peu
rassurantes avec les Etats-Unis, dont nous
dépendons actuellement, er vue de notri
union avec les provinces anglaises, en vue
de notre union avec la métropole, nous man-
querions à nos devoirs les plus sacrés si nous
différions davantage île chercher à ouvrir de
nouveaux débouchés à notre comineroe et à
notre industrie. Tout le monde sait qu'au-
jourd'hui nos produits ont A passer par les
mains des marchands de New-York avant
d'atteindre les provinces maritimes; ces
marchands jouissent ainsi (le tous les béné-
fices de ce transit qui, vu le désavantage de
notre position, est très considérable et est en
particulier susceptible d'un accroissement
énorme. Il n'y a qu'à jeter un -oup.d'oil
sur la position et sur ce qui caractérise
chacune de ces provinces, pour juger combien
les unes suppléent précisément à ce qui
ni nique aux autres. Il suffira do remarquer
à ce propos que, tandis que nous sommes
li peuple d'agriculteurs et d'irdustriels, la
population do ces provinces est surtout et
demerera maritime, et manquant, par consé-
quent, de tout ce que nous serons en état de
lui fournir. Je sais fort bien qu'on a pré-
tendu pouvoir ouvrir ces nouveaux débou-
chés sans union : - mais tout nous presse
le devenir un peuple uni, tout nous presse
d'identifier nos intérêts et tout nous rend
dépendants les uns des autres. et comment
accomplir ce résultat sinon par une union
politique qui soumettra toutes les colonies à
une imme législation et à un même gouver-
nement ? J'irai nième plus loin, et ce ne
sera peut-être pas trop ne hasarder que
d'assurer que dix années d'union politique
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feront plus pour avancer nos intérêts coin-
Inerciaux que trente années sans union,
(Ecoutez ! écoutez 1) A ce sujet, se rattache
naturellement celui du chemin de fer inter-
colonial. Or, il me semble, M. l'ORATRUat,
que quoique cette entreprise ait été mêlée i
cette question, quoique le coût de ce chemin
ait été présenté par les adversaires du projet
COnmae fesant partie de celui-ci, et de celui-ci
seulement, le chemin de fer intercolonial
restera toujours une nécessité de notre posi-
Mon, qu'il y ait confédération ou non et
luelques soient les événements. Cette ques-
tion du coût de ce chemin est dont- un hors-
deuvre et ne peut par conséquent être prise
OQ considération ni pour ni contre le projet.
Qu'on ne croie pas cependant que je regarde
O chemin de fer comme une entreprise
Profitable au point de vue commercial, ni

eMe comme un ouvrage militaire d'une
grande valeur. (Cris de la gauche : écoutez !
40Dutes 1) Sens doute qu'en temps de guerre ce
Chemin nous serait d'une grande importance
Pour nous mettre, à toute époque de l'année,
n Communication avec la mer. Avant que
ls hostilités n'éclatent, comme, par exemple,

lor de l'affaire du Trent, nous en aurious
4oin afin d'éohapper à la dépendance
des Etats-Unis pour transporter prompte-

e'nt, dans les provinces, des troupes et des
14unitions de guerre ; mais, une fois la
8gerre déclarée l'histoire de nos voisins
1ous a démontré que les chemins de for
>UVent se détruire facilement et devenir
Ot-à-fait inutiles, à moins d'avoir les

moyens de les défendre. Ce n'est donc que
COmlie engin social et politique qu'il nie
parait absolument nécessaire dans le cas
ol bous devrons effectuer l'union ; et quand
4moie cette union n'aurait pas lieu aujour-
4'bai et dans dix ans seulement, je maintiens
enoOre que nous devons sur le champ nous
%lettre à le construire, L'union est encore
4 irable parce qu'elle ajoutera grandement
nos moyens de défense. Il est bien vrai

i elle ne nous donnera aucun accroissement
%b forces en t'ait de territoire ou 3même en
fait de soldats : mais il n'est pas nécessaire

ê'Otre militaire pour savoir qu'il n'est pas
1Qn administration qui ait autant besoin
4ne seule tête que l'organisation d'une
4re et la direction des opérations mili-

t&ires. Quelle serait, je vous le demande,
o0tre position dans le cas où la guerre viendrait

& 6olater ? Tels que nous sommes aujourd'hui,
'loua constituons cinq provinces distinctes,
soumises chacune à un gouvernement séparé;
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ces diverses populations se connaissent peu
entr'elles et ont, par conséquent, peu d'intérêts
communs : or, qu'il arrive, en cas de guerre,
qu'on ait besoin de l'a3tion combinée de deux
do ces provinces ou plus, tout le succès dé-
pendra de la coopération immédiate des corps
qui seront appelés à marcher. Eh bien 1
est-ce que ce genre d'opération ne ser.i pas
des plus difficiles par suite de la nécessité
où l'on sera d'avoir à prendre l'avis d'autant
de gouvernements séparés, jaloux les uns des
autres et intéressés uniquement à leur salut
en particulier ? (Ecoutez ! écoutez 1) Un
tel état de choses demande donc d'être
changé quand même il n'y aurait pas d'autres
raisons de le faire. Si nous voulons rester
indépendants des Etats-Unis, mettons en
commun, le mieux qu'il nous sera possible,
tous nos moyens de défense. Il nous faut
entrer en connaissance les uns avec les autres
et faire tout en notre pouvoir pour créer un
sentiment d'unité et d'action, non seulement
dans une province, mais dans toute l'Amé-
rique Britannique du Nord. Les Canadiens
devraient cesser de croire qu'ils ont seuls
intérêt à défendre le Canada, de meme que
les habitants de la Nouvelle-Rcosse devraient
apprendre à. voir plus loin que les frontières
de leur province. Si nous voulons organiser
une résistance combinée, il nous faut de toute
né'essité aivoir des intérêts communs dans
tout le pays. Comment arriver à ce résultat
d'une flaçon certaine sans union ? Mettons
ce proiet à exécution et nous verrons bien
par la suite que nous serons intéressés au
salut de la moindre fraction de la confédé-
ration. Une fois unis, nous trouverons la
population des provinces maritimes admira-
blemont propre à la défense des laes,-eette
clé du l aut-Canada,-et nous aurons la
Nouvelle-Ecosse pour nous secourir comme
nous pourrons la secourir nous aussi. (Ecou-
tes 1 écoute. !) Je ne saurais trop essayer
de faire pénétrer dans l'esprit de mes hon.
auditeurs la conviction dont je suis animé
sur l'importance de la consommation immé-
diate de cette union. Nos propres intérets
et ceux de l'empire demandent que nous
puissions résister à la puissance si pleine
d'énergie et de vitalité qui se trouve su sud
de ce pays ; en face d'un tel devoir, nous
devons faire taire nos querelles de localité
et nous mettre sous la conduite d'hommes
qui puissent nous guider lorsque l'époque de
crise se présentera. Personne plus que moi
no désire la continuation de la paix, mais
nous devons, pour le ,noment où elle devra
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cesser, apprendre à obéir aux ordres de nos
chefs avec zèle et promptitude, et nous tenir
prets à voler au secours d'aucun point menacé
de l'Amérique Britannique du Nord. Or,
jamais nous ne pourrons espérer un tel état
de choses tant que la Nouvelle-Ecosse
voudra se constituer en nationalité distincte,
tant que le Nouveau-Biunswick, Terre-
neuve et l'Ile du Prince-Edouard demeu-
reront isolés les uns des autres, et tant que
le Bas et le Haut-Canada diffèreront autant
de sentiments et d'opinion de toutes les
autres provinces. Car, en effet, c'emt en
restant ainsi divisés que nos forees s'épar-
pillent et que nous nous affaiblissons. Il
n'y a pas de raison de nécessité aussi force
en faveur d'une union de, provinces que la
question de notre sûreté nationale. Le
Canada n'est pas aussi difficile à défendre

qu'on pourrait le croire, à en juger d'après
1 immense développement de ses frontières ;
il nous suffira de pouvoir garder quelques
points saillants pour n'avoir rien à craindre;
car, si notre frontière est immense, celle des
Etats-Unis ne l'est pas moins, et si nous
avons plusieurs villes sur la frontière elles
ne sauraient être comparées en importance
et en richesses à celles des Etats-Unis ; c'est
pourquoi, notre situation n'est donc pas, après
tout, si déeavantageuse à cet égard. Il y a
certains points qui sont la clé et cnme la
porte du Canada ; en les fortifiant, nous
pouvons nous flatter de nous défendre contre
n'importe quelle armée, et il est de la plus
haute importance de faire comprendre au
peuple canadien la nécessité de fortifier ces
quelques postes. Si nous sommes pour rester
indépendants, ni nous désirons réellement
former une nationalité à part celle des Etats-
Unis, nous devons prendre toutes ces choses
en considération et regarder la situation en
face, afin de la comprendre et do nous con-
vaincre de la nécessité de nous entendre avec
le gouvernement de la métropole sur la
proportion des frais que nous devons assumer.
Si nous voulons sincèrement conserver notre
indépendance, nous ne reculerons devant
aucun impôt, devant aucun sacrifice pour le
faire. Le seul fait de l'existence de doutes dans
l'esprit de plusieurs quant au .consentement
des Canadiens à se laisser taxer pour cet objet
est, suivant moi, l'un des motifs les plus
concluants que nous n'avons pas une minute
à perdre dans l'accomplissement de l'union
des provinces de l'Amérique Britannique du
Nord. Pour moi, il n'est rien de plus évident

que tant que le Canada sera isolé du reste

des colonies, il ne saura é rouver le senti'
ment de la nationalité, car le Canada ne peut
exister seul. Nous avons besoin de O00
prendre qu'il est une nationalité sur 0
continent dont nous fesons partie, et je 0*
connais rien de plus propre à étendre l0
cercle de nos idées et de nos vues que 10
projet actuel qui embrasse, dans son actiofil
toute l'Amérique Anglaise. Nous no1
apercevrons qu'un pays tel que celui quS
formera la confédération vaudra la peiDO
d'être défendu. Toutes les nations de
monde consentent à se laisser taxer pout
leur défense, et il ne manque pas de pa1
plus faibles que nous en population, 0
revenus et en commerce, qui conservegt
sur pied des armées qui, à tout prendrep
sont considérables. Ehl quoi, lorsque nou9
parlons de défenses, lorsque nous disoflP
qu'il faudra se taxer pour construire 000
ouvrages militaires et mettre la milice 0ur
un bon pied, nous entendons murmurer
autour de nous des gens qui se detaandel
si le Canada consentira à faire na part I G36
hésitations me prouvent que quelques ull
d'entre nous manquent de la fibre nationale et
qu'il faut à tout prix l'éveiller ou la faire nattre
en eux, car le peuple qui en est doué n'hésite
pas à laire aucun sacrifice pour conserver
son indépendance. Combien de pays qui
ont témoigné leur amour pour leur natione
lité et leur drapeau en sacrifiant pour ainsi
dire jusqu'à leurs dernières ressources 1

- Mais, dit on, laissez l'occasion se pré-
seuter et vous verres le Canada dépenser
jusqu'à la dernière goutte de son sang pour
purger le sol de ses envahisseurs. "- Voilàe
sans doute, un beau sentiment, mais je ne puis
pas croire que si ceux qui en font parade
désiraient le voir mettre à l'épreuve, ils ti
s'empresseraient pas d'insister sur la néce0
sité de faire les dépenses nécessaires pour
parer aux éventualités. Ce serait pour eU
le moyen de faire quelque chose de prS
tique et de ne pas s'exposer à passer pour
de purs idéalistes. (Ecoutes1) La questio
en effet, est une des plus pratiques qui
puissent se présenter, et on doit mépriser
comme inutile et de mauvais aloi le senti-
ment qui n'aboutit pas aux faits. Resto0i0
donc convaincus de ceci, savoir : que 0i
aujourd'hui nous hésitons à voter les fonds
nécessaires pour mettre le pays sur un pid
de défense, nous aurons la môme répugnanoo
à répandre notre sang lorsque l'ocoasiOO
l'exigera. (Ecoutes1 écoutes 1) Nous devrioi
considérer qu'il ne suffit pas de notre "
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Pont nous défendre, et si nous ne nous
PréParons pas pour les éventualités, à quoinOus servira-t-il d'aller exposer notre vie?

e vérité, quoi de moins raisonnable et do
%Oins sensé que de dire que nous allons
tout laisser incomplet, et léducation mili-
taire de nos soldats et la fortification des
Principaux p ointe de défense, jusqu'à ce
iYae notre salut dépende précisément de nos
trOIpes et de nos points fortifiés ? N'est-ce

à le raisonnement de celui qui dit :-
O j'apprendrai à nager quand je serai

g veille de me noyer ?"-Est-ce que
onte sensé qui se saura exposé au danger

de se noyer n'apprendrait pas à nager avant
4erisquer sa vie ? Or, nous fesons le même

0oannement que le premier de ces individus
fle nous prétendons que nous saurons

en donner notre vie pour la défense de notre
et que nous négligeons de prendre

abord toutes les précautions qu'il faut
'endre en pareil cas. Je n'aime ni n'ai

'*f Otance dans l'expression d'un tel senti-
at, et je lui préfère le raisonnement des

hotames pratiques sur une question de cette

POrtance. J'ai lu avec attention le rapport
Colonel JERvoIS, envoyé ici en mission

1p6ciale, etje crois que tous mes hon. audi-
te' l'ont également parcouru : or, cetokoier, après avoir indiqué certains points à
itiier conclu t en disant: " Il est tout-à-

inutile de conserver des troupes anglaises
'1 0anada tant que ces ouvrages ne seront
P6s construite.",

•4I PERRAULT-Ecoutes I écoutez!
nCOL. H AULTAIN-L'hon. monsieur crie

éontes 1 écoute% ! " Je ne saurais dire ce
9Ile pase dans son esprit, mais j'ai observé

et l'hon, dé uté verra si cette observation
&PPlique à ui ou non-j'ai observé que

No mon hon. ami de North Ontario
a Connattre les frais qu'entrainera l'arme-

1464t du Canada, il y eut un cri d' " écoutez I
4%ute8l"quisignifait avec quel enthousiasme

0oonoourait dans les vues exprimées par
on. député. Mais, M. l'OaATEUR, quand

hon. amui, avec son éloquence persuasive,
ra qu, lorsque l'occasion l'exigerait, il
I Prit à répandre la dernière goutte de

o sAng pour la défense de son pays, nous
aàv Ons plus entendu les mots d'approbation
&3outes 1 écouteil "auxquels j'ai fait allusion.

«)n rit.) Si j'ai bien compris mon hon.A il ne veut pas que l'on encourre de
d n'lu pour dos travaux de fortification ;

M. l'ORATEuR, il a parlé en vrai
et je enis sûr qu'il était sincère

et que ce n'est pas un sentiment de con.
vention qu'il a exprimé lorsqu'il s'est dit
prét à verser son sang jusqu'à la dernière
goutte pour la défense du pays. Je suis
convaincu qu'il est capable de ce dévouement,
mais je lui demanderai s'il serait plus raison-
nable de verser son sang que de dépenser
quelques louis ? Qui peut dire à combien de
mille personnes, que dis-je, de cent mille,
une judicieuse dépense de quel ues cent
mille louis épagnerait la mort ? Je tiens à
ce que mon hon. ami sache que je suis
profondément convaincu que ce serait sous
tous rapports une économie-une économie
d'argent et de vie humaine-que de dépenser
aujourd'hui quelques sommes pour mettre le
pays en état de se défendre. Je pense que,
depuis quelques années, l'opinion sur ce sujet
a bien changé, car l'on commence à s'en
occuper sérieusement. Nous sommes un
peuple nombreux et riche, et il est de notre
devoir de faire plus qu'on a fait jusqu'ici
pour nos défenses. Je désire attirer main-
tenant l'attention sur des travaux qui, par leur
importance, sont d'une valeur incalculable.
Je veux parler du canal de l'Outaouais. Il
ne fait peine que l'état de nos finances ne
nous permette pas de songer à présent à sa
construction, et si j'en parle c'est pour qu'on
ne l'oublie pas ; c'est pour que les repré-
sentants et nos hommes d'état ne l'oublient
pas non plus. Pour rendre sûre la défense
du pays,--de sa section ouest surtout,-et
conserver son indépendance, il faut que le
canal de l'Outaouais soit construit, car il
nous vaudra autant que 60,0010 hommes de
troupe. Avec ce canal et l'aide de la mère-
patrie, laquell,. nous en avons la certitude,
ne nous fera jamais détaut dans le besoin,
nous serons capables de tenir tetA à l'ennemi
sur les lacs et de le menacer sur plusieurs
points importante, tout en garantissant le
pays d'une invasion. A l'heure qu'il est,
nous sommes dans une triste condition quant
à nos voies de navigation artificielle consi-
dérées au point de vue de la défense. Sous
ce rapport, nos canaux du St. Laurent sont
presque tout à tait inutiles. Je suis content
de voir <ue le gouvernement américain a
donné avis de son intentien de rompre la
convention à l'effet de ne pas tenir sur les
lacs de navires armés en guerre. J'en suis
d'autant plus satisfait que cette convention
était réellement nuisible à nos intérêts, et JO
n'ai aucun doute qu'avant la fin de l'aané
iîous aturons des canonnières sur nos lacs.
S'il en ot été autrement, il 90 probable que
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nous aurions pu être maintes fois à la merci
des Etats-Unis. Il est indubitable que, s'ils
se décidaient à entrer en guerre avec nous
avant l'ouverture de la navigation, nous ne
pourrions faire passer de canonnières anglaises
par les canaux du St. Laurent, qui sont d'un
accès si facile pour l'ennemi, et que, sans
trop de difficulté, il pourrait rendre inutiles
comme voies navigables. Quant au cariai
Rideau, comment pourrions-nous y faire
passer des canonnières, bien qu'il est une
certaine classe de ces vaisseaux qui pourrait
peut-être y passer ?

M. H. MACKENZIE exprime un doute
sur ce dernier point.

CoL. HAIULTA IN-Oui; je crois que
les écluses de ce canal ont. une longueur de
130 pieds, et permettraient à une certaine
classe de canonnières d'y pisser; mais,
comme l'a fait remarquer mon hon. ami, le
canal Rideau serait tout de même inutile,
attendu que la seule voie pour s'y rendre est
celle du canal de Grenville, dont les écluses
n'ont que 70 pieds de long. Ainsi, nous
serions donc entièrement à la merci des
Etats-Unis, car, à moins d'être maîtres du
lac Ontario, la province supérieure tomberait
inévitablement entre les mains de l'ennemi.
Eh bien ! M. l'ORATEu R, il me semble que
tous nos intérêts-au point de vue de la poli-
tique, du commerce et des défenses,-et les
circonstances où nous nous trouvons, parlent
en faveur d'une union des provincesanglaises.
Les motifs et les interets qui l'exigent sont
mi grands que je suis surpris de voir que, tout
en désirant que ces provinces restent indé-
pendantes des Etats- nis, il se trouve des
députés qui hésitent à adopter ce projet, non
pas parce que je le trouve parfait, mais, parce
qu'il est le seul qui nous soit offert. (Ecou-
tez ! écoutez !) Je passe maintenant à quel-
ques observations sur le caractère de l'oppo-
sition, que je trouve en quelque sorte renar-
q uable, mais ui est certainement hétérogène.

a grande diférence qui existe entre elle et
le gouvernement me semble être celle-ci :
ce dernier est désireux de consolider, d'édi-
fier, tandis que le seul but de l'opposition, le
seul but qui maintient intacts ses rangs, me
paratt être celui de détruire, d'affaiblir et de
diviser. (Ecoutes 1 écoute% !) Plusieurs des
observations que ses divers membres ont fait
entendre auraient pu être faites aussi bien
contre elle-même ue contre le gouvernement.
Pour me servir d une phrase usitée chez le
militaire, je dirai que seq membres ont lutté
entre eux ; ïais, comme co n'est qu'une

ýuerre de mots et d'arguments qu'ils se sont
fite, ils peuvent encore se combattre, bien
u, logiquement parlant, ils soient hors
l combat. L'un dit qu'un changement est

devenu nécessaire ; un autre pense le con-
traire et désire ue nous restions comme
nous sommes. I n troisième est contre la
confédération parce 3 u'il croit que, jusqu'ici,
le principe fédéral n a produit que l'impuis-
sance, tandis qu'un quatrième ente sur ce
principe ses espérances pour le gouverne-
ment futur de l'univers. Un autre ne veut
entendre parler que d'une union législative,
et cela quand il sait, je pense, ue beaucoup
d'entre ceux qui agissent dans e mêmesens
que lui seraient prêts à nous menacer d'une
rébellion si seulement on essayait d'établir
une union législative. La plus grande des
variétés d'opinion existe dans cette opposi-
tion, et, ainsi que je l'ai déjà dit, elle offre
le spectacle d'une réunion des plus hétéro-
gènes, dont le seul but est la destruction.

M. T. C. WALLBRI)GE-Sous ce
rapport, quel est le spectacle offert par le
gouvernement ?

Cor.. IAULTAIN-Les membres du
gouvernement ont un but commun. Ils se
sont réunis non pour lutter l'un contre l'autre
en faveur d'opinions et de principes diffé-
rents, mais pour s'entendre, comme des
hommes raisonnables, dans l'accomplissement
d'un grand but qui leur est commun, et ils
ont délibéré sur ce qui rencontrerait le mieux
les vues de chacun, c'est-à-dire en se faisant
de mutuelles concessions. En cela, ils se
sont conformés à la loi qui lie la société, et
sans laquelle la société ne peut exister. Ils
se sont unis dans cet esprit afin d'augmenter
les forces de ces provinces et la puissance
de l'empire auquel elles appartiennent; mais
je ne vois rien d'analogue chez l'opposition.
Je n'entends pas dire qu'elle s'est formée
pour préparer et proposer au pays quelque
projet préférable à celui qui est actuelement
soumis à notre adoption, et de ce silence je
me plains amèrement. Je maintiens que
l'importance de cette question devrait l'obli-
ger à ne pas se prévaloir de ce qu'on appelle
ordinairement la latitude de l'opposition par-
lementaire Les oirconstances où se trouve
le pays sont trop raves pour que nous nons
faisions un jouet 'une pareille question. Si
nous présentons à la chambre une mesure
qui peut obvier aux difficultés de notre posi-
tion, je dis que les hon. messieurs qui s'op-
posent au projet ne remplissent pas leur
devoir envers le pays, et qu'ils n ont pas



645

apprécié ces difficultés comme ils auraient
dû le faire, si, de leur côté, ils n'offrent rien
pour y remédier. Je ne puis, en réalité,
faire autrement que de désapprouver leur
conduite. (Ecoutez !) Je vais parler main-
tenant, M. l'OATEuR, d'une opposition qui
est faite à ce projet, et qui a été fortement
exprimée par une certaine partie de la mine-
iité protestante du Bas-Canada. Dans mes
relations personnelles avec plusieurs per-
Sonnes appartenant à cette partie de la
société,j'ai pu savoir qu'elles éprouvaient une
forte aversion pour ce projet, parce que par
lui elles vont se trouver à la merci des F ranco-
Canadiens. A cet égard, et bien que les
circonstances exigent que nous nous parlions
franchement et ouvertement, je veux assurer
ines hon. amis du Bas-Canada quc ce n'est
et que ce ne sera que sous l'impression d'un
sentiment d'amitié pour eux que je parlerai.
de suis contraint de dire ici qu'il n'est
aucune partie du projet sur laquelle j'éprouve
autant de doute que celle qui concerne l'en-
seignement et les intérêts politiques des

rotestants du Bas-Canada. On a dit que
Les Franco-Canadiens avaient toujours fait
r reuve de tolérance et de générosité envers
enra concitoyens protestants. .l'ai entendu
dire que toujours ils avaient montré le même
esprit de justice en favorisant du mieux
qu'ils le pouvaient les écoles de la minorité
Protestante ; mais, d'un autre côté, des per-
Sonnes qui ont porté beaucoup d'attention à
Ce sujet, ont aussi dit qu'autrefois, bien que
l'hostilité ne fut pas flagrante, l'éducation
de la minorité protestante avait éprouvé cri
ou.-main de très sérieux obstacles. Cela
ii'a été dit par des hommes qui ont pris un
initéret particulier dans cette affaire, et qui,
j en suis convaincu, n'eussent pas fait cette
assertion s'ils ne l'avaient cru fondée. Pour
ia part, je pense que la minorité protestante
a raison d'entretenir cette crainte, et voici
f ourquoi : la majorité du Bas-Canada, nous
e savons, est catholique romaine, et reçoit
ses inspirations du chef de l'église romaine;
elle est geuidée par des principes qui sont posés
et promulgués publiquement de temps à autre
par le chefde cette égliseromaine. Ses choses
4tant ainsi, je ne crois donc pas que mes
concitoyens de cette religion, auxquels je
veux parler franchement, mais avec cour-
toisie, aiebt lieu de s'étonner de ces soupçons
et craintes de leurs frères protestants. Ils ne
doivent pas s'en étonner, parce que, naturel-
leinent, ils savent quoi@ @ont les principes de
la hiérrohie Catho 'que romaino.

L'HoN. M. ALLEYN-Que sont-ils ?
COL. IIAILTAIN-Ils ne sont pas tolé-

rants. (Murmures de désapprobation dans
plusieurs parties de la chambre.)

L'IIoN. M. ALLEYN-Les pre.bytériens
sont-ils plus tolérants ? L'hon. monsieur
a avancé que les principes de la hiérar-
chic catholique romaine n'étaient pas tolé-
rants, voudrait.il nous dire sil entend par là
qu'ils ne le sont pas pour la liberté civile ou
seulement pour la liberté religieuso ? Nous
tenons à savoir au juste ce que l'hon. mon-
sieur veut dire.

CoL. IAITLTAIN-Etre bien compris,
c'est précisément ce que je désire. La liberté
civile et religieuse sont tellement liées l'une
à l'autre que nous ne pouvons pas les séparer.

L'HioN. M. ALLEYN-Vous croyez donc
ses principes intolérants pour les deux ?

M. ROI1TAILLE-Ces questions-là ne
sont pas de mise ici.

Con. IA ULT AIN-Jle crois qu'il suffit
dc consulter la dernière leure encyclique de
Rome pour trouver une réponse plausible à
la question quo vient de nie faire l'hon. dé-
puté de Québec. Je vois dans cette lettre,
qui porte ce cachet de gravité et d'autorité
qui est particulier à tout message du chef de
l église catholique romaine, je vois, dis-je,
entre autres choses, que l'on condamne
comme une erreur ce qui suit: " ceux qui
émigrent dans les pays catholiques devraient
jouir de la liberté des cultes," (Ecoutez !
écoutez !) Personne plus que moi n'est dis-
posé à éloigner de cette enceinte toute dis-
cussion ou animosité religieuse; mais quand
nous avons à délibérer sur un projet de la
plus grande importance, dans lequel se
trouvent en jeu les divers intérêts de la
société, je crois qu'alors il est permis à tout
homme de dire franchement sa pensée.
(Ecoutez ! écoutez !) J'ai dit que la mino-
rité protestante du Bas-Canada ne cesserait
de craindre que du moment où complète
justice lui serait faite, et cela parce qu'elle
connatt l'immense pouvoir que la hiérarchie
papiste exerce cri Bas-Canada. Elle sait
jusqu'à quel point toute chose se fait selon
les vues (le cette puissance, qui reçoit ses
inspirations de Rome, et, depuis les cinq
dernières semaines, nous avons pu voir quel
était le caractère de cette inspiration. (Nou-
veaux murmures désapprobateurs.) Lorsque
vient du pape, du chef de l'église catholique
romaine, une lettre revêtue de toute l'autorité
que les Franco-Canadiens reconnaissent à ce
pontife, et lorsque nous voyons d4elaer ici
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que c'est une erreur de dire que dans quel-
ques pays réputés catholiques les immigran ts
devraient jouir de la liberté de leur culte....
(écoutez ! écoutez !)-je vois que les cris do
"écoutez! écoutez l" que ont entendre
quelques-uns de mes hon. amis sont articulés
sur le ton de la raillerie, maisje leur demande
de refléchir honnêtement sur l'opinion que
j'émets. Supposons qu'il soit possible aux
protestants du Canada de parler de la même
manière que l'a fait le chef de l'église ro-
maine, et qu'il leur soit donné d'ériger en

principe que nous ne devons pas accorder la
liberté de culte à ceux qui diffèrent avec nous
de croyance religieuse, ne pensez-vous pas
que les catholiques du laut-Canada auraient
raison d'être alarmés ? Or, tues hon. amis, je
vous demande de me faire la justice de juger
ce que je dis à son bon point de vue et non de
croire que je veuille attaquer votre religion.
Je vous demande de me faire cette justice,
surtout dans un cas comme celui-ci, où les
protestants du Bas-Canada sont à la veille,
si non d'être livrés au pouvoir de la hiérar-
chie catholique romaine, au moins d'être
assujétis à son influence, ce qui, je crois,
reviendrait au même. Je vous demande de
vous fIgurer ce qu'ils ont pu penser lorsqu'ils
ont lu le passage de la lettre encyclique que
j'ai citée.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-Je de-
mande à l'hon. monsieur de me permettre de
dire un mot. La minorité protestante du
Bas-Canada a toujours vécu d'accord, non
seulement avec les catholiques, mais même
avec le clergé catholique de cette section, et,
au nom des protestants du Bas-Canada,-de
la majorité d'entre eux au moins,-je puis
de même dire 9 u'ils sont assez bien con-
vaincus de la libéralité de notre clergé et
des catholiques en général pour n'avoir
aucune des craintes que l'hon. monsieur
manifeste en ce moment. (Ecoutez !)

CoL. HAULTAIN-Tant mieux; muis
il ne s'ensuit kas moins que, dans une affaire
comme celle-ci, ce qui émane de mon hon
ami le proc.-gén. Est est de peu de poids
comparativement à ce qui émane du chef de
l'église catholique romaine. Remarquez que
je n'accuse pas mes compatriotes Franco.
Canadiens d'intolérance. Je dis seulement

ue les rotestants du Bas-Canada ont raison
'pavoir des craintes, sachant dans quelle posi-

tion ils vont se trouver vis-à-vis de la hiérar-
chie catholique, et que ce trait d'intolérance

quo je viens de citer* émane de celui qui
inspire cette hiérarchie. Pourquoi faire

mention de cela ? Serait-ce pour susciter
quelque difficulté k l'égard du projet ? Tout
au contraire. Je parle en temps opportun et
dans le seul but de faire donner à mes co-reli-
gionnaires du Bas-Canada des garanties qui
leur assureront cette tolérance et ces géné-
reux sentiments dont les catholiques romains
ont jusqu'ici fait preuve à leur égard ; et
si je demande maintenant ces garanties, c'est
pour éviter la nécessité où l'on pourrait se
trouver de les donner plus tard. Je n'ai que
faire de déclarer quels sont mes sentiments,
-ce sont ceux de tout protestant anglais ;
nous accordons volontiers i nos compatriotes
catholiques romains ce que nous voulons
pour nous : la liberté de conscience et le
libre exercice de tout droit politique.
(Ecoitez 1 écoutez !)

LION. J. S. MACDONALD-L'hon.
proc.-gén. Est a parlé au nom des protes-
tants du Bas-Canada, et mon hon. ami, le
député de Peterborough, (Colonel. HAUL-
TAIN), a fait la même chose avant lui.
Comment allons-nous décider entre les deux?

L'HoN. M. McGEE-L'hon. représen-
tant de Cornwall est comme la feuille blanche
qui sépare l'ancien et le nouveau testament,
et n'appartient ni à l'un ni M'autre (Hilarité.)

L'iHoN. J. S. M ACDONALD -- Je trouve
réellement cette question très importante.
L'hon. député de Peterborough parle au
nom des protestants du Bas-Canala, et l'hon.
pr.,c.-gén. Est prétend, lui aussi, exprimer
leur opinion. En faveur duquel allons-nous
décider ?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER - Ainsi
que le sait l'hon. député, j'ai déjà fourni
une longue carrière politique, e!, pendant tout
ce temps, j'ai toujours pris fait et cause,
lorsque je la savais attaquée, pour la hiérar-
chie catholique du Bas-Canada, mais, en
même temps, je n'ai jamais manqué d'agir
de même pour le maintien des droits de la
minorité protestante, et c'est à cela que je
dois d'avoir toujours ou la confiance de ce
corps.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Non pas
com:ue corps.

L'HoN. M. ALiLEYN--Je propose que
cette partie de la discussion soit remise à
dimanche. (On rit.)

L'IoN J. .. MACDONA LD-Et, avant
de commencer, nous chanterons la Joxologie.

COL. IIAULITAIN-Je crois, M. l'OaA-
TEUR, que ce sujet est trop sérieux pour
qu'il soit une occasion de plaisanteries insi-
gnifiantes. Je parle de ce que je sais quand
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je dis qu'il existe des craintes chez un grand
nombre de protestants du Bas-Canada, et je
ne parle pas inconsidérément lorsque je dis
que ce que j'ai cité, comme émanant du chef
del'église catholique romaine, a eu pour effet
de raviver ces craintes. Si, à l'avenir, nous
devons progresser amicalement, il est clair
q u'il vaut mieux que nous nous entendions

fnhement avant d'entrer dans cette union,
et que nous travaillions tous à éviter l'intro-
duction de tout système ou la commission de
tout acte qui, p lus tard, pourrait créer des
difficultés. Qu est-ce que disent mes hou.
amis du Bas-Canada à l'égard du fait que
j'ai cité ? Un hon. monsieur a voulu railler
en proposant de remettre à dimanche cette
discussion (écoutez 1 écoutez 1); j'aimerais
à savoir ce qu'il pense du passage que j'ai
lu. Y adhère-t-il ?

L'HoN. M. ALLEYN -Je donne ma
parole que je n'ai pas lu cette lettre dans
mon entier.

COL. HAULTAIN-Adhère-t-il à la
partie que j'ai lue ici ?

L'HoN. M. ALLEYN-Je suis pour la
liberté de conscience dans toute l'acception
du mot.

CoL. HAULTAIN-En justice pour eux-
mOrmes, je crois que les hon. messieuis qui
appartiennent à la foi catholique devraient
ne tenir au courant de ce qui leur vient de
Rome. Je sens que je suis justifiable d'avoir
fait ces observations, et que j'eusse manqué à
ce que je dois aux protestants du Bas-Canada
.i, en leur nom, je n'eusse pas fait connaitre
sur quoi ils fondent leurs craintes pour
l'avenir. J'espère que les hon. messieurs
prendront connaissance du document dont
J'ai parlé. J'ignore si la longue liste des
erreurs condamnées a été lue dans les églises
catholiques romaines, mais je sais que la
lettre encyclique, qui l'accompagne, a été
communiquée à ceux qui vont à l'église. Je
ne sais, par exemple, si inon hon. ami a pour
habitude d'y aller.

L'il ON. M. ALLEYN-Oh 1 oui.
L'IoN. J. S. MACDONALD-J'aimerais

6 savoir comment mon hon. ami de Peterbo-
rough va contenter ceux dont il plaide la
cause s'il vote ce projet de confédération.

CoL. HAULTAIN-J'ai assez de con-
lance en mon hon. ami le proc.-gén. Est
Pour croire qu'il s'opposera à toute oppres-
Sion dont la population protestante du Bas-
Canada pourrait être l'objet. Je suis égale-
ment convaincu qu'il s'acquittera de la
Promesse qu'il a faite en cette enceinte au

sujet. d'amendements à l'acte scolaire du
Bas Canada.

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Et je
puis ajouter que ma promesse sera facile à
remplir, d'autant que le clergé catholique et
la majorité des catholiques du Bas-Canada
n'ont jamais en l'idée de vouloir opprimer
leurs concitoyens protestants. ( Ecoutes 
écoute !)

M. J. DUFRESNE-Ce qui s'est passé
avant l'union en est la preuve.

CoL. Il AULTAIN - Eh bien 1 après
tout ce qui m'a été dit, je demande aux hon.
messieurs qui appartiennent à la religion
catholique romaine, de lire ce que le chef de
cette église a écrit et fait répandre par le
inonde, et de dire s'ils n'ont pas confiance
dans ce que le chef de leur église a énoncé,
ou. s'ils y ont confiance, s'ils agiront dans le
méme sens.

L'IlION. M. MeGEEG-J'espère que l'hon.
monsieur accordern volontiers à la mimorité
catholique du H aut-Canada les mêmes pri-
viléges que nous somues préts à accorder à
la minorité protestante du Bas.

L'HoN. J. S. MACDONALD - L'hon.
député de Peterborough croit à la sincérité
des intentions de l'hon. procureur-général
Est, et dit qu'il s'en rapporte à lui ; mais,
d'un autre côté, il donne lecture à cette
chambre d'un décret qui surseoit à toute
promesse que l'hon. procureur-général peut
tire. Telle est la difdiculté dans laquelle
l'hon. monsieur se trouve placé.

L'HON. lroc. Géi. CARTIER-Je con-
seille à l'hon. député de Cornwall de lire la
lettre encyclique.

L'HloN. J. S. MACDONALD - Je l'ai
lue d'un bout à l'autre.

M. BELLEROSE - Alors, il faut que
vous ne l'ayiez pas comprise.

L'lioN. J. S. MACDONA LD - Tout ce
que je voulais dire, c'est qu'à mon avis
l'hon. député de Peterborough a traité cette
question à un très juste point de vue.

CoL. HA U LTAIN-Que cela soit ou non,
que l'hon. monsieur approuve ou n'approuve
pas ce que j'ai dit, cela ne me touche en
rien. Je n'ai fait que m'acquitter envers
mes co-religionnaires du Bas.Canada de ce
que je jugeais être pour moi un devoir. J'ai
voulu attirer l'attention des députés catho-
liques sur des choses que beaucoup d'entre
eux paraissaient ignorer. On n'est pas justi-
fiable de chercher à ignorer le fait que
j'ai porté devant eux. Nous savons que
dans quelques pays catholiques l'intolérance
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absolue domine. En Espagne, par exemple,
il n'est pas permis d'y élever de temple pro-
testant. On n'a donc pas raison d'opposer la
raillerie à ce que je dis ; et quand un
décret entaché d'intolérance est promulgué
et répandu par le monde, et que ce décret
émane du véritable chef de l'église romaine,
est-il surprenant, puisque les protestants de
cette section sont en petite minorité et
savent qu'ils seront à la merci de la hiérar-
chie qui partage ces vues, est-il surprenant
qu'ils aient manifesté quelque répugnance à
rester dans cette position ? Je sais très bien
que la généralité des catholiques se déclarera,
comme elle l'a déjà fait, adverse i l'esprit
d'intolérance que renferme le passage par
moi cité, et j'ai la confiance que pratiquement
elle le désavouera aussi; mais quant à savoir
si elle se plait dans le dilemme où elle se
trouve placée, c'est une toute autre chose.
( Ecoutez ! écoutez ! ) Composée, comme
1 est notre société, de différents éléments,
lorsque nous avons à discuter des sujets
semblables à ceux qui nous occupent bn ce
moment, lorsque nous avons à adopter un
projet qui va mettre en jeu les intérêts de
minorités et de sections, il est bon de le faire
ouvertement, sans arrière pensée ni réticence ;
mais si je me suis conformé % ce précepte,
j'ai en même temps conservé le désir de ne
blesser personne ni de manquer de courtoisie,
et, en cela. j'espère avoir réussi autant que
ma dignité de représentant l'exige.

M. DENIS - L'hon. député me per-
mettra-t-il de lui faire une question ? Par le
fait qu'il a parlé de cette lettre du chef de
l'église, prétend-il que tout hon. membre a
le droit de critiquer ici de la même manière
les actes du clergé protestant ? Si cela se
faisait, coment serait-il possible de déli-
bérer ? L'hon. député peut avoir ses opinions
à l'égard de cette lettre, mais il ne devrait
pas les exprimer ici, sinon tout autre député
se croira dans lo droit de venir ici critiquer
la conduite de ministres respectables do
l'église libre, de l'église épiscopale ou de
toute autre église protestante, et de faire tels
commentaires qu'il jugera à propos. Cela
ne doit pas tre. L'hon. député a dit que
cette lettre devait êtro regardée comme dan-
gereuse. Eh bien 1 tout ce que je puis dire,
c'est que si nous .abordons le chapitre des
soupçons, on trouvera que tout homme en
est susceptible. Nous pouvons avoir des
soupçons sur toute chose, quelque digne de
respect qu'elle soit, mais s'il fallait s'y arréter,
il serait impossible de s'entendre sur rien.

Mon hon. ami a employé le mot " hiérarchie,"
ch bien ! il suffit quelquefois qu'un mot soit
prononcé pour que le désaccord s'en suive.
Il peut avoir son opinion sur toutes ces
choses, et cetto opinion doit être respectée
parce que je la crois sincère; mais s'il
s'arroge le droit de parler de " Papisme "
et de toute sorte de chose concernant notre
église, cela nous donnera celui d'en faire
autant des ministres de l'église libre, de la
haute et basse église, et de toutes les autres
églises, et tout cela n'aura pour résultat que
de créer des animosités à propos de rien.

COL. H AULTAIN - M. l'ORATuR,
lorsque quelqu'un aura le droit ou l'autorité
de parler pour los protestants et qu'il énon-
eera une doctrine du genre de celle promul-
guée par le pape de Rome, je consentirai
volontiers à ce qu'on l'en accuse devant moi
n'importe où. J'apprendrai à l'hon. ami
qui vient de m'interpeller une chose qu'il
devrait savoir: c'est qu'il n'existe aucune
analogie, aucune similitude que ce soit entre
le pape de l'église de Rome et un ministre
quelconque d'aucun autre corps de chrétiens.
Pour en finir avec ce sujet, M. l'ORATKUn,
je me bornerai à dire que je nie suis servi
des termes ordinairement usités, et qu'en
les employant je n'ai nullement cherché à
offenser qui que ce soit. Entre autres raisons
que l'on donne pour s'opposer au projet dont
chambre est saisie, la principale est qu'il la
n'est pas parfait, et qýu'il renferme des prin-
cipes propres à nuire au fonctionnement
de la constitution projetée, Quant à moi,
M. l'OSATEuR, je suis aussi d'avis que dans
un sens ce projet est défectueux.

L'HoN. M. HOLTON-Eooutes ! écou-
tez!

COL. HAULTAIN-Toute constitution
élaborée pour obvier aux difficultés où les
cinq provinces, je puis dire les six, ne
trouvent placées, doit nécessairement offrir
quelques anomalies. Des concessions mu-
tuelles sont inévitables si nous voulons avoir
l'union. Il est inutile d'être bien clair-
voyant pour découvrir qu'il en résultera
probablement des difficultés. Les hon. mes-
sieurs qui se sont prononcés contre ce projet
se sont plu, surtout l'hon. député de Brome,
à en exagérer le nombre et la grandeur. Je
p.ense, M. l'ORATEUa, que si, avec la même
rigueur et la même hostilité on faisait l'ana-
lyse de n'importe quelle forme de gouverne-
ment, ou de n'importe quelle constitution,
soit monarchigue ou républicaine, établie
à l'effet d'unir des peuples distincts et
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isolés, il ne serait pas difficile de prévoir
les dangers auxqucls, vraisemblablement,
elle pourrait donner lieu. On pourrait
en dire autant de la constitution anglaise
si elle subissait la même analyse. Pour
la constitution soumise à notre vote, comme
pour toutes les autres, son bon fonction-
nement dépendra du caractère et des
principes de ceux qui auront à la faire fone-
tionner. L'hon. député de Brome a certaine-
ment cherché à montrer ces résolutions sous
leur plus mauvais jour. Sur presque tous
les points, il s'est efforcé de trouver des
défectuosités qui, selon lui, étaient de nature
à mettre on danger les intérêts du peuple.
Il s'est appliqué à les démontrer comme
autant de sources intarissables de difficultés.
Il a dit que nous pourrions voir les provinces
maritimes agir de concert avec le Bas-Canada
contre le Haut, et vice wersa. Il est évident,
M. l'ORATEUR, que sous ce rapport les
objections de l'hon. député s'appliquaient
avec autant de force à une union législative
qu'à une union fédérale, et cela, quand il est
lui-même en faveur d'une union législative.

L'HON. M. HIOITON-1l faut que je
rectifie mon hon. ami ; l'hon. député de
Brome, qui est absent à l'heure qu'il est,
'est déclaré adverse à toute autre union que

celle qui existe aujourd'hui entre les deux
Provinces, et toute son argumentation tendait
à le démontrer.

'lION. M. MCGEE-Si l'hou. monsieur
tne le permet, je dirai que j'ai écouté atten-
tivement l'hon. député de Brome, et que,
d'après ce que j'ai pu comprendre, il se serait
Prononcé pour une fédération, mais sans une
4aion comme celle projetée. Son argumen-
tation comportait que nous devrions nous
fédérer avec le gouvernement impérial et
"Voir un conseil à Londres.

L'HoR. M. HOLTON-C'était une autre
question.

L'lioN. M. McGEE-Non, c'était bien
1 question. Sa proposition a été celle-ci :

uu devrions avoir un conseil semblable à
Oelui des Indes Orientales,-et il est le seul
député de la gauche qui ait émis uue contre-
Proposition à celle qui est déjà devant cette
Ohamnbre. Je me réserve de répondre à cet
argunent en temps opportun, et j'ajouterai
que mon hon, ami de Peterborough a eu
rajon dans ce qu'il a dit.
p COL. HAULT AIN-Mon opinion est que

hon. député de Brome, quoique ne la
ctr)oyant pas désirable en ce moment, s'est
étamoins déclaré en faveur d'une union

devant s'accomplir dans un temps plus ou
moins éloigné.

l'IlON' M. IIOLTON- Oui, il voudrait
une union législative, si nous sommes pour
en avoir une : mais il s'est déclaré énergi-
quenent pour le maintien du régime actuel.

Cor.. IIAULTAIN-C'est précisément ce
que j'ai dit, etje répète encore que les mêmes
arguments dont j'ai parlé et que l'on a fait
valoir contre une union fédérale, pouraieut
égalemicent être dirigés contre une union
législative, et qu'on rencontrera autant de
ditlicultés dans l'un comme dans l'autre cas.

L'IHoN. M. BROWN-Et même davan.

Coi.. IIAUL'rAIN -Autant, dans tous
les cas. .Je pense que mon hon. ami de
North Ontario s'est servi du même argument
contre l'union fédérale et, cependant, je le
crois en f'aveur d'une union législative.

M. M C. CAMElRON-Enhî effet, je le
suis.

Coiý. IIALJULTAIN-Mais, mon hon. ami
n'est pas sans voir que ce raisonnement contre
l'union fédérale pourrait être dirigé avec
Une égale force 3ontre toute autre union.

M. M. C. CA M ERON-On me permettra
de faire remarquer que la pouition que j'ai prise
est celle-ci :-j'ai dit qu il serait préférablo
d'avoir une union législative parce que le
pays l'accepterait avec l'intention de la faire
tourner à l'avantage du peuple, tandis que,
dans le cas d'une union fédérale, les intérêts
locaux de chaque province preudiaient le
pas sur ceux de tous

Co,. IIA U L'AIN--Envisagé ainsi, l'ar-
guieut, suivant moi, devient entièrement
favorable au principe fédéral, lequel fait
disparaltre quelques-unes des causes d'en-
barras, précisément en ce qu'il enlève au
gouvernement général le contrôle des affaires
locales pour l'abandonner aux législatures
de chaque province. Bien plus, à tous les
pointa do vue, de dépense, de uanger de
collision entre les gouvernements, et de la
répartition do souveraineté dans le régime
fédéral, je suis convaincu que l'union légis-
lative est, de toutes les formes de gouverun-
ment, celle qui est la plus sim; le et la
meilleure. (Ecoutez 1 écoutes 1) A ceux
qui s'opposent à la première de ces formes
parce qu'ils sont on faveur de la dernière, je
prendrai la liberté de faire remarquer qu'on
attaquant comme ils le font le système fédéral,
il fournissent tout bonnement des raisonne-
monts à ceux qui ne veulent d'aucune espèc
d'union. Ils devraient réfléchir que l'on
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convient de toutes parts de l'impossibilité
d'une union législative et, par conséquent, il
est parfaitement oiseux d'en discuter le
mérite comparatif. C'est, suivant moi, perdre
le temps inutilement que de demander un
certain système d'union politique et de faire
de ce raisonnement le point de départ pour
battre en brèche un autre système d'union
possible, dans le même temps que ceux _.-c

ui nous devons nous unir et qui sont libres
e choisir entre les deux se prononcent

contre le premier. (lEcoutez ! écoutez !) Car,
il faut se rappeler que nous avons à prendre
l'avis de six provinces indépendantes les
unes des autres, et s'il arrive que cinq
d'entre elles s'opposent à une union législa-
tive, quelle raison avons-nous, à moins de pré
tendre que l'union fédérale est la meilleure
de toutes, de faire de notre préférence pour
ce dernier régime le motif de notre opposi-
tion à la seule union possible entre nous ?
Mais, pour revenir nu discours de l'hon.
député de Brome, je crois devoir exprimer
le plaisir avec lequel je l'ai vu passer à une
analyse microscopique le projet actuel de
confédération ; il ne s'est arrêté qu'après
avoir décrit tous les dangers possibles qui
pourraient s'en suivre ; il s'est appliqué,
avec une espèce de satisfaction, à nous indi-
quer la succession de coquins et de fous
auxquels pourrait se trouver remis le destin
du pays, et la possibilité de voir à li suite du
régime fédérai surgir dans notre monde poli-
tique une race d'hommes dépourvus de toute
espèce de moralité et d'intelligence. Pour
ma part, M. l'ORATEUR, j'envisage la ques-
tion au point de vue du bon sens, et je crois
que le pays fera de mnime ; car, appliquez le
même procédé analytique à tous les régimes
politiques, à toutes lesr institutions humaines,
et vous pouvez grossir et imaginer les dangers
et toutes les difficultés possibles, et le patrio-
tisme, la vertu et la justice ne seront plus que
de vaines abstractions dont la réalité ne sera
plus qu'un souvenir du passé. Ce raison nemen t
est également vrai pour toute espèce d'asso-
ciations soit commerciales, politiques ou
nationales ; appliquons-le, par exemple, à
notre situation actuelle. Nous voici réunis
pour l'administration des affaires du pays ;
es règles et usages nous servent à nous

guider sont le fruit de l'expérience et de la
sagesse de plusieurs siècles, et cependant,
dites moi, est-ce qu'il ne suflirait pas d'une
demi-douzaine d'hommes sans principes et
déterminés pour empêcher l'expédition des
afaires et enrayer complètement le jeu de

notre gouvernement? La seule conclusion pra-
tique qui découle, suivant moi, dit raisounn-
ment de l'hon. député de Brome, est d'abolir
toute forme de gouvernement et toute associa-
tion. Mon lion. ami s'est trop avancé et n'a
fait que fortifier la positicn de ceux qu'il
voulait combattre. I est évident, pour moI,
que l'expérience de tous les jours a fait
disparaître les dangers et les difficultés qu'il
signale et qui se sont présentées dans le
mêmes citconstances, et nous donne à espérer
que l'avenir nous fournira des hommes à
la hauteur des évènements qui pourront se
présenter. t n m'objectera )tut-être noS
difficultés actuelles comme prouvant le con-
traire ; mais la différence est essentielle,
car c'cst le sentiment de l'injustice qui a
fait nattre ces difficultés, et on. ne peut,
dans le projet actuel, d'couvrir aucune
clause qui tende à être une source d'injus-
tices envers qui que ce soit : et, d'ailleurs,
n 'alvons-nous pas eu des hommes à la hauteur
de ces difficultés ? (Ecoutez ! écoutez !)
8i les hommes qui sont à la tête re noS
affaires sont animés do sentiments de justice
et de droiture, je ne vois rien dans tout ce
qu'a prétendu le principal adversaire le lit
mesure actuelle, l'hon. député de Brome,
qui mie fasse craindre pour l'avenir. D'un
autre côté, dans les circonstances actuelles,
il est du devoir de l'opposition, si elle n'est
pas satisfaite du projet, de mettre devant la
chambre un autre projet.

1HoN. M. HOIOON-Mais, que dites-
vous du maintien du statu quo ?

Coin. H1AULTAIN-Je n'ai pas besoin,
ce mie semble, de rappeler à mon lion. ami,
aujourd'hui un des chefs de l'opposition,
ses propres aveux qu'il n'était ni- juste Ii
possible de conserver l'état actuel des choseK
D'ailleurs, il a déjà dit que l'union actuelle
du Haut et du Bas-Canada ne pouvait être
maintenue, ce cri quoi il a eu raison : car,
en effet, nous ne pouvons demeurer ce que
nous sonnes, et mon hon. ami lo député
d'lHochelaga (M. A. A. DOR.IoN) est aus'i
de cet avis. Il est convenu qu'il fillait des
changements et en cela nous sommes de la
môme opinion. Or, voici qu'un projet de
changement constitutionnel nous est proposé,
et nous, les appuis de ce projet, nous disonsm
à l'opposition que s'il ne lui plait point,
qu'elle en propose un autre pour prouver son
patriotisme et être conséquente avec ses pro-
pres aveux. (Ecoutez). Alors, mais alorg
seulement, elle pourra voter contre celui qui
nous est proposé en ce moment. (.Ecoutes 1
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écoutez !) Le seul député qui ait jusqu'ici
proposé quelque chose à la place de l'union
fédérale est l'hon. député de Brome. (M.
DUNK1N). Mais, je confesse que ce n'est pas
sanls surprise. et presque avec désappointe-
mient, que je l'ai entendu résumer et conclure
son discours tout-à-fait remarquable, car tout
le inonde reconnatt la perspicacité d'intelli-
gence et l'esprit d'anlyse de cet hon. orateur,
et son discours a été goûté par tous ceux qui
ont eu lo plaisir de l'entendre. Mais, M. l'O-
RATEUR, pourquoi faut-il que tant d'énergie
soit dépensée, tant de travail d'intelligence
soit perdu et demeure sans résultat ? En
quoi le pays profitera-t-il de tant d'efforts?
A-t-il proposé quelque chose digne de la
dissection minutieuse que nous lui avons
entendu faire ? A-t-il entré dans les diffi-
Cultés de notre sibuation politique et émis un
Projet do constitution sans défaut ? Qu'a-t-il
proposé pour unir ensemble ces membres
iSOlés de l'empire britannique, en faire un
Seul peuple et ajouter ainsi à leur force et à
leur prospérité futures ? P'our satisfaire aux
besoins les plus pressants et satisfaire les
intérêts de chacun, il propose de nommer

un conseil colonial à Londres, dans le
genre à peu près du conseil des Indes, au
loyen duquel nos ministres pourraient se
consulter avec Sa Majesté sur les affaires
concernant ces provinces." (Ecoutez ! écou-
tez 1) Or, qu'est-ce que le conseil des Indes
que mon hon. ami veut mettre à la place de
"Union générale par laquelle nous voulons
réunir ensemble des colonies qui ont été
Séparées depuis trop longtemps ? Quelle est
14 Position des Indes et quel est le but et la
Coinposition du conseil dont il est ici question ?
]'abord, ce pays forme un apanage de la
Couronne anglaise, et est régi par un gou-
verneur assisté d'un conseil, soumis aux
ordres du seerétaire d'Etat qui en même
temps préside le conseil des Indes à Londres.
1l revenu et les dépenses de l'empire des
1ndes sont sous le contrôle du secrétaire
'l'isté de son conseil, et aucune dépense ne
Peut se faire sans le concours d'une majorité
de ce dernier. Voilà le régime que mon
hon, ami nous propose et dont il parle comme
devant nous " donner les moilleurs moyens
d'assurer et raffermir nos relations avec la
métropole," et il ajoute: " ue rien de tell)existe dans le projet actuel ." En vérité,
que est l'homme sensé ui oserait proposer untel plan ? Il est difficile de concevoir que

eon hui. ait pris sur lui de nous recoi-
¾Ilder sérieusement de l'adopter, et on

s'imagine à peine qu'une idée aussi crue et
aussi mal digérée (pour me servir de ses
propres expressions) ait pu sortir de sa tête.
Qu'a-t-il donc fait de cette perspicacité et de
cette force d'analyse dont il a fait preuve
dans la discussion des résolutions de la con-
férence de Québec ? Quand il parle d' "un
conseil colonial à Londres à peu près dans le
genre de celui des Indes," entend-il dire
que nous devrions avoir à Londres un conseil
chargé de diriger nos actes, de nous envoyer
des gouverneurs généraux pour nous dicter
nos lois et nous indiquer la manière dont
nous devons dépenser le revenu public, parce
que lo conseil des Indes, sous la présidence
(lu secrétaire d'Etat, a le contrôle des dé-
penses de la compagnie des Indes Orientales
et que le gouverneur-général agit sous ses
ordres ? Je ne répète ces choses qu'afin de
montrer quello est la position où se trouvent
les adversaires du projet actuel, et à quelle
espèce d'argunments ils sont réduits pour
trouver (le quoi mettre à la place de ce qui
leur est proposé.

L'HON. M. UOLTON - J'espère que
mon lion. ami ne désire pas faire dire à
l'hon. député de Bro ue qu'il proposait de
substituer au régime actuel une orgainisation
dans le genre du conseil des Indes. Mon
lion. ami ne saurait en vérité imputer à
l'hon. député de Brunie, en son absence, de
telles idées.

CoL. IIAULTAIN - Je trouve difficile
de lui imputer quoique ce soit. (On rit.) Je
crois avoir cité ses propres paroles et avoir
donné aux mots leur vraie signification. Je
ne puis comprendre ce qui se passait dans
l'esprit de mon hon. ami, mais il me semble
qu'il n'était point dans son assiette ordinaire.
(On rit.) Du commencement à la fln mon
hon. ami a paru être sous le coup d'une
hallucination, (on rit), -et je ne saurais
m'empêcher de croire qu'elle n'est pas
partagée par mon hon. ami de Chateauguay.
(Rires.)

L'HoN. M. HOLTON - J'avoue que je
ne vois pas le sol de cette plaisanterie.

or,. IiAULTAIN - Je ne veux pas par
ces remarques imputer à l'hon. député de
Brume le désir de nous mettre sous le con-
trôle d'un secrétaire d'état et d'un conseil à
1ýondres, car je ne suppose pas qu'il a perdu
complétemient l'esprit: mais en se servant,
à l'égard de son discours, du même prooéd4
analytique qu'il a employé contre le projet
de con fédération actuel, il ne serait que juste
d'eu tirer cette conclusion. J. ne cr08 Pa
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que mon hon. ami de Brawme ou l'opposition
ait raison de s'énorgueillir du plan qu'il a
proposé. N'est-il pas extraordinaire de voir
un homme de sa perspicacité et do son éru-
dition s'oublier au point de nous proposer
sérieusement, après avoir analysé soignieuse-
ment et d'une façon remarquable les pré-
sentes résolutions, l'adoption d'un plan aussi
avorté ? (On rit.) Je suis fMché que mon hon.
ami ne soit pas ici présent pour écouter nia
réponse à ses observations, et je n'ai pas
besoin de dire que je l'ai faite le plus anica-
lenent du monde et d'accord avec l'amitié
et la considération que je lui porte. En face
de l'insignifiance des objections et de la
grandeur des questions lui se trouvent ici
en jeu, je ne puis m'empêcher, M. l'ORA-
TEUR, d'en c.nclure qu'il est du plus haut
intérêt pour la métropole et pour nous-
mêmes que le projet actuel soit mis à exécu-
tion. Si le temps me l'eut permis, j'aurais
désiré dire quelques mots sur la coïncidence

. des événements qui ont accompagné le mou-
vement actuel et l'unanimité non moins
remarquable qui a régné dans la conférence.
On se rappelle, en effet, qu'à l'époque de la
réunion des délégués, on répétait de tous
côtés combien il était difficile, pour rie pas
dire impossible, que des hommes d'opinions
si diverses et représentant des intérêts Ai
variés pussent finir par tomber d'accord. Il
n'en pouvait être ainsi que parce que tous
furent unanimes à vouloir remplir la fin
pour laquelle ils s'étaient assemblées. Au-
jourd'hui, que ce projet nous est offert après
qu'il a été 1 euvre commune des principaux
hommes d'état des provinces, devons-nous
le rejeter pour adopter à la place quelque
misérable expédient tel que celui qu'a pro.
posé mon hon amui de Brome ? Il reste
encor,3 à savoir ce que peuvent nous proposer
les autres députés de la gauche, mais j'espère
pour leur honneur qu'ils nous feront des
propositions d'accord avec la gravité le
notre situation. Sur les deux projets qui
nous ont été présentés, je n'éprouve aucune
difficulté à faire mon choix. On a beaucoup
parlé et avec sincérité, je crois, de l'incer-
titude de notre avenir; - en effet, l'avenir
nous échappe, et ce n'est ni notre prudence
ni notre sagesse qui peuvent en décider.
Nous discutons tous les jours notre situation

présente; nous combinons de nouveaux plans

pour l'avenir, et nous fesons des calculs sur
les probabilités de leur réussite ou de leur
insuccès: de tels faits proclament notre
faiblesse et notre dépendance absolue d'un

pouvoir supérieur. -Je crois sincèrement, et
je mue fais gloire de cette croyance, que nous
devrians demander l'assistance d'on haut
pour diriger notre conduite ; -- je regrette
<lue la diversité de nos opinions religieuses
nous empôehe d'appeler tous ensemble les
bénédictions divines sur nos actes, car sans
l'aide de )ieu le succès ne couronnera
jamais nos délibérations (Applaudissements.)

L'loN. M. ALIjIY.N - Je propose que
la discussion soit ajournée.

L'IION Proc.-(Gén. CARTER-Je pro-
pose en amendement que la discussion soit
ajournée pour être reprise aussitôt après les
affaires de routine, lundi prochain.

Après quelque discussion, l'amendement
est voté sur division.

La chambre s'ajourne.

-0-

LIJNDI, G mars 1865.

L'HON. Proe.-Gén. MACDONALD-M.
l'ORATEUR :-Avant que le débat soit repris,
je désire dire quelques mots. La chambre
est nécessairement dans l'attente et des ques-
tions vont être adressées au gouvernement ail
sujet de la marche qu'il va suivre en consé-
quence du résultat des élections dans le
Nouveau-Brunswick. (Ecoutez 1) Le gouver-
nement est prêt à déclarer à la chambre sa
politique sur cette question. Nous n'avons pas
encore de renseignements officiels sur ces
élections, et nous ne devons pas, d'après la
constitution, prendre une décision sur ce ré-
sultat avant que la législature du Nouveau-
Brunswick se soit pronononcée pour ou contre
la confédération. Un fait incontestable est
que le premier ministre et plusieurs de ces
collègues, dans le cabinet du Nouveau-
Brunswick, ont perdu leurs élections, et que
l'opinion publique s'est prononcée contre la
confédération. On doit bien supposer que,
dans une élection générale, cette question
n'a pas été la seule discutée. Il y a nu la
lutte ordinaire entre les ministériels et l'op-
position ; et de grandes influenees ont été
mises en jeu sur la question du chemin de
fer interoolonial d'un côté, et celle de la
construction de chemins do fer conduisant
aux letats-Jnis. Toutefois, nous serions in-
justes envers la chambre en considérant le
résultat de ces élections comme un échec
pour la confédération. Aussi, puis-je déolarer
que, malgré le résultat de ces élections, 1
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gouvernement canadien n'est nullement dis-
r osé à modifier sa politique cn ce qui regarde
e projet. Le gouvernement désire. au con-

traire, qu'il soit bien entendu, qu'au lieu de
modifier son action il est déterminé à ag'ir
Plus que jamais avec énergie et promptitude,
ians les évènements dont je viens de parler,
il n'y a aucune raison d'abandonner ou de
retarder le projet. Au fait, c'est le premier
échec qu'éprouve la question depuis qu'elle a
été soumise au publie à la formation du gou-
vernement actuel du Canada. Si l'on se
reporte seulement au mois de juin dernier,
et que l'on regarde où en est la question, on
ne pourra faire autrement que de s'étonner
des progrès qu'elle a faits. En juin dernier,
nous aurions été aises si nous avions pu
eroire qu'elle eut été aussitôt reçue favora-
blement par les gouvernements des difféEentes
Provinces; mais, durant la courte période qui
a'est depuis écoulée, une conférence a ou
lieu, et la mesure élaborée par elle a reçu la
sanction des gouvernements de toutes les
Provinces ; de plus, chacun d'eux s'est en-

gé de soumettre à sa législature, non seu-
'ement la question de confédération, mais le
t.jet même que la convention a préparé.

ls ce n'est pas tut. Non seulement chaque
administration s'est engagée à présenter le
Projet et à mettre en jeu toute influence lé-
gitime qu'il pourra exercei pour le faire
adopter par sa législature, mais nous avons en
outre obtenu l'adhésion et l'approbation du
Puivernement de la mère-patrie. (Ecoutez !)

e8tte approbation nous a été formelle-
ment communiquée par une dépêche du
Iinistère des colonies, et depuis nous avons ou
a'"entiment du gouvernement impérial tel

qu'epimé par Sa Majesté dans le discours
qu'elle a prononcé du trône à l'ouverture du
Parlement de la Grande-Bretagne. Nous
Savons aussi qu'il est ou qu'il sera approuvé

at le parlement, la presse et le peuple
4ngleterre. (Ecoutes ! écoutes !) Ainsidoac, au lieu d'être surpris de ce que le pro-

Jet ait pris naissance, qu'il ait été adopté et
his à effet sans éprouver unscul échec, nous
eons nous considérer très satisfaits qu'il
en ait subi qu'un seul depuis son débat.

,obligation que le gouvernement canadien
est faite à la clôture de la conférence et
Oque ces résolutions furent définitivement
ptées par elle existe dans toute sa pléni-

d et nou s ressentons qu'il est de notre
enir de la remplir et d'employer toute
encOQe légitime du gouvernement auprèse cette législatwre afn qu'ell se prononce

honorablement sur ces résolutions qui lui ont
été soumises. (Ecoutez ! écoutez !) Vu les
nouvelles qui nous sont venues du Nouveau.
Brunswick, nous pensons que plus que jamais
il importe que le projet soit adopté dans son
entier, qu'il soit considéré comme un traité
qui doit-être accepté sans un amendement ou
modification. *(Ecoutez 1 écoutez ! ) Ainsi
que doit le comprendre tout député qui veut
la confédération, il est aujourd'hui encore
plus urgent que nous adoptions ce procédé,
afin qu'une autre province n'ait pas l'occasion
de dire : " La législature du Canada même
n'approuve pas le projet arrêté par la con-
vention." Il ne faut pas qu'aucune des colo-
nies puisse dire : " Nous pouvons traiter la
question à notre guise, puisque la province
du Canada meme, qui nous a invités à entrer
dans une confédération, n'a pas approuvé le
projet et qu'elle en adopte un nouveau, que
nous allons rejeter ou accepter. (Ecoutez 1
écoutez 1) Non seulement, M. FORATEUR,
nous ressentons que l'obligation de presser
l'adoption de la législature existe toujours,
nous ressentons ,qu'il importe d'avantage de
de la remplir. V oilà pourquoi, et sans plus
tarder, le gouvernement demande que la
chambre, tout en observant les procédures
parlementaires usuelles, de décider le plus
tôt possible si elle approuve ou non ce projet.
(Ecoutes ! écoutez !) Une des grandes raisons,
entre autres, qui nécessite cette diligence,
c'est qu'autant que possible on veut prévenir
la réaction qui pourrait s'opérer en A ugle-
terre à la suite du désappointeitent qu'é-
prouvera le peuple de ce pays, s'il apprend
que le projet d'union des provinces est aban-
donné. (Ecoutez ! écoutez !) Je pense que
s'il est une chose plus qu'une autre qui ait
élevé l'Amérique Britannique, ou la province
du Canada, dans l'estime du peuple et du
gouvernement de l'Angleterre, c'est que par
ce projet on a offert à la mère-patrie des
moyens à l'aide desquelles ces colonies cesse-
,out d'être une source d'embarras pour de-
venir de fait une source de force. C'est là
l'impression de l'esprit publie en Angleterre.
Tout écrivain et orateur marquant du roy-
aume-uni, qui a traité ce sujet, dit qu'une
nouvelle ère d'existence coloniale aété inau.
gurée, et que si ces colonies, faibles par leur
isolement, étaient une source de faiblesse,
elles deviendront, par cette alliance amioale,
une source de force pour l'Angleterre. Or,
je disais done que la réaction serait forte
dans le royaume-uni si on apprenait que
la mesure doit ttre abandonnée, et nous
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demandons aux hou. députés de ne pas nous
faire perdre la position que nous avons acquise
par le seul fait d'avoir soumis le projet au
gouvernement et au peuple d'Angleterre, et
de ne pas faire que le Canada et toute l'Amé-
rique Britannique perdent les avantages ainsi
obtenus en montrant des signes de faiblesse à
l'égard de cette question. (Ecoutez ! écoutez !)
Une autre raison qui motive une prompte
décision, c'est que cette question est intime-
ment liée à celle des défenses, dont la né-
cessité est imminente. (Ecoutez ! écoutez !)
On ne saurait exagérer la nécessité pressante
où se trouve la législature de pourvoir aux
défenses qu'exige l'état de choses aetuel. de
n'ai que faire de dire que ce sujet a été
l'objet de notre attention sérieuse comme
gouvernement. Notre cabinet a été en cor-
respondance continuelle avec le gouverne-
ment de la mère-patrie sur les meilleures
mesures à prendre pour établir des moyens
de défense efficace contre toute attaq ue
venant de n'importe quelle direction. 1 t,
ainsi que cette chambre le sait, les résolu-
tions elle-mêmes parlent des défenses comme
étant une question qui doivent attirer l'at-
tention immédiate de la confédération. Nous
avions espéré que l'adoption générale du
projet nous permettrait d'ajourner cette
question, et qu'un système de défense orga-
nisée aurait pu être arrêté sous peu entre
les gouvernements impérial et fédéral; mais
comme nous ne pouvons nous dissimuler que
ce qui vient de se passer au Nouveau-Bruns-
wick, empechera pour quelque temps que les
provinces agissent eu commun au sujet de
ces défenses, cette question, que nous savons
ne pouvoir être différée, devra être réglée,
en attendant, entre l'Angleterre et le Canada.
(Ecoutez 1 écoutez 1) En réalité, il y a déjà
trop lontemps qu'elle est différée. (Ecoutez 1
écoutez 1) Il est temps, grandement temps,
de s'en occuper avec vigueur et énergie.
(Ecmtez 1 écoutez 1) Voilà les deux raisons
qui engagent le gouvernement à l'égard des
résolutions. (Ecoutez ! écoutez !) Mais il en
est une troisième,-fondée sur l'état des réso-
lutions commerciales du Canada avec les
Etats-Unis. L'abrogation du traité de réci-
procité dont nous sommes menacés, la pers-
pective de voir peut-etre les Etats-Unis
abandonner le système d'entreposement in

tranuitu; et lit condition généralement peu
satisfaisante de nos rel' tions commereiles
avec le pays voisin, sont autant de choses

ui exigent de notre part une action imuié-

inte ; et le fait que l'union de ces provinces

est retardée et la construction du chemin de
fer intercolonial indéfiniment remise, rend
cette action d'autant plus impérieuse. Ainsi
donc, l'intention du gouvernement-tout en
demandant l'appui de cette chambre dans la
politique qu'il vient d'annoncer-est que ces
débats se terminent avec toute la promptitude
convenable, afin que la chambre se prononce
sur la question de la confédération ; et, pour
arriver à cette fin, il usera de toute l'influence
dont il peut disposer. Aussitôt après cette
décision, il se propose de demander à la
législature un vote de crédit, et ensuite, de
proroger le plus tôt possible le parlement.
(Ecoutez! écoutez !) C'est aussi son inten-
tion de prendre des mesures pour que les
affaires de cette session, qui ne seront pas
terminées, puissent être continuées dans
l'ordre où ils se trouveront à la clôture. Dès
le partînent prorogé, le gouvernement
enverra une députation en Angleterre régler
les différentes questions dont j'ai parl :-la
question de la confédération sous son aspect
actuel, celle des défenses, et celle concernant
nos relations commerciales avec le pays
voisin. Cette députation devra aecomplir
sa mission dans le plus court délai possible
afin que le gouvernement puisse en soumettre
le résultat-qui, nous l'espérons, sera satis-
f'aisant,- la chambre, à la session qui aura
lieu de bonne heure cet été. (Bruyants

applaudissements.)
L'IIoN. J. S. MACDONALD-La ma-

nière en :aquelle le gouvernement a fait
connaître sa décision est satisfaisante jusqu'à
un certain point. Il a adopté une nouvelle
politique, que cette chambre est appelée à
sanotionner, et qui ditière beaucoup de celle
qu'il profesait il n'y a pas longtemps. Je
piends la liberté d'attirer l'attention de la
chambre sur les paroles suivantes, pronon-
cées par l'hon. premier ministre, à l'ouver-
turc de la session :-

"I ls avaient assumé l'administration des affaires
après avoir arrêté entre eux qu'ils auraient droit
à cet appel, et ils en étaient à se consulter lors-
qu'ils furent informés, par un de leurs propres
amis, que le chef véritable de l'opposition témoi-
gnait le désir de leur faire des ouvertures, afin
de chercher à aplanir les difficultés. L'hon.
député dont il s'agit et quelques-uns de ses amis
se mirent alors en rapport avec les chefs du
gouvernement, et il fut convenu entre eux d'es-
sayer de trouver un plan qui mît fin aux malen-
tendus, et qui en même temps assurât au Canada
et aux autres provinces une proposition propre à
garantir leur sûreté future et à leur attirer le
respect et la confiance des autres nations, C'est
alors qu'ils émirent deux projets: un grand et
un autre sur une échelle moindre."
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De là, M. l'ORATEUR, nous devons con-
"lure que si lo grand projet ne réussissait
Pas, il se proposait de prendre l'autre qui
Pourvoit à une fédération des deux sections
de la province. Le grand projet, M. l'OnA-
TEUR, est évidemment manqué. (Ecoutez 1
écoutez 1) Et je ç ais vous dira pourquoi je
Pense qu'il est. Il faut qu'il soit adopté
par toutes les provinces après avoir été pris
enl considération par leurs parlements ; or,
les chefs de l'opposition du Nouveau-Bruns-
Wick, de même que le gouvernement de ces
provinces, ont consenti à un traité, ainsi
qU'on l'appelle, qu'ils ont soumis à l'appro-
bation (le leur législature et, comme il a été
désapprouvd au Nouveau-Brunswick, il est,
maintenant impossible de le mettre à effet.
Qui fait croire au gouvernement que ceux
qui viennent justement d'etre élus nu Nou-
'eaU-Brunswick comme adversaires du projet
vOut permettre qu'il soit pris en délibéré
Par leur législature ? Comment peut-on espé-
rer qu'un peuple libre consentira à un projet
dont les conditions lui disconviennent coni-
Plétement ? Des lion. messieurs de l'autre
Côté semblent croire que si la mesure est
adoptée par cette législature, elle sera imposée
au parti du Nouveau-Brunswick qui n'en
veut pas, en un mot, que l'on trouvera
quelque moyen à l'aide duquel le gouver-
nement de cette province sera engagé à le
soumettre à sa législature. Ils semblent
s'imaginer que lo renversement du cabinet
TLLEy et le rejet du plan (le confédération

est un fait qui peut être imputé aux tendances
annexionnistes d'une grand.e partie du peuple
du Nouveau-Brunswick. Si c'était imalheui-
reuseinent le cas, et puisque nous sommes en
farémne, nous devrions sans tarder fixer un
Jour d'action ce grâce générale pour remer-
cier la Providence de nous avoir évité le
danger d'une union avec un tel peuple.
scontes ! écoutez ! et rires.) Etre unis à

ces annexionnistes serait la plus grande
lufortune dont notre province pourrait être
afaigée.

L'Ho;. M. HIOLTON-Mais il n'est pas
vrai que cette défaite soit due aux tendances
annexionnistes.

L'HON J. S. MAC(DONAI)-Je ne
dS pas qu'elle soit due à cela, je ne fais que
r6péter ce que certains membres du cabinet
out dit à cet égard.

L'ILION. Proe.-Qén. MACDONALD -
Qui ?

L'HON. J. S. MACDONALD-L'or-
RDue du gouvernement, dans son édition de

ce matin, l'attribue à cette cause. Et qu'a
(lit, vendredi soir, le ministre de l'agriculture
(M. McG nu) à la réception de ces nou-
volles ? N'a-t-il pas dit que dans cette partie
dle la province beaucoup étaient partisans de
l'annexion aux Etats-Unis, et qu'il y avait
là des capitalistes de Boston et de l'état du
Maine dont les intérêts sont de voir le Nou-
veau-Brunswick entrer dans les plus étroites
relations avec les Etats-Inis ; or, si ce sont
là les motifs qui ont porté les nouveaux
députés â répudier l'Suvre de la conventicn,
je répète que les vues de ce peuple n'ont
pas les sympathies des représentants du
Canada. Si les hon. messieurs qui siégent
de l'autre côté supposent qu'en passant ces
résolutions ils fireront les députés élus à
ce parlement, à la condition expresse de
s'opposer au traité ou au projet de la con-
vention, à faire volte-face et à lui donner
leur appui, quelle opinion pourrions-nous
avoir o ces hommes ? Que dirons-nous de
ces liommes qui, après avoir obtenu les
suffrages du peuple comme adversaires du
projet, se seront ainsi immédiatement par-
jurés ? (Ecoutez ! écoutez !) Nous avons
ialheureusemnent assez en Canada de légis-
lateurs de ce calibre sans nous ajoindre, par
une union, ceux du Nouveau-Brunswick. Si
c'est là le caractère du peuple auquel on
veut nous unir, tout ce que je puis dire c'est
que cette union n'est, pas à désirer pour le
Canada. Si l'on espère voir sanctionner le
projet par ceux qui ont été élus exprès pour
R'y opposer, il serait très intéressant de savoir
par quel procédé on espérera ce changement
d'opinion chez eux. Compte-t-on pratiquer
la corruption à leur égard ou les forcer à la
soumission ? Si on compte sur le dernier
moyOn, il faut donc qu'on sache qu'ils n'ap-
partiennent pas à la race des libres sujets
anglais, qui, d'ailleurs, éprouveraient assez
d'indignation pour se rebeller plutôt que de
renoncer à leur indépendance, et si cela était,
ils seraient encore indignes de s'associer à
nous. On ne doit pas douter que les repré-
sentants récemment élus au Nouveau-Bruns-
wiek ont bien considéré leur position, et
que, soit qu'on essaie de les corrompre ou de
les contraindre, ils ressentiront, comme tout
homme de cSur, l'injure qui leur sera ainsi
faite. D'un autre cté, il y aurait honte à
obtenir la confédération en recourant à l'un
ou à l'autre de ces moyets. Que gagnerions-
nous en forçant cette province à s'unir à
nous ? N'aurions-nous pas toujours à l'idée
qu'elle fait malgré elle partie de la confédé.
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ration ? Aimerions-nous à avoir pour conci-
toyens ceux qui, par la contrainto ou la
corruption, auraient accepté une chose qui
leur répugne ? Ne feraient-ils pas de leur
mieux pour que le système fonctionnat mal
et pour amener la discorde ?- (Ecoutezl
écoutez !) Nous avons là devant nous, M.
l'ORATEUR, un exemple du danger auquel
peuvent donner lieu des hommes qui entre-
prennent de faire des traités sans en avoir
ou l'autorisation. C'est là l'espèce de peine
qui leur est infligée, mais que nous sommes
aussi forcés de partager. Is méritent cette
peine et ils la subiront. Nous savons, M.

'ORATEUR, que les gouvernements et l'oppo.
sition du Nouveau- Brunswick, de la Nou-
velle-Ecosse et de l'l1e du Prince-Edouard,
se sont entendus à l'effet d'arrêter un plan
d'union de ces provinces, mais non sans
en avoir obtenu l'autorisation de leur légis.
lature respective avant d'entrer en confé-
rence. Ils se sont réunis de leur plein con-
sentement, sans précipitation, et non 'comme
les messieurs de l'autre côté, qui se rabat-
tirent sur un projet d'union qu'ils disaient
exigé par les circonstances politiques. Une
fois leurs délégués à Charlottetown, où ils
délibéraient sur l'opportunité d'une union
des provinces maritimes, leurs travaux furent
interrompus par les membres du gouverne-
ment canadien, qui leur firent entrevoir que
de plus grandes avantages devraient résulter
d'une confédération de toutes les provinces,
sans compter d'autres belles espérances qui
se réaliseiaient sous la forme de fonctions
élevées, comme celles de lieutenants-gouver-
neurs, de juges en chef et de membres à vie
de la chambre haute. C'est par ces sédue-
tions qu'ils détournèrent ces hommes de
l'objet pour lequel ils s'étaient réunis.
" Renoncez," leur dirent les ministres cana-
diens, " à l'union de ces provinces; partez
de Charlottetown avec nous, et nous vous
ferons voir des plans qui satisferont mieux
votre ambition, peu importe qu'un ce faisant
vous trahissiez le mandat que votre peuple
vous a confié en vous envoyant ici. Il sera
peut-être mécontent, ce peuple, mais ne vous
en occupez pas, vous l'amodouerez plus
tard ; nous vous cnseignerons comment."
C'est là, en substance, le langage qu'on a
tenu aux délégués. Ils mordirent à l'ha-
meçon qui leur était jeté, et la première
chose que l'on apprit ensuite fut l'ajourne-
ment de la convention à Halifax, où les
délégués passèrent huit jours dans les fêtes
de tout genre. Ils partiront ensuite pour

St. Jean, où ils furent encore fêtés, et fina-
lement, tous convinrent de venir à Québec.
Nous nous rappelons aussi les fôtes qu'ils
occasionnèrent à Montréal, Outaouais, Kings-
ton, Toronto et Hamilton. Je ne parlerai
pas de la réunion de la conférence ici: ses
résultats sont trop bien connus; je me bor-
nerai aux événements survenus depuis dans
les provinces inférieures. A.ussitôt que le
gouvernement canadien, M. TILLEY savait
qu il pouvait soumettre le projet de la con-
vention au peuple du Nouveau-Brunswick ;
il savait qu'il lui était de même possible do
convoquer le parlement de cette province à
l'effet de conuattre ses volontés, mais il s'en
est bien donné garde. Il avait conscience
d'avoir violé le mandat qu'on lui avait confié ;
enfin, il savait avoir mérité que le peuple lui
retirit sa confiance, et il crut qu'il s'éviterait
cette honte au moyen d'une élection géné-
rale, comptant sur l'influence qu'un gouver-
nement peut exercer en ces occasions pour
arriver à ses fins mesquines. Qu'est-il
résulté de cette machination ? M. TILLEY
et ses adhérants ont été battus à plate-cou-
ture par l'honnête peuple de sa province,
excité par ceux dont ils avaient à la fois
trahi et négligé les intérêts, et je penso que
la défaite qu'ils viennent de subir devraient
mettre sur le qui-vive ceux qui, sans auto-
risation, ont adopté ce projet, et qui deman-
dent aujourd'hui à la chambre de le ratifier
en entier sans vouloir auparavant le faire
sanctionner par le peuple. (Ecoutez 1 écou-
tez !) J3 vais maintenant, M. l'ORATEuR,
aborder un fait qui m'est peut-être plus per-
sonnel qu'à aucun autre. Je demanderai à
la chambre quel est celui qui a le plus obsédé
le gouvernement canadien, par ses discours
et ses lettres, que ce même M. TILLEY ?
Quel est celui qui a accusé le gouvernement
de ce pays d'avoir manqué à ses engagements
envers les provinces inférieures au sujet du
chemin de fer intercolonial, et qui a été
jusqu'à dire que notre pays avait ravalé son
caractère et sa dignité en ne poursuivant pas
cette entreprise Y N'est-ce pas encore ce M.
TILLEY qui a proféré ces fausses accusations
qui, sur son autorité, furent répétées ici par
le ministre actuel de l'agriculture (M.
McGEE)? hie rappelant tous ces -faits, M.
l'ORATEUR, j'éprouve un plaisir, un malin
plaisir..........(écoutez ! écoutez ! et rires)
j'éprouve, dis-je, le malin plaisir de savoir
M. TILLEY battu. (Applaudissements iro-
niques.) Je le répète, j'ai éprouvé aujour-
d'hui un grand bonheur en annonçant le
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premier ministre du Nouveau-Brunswick-
lequel a trahi la confiance du peuple en ne
travaillant pas selon ses volentés à l'union
des provinces maritimes,-lequel a excédé
l'autorité qui lui a été conférée.-lequel a
trahi les intérèts de sa province et abandonné
l'objet pour lequel il était envoyé à Char-
lottetown -lequel a fait do son mieux, d'un
bout à l'autre de sa province, pour faire
douter de la bonne foi d'un gouvernement
canadien qui n'est plus-avait été mis de
Oèté par ceux qu'il a trompés. (Ecoutes !
é0outes l) En 1863, M. TILLaY vint à
Québec avec M. TuPPER, et bien qu'il eût
accusé le gouvernement canadien de mauvaise
,oi, il savait aussi bien que M. TUPPEa que
l'arrangement de 1862 au sujet du chemin
de fer intercolonial devait être abandonné,
le tracé de la ligne excepté.

L'IHON. M. McGEIE-Ecoutes 1 écoutez!
L'HoN. J. S. MACDONALD-L'hon.

'nonsieur dit " écoutes ! ", mais peut-il nier
que, lorsqu'il était membre du gouverne-
kleat, il a écrit à quelqu'un d'ici une lettre
%ans laquelle il disait que le projet de 1862
était abandonné par le gouvernement cana-
dien ?

L'lHoN. M. McUE-L'hon. préopinant
ni'a déjà accusé de ce fait, que j'ai nié publi-
Ruelnent S'il peut trouver une lettre sem-
blable de moi, je l'autorise à la rendre

ublique. Loin de croire le projet aban-
M. TILLEY retourna au Nouveau-

runswick sous une oute autre impressijn ;
et je demande à l'hon. monsieur ai, pendant
aon séjour ici, il ne lui a pas tenu ce langage:

8ei on résignant ma charge, TILLEY, je
aVAis que nous aurions le chemin de fer

'nteroolonial, je déclare devant Dieu que ce
sa"ioe ne me coûterait pas." L'hon.
1Onsieur n'est plus ministre, et peut-être
YotIra-t-il lui avoir dit cela. (Ecutes I

400utes 1) .
L'ON J. . MACDONALD-J'avouele lu. vj
u avoir dit. J'étais alors et j'ai toujours446 e faveur de cette voie ferrée que jeoudrais voir construite. Je pense qu'un

debuuhé ouvert sur le sol britannique
i donnerait accès à l'océ en toute

Ot une chose beaucoup à désirer;
sin'aie jamais changé d'oinion sur cePoint; mas 8Je maintiens que M. TUPPER

et TILL'y savaient que nous ne devions pas
OOeder à cette entreprise dans l temps.
T mémo.i fut alors rédigé par la Dr.

d PPa-remarques que je parle en présence
mis anciens collègues lui coQ*iaent

tous ces faits-lequel faisait connattre la
décision à laquelle le gouvernement en était
venu, mais il ne fut ps signé, parce que M.
TILLEY demanda que M. FLEMING fut consi-
déré comme engagé à commencer l'erplora-
tion, et que, d'ailleurs, il déirait qu'il fut
formellement ratifié par ses collègues une fois
de retour au Nouve1iu-Brunswick. Lorsqu'il
y fut rendu, ses collègues différèrent d'avec
lui, et, afin de se tirer de la position difficile
où il se trouvait, il prétexta que l'abandon
du projet était dù à la mauvaise foi du gou-
vernement canadien. Je dis doti' que je
suis très content de savoir que celui qui a
porté cette accusation-laquelle a été la cause
que les ministres actuels ont attaqué le gou-
vernement dont je faisais partie, en le taxant
de mauvaise foi envers les sours provinces-
ait reçu le cltiment que méritait une
pareille audace. Ses compatriotes lui ont
retiré leur confiance, et la perte de sa popu.
larité a entrainé celle de ce projet de confé-
dération. Je dis qu'il a subi le ch&'iment
qu'il méritait. Il s'est fait longtemp.
attendre, mais il n'en a été qua plus terrible.
( Ecouteu ! écoutes 1 ) L'hon. proe. gén.
n Haut-Canada a annoncé que le gouver-

nement allait demander ua vote de crédit
mais il a omis de nous dire quelle serait Il
durée de ce crédit. Il ne nous a pas dis
ce que le cabinet comptait faire si lo prjet
de confédération ne réussissait pas, ainsi que
cela est à peu près sûr. Il n'a pas dit qu'il
réussirait ni qu'il serait remplacé par un
autre. Où est donc le projet sur une
moindre échelle, le projet de prédilection du
détuté d'Oxford Sud, le projet de confédé-
ration du Canada, d'abord, laquelle serait
plus tard suivie d'une fédération de toutes
les rovinces ? Qu'est-ce que cet hon.
monneur en veut faire? Va-t-il é re présenté
à la chambre? Ou bien, le grand projet
étant manqué, compte-t-on garder le petit
pour le présenter plus tard ? Je pense que
nous avons le droit de savoir ce que le gou-
vernement se propose de faire à ce sujet.
(Ecoutes I écoutes 1) Est-ce que le peuple
doit rester dans l'attente parce que le gouver-
nement n'aura pas de politique arrêtée d'ici
à ce que la députation ait été en Angleterre,
et cela dans l'espoir que, pendant ce temps,
le peuple des provinces maritimes se repen-
tira de ce qu'il a fait ? Depuis l'année
dernière, M. l'ORATEUR, ron-seulesment
l'opinion du peuple n'a pu se gixer, non
seulement le peuple en est venu à etre
mécontent des institutions sous lesquelles il
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a vécu et prospéré pendant plusieurs années,
mais les partis ont aussi été démoralisés.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Oui, le parti de la
réforme a été tellement désorganisé par ce
projet de confédération qu'il reste à peine
un vestige de la force qu'il avait avant ;
en vérité, il reste à peine un vestige de ce
grand parti qui luttait depuis des années
pour obtenir une réforme, mais qui, malheu-
reusement, en 1864 comme en 1854, a
changé de bord quand ses chefs ont pris
les devants. (Ecoutez 1 écoutez !) Serait-ce
trop exiger des ministres qu'ils nous disent
quelque chose du projet do fédération de ces
deux provinces, qu'ils nous donnent une
idée de ce qu'ils vont faire, maintenant que
le grand projet est manqué, et quelle va étre
la part de responsabilité assumée par chacune
des sections du Canada ? Va-t-on nous
laisser dans l'ignorance de ces sujets ? Les
affaires du pays vont-elles rester ainsi en
suspens ? Est-ce que toute la légielation
devra rester interrompue jusqu'à ce que la
confédération, dont le succès devient de
plus en plus douteux, s'accomplisse ?
(Ecoutez ! écoutez !) Quelle est la somme
que demande 'le gouvernement pour parer
au prétendu danger qui nous menace ? Est-
ce que le peuple ne doit pas savoir quels
préparatifs seront faits et quelles sommes
vont être affectées à nos défenses ? Je ne
m'oppose pas à ce que l'on prenne des
mesures pour défendre le pays, mais la pru-
dence exige que nous sachions ce que coûte-
ront ces travaux avant de voter pour leur
exécution. Si la confédération ne doit pas
avoir lieu, à quoi sert d'adopter des mesures
de défense qui ne devaient être prises que
dans le cas où le projet eût réussi ? Pourquoi
ne pas venir maintenant avec un projet pour
le Canada seul, et refuser de nous faire con-
naltre au juste ce qu'il en coûtera au peuple
pour ces travaux de défense, quelle taxe
additionnelle il sera nécessaire d'imposer, en
un mot, pourquoi ne pas nous donner tous
les renseignements relatifs à. ces sujets ?
(Ecoutez I écoutez 1) C'est rien moins que
satisfaisant d'entendre dire que nous allons
remettre le projet de nos défenses, que nous
allons ajourner jusqu'à l'été, et que dans
l'intervalle on va envoyer des commissaires
à Londres chargés de traitcr avec le gouver-
nement impérial. Si le danger est aussi
imminent qu'on le dit, pourquoi ce long
retard ? (Ecoutez ! écoutez r) Quant à
moi, M. l'ORATEUR, je n'ai jamais été en
f iveur d'aucune modification de notre consti-

tution, qui, je le crois, pourrait nous satis-
faire si on la faisait bien fonctionner et si 011
était délivré de ces démagogues qui cher-
chent à semer la zizanie entre les deux
sections. (Ecoutez 1 écoutez 1) Tout ce que
je puis dire-car je ne compte pas pousser
plus loin mes observations pour le présent-
c'est que l'hon. proc.-gén. du laut-Canada a
rendu justice à la chambre s'il nous a donné
tous les renseignements qu'il possédait à
l'égard de la perspective actuelle de la ques-
tion de confédération ; mais ce qui me parait
en quelque sorte illogique, c'est de vouloir
continuer les débats, quand le gouvernement
lui-m4me reconnatt que la mesure est unO
affaire manquée. (Ecoutes ! écoutes 1)

L'HoN. A. A. DORION-Je pense que
les explications que vient de donner l'hon-
proc.-gén. du Haut-Canada ont quelque peu
surpris la chambre. (Ecoutez !) La poli-
tique adoptée par le gouvernement, on juin
1864, n'est certainement pas celle suivie à
l'ouverture de cette session, et encore moins
celle que l'on vient de faire connattre.
Ainsi qu'on peut le constater par le mémoire
alors communiqué à la chambre, cette poli-
tique comportait qu'une mesure pour la con-
fédération des deux Canadas, et renfermant
des dispositions pour l'admission éventuelle
des autres provinces, serait présentée à la
chambre à cette session. Je vais faire la
lecture de ce mémoire, afin qu'on n'ait pas
lieu d'en douter. Quant le gouvernement
donna ses explications, en juin dernier, dens
mémoires furent communiqués à la chambre.
L'un d'eux avait été communiqué à l'hon-
président du conseil, et portait la suscription
de " confidentiel." Il est ainsi conçu :-

" Le gouvernement est prêt à déclarer qu'i-
médiatement a prs la prorogation, il s'occupera
de la manière la lus sérieuse de la négociatioi
pour une confédération de toutes les provinceg
britanniques de l'Amérique du Nord. Que, Ave-
nant l'insuccès de ces négociations, il est prêt à
sengager à proposer une mesure législative, à la
procbaine session du parlement, en vue de reou'
dier aux difficultés existantes, en recourant au
principe fédéral pour le Canada seul, accom-
pagnée de dispositions qui permettront au
provinces aritlmes et au territoire du Nord-Ouest
de s'incorporer ci-après dans le système Cana'
dien. que, pour la poursuite des négociations et
régler les détails de la mesure législative proisie>
Il émanera une commission royale composée de
trois membres du gouvernement et de trois
membres de l'opposition, dont l'un sera l'hon'
M Butows, et le gouvernement s'engage à eO"
ployer toute l'influence de l'administration Pour
assurer à la dite commission les moyens d'4
teindre le grand objet qu'il a en vue.
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Tel était le premier mémoire qui fut coin-
mluniqué à l'hon. président du conseil.
0'était une proposition que faisait le gou-
vernement à l'hon. président du conseil, et
par laquelle le premier s'engageait, immé-
diateuent après cette session, à être prêt à
Prendre des mesures pour obtenir une con-
fédération de toutes les provinces, et dans le
ess où ce projet manquerait, à présenter à
a Session suivante, c'est-à-dire à celle-ci,

un projet pour la confédération des deux
(anadas, avec des dispositions permettant
auX provinces maritimes d'entrer dans cette
union lorsqu'elles le jugeraient à propos ;
tais cette proposition ne fut pas acceptée,
't 'un autre mémoire fut transmis à l'hou.
Président du conseil. Voici le texte de ce
ltémaoire :-

"Le gouvernement est prêt à s'engager à pré-
ater une mesure, à la prochaine session, pour
re disparaître les difficultés existantes en intro-
l'antle principefédéral en0 anada, accompagnée
une disposition qui permettra aux provinces
aritimes et au territoire du Nord-Ouest, de

a1110orporer dans le même système de gouverne-

Yoilà ce à quoi le gouvernement s'était
8ggé. La première proposition, à l'effet

ouvrir des négociations pour une confé-
ration avec les provinces inférieures, fut
eJeée par l'hon. président du conseil, mais
Snsentit à entrer dans le gouvernement, à
cnition qu'il serait prêt à présenter, à

ett session une mesure à l'effet de faire dis-
parattre les difficultés existantes en introdui-
'ant le principe fédéral dans le gouvernementduCanuda, et contenant certaines dispositionsen vertu desquelles les provinces maritimes
seraient à même d'entrer par la suite dans
**tt0 union. Telle est la mesure que le
goueement a promise; telle est la mesure
que les hon. messieurs de l'autre côté ont
lais U'ils seraient préts à présenter à la

gi attre pendant cette session. Mais au16 de cette mesurr, tout le projet a été
. (Ecoutez ! écoutes 1)

ON. M. GALT-Lises le reste du

L'ION. A.A.DORION.-On n'rouve rienernernant l'engagement alors pris par le gou-

eent. (Ecoutes I écoutes 1) C'est une
Di'Oiefss distincte et positive faite par les hot.
41esseurs en cette chambre, c'est-à-dire, qu'à
Ù*tte session du parlement ils présenteraient

t sure pour la confédération des deux
yUaceas, lainant à l'option des autres pro-

d'Or' faire partie. (Ecoutes 1 écoutes 1)

Voici ce qui se trouve à la fin du mémoire :

" Et le gouvernement cherchera, en envoyant
des représentants'aux provinces inférieures et en
Angleterre, à gagner Ulassentiment des Intérêts,
qui sont hors du contrôle de notre législation, à
la mesure qui permettra à toute l'Amérique
Britannique du Nord de s'unir sous une légis-
lature générale basée sur le principe fédéral."

Par ces explications, nous voyons qu'une
mesure pour la confédération de toutes les
provinces ne convenait pas à l'hon. président
du conseil ni au parti libéral du Haut-Canada,
que cette proposition fut rejetée par lui et
par son parti comme ne pouvant remédier
à nos difficultés, et qu'une autre mesure fut
acceptée par lui à l'effet d'appliquer le
principe fédéral au gouvernement des deux
Canadas ; et afin d'assurer à cette mesure des
adhésions au dehors du contrôle du gouver-
nement de ce pays, des délégués furent
envoyés auprès des gouvernements des pro-
vinces inférieures pour les engager à entrer
dans cette union. Eh bien ! M. l'ORATEUR,
force m'est de dire, que si les lion. messieurs
de l'autre côté n'avaient pas manqué à leur
engagement, s'ils avaient présenté à la
chambre la mesure qu'ils promirent alors,
ils nous auraient au moins épargné l'humni-
liation d'avoir vu le gouvernement se mettre
à genoux pour demander à la petite IDe du
Prince-Edouard d'entrer dans cette huion,
et pour supplier ensuite la Nouvelle-Ecosse
et le Nouveau-Brunswick de nous délivrer
de nos difficultés ; ils nous auraient en nième
temps épargné la honte de voir ces suppli-
cations et la corruption exercée partout, sous
la forme de subventions au Nouveau-Bruns-
wick, à Terreneuve et ai chemin de fer
intercolonial, repousées par ceux qui en
étaient l'objet. Le Canada fut au moins
resté dans une position digne; il n'eut pas
subi la honte de voir rejeter avec indigna-
tion les offres faites par son gouvernement
au peuple des provinces inférieures. L'hon.
procureur-général du Haut-Canada dit que le
projet de confédération a obtenu l'adhésion des
gouvernements de toutes les provinces, mais
où sont aujourd'hui ces gouvernements ?
Où est le gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick ? Où est celui de l'Ile du Prince-
Edouard ? (Ecoutes ! écoutez !) Quant au
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, il s'est
engagé à soumettra le projet à sa législature,
mais nous savons bien qu'il n'osera pua en
exiger la prise en considération, et encore
moins en apeler au peuple à ce sajet. Les
membres de o gouvernement ont été plus



660

sages que ceux de l'administration du Nou-
veau-Brunswick : ils n'ort pas voulu en
appeler au peuple, et je puis-en dire autant
de nos ministres, qui, eux aussi, ont su se
,arder d'en ai-peler au peuple canadien.
En cette matière, ils ont montré plus de
clairvoyance que ceux du Nouveau-Bruns-
wick, en refusant au peuple l'occasion de se
prononcer sur ce projet, malgré les nom-
breuses pétitions présentées chaque jour
contre la mesure, et qui démontrent, à ne pas
s'y tromper, que le Bas-Canada au moins lui est
unanimement adverse, car il est certain que,
si l'on en appelait lui pays, les ministres du
Bas-Canada éprouvervient le même sort que
ceux du gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick. (Ecoutez !) M. I'ORATEUR, je ne désire
pas prolonger ces débats plus qu'il ne faut,
mais je dois avouer que j'ai été surpris d'en-
tendre dire à l'hon. procureur-général du
Iaut-Canada que lu règlement dE la ques-
tion des défenses du pays ce pouvait être
plus longtemps retardé. Si je ne fais pas
erreur, depuis le 12 octobre dernier, le
g ouvernement est en possession d'un rapport
du colonel JERvois, sur les défenses, et
cependant rien n'a été fait à cet égard; mais
aujourd'hui l'on vient nous dire, avec l'em-
phase particulière à une terreur soudaine,
que le pays est à la veille d'une invasion ou
dans le danger le plus imminent, et du
même coup, maintenant que le grand projet
de confédération est man qué, nous appre-
nous que pas une heure de retard ne sera
accordée, qu'on ne prendra pas même le
temps de voter les subsides, tant est urgente
a nécessité d'envoyer, à ce sujet, une députa-
tion en Angleterre. Entre les heures qui
se sont écoulées depuis vendredi jusqu'à ce
matin, le cabinet s'est aperçu que cet im-
minent danger nous menaçait, et, saisi d'une
terreur soudaine, il ne veut pas nous donner
le temps de voter les subsides ordinaires, il
faut sur le champ lui voter un crédit.
(Ecoutes ! écoutez !) Puisque j'en suis à
parler des défenses, je dois dire que l'on a
lieu d'être très étonné de tout cela d'autant
qu'à maintes reprises, pendant la 4isoussion
de ce grand projet, on a demandé des ren-
seignements sur cette question sans avoir pu
les obtenir. ( Ecoutez! écoutes ! ) Dès le
commencement de la session, l'hon. député
de Drummond et Artbabaska (M. J. B. E.
DoBION) a fait une motion demandant toutes
dépbches, rapports ou communications (ou
des extraits d 'iceux) concernant les défenses
du pays, que le gouvernement pourrait avoir

en s possession, mais l'hon. procureur-général
du Haut-Canada répondit, que donner ces re0-
seignements serait mettre en danger la sûretâ
de la province, et il arrive aujourd'hui que
ce que le ministère nous a refusé, on le
trouve dans le rapport venu d'Angleterre.

L'HoN. Proe.-Gén. MACDONALD-00
n'est pas là le rapport.

L'HON. A. A. DORION-Si ce n'est pas 10
rapport, c'en est au moins la substance; on n
croit pas que c'est mettre en dang or la sûireté
du pays que do donner à la chambro des
communes les renseignements qui peuvent
permettre au parlement de prendre les me-
sures nécessaires à la défense d'aucune partie
de l'empire. Plus tard, je proposai une butre
adresse, demandant, au sujet des défenses,
tels renseignements que le ministère jugerait
à propos de donner, et bien que cette adresse
ait été votée il y a quinze jours révolus, je
n'ai pu jusqu'à présent en obtenir de réponse,
Il on est de n'eme à l'égard des finances ; on
un mot, tous les renseignements qui nous
sont nécessaires pour nous mettre en mesure
de juger exactement des questions de notre
ressort on nous les refuse. Mais à l'heure
qu'il est, M. l'OI'ATEUR, je dois dire que je
ne vois aucune raison qui nous force à agir
précipitamment jusqu'au point de voter un
crédit à ces hon. messieurs. (Ecoutez 1 écou-
te% 1) Les chambres ont été convoquées à
l'époque ordinaire, même plus tot qu'à
l'ordinaire, et je répète qu'il y a lieu de
s'étonner que les ministres nous demandent
un vote de crédit. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Quoi ! M. l'ORATEUR, est-ce que, pour que
ces hon. messieurs se retirent d'une difficulté,
les affaires du pays doivent rester on
souffrance ? (Ecoutes ! écoutes 1) Est-ce
que, pour une raison aussi peu plausible, elles
doivent rester pendantes j usqu à la prochaine
session, qui pourrait n'avoir lieu que dans six
ou neuf mois, ou que lorsque les hon.
messieurs jugeront à propos de nous rap-
peler ? Pour eux, " une session de bonne
heure l'été prochain," gourrait bien vouloir
dire dans le mois d'ao t ou de se tembre,
ou même lus tard. S'attendent-ils qu'on
leur voteà un crédit de six millions de
piastres pour l'exécution de ces travaux de
défense dont parle le col. JERvors ?

L'loN. M. GALT-Non, non.
L'HoN. A. A. DORION - Eh bien I

alors, si nous ne devons rien voter à cet
effet, que va devenir le pays pendant ce
temps? (Ecoutez I écoutes 1) On nous dit
qu'il est de nécessité urgente d'afecter uS0
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"Ommune pour pourvoir à nos défenses, et que
lO danger est4mminent ; or, M. l'OA>Tzua,yil Y a imminence de danger, je crois que

nous devrions continuer la session jusqu'à
"0 q6'il ait été pris des mesures our ý' faire

, OU au moins jusqu'à ce qu on ait mis
1es affaires dans une condition qui puisse
POrMettre de nous appeler on tout temps pour
earr à ce prétendu danger. (Ecoutes 16oetes 1)

L'aON. M. GALT-C'est ce que nous
"lOns éviter.

d IlON. M. HOLTON-Mais où est lediu r
LoN. A. A. DORION-Les hon.

r Sieure seraient bien embarrassés de
Ondre à cette question. Je crois mêmeis leont soupçonné aucun danger avant

Otdredi dernier, lorsque leur projet et leurs
pot«OuilIes se sont trouvés également com-Pti. (Rires.) Voilà, M. l'ORAT aUR, le
%)l danger que redoutent ces messieurs, et

p4 ourquoi, au lieu du budget ordinaire,
Onu$ demandent un vote de crédit. La

betre va étre prorogée, et leurs amis et
"ant auront la perspective d'une session

'Pour laquelle ces messieurs seront fortc4#omme à l'ordinaire, de toucher l'indem-
té sessionnelle. (Rires.) Je me suis levé, M.

Au t, pour protester contre la persis.
ministère dans ce projet. Il fautil change de politique, car ce projet ne

t passer et ne passera pas. Il vienttre rejeté par le Nouveau-Brunswick et
Par l'Ie du Prince-Edouard. Un des délé-
«4' de cette dernière rovince à la confé-
rence de Québec, M. eiLAN, a convoqué

asseablées publiques dans lesquelles il
p, tiobtenir autre chose que l'expression

Condance en lui-môme avec l'assurance
lp rejet ne serait pas mis à exécution

e td1,n avoir appelé au peuple. Telleexpression la plus favorable qu'on ait
Obtenir dans l'Ile du Prince-Edouard.

d'Ot le monde sait u'une grande majoritéla législature e a Nouvelle-Ecosse, est
Po0ée au projet. Le Nouveau-Brunswick

t également de se prononcer contre.
ade telles circonstanoes, les hon. minis-
iront-ils en Angleterre pour presser

Moption de ce projet F Prétendront-ils que,
Puice que nous sommes 2,600,000 et qu'ils ne

que 900,000, nous allons les absorber de
nOe dans la confédération ? (Ecoutes 1) Je

appose pas qu'ils songent J user de leur
Seeuprès du gouvernement impérialur imposer la confédération aux provinces

du golfe. Par conséquent ce projet est mort.
(Ecoutes ! et applaudissements ironiques à
droite.) Je répète que le projet est défbnt. Je
prétends qu'il est du devoir des hon. mes-
sieurs de ?'autre côté, et de l'bon. président
du conseil en particulier, d'insister auprès
do leurs collègues pour u'ils tiennent leurs
engagements. C'est le devoir des membres
libéraux en général d'exiger qu'on remplisse
ces engagements sans lesquels ils n'auraient
pas donné leur sanction à la nomination
de trois membres libéraux du gouvernement,
et sans lesquels aussi ils n'auraient pû se
justifier devant leurs électeurs. C'est à la
condition seule que, cette mesure manquant,
le gouvernement en adopterait une autre
plus praticable, que le parti libéral du Haut-
Canada a permis à trois de ses membres
d'entrer dans le cabinet actuel. Le gou-
vernement ne pouvait s'engager à faire passer
la confédération dans toutes les provinces,
tuais il s'est engagé, au cas où cette mesure
manquerait, à adopter la fédération du Haut
et du Bas-Canada. Et non-seulement cette
p romesse a été faite dès l'abord, mais le chef,
de l'administration, l'hou. Sir E. P. TÂcat,
a dit en résumant le débat : " Nous avons
deux projets dont l'un est plus restreint que
l'autre. Si le grand projet manque, nous
adopterons le projet moins général, qui con-
sistera dans la fédération des deux sections
de la province." Et le gouvernement a for-
mellement déclaré que, la confédération
manquée, il s'occuperait, durant cette session,
de la fédération des deux Canadas. (Ecou-
tes 1) Telle a été la promesse faite par l'hon.
président du conseil et, s'il n'y tient pas, je
suis loin d'envier la position qu'il se réserve
en pareil ea. (Ecoutes 1)

M T. C. WALLBRIDGE-M. l'OaA-
TEUR, je désire, avant de continuer cette
discussion, qu'on s'entende bien sur un
point. Les hon. ministres, par des protes-
tiens réitérées, sont parvenus à fabriquer
une loyauté à bon marché, et leur organe
accrédité à Québec, le Chronicle, tient à
cet égard les propos les plus étranges, Voici
un paragraphe de ce journal,........

L'HoN. M. GAfLT - Inutile de le lire,
nous l'avons tous lu.

M. T. C. WALLBRII)GE-Je tiens à le
relire pour l'édification de la chambre; le
voici :-

" Un télgramme reçu du Nouveau-Bruuswick
nous apprend que MU. Tn.saT et Wàte5s Ont éte
battus neu « majorité de 260. 0es messieurs
<tasent ees eaaddat. eonftdeirs pour la cité de
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St. Jean. Connaissant les influences qui ont été
mises en jeu, nous ne sommes pas surpris de ce ré-
sultat, liais nous sommes persuadés que l'alte'-
native de la confédération ou de l'annexion est de
plus en plus certaine, puisque l'influence améri-
caine est si considérable dans les élections de ces
provinces."

Ces sentiments sont propres à jeter dans
le pays un brandon de discorde. Je de-
manderai à l'hon. procureur-général du Haut-
Canada, gui à presque parlé dans ce sons, si
j'avais raison en disant que je l'avais entendu
déclarer que l'échec subi dans ces élections
était l'oeuvre des entrepreneurs de chemins
de fer américains.

L'HoN. Proc.-Gên. MACDONALD-Que
voulez-vous dire?

M. T. C. WALLBRIDGE-J'ai cru com-
prendre, d'après la déclaration de l'hon.
procureur-général du Haut-Canada, que l'in-
fluence des entrepreneurs de chemins de fer
américains avait joué un grand rôle dans les
élections de St. Jean.

1/HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -Je
vais répéter ce que j'ai dit, savoir: " Je n'ai
aucun doute que la question de la eonfé-
dération ne soit une de celles qui aient
influencé les électeurs de St. Jean. Mais ce
n'est pas la seule; il y a d'autres questions
locales qui ont eu également leur poids. Par
exemple, la lutte entre le ministère et l'oppo-
mition ; je suppose aussi qu'il y a eu lutte
entre ceux qui sont en faveur des chemins
de fer jusqu'à la frontière américaine,-ou le
chemin de la côte <le l'Ouest,-en opposition
au chemin de fer intercolonial.

M. T. C. WALLBRIDGE-Je tiens beau-
coup à relever une erreur aussi flagrante,
pendant qu'il en est temps encore. A cet
effet, je lirai le passage suivant d'un des

journaux les plus importants des provinces
du golfe, le Nova-Scotlian :

I Pas si vite, mes bons amis. Ce n'est pas la
première fois que nous entendons parler de ce
chemin de fer militaire. L'été dernier, un comité
du congrès, conpos6 en grande partie de rusés
.Vew-Englanders, nous arriva de Washington pour
étudier l'opportunité de construire un chemin
de fer "militaire" jusqu'à la frontière du Nouveau-
Brunnwick, et faire rapport à ce sujet. Mais ils ne
purent rester à la frontière, car, arrivés là, ils
reçurent une invitation de se rendre à St. Jean.
Cette ville était sous la plus grande agitation.
Une assemblée publique fut convoquée ; nous ne
bommeùs pas sûrs si M. TILLar était présent ou
non; nous croyons que, pour une cause ou une
autre, il était absent, mais envoya par écrit ses
compliments et ses sympathies à lusemblée. Le
maire présidait; les viandes étaient cultes à point,
et le champagne coulait " à la façon d'Ottawa";

les discours furent de la plus haute éloquence.
Quelque temps auparavant, la ville de St. Jeai
avait été fort agitée par des démonstrations en
faveur du Sud ; malgré cela, et je ne sais pas par
quel charme, les estomacs solides et les coeurs
loyaux des membres du comité américain se troi
vérent également satisfaits.

" Mais ce n'est pas tout. Le chemin de fer
provincial fut mis gratis à leur disposition, et ils
furent accompagnés par ros hommes politiquel
jusqu'à Shediae et ramenés à St. Jean. Nous
croyons que M. TILLaY prit part à la promenade,
e.t, la cér6monie faite, les Américains repartirent
en se disant à eux-mêmes : " nos braves amis du
Nouveau-Brunswick sont extrordinairementversa-
tiles."

Plus loin, je lis dans le même journal
" Les habitants du Nouveau-Brunswick com-

prennent parfaitement cela et, sous la direction
de M. TrLLEt, ils s'entendent avec les hommes
les plus habiles de la Nouvelle-Angleterre pour
faire aboutir à Halifax le grand courant de passa-
gers qui traverse l'Atlantique. Entre autres, les
Américains proposent d'acheter nos chemins de
fer et de laisser ainsi à notre disposition, pour
d'autres enterprises du même genre, les capitaux
que nous avons employés à les construire."

Dans un autre article, le même journal fait
ainsi ressortir l'absurdité de cette histoire
d'intervention américaine dans les élections
de St. Jean. Que ceux qui peuvent être
crédules écoutent bien ceci:

" Chose étrange, non seulement M. TuLSY
emploie les fonds du Nouveau Brunswick à la
construction d'un chemin de fer militaire de
Portland à St. Jean, (naturellement la portion
américaine du chemin est seule militaire), mais
les délégués ont pris avec cet lion. monsieur des
arrangements qui le mettront à même, i la confé-
dération se réalise, de compléter le chemin de fer
dans le Nouveau-Brunswick. Nous demandons
aux délégués d'expliquer ce point à la satisfaction
des vieilles dames qu'ils ont effrayées avec leurs
histoires d'ogres et de dévastations prochaines
dans nos campagnes et dans nos villes.'

En face de ces déclarations, peut-on sup-
poser un instant que M. TILLEY ait été battu
grâce à l'influence des entrepreneurs de
chemins de fer américains ? Il est permis
d'avoir une présomption en sens contraire.
Les rusés New.Englanders, toujours fidèles à
leurs intérêts, ont dû, au contraire, soutenir
le candidatqui consentait à placer les fonds du
Nouveau-Brunswick dans un chemin de fer
qui se relie à leur ligne. L'hon. M. TILLEr
a été défait non pas par l'influence améri-
caine, mais parce que le projet de confédé-
ration, tel que présenté aux populations de
cette province, a été fort mal accueilli; on a
tort de jeter ce nouvel élément de discorde
dans nos débat& politiques. Le Canada a
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beaucoup souffert de ces luttes de parti, et il
est tnrps qu'il y mette fin. Ceux qui intro-
duisent ce nouvel élémcnt de discorde pour-
l'ont y gagner pour le moment, mais ils para-

sY$enlt pour longtemps les plus chers intérite
u Pays. Notre position critique vis-à-vis desEtats.-Unis est due en granae partie à des

Procédés de ce genre. En faisant soupçonner
au peuple de pareilles influences, on tend
vers l'annexion qu'on fait parade de vouloir
éViter. Une fois que les populations du

alnada seront mécontentes de la forme de
leur gouvernement, elles auront recours à ce

q'on leur a démontré inévitable. S'il existe
es nous un secret désir d'annexion, on ne

fut mieux le développer qu'en parlant de
intervention américaine dans nos affaires ;

d5 lors qu'il n'aura plus confiance dans nos
inatitutions, le peuple peut se porter à toutes
es extrémnités. Si le ministère a été informé

que les Américains sont intervenus dans les
lection tdu Nouveau-Brunswick, il doit en

faite part à la chambre. On ne saurait tolérer
cette intervention, et le pays a droit de savoir
totate la vérité à cet égard. Si le vote decrédit qu'on nous demande a pour but nos
ortMiations et notre défense, lo ministère ne

aquera pas d'adhérents. 11 n'est pas néces-Maire de tant parler de loyauté pour obtenir
e vote, non plus que de crier à l'annexion
rolur faire passer un acte qui doit unir toutes

p rovinces. J'ai été surpris d'entendre
non. membres nous mettre si souvent

a05 cette alternative de la fédération ou de
annexion. Et ce sont les mmnies hommes

qui, en 1858, se moquaient des résolutionsproposées par le ministre actuel des unances,
RoU, prétexte que si lia confédération se
enalimait elle serait romptement suivie de

nnexion.(Ecoutes ) Or,si la confédération
er'ait en 1858 amener l'annexion, comment

le fait-il qu'elle pourra l'empecher en 1865 ?On S est nutorisé du langage de Sa Majesté
"tl de certains lords anglais pour dire que
41rnse dvi0n accepter ce projet les yeux
lenés. NMais ce n'est pas la première fois
lue ce langage a été tenu dans le discours
" trône pour déguiser les vrais intérets du

adai il ne faut pas oublier ce fait. Nous
lOltnes aussi capables dans cette chambre

q uun noble pair anglais de juger des
intérêts de notre pays. Si leurs discoursserIt tellement reinpli do sagesse, commentb a't-il que notre frontière nit été si souventsacrifiée ? Tout le mnonde, sait que, par letraié d'Ashburton, notre frontière fut indi-

gnement abandonnée aux Américains, et que

le traité reçut la sanction des nobles lords
d'Angleterre ; et maintenant on veut nous
forcer à construire un chemin de fer sur les
roehers du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse jusqu'à la mer. (Ecoutes! )
Cette question de la fédération affecte grave-
ment notre pays, notre allégeance, et notre
dépendance de l'Angleterre; il me semble
qu en pareil cas les parties intéressées sont
les meilleurs juges. (Ecoutes 1) Il est donc
injuste, en principe comme en pratique,
d'essayer par tous les moyens de faire passer
cette mesure sans discussion. En tout cas,
e'est une dangereuse expérience. Si les
hon. ministres avaient bien au dans quelles
circonstances devaient se faire les élections
du Nouveau-Brunswick, ils auraient réfléchi
avant de mettre l'hon. M. TILLEy dans une
tausse position.

L'HToN. M. MoGEE-C'est une erreur.
M. T. C. WALLBRIDGE-Les extraits

que j'ai lus confirment mon assertion. Je con-
nais assez bien les chemins de fer du Nouveau-
Brunswick, et je sais que le projet a été mi&
sur pied par les populations de St. Jean afin
d'étendre leurs chemins du fer du côté des
Etats. C'était leur intérêt de relier leurs
lignes au chemin de Portland, de même que
le Canada trouvait un avantage à relier le
Grand-Tronc avec le chemin de Montréal à
Portland. Et quand on sait que M. Tîr1 ,EY
était en faveur de ce projet, peut-on dire que
les entrepreneurs américains se sont opposés
A son élection ? Il y a dans le projet actuel
une spéculation dont le Nouveau-Brunswick
n'a jamais mesuré l'étendue. La vigilante
influence des célèbres entrepreneurs du
Grand-Trone, qui sont les premiers en faveur
de cette union, ne cesse d'Otre aux aguets.
(Rires à droite.)-Les ministres peuvent
rire, mais on sait que la construction d'un
chemin de fer, en suivant le tracé le plus
long, est le pivot sur lequel roule tout le
projet. Si on veut absolument arriver à la
mer, et si on n'a aucune intention de favoriser
tel ou tel entrepreneur, pourquoi ne pas
prendre le chemin le plus court Y Pourquoi
grimper sur les montagnes au centre du
Nouveau-Brunswick quand on a, par la vallée
du lac St. Jean, une route plus naturelle,
plus courte, et qui, par suite, sera moins
coûteuse ? Il s'agit d'une dépense de plusieurs
millions, et, en suivant le tracé le plus court,
le Canada économisera des millions. Je sais
que certains lion. membres sont disposés à
voter phlegmatiquement pour çette mesure,
(Rires.)
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M. H. MACKENZIE.-Qu'est-ce que
voter phlogmatiquement f
. M. T.C.WALLBIDGE-Un hon. mem-
bre demande ce que j'entends par voter phleg-
matiquement ? J'entends un vote donné les
yeux fermés sur une question au.s impor-
tante pour nos intérêts futurs. Ce vote démen-
tira toute la carrière politique de plusieurs
hon. membres. C'est abandonner tous nos
droits au territoire du Nord-Ouest. C'est nous
fermer pour jamais la perte de ce pays. Voilà
ce que j'appelle un vote phlegmatique 1
(Ecoutez l) Les représentants de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick dans la
conférence, ont eu bien soin de s'assurer la
construction du chemin de fer intercolonial;
quant au territoire du Nord-Ouest, on y
songera lorsque l'état de nos finaness le per-
mettra: or, la confédération va entrer dans la
carrière avec une dette de $150,000,000. Il
est donc évident que, pour le Canada, le Nord-
Ouest est à jamais fermé. Que gagnerons-
nous dans cette confédération ? Nous courons
à toute vapeur vers la banqueroute, notre
dette s'augmentera de beaucoup par cette
combinaison, surtout la partie de cette dette
contractée pour des chemins de fer inutiles,
dont nous ignorons le tracé, qu'on ne veut
pas nous indiquer, même aujourd'hui que ce
renseignement ne peut plus avoir aucune
influence sur les élections du Nouveau-
Brunswick. (Ecoutez 1) Je suis certaine-
ment en faveur d'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord. Mais je
veux une véritable union, et non pas un sys-
tème gros de discordes, avec une foule de
petites législatures qui ne feront qu'entraver
la marche des affaires et notre progrèa ma-
tériel ainsi que les progrès de la civilisation.
Le projet ministériel nous assure certains
avantages de l'union législative, mais loi dé-
tails sont inadmissibles, même en principe, et
j'emploierai pour les faire rejeter toute l'éner-
gie dont je suis capable. Au Nouveau Bruns-
wick et à la Nouvelle-Ecosse, on a reconnu
que le prujet nécessitait des amendements.
Pourquoi refuser le môme droit au Canada?
Pourquoi accepterions-nous le projet dans
son entier quand ses propres auteurs ne
peuvent en justifier certains détails ? C'est
nous traiter avec mépris, et le ministère
portera la responsabilité d'une pareille con-
duite. J'ai grande confiance dans l'hon.
président du conseil etdans les deux membres
du cabinet qui sont entrés nu ministère avec
lui. Mais lorsqui cet hon. monsieur est
entré au ministère sans exiger que son parti

y fût dignement représenté pour le Haut et
le Bas-Canada, il a fait un faux pas pour 0O
rien dire de plus. (Rires.) Cola explique
certains détails inexplicables de cette mesure,
cela explique que le Canada ait consenti,avc
l'assentiment de l'hon. président du conseil,
à ce que la votation à la conférence fût réglée
par provinces et non d'après la population.
(Ecoutez!) Mais on a adopté le premier de ces
systèmes, et voilà pourquoi les détails du
projet sont tellement scabreux. Je crois done
que la chambre doit scrupuleusement com-
battre ces détails afin qu'ilî n'obtiennent pas
la sanction impériale. (Ecoutes !)

L'HoN. M. HOLTON-Avant la fin de ces
explications, que je n'ai nullement le désir
de prolonger, je demanderai à l'hon. ministre
des finances ce qui va ètre fait relativement à
la loi des écoles du Bas-Canada, qui devait
nous être soumise durant cette session. On
parle de la prorogation des chambres, et je
désirerais savoir ai les engagements pris pu
l'hon. membre à Sherbrooke, au nom de ses
collègues et en son propre nom,-engage-
mente renouvelés à différentes reprises depuis
le commencement de la session,-seront mis
à exécution, ou Bi le programme ministériel
sera modifié à cet égard, car il est évident
que cette question est importante pour la
confédération puisque les hons. membres
l'ont comprise dans le projet?

L'IHoN. M. GALT-Il me semble que là
déclaration de l'hon. procureur-général du
Haut-Canada est parfaitement explicite. Le
gouvernement a 1 intention de demander le
vote sur les résolutions actuellement entre
les mains de l'ORATSUR. En ce qui regarde
la question des écoles, le gouvernement se
tient à ses engagements et la chambre aura
à s'oecuper de cette uestion.

L'HoN. M. HOLTON-Dans le cours de
cette session ?

L'HON. M. GALT- Pais durant cette
session, car, comme l'a déclaré l'hon. procu-
reur-général du Haut-Canada, le gouverne-
ment a l'intention de proroger les chambres
le plus tôt possible. Mais toutes les clauseS
de ces résolutions devront occuper la légis-
lature.

L'HoN. M. HOLTO.N-Ainsi, le gouver-
nement ne s'occupera pas de ce détail
durant cette session ; il a sans doute modifié
sa politique à cet égard par suite du résultat
des élections au Nouveau-Brunswick.

L'lotN. M. GALT-lie gouvernement D'a
nullement modifié sa politique sur la conf6 -
dération ni sur aucun des détails de ce projet.



665

. L'Hoil. M. HOLTON-Mais l'bon. mon-
s'sur Me permettra de lui rappeler qu'à
Sherbooke il a promis, en son nom et au
'lova de ses collègues, que pendant cette
esfsion, le gouvernement présenterojt un

bill pour amender la loi des écoles du Bas-
Canada. Cette déclaration a été répétée par
l'hon. solliciteur-général du Bas-Canada, au
'nom du gouvernement, dans le coure de
certaines interpellations à ce sujet qui ont
en lieu durant l'absence de l'hou. ministre1u finances. Et maintenant, l'hon. monsieur
46olare formellement que cette promesse ne
'era pas tenue. Il s'en suit que les po u-
latiou du Nouveau-Brunswick, au nom re
dsbons tours qu'elles ont joués au ministère
canadien en usant de leur franohise électe.
rAle Pour rejeter un projet qu'il avait mis
'o avant sans l'autorisation de la législatureet AU risque de révolutionner le pays,
obtiennent ce résultat inattendu, savoir: que
114 hon. ministres ne se croient plus liés
Par les engagements qu'ils ont pris vis-à-vis
e, la chambre et du pays.
L'HON. M.GALT-Paslemoinsdunonde!
L'IoN. M. HOLTON -J'ai droit derler au moins des engagements relatifs à

antendement de la loi dos écoles du Bas-
1lna0da. Personne ne comprend mieux que

, - monsieur l'à-propos de mon observa-
. EIle. peut ne pas être appréciée par5 Inembres du Haut-Canada, mais l'hon.

r48ieur sait combien les protestants du
as-Oanada tiennent à voir cette question
glée avant que le pays ne se prononce sur la

confédération. On a cru, d'après lesa
ranets de ce monsieur, que cette question
serait réglée avant que le vote définitif ne fût
Pris sur la confédération. Il ne s'agit pas
.autre chose. Et maintenant l'hon. mon.

li t oÔus fait dire par son chef que la con-
dration va être votée immédiatement, et

que des commissaires vont passer en Angle-
terre Pour obtenir un bill impérial basé sur
0 1 1 r6solutions, tandis que lui, le grand

P5 Pion protestant du Bau-Canada, dit à
Qoreligionnaires que cette mesure ne sera
sinent examinée qu'à la rochainesession.

lr Di donc, j'avais raison e dire qu'un des
lat les plus curieux du vote de la popu-

'cid od% Nouveau-Brunswick est que le
orod champion protestant du Bas-Canada ne
" t Plus obligé de remplir les promessesfaitià son pays et ses coreligionnaires,

p VeUt attendre la prochaine session, poura rsans doute du ohangement de oireonus-
-uO"' (Ecoutos 1)

85

L/HON. M. GAFT-Il me amble, que
l'hon. membre pour Chateauguay prend un
bien vif intérôt à cette question, et cela
m'étonne. Je le remercie beaucoup de ss
bone avis à l'effet que je ne dois point désap-
pointerm ux quej'ai l'honneur dereprésenter.
Mais je trouve un défaut dans sa déclaration,
c'est qu'il me cherobe une vraie querelle
d'Allemand. L'attitude du gouvernement a
été franchement expliquée par l'hon. procu-
reur-général du Haut-Canada, et il as peut
plus y avoir de malentendu. Nous admet-
tons que les derniers évènements du Nion-
veau-Brunswick réclament l'attention spé-
ciale du gouvernement, qui a formellement
déolard ce qu'il comptait f.dre En oS qui
regarde la question de l'éducation, le misa.
tère a été nun moins explicite. Le gouver-
nement fera amender cette loi conformément
à ses déclarations avant que la confédération
ne passe. Il me semble inutile de répéter ce
qui a été dit, car je ne puis rien ajouter aux
assurances qui ont été donnéea. (Ecoutes 1)

L'HoN. J. Il. CAMERON-Je déuire
une explication de l'hon. procureur-général
du Haut-Canada. Cet hon. monsieur a dit
qu'un vote de crédit serait demandé à la
chambre pour d'ici à la prochaine session.
Je suppose que oe sera au mois de juillet ou
en août, mais le service des volontaires à la
frontière expire au mois de mai. Ce vote
de crédit comprendra-t-il le montant néces-
saire pour continuer le service actuel, si le
gouvernement juge nécessaire de maintenir
nos troupes en garcison après le premier
août, par exemple i Je désirerais avoir une
réponse sur ce point, si toutefois la gouver-
nement a réglé la question. Il serait à
regretter que les afaires du pays fussent
ainsi entravées. Si le gouvernement est
déterminé à presser la mesure de la confédé-
ration, et si l'hon. procureur-général du
lHaut-Canada se rend on Angleterre avec
quelques-uns de ses collègues, il est néces-
saire que la chambre s'ajourne sans s'occuper
des questions ordinaires. D'un autre côté
nous pourrions, en quelques semaines, régler
toutes nor affaires, et lorsque la délégation
sera de retour d'Angletorre sous pourrions
donner toute notre attention au résultat de
cette mission. Même en pressant la question
de la confédération, comme l'a indiqué l'ho.
procureur-général, nous aurions le teemps
avant le premier avril, de régler toutes 1os
autres affaires. (Ecoutes 1)

L'HoN. M. GALT--Je répondrai à la
question que mon hon. ami vient d'adresser
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à l'hon. procureur-général du Haut-Canada.
Le gouvernement a l'intention de demander
à la chambre un vote de crédit suffisant pour
pourvoir aux besoins du pays, en attendant
que les chambres se réunissent de nouveau.

e rappellerai à la chambre que le budget
ordinaire est voté jusqu'au 80 juin, et ceci
devra être pris en considération dans le vote
dont il s'agit actuellement. Le gouverne-
ment a la lerme intention de continuer à
protéger notre fontière. (Ecoutes 1) Comme
l'a déclaré l'hon. procureur-général, le gou-
vernement a aussi l'intention de réunir les
chambres aussitôt qu'il sera à même de leur
faire part des vues du gouvernement im-
périal; cela dépend, comme de raison, du
temps que les ministres pourront être retenus
à Londres avant d'avoir une réponse défini-
tive. Mais l'intention du gouvernement est
de réunir les chambres le plus tôt possible.
(Ecoutes 1)

L'HoN. J. S. M ACDON ALD-Je désire
placer un ou deux mots dans la discussion.
Le gouvernement change si subitement de
politique que nous ne pouvons nullement
ajouter foi aux déclarations des hon. mi-
nistres. On pourra regarder comme bien
audacieuse la déclaration que je vais faire,
niais je n'hésite pas à le croire, voici ce qui
va arriver : si nous adoptons ces résolutions,
les hon. ministres vont se rendre en Angle-
terre et faire rédiger un bill peut-être tout
différent, qui les mettra à l'abri do t-,us
côtés, et ils reviendront forcer nos popula-
tions de l'accepter à tout risque; ils règleront
à leur gré la question des écoles, ils décide-
ront de mme si nous devrions avoir deux
chambres dans les parlements locaux, et mille
autres détails. Je suis persuadé que tel est
L plan de ces messieurs. Ils n'osent point
en appeler au peuple, le projet est trop im-
populaire; ils vont donc nous passer sur le
corps et revenir avec un bill fabiiqué à
Londres, comme on fit eni 1840, et ils im-
puseront ce bill au Canada. C'est en 18à
ou 1858 qu'on nous apporta un bill modifiant
la constitution en ce qui regardait l'augmen-
tation du nombre de représentants, et ce bill
personne n'en a jamais bien su l'origine.
Or, on va user du même procédé. Nos mi-
nistres vont s'entendre en Angleterre avec
des délégués du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse, pour donner une nouvelle
constitution au Canada, et les citoyens du
Canada devront accepter cOtte constitution
sous pei .e de passer pour traîtres et rebelles.
Nos ministres useront de l'autorité du gou-

vernement impérial et invoqueront le nom
de la Reine pour imposer cette constitution à
toutes les colonies, en stigmatisant du nom de
traîtres tous ceux qui leur seraient opposés.
Ce n'est pas la première fois qu'on a recours
à pareil,subterfuge. Si le peuple de ce pays
leur résiste, les hon. ministres en agiront
ainsi, car ils savent bien que l'Angleterre ne
demande qu'à nous imposer un lourd fardeau
pour notre défense. Influencés par l'accueil
flatteur qu'ils vont recevoir en Angleterre,
nrs ministres vont sacrifier nos intérêts et
obtiendront peut-être en retour des titres
honorifiques de la plus haute distinction.
(Rires).

L'HoN. M. HOLTON-Nous avons déjà
vu cela.

L'Hou. J. S. MAUDONAL D-C'est pour
cela que nous pouvons nous y attendre
encore. Ils vont arriver en Angleterre en
aisant que le pays leur a donné carte blanche.
Ils baseront cette audacieuse assertion sur le
vote de cette chambre en faveur de la cons-
titution, que présagent au Haut et au Bas-
Canada ainsi qu'aux autres provinces, les
résolutions qui nous occupent en ce moment.
Alors le parlement anglais se dira ceci :
" Voici les hommes les plus intelligents de
ces provinces, les chefs des deux partis, des
hommes qui, depuis huit ou dix ans, jouissent
de la confiance de leurs compatriotes.'' Mais
si le parlement pouvait lire ce que ces
hommes ont dit et écrit les uns des autres, il
se demanderait si les auteurs de l'infamie et
de la honte sont les plus aptes à dresser Uni
bill propre à produire la paix et le repos du
pays, une Mesure qui, d'après les propres
paroles de l'lion. membre pour South Oxtord
(M. BROWN), réglera pour toujours les diffi-
cultés qui existent entre le Haut et le Bins-
Uanada. (Ecoutez 1) Je proteste én.rgique-
ment contre cet attentat à nos droits. Je
proteste parce qu'on nous demande de voter
les yeux fermés et de gat té (le coeur l'abandon
de nos droits et de nos libertés. Noui avons
appris à nos frais quelles extravagances
peuvent faire n1.>s plus habiles financiers
lorsqu'ils sont hors de l'atteinte dc l'opinion
publique. lie pays était fatigué d'eux, et ils
ont formé cette coalition pour se fortifier.
Et voilà les hommes qui vont nous apporter
d'Angleterre une nouvelle constitution 1 Je
ne suis pas prophète, M. l'ORATEUR ; on ne
l'est point en son pays; maisje vous prie, M.
l'OtAT Ut, de vous rappeler ce que je viens
de dire au sujet des tours de passe-passe que
nous préparent les hon. ministres. (eooutes 1)
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L'HON. M. BROWN-Je suis bien surpris
d'entendre un hon. membre, dans la position

u'occupe l'hon. député de Cornwall, faire
e pareilles déclarations après les assurances

Positives qui ont été données par le ministère
avec le consentement du gouverneur-général
de cette province. On a dit à l'hon. monsieur
que, si la chambre sanctionne cette mesure,
le gouvernen, ent a l'intention d'envoyer en
Aigleterre des délégués chargés de la mettre
en pratique et de régler quelques autres
détails importants qui seront alors examinés.

L'HON. J. S. MACDONALD-Quels sont
Ces détails ?

L'HON. M. BIOWN-La question de la
défense et celle de nos relatirns commerciales
avec les Etats-Unis. On lui a dit aussi que
certains membres du gouvernement se ren-
draient en Angleterre et, à leur retour, sou-
nettraient le plus tôt possible à la chambre

le résultat de leurs négociations. Et, malgré
cela, l'hon. monsieur s'emporte et lance les
Plus audacieuses imputations au gouverne-
inient et à son chef qui a approuvé la décla-
ration faite à la chambre.

L'HON. A. A. DORION-Je veux faire
unle question d'ordre ; a-t-on le droit d'in-
VOquer devant la chambre le nom et l'autorité
dn gouverneur- énéral 7

L'if ON m. 'ORATEUR-Le nom du
souverain ne doit pas être cité de la sorte,
naîs cette règle, je crois, ne s'étend pas

Plus loin.
L'HON. M. BROWN-Je suis parfai-

.tOenent dans l'ordre. Il serait presqu'im-
ýossible, selon moi, d'annoncer la prorogation

dehambres et l'intention du gouvernement
envoyer des délégués en Angleterre, si
ns ni avions pas la sanction du gouverneur-

Réniéral.
L'1ON. J, S. MACDONALD - Vousaveu satLs doute conseillé Son Excellence.

L'ioN. M UROWN--Certainement, mais
Ou8 devions à Son Excellence de lui deman-

t er sa sanction. L'hon. met.ibre sait parfai-
enInent cela et, lorsqu'il se lève pour protester
in disant que tout le projet est une farce

tôe • Je crois que c'est lui qui joue un
indigne d'un membre de cette chambre.

ecoutez 1) Je puis garantir à l'hon. monsieur
m on hon. ami le député d'Hochelaga

Ui semblent se Vréoccuper si vivement âe
attitude que 1 hon. secrétaire-provincial,Ihon maître des postes et moi-mème avonscru devoir prendre, je puis garantir dis-je

que nous comprenons parfaitement notre
Position, que nous nous y tiendrons tant que

cette nesure ne sera pas arrivée à une con-
clusion satisfaisante,ct que nous sommes prêts
à expliquer notre conduite devant ceux qui
nous ont envoyés ici. (Applaudissements.)

L'HON. M. H OLTON-La déclaration de
l'hon. président du conseil est importante en
ce sens qu'elle explique celle de l'hon.
procureur-,ýénéral du faut-Canada que plu.
sieurs membres,-et moi pour un,-n'ont
pas bien comprise. D'api ès l'hon. président
du conseil, le gouvernement ne prendra
aucune décision finale sur la confédération
avant la prochaine réunion de cette chambre.

L'HoN. M. BROWN -Je n'ai pas dit un
mot dans ce sens.

L'HON. M. HOLTON-Mais 'qu'a donc
voulu dire l'attaque dirigée contre l'hon.
membre pour Cornwall ? Ce monsieur avait
exprimé l a crainte sérieuse que.sla consti-
tution serait rédigée en Angleterre, avec
l'aido et sous la surveillance de quelques-
uns des bon. ministres, et que cette consti-
tution ne serait probablement point accep-
table au pays. L'hon. président du conseil
a énergiquement repoussé cette insinuation.
S'il a raison de s'indigner c'est qu'il pré-
sume lui-même que la ohambre sera con-
sultée ultérieurement sur cette question ; il
me semble avoir bien compris ses paroles
me suis-je trompé ? (Pause.) L'hon. monsieur
refuse de répondre......?

L'IH ON. M. BROWN-Continuez.
L'HoN. M. HOLTON-Mais je tiendrais

à avoir une réponse immédiaite.
L'1 ON. M. GALT-Non, non ! continues.
L'HfON. M. HOLTON-L'hon. monsieur

sait bien que ceci n'est qu'un incident. Je
ne me suis pas levé pour faire un discours.
L'hon. procureur-énéral du Haut-Canada
n'a pas fait un discours, mais une simple
déclaration au nom du gouvernement; nous
en sommes tous là pour le moment. Cette
déclaration a suscité des interpellations que
la chambre désire voir complétées. M on
hon. ami pour Québec (M. ALLEYN ) est
inscrit pour continuer le débat puisqu'il
a proposé l'ajournement, et je serais fiché
de prendre sa place en faisant mainte-
nant un discours. Mais je voudrais voir
ces différents points éclaircis; c'est dans l'in-
térêt général. Je n'irai pas aussi loin dans
mes observations que l'hou. membre pour
Cornwatll.

L'HON Proo.-Gén. MACDONALD.-
Ecoutes 1 écoutes 1

L'HON. M. HOLTON-Tout u 0ne m'é-
tant pas aventuré aussi loinj'ai crucepend*n



qu'il y avait du danger, et je regarde la
déclration de l'hon. président du conseil et
l'indignation qu'il a mise à réfuter mon hon.
ami de Cornwall, comme propres à rassuter
cette chambre. Je ne me suis levé que
pour demander aux hon. messieurs si nous
devons comprendre, d'après les communi-
cations supplémentaires et officielles de l'bon.
trésident du conseil, que cette chambre sera
de nouveau saisie ou non de la considération
de toutes ces mesures, c'est-à-dire de la nou-
velle constitution du rays, de la question
des fortifications et de nos relations commer-
riales avec l'étranger.

L'3oN. Proc.-'jén. M ACDONALD-Si
je pensais un instant que l'hon. député de
Chateauguay veut réellement avoir une
réponse, je la lui donnerais, et je ne doute
pas que lhon. président du conseil ne lui
ft lui-tnéme cette réponse très volontiers

N'il était convaincu qu il a des informations
à communiquer aux hon. députés de la
gauche. Personne ne comprend mieux que
l'hon. député de Chateauguay la manière
dont la question a été faite. L'hon. député
de Cornwall, (M. J. S. MAODONALD) se lève
et,--d'une façon assez peu parlementaire et
après que la chatnbre eut été officiellement
informée ainsi que le pays de la politique du
gouvernement,-~déclare sur son honneur qu'il
croit que le gouvernement a manqué de
sincérité dans les explications qu'il a données,
et que son dessein est de faire passer par le
parlement impérial une loi en contradiction
avec l'opinion de ce pays et des provinces du
gclfe et de l'imposer au peuple. Telle a
été la déclatation faite patl'bon. monsieur.
Je ne sait s'il l'a fite tlle qu'il la pensait;
il m'a semblé qu'il était sincère, car il l'a
déelaré sur son honneur et sa conscieneo.
(On rit.) Ses paroles n'ont cependant eu
d'autre efet que de me convaincre que,
eut-il été au pouvoir, telle eut été la con-
duite qu'il aurait adoptée, car il est impos-
sible qu'un homme puisse songer à une telle
chose -an la croire possib[e. (Ecoutez !
éoutes 1) Quant à nous, nous considérons
qu4un tel acte est indigne de notre position
duas,' eette ehambre, indgne de nos principes
eema bommnes d'honneur : aussi, l'hon.pré-
idlent du conil a4-il repunsé cette insi-

nuation déshonorante avec un sentiment
d'indignation qui a été partagé par tous
ceux ui l'ont entendu, et a déolaré que
Passertion de l'hon. monsieur était complète-
ment inexacte, mal fondée et inexcusable.
Cependant, je répéterai la çomxniention

oficielle de façon à ce qu'elle puisse 9tre
comprise de l'hon. député de Cornwall, et à
la mettre à la portée de tous les esprits,
(on rit), afin que personne ne puisse s'y
méprendre. L'intention du gouvernement
est d'obtenir l'approbation de la chambre k
la proposition que j'ai faite, puis, cette appro-
bation obtenue, les deux branches de la
législature se trouveront avoir voté la con-
fédération : la question se trouvera vidée en
ce qui regarde le Canada. Nous irons ensuite
en Angleterre avec ce projet de confédéra-
tion voté par les chamtres du Canada, et nous
dirons au gouvernement impérial:-" Le
Can ada a adopté la confédération tandis que le
Nouveau-Brunswick l'a rejetée,et nous venons
prendre sur notre position l'avis du gouverne-
ment impérial. Telle est la voix dupeuple
canadien, et nous, représentants du gouverne-
mentdu Canada, qui renferme les trois-quarts
de la population entière de toutes les pro-
vinces, venons nous consulter avec les auto-
rités de la métropole sur les meilleurs intérêts
de ces provinces." (Ecoutez ! écoutes ! )
Nous discuterons aussi la question des forti-
fications, et je n'ai pas de doute que tons ne
recevions le plus cordial acqueil du gouver-
nement anglais, et que l'Angleterre ne nous
promette pour nous défendre son dernier
homme et son dernier louis. (Ecoutez I écou-
tes !) La troisième question est celle du
traité de réciprocité. Nous voulons également
p rendre l'avis du gouvernement anglais sur
les moyens de régler cette question. L'hon-
monsieur sait, ou il devrait savoir, que nous
ne pouvons nous occuper de ces questions
qu'avec les autorités impériales, et que nous
ne pouvons pas non plus entrer en commu-
nication sur ce sujet avec le gouvernement
américain. Après avoir pris l'avis de la
métropole sur ces trois questions, nous con-
voquerons les chambres le plus tt possible,
longtemps, j'espère, avant l'expiration du
semestre fiscal, c'est-à-dire avant le 80 juin,
pour leur soumettre le résultat de notre
mission. Quoique constituant une nouvello
session, elle ne sera que la suite de la pré-
sente, et une fois que nous aurons disposé des
questions les plus pressantes, nous nous oc0u-
perons de ce qui reste du projet de confédé'
ration, comme la constitution des gouvern@
ments locaux, et 'la question des écoles, à
l'égard de laquelle l'hon. ministre des flnan-
ces a déclaré que nous voulions mettre à
exécution les promesses que nous avons don-
nées dans la conférence et que nous deman-
derons à la chambre de ratiger, ce qu'elld ftyr
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nous l'espérons. (Ecoutez ! écoutes !) Nous i
léposerons également devant le parlement le
fruit de nos négociations sur la question des
fortifications du pays et sur toutes les matières
l'i se rattachent aux relations de la Grande-

retagne avec les Etats-Unis, en ce qui re-
garde les provinces de l'Amérique du Nord,
et au sujet desquelles nous sommes autorisés
dagir par le gouvernement métropolitain.

Ous ne savons pas où en seront les négocia-
tions entamées par le gouvernement anglais
avec celui des Etata-Unis lorsque lea chambres
seront de nouveau réunies, mais celles-ci
auront communication du résultat de la mis-
1I10n de ceux d'entre nous qui vont en An-
gleterre. Nous leur soumettrons ce q.ue le
Souvernement impérial aura décidé après

e ous lui aurons exposé l'état des choses
sur la question de la confédération en général
et eu ce qui regarde l'attitude prise par les
autres provinces à ce sujet. Nous déposerons
aussi devant les chambres le projet des gou-
vernements locaux pour les deux Canadas,
oinii que ce que nous croyons devoir faire
sIr les questions des écoles, des défenses et
&Q traité de réciprocité. L'hon. député de

ornwall, voyant le gouvernement décidé à
adopter une ligne de conduite ferme et con-
venable à cet égard, se hate de jeter le doute
t de lancer des insinuationsmalveillantes dans
e'prit des députés de cette chambre ; mais
't-di ont a ppris la valeur qu'il fallait atta-cheraux aroles de l'hon. député depuis qu'on
l entendu, il y a quelque temps, déclarer,

'i le patriote par excellence, au sujet de ce
lOJIet de confédération qui rallie la majorité
" Haut-Canada, qu'il le voyait renversé avec
ne satisfaction pleine de malice. ('est sans
oute avec le même sentiment de méchan-

cet4 sans eause et sans raison qu'il s'est levé
or donner à la conduite du gouvernement
n interprétation aussi injurieuse. (Ecou-

tu,1 coutes !)L'IowJ. S. MACDONALD.-Quoique
'1e6 dire l'honorable procureur-général du
aut-Canada de ma capacité, je crois avoir
t inon chemin comme il a pu faire le sien

bsI tous* les cas, la chambre me remerciera,cepre, d'avoir enfin obtenu, en dépit duObatinen!rt quo m'a infligé l'honorable mon-
r et auquel j'espère survivre comme
'autres semblables, les explications aussi

'ru celles que l'honorable procureur-
ndraldu Haut-Canada a données et l'énoncé

' ibit que le projet doit encore revenir
'evant cette chambre.

L'RON. A. A. DORION.-L'honorable

procureur-général du Haut-Canada n'a pas
dit cela.

L'HoN. J. 8. MACDONALD.-Il a dit
que, sinon le projet lui-même, du moins
tout ce qui s'y rattache, tel que la con%-
titution des gouvernements locaux, notre
quote-part à fournir dans les défenses du
pays, et la question des écoles-que l'hono-
rable ministre des finances avait promis de
nous soumettre avant la fin de la session ac-
tuelle, n'eut été la conduite ficheuse du
Nouveau-Brunswick ; il a déclaré, dis-je, que
toutes ces choses seraient remises devant la
chambre à la session prochaine et avant la
passation finale du projet do e infédéra-
tien. L'honorable monsieur, dans son pre-
mier discours, est loin d'avoir fait une dé-
claration aussi explicite On m'accuse main-
tenant d'avoir été ases dpourvu de patrio-
tisme pour prendre un I malin plaisir " à
voir le projet arrêté en chemin; j 'ai dit
qu'en effet j'éprouvais un malin plaisir à
voir que l'hon. monsieur qui avait accusé
le gouvernement canadien de mauvaise foi,
avait été défait et avait perdu sa charge, et
je répète ici que si le prejet en question
offrait quelque probabilité de pouvoir favoriser
les intérêts du peuple de cette province, per-
sonne ne se réjouirait autant que moi de le voir
adopter. Mais, j'ai toujours cru, comme je
le crois encore, que l'on peut continuer de
faire fonctionner avec avantage lh régime
actuel. Je n'ai jamais voté la fédération
non plus que l'union législative.

UN F ON. DÉPUTÉ-Non plus que
l'annexion ?

L'floN. J. S. MACDONALD--En effet,
je n'ai jamais signé le manifeste annexioniste.
(Ecoutes 1 écoute% ! on rit.) Je n'ai apprové
ni appuyé aucun projet ayant pour but de
changer la constitution actuelle, et il sied mal
à l'hon. monsieur de m'accuser de manquer
de patriotisme parce que je ne crois pas
devoir a pprouver ce projet dans tous as
détails. ( Eoutesu écoutesI? L'hon. monsieur
voudrait encore faire croire à la chambre
que j'iguorais que ce gouvernement ne
pouvait pas traiter directement avec les
Etats-Unis de la question de réciprocité; est-
ce qu'il oublie que le seul document qu'une
adresse de cette chambre a pu obtenir à ce
sujet, est une minute du conseil adressée au
secrétaire d'état par moi et mes collègues
sur le traité de réciprocité?

L'HoN. M. HOLTON-Qu'ont done fkit
depuis les hou. ministres?

LHON. J. S. MA DONALD-I n'ont
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rien fait; ce qui n'a pas empêché l'hon.
président du conseil de nous attaquer parce
que nous n'avions rien fait sur cette question.

L'HON. M. BROWN-L'hon. monsieur
est dans l'erreur la plus complète, car il a fait
allusion à une circonstance dans laquelle
j'insistai en personne auprès de lui sur la
nécessité d'adopter promptement des me-
sures pour sonder les intentions du gou-
vernement de Washington et de s'assurer
s'il n'y avait pas moyen de négocier un nou-
veau traité. Il m'expliqua les difficultés
qu'il y avait à surmonter, et quoique je les
regardasse comme pouvant être vaincues, je
crois cependant que les circonstances étaient
de nature à m'empêcher de l'en blanmer.

L'HoN J. S. MACDONALD-Nous
fimes tout notre -possible en fait de repré-
sentations au gouvernement anglais ; que le
gouvernement nous dise donc où en est la
question depuis lors ?

L'HoN. M BROWN-Nous avoua suivi
la même ligne de conduite, et il eut été
bien plus avantageux pour les intérêts du
pays si nous n'avions pas été entravés
comme nous l'avons été.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Je répète
donc que l'explication que nous a donnée
l'hon. procureur-général du Haut-Canada
est bien plus explicite et satisfaisante que
la première, et j'espère que, dans mes com-
montaires sur celle-ci, je ne me suis servi
d'aucun langage extra-parlementaire. J'ai
usé de mon droit de tirer des déductions
des communications officielles faites à cette
chambre, et ne suis pas tenu de me res-
treindre lorsque j'ai raison de redouter les
suites du renversement de la constitution
qui nous régit depuis si longtemps Il n'y
a donc rien d'étonnant ni de malséant que
ce sujet m'émeuve profondément et, qu'a-
vant de laisser anéantir la constitution à
laquelle je suis si attaché, j'aie donné libre
cours à l'indignation dont je suis animé.
(Ecoutez 1 écoutez 1) On s'est servi d'un
langage bien plus violent dans cette en-
eeinte lorsque les motifs des hon. ministres,
ont été mis en doute par des hon. députés
dont l'intelligence dépasse autant la mienne
que le jour l'emporte sur la nuit. tOn
rit.) Je crois que le pays et la chambre
me seront obligés de la façon dont j'ai
exprimé mes alarmes sur la question ;
dans tous les cas, je crois à la vérité
de ce que j'ai avancé. (Eçoutez ! écoutez !)

L'HoN. A. A. DORION-Les explica-
tions données aujourd'hui par l'hon. pro-

cureur-général du Haut-Canada sont bieS
plus complètes que celles qui ont d'abord été
données, mais je crains qu'il n'y ait encore
quelque malentendu. Ainsi, l'hon. pro-
cureur-général du HIaut-Canada a déclaré
qu'il soumettrait à la chamibre à la prO-
chaine session le projet de constitution des
gouvernements locaux; est-ce l'intention du
gouvernement ou de la députation chargée
d'aller en Angleterre, de faire approuver le
proj t par le gouvernement impérial sans
le concours des provinces du golfe ? Et si
les provinces du golfe ne se montrent pas
disposées à accepter le projet, est-ce que
le gouvernement en pressera l'adoption
poft- l'appliquer aux deux provinces di
Canada ? Si j'ai bien compris l'hon. pro-
cureur-général du H aut-Canada, il a dit que
le gouvernement déposerait à la prochaine
session devant les chambres la constitutiol
des législatures locales; or, s'il ne veut pas
pousser le projet, je ne vois aucune néces-
sité à ce que nous nous occupions des légis-
latures locales. (Ecoutez ! écoutez !)

L'IION. Proc.-Gén. MACIDONALD-
Je déclare ce que j'ai déjà dit auparavant,
savoir : que lorsque les présentes résolutions
seront votées, ceux qui seront chargés do
porter la chose à la connaissance du go.iver-
nement impérial et d'en conférer avec lui,
prendront, sans aucun doute, les mesures
les mieux combinées pour nos intéréts-
(Ecoutez ! écoutez ! et on rit.)

M. RANKIN-Je remercie l'hon. député
de Cornwall d'avoir obtenu les explications
(lui viennent d'être données, tout en faisant
mes réserves sur ce qu'il a ajouté. Ces
explications me satisfont amplement. (Ijcol.-
tez ! écoutez !) Je vois avec plaisir qu'il
est de l'intention du gouvernement de pour-
suivre, sans s'occuper .de ce que peuvent
faire les provinces du golfe, et de pousser la
mesure sans faire de cas du Nouveau-Bruns-
wick, car nous devons nous rappeler que
nous nous occupons des intérêts (u pays en
général, et que si l,3 projet actuel est accep-
table au peuple canadien, il devra l'être
aux quatre cinquièmes de la population do
l'Amérique du Nord. (Ecoutez ! écoutes !)
Il est évident, même pour l'esprit le plus
borné, pour me servir des paroles de l'hon-
procureur- général du IIaut-Canada, que
notre destinée est dans le dilemme suivant
ou nous devons accroître et fortifier l'iD'
fluence et la domination anglaise sur ce
continent, ou toutes les provinces o'en iroOt
une à une s'engouffrer dans la républiquo
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voisine (Ecoutez ! écoutez!) Telle a été
o opinion pendant des années, et telle est

eore celle que j'ai aujourd'hui. Cepen-
ant, je me suis levé, M. l'OarrEUR, afin
obtenir une explication plus complète sur

n Point dont il n'a pas été question, hormis
q4 ce soit avant mon arrivée ici. J'aimerais
a %voir quelle est l'intention du gouverne-
ett à l'égard des volontaires aujourd'hui

statinunés sur la frontière: devront-ils y
de1neurer au-delà du ler mai prochain ?

UJN l ON .DÉP IUTÉ -La réponse a déjà
64 donnée à cette question.

M. RANKIN-J'espère que le gouverne-
rasat demandera à la chambre les moyens
de n1kintenir sur pied le nombre de troupes

'Saires non pas seulement jusqu'en juin,
l Jusqu'en octobre, s'il le faut. (Ecoutes 1

n GiéS-Je pense que la politique
qa annoncée le gouvernement aujourd'hui

f4 erme, énergique, droite et propre à lui
ler la confiance de cette chambre et du

pays. (Ecoutes ! écoutes 1) Elle prouve
q9e le ministère est sérieux dans cette grave
1Ilestion do la confédération, et quoique dise

OPP0sition sur les motifs qui ont porté le
mernement à déposer devant la chambre

Cte msure au commencement de la session,
j4éPète que les paroles de l'hon. procureur-

éral du ilaut-Canada sont de nature à
8 ruire tout doute. (Ecoutez ! écoutez !)

Projet valait quelque chose lorsque le
te ornement déclara, dans le discours du

son intention de le soumettre au vote
ohambre, il doit aujourd'hui avoir la
Valeur, et j'espère que quelles que

Sien't les obstacles à vaincre, l'administra-
oéussira à le faire mettre à exécution.

le ,Ooutesl écoutez 1) On a prétendu que
le 8Wiernemnt aurait dû commencer par
Celirojet de moindre importance au lieu do
POU qui en avait le plus :-je prétends,rb 1a art, hl, l'OaATLuR, que le Plus
an pere moins, et que le gouvernement,
14r ieU d'être blâmable dans ce qu'il a fait,
t rite au contraire la reconnaissance de
dIte ChaMbre
d'abord le plue pour lui avoir soumis tout
(UCord le plus considérable des deux projets.
q ute éoutes ) Ce n'est pas souvent
ePot vi es questions de cette gravité
entortées1n opposition ; qu'on se rappelle
la dautres celle des réserves du clergé, dont
l'1f souaion fut accompagnée de débats si

a e 'Orgeux et qui, après plusieurs
j4d' -efforts, finit par être réglée. Au-

que nous sommes sur le point

d'obtenir ce que demande le Haut-Canada
depuis si longtemps-la représentation légis-
lative basée sur le chiffre de la population-
des difficultés nouvelles surgissent et s'op-
posent à ce résultat: aussi, j'espère bien
que le gouvernement no cèdera pas, mais
qu'il accomplira la volonté de la majorité
des membres de cette chambre et du peuple
de cette province, et qu'il consommera
l'union de toutes les provinces anglaises de
l'Amérique du Nord (Ecoutes I écoutez !)
Je vois avec plaisir que le gouvernement a
songé à la réciprocité commerciale de ce
pays avec les Et.ats-Unis. C'est là une
question des plus importantes, et n'eut-ce
été que cette considération, elle aurait encore
suffi pour me faire envisager avec joie l'adop-
tion du projet actuel, parce qu'il Purait été
bien Plus facile de discuter cette question
avec le gouvernement impérial au moyen de
représentants de la confédération que par des
représentaints de chaque province. Je répète
donc, M. l'ORATEUR, que la conduite du
gouvernement est de nature à inspirer la
confiance de ses amis, et je crois que tout
le pays l'approuvera. (Ecoutes ! écoutez 1)
J'espère qu'il n'épargnera rien pour assu-
rer le succès final de la mesure. (Ecoutes I
écoutez !)

DR. lARKER-,Si je comprends bien les
déclarations que vient de faire le gouverne-
ruent, il se propose d'envoyer en Angleterre
une délégation chargée de discuter les trois
questions du traité de réciprocité, des forti-
fications et de la confédération telle que
propusée à cette chambre. L'hon. procureur-
général ajoute que la deuxième de ces que@-
tiens est très pressante et qu'il faut s'occuper
de suite du traité de réciprocité: -mais,
si ces questions sont aussi pressantes qu'il
le dit, pourquoi ne pas s'en occuper sur
le champ, indépendamment du succès
du projet actuel ? ( Ecoutes 1 écoutes 1 )
L'époque des changements constitutionnels
dans un pays est on ne peut plus défavorable
à l'étude mûre et réfléchie de ces questions,
et s'il y a urgence, on doit s'en occuper de
suite et même avant le projet de confédéra-
tion. Le comte RUSSELL fut, on s'en sou-
vient, la fable de toute la presse anglaise,
parce qu'il avait introduit le bill de réforme
durant la guerre de Urimée. Je repousse
vivement la tentative faite pour imposer à
cette chambre des changements constit-
tionels sous la pression du danger et d'une
guerre imminente. (Ecoutes I écoutes 1) Celui-
là n'est pas l'ami de son pays qui cherche
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à créer des alarmes continuelles 'et pousse
sans cesse le cri de loyauté. (Ecoutez 1
écoutez 1) Le gouvernement actuel a été
formé expressément dans le but de porter
remède aux difficultés constitutionelles de
cette province, et je lui rappelle cet engage-
ment. Le projet qui nous est soumis a pour
objet l'union de toutes les colonies de l'Amé-
rique Anglaise du Nord, et si le traité est
sanctionné par le gouvernement impérial, si
le parlement anglais vote une loi basée sur
les présentes résolutions et que les provinces
du golfe persistent dans leur détermination
quelle sera la situation qui nous sera faite ?
Est-ce que ce plan de fédération devra être
appliqué aux deux Canadas ? Eh bien 1 M.
l'ORATUR, ce n'est pas là le remède con-
stitutionnel que nous voulions, et je deman-
derai à la chambre si elle est prete à l'adopter
pour nous-mêmes ? (Ecoutes I écoutez 1) Je
crois que le gouvernement aurait dû se
borner à la question constitutionnelle et
n'aurait pas dû la mêler avec celles de la
défense et du commerce de ce pays dans le
but de lui donner plus d'éclat. Il n'a pas
saisi le parlement de la question comme il
le devait, ou comme en ont été saisis les parle-
mente des autres provinces, et la chambre
devra l'envisager de la manière suivante :--
Est-ce qu'il va être passé un acte impérial
pour établir la confédération entre les deux
Canadas d'après les résolutions actuelles ?
Je ne suis pas prêt à accepter cette mesure
comme remède constitutionnel, et je ne
le veux pas dans cette forme. (Ecoutez I
écoutes 1)

L'HoN. M. McGEE-L'hon. député qui
vient de s'asseoir prétend que la question de
la confédération n'a pas été mise devant cette
chambre de la façon qu'elle l'a été devant la
législature des autres provinces ; eh bien 1
mes renseignements, qui sont peut-être aussi
exacte que les siens, me portent à croire
qu'on a suivi la même ligne de conduite ici que
dans trois des autres provinces, à savoir :
Terreneuve, Illo du Prince-Edouard et la
Nouvelle-Ecosse. Les dernières nouvelles
reçues ici font espérer que les résolutions
vont-étre votées par Terreneuve ; dans la
Nouvelle-Ecosse, elles ont été mises devant
la chambre par le secrétaire provincial, qui
déclara que l'adoption des résolutions serait
proposée à un jour ultérieur. Du moins, c'est
la déclaration faite par l'hon. M. TUPPER,
secrétaire provincial.

Da. PARKER-Lises le discours de Son
Excellence.

L'HoN. M. McGEE-Eh bien 1 ce discours
était très convenable. D'un autre côté, l'hou.
monsieur se rappellera que ce qu'il a dit de
quatre provinces est inexact pour trois d'en-
tr'elles. Mon hon. ami, le député de North
Hastings (M. T. 0. WALLBRIDQA), a nié que
l'influence américaine ait eu quoique ce soit
à faire avec le résultat des élections dans le
Nouveau-Brunswick. Je lui répondral que
l'un des candidats heureux est l'agent de la
ligne desvapeurs américaine-la ligne interco-
loniale-compagnie qui monopolise tout le
commerce de transport dans le Nouveau-
Brunswick, et dont pas une seule action
n'appartient à un habitant du Nouveau-
Brunswick. SEcoutez I écoutez i) Qui peut
supposer que 1 on ne s'est pas servi de l'in-
fluence de cette compagnie dans les élections f
On a fait jouer toute espèce d'influence, et de
bateaux à vapeur, et de chemins de fer et de
mines et de p4cheries; et ce n'est pas trop avan-
cerque de dire, pour ma part je le fais sans
hésiter, que la lutte dans cette partie du
pays comme dans les autres s'est faite entre
Yankees et Anglais. Ç'a été une bataille
rangée et à découvert entre les intérêts
yankees d'un côté et les intérêts anglais de
l'autre, et ceux qui ont asses peu de généro-
sité pour se réjouir de la défaite de l'hon.
M. TILLZy, le font pour fêter le triomphe des
intérêts yankees. Ce que je dis ici, je le
tiens de faits reeueillis par moi dans dit
différentes visites que j'ai faites dans cette
province ; aussi, je n'hésite pas à dire que
si mon hon. ami y eut été autant de fois que
moi, et eut eu les mômes avantages de voir
les choses de près, il comprendrait qu'il y a
eu en jeu bien autre ohose que le mérite ou
les désavantages du projet de confédération.
(Ecoutez 1 écoutes!) Entr'autres reproches
faits à l'hon. M. TILLIY, on lui a dit que
l'hon. M. MAODONALD avait déclaré que le
chemin de fer intercolonial ne pouvait ps,
comme de juste, faire partie de la constitU-
tien : voilà un exemple du genre de guerre
qu'on lui a faite. La lutte a donc été entre
le préjugé et le patriotisme, entre l'ignorance
et l'intelligenee, entre l'influence yankee et
les grands principes de la olitique anglaise
de 1 Amérique du Nord. ( Eoutes ! écoutes!)
Oeux qui se réjouissent de cet état de choses
peuvent s'en féliciter s'ils le veulent, mais
notre devoir à nous est d'obéir à l'opinion
véritable du pays, de montrer notre fermeté
et notre bonne foi en fesant adopter le projet
actuel, de prouver au reste de l'empire nott
résolution inébranlable de nous en tenir à 1a
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ligne de conduite qui a été décidée, de faire
voir que nous ne changeons pas d'avis on
trois semaines et que nous ne fesons de
propositions aujourd'hui pour lUs répu-
dier demain. (Ecoutes ! écoutes !) Je
suis donc certain que si mon bon. ami de
North Hastings connaissait ce pays commne
1101, il en viendrait à la môme conclusion.

Ajournement de six heures; à la reprise
de la séance :-

L'HON. M. A iLEYN.-M. l'ORATEUR:--
Ceux à qui il a été donné de siéger, depuis
1854, dans la législature canadienne, ont eu
à expédier et à régler des matières de la

slU haute importance pour la province.
-es questions qui, dans d'autres pays plus
anciens, ont dissous les liens de la société,
ont causé des effusions de sang et presque
conduit à l'anarchie,-tel que l'acte de notre
tenure seigneuriale et celui des réserves du
lergé,-.ont été définitivement et paisible-

ient réglées, non pas sans quelqu'injustice
envers un petit nombre, mais certainement à la
Satisfaction du peuple en général. (ependant,
toutes ces questions, de la plus grande im-
POrtance pour nous, ne sont rien comparées

celle qui nous occupe en ce moment, car les
premières ne se rapportaient qu'aux intérets
et L la prospérité d'une seule province, tandis

ne le projet actuel se rattache à la créa-
tIon d'une constitution pour toutes les
rjovinoes de l'Amérique Britannique du
ord, et pour un pays qui peut arriver à;com-

Prendre la moitié d'un continent et s'étendre,
Par un3 chafne non interrompue, de l'Atlan-
tique au Pacifique. (Ap laudissements.)
Quoigue la considération Te cette grande
question ait déjà pris beaucoup de temps à
cette chambre, et que la gravité des matières
a(Utquelles elle se rapporte n'ait pas soulevé
dans l'esprit des hon. députés ces vifs senti-
nllnta de parti et d'individualité qui sont
d ordinaire l'accompagnement obligé de
questions d'une moindre importance et d'une
nature plus locale ; je crois néanmoins, M.

OaATEUR, qu'il n'est personne qui, s'inté-
rossant à l'avenir de ce pays au nom duquel
ous sommes ici, peut ne pas finir par rester

Couvaincu que le sujet actuel mérite de
nous les plus grave# et les Vlus calmes déli-
bérations. La question, M. 1 ORAEUr , n'est
Pas nouvelle, car elle a été mise sous les
yeux du parlement et du peuple à diverses
reprises, et depuis 40 ou 50 ans nos hommes
d état les plus distingués n'ont cessé plusou moins de s'en occuper. Elle a été exposée
aux populations de toutes les provinces de

l'Amérique du Nord dans une f mle d'écrits
et de brochures, et aujourd'hui, à la suite
d'une combinaison d'évènements extraordi-
naires, tels peut-étre qu'il ne s'en présentera
jamais, elle veut être discutée pratique-
ment par ceux-là qui peuvent lui donner de
la vie et de la vitalité. (Ecottes ! écoutes 1)
Nous sommes, à l'égard de la décision que
nous devons prendre sur cette question
importante, chargés d'une grande responsa-
bilité. Dans cette combinaison extraordinaire
d'évènements dont je viens de parler, l'un
des faits les plus remarquables a été de voir
les hommes les plus éminents de toutes les
provinces, ayant chacun des opinions contra-
dictoires, se décider à faire taire leurs répu-
gnances pour élaborer ensemble un projet
ayant pour but de favoriser les intérats du pays.
A quelle époque a-t-il été donné de voir
les chefs des partit opposés abandonner les
avantages que donne toujours à un parti son
opposition à quelque grande mesure, pour
s'entendre dans une action commune ? ('est
pourtant ce qu'il nous a été permis de voir
l'automne dernier dans la conférence de
Québec. Plusieurs des membres de cette
conférence savaient très bien qu'en agissant
ainsi ils risquaient leur position politique;
cette considération ne les a pas arrêtés, et
nous voyons aujourd'hui qu'en effet la diffi-
eulté était sérieuse. Quant à moi, je consi-
dère que du moment où un homme agit
consciencieusement dans l'exécution de ses
devoirs, il préfèrera essuyer une défaite en
combattant pour une bonne cause que triom-
pher avec une mauvaise. (Ecoutes 1 écou-
tes 1) Aussi, me semble-t-il qu'on ne peut
réfléchir à la conduite de oes hommes sans
leur décerner les plus grandes louanges pour
les sentiments élevés de patriotisme dont ils
ont fait preuve en cette circonstance. Quoi-
qu'on puisse dire de leur jugement, tbut le
monde conviendra que leur conduite est
digne des éloges les mieux mérités. (Ecou.
tes 1 écoutes 1) En voyant d'un autre côté,
la question actuelle agitée par toutes les
provinces, faire tant do bruit en Angleterre
et môme sur le continent européen, dans un
l9ps de temps aussi restreint, je crois que
nous devons nous convaincre qu'il existe
quelque raison toute puissante qu'il en soit
ainsi. J'ai soigneusement étudié la gnestion
à ce point de vue, et je crois pouvoir dire
que la meine raison se trouve dans l'histoire
de tous les peuples. Je me rappelle que
lord MACAULAr, dans un discours qdil
fesait à l'universit' d'Aberdee, en parlant
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des évènements de 1848, déclarait que
depuis l'invasion des Huns jamais la civili-
sation n'avait couru d'aussi grands risques
que dans cette année-là. (Ecoutez ! écoutez !)
Ces dangers sont passés, mais les résultats
en sont restés. Le flot menaçait de tout
submerger, mais, obéissant à la loi naturelle,
il s'est retiré au-delà de la limite de la basse
marée et a laissé à découvert plus d'une côte.
On semble se rire des petites nations, on se
moque de la bonne foi des traités, et dans
cet âge de civilisation, tant vanté, la doctrine
du droit du plus fort prévaut aussi fortement
qu'au 17me siècle. (Ecoutez ! écoutez !)
les Danois, peuple vertueux et brave, ont
été en butte à une guerre sans espoir, avec
l'Autriche et 1:1 Prusse, pendant que l'Angle-
terre et la France faisaient des représenta-
tions dans des protocoles, mais des actes,
point. La Russie, sous son talon de fer, a
écrasé la dernière étincelle de la liberté de
la Polo gne, et la libre Angleterre et la géné-
reuse Flrance s rt demeurées silencieuses
devant les longues souffrances de la Pologne,
qui ont excité des sympathies si vives et si
universelles. ( Ecoutez 1 ) Au Caucase,
nous avons vu toute une nation abandonner
un sol qu'elle a détendu pendant des siècles,
perdant sur la route des mille et des dizaines
de mille de ses membres, pour chercher dans
les déserts cachés de l'Asie, le pain et la
liberté. Sur ce continent, la grande nation
qui nous avoisine, a eu recours à la dure loi
du sabre, et une déplorable lutte intestine y
exerce des ravages dans des proportions
inconnues depuis la campagne de Russie et les
guerres de iNAPOLÉON. Ces choses, d'après
les inflexibles lois de la politique, peuvent
être dans l'ordre, et les nations ne peuvent
pas rompre la dure loi de la non-interventi in,
mais lorsque nous voyons de tels évènements
se passer autour de nous, ne :evons-nous pas
en venir à la conclusion que tout pouvoir doit,
à moins de s'abdiquer, augmenter et em-
piéter, et que la pure justice et le droit
abstrait, sans des bataillons armés pour les
appuyer, seront toujours impuissants à con-
server l'intégrité d'un territoire de même
qu'à assurer la protection de ses habitants.
En outre, dans les découvertes, dans les
arts et les sciences, nous voyons combien la
puissance des grands états a pris de l'essor,
comparativement aux autres plus petits.
La télégraphie a annihilé le temps, les che-
mins de fer et les steamers ont dévoré
l'espace. La guerre ne peut plus être faite
que par des nations possédant des vastes

ressources, des engins et du matériel mii-
taires. Un vaisseau de guerre bordé de fer,
avec son armement de canons Armstrong,
coûterait une année de revenu à une pro-
vince. (Ecoutez ! écoutez!) Et si nous
regardons autour <le nous, nous voyons
ce principe d'agrandissement turritorial, ces
alliances des diverses parties de nations et
ces unions entre diverses portions d'empire,
s'accomplir de tous côtés en vue des événme-
ments à venir. Le principe de centralisa-
tion fait partout des progrés rapides il
réunit ensemble les grandes nations et
oblige les petites à chercher dons des al-
linnces réciproques le salut de chacune.
(Ecoutez ! écoutez !) Ceci n'est pas <le la
vaine théorie, mais résulte des faits. .Jetez
les yeux sur l'Italie : qu'était-elle il n'y a pas
longtem ps, sinon une multitude de petits
effets faibles et éparpillés. Qu'est-elle aujour-
d'hui, sinon une des premières puissances
du monde soumise à Viero EMMANUEL,
devenu roi de vingt-cinq millions d'indi-
vidus. La Fiance possède Nice et la Sa-
voie et convoite une partie de l'Amérique
centrale ; la Prusse et l'Autriche ont volé
le Danemarck ; la Russie a absorbé le Caucase
et s'avance dans l'Asie centrale ; le Mexique
se transforme en un puissant empire ; les
Etats-Unis, en fait d'hommes et de imaté-
riel de guerre, font freuve d'une vigueur
qu'on a rarement vue surpissée. Si de tels
faits se passent autour de nous, n'est-il pas
le notre devoir de considérer sérieusement

notre position et, s'il est possible, profiter
de l'occasion Y (Applaudissements.) Ce que
j'ai dit n'applique à toutes les provinces et
à toutes les petites puissances ; et il faut se
rappeler que nous avons, en Canada, des
difficultés qui nous sont propres. Ordinaire-
ment, de grandes questions donnent de la
force aux gouvernements. La verge d' AAnoN
a dévoré les verges des magiciens; mais
quoique nous ayons réglé de grandes ques-
tions, nos gouvernements sont tombés comme
des châteaux de cartes. Les gouverneiments
de coalition et ceux de partis ont tous
fini par partager le môme sort, et l'on
en est venu, en fin de compte, à se de-
mander mi le gouvernement responsable
n'avait pas manqué son coup en Canada ?
Avant que le cri ne se fut fait entendre pour
une augmentation de représentation dans le
Haut-Canada, plusieurs de nos hommes
publics les plus éminents avaient été re-
poussés de li vie publIque; et il était devenu
évident pour ceux qui surveillai nt les
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évemliciients, qu'il fallait qu'il y eut bientôt
un renaniemenît de la représentation basée
en partie, du moins, sur le nombre, ou qu'il
y eut une dissolution de l'union. Je crois,
M. l'ORArEut, que ceux qui connaissent les
leçons de l'histoire et savent en profiter pour
en tirer parti dans les conjectures qu'ils

asardeunt sur l'avenir, doivent en être arrivés
à la conclusion que l'un des malheurs qui
Pourraient le plus nous affiger, serait le rappel
de l'union entre le 1as et le Haut-Canada.
Quant à la représentation basée sur le chiffre
de la population, les appels aux passions et
aux préjugés qu'elle occasionnerait dans les
deux sections de la province seraient des plus
d,ésastretx. (Ecoutez ! écoutez !) Nous n'au-
rions pas manqué de voir éclater dans le
'Eas-Canada le mécontentement le plus vif ;
e est pourquoi, en vue de toutes ces choses,
je ne puis m'empêcher de regarder comme
1n grand avantage, pour le Canada, que
adoption de la confédération ait pour effet

de trancher ces difficultés sans créer le nmé-
cOntenitemnîott que toute autre mesure, pour
la ime-, fin, aurait inévitablement causé.
(icoutez.) Mais, on me demandera peut-
tro, les provinces, e s'unissant, deviendront-

elles une grande puissance? -Je répondrai
rancelmc1 ent que je ne pense pas que tel

5 Oit le cas pour le présent; je n'oserais
prédire non plus, ce que l'avenir nous
destine ; nmais je crois que cette union nous
donnera une plus grande chance de remédier
a11Xiaux auxquels j'ai fait allusion, ainsi
qi.e de surmonter nos difficultés particulières;
etje dis qu'unis, nous posséderons des avan-
ages que, séparés, quoique faisant partie du

nit e empire, nous ne pourrons jamais
Obtenir. ( Applaudissements.) Nous ne serons

Un seul peuple quand il faudra délibérer,
60ider et agir. Nous n'aurons qu'un tarif ; letuoierce sera sans entraves ; nos communi-

eOtions8 seront non interrompues et les pro-
'inces maritimes nous donneront un port do
1ner, Pendant que les ressources manufac-
turières du lias-Canada et les richesses
?ricoles du Hlaut-Canada, leur appartien-

ot.t Un vaste champ sera ouvert à l'am-
't'O. (le nos jeunes gens, et nos hommes

POlitiques auront un bel avenir devant eux
et Pourront justement aspirer à la position

aet aux honneurs qui sont la récompense desommes d'état. ÇApplaudissements.) Cem-
tuent ne pas croire après cela que l'unione toutes les provinces ne sera pas des plus
"'antageuses à chacune d'entr'elles, d'autant
P ls( que nous, Canadiens, avons des raisons

particulières de désirer encore plus que les
autres qu'il en soit ainsi y (Ecoutez !)
En effet, si nous nous unissons, avec l'appui
de la Grande-Bretsgne, et si nous conti-
nuons d'être ce que nous sommes, ne faisant
pas d'appel à Jupiter sans mettre nous-
mêmes l'épaule i la roue, nous n'avons
aucun ennemi à craindre ; et si le jour
arrive où il devienne nécessaire pour nous
de prendre rang parmi les nations de la
terre, nous pourrons le faire dans des cir-
constances beaucoup plus favorables qu'en
demeurant provinces séparées. (Ecoutez !
écoutez ! ) Je m'abstiens de discuter les
détails du projet. C'est dans la nature des
choses que telle ou telle partie puisse déplaire
à quelques-uns de nous, mais je suis prêt à
accepter le moindre mal pour l'amour d'un
plus grand bien : car je sais aussi que lorsque
ce projet sera en opération, le parlement
uni y fera des changements, ou des amen-
dements, au fur et à mesure que des incon-
vénients se feront sentir sérieusement. Avec
de telles opinions, il est inutile pour moi de
dire que je voterai pour l'adresse et les résolu-
tions telles qu'elles sont. J'ai entendu,
vendredi soir, un hon. député (Le Col. H AUL-
TAIN) déclarer que la minorité protestante
du Bas-Canada avait de sérieuses appré-
hensions au sujet de ses libertés religieuses.
Cet hon. monsieur a laissé percer des doutes
assez énergiques sur la tolérance des catho-
liques, en matière de religion. Tout en
donnant à cet lion. député tout le crédit
po-sible pour sa sincérité et la manière
modérée avec laquelle il s'est exprimé, je
crois qu'il eut mieux valu pour lui d'omettre
cette partie de son discours, car ses paroles
n'en auraient pu avoir que plus de poids
dans l'opinion publique. Je ne pense pas
que les protestants du Bas-Canada craignent
la persécution, et il en est parmi eux qui
sont en cette ch.îmbre, qui ne le cèdent à
personne en talents et en connaissances et
qui, par conséquent, ne sauraient manquer de
prendre leur défense. D'ailleurs, si cet hon.
monsieur avait lu l'histoire avec autant de
soin qu'il paraît, avoir étudié la controverse
et la théologie, il ne serait pa tombé dans
l'erreur où il est tombé. l aurait trouvé
que tout.s les sectes chrétiennes ont ou raison

e rougir des persécutions de leurs coreli-
gionnaires, et que la meilleure marche à
suivre est de jeter le voile sur les erreurs du
pasé. (Ecoutez ! écoutez !) Il aurait aussi
appris que ceux qui ont jeté les bases de la
constitution anglaise étaient dée Catholiques
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(écoutez ! écoutez !); que les barons qui
arrachèrent à JEAN la magna char/a étaient
catholiques. (Ecoutez ! écoutez !) Ce lut un
parlement catholique, la diète de Hongrie,
qui, seul, accorda aux protestants une éman-
cipation pleine, libre, et san. restriction, et
les catholiques de la Bavière ont suivi cet
exem ple. EnAmériqué, l'état catholique (lu
Maryland a le premier adopté la tolérance
religieuse, sans limites. Si l'hon. député
avait visité lRome, il aurait pu y voir une
ég] se protestante et, chaque dimanche de
l'année, assister au service divin sous le.s
yeux memes du Pape.

M. T. C. WALLBRIDGE-Jl n'y a pas
d'église protestante à Rome ; je le dis parce
que je suis allé à Rome et que je connais la
chose.

L'HoN. M. ALLEYN-Je ne prétends
pas non plus que cette église soit au centre
de la ville ; mais elle existe dans Rome
proprement dite.

M. T. C. WALLBRIDGE-Je prétends
le contraire et affirme que cette églie n'est pas
dans les limites de la ville, mais en dehors
des murs, et dans un grenier.

i/HoN. M. ALIiYN.-Ce n'est pas non
plus un grenier, quoiqu'à vrai dire l'exté-
rieur du temple ne soit pas des plus bril-
lants. Dans tous les cas, on y tolère l'exercice
de la religion protestante. Mais ceci n'est
qu'un incident léger occasionné par l'inter-
ruption de l'hon. député de Peterborough.
J'espère bien qu'il ne croira pas que j'aie
voulu le moins du monde le blesser person-
iellement, lui ou aucun autre hon. député;

la façon dont il a parlé dans cette enceinte
a été de nature à lui attirer les louanges de
tous : d'ailleurs, je regretterais beaucoup
qu'on put m'imputer l'intention d'offenser
qui que ce soit. Mon hon. ami m'a demandé
si je fréquentais l'église :-je lui répon-
drai que j'y vais chaque fois que je
suis oortain d'y entendre un bon prêtre.-
Je dirai donc que si l'hon. député avait
voyagé en France, il eût pu voir un clergé
protestant recevant de l'Etat un traitement
plus élevé d'un oinquième que celui du
prttre catholique, et cela, par la raison u'il
peut avoir une famille à supporter. Dans
le Bas-Canada, une législature catholique a
donné l'égalité de droits aux Juifs, et
oela, une génération avant que l'Angleterre
éclairée eût émancipé les catholiques. (Ecou-
ton i écoutez !) L histoire des Juifs est un
sorrible avertissement pour tous ceux qui
e.erent des persécutions. Les Juifs, qui

étaient le propre peuple de Dieu, ont donné
ce mauvais exemp!e. Pour leur foi, ils ont
crucifié, et pour leur foi, durant mille ans,
ils ont été opprimés et maltraités comme
aucune nation ne l'a jamais été. Ce n'a pas
été par la persécution que les membres de
l'église catholique romaine coin ptent au moins
150,000,000, pendant que toutes les autres
dénominations chrétiennes ne comptent que
120,000,000. S'ils eussent eu pour règle
l'intolérance et la persécution, par une loi
inévitable, ils auraient depuis longtemps
détruit ce qu'ils voulaient conserver, et
MACAULAY n'aurait pas été obligé d'écrire,
avec regret, comme il l'admet, que-

"L'Eglise de Rome, ayant vu le commencement
de tous les gouvernements et de tous les établis-
sements ecclésiastiques qui exis(ent maintenant
dans le monde, on ne peut être assuré qu'elle ne
soit pas destinée à voir la fin de tous. Elle était
grande et respectée avant que le Saxon mit le
pied en Bretagne, avant que la France eût passé
le Rhin, lorsque l'éloquence grecque fiort sait
encore à Antioche, lorsque les idoles étaient
encore adorées dans les temples de la Mecque.
Et elle pourra encore exister, avec une vigueur
non amoindrie, lorsque quelque voyageur de là
Nouvelle-Zélande s'appuiera, au milieu d'une
vaste solitude, sur une pièce rompue du ont
de Londres, et fera un croquis des ruines de Saint
Paul."

J'espère bien qu'en lisant cet extrait et
en le rapportant à propos de ce que j'ai à
dire, mon hon. ami ne croira pas que j'aie
voulu blesser ses convictions en parlant de
l'écroulement prochain du pont de Londres
ou de la ruine précipitée de la cathédrale de
St. Paul. (On rit.) Je puis assurer mon
hon. ami que le sentiment le plus répandu
parmi les catholiques du Bas-Canada, est la
tolérance la plus entière et la plus absolue
envers toutes les dénominations religieuses.
Pour ma part, M. î'ORATFUR, je trouve que
la per écution exercée contre les croyances
relhgieues est un crime contre l'humanité
et un péché contre le créateur.-Je dois,
cependant, dire une fois de plus, en termi-
nant, que je voterai pour la résolution
maintenint devant la ch ambre. (ApplaIU-
dissements.)

M. H. MACKENZIE-M. l'OiaTruit
Les débats me paraissant interrompus, je
saisis cett> occasion qui m'est offerte d'ex-
primer en peu de mots mon opinion sur le
projet. Je dok d'abord féliciter le gouver-
nement de l'attitude qu'il à prise quant e
l'échec que cette mesure vient d'éprouver.
Après la réception des nouvelles défavorable
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des provinces inférieures, les partisans et
amis du cabinet sont restés dans une espèce
d'incertitude quant à la décision qu'il alait
Prendre dans cetto éventualité. Ches moi,
cette incertitude n'a pas existé. Ma con-
8ance dans le gouvernement m'assurait qu'il
Se mettrait au niveau de la circonstance,
O est-à-dire qu'il demanderait à la chambre
de se prononcer pour ou contre le projet.8. le résultat des premières élections quiviennent d'avoir lieu au Nouveau-Brunswick
'ont l'expression réelle de l'opinion du
peuple de cette province, il est évident que
16 projet d'union est manqué de ce côté-là;
als aucune province ne s'est encore pro-

noncée ni pour ni contre, et bien que les
,ouvelles reçues annoncent que le parti de

41'ion a été défait aux élections du Nouveau-
Brunswick, et que la réussite du projet se
trouve ainsi retardée, ce n'est pas une raison

Ut que nous, qui sommes les promoteurs
3,projet, donnions un mauvais exemple en

abandonnsnt immédiatement. Le devoir
qui nous reste à remplir à l'égard de la pro-
Poition soumise au parlement par le cabinet

t bien simple, car il ne s'agit que de
adopter ou le rejeter dans son entier. (Ecou-

te% I écoutez !) Je n'occuperai pas l'atten-
ion de la cbambre aussi longtemps que je
tusse probablement fait mi j'avais parlé au

rnIunencement des débats, et cela pour deux
raeons: d'abord parce que la matière a été
4PLisée par ceux qui m'ont précédé; ensuite,
Paroe que je crois que le gouvernement a

bons motifs de vouloir ue la chambre
rre ces débats le plus tït possible. Jo

i rendis sans peine toute l'importance
Y a de faire connattre le plus tôt pos.
au gouvernement impérial l'opinion

Parlement canadien sur cette question.
Pepedant, je ne croirais pas m'acquitter

oiplèteme t de mes devoirs de député ai
,e botais à donner un vote silencieux.
'étant rencontré avec mes électeurs avant

ouverture de cette session, je leur ai parlé
projet, tout en leur faisant part de

%rta»nels objections que j'avais à quelques-
ees détails. (Ecoutes 1 écoutes i) Mais,'&'1ItAT LUR, si je n'ai pas cherché à fairelesloir ici ces objections, c'est que tout en)

fo ésignant à mes mandataires je leur airaiellement dit que, dans le cas où lesRouvernements des diférentes provinces
laeatent convenus de l'adopter tel quel, avece condition qu'ils exigeraient u'il fut ainsi

pté ou rejeté par leurs par ements res-
ie" io lalmssare quand mime.

(,Ecoutes I écoutes 1) Pour ce qui est de
i appel au peuple sur ce sujet, je puis sans
crainte voter contre toute proposition faite
dans ce but. J'ai dit aux électeurs d'Oxford
Nord, que selon moi un appel au peuple
n'était nullement nécessaire et ils se sont dé-
elarés de mon avis. A ceux des hon. membres
qui demandent à grand cris une disolution

ans le seul but de connattre l'opinion du
peuple sur la mesure, mais qui ne nient pas
au parlemert le droit de légiférer sur ce
sujet, je me permettrai de dire que s'ils
n'ont pas consulté leurs commettants dans
ce cas-ci, ils auraient dû le faire. Pendant
plusieurs mois ils ont eu en leur possession
le projet dans tous ses détails, et je pense
qu une fois rendus en chambre ils auraient
di savoir si leurs commettants étaient ou
non en faveur de cette mesure. Aux assem-
blées qui ont eu lieu dans mon comté, je n'ai
rencontré que deux individus qui fussent
totalement opposés au projet, bien que
plusieurs, sous certains rapports, eussent
préféré qu'il fut différent de ce qu'il est.
La population était si bien disposée en faveur
d'un projet d'union, que dans4 la ville de
Woodstoek, où eut lien une très nombreuse
assemblée, le rédacteur d'un Pournal qui,
jusque là, avait écrit en faveur d une dissolu-
tion avant l'adoption du projet, fut le pre.
mier à proposer une résolution approuvant
le projet dans son entier, et que, ni dans
sa proposition ni dans son discours, il ne fut
question de l'appel au peuple ; et cette
assemblée se prononça unanimement pour le
projet. (Ecoutes ! écoutes 1)

M. RY M AL-Peut-étre la circulaire avait
elle été envoyée à ce rédacteur. (0.i rit.)

M. H. MACKENZIE-Si ceia était, je
ne sache pas qu'il en ait retiré grand chose
ou qu'elle ait eu l'effet de modifer sa poli-
tique. Je suis très convaincu que le peuple
ne s'oppose nullement à ce que ce parlement
se prononce sur ce projet de contédération.
Cela dit, M. I'OaTEUE, je vais faire en peu
de mots l'exposé de mes opinions sur les
principes qui serveut de base au projet.
L'autre soir, l'hon. député de Brome en a
fait une habile revue, et, entre autres choses,
il se proposa de démontrer que la constitution
projetée différait on ne peut plus de la consti-
tution anglaise, et qu'elle embrassait une
trop grande partie du système républicain
des Etats-Unis pour que des Anglais ne s'en
aperçussent pas ; mais, contrairement à sa
promesse, il ne réussit qu'à prouver, si
toutefois il prouva quelque chose, que sur
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un point à peine elle était modelée sur celle
de la république. Il a même fini par
désapprouver ce projet parce q u'il différait
trop de la constitution des ý1tats-Unis, à
laquelle, selon lui, il est inférieur. Quant à
moi, M. l'ORATEUR, je l'accepte pôur ses
principes monarchiques et anglais. (Ecoutez !
écoutez !) Je vois en lui plutôt une consti-
tution nationale que fédérale, et c'est surtout
pour cela que mon appui lui est assuré.
(Ecoutez 1 écoutez 1) L'hon. député de
Lotbinière a différé de cette opinion l'autre
soir, car, selon lui, à moins que le pouvoir
suprême ne puisse être exercé par les provinces
indistinctement, le principe cesse d'être
acceptable pour le Bas-Canada, vu qu'autre.
ment ses institutions se trouveraient en
danger. Il a iême poussé la bizarrerie
jusqu'à vouloir prouver l'instabilité des fédé-
rations établies sur le seul principe qu'il est
disposé à accepter pour ce pays. Voici en
substance son argumentation sur ce point :-

C L'hon. ministre de l'agriculture a dit du prin-
cipe fédéral que c'était à cause de la faiblesse du
pouvoir central que les confédérations n'avaient
pu subsister, et que dans l'union projetée par
nous, cette faiblesse n'existerait pas dans le pouvoir
central ; or, c'est précisément par rapport a ce
pouvoir que mes compatriotes Franco-Canadiens
ne sont pas pour la confédération, attendu qu'à
proprement parler les parlements locaux seraient
sans pouvoir aucun. (Ecoutez i écoutez 1) Toutes
les confédérations dont j'ai parlé ont au moins
cette excuse d'être composées d'états souverains,
et lorsqu'ils sont menacés par d'autres puissances,
ces états se liguent entre eux dans un intérêt
commun."

Eh bien 1 M. l'ORATUaR, la raison qui
porte cet bon. membre à repousser le projet
est justement celle qui me le fait accepter.
Je me pose comme défenseur d'une unité
nationale, car je ne voudrais pas accéder au
principe de la souveraineté d'état dans cette
confédération, en vertu duquel les provinces
délégueraient certains pouvoirs au gouver-
nement général et réserveraient pour elles-
mémes l'exercice de tous les autres. ( Ecoutez !
écoutez !) Ainsi que l'a fait le député de
Lotbinière, nous n'avons pa besoin de con-
sulter l'histoire des républiques de l'Amé-
rique du Sud pour trouver un exemple de lq
mise en pratique du principe fédéral que l'on
veut implanter ici. Ces eouvernenu.ents étant
non-seulement républicains, mais constitués
sur le principe de souveraineté partagée, et
leurs populations n'ayant aucune aptitude
pour le fonctionnement des institutions
démocratiques, ils ne sauraient être com-
parés avec notre constitution projetée.

Si l'lhon. député tenait à aller chercher
dans l'Amérique du Sud quelque chose
qui put entrer en parallèle avec ce projet
d'union, il aurait pi le trouver dans la
monarchie constitutionnelle du Brésil, dont
les immenses provinces ont des parlementS
locaux, contrô lés par un parlement central et
un exécutif, lesquels sont élus et fiormés, à peu
d'exception près, comme le seront notre parle-
ment central et notre gouvernement général,
et il exercent des pouvoirs analogues à ceux
que les nôtres exerceront. Il aurait vu que
pendant que les républiques fondées sur la
doctrine de la souveraineté des états sont
perpétuellement en révolution, l'empire <lu
Brésil est florissan t et donne des signes d'une
stabilité qui portent à prédire sa grandeur
future. ( 'coutez ! écoutez 1) Mais sans aller
si loin, M. l'ORATEUR, nous avons d'abon-
dantes preuves du caractère dangereux de
la doctrine de la suprématie d'état dans une
confédération. Il ne s'agit que le rappeler
à la cliamlbre la ruine dont étaient mnenacéS
les Etats-Unis sous leur première constitu- ion,
qui était basée sur ce dangereux principe ;
et combien cette ruine parut immnîjninte aux
yeux des grands homnnes de ce pays et dès
la première année de cette république.
Voyant la confédération décliner rapidem'nt,
WAsnIIN'TON, dans sa correspondance avOC
les premiers patriotes du jour, ne eesse de
demander leur opinion sur l'opportunité l'une
nouvelle constitution, et, à cet égard, voici
ce que MADISON lui répondait -

" Considérant que l'indépendance individuelle
des états est tout à fait incompatible avec leur
souveraineté collective, et trouvant qu'une ré-
union de ces états en une simple république
serait aussi inexpédiente qu'impossible, j'ai cler-
ché à trouver un système occupant un juste
milieu, et à l'aide duquel la suprématie de l'aP
torité nationale pourrait être sur le champ exercée
par un seul corpe, sans pour cela exclure les
autorités locales où, en sous ordre, elles peuvent
utilement exister,"

les convictions je M. JAy en faveur
d'une autorité suprénie sont également bien
arretées, ainsi qu'on peut le voir par ce que
je vais citer de lui :

" Quels pouvoirs," dit-il 4 devraient être con-
férés au gouvernement ainsi constitué, est Une
question qui demande beaucoup de réflexion
nai' je pense que plus il en aura le mieux ce serS,
les états ne devant :voir que l'autorité nécessaire
à leurs fins locales."

De même, HAMIL6TON, parlant de fédéra-
tion comme celle connue jusque là et cownn
celle qui exislait alors en Amérique,-C
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il avait le même désir que ses compatriotes
4'éviter à son pays l'anarchie et la ruine
qu'il voyait approcher, et qui étaient le ré-
fltat inévitable d'une souveraineté partagée,

sB'adressa en ces termes au chef de la ré-
Publique:

" Tous les gouvernements fédéraux sont faibles
ar le fait que l'autorité est partagée. Pour
Titer les maux qui découlent de cette forme, il
½t tt que le gouvernement (le l'Union Améri-

taine adopte le système de représentation natio-tie. Mais nul système analogue ne pourrait
r6OUair dans la situation actuelle du pays, àeQinfs qu'il ne soit adoptd avec tous ces principes
t Moyens d'influence et de pouvoir qui sont

C6eessaires au maintien d'un gouvernement. Il4t, par conséquent, que ce dernier soit coniplé-
tent souverain, et que le pouvoir dos états,

QOntne pouvoir législatif distinct, soit aboli."

Si je donne lecture de ces extraits, c'est
afin de démontrer avec quelle rapidité le

eOtvernement central des Etats Unis per-
It de son prestige par le fait de sa subor-
uation aux états, et que les hommes d'état
e.l'Amérique, alors que la république

6talt encore dans son cenflance, reconnais-
8ailnt que la doctrine de lit suprématie d'état
tait propre à enfanter une arnarchie qui

t ous peu détruit leur oeuvre. Je cite
si ces faits pour faire voir avec quelle

et4eUr ils travaillèrent à faire disparaître ce
et pour transférer au gouvernement

eentral cette souveraineté (lui était la seule
esPrneir sur laquelle ils comptaient pour
"""tenir la paix, l'ordre et rendre stable
eur syStème. Quant à nons, M. l'ORATEUR,

ayons à adopter une constitution pour
rovinces, je crois qu'il serait sage de.rOter, non seulement (le la première ex-

de nos voisins, mais aussi de celle
o1t acquise dans oes derniers temps,

rde Constater jusqu'à quel point ils ont
elasi à faire disparaître les défectuosités de

r nouvelle constitution, et jusqu'à quel
ontleurs difficultés actuelles peuvent être

'rnputées à ce qui reste (le vicieux dans leur
l stètne de gouvernement. Profitons de la
calesedes auteurs de la constitution améri-
p et de l'expérience du pays gouvernéSelle, non pour copier leur ouvre, mais
four qu'elles nous aident à éviter pour nous
es anux que ce pays a soufferts. Croyant

de la convention <le Québec a su profiter
ud es avantages et qu'elle nous a donnén projet de constitution dont les principes
bri Cordent bien avec ceux dle la Ionarelie
brtannique et avec cotte allégeance que~1OUS devons et que nous rendons tous avec

empressement au trône de la Grande-Bre-
tagne, je donne volontiers mon appui à la
mesure. ( Ecoutez ! écoutez 1) Je vais main-
tenant, M. l'ORATEUR, examiner ce projet
au point de vue des différentes provinces,
et sous ce rapport, je le trouve conforme à
la justice. Le partage de la dette et d'autres
arrangements financiers ont été le sujet de
beaucoup de remarques et d'explications,
tant dans cette chambre que dans l'autre.
On accuse les délégués canadiens d'avoir
pratiqué la corruption pour engager les pro-
vinces inférieures à entrer dans la confédé-
ration, et, dans la oonférence, d'avoir sacrifié
les intéréts (lu Canada, tant était grand leur
désir d'amener à bonne fin un projet qui ne
devait son origine qu'aux diflicultés poli-
tiques dans lesquelles ils se trouvaient. Un
hon, monsieur a affirmé que la population
n'est pas la base d'après laquelle doit être
réparti le fardeau de la dette publique, et
qu'en l'adoptant, le Canada allait avoir à
payer plusieurs millions de plus que sa part.
Le revenu, a-t-on dit, est la véritable indice
(le ce qu'un pays peut payer, et le revenu,
par conséquent, devrait servir de base à ce
partage. Si l'impôt était uniforme dans
toutes les provinces, cet argument pour-
rait au moins paraître juste; mais comme
dans ces provinces il est prélevé sous l'opé-
ration de différents tarifs, je pense que la
population est une plus juste base que le
revenu ; cepetndant, en prenant les revenus
tels que nous les trouvons sous ces tarifs
actuels, et en réglant le partage de la dette
sur cette échelle, nous voyons qu'il y a très
peu de différence avec le partage arrêté; et
si les tarifs des provinces maritimes étaient
un peu plus élevés qu'ils ne le sont aujour-
d'hui, je pense, M. l'ORATEu, que leurs
consommations démontreraient, non seule-
muent qu'elles seraient en mesure de contri-
buer d'après cette échelle, mais aussi qu'il
n'en a nullement été imposé au Canada à
l'égard du montant de la dette avec laquelle
il leur sera permis d'entrer dans l'union.
Je pense que dans ce projet les intérêts de
chacune des cinq provinces sont bien con-
sultés, et qu'à cet égard tout est assez bien
arrangé pour qu'il n'y ait que très peu à
redire. (Ecoutez ! écoutez !) Mais pour en
parler au point de vue haut-canadien, -et
c'est aussi mon devoir comme un des représen-
tants de cette section,-je vais dire quelques
mots à l'égard d'une ou deux des objections
faites par l'hon. député d'Ontario Žiord. Cet
hon. monsieur reproche aux Haut-Canadiens
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d'avoir oublié ou mis de côté leurs an-
ciennes opinions sur le projet do la représen-
tation d'après le nombre, et affirme ouverte-
ment que l'hon. président du conseil, comme
chef du parti qui voulait cette réforme, a
consenti à une mesure qui n'est au fond
qu'un leurre, puisque de fait elle veut mettre
le Haut-Canada dans une position pire que
celle où il se trouve actuellement. Il dit
qu'au lieu d'être comme aujourd'hui sur un
pied d'égalité dans la législature, il aura
contre lui dans la nouvelle union une majorité
de 80 voix. L'hon. membre s'appuie de
fausses données quand il dit q-ie le Haut-
Canada n'obtient pas, par ce projet, ce que
sa population demande depuis longtemps : !a
rel*ésentation d'après le nombre; et lorsqu'il
dit que dans la législature générale toutes les
autres provinces réunies auront contre lui
une majorité de 80 voix, je trouve, M.
'ORn avua, cette assertion injuste, car elle

parait fondée sur la présomption que le
Haut-Canada ne demandait une auginen-
tation de représentation que pour obtunir la
suprématie dans le gouvernement ; or, je
nie formellement cela, non seulement en mon
nom, mais en celui de tout Haut-Canadien
qui a demandé un changement à notre repré-
sentation Nous n'avons pas demandé ce
changement pour avoir la prépondérance,
mais simplement et seulement comme mesure
de justice envers le peuple du Haut-Canada,
c'est à dire pour le mettre sur un pied d'é-
galité avec le Bas. Nous avions à nous
plaindre de certains griefs que la représenta-
tion d'après le nombre n'aurait pu redresser;
nous aviuns à nous plaindre de ce qu'une
plus grande partie du revenu public, auquel
nous contribuions dans la proportion de 70
pour cent, était dépensée dans le Bas-Canada;
nous avons aussi eu à nous plaindre de ce
que des actes législatifs, concernant surtout
le Haut-Canada, ont été passés par des majo-
rités du Bas. Nous n'avons pas demandé la
représentation d'après le nombre parce qu'elle
mettrait fin à toute injustice, mais pour être,
dans cette chambre, sur un pied d'égalité
avec le lJaa-Canada, et rien de plus. C'est
là tout ce que nous avons demandé; nous
n'avons jamais demandé plus que ce qui
était juste ; nous n'avons demandé que
justice égale, que l'égalité de représentation,
homme pour homme, et cette justice accordée,
nous reprendrons volontiers la lutte à l'effet
d'obtenir le redressement des griefs dont
nous avoas à nous plaindre. Nous n'avons
Samaie demandé la suprématie, mais nous

avons réclamé une juste part d'influence 0n
raison de notre nombre et de la part du
revenu public que nous pagons. Ce point
obtenu, nous étions déterminés à essayer 01
cette influence bien appliquée dans la con-
stitution suffirait ou non à faire disparaître
la cause de nos griefs. (Ecoutez 1) Prétendre
que nous n'obtenons pas ce que nous avons
demandé ; dire aujourd'hui que nous n'avons
pas la représentation par la population parce
que les provinces du golfe réunies au Bas-
Canada auront trente voix de plus que nous,
c'est simplement faire insulte et injustice au
liaut-Canada. L'histoire du parlement anglais
et notre propre expérience en Canada noua
garantissent que, dans la législature générale,
nous ne verrons pas les partis divisés au
nom des différentes provinces, comme l'ont
prétendu les adversaires du projet. Sous
notre constitution actuelle, nous ne sommes
pas divisés par sections, mais en partis poli-
tiques, car nous trouvons, dans lesd dux
sections, des hon. membres qui se rangent
du côté où leurs prédilections politiques les
entrainent sans tenir compte d'aucune consi-
dération lacale; il en sera de mime dans
la confédération projetée. Nous aurons,
comme aujourd'hui, des conservateurs et des
radicaux. Dans les deux partis politiques
qui divisent actuellement le Canada, nO
trouvons-nous pas des hommes des deux raced 1
Il est vrai que le besoin de changements
constitutionnels nous a, jusqu'à un certain
point, divisés en deux sections ; mais sur
toutes les autres questions, commerce, banques
tarifs de douanes, acuise et autres, nous avons
vu les hon. membres voter suivant leurs OPI-
nions et'non comme représentants de sections•
Ce sera la môme chose dans la confédération·
Nos populations adopteront de même dOe
opinions politiques et non des idées de
section. (Ecoutez !) Donc, en disant qu'il Y
aura toujours une majorité contre le iaut-
Canada, on affirme que ce sera une guerre
perpétuelle entre le Haut-Canada et les
autres provinces. Mais de quel droit le
Haut-Canada serait-il l'Ismaë[ de la conté»
dération ? Pour ma part je ne le vois L''
(Ecoutes !) L'addition de dix-sept membre'
au Haut-Canada avec la garantie d'une nOU-
velle répartition tous les dix ans, d'aprè
l'accroissement ou la diminution de la poPu'
lation dans chacune des provinces, est Une
disposition parfaitement équitable pour totl,
et Fe Haut-Canada n'a jamais demandé pI1'
Mais, monsieur l'ORATZUR, l'hon. membra
pour Ontario Nord, n'accuse pu seul02i0t
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10s Haut-Canadiens qui soutiennent ce projet,
d'avoir manqué à leurs principes et de
donner au Haut-Canada le contraire de ce
qu'il demande, il prétend de plus qu'avec nos
rincipes nous avons sacrifié tous nos intérêts.
V autre hon. membre a prétendu la même

ohose en disant qu'on avait entraîné les
provinces du golfe dans ce projet aux frais
dU IIaut-Canada, et que nous paierons au
lbsCanada une subvention annuelle de
1167,000 par année; puis ilse demain de si,sous
"e régime actuel, le Bas-Canada a jamais rien
delaandé de semblable. Il nous dit encore
que pour chacun des dix-sop t membres addi-
tiOnnels que nous aurons dans le gouverne-
r4flt fédéral, nous paierons 616,000 par
"46e. Quant aux provinces du golfe, je
Orots qu'il est difficile de démontrer que leur

1tiOn avec nous sera à notre détriment. Elles
Otribuerout, par tête, au revenu général
%4tnt que le Haut-Canada et l'union ner 'Irra que diminuer nos charges. Tello est

(u oins la conclusion à laquelle je suis
arrivé et à laquelle en viendra, je crois, tout
hou. membre qui voudra bien étudier la
Position quo vont prendre les provinces en
nt4rvenant dans les questions financières
4 régler entre le Haut et le Bas-Canada. Je
4e.vois pas bien où l'hon. membre est allé
eultier ses chiffres, je ne comprends pas,
antr'autres choses, sur quoi il appuie son :sier-
on relative à la subvention de $167,000
e année. Il faut se rappeler, monsieur

OXATuaa, que les Haut-Canadiens ont fait
aloir qu'ils paient un prix énorme pour

on avec le Bas Canaaa; qu'en raison de
44 injustice, ils ont demandé la représen-
tation par la population, afin d'avoir une

e Part du revenu auquel ils contribuent
i %bondamment. Nous nous sommes plaints,

e niille circonstances dans cette chambre,
e ce que nos deniers étaient affectés à des
'Qtions qui ne payaient rien ou presque

t au revenu; que nous payions soixante-
e Par cent et le Bas-Canada trente par

que, malgré cela, la répartition des
Oriers entre les deux provinces était faite

:lenent; que, d'après ce système, le
1 1Ol-Canada payait non seulement ses amé-

orations et son administration locales, mais0cOtribuait largement aux besoins du Bas-
anda, (Ecoutes 1) 0'était plutôt oe ques-

tn loaes qui avaient tait na tre la discorde
leladé ensegénérale,oar, elles constituaient
.get anotoires faoiles à comprendre et

se manifestaient ouvertement chaque
4n4e dans le budget soumis à la chambre.

On votait tous les ans une somme de deux
millions pour améliorations locales, compre-
nant le budget de l'éducation, des hôpitaux,
des institutions de charité, et l'ouverture des
chemins de colonisation. La moitié de cette
somme étant appliquée au Bas-Canada, nous
prétendious que le Haut-Canada contribuait
soixante-dix pour cent. Si cela était vrai,
et personne n'a prouvé le contraire, il était
évident que le laut-Canada subvenait non
seulement à ses dépenses locales, mais payait
encore presque Ia moitié des allocations du
Bas-Canada. Je ne crois pas, toutefois, que
personne se plaigue au fait même que nous
payons une somme si considérable au revenu
public. Dans notre système de taxe indi-
recte, et mêmne d'après tout autre système,
la plus riche portion d'une société doit
su orter la plus large part des impôts
pubios, c'est meme un droit. Je ne me plains
pas du fait même que le [Haut-Cana.da paie
au revenu une portion plus considérable que
le Bas-Canada, parce que si le Haut-Canada
consomme les articles sur lesquels il y a des
droits, c'est parcequ'il le veut bien. On
n'exige pas cette consommation, mais si elle
s'opère et si le Haut-Canada paie davantage
au trésor publie, il n'a point droit de ne
plaindre de ce que les populations Bas-Cana-
diennes, plus frugales et plus économes, con-
somment moins d'articles sujets aux droits
et, par suite, contribuent au revenu dans
une moindre proportion. Le Haut-Canada
ne se plaint pas de cela, mais il donne ce
fait comme une raison pour laquelle il doit
avoir une juste part dans la législation et le
gouvernement du pays. Nous ne prétendons
pas à une représentation plus foi-te que celle
du Bas-Canada parce que nous payons plus,
mais nous disons que si tel est le oas nous
devons avoir un plus grand coutrôle sur la
dépense des deniers publics. (Ecoutes 1)
Or, tel étant le vrai motif de notre plainte,
toute personne qui a étudié la question
reconnaltra aveo moi que, dans notre système
actuel, le Haut-Canada paie au Bas-Canada
une somme annuelle d'un demi-million de
piastres pour les besoins locaux de cette
dernière section ; et si l'hon. membre pour
Ontario Nord veut bien comparer la propor-
tion de quatre-vingt centins par tête qu'on
propose de payer au Bas-Canada avec le
montant que le Haut-Canada lui paie au-
jourd'hui, il trouvera, comme moi, que le
systèa.e proposé est appelé à réaliser uis
économie considérable. (Eooute 1) Ainsi
donc, par cette mesure, nous obtenons la
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représentation par la population, ct de plus
nous avons le remède aux griefs que la
représentation par la population devait
redresser à elle seule. (Ecoutez 1) Non-
seulement nous réalisons une économie, mais
nous banissons à jamais de cette enceinte la
cause permanante de discussions ou plutôt
d'altercations pénibles et peu convenables.
(Ecoutez 1) L'inconséquence des adversaires
du projet est étonnante. Sous ce rapport,
l'hou. membre pour Lotbinière s'est surtout
mis dans le cas d'être taxé d'inconséquence.
Il accuse l'hon. procureur-général du Bas-
Cauada d'inconséquence, pour ne rien dire
de plus Pour la seule raison qu'il occupe sa
position actuelle et ne se préoccupe pas suli-
samment des intérêts du Bas.Canada, dont il
est le chef, voici ce qu'a dit l'hon membre:

" L'hon. membre pour 5outh-Ox ford demand ant
la représentation par la population et 'ion. pro-
cureur-général du Bas-Canada la refusant, se sont
posés tous les deux comme les champions de leurs
sections et en sont devenus les chefs............
Urice à son énergie, à sa connaissance intime du
fort et du faible de ses compatriotes, le procureur-
général du Bas-Canada est parvenu à conquérir
le rang, que personne ne peut lui disputer, de chef
de la nationalité canadienne-française.''

( Ecoutez 1 écoutez 1)

L'hon. membre pour South-Oxford ( M.
Baows ) est ici représenté comme ayant
gagné sa popularité en attaquant les iustitu-
tions du lias-Canada, et l'ion. meumbre pour
Montréal-Est (M. CARTIER) comme ayant
mérité la sienne en défin dant ces mêmes
institutions, puis oun insinue qu'il vient, tout.
à-coup, de les mettre à la merci de l'hon.
président du conseil. Or, je demanderai à
l'hon. membre pour Lotbinière, puisque par
le fait même qu'ou est partisan de l'hon.
membre pour South-Oxford on doit être
l'ennemi juré des institutions du Bus-Canada,
comment se fait-il que lui-même et ses amis
se sont rangés du côté de l'hon. président du
conseil, alors au fort de cette lutte, et ont
abandonné l'hon. procureur-général du Bas-
Canada qui défend&it les iustitutions Bas-
Canadienues ? La réponse est difficile, car
la question peut se résumer dans ce dilemme :
ou l'hon. membre a été profondément dés-
honnête en politique, ou il est profondément
déahounête aujourd'hui.

M. JOLY-Je n'ai jamais soutenu l'hon.
procureur-général du Bas-Canada, et si je me
suis trouvé du côté de l'lion. président du
conseil c'est que nuus étioLs également
opposés à l'hou. procureur-général. C'était

le seul lien qui nous unissait, car sur la ques-
tion de la représentation nous avons toujours
différé d'opinion. Dans ce que signale l'hou-
membre, j'ai voulu dire que l'lion. présideint
du conseil a gagné sa position actuelle en'
lîttaquant, les droits du is-(Camda que
l'hon. procureur-général du Bas-Cinad:î a
toujours fait profession de défendre. Mais
quand il ont découvert que Cette lutte ne les
menait à rien, ils se sont donné la main et
nous voyons aujourd'hui le résultat (Ecou-
tez ! et rires.)

N. Hl. MACKIENZ 1E - Ei tout cas,
l'hon membre admet qu'il a viré ca.ague.
Car lorsque l'hon. procureur général défli;
dait les institutions du Bas-Caiada, il li
était opposé, et maintenant que ce dernier
fait le contraire, au dire de l'hon. membre
pour LJotbinière, il le combat encore.

M. JOLY-Je lui étais opposé, pour bien
des raisons mais pas pour celle-là.

M . IL. M ACKENZIE - Enfin l'hon.iu
membre a apporté son tribut à l'iifluence
acquise' par l'hon. membre pour soutl
Oxford et] attaquant les institutions du Bas-
Canada. J'ai déjà dit que tout le monde
n'était pas satisfait de ce projet. Et, à ce
propos, je dirai un mot de la constitution dI
conseil législatif ; je serai court. Ians mnon
adresse à mes électeurs, je me suis opposé à
cette partie des résolutions. Ce n'est pas
que je nie soucie beaucoup (le ce que nion
ayions un conseil législatif nommé pri, la
couronne ou élu par le peuple, mais le prit-
cipe nominatif ayant été abandonné pour 10
principe électif, je préférais qu'on sen tint
là. C'est dans ces termes que j'ai parlé su
peuple. Après avoir parlé dans une ou deui
assemblées, je vis la dépêche du scerétaire
des colonies, et je remarquai que cette ques-
tion do la composition du conseil etait
signalée comme défectueuse ; dès ce muomincit
je crus que les gouvernements coloniaux
allaient s'entendre pour opérer un change-
ment sans doute ; si cela n'a pas encore et
lieu c'est qu'il y a eu de bonnes raisons. .J'eu4
mnieux aimé que le changement eut été opéré;
le Haut-Canada l'aurait également vu d'un
oil favorable, mais cela ne suffit pas pour
me faire rejeter le projet actuel. (Ecoutez 1)
Si ce point doit impliquer le rejet de Ila
mesure, je ne me sens pas autorisé à proposer
un amendement à cet effet. (Mcoutez 1•) E4
élaborant une constitution, chacun doit corn-
prendre qu'on ne pourra obtenir un bon
résultat qu'au moyen de compromis et de
concessions mutuelles. Il est absurde dî
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aupposer que toutes les sections d'un aussi
vas.te territoire vont former une union sans
que chacune d'elles fasse au moins un petit
sacrifice De quel droit prétendrions-nous
que toutes les colonies doivent s'accorder
uilanimement avec le Haut-Canada ou avec
le Canada tout entier Y De quel droit pré.
tendrions-nous, par exemple, que la Nouvelle-

coss8e doit-être d'aecord avec nous sur tous
l"3 détails ? De quel droit prétendrions-nous,
dats le laut-Canlada, faire biffer les clauses
relatives aux écoles séparées dans l'acte des
coles ? Si cela pouvait se faire, les popu-
ations du Hiaut-Canada en seraient cer-
ainement satisfaites parce que nous croyons

de notre système d'enseignement on
evrait bannir tout esprit de secte. Nous
4airons, en masse, n'avoir aucune clause
relative aux écoles séparées. Il est peut êtrc

Peu hardi de l'affirmer, mais je crois queles Populations du IIaut-Canada, protestants
nO)inte catholiques romains, seraient satis-

de voir ainsi bannir tout esprit de secte
notre système scolaire. Mais, même dans
Onfédération, nous ne pouvons espérer ce

oUltat si les catholiques romains du Bas-
dada% d'accord al ce ceux du H1aut-Canada,
seniandent cointie condition #ine qua non le
t ttne séparé. Mais bien que les popula-
loa du Hiaut-Canada, et celles de mon comté

"".Particulier, soient très susceptibles sur ce
p, je crois qu'elles sont prêtes à entendro

se et à accepter le projet dans son ci-
%he e' (Ecoutez 1) J'espère qu'on ne cher-
epa Pas à augmenter les priviléges des
tian des écoles séparées, et que la ques-

11 ,en restera où elle en est. (Ecoutez !)
et peut-être pas hors de propos de citoe

de t on d'un homne ér inen t sur ce système
t ecessions. J'ai déjà parlé des vues dns

se auradela Constitution américaine lorsqu'ils
nientrent à l'Suvre pour opérer un change-
tiJb Tandis qu'ils élaboraient la constitu-
lis' 4U1 NTON écrivit une lettre où je

e Passage suivant:
'er est évidemment impraticable dans le gou-

olsenent fédéral de ces états d'asssurer à chacun
1jU. souveraineté indépendante en même temps
a socle "té générale. Les Individus qui entrent
edivt doivent sacrifier une part de leur liberté

ele à la liberté générale. La grandeur
to uta ces dépendent de la situation, des cir-

to nes et de l'objet qu'on a en vue. Il est
tIor diffiile d'établir une ligne de démar-cot entr les droits qu'on doit garder et ceuxon doit faire le sacrifie*,"

gtI doute, M l'ORATEUIt, que les délé-
0 cQnférence de Québec ont rencon tré

les mêmes difficultés que les auteurs de la
constitution américaine. Ils ont éprouvé
les mêmes difficultés à tracer cette ligne de
démarcation. C'était impossible à mon avis,
et ils ont dû reconnattre qu'ils avaient cer-
taineti concessions à faire, dans l'espoir qu'on
leur laisserait une marge. un terrain neutre
pour concilier les intérêts de section avec
ceux de notre avenir comme nationalité.
çEcoutez !) Mais je ne veux pas abuser du
temps de la chambre, et j'aurais plus détaillé
certains points si le gouvernement tenait à
prolonger la discussion. J'en arrive donc
rapidenmeInt à ma conclusion. (Cris de : con-
tinuez !) Je pense que l'union est désirable,
non seulement pour nous mais pour le main-
tien le la domination anglaise sur ce conti-
tient, et pour prévenir notre absorption dans
la république américaine, d'autant plus que
nous avons cn nous les éléments de l'indé-
pendance. Examinez la carte du pays,
Voyez le magnifique St. Laurent et leos
fertiles plaines qui lo bordent. Ne pouvons-
nous pas diriger le trafic de l'ouest par son
débouché naturel jusqu'à l'océan 1 N'est-il
pas possible d'améliorer cette voie de com-
imunication de manière à y attirer le trafic
dles Et-ts de l'ouest? N'est-il pas possible,
en faisant cet taines dépenses judicieuses, de
mettre les Etats-Unis dans notre dépendance
sous ce rapport, au lieu de rester à leur
merci ? ý Ecoutez !) On aurait beaucoup à
dire sur les avantages commerciaux que
nouns pouvons nous assurer. Selon moi, c'est
plutôt l'ouverture d'un canal navigable tra-
versant l'Outaouais jusqu'au lac Huron que
l'agrandissement du canal Welland et de
ceux du St. Laurent, qui nous fournira la
voie de communication la plus courte pour
transporter à l'étranger les produits agri-
coles des vastes régions de l'ouest. Le canal
d'Outaouais projeté pourra ne pas traverser
une région aussi fortile que la vallée du St.
laurent : la première difère de celle-ci par
sa formation géologique ; néanmoins, je crois
que ce pays contient des sources de richesses
qui rie sont point encore développées. Je
crois qu'un canal à navires de la gaie Geor-
gienine dans cette direction ouvrirait non
seulement un débouché aux productions de
l'ouest, mais encore un marché abondant au
commnierce des bois et donnerait du fret à
ime classe de vaisseaux qui n'en peuvent
trouver de profitable aujourd'hui, alis
compter qu'il serait le chemin des navir8
et du matériel de guerre nécessaire POUr
les fortigoations et la défense du pays.



(Ecoutes!) Je terminerai en disant que
je crois l'union désirable tant à cause le ses
avantages actuels qu'à ciuse de la perspec-
tive qu'elle nous ouvre. Si je jette les
regards sur l'avenir, je ne crois pas désirable
qu'il n'y ait qu'un seul gouvernement pour
tout le continent de l'Amérique du Nord
(écoutez ! écoutez !), pas plus qu'il n'est à
souhaiter que ce gouvernement soit répubîk
cain. (Ecoutez ! écoutez !) Envisageant ainsi
la question, le souvenir du passé devant les
yeux et nous rappelant les malheurs qui ont
accompagné les constitutions faites à la hhte
et les erreurs qui se commettent à leur
origine, notre devoir est d'examiuer si le
projet actuel renferme des éléments de stabi-
lité. Pour ma part, je le regarde comme
portant ou lui les germes de vie, autant du
moins qu'il est possible à l'homme de prévoir
l'avenir. (Ecoutes 1 écoutez!) Ce pays, géo
graphiquement parlant, couavre une étendue
considérable de territoire; -au nord, nous
nous appuyons sur les glaces du pôle Nord
et n'avons à redouter aucune invasion de ce
côté;-si nous ne nous étendons pas plus vers
le sud, notre expansion vers l'ouest est im-
mense. Puis, quoique notre climat soit
c.lui des contrées septentrionales, quoique
notre latitude soit plus élevée que celle de
nos voisins du midi, il n'existe 9 ependant
aucun obstacle à l'accroissement de notre
population ou de notre prospérité. (Ecoutez!
écoutes 1) Dos millions d'habitants sont
appelés à habiter ces vastes solitudes, et il
s agit pont nous en ce moment de jeter les
fondements d'un grand et solide empire.
Montrons que nous savons apprécier la valeur
des instititutions anglaises qui ont été trans-
plantées prninous,-de ces institutions,dont
la base consiste dans la liberté et la tolérance
universelle,-de ces institutions qui ont fait
grand le pays qui les a vues naître et qui en
ont le point de mire de tous les peuples dont

les libertés sont vacillantes, et le refuge des
rois conme des victimes du despotisme aux
jours de l'infortune et du malheur. (Ecou-
tes 1 écoutes!) Je n'hésite donc point, M.
l'.oafTÂ X4 à donner mov appui au projet
actuel, parce que je crois que les trait. prin-
cieux de s. rédaction s'acoordent avec les
principes de la constitution anglaise, et qu'il
constitue un réginme également juste pour
toutes les provinces. Comme Haut-Cana-
dieu, je l'accepte parce qu'il nous concède
l'état de choses auquel noua avons droit; je
l'afoopt enfin parce qu'il go1gs promet la
formétion d'une grande -ýationalit4 et nous

permettra de transmettre à nos enfants da8
institutions que nos pères ont scellées de leur
sang. (Vifs applaudissements.)

M. M. C. CAMERON-Je désire coin-
muniquer à l'hon. dé uté de North Oxford
lès chiffres sur lesquels j'ai basé mes calcul$.
Voici le résultat auquel, suivant moi, nous
aboutissons avec le projet actuel :-
La subvention fédérale au B.-C. sera de $ 888,531

" " .- O. " 1,117,590

$ 2,006,121

Sur cette subvention au Bas-Canada-
La contribution des provinces mari-

times sera, soit un cinquième...$ 177,706
Celle du B.-O. sera, soit § de la

balance, ou..................473,884
Celle du B.-C. lui-même sera, soit f. 236,941

Sur la subvention du H.-C.-
La contribution des provinces mari-

times sera, soit un cinquième..$
Celle du B.-O. sera, soiti de la balance
Celle du Hl.-O. sera, soit ¾

$

$888,531

223,51'
295,e25
596,051

11,1 17,590

Contribution du H.-C. à la subvention
du B.-$......................473,884

B.-O. " H.-C..... 290,025

$175,859

Dépenses du gouvernement général $8,558,370

La contribution desprovinceizmaritimes
suivant Mr. GALT ...... $1,929,272
Celle du B.-O. i de la ba-

lance ....... ..... 2,208,035
Celle du H.-O. 1 de la ba-

lance ............. 4,416,072

Excédant de contribution du H.-O. sur
celle des provinces maritimes ...... $2,486,800

Excédant de contribution du H.-C. sur
celle du B.-O.................... 2,208,03

Excédants des contributions du HA.-C.
sur celles des deux............S 278p766

Oette somme divisée par 17, qui est le chigye de
nouveaux dputés qui seront accordés au t'
Canada, porte le prix de chacun à $ 16,397 Pa
bande.

L'HON. A. A. DORION.-M. le l' '
IDrNT :-Les nouvelles reçucs du Nouves

Brunswick depuis la dernière séance, ori
fait perdre beaucoup d'intérêt à la guesti0o
qui nous est soumise. Chacun est maintenie
convainel ue o est une question qui la
plus d'actuaité et qui doit re reléguée auf
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les tablettes, pour uelque temps du moins.
Je croiscependant, de mon devoir de répondre
quelques mots à l'hon. député de Montmo-
roecy, et de faire allusion en passant au
diseours de l'hon. solliciteur-général Est
(M. LANo VI). L'hon. député de Mont-
mnorency a commencé son discours en disant
que les membres de cette chambre devaient
S'élever au-dessus des mesquines considéra-
tions personnelles ou de partis, et discuter
a question de la confédération sur son mé-
rite propre, afin d'en faire voir les avantages
ou les désavantages. Et cependant l'hon.
éputé a employé un grand tiers de son dis-

cours à rappeler et discuter ce que j'ai dit oua ai pas dit autrefois ? J'ai déjà dit et je
répète que je toets aucun membre de cette
ebambre au défi de citer une seule phrase de
tous mes discours, ou une seule ligne de ce
ntie j'ai jamais écrit, pour démontrer que

J a'e jiliais été en faveur de la confédération
de1O rovinces de l'Amérique Britannique du

or • Afin de donner un semblant de preuve
Pour 'ne mettre ainsi en contradiction avec
loi'rneme, on a été obligé de tron qer me,
aroles, de falsifier mes discours, d en faire
,es traductions fausses, et mme avec cette

taCtique on n'a pas encore réussi. Le dis-
cours que l'on a cité avec le plus de complai-Saâce, pour établit que j'étais en faveur de la
confédération de toutes les provinces, est
elui que j'ai prononcé le 8 mai 1860. Ce
"curs, qui a duré près de deux heures, a

6t rapporté dans une quinaine de lignes
Un le Mornng (hrontcle, et il n'occupe

une colonne du Mirror of Parliament.
ludeux rapports sont contradictoires, et ni
un ni l'autre ne sont exacts ; mais ils sont

sauiRants pour établir le contraire de ce queon a voulu prouver. Lorsqu'on a voulu
1contrcr que j'étais en faveur de la représen-

tion basée sur le nombre, l'on a cité une
Partie du rapport du Mirror, et lorsqu'on a
voulu établir que j'étais pour la confédération,
> on a cité le rapport du Chronicle. Mais
la Partie du rapport du Mirror que l'on cilie
au sujet de la représentation est tellement
absurde qu'il suffit de la lire pour faire voir
lne je n'ai jamaib pu me servir des expresMous ni s'y trouvent. Ainsi, à l'occasion
d'une iscussion où il ne s'agissait pas le la
représentation basée sur le nombre, sinon
d une manière incidente, mais d'une propo-on pour la confédération des deux pro-
Vnees, l'on me fait dire que j'ai toujours
6t4 Opposé à la represitation sur le nombre,
'aais que si le Haut-anada veug lavir, je

suis prêt à la lui accorder. C'est à peu
près le contraire de ce que j'ai dit en cette
occasion, car j'ai invariablement, mis mes
discours d'accord avec mes votes, et comme
j'ai aussi invariablement voté contre toute
proposition tendant à accorder la représen-
tation basée sur la population, je n'ai jamais
déclaré quej'étais en faveur de cette mesure;
mais au contraire, j'ai toujours dit que le
Bas-Canada ne pouvait pas consentir à une
telle proposition, parce,qu'elle n'offrait pas
de garantie pour ses institutions. (Ecoutes !
écoutes !) Mais lorsqu'il s'est agi de la
confédération, l'on a laissé le rapport du
Mirror of Parliament et l'on a cité celui
du Chronice. Ce dernier rapport me faisait
dire, en substance," que je re ardais l'union
fédérale du Haut et du Bas- anada comme
le noyau de la grande confédération des
provinces de l'Amérique du Nord, que tout
le monde prévoyait devoir arriver." Les
expressions du rapport sont: to ichich all
looked fortward. -t'lion, député de Mont-
morency, qui a exhumé ce rapport lorsqu'il
ne pouvait ignorer qu'il y en avait un tout
différent dans le Mirror of 1arliament, en
a donné le texte en substituant le mot he
au mot all, et l'a traduit de manière à
me faire dire, en parlant de la confédération
de toutes les provinces, que "je l'appelais de
tous mes veux ; " et en traduisant cette der-
nière phrase en anglais, dans la brochure
qu'il a écrite en 1865, l'on m'y fait dire,
wthich confederation 1 strongly desire to
see. Il suffit de lire le rapport du Mirror,
tout imparfait qu'il soit, pour voir que je
n'ai rien dit de semblable. Voiei la partie
où je parlais de confédération :

" Il prétendit que le principe de la double
majorité ne pouvait être appliqué qu'en donnant
à chaque section de la province le contrôle de ses
affaires locales ; et que, lorsque les populations
étaient aussi différentes que l'étaient celles du
Haut et du Bas-Canada, c'était le seul moyen de
les gouverner d'une manière satisfaisante, fi
espérait, cependant, qu'un temps viendrait où il
serait désirable de faire une conféd6ration avec
les provinces supérieures. Mais le temps n'était
pas encore arrivé pour un pareil projet.........

69 Mais ceux qui étaient en faveur d'une union
fédérale de toutes les provinces devraient consi-
dérer que l'union fédérale entre le Haut et le
Bas-Canada était le meilleur moyen d'établir un
noyau autour duquel la grande confédération
pourrait se former lorsque le temps en serait
venu."

Si, dans cette citation, l'on substitue le
mot " croyait " au mot " espérait," l'on
aura ma pense, et à peu près telle que je
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l'ai exprimée en mai 1860. Comme l'on
voit, il y a une grande différence entre ce
que j'ai dit et le rapport dounré par le Chro-
nicle, que l'hon. député de Montmorency a
été obligé de dénaturer en le citant et qu'il
a traduit d'une manière absurde, et tout cela
pour faire croire que je m'étais exprimé
d'une manière favorable à la confédération
et me mettre en contradiction avec moi-
mme.-Que j'aie déclaré qu'à une époque à
venir, lorsque la ponulation des différentes
provinces se seraient accrues de manière it
rendre les établissements contigus les uns
aux autres, lorsque les voies de communi-
cations auraient été améliorées et que par
les rapports commerciaux nos intérêts se-
raient devenus identiques, et, les différentes
populations ne feraient pour ainsi <lire qu'un
seul peuple, il pourrait être avantageux
d'avoir une confédération de toutes les pro-
vinces, c'est ce dont je ne disconviens pas;
mais il y a loin de cette prévision à l'ex-
pression d'un vou pour une confédération à
laquelle je me suis toujours opposé, parce
que je ne la croyais pas avantageuse dans
les circonstances où nous nous trouvions.
-Je ne trouve aucun changement dans les
circonstances du pays pour me faire désirer
aujourd'hui ce que je désapprouvais en 18(30.
-Je le répète, je ne me suis pas plus pro-
noncé alors pour la confédération de toutes
les provinces que je ne l'ai fait depuis ;
seulement, parlant sur une proposition pour
faire une confédération des deux Canadas,
et après plusieurs membres qui s'étaient
prononcés pour une confédération de toutes
les provinces, j'ai fait ce raisonement bien
naturel :-" que pour ceux qui désiraient
cette grande confédération, ils ne pouvaient
avoir aucune objection à la proposition alors
soumise, parce que cette confédération serait
le noyau autour duquel pourraient se grou-
per les autres provinces lorsque lu temps en
serait venu."d- 'hon. député de Mont-
morency a parlé des contradictions qu'il a
bien voulu supposer entre les opinions que
j'exprimais en 1856, 1858 et 1860, et celles
que j'entretiens aujourd'hui sur la conféd-
ration des Provinces. Mais ces contradie-
tions n'existent réellement pas -Je ne me
suis jamais prononcé en faveur d'une con-
fédération de toutes les provinces, mais
seulement des deux (Janadas, et cette cori-
fédération à laquelle j'aurais consenti pour
sortir des difficultés créées par la question
de la représentation, ne ressemblait en rien
à celle qu'on nous propose aujourd'hui.

Dans celle-là, il y aurait eu pour le Bas-
Canada contrôle absolu de toutes ses affaires
locales ; dans celle-ci ce contrôle est entouré
de tant de restrictiong qu'en définitive c'est
le gouvernement général <lui a ce coutrôle,
non seulement sur ce qui intéresse toutes
les provinces, mais encore sur ce qui ne peut
affecter qu'une seule de provinces. (Ecou-
tez ! écoutez !) Avant de parler le contra-
dictions, l'hon. député de Montmorency
aurait dû se rappeler qu'il est plus vulné-
rable que tout autre à cet endroit. Il aurait
dû se rappeler ses deux brochures, l'une
le 1858 et l'autre de 1865 ,-l'une pour

prouver l'absurdité de la confédération de
toutes les Provinces Britanniques de l'Amé-
rique du Nord, et l'autre pour établir les
avantages de cette confédéation.-Ians la
première de ces broclures, l'hon. député,
après avoir posé 27 questions pour examiner
sous tous ses aspects la question d'un union
fédérale des deux Canadas, et celle d'une
union fédérale ou d'une union législative
de toutes les provinces, repoussait égale-
ment tous ces projets, parce qu'il n'y voyait
que l'annihilation du Basfanada.-- I,'hon.
député était tellement convaineu de cela
qu'entre toutes ces propositions il donait la
préférence à l'union législatiive, pu 'e que
l'on en aurait fini plus vite Il la tr uvait

1 plus logique au point de vue des résultats
imnmédiats de l'Iln ion.

"En effet, disait-il, Il faut que nous ayons une
union quelconque de toutes les provinces, et si le
Bas-Oanada est destiné A perdre le peu d'influence
qu'il exerce encore sur la législation de l'union
actuelle, il vaut mieux arriver là par un mé-
canisme plus simple, moins savant et moinS
coûteux."

Mais aussitôt après il ajoutait:-
" Pour noius, nous n'en voulons pa parce que

nous ne voulons pas de l'union sous aucune forme ;
parce qu'elle atteindra toujours le niême but,
quelle que soit la forme que vous lui donniez."

Voilà la conclusion à l:quelle l'hon. député
arrivait en i85S, après un examnen sérieux
(le toute la question. ( Ecoultez !) En
1858, c'est tout différent, et l'hon diéputé
ne trouve le salut du Bas-Canada que dans
cette même confédération de toutes les pro-
vinees, qu'il repoussait de toutes ses forces
en 1858. Voici lit conclusion à laquelle il
arrive dans s nouvelle brochure :-

I Après avoir discuté les divers projets d'union
avec ses différentes conditions <lexistence, nous
avons prouvé que la confédération était, dans
notre position, le système le plus propre à nons
protéger et à assurer notre prospérité."
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L'hon. député de M ontumorency explique
ce changement complet dans ses opiniions
de 1858, comme suit :

" Jusqu'à naguères, nous l'avouons, nous étions
Plus favorables à la confédération des deux
Canadas qu'à l'autre plus grande, parce qu'alorsnous n'avions pas de visées nationales et que nous
croyions y trouver plus de protection pour les inté-
rêts du Bas-Canîada. Nous agissions comme si nous
liOs en affaire à des ennemis actuels ou proba-

, et, en bonne tactique, nous voulions avoir à
cotbattre le moins d'ennemis possible ; mais,
dpuis nos rapports constants, durant les jours

aee conventivec lesthommes d'Etat émi-
rate des provinceis attlantliues, ont fait dispa-
blrde notre esprit bien (les appréhensions et

e* des motifs de r6sistance. '

Ainsi, le seul contact que l'hou. député a
en avec les hommes politiques des provinces

a4ritimes, durant les quinze jours qu'ils ont
iei, a suffi pour faire disparaître toutes

s pprébensions pour les institutions du
as-C(janada, dans la confédération de toutes

'eh provincus. C'est la confiance que lui ont
spiré ces hommînes, et non les garanties que

i offre le projet de conf'édératioi, qui ont
han8 se opinions le .Je trouve

ans le lJournail der Québreu, rédigé par l'hon.
6puté de Montmorency, quelques paîssages

amusants sur cette doctrino de la con-
ance que l'on doit avoir dans ses amis poli-

ue Ces articles dutent aussi de 1858.
nOn. député était alors dans l'opposition.

lest vrai qu'il ne nous considérait pas alors,
O.t. député de South Oxlord et moi, sous
Jour aussi défavorable qu'il l'a fait depuis.
ors il tançait mumie assez vertement sesaltj )d'aujourd'hui. Mais ses doctrinesd'alors ouu ut

Le paraissent encore très applicables.
26 août 1858, l'hon. député écrivaitun article sous le titre : Les amis les un-
oùt il disait

on Vu ani , les ministériels du Haut-Canada,
représ ', durant cette session, nous imposer la
tiî eMtation basée sur la population et l'aboli-
atn écoles communes i même un ministre, M.
p ,voté pour la représentation basée sur la
laisp aon. Les ennemis, les oppositionnistes, ont.
at initiative de ces choses odieuses à nos
qui es minitériels, et, de plus, pour prouver
Pl., ennlenis qu'ils étaient, ils nous haïssaient
pay qu nos amis les ministériels, ils voulaient
Par rUx seigneurs tous les droits casnels dus
nil e'tcnitaires (500,000 louis,) Après cela, ce
jst Pas trop exiger, n'est-ce pas, que de demander

p Pour les ennemis l"

Et plus bas il ajcutait

hl • CA TIa galvanise un cadavre qui se dresseL1d P Pour retomber et ne plus plus se relever.
,en s'éteignant, jette quelques pAles et

ternes reflets, et bientôt nous aurons la nuit pro-
fonde. Les jours du plus mauvais gouvernement
qui ait pesé sur les destinées (lu Canada sont
comptés ; ils ue sont pas nombreux, et tous les
replâtrages possibles ne les allongeront pas d'une
seconde."

Le 2 août, daus un article sur la repré-
senitationà basée sur la population, l'1on.
député de Mlontmiorency s'exprimait ainsi

* s . * * * * * * * 

Mais les amis ont droit de tout faire ce qu'ils
font est bien fait 1 M. FanoussoN, ministériel,
demandera l'abolition des écoles séparées ; c'est
un ami, il faut avoir confiance en lui et bénir sa
main orangiste qui nous frappe ; M. MALCOL
(3AEicRoN demandera la représentation basée sur
la population.; c'est encore un ami, et M. BRoWN
est le coupable, M. BRoWN l'ennemi Le ministère
fait, pour la première fois dans nos annales parle-
mentaires, de la représentation une question
libre topen question). Le ministère est un composé
de dix (le nos plus ardents et loyaux amis ; pour-
rait-il se tromper et nous trahir? M. Smirnu, le
premier de toits los ministres, vote eln face du
Bas-Canada étonné pour la représentation basée
sur la population : c'est un orangiste, c'est un
doucereux ami, il devait donc dans son amitié
extrême voter ainsi. Les députés du Bas-Canada
devaient accepter tout cela et l'ont accepté avec
reconnaissance I Mais un ancien rouge, un ennemi,
vouloir la dixième partie de cela, c'est odieux,
("est immoral, c'est mériter la mort et les humi-
liations du Calvaire I Et puis, toute cette indi-
gnation se dépense, le croiriez-vous ? au sujet
d'un pouvoir qui a tout sali, tout souillé, tout
corrompu dans l'ordre moirail et dans l'ordre
politique 1 "

lhon. déèputé de Montmorency parlait
alors de ses amis d'aujourd'hui et de l'excuse
que se donnaient les membres ministériels
pour voter et approuver aveuglément tout
ce que leurs amis voulaient leur faire voter.
Si un orangisto demandait quelque chose
dont les consciences catholiques auraient pu
s'effaroucher, on les calmait bientôt en leur
disant: " c'est un ami, "' et l'orangiste obte-
nuit ce qu'il demandait. Et l'hot. député
de Mtontiorency disait que cela se faisait
par un pouvoir qui avait tout sali, tout
corrompu dans l'ordre moral et politique.
Aujourd'hui, il approuve cordialement tout
ce qu'il trouvait abominable et atroce alors,
pourvu que ce soient ses amis qui le pro-
posent. Alors, il ne voulait d'aucune espèce
de confédération quel'onquc, parce que
c'était un sûr nyeî de noyer l'influence du
Bas-Canada, et il prétérait une union légis-
lative à la confédération. Mais aujourd'hui,
ses amis proposent la confédération de toutes
les provinccs, et il l'approuve volontiers.
Voici ce qu'il disait encore le 28 août 1858 ;



dOette session, la confédération fut trouvée
si impopulaire et si absurde, que M. GALT n'osa
pas demander le vote sur ses résolutions informes.
Mais à peine est-il entré au pouvoir que son idée
triomphe et que le Canada courbe la tête sous un
ordre de choses regardé comme dangereux et
ruineux un instant auparavant. La politique du
ministère à l'endroit de la confédération n'est pas
plus définie, pas plus tangible que celle de M.
GALT sur le même sujet, et cependant les hommes
qui, deux jours auparavant, demandaient avec
rage à MM. Bnown et Doaion de parler explicite-
ment, l'acceptent avec confance, les yeux fermés,
sans doute parce qu'elle vient des amis et de
l'ami GAnT, L'amitié a la puissance de trans-
former les principes et les choses, le bien en mal,
le mai en bien, l immoralité en moralité, l'injustice
en justice, et les consciences en machines inertes,
subissant le mouvement que leur imprime la forte
main des amis."

Je cite le journal de l'hon. député de
Montmorency: ce n'est pas moi qui dis
cela:-

"Il y a plus que cela: le ministère se charge
de faire une constitution pour le peuple et de
changer la condition d'être du Canada, sans con-
sulter ceux-ci, sans prendre môme la peine de leur
dire ce qu'il va faire pour eux. Non moins de
quatre membres du gouvernement s'en vont, dit-
on, trafiquer nos destinées, soit dans Downing
street, soit dans Lombard street, mais plus probable-
ment dans cette dernière. Si la confédération
convient au Grand Tronc, vous pouvez être sûr
que nous l'aurons, quand même le Canada tout
entier la repousserait. Le Journal se demandait
ce que deviendrait l'élément français dans la con-
fédération ? Eh I grand Dieu I vous le voyez déjà
ce qu'il deviendrait, puisque sur quatre ministres
envoyés pour négocier la transubstantiation de
notre constitution, pas un seul n'est français:
les heureux sont: MM. GALT, Ross, M AenoNÂLD
et Rosa ! "

Dans cu temps-là, les ennemis, c'est-à-dire
les amis actuels de l'hon. député, voulaient
changer la constitution sans consulter le
peuple, et il trouvait cela atroce ; mais au-
jourd'hui, ils veulent faire une révolution
dans nos institutions politiques sans donner
au peuple l'occasion de se prononcer sur
leur projet, et l'hon. député de Mlontmo-
rency trouve cela très bien. Il parait que
lorsque je disais l'autre jour que ce projet
de confédération était un projet de la coin-
pagnie du Grand Tronc, je ne faisais qu'ex-
primer l'opinion de l'hon. député de Mont-
morency ; c'est lui qui le premier a dit cela,
et non pas moi. " Si le Grand Tronc veut
la conf'édération, disait-il, nous sommes sûr
de l'avoir." Dans le temps, ses amis les
ennemis voulaient vendre le pays; mais
aujourd'hui ils vont le sauver exactement
par les mêmes moyens qu'ils prenaient pour

le perdre 1 Aujourd'hui, il n'examine plus
si le plan de confédération est bon ou mau-
vais, mais il regarde s'il vient de sus amis,
et cela est suffisant pour le lui faire approuver.
Puisque ce projet est proposé par " lem amis,"
par les partisans des bons principes, il ne
peut offrir aucun danger pour les institutions
du Bas-Canada. (Ecoutez ! et rires.) Mais
autrefois, ce n'était pas tout à fait la mêmoe
chose, lorsque le môme projet était proposé
par les " ennemis " amis actuels de l'hon.
député. Ce qui fait l'excellence de ce projet
aux yeux de l'hon. 'député, c'est qu'il n'est
pas présenté par d'anciens rouges, par des
annexionistes, - niais bien par les représen-
tants des bons principes, les gardiens des
intérêts du Bas-Canada. (Ecoutes ! écoutes !
et rires.) D'ailleurs, les délégués des pro-
vinces inférieures, qu'il croyait être les
ennemis du Bas-Canada, se sont si bien
mortrés durant les dîners et les bals de la
conférence, qu'ils ont fait disparaître toutes
les appréhensions de l'hon. député; c'est lui-
même qui nous le dit. Pour ma part, je ne
crois pas que ce soit les rapports que l'hon.
député de Montmorency a eu avec les délé-
gués des provinces maritimes pendant leur
séjour ici, qui l'ont fait changer d'opinion
sur cette question. Il a regardé de quel côté
venait la proposition, et voyant qu'elle venait
du côté de ses amis, il a été convaincu
qu'elle n'offrait aucun danger pour les insti-
tutions du Bas-Canaida; il l'a voté (le col,-
flance, cela est évident. En 1855, il adres-
sait aux députés qui, comme l'hon. député
de Montcalm (M. J. Duriarm ), regardent
placidement de quel côté viennent les Me-
sures avant de se prononcer pour ou contre,
le reproche de ne penser et de n'agir que
sur un signe de ses amis, les ministres actuels;
aussi, a-t-il été obligé d'écrire une brochure
de 150 pages, en 1865, pour réfuter celle
de 40 pages qu'il écrivait alors. Il trouvait
absurde tout ce qui, de près ou de loin, 00
rapportait à la confédération. Aujourd'hui
il trouve tout bien, tout parfait; il est satis-
fait et engage tous les députés à voter le
projet soumis sans amendements. Il jette
son bonnet en l'air et s'écrie: " Votons pour
la coifédération et nos amis !" (Ecouteà 1
et rires.) Cet hon. député trouve qu'il y a
contradiction dans ma conduite. Il voit
une paille dans l'oil de son voisin et ne voie
pas la poutre qui l'aveugle. Mais poursl
vous l'examen de cette brochure de1858.
Elle contient des enseignements précieux-
J'y trouve, à la page 15, le passag suivat:-
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" La meilleure des conditions possibles dans la
confédération serait celle où les deux chambres
seraient blues et auraient toutes deux le nombre
Pour base, car nulle autre, si ce n'est celle d'une
chambre unique ayant aussi la population pour
base, fnous donnerait absolument une voir sur
trois dais la législature fédérale."

Ainsi, en 1858, il trouvait que ce que
nus pouvions espérer de mieux dans la
confédération serait d'avoir deux chambres
électives, avec un nombre de membres propor-
tionné à la population de chaque province,
"0 qUi nous aurait donné une voix sur trois.
'était le système électif avec la représenta-

tion d'après le nombre dans chacune des
deux chambres. Quant à avoir la confédéra-
tion de toutes les provinces, cela valait cer-
tainemenît mieux que le système qui nous
est proposé, dans lequel le lias-Canada n'a
que 65 membres sur 194 dans la chambre
basse, et 24 sur 76 dans le conseil législatif,
roins que la proportion que nous eût donné
e fy stème électif, sans compter que les con-
eill ers législatifs devant être nommés par

le gouvernement général, le Bas-Canada
) exercera que très peu d'influence sur la

nohination de ses conseillers. Mais voyons
0c que l'hon. député de Montmorency pense
aujourd'hui du systéme électif. Après avoir,
en 1856, proposé lui-même le projet de loi
Pour rendre le conseil législatif électif, et
voir ainsi contribué plus qu'aucun autre au

Changement qui eut lieu alors dans la consti-
"a de ce corps, et avoir écrit, en 1858, que

la mneilleui e des conditions possibles dans
Confédération serait celle où les deux

chambres seraient élues," il dit en 1865, àla Page 65 de sa seconde brochure

Ce fut par obéissance au sentiment général,
ilo par conviction, que celui qui écrit ces
8t8r céda, en 1856,une opinion de toute sa vie,e 1 igea méme la constitution actuelle du conseil
gi if, et c'est avec une véritable satisfaction,
un convictioa fortifióe par l'expérience, que

ons saluons la réhabilitation du principe de la
aifnnation par la couronne des conseillers légis-ltifs$ dans des conditions supérieures à celles

lqJasJsé."

Il parait qu'en l8KA l'hon. député chan-
geait la constitution, non par conviction et
Parce qu'il croyait qu'elle était mauvaise,

,ateis 1par obéissance a lirintment, général,0 est-à-dire qu'étant ministre il ne voulait
pas déplaire à ses amis, qui exigeaient cechangement, et qu'au lieu de sacrifier son
Portefeuille de ministre, il a préféré faire lesacrifice de ses principes et de ses con-

'tious. (Ecoutes 1 et rires.) Aujourd'hui
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que l'hon. député n'a plus d'autre sacrifice à
faire que celui de sa dignité personnelle, il
en fait bon muariché et retourne à ses anciennes
convictions pour ne pas déplaire à ses amis
actuels. Il se cramponnait au pouvoir en
1856 et il l'encense aujourd'hui, voilà toute
la différence. Lorsque le vent était aux
réformes, li'hon. député était réformateur,
non par conriction, mais par intérêt, et
lorsqu'il tourne vers l'absolutisme, l'hon.
député redevient par instinct conservateur
et tory. Ainsi, celui qui, en 1856, faisait
adopter un acte pour rendre le conseil
électif, qui, en 1858, se prononçait encore
en faveur du principe électif api liqué au
conseil, nous dit en 1865 qu'il saluait avec
une satisfaction véritable la réhabilitation
du principe de faire nommer les conseillers
à vie par la couronne. (Ecoutes 1 écoutes !)
Les ministres sont allés supplier les pro-
vinces inférieures de s'entendre sur un
changement de constitution et sur un projet
de confédération. Il résulte des explications
qui ont été données que, sur plusieurs points
importants, ce sont les délégués des autres
provinces qui, après avoir obtenu ls con-
ditions financières les plus favorables pour
ceux qu'ils représentaient, ont encore imposé
leur volonté et modifié ce projet de cons-
titution contre les vues de nos ministres ; et
après que les provinces inférieures répudient
l'action de leurs délégués, le gouvernement
n'en persiste pas moins à faire adopter ce
projet. et sans aucune modification quel-
conque. Si cette résolution passe, nous
allons demander à l'Angleterre de changer
notre constitution et de nous en donner une
qui ne sera ias conforme aux vues des mi-
nistres, et encore moins à celles du peuple
de cette province. Mais voyons ce que l'hon.
député de Montmorency disait, en 1858, à ce
sujet ; je cite la page 12.

" Demander à l'Angleterre de changer la cons-
titution, c'est lui donner raison de la changer
dans son sens ou dans celui de nos ennemis.

" De plus, demander l'initiative pour nous, c'est
la réclamer pour toutes les provinces ; c'est
appeler celles-ci à dire, elles aussi, dans quelles
conditions elles veulent l'union fédérale.

" Mais, dans le conflit de toutes ces voir, une
seule ne serait pas entendue du hint du trône
impérial, parce qu'elle parlerait la langue fran-
çaise. Ce n'est pas un préjugé, c'est i'histoire,
l'histoire de nos cinquante ans de souffranceS et
de mécomptes."

Les circonstances sont-elles changées
depuis 1858 ? Qu'est-il survenu depuis cette
époque pour donner aujourd'hui au d4puté
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de Montmorency plus de confiance dans la
justice de l'Angleterre ou dans l'efficacité de
nos demandes qu'il n'en avait alors ? L'his-
toire de nos cinquante dernières années de
mécomptes ne sont-clles pas présentes à la
mémoire de tous? Lorsque l'on a demandé
au gouvernement impérial de changer la
constitution du conseil législatif, n'a-t on pas,
sans nécessité et sans qu'on l'ait demandé,
abrogé une clause qui exigeait un vote des
deux tiers de la chambre pour changer la
base de la représentation ? Cette protection
des intérêts du Bas-Canada nous a été enlevée
à notre insu et, à l'heure qu'il est, nous ne
connaissons pas la main qui a fait disparaître
cette clause de l'acte d'union. N'avons-nous
pas les mêmes raisons de craindre que l'on
impose au Bas-Canada une constitution nou-
velle avec des conditions qui enfreindront
les droits qui lui ont été solennellement
garantis par les traités ? Cela est d'autant
plus probable que ce projet de constitution
étant répudié par les provinces inférieures,
l'Angleterre ne voudra pas le leur imposer,
et que s'il est adopté par le parlement impé-
rial, il ne pourra l'être qu'avec des modifica-
tions qui le rendront applicable au Canada
seulsauf aux provinces inférieures ày accéder
par la suite,-et Dieu sait qu'elles seront ces
modifications et combien elles affecteront
nos institutions 1 (Ecoutes! écoutez 1) Cette
constitution nous reviendra, si toutefois le
parlement impérial veut s'en occuper sans
le concours des provinces maritimes, comme
nous est revenu la réponse à l'adresse relative
au conseil législatif, différente de l'adresse
que nous allons voter.

L'Hoç. M. EVANTUREL.-J'ai cru
comprendre, lors des explications données
hier par l'hon. procureur-général Ouest,
q ue e ouvernement avait l'intention de

époser devant Sa Majesté l'adresse qui sera
passée par cette chambre, puis demander
conseil au gouvernement impérial sur ce
qu'il doit faire sous les circonstances, et
revenir ensuite faire rapport à la chambre.

L'Hos. A. A. DORION.-J'ai demandé,
en termes aussi clairs qu'il m'était possible
de le faire, à l'bon. procureur-général
Oust, si le gouvero.ment soumettrait la
nouvelle constitution à la ratification de la
législature, et il a répondu seulement que le
gouvernement soumettrait le tout au gouver-
nement impérial, c'est-à-dire l'adresse qui
sera passée par cette chambre et l'exposé de
la situation créée par la défaite du projet de
confédération dans les provinces d'en-bas. Il

n'a pas voulu dire que le gouvernement re
viendrait devant la chambre avec la mesu"

L'HoN. Proo..Gén. CARTIER.-L'h.
député d'Hochelaga veut faire comprendre à
la chambre que l'intention du gouvernem" t

est de faire passer une mesure par le gouver'
nement impérial, contre l'intention de lw
chambre ; mais rien de semblable ne résulte
des explications données par mon hon. "10'
le proc. gén. Ouest. Il a déclaré qu'ufe
dé?utation se rendrait en Angleterre et
qu elle soumettrait au gouvernement imfplP
rial l'adresse des deux chambres contena0t
le projet de confédération adopté par les dé-
légués de toutes les provinces, et qu'elle
insisterait auprès du gouvernement im éria1
pour en obtenir une mesure applicable i
toutes les provinces.........

L'HoN. M. LAFRAMBOISE.-Cela ne
veut pas dire que la nouvelle constittilon
sera soumise à la chambre au retour de l
députation. (Ecoutes ! écoutes 1)

L'HoN. Proo.-Gén. CARTIER.----el
on veut pas dire non plus que c'est sais le
consentement de la chambre.

L'HON. A. A. DORION.-Tout ce quIe
je veux dire, c'est qu'il est parfaitement clait
que la chambre ne sers pas appelée à 01
prononcer sur la nouvelle constitution qui
nous sera donnée, quels que soient les cha"-
gements qu'on pourra faire subir aux résOlia
tions sur lesquelles nous sommes maintenant
appelés à voter. (Ecoutes 1) L'hon. proO.
gén. Est ne veut pas dire que le gouverne
ment soumettra à la chambre le résultat des
conseils que le gouvernement impérial 1l
aura donnés; (écoutez 1) tout ce que no0
pouvons comprendre du gouvernement, C'est
qu'il hâtera l'adoption de la mesure ici, et
que s'il peut la faire passer, il demandera s1
gouvernement impérial de nous donner ue
constitution basée sur ces rOsolutions, et V@
cette constitution sera imposée au pays 0800
que la chambre ni le peuple ne qoient app.
lés à la ratifier, même mi elle est tout à foie
différente des résolutions qui nous sont 80'
mises. (iCcoutez ! écoutez 1) De même 1u'0
1856, nous avons vu que la clause de l acte
d'Union qui exigeait le concours des deux
tiers des membres de la chambre pour per-
mettre de changer la base de la représentl'
tion, avait été abrogée sans demande de
notre part, nous verrons peut-être dans cette
nouvelle constitution que l'on nous donner
que le principe de la confédération iura é
sacrifié pour nous imposer l'union législatifs
pure et simple. (Eoutes l écoutes 1) 0ela
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ot Oncore plus probable depuis qu'il est
Onnu que les provinces maritimes ne veu-
elt plus du projet de confédération actuel...

LiION. Proc.-Gén. CARTIER - Nous
er'1oo une petite confédération en divisant

le Oada en quatre. (Rires.) C'est ce que
l' député d'ochelaga a promis à l'hon.

Plté de South Oxford quand il a formé
no i inuistère. Il y aurait de petits hommes,
Petites provinces et une petite confédé-

tlon. (Rires à droite.)
UNE VOIX-Aujourd'hui, le gouverne-

que de grands projets.
'oN. Proc.-Uén. CARTIER-Oui nous

ons de grandes choses, et le projetPassera.
lL) ON. A. A. DORION - Cependantproc.-gén. s'eut engagé à donner une

ai 1ltt confédération et de petites provinces
hie' grand projet ne passe pas, et il pourrait
ch '" aoir l'occasion de revenir aux petites

0r•. (iOEcoutez 1) L'hon. député de Mont-
la encY, après avoir exprimé son opinion sur

constitution qui devait être donnée au
rnei législatif pour sauvegarder nos inté-

ob at dans cette brochure de 1858, à
de la confédération:

0 Confédération a pour but la protection
i elle peut se protéger contre les ennemis

r4 , elle ne saurait se protéger contre elle-
soel 0e n'est pas dans un but d'amélioration

0 'Il Pour arriver à une organisation politi-
es ,,e8ure plus parfaite et plus féconde, que

All M 0% de l'Amérique et les petits Etats de
tu reu e î qui voulaient rester indépendants

Pro cOurs à la confédération, c'est pour se
'4 Pour Mautuellement contre l'ennemi du dehors,

Qtre Cela seulement. Or, nous avons l'Angle-
Pour noua protéger; la confédération poli-

le e t provinces est don absurde. Mais si
%'obstin rdeet fatale en même temps, pourquoià ademander ?"

de Bsot là les opinions de l'hon. député
MLkontmorency. ( Ecoutes 1 écoutes 1 )

u4pu*Pté disait encore :

S senrant la confédération des provinces
.te. rngeraient vite en deux camps dis-

pr4,, ,t, ai l'on doit juger du passé par le
te nécessaire de dire à quelsy serait livré le Bas-canada."

1t plu loin
totl une fo.a % une fain on a admis un principe, non

4 QÔ "te aut en admettre les conséquences,
0o 1s su1bit fatalement ; les consé-

'Uada.,la Confédération seraient la ruine du

*neo député de Montmorency étaitGotainolu que la confédération des

provinces ne pouvait avoir lieusans qu'on
eût recours à la taxe directe, qui se dressait
continuellement devatit ses yeux. (Ecoutes I
écoutes 1)

" Les taxes directes pour le soutien et l'action
des législature sectionnaires y sont donc une
nécessité du système fédéral. Etsi le Ba.Canada
allait refuser de se taxer pour payer les frais de
son gouvernement et de sa législature, on lui
forcerait la main ; ayant devant les yeux le sou-
venir du refus systématique de son ancienne
chambre d'assemblée de voter les subsides, on
lui ferait comme on lui fit en 1840."

Ainsi, la grande confédération, fatale et
absurde, serait la ruine du Bas-Canada 1
Maintenant, voici une petite description de
nos nouveaux amis des provinces maritimes:

« Quel avantage le Oanada peut-il trouver dans
la consolidation des revenus de toutes les pro-
vinces' ? 0 9 0 ? o
Tandis que les revenus réunis des quatre pro-
vinces atlantiques atieignent à peine celui de
quatre cent mille louis, nulle de ces provinces
n'a beaucoup d'avenir si ce n'est le Nouveau-
Brunswick, Terreneuve, avec son climat froid et
son sol aride, comme les côtes nord de notre
St. Laurent inférieur, ne sera jamais qu'une seta.
tion de pêche à laquelle, d'ailleurs, nous avons
accès déjà avec toutes les nations du globe. La
Nouvelle-Ecosse est une autre station de poche à
laquelle aussi nous avons accès comme tout le
monde; elle manque de sol pour la culture, Son
revenu reste stationnaire ou diminue comme la
population de sa capitale, Halifax (piurtant située
au fond de l'un des plus magnitiques ports du
monde), qui, en 1840, logeait vingt-cinq mille
habitants dans ses maisons de bois, et qui n'y
abrite aujourd'hui que quinze mille étres hu-
mains. • • • •
. . . - . . e
Elles sont pauvres, elles veulent l'alliance des
riches. Elles ont raison ; à leur place, nous ferions
comme elles."

Voilà la description des nouveaux alliés
qu'il voudrait nous donner aujourd'hui,
(Ecoutes I et rires.) 8i l'on asse à la ques-
tion religieuse, voici ce que l'on trouve.-

I Dans l'union actuelle, les protestants sont les
plus nombreux de peu de chose, du moins par le
recensement de mil huit cent cinquante. L'union
proposée augmenterait les forces du protestan-
tisme, car la trés-grande majorité de la popula-
tion de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick est protestante, et Terreneuve, où
domine le catholicisme, est trop pauvre du pré-
sent et trop pauvre de l'avenir, avec son sol
infécond, pour donner au catholicisme de la force
ou même de l'espérance.'Le protestantisme seralt
donc plus puissant dans l'union de toutes les prO-
vinoct qu'il ne l'est aujourd'hui dans l'uioa des
canaaa.*

Je crois que je n'ai pas besoin d'en diré
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davantage. Je crois que les raisons appor-
tées par l'hon. député de Montmorency au
point de vue.canadien-français contre l'union
des provinces, en 1858, existent encore
aujourd'hui, et qu'elles ont encore plus de
force aujourd'hui qu'alors. Et ce fait est
d'autant plus évident que l'on voit tous les
membres du Haut-Canada dire que la con-
fédération n'est pas ce qu'ils désirent, et
qu'ils préfèrent une union législative. Cela
doit encore augmenter notre crainte, et faire
voir à quel danger nous serions exposés par
cette union. L'hon. député de Montmo-
rency encourage aujeurd'hui ses amis à
passer en Angleterre pour le faire adopter
par le gouvernement impérial et l'imposer
ensuite aux provinces maritimes comme au
Canada. C'est un appel à la Grande-Bre-
tagne de passer une mesure à la demande
du gouvernement canadien, et di l'imposer
aux provinces d'en-bas en la modifiant de
manière à les satisfaire. L'hon. député de
Montmorency, critiquant une lettre que
j'écrivais l'automne dernier à mes électeurs,
dans laquelle je disais qu'il n'y avait pas
d'exemple d'une union fédérale entre de
simples colonies, a cité, pour réfuter cela,
la Nouvelle-Zélande. La Nouvelle-Zélande
est composée de trois îles, divisées en onze
provinces, dont chacune possède une espèce
de conseil municipal qu'ils appellent des
gouvernements, comme ils donnent aux mu-
nicipalités le nom de provinces. Chaque
province a un chef ou officier exécutif élu
par le peuple et chargé de faire exécutcr les
lois. Ces conseils municipaux ont le droit
de légielater, mais leur action eit resserrée
dans des bornes assez étroites, et ils ne
peuvent pas méme toucher aux lois de
succession et de testament. Au contraire,
le gouvernement central a droit de légis-
later sur tous les sujets qui peuvent affecter
lu colonie. Le sytème politique de la Nou-
velle-Zélande est exactement comme notre
système municipal de comtés et de paroisses:
nos municipalités de comtés représentent le
pouvoir central, et nos municipalités de
paroisses représentent les gouvernements
locaux. Si l'hon. député de Montmorency
avait regardé la constitution de la Belgique,
il aurait vu qu'il y a là aussi des provinces
qui ont chacune un gouverneur et un parle-
ment local. Et ces parlements ont beaucoup
plus de pouvoirs que les conseils locaux
dans la Nouvelle-Zélande, et sont beaucoup
plus importants ; cependant, l'on ne s'est
jamais imaginé de dire que la Belgique fût

une confédération, bien qu'elle soit divisée
en provinces. L'empire français n'est pas4
non plus une confédération, bien que les
départements soient présidés par des prétets.
(Ecoutez 1 écoutez 1) L'hon. député de
Montmnorency nous a dit que nos intérêts
seraient parfaitement protégés par la consti-
tution que l'on nous propose. Je trouve
que les attributions assignées au parlement
général lui permettront de législatei: sur
tous les sujets quelconques. C'est une
erreur de croire que ces pouvoirs sont définis
et limités par la 29e clause des résolutions.
S'il voulait légi-later sur les sujets attribués
aux législatures locales, il n'y a rien dans
ces résolutions qui pourrait I'ci empocher ;
et si les législatures locales réclamaient, le
parlement pourrait passer outre et ne pas
écouter ces réclamations, parce que la sou-
veraiueté réside dans le gouvernement géné-
ral et qu'il n'y a aucune autorité pour
déterminer ses attributions et celles des
gouvernements locaux.

L'IlON. Proc.-Gén. CARTIE-Qu'en-
tendez-vous par pouvoir souverain ? Expli-
quez donc cela.

L'IIoN. A. A. 1DORION-Je vais vous
le dire dans un instant. Je dis que le parle-
ment fédéral exercera le pouvoir souverain,
car il pourra toujours empiéter sur les droits
des gouvernements locaux, sans qu'aucune
autorité puisse l'en empêcher. En effet,
quel autorité étabissez.vous qui puisse venir
dire au parlement fédéral : " Vous ne ferez
pas telle ou telle chose, vous ne législaterez
pas sur tel ou tel sujet, parce que ces matières
s(nt réservées aux gouvernements locaux."
Il n'y en aura pas, et par conséquent il sela
souverain t t pourra faire tout ce qu'il
voudra et empiéter sur tous les droits et
toutes les attributions des parlement locaux
si bon lui semble. Nous serons-je parle
comme Bas-Canadiens-nous serons encore
à sa merci parce qu'il pourra exercer son
droit de véto sur toute la législation des
parlements, -et encore là nous n'aurons
aucun remède. Dans un cas de conflit entre
le pouvoir fédéral et les gouvernements
locaux, quelle autorité interviendra pour
régler leur différend ?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIE R.--ce sera
le gouvernement impérial.

L'HoN. A A. DORION-En effet, il n'y
aura pas d'autre autorité que celle du gou-
vernement impérial, et l'on sait ce que valent
les plaintes des Bas-Canadiens auprès du
gouvernement impérial : l'expérience nous
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a appris depuis longtemps.
ION. l>roc.-(én. RCAITTIER-Les con-

fédérendaires ont conipris mieux que cela.
Ce n'est ii l gouvernement impérial ni le
gouvernement général qui interviendront,
llais ce seront les cours tie justice qui déci-
eront les questions à l'égard desquelles il y
ul'ra conflit entre les deux pouvoirs.

UNE VOIX-Les cours de commissaires?
(Ecoutez 1 et rires.)

L'ION. A. A. l)ORION-Oui, en effet
magistrat décidera qu'une loi passée par
légia!ature fédérale n'est pas loi, tandis

quun autre décilera qu'elle est loi ; de cette
&bière le conflit, au lieu d'être entre les
,18lautures, sera entre toutes les cours de

JlistiC 1

lON.Proc.-Wn. CAR l Quaud
législature générale passera uno loi qui
tira de ses att ributions, elle sera nulle de

Pleita droit.
L'ON. A. A. )ORION-Oui, je eom-

preds Ya et c'est sans doute pour décider
C fédruealtions que l'i n doit établir des
cours fééae?

? ON. Proc.-(,én. CAlRTIElR- Non
. o Elles seront établies seulement pour

juger et appliquer les lois fédérales.
'3 ON.A A. I)O ION--J)ans la Grande-

ireta8te, le parlement est tout-puissant,-
> iub leoreconnait,-et je voudrais savoir si

lveut donner au pnrlenent fédéral l'onni-oteilc
8 que possède le parlement impérial.
C est Cela, le système que l'on veut établir

es us un système politique monarchique,
es len une grande municipalité. Si toutes

Cours e justice doivent avoir le droit de
4 er ûde la légalité des lois, le parlement

Sdral ne pourra pas en faire sans qu'un
cause paix ou un commissaire de petites

uel 8 puisse les mettre de eôté sous prétexte
oelles ne sont pas du ressort du pouvoir

tral omme aujourd'hui ils le font pour
le roc s-verbal de voirie. Ce n'est pas là

tèujstme monarchique, mais bien le sys-
ici a . publicain. En Angleterre, comme

aujourd'hui, la législature est toute-puis-
Ct je crois que c'est là le principe

bou 'ea voulu adopter. Si l'on ne veut pasettre les conflits entre le parlement
rai et les parlements locaux à la décision

u cour fédérale suprême, je ne vois pas
'vtut qui pourra les juger. çEcoutex ! écou-

rle ) n nous dit que la cour d'appel fédé-
rends qu seapas chargée de décider les diffé-
latr ui pourront s'élever entre les légis-

m, ina qu'elles n'auront qu'à juger, en

dernier ressort, sur les causes décidées par
les cours locales inférieures. Eh bien ! pour
ma part, je ne puis approuver la création de
cette cour. On en voit facilement tous les
inconvénients pour nous, Ims-Canadiens.
Ainsi, quand une cause aura été plaidée
et jugée dans tous nos tribunaux, il nous
faudra encore aller (levant une cour d'appel
fédérale composée de juges de toutes les
provinces, et dans laquelle nous n'aurons
probablement qu'un seul juge, qui pourra
être choisi parmi la population anglaise. Et
voilà la protection que l'on nous accorde ! Je
répète donc que je ne vois aucune protection
pour nos intérêts, comme Bas-Canadiens, dans
la constitution des pouvoirs politiques et
judiciaires,-car le parlement fédéral pourra
empiéter sur nos droits sans qu'aucune auto-
rité puisse intervenir, et ensuite nous aurons
une cour d'appel fédérale dans laquello nous
ne serons représentés que par un seul juge
contre six ou sept des autres origines. (leo-a-
tez! écoutez !) Il y a une autre question très
importante à considérer, et c'est celle qui est
comprise dans l'article 30 de la 29e résolution,
relative au " mariage et au divorce." Je
tic vois pas sans appréhension que l'en laisse
au parlement général le droit de législater
sur tout ce qui se rattache su mariage et au
divorce. La question diu mariage est inti-
mement liée à une grande partie de notre
code et de nos droits civils,-car du m. riage
dépend le règlement des intérêts de famille
et de succession, et l'état civil de la popula-
tion. Si on laisse au parlement fédéral le
droit. de législater sur tout ce qui se îat-
tache au mariage, il aura non seulement
le droit de déclarer qu'un mariage contracté
ailleurs sera valable dans la confédération,
pourvu qu'il ait été contracté suivant les lois
du pays où il aura ou lieu, comme l'a dit l'hon.
solliciteur-général,-ear c'est là un principe
de droit international parfitîtement reconnu
dans tous les pays du monde civilisé et qu'il
serait impossible de changer, et il était inu-
tile de le mettre dans la constitution ;-je
dis donc que non seulement le parlement
fédéral aura ce droit, mais encore il aura
celui de changer les conditions civiles du
mariage, qui font aujourd'hui partie de notre
code. Mais mi l'ou veut soustraire aux légis-
latures locales le droit de législater sur les
conditions dans lesquelles un mariage pourra
être contracté, l'âge auquet on pourra se
marier, le degré de parenté qui empOchera
le mariage, le coUsenîtemnent des parents et
les dispenses nécessaires qu'il faut aujour-
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d'hui obtenir de l'autorité ecclésiastique, je
conçois que l'on ait mis cet article dans les
résolutions et que l'on donne ce droit à la
législaturu fédérale. Si l'on veut qu'un mineur
puisse se marier, comme il peut le faire dans
les pays où le droit anglais prévaut, sans le
consentement de ses parents, je conçois que
l'on ait placé le droit de législater sur le
mariage parmi les attributions du pouvoir
fédéral; mais si ce n'était pas là le but que
l'on avait en vue, je ne vois pas du tout
pourquoi on n'a pas laissé aux législatures
locales le droit de législater sur ce sujet.
(Ecoutez! écoutez 1) Je verrais donc avec
beaucoup 'de crainte et d'appréhension donner
ce pouvoir au parlement général, parce qu'il
sera composé d'hommes qui ont des idées
tout à fait différentes des nôtres au sujet du
mariage. Quant à la question du divorce,
nous avons eu toute espèce d'explications sur
la portée de la résolution de la conférence.
L'hon. solliciteur-général du Bas-Canada
(M. LANGLIN), qui, l'année dernière, a fait
tant do bruit quand une cause de divorce
s'est présentée devant cette chambre, et qui
a même proposé le rejet d'un bill de divorce
dès sa première lecture, en est venu à des
accommodements et a trouvé qu'il serait
bon qu'il y eût une autorité qui s'occuperait
de ce sujet. L'année dernière, il disait qu'il
était impossible kun catholique de permettre
même la première lecture d'un biîl de divorce,
et il nous a fait un long discours à ce propos;
aujourd'hui il est revenu de ses erreurs,
et il ne veut pas que la législature locale
puisse législater sur le divorce, mais il dé-
lègue ce ciroit au parlement fédéral et l'au-
torise à le faire. il ne pourra pas lui-même
législater, mais il permet à un autre de le
faire pour lui. Eh bien 1 je crois que ce n'est
pas là une amélioration sur ce qui existe
aujourd'hui, et que l'on pourrait mieux
empêcher le divorce en laissant ce sujet
parmi les attributions des législatures locales,
-au moins pour le Bas-Canada,-qu'en
le donnant au parlement fédéral. Mais je
vais plus loin, et je dis qu'en laissant
cette question à la législature fédéralu, c'est
introduire le divorce parmi les catholiques.
En effet, aujourd'hui, il est certain qu'aucun
catholique ne pourrait obtenir un divorce,
ni dans la chambre actuelle, ni dans la légis-
lature locale du Bas-Canada sous la confédé-
ration. IMais supposons que le parlement
fédéral décrète qu'il y aura dans chaque
province des tribunaux de divorce, les catho-
liques ne pourront-ils pas y avoir rosours

comme les protestants ? Et qui empêchera la
législature fédérale d'établir un tribunal de
cette nature dans le Bas-Canada, si elle en
établit ailleurs ? Eh bien I dans ce cas,-ei
de pareils tribunaux sont établis,-en votant
pour cette résolution, l'hon. solliciteur-
général n'aura-t-il pas vqté pour l'établisse-
ment de cours de divorce dans tout le pays,
où catholiques et protestants pourront s'a-
dresser pour obtenir un divorce ? C'est là la
seule conclusion à laquelle on puisse en
arriver et la conséquence légitime du vote
des catholiques qui voteront pour donner ce
pouvoir au parlement général. (Ecouste I
écoutes 1) 11 est évident qu'un catholique
qui croit qu'il ne peut pas voter pour un bil1
de divorce ne doit pas voter indirectement
pour établir des cours de divorce, pas plus
qu'il ne le ferait directement. L'honorable
solliciteur-général Est nous a dit, l'autre
jour, qu'il avait récemment fait annuller un
mariage parce que les parties, étant parentes,
s'étaient mariées sans dispense.

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Je n'ai
pas prétendu que c'était un divorce. J'ai
dit que ai le cas d'annullation de mariage
dont j'ai parlé était survenu dans le Haut-
Canada, les cours ecclésiastiques auraient
bien pu déclarer le mariage nul au point de
vue canonique, mais non pas les cours civiles,
car la loi du Haut-Canada ne reconnait pas
les empêchements canoniques au mariage, et
que les conjoints auraient été obligée de
s'adresser au parlement pour obtenir leur
séparation. Et j'ai dit que cette séparation
n'aurait pas été un divorce au point de vue
catholique, bien que l'acte du parlement
aurait été appelé un acte de divorce.

M. GEOFFRION -Le parlement accor-
derait-il un acte de divorce pour cause de
parenté ?

L'HoN. Sol..Gén. LANGEVIN-Je puis
citer d'autres cas. Par exemple, celui d'un
catholique marié à une infidèle qui n'aurait
pas été baptisée, sans qu'il connût cet empe-
chement au moment du mariage. 'il
découvre la chose plus tard, il n'est pas
marié au point de vue canonique. Si la
conjointe ne veut pas consentir à l'obtention
des dispenses nécessaires pour valider son
mariage, elle peut s'adresser aux cours eoolé-
siastiques pour le faire annuler, dans le Bas-
Canada; mais, dans le Haut-Canada, elle serait
obligée de s'adresser de plus au parlement.

1. GEOFERION-Pourraient.ils obtenir
un divorce pour cause de parenté, devant Je
parlement ?
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L'HON. Proo.-Gén. CARTIER-Il serait
prouvé devant le parlement quo le mariage
Contracté sous ces circonstances est nul au
point de vue du droit canonique et de la loi
du Bas-Canada. Il y a dans le Haut-Canada
des autorités ecclésiastiques comme dans le
Bas-Canada, mais comme le droit civil n'y
est pas le même qu'ici, il resterait au couple
dont le mariage serait nul au point de vue
du droit canonique, mais non pas au point
de vue légal,-car aux yeux de la loi le
Mariage serait valide, et ni l'un ni l'autre des
conjoints ne pourrait se remarier sans avoir
Obtenu un acte du parlement,-il resterait à,
O couple, dis-je, le droit de s'adresser au
Parlement, qui pourrait déclarer légalement
eul le mariage qui aurait été déclaré nul par
les autorités ecclésiastiques. Mais il faudrait
d'abord prouver la nullité du mariage devant
les autorités ecolésiastiques et au point de
Vue canonique, et alors le parlement pourrait
'Iannuler sur cette preuve, car il serait omni-
potent.

L'lloN. A. A. DORION-Le parlement
fédéral sera donc omnipotent ?

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER - Oui,
Sos ce rapport-là.

L'HoN. A. A. DORION - Mais lors
emo que le parlement fédéral intervien-

drait dans ce cas-là, ce qui est fort douteux,
! gouvernement local aurait également pu
intervenir si le pouvoir lui en avait été donné.
dilleurse ça ne serait pas là un ces de
divorce. Il serait tout simplement déclaré
.u'il n'y aurait pas eu mariage, ce qui estlen différent. Dans le Bas-Canada, le droit

oanonique fait partie de notre droit civil ;
mais dans le Haut-Canada ce n'est pas la
droite chose, et la loi n'y reconnait pas le
droit de l'autorité ecclésiastique de déclarer
le mariage nul. (Ecoutes 1 écoutez !) Je
erois donc que l'explication de l'hon. sollici-
ecur-général ne vaut pas mieux que celle
?'il a donnée à l'égard de ce qui concerne

d mariage, car elle ne prouve pas le moins
ulmonde que le parlement fédéral ne pourra

tas établir des cours de divorce dans toutes
as provinces, et la résolution ne comporte

Pas du tout que le parlement fédéral n'aura
Ue le droie de déelarir nuls les mariageso tards tel, par l'autorité ecclésiastiqueCatholique. (Ecoutes ) Je vois que l'émi-
gration est un sujet laissé au gouvernement,
général concurremment avec es gouverne-41ents locaux. Je trouve aussi un dangerans le fait que le gouvernement général
r40efl3 ra tous nos Juges. Il est vrai que

l'hon. procureur-général Est disait, l'autre
jour, qu'il y aurait des Canadiens-Français
dans l'exécutif du gouvernement fédéral ;
mais leur nombre devra être restreint, et si
l'exécutif est composé de quinze membres,
par exemple, il n'y aura qu'un ou deux
Canadiens-Français tout ou plus. Eh bien !
supposons que les ministr3s Canadiens-
Français recommandent la nomination d'une
personne comme juge, et que tous leurs
collègues s'y opposent; les premiers auront
beau ?rotester, la majorité l'emportera, et tout
ce qu ils pourront faire sera de se retirer du
gouvernement. (Ecoutes ! écoutez 1) Mais,
dans ce cas, ils seront remplaots et on mar-
chera sans eux, voilà tout. Le même raison-
nement s'applique à la nomination des con-
seillers législatifs. Et lorsque je songe à
toutes les injustices commises par le conseil
législatif du Bas-Canada, qui était nommé
par la couronne et dans un esprit hostile à
la masse de la population, je ne puis conce-
voir qu'il se trouve des Canadiens-Français
qui veuillent retourner à ce système. Ne se
rappelle-t-on pas que c'est ce conseil qui a
fermé nos écoles communes en refusant de
voter les octrois accordés par l'assemblée légis-
lative et retardé, pendant des années et des
années, le progrès de l'éducation dans le Bas-
Canada ? L'hon. député de Montmorency dit
qu'il faut une chambre conservatrice, et que
notre conseil législatif, sous la conhèdération,
sera moins conservateur que le sénat belge,
parce que le cens d'éligibilité des sénateurs
belge est plus élevé que celui de nos conseil-
lers législatifs. Le sénat belge est élu pour
huit ans, et se renouvelle par quart.

L'HON. M. CAUTCHON-Tous les quatre
ans, ar moitié.

U' ON. A. A. DORION-Oui, l'hon.
député a raison. Seulement le mandat de
chaque sénateur est de huit ans, mais les
élections se font tous les quatre ans pour la
moitié d'entre eux, et il peut encore y avoir
un autre changement dans la composition du
sénat, parce qu'il peut être dissout co-mme
la chambre basse. Or, dans ces circonstances,
il ne peut pas y avoir de conflit constant
entre les deux chambres belges, et le sénat
ne peut pas entraver indéfiniment l'action de
la chambre basse. S'il survenait un conflit
entre les deux corps, le gouvernement
pourrait y remédier par do nouvelles élec-
tions--qui enverraient des sénateurs favo-
rables aux vues du peuple. Ainsi, le sénat
n'est pas conservateur par le seul fait que
le sens 4'6ligibilité des sénateurs est très
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élevé. Ce que je trouve d'excessif et de
trop conservateur dans la constitution du
conseil législatif de la confédération, c'est
qu'aucun pouvoir n'en pourra changer la
composition dans le cas d'un conflit entre
lui et la chambre des communes. Les con-
seillers seront nommés à vie, et leur nombre
sera fixe. Par quel moyen empêcherons-nous
le conseil législatif d'enrayer la marche des
affaires s'il vient en conflit avec la chambre
basse ? L'hon. député de Montmorency dit
que l'on brisera l'obstacle ; mais si l'on ne
pourvoit pas à d'autre remède que celui-là,
je dis (ue le principe est fautif. Il rie faut
pas ouvrir la porte à des obstacles qu'on
ne peut surmonter qu'en les brisant, quand
on fait une constitution. (Ecoutez ! écoutez 1)
En Angleterre, où la chambre des lords est
très conservatrice, la couronne a le pouvoir
de nommer de nouveaux pairs. Et c'est
précisément ce pouvoir qu'elle possède de
créer de nouveaux pairs qui a empêché de
briser l'obstacle,-qui a empêché une révolu-
tion en 1832. L'hon. député de Mont-
moreoy admet lui-même que l'on étit à la
veille d'une révolution à cette époque, en
Angleterre, et qu'elle serait arrivée si la
chambre des lords avait refusé plus long-
temps les mesures de réformes passées par la
chambre des communes et réclamées par le
peuple ; et cette révolution n'a été évitée que
parce que le roi ayant déclaré qu'il créerait
de nouveaux pairs, une partie les lords, pour
éviter ce danger, se sont abstenus et ont
laissé passer le bill de réforme parlementaire.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Il y a encore deux on
trois sujets qui sont laissés à la juridiction
concurrente de la législature fédérale et des
législatures locales, comme l'agriculture,
l'émigration et les pècheries, mais les lois
du parlement fédéral l'emporteront toujours,
sur ces sujets, sur celles des parlements
locaux. Ainsi, une législature locale passera
une loi sur l'agriculture, mais elle pourra être
détruite le lendemain par une loi de la
législature fédérale. (Ecoutez ! écoutez !)
Je ne parlerai pas de la question financière,
mais je dirai que les chiffres donnés par
l'hon. solliciteur-général Est ne s'accordent
pas avec ceux des comptes publics. Je ne sais
pas où il les a pris, mais, pour ma part, je
n'ai pas pu les trouver. Quand j'ai demandé
ai le Bas-Canada paierait la dette contractée
pour le lhords d'emprunt municipal, il n'a
pas voulu répondre. Quand j'ai demandé à
l'hon. ministre des finances si le Bas-Canada
serait chargé de la dette contractée pour le

rachat de la tenure seigneuriale, du fondo
des écoles communes, du fonds d'em>prunlt
municipal et de l'indemnité payable au-'
townships,-qui s'élèvent à $4,5 00,000,-i
m'a répondu qu'il soumettrait un plan plus
tard pour régler ces questions, mais il n'
pas voulu donner d'explications. l¢h bien I
j'ai dit qu'A part la (lette de $67,000,000 d ue
par la province, il y a au-delà de $3,000,000
dues au laut-Canada pour compensation
de l'indemnité seigneuriale, et qu'en portanit
à 8602,500,000 la dette dornt me chargera le
gouvernement fédéral, il restera $9,000,000
environ à diviser entre le Haut et le 1s.
Canada. Avec le montint de la dette dii
fonds d'emprunt municipal et des quelque'-'
autres items que j'ai mentionnés, le Bas-
Canada se trouvera chargé d'une dette locale
de $4,500,000. (Ecoutez! écoutez !) Quand
nous sommes entrés dans l'Union, ILon1
avions une dette île $500,000 ; nous avOnd
dépensé en travaux publics pour le '
Canada, depuis l'Inion, environi $1: 3,00Q000,
et nous allons sortir de l'Union avnee ino
dette de $27,500,000, comme tioti e quote-part
de la dette fédérale, et une dette pair icllière
de $4,500,000 ; tandis que le ll:ut.Canada
en sortira saris dette locale, en abanlonfaflnt
l'indemnité à laquelle il a droit, en verta do
l'acte seigneurial de 1859. Eh bien ! je dio
que c'est là un traité injuqte, et qu'il 'Os
injuste aussi <tue le ministère nous refuse
toute explication sur ce point avant (Iue
nous soyons appelés à voter Ces résolutiOnO'
(Ecoutez 1 écoutez !) li'on. solliciteur-géné'
rat Est a dit l'autre jour que, dans le pl"
de confédération que je proposais pour leo
deux Canadas, je voulais laisser l'adminis
tration et la propriété (les terres p"ubliques a
gouvernement général, et, il ajoutait qu'avco
la confédération les terres publiques appar-
tiendront aux gouvernements lbeaux,-ce qUi
sera, suivant lui, un grand avantage sur le
plan que je proposais. Eh bien ! il faut
remarquer qu'il est dû de très fortes solie
sur la vente des terres publiques ; il eSt da
environ 81,000,000 dans le eas-Canada, a
cinq ou six millions dans le Ilaut. Si ce
terres étaient restées dans l'Union, il y aurait
vu un million du Bas-Canada, et cinq ou s
millions <lu Il auit aada pour payer la dette
générale. Nous aurions profité (le c mo0 '
tant pour éteindre d'autant la dette publiquo
au lieu que dans le projet (lu gouverneme0t'
le liaut-Canada va profiter des cinq ou 0'
millions qui lui sont dûs sur les terro
vendues dans le Haut-Canada, tandis que le
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Ba1 n'aura qu'un million de piastres tout au
plus. S'il n'y avait que les terres publiques
il n'y aurait pas d'injustice à les laisser aux
gouvernewv ent, locaux, mais la différence des
créanes- dues sur les terres vendues donne
'ln avantage considérable au Haut-Canada.-

existe une objection assez grave à la cons-
titution du conseil législatif. L'hon député
40l Montmorency disait que le conseil légis-
. tif serait la protection et la sauvegarde des
lntérêts des Canadiens-Français, parce que
nous y aurions une égalité de conseillers
ayec les autres provinces. Eh bien 1 je
rOuve que ce sera là une singulière égalité.
elle dont parlait l'hon. député de Mont-

1rency quand il se prononçait en faveur
edeux chambres électives, parce que nous

y aurien un représentant sur trois, était
Préférable Dans la chambre basse, nous

aurons paq un représentant sur trois, ni
""S la chambre haute non plus, car nousnurois que 24 conseillers sur 76. Ainsi,

na n'aurons l'égalité ni dans la chambre,dans le conseil. (Ecoutez!) Mais c'est
e ouvernement général qui nommera les

cnseillers, où nous serons en grande mi-
orité dans le conseil exécutif. L'objection

Ile les conseillers législatifs qui seront
stilém sur la recommandation du conseil

eécutif du gouvernement gécéral n'offrent
kneune garantie pour les institutions du Bas-
dnada, puisque l'influence qui prédominera

4n ce conseil ne sera pan l'influence de la
jorité dl Bas-Canada. Pour offrir quelque
antie il faudrait qu'ils fussent élus par le'

pee ® 'ou tout au moins nommés sur lareonnandation du gouvernement local.ttarésolutions ne sont, nous dit-on, 9 ue des
itree d'articles de la nouvelle constitution,

tout n ouvelle constitution pourra être
Sautre nhos que ce que l'on nous pro-

ao . lle nous reviendra sous forme d'un
bo Impérial, auquel il faudra nous soumettre
ong gré nial gré. (Ecoutez ! écoutes 1) Lors
4odi Aqe .le projet ne subirait aucune

ne atinje ne pourrais l'approuver. Je
dr -pu" de gaieté de cœur renoncer aux
eni 6nrescriptibles du peuple qui m'a

Ynentie pour le représenter. Je ne puis
eoine la , un changement qui n'est rieù

Trai, qu'une révolution politilue, il est
d R is qui n'en affecte pas moins les

qui et les intérets ld'un million d'habitants,
le l'nt les descendante des premiers colons

n îmnirique-de ceux qui ont attaché leurs
46 aux inunenses découvertes qui y onta et marqué leur pa*5age de tant de
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traits héroïques. (Ecoutes 1 écoutez 1) Je
ne veux pas de cette confédération deu«
laquelle la milice, la nomination des jugna
et l'administration de la justice-nos droits
civils les plus importants,-scront laissés sous
le contrôle d'un gouvernement général dont
la majorité sera hostile au Bas-Canada, d'un
gouvernement général revêtu de pouvoirs
les plus amples, pendant que les pouvoirs du
gouvernement local seront restreints d'abord
par la limite des pouvoirs qui lui sont délé-
gués, par le véto réservé à l'autorité centrale,
puis encore par la jurisdiction concurrente
de l'autorité ou du gouvernement général.
Des requètes, couvertes de plus de 20,000
signatures, ont déjà été présentées à cette
chambre contre ce projet de confédération.
Des assemblées nombreuses ont été tenues
dans dix-neuf comtés du Bas-Canada et une
dans la cité de Montréal. Partout l'on pro-
teste contre ce projet et l'ou demande un
appel au peuple-et nous irions au mépris
du vSu de nos commettans passer outre et
leur donner une constitution dont l'effet
serait de leur ravir le peu d'influence qui
leur est restée tous l'union actuelle 1 Nous
irions renoncer pour eux à des droite qui
leur sont chers et cela sans les consulter 1 Ce
sorait une folie; ce serait plus, ce serait un
crime ! Aussi, je m'opposerai de toutes mes
forces à l'adoption de ce projet et j'insisterai
pour que, dans tous les cas, il soit soumis au
peuple avant qu'il ne soit adopté. (Applau-
dissemuents.)

liMON. M. CAUCHON-M. le PRdiS-
DENT :-L'on est veau m'avertir, ce soir, que
le député d'Hochelaga allait répondre à mon
discours du 2 mars ; voilà pourquoi je
suis venu. Autrement, n'étant pas eneore
paifaitement rétabli, je serais resté ches moi.
Mais j'avoue franchement que si j'avais
prévu que j'eusse eu à écouter un discoure
comme celui que nous venons d'entendre, je
ne me serais pas dérangé pour ai peu.

En l'entendant parler il faut se dire: ou il
n'est pas un bien puissant raisonneur, ou
cet hon. député a une triste idée de l'intel-
ligence de cette chambre et peu de respect
pour ses collègues. Sans le se tours de mues
deux brochures et le discours de l'hnn. solli-
citeur général Est, qu'il a lus et comments
comme on sait, il se fMt bientôt trouv
court ; mais en s'aidant ainsi il a trouvé le
moyen de parler trois heures. (SeoUes I
écoutez 1)

Ai-je besoin de répéte que je n'ai
jamais nié ipes opinionS pMOOO? Je 13e
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les nierai pas davantage ce soir. J'avoue
frauchement que j'ai changé d'opinion sur
certains sujets. A quoi lui sert donc de
passer son temps à répéter ce que j'admets
moi-même? Si je lui ai prouvé qu'il avait
plusieurs fois changé lui-même, ce n'est pas
pour l'en blamer, mais pour lui reprocher
de nier son passé afin de se trouver plus à
l'aise avec le présent. (Ecoutez 1)

Mais, du reste, qu'importe au pays que, lui
et moi, nous ayons pensé d'une manière hier,
et que nous pensions d'une autre aujourd'hui ?
Ce qui lui importe, c'est la question de
savoir si le projet de confédération, qui
nous est soumis par le gouvernement, est
bon ou mauvais. (Ecoutez 1)

Celui qui affirme qu'il n'a jamais changé
d'opinion sur un sujet quelconque, à mon sens,
est un niais. Lesbesoins publics changent avec
les circonstances et imposent nécessairement
d'autres idées. (Ecoute. 1 écoutez !) On ne
mange pas quand on n'a plus faim et on ne
boit pas quand on n'a plus soif 1

L'hon. député a-t-il pratiqué, par exemple,
au pouvoir, la doctrine qu'il promulguait sur
la double majorité lorsqu'il était assis sur les
banquettes de l'opposition ? Lorsque la
chambre était occupée à discuter une résolu-
tion qui avait pour but d'affirmer le prin:
cipe de la double majorité, le président
actuel du conseil s'étant levé pour dire
qu'il n'aurait jamais gouverné le Haut-Ca-
nada au moyen d'une majorité Bas-Cana-
dienne, l'hon. député d'Hochelaga se leva
à son tour pour déclarer que lui non plus ne
consentirait jamais à gouverner contre le
gré de la majorité du Bas-Canada. Cepen-
dant, en 1858, n'est-il pas entré dans un
cabinet repoussé par la presque totalité des
députés du Bas-Canada ?

L'HoN. A. A. DORION-J'ai dit que lòrs
de la formation du cabinet BROWN-DORION,
j'avais dit au président du conseil (M.
BaOWN) que je n entreprendrais pas de faire
passer dans la législature les quatre grandes
mesures dont il était alors question, sans
l'assentiment de la aajorité des représen-
tante du Bas-Canada.

L'Hoi. M. CAUCIION-Ah I oui, l'on
trouve toujours une raison excellente pour
garder le pouvoir quand on le tient malgré
ses propres déclarations. En 1862, ne fit-il
pas partie d'un gouvernement situé dans les
mames conditions ? Et, de 68 à 64, ne gou-
vernait-il pas le Bas-Canada avec une verge
de fer adossé seulement à une infime mino-
ri bs-oauadienne Î

L'HoN. A. A. DORION - La seulO.
mesure passée en 1863, celle des écoles
séparées du Haut-Canada, l'a été au moyen
d'une majorité du Bas-Canada.

L'HoN. M. CAUC HON--C'est le principe
qui est ici en question, et l'hon. député ne
saurait en détourner l'attention de la chambre.
Si la double majorité était bonne dans un
cas elle devait l'tre pour tous les cas, pour
la législation comme pour l'administration,
mais surtout pour l'administration, qui ne
peut et ne doit reposer que sur l'opinion
publique. Or, l'hon. député d'Hochelaga
a constamment gouverné son pays malgré la
majoritéde ses représentants. (Ecoutez! écou-
tez 1)

Il nous a parlé des requêtes présentées à
cette chambre contre le projet de confédé-
ration, mais que signifient ces requêtes ? On
sait comment on a réussi à les couvrir de
signatures 1 (Ecoutez ! écoutez 1) A cette
occasion je citerai une anecdote qui se rap-
porte à l'histoire parlementaire du Haut-
Canada un peu antérieure à l'Union. Un
député parlait beaucoup de requêtes dans
une discussion sur un projet de loi : " Des
requêtes ! lui répond son adversaire, je m'en-
gage, d'ici à quinze jours, à présenter une
requête à cette chambre qui demandera que
vous soyez pendu, et qui sera couverte de
bonnes et valables signatures 1 " Le défi fut
accepté et, au bout de deux semaines, la
requête arrivait demanda t la pendaison de
cet homme qui avait tant confiance dans la
vertu des requêtes 1 Comment l'avait-On
obtenue ? En apostant dans une auberge,
située à l'enfourchement de quatre chemins,
un agent habile et bien instruit, lequel DO
cessait de répéter aux chalands de l'auberge:
" Aimez-vous les bons chemins ?"--" Oui.-,
-" Eh bien 1 signez donc cette req ute."-
Tous signaient sans lire. (Ecoutes ? et rires.)

C'est exactement de cette manière qu'ont
été obtenues la plupart des signatures contre
la confédération. A Montréal, des agents par-
couraient les auberges et taisfient signer
tous ceux qui s'y trouvaient ou signaient
pour ceux qui demeuraient dans le voisirpg
sans même les consulter. (Ecoutez 1) AusSi,
avons-nous vu venir des requêtes de comtéU
où l'opposition n'a pas même pu trouver dO
candidats. 1lle peut bien obtenir des sign*'
tures de cette espèce, et par ces moyens ;
mais ce n'est pas là l'expression de l'opinion
du Bas-Canada, et ces requêtes ne font PO
les élections. L'hon. député doit en savOir
quelque chose, lui qui était au poqvoir lorsqAO
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s'est faite la dernière élection générale.
(Ecoutez 1) Il a voulu expliquer ses con-tradictions en disant qu'il n avait jamais été
en faveur de la confédération de toutes les
rovinces. Je n'ai jamais dit qu'il fût en
Laveur de cette confédération de toutes les

Provinces ; j'ai seulement dit qu'il voulait,
m0nlhle membre du gouvernement BROWN-

DoRION, en 1858, la représentation basée
hnr la population avec des garanties, des
eurances et des contrôles ; puis, qu'en
1869 il proposait comme alternative à cette
V6sure, dans son manifeste montréalais, lan»yfédération des deux Canadas; puis, qu'en
1860 et 1861 il était prêt à accepter tout

angement possible, meme la confédération
de toute l'Amérique Britannique du Nord.
(gcoutes 1)Pour prouver qu'il était en faveur de la
tolfédération de toutes les provinces, j'ai
cté l'un de ses discours où il disait, le 6
Juillet 1858 :-

te(&Le rappel de l'union, l'union fédérale, la
présentation basée sur la population, ou quel-
iatre grand changement doit, de toute neces-

t aVoir lieu, et, pour ma part, je suis disposé
ulatiner la question de la représentation basée

a Population pour voir si elle ne pourrait
être concédéo avec des garanties pour la

desottion de la religion, de la langue et des lois
dy 8Onnftiiadiens. Je suis prêt pareillement à
Ptnre en considération le projet d'une confédé-

i des provinces, etc., etc."

d ?is un autre, du 8 mai 1860, dont j'aiduné deux versions, la première du Mirror
SprlaMent, et la seconde, du Morning

* Onicle, auquel me renvoyait, pour plus
'a1thenticité et pour plus d'orthodoxie, l'or-eane de l'hon. député d'Hochelaga :

il t'espère, cependant, que le jour viendra où
ti Sera désirable pour le Canada de s'unir fédéra-
Qeax ont avec les provinces inférieures, etc....
dex qui sont en faveur de l'union fédérale

'be Provinces, doivent voir que cette fédération
enpos6e du Haut et du Bas-Uanada est le meil-
U Moyen de créer un noyau autour duquel

dre plus tard se former la grande confédération
f jutes les provinces." (Mirror of Parliament.)

B..-,, regarde l'union fédérale du Haut et du
danada comme le noyau de la grande confé-

ration des provinces de l'Amérique du Norde Us ap ellent de leurs veux (to which ait
"Jorwarg).... Je crois que l'union de toutesPIOinces viendra avec le temps."-(Morning

tait-il Possible d'être lus explicite ?
'or· A. A. DOR1ON.-Le mot he
Pas dans le rapport.

L'HON. M. CAUCHON.-Non; aussi j'ai
corrigé cette erreur, l'autre soir; mais j'ai
maintenu, avec raison, que les mots " to
which all look forward " voulaient dire que
tous portent leurs regards vers la confédéra-
tion. Or, si tout le monde attend la confédéra-
tion, si tous portent les regards vers elle
comme vers la terre promise, l'hon. député
d'Hochelaga doit être un peu compris dans
ce " tout le monde. " (Ecoutes I écoutes 1)

N'a-t-il pas, du reste, déclaré que la confé-
dération des deux Canadas, qu'il proposait,
ne devait être que le noyau de la grande
confédération, le noyau nécessaire de la con-
fédération de toutes les provinces de l'Amé.
rique du Nord, qui nous occupe aujourd'hui ?

L'HoN. A. A. DORION.-Je n'ai pas dit
le noyau nécessaire.

L'HoN. M. CAUCHON - L'honorable
député cherche toujours des échappatoires
pour sortir de ses discours et se soustraire
aux conséquences de ses opinions passées ;
mais, comme je ne t'ai pas interrompu, j'es-
père qu'il ne m'interrompra pas non plus.

N'a-t-il pas dit l'autre jour :-
" Nécessairement je ne veux pas dire que je

serai opposé toujours à la confédération. La
population peut s'étendre et couvrir les forêts
vierges qui existent aujourd'hui entre les provinces
maritimes et le Canada, et les relations commer-
ciales peuvent s'accroître de manière à rendre la
confédération désirable."

N'est-ce pas tout admettre ? N'est-ce pas
dire que ce n'est plus entre nous qu'une
question de temps et d'opportunité? Pour-
quoi donc tant nous faire un crime de notre
opinion, à nous, la majorité, pour arriver, à
la suite d'un discours de quatre heures, à la
conclusion que la confédération sera bonn 
ou nécessaire dans un temps plus ou moins
rapproché? Dans son manifeste contre le
projet de la confédération, il reste tellement
dans ses idées antérieures qu'il ne trouve que
" prématuré " le projet qui nous est soumis.

Ce n'était donc encore là qu'une question
de temps et, en se déclarant aujourd'hui
contre la confédération, il change donc d'opi-
nion sur le fond même de la question. Je
ne lui en fais pas un reproche, car, comme
je le disais il y a un instant, celui qui sou-
tient qu'il n'a jamais changé donne une
faible opinion de son jugement et de son
aptitude pour la chose publique. Les évè-
nements, en changeant, obligent aussi foroé-
ment les hommes de changer. (EooutS 1)

Un général se vantait un jour au grand
TuamNNU de n'avoir jamais commis de faute
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de stratégie. " Celui qui se vante de ne
s'être jamais trompé," lui répondit Tu RENNE,
" prouve, par là, qu'il ne connaît pas le
métier de la guerre." 'l'oes paroles, pleines
de sagesse, peuvent s'appliquer à l'hon.
député d'Hochelaga qui, par son insistance
à soutenir qu'il ne s'est jamais contredit ni
trompé, prouve qu'il n'est pas un homme
d'Etat. (Eooutez 1) Mais, je le dis encore
une fois, il edt été mieux pour lui de laisser
de côté les questions personnelles. (Ecoutez !
écoutes 1)

Voici ce qu'il disait le 6 juillet 1858
" Avant longtemps il deviendra Impossible de

résister à la demande du Haut-Canada... Si la
réprésentation basée sur la popul tion ne lui est
pas accordée maintenant, il l'obtiendra plus tard,
mais alors sans aucune garantie pour la protection
des Canadiena-Français."

Maisaujourd'hui il change d'opinion. Alors
il voulait accorder la représentation basée
sur la population ou la confédération assise
sur le même principe. ÎIL fallait la donner,
pour n'être pas emportés par la tempête.

CepenJant, aujourd'hui, à l'entendre, le
temps n'est plus à l'orage ; tout est calme et
serein àl'horizon ;l'opinion publique du Haut-
Canada ne menace plus de rompre les faibles
digues de l'Union, et les changements sont
inutiles 1 Et pourtant, nous avons vu
jusqu'à trois crises ministérielles en une
seule année. (Ecoutez 1 écoutez t) Il se
trompe donc: les difficultés n'ont fait que
grandir, et il vaut mieux aujourd'hui pré-
venir la tempête que d'être emportés plus
tard, par elle. La plus grande sagesse ne
consiste pas à guérir le mal, mais à le pré.
venir. Cette vérité s'applique à la politique
comme à la médecine. (Ecoutez ! écoutez !)

L'hon. député d'Hochelaga nous a parlé de
conflits entre le parlement fédéral et les
chambres locales et de la souveraineté du
parlement central sur les législatures des
provinces. Mais qu'est-ce donc que cette
souveraineté sur les attributions des législa-
tures provinciales ? 8i elle existe, elle doit
se trouver dans la constitution. 8i elle ne
s'y trouve pas, c'est qu'elle n'existe pas.

Vous dites que la législation fédérale pré-
dominera toujours, et pourquoi? Qui donc
décidera entre l'une et les autres? Les tribu-
naux judiciaires ayant juré de respecter les
lois et la constitution tout entière, seront
chargés, par la nature môme de leurs fonc-
tions, de dire si telle loi du parloment fédéral
ou des législatures locales affecte ou non la
mnetu&ioD. (Eooutez 1) Il n'y aura pas

de souveraineté absolue, chaque législature
ayant des attributs distincts et inidépeU-
dants et ne procédant pas des autres par
délégation, soit d'en haut, soit d'en bas. Le
parlement fédéral aura la souveraineté légis-
lative pour toutes les questions soumises à
son contrôle dans la constitution. De mîiême
les législatures locales seront souveraines
pour toutes les choses qui leur seront spéci-
fiquement attribuées. Comment les questions
de conflit se règlent-olles aujourd'hui au-
Etats-lnis, lors-1u'il s'en élève entre la légis-
lation (lu Congrès et celles des Etats ? Je l
parle pas du temps actuel, où presque tout
le territoire de ce grand pays est soumis au
régime militaire et parcouru en tout sens
par une armée de cinq cent mille soldats.
Je parle de ce qui se passe dans leur état
normal. (Ecoutez !) La souveraineté se
trouve dans le gouvernement fédéral pouf
toutes les choses fédérales, et, dans les
Etats, pour tout ce qui a rapport à leurs
attributions spécifiques.

En lisant STOREY, ou plutôt la consti-
tution, l'hon. député s'appercevra que les
Etats ne sont pas souverains par rapport
aux questions de guerre et de paix, de tarif,
de commerce, de traité et de toute relation
avec les pays étrangers

Leur autorité est nulle à l'endroit de ces
queutions, et la sauveraincté réside exclu-
sivement dans le gouvernemnt fédéral. S'il
s'élève un conflit entro la légis!ation fédérale
et celle des Etats, les tribunaux judiciaires
le décident. Je ne sache pas qu'il se sol
jamais rencontré de difficulté à cet endroit
et que, an ce qui regarde les attributs des
législateurs deb Etats, la législation fédérale'
ait prédominé sur la législation locale.
(Ecoutez 1 écoutez !) Pourquoi donc en
serait-il autrement pour nous ? Est-ce que
nous sommes diféremment constitués et que
notre nature obéit là d'autres lois Y Ces argu-
ments sont misérables, et il en est réduit
même à fendre des cheveux, depuis qu'il est
à l'école du député de Brome, qu'il remplace
presque depuis qu'il est malad" ! (Rires.)

L'hon. député d'Hochelaga a trouvé M'a
première brochure beaucoup mieux écrite
que la dernière, sans doute pour la mêiieO
raison qu'il trouvait mes discours de lb8$
bien supérieurs à celui que j'ai f,,it l'autre
jour. Il pense aujourd'hui comme je pensais
(n 1858; il a donc rétrogradé de six ans.
Faisant allusion à mon discours du 2 mars,
il semble me faire un crime d'avoir subi j'in-
fluence de mes rapports avec les délégIué
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des provinces maritimes et d'avoir, sous
l'action de cette influence, changé mos
oinions sur la confédération. J'admets le
fait de cette influence légitimement exercée.

On ne perd pas au contact des hommes
'ntelligents. Les membres (le cette chambre
qui Ont visité, l'automne dernier, ces pro-
vinces, sont revenus émerveillés de ce qu'ils
avaient vu. Ils se sont convaincus que ces
Provinces possédaient de grandes ressources.

Le contact des hommes les plus éminents
e ees pays ne pouvait pas faire de mal, et
lon. député s'en fût bien trouvé. Peut-être
ne s'il l'avait subi il n'aurait pas, aujour-
.hui, recours aux moyens qi'il em ploie pour
iscréditer et faire rejeter le projet de coi-
fddration. (Ecoutez 1 écoutez 1) Parmi ces
oinmes il en est de magnifiquement doués,

et &ýeÔté de-quels je ser-ait; heureux et, fier
de siéger dans une assemblée délibérative.
(Ecoutez 1) Oui, nous avons agné à leur
Contact, et j'ose croire que, de leur part. ils

t. perdu bien des préjugés qu'ils pouvaient
oir contre nous comme nous en avions

COntre eux.
L'lion, député a cité certains articles

U journal de Qnubec de 1856 et 1858,
Per établir que je disais qu'alors le gou-

emaeneit était le plus mauvais que j'eus
ais vu. J'avais peut-être raison dans letetPs mais je ne pourrais plus dire la mêmecoedeu qu'il m'a été donné de non-

emPler le gouvernement de l'hon. député 1
(>Outes I et rires.)

lût jamais un gouvernement tyran-
e et malhonnête, ce lut bien celui

de 1863 et aussi est-il tombé sous les
Oups de l'indignation de tous les hon-tS gens. A moins d'un accident comme
hi de 1862, qui donc ose espérer voir

député remonter au pouvoir ! (Econ-
écoutez 1)

de enous a dit qu'il n'était pas convenable
r anger la constitution sans, auparavant,d nrîr à l'appel au peuple. Mais il s'agit

tiodine11 de décider la question constitu-
ll pr-la question de convenance et

o portunité vient après.
e nous parle sans cesse de consulter
tiens cteurs. Cela se comprend : les élce-
tioa sont sa seule espérance. Toujours

à chaque élection, il espère, mais en
Yt que la suivante lui donnera la

no'ore. Il devrait comprendre pourtant
4ud notre Constitution est faite sur le
n1ýlde la constitution britannique, et que

l Utés ne reçoivent pas et ne peuvent

pas recevoir de mandat impératif de leurs
électeurs.

Chaque représentant, bien qu'élu par un
comté particulier, représente tout le pays,
et sa responsabilité législative le couvre tout
*ntier. Si donc je suiq convaineu qu'une
mesure législative, présentée par le gouver-
nenent ou par un membre de cette chambre,
doit sauver le Bas-Canado, je dois voter pour
cette mesure quand bien même mes électeurs
y seraient opposés. Mes électeurs pourraient
me puisir après, mais ils n'auraient pu me
créer des devoirs indépendants d'eux et
crées à la constitution elle-même. (E outez
écoute£ 1)

S'il y a des députés qui croient sérieu-
sement que le projet de constitution est
mauvais et contraire à l'intérêt du Bas-
Canada, bien que la grande ma orité de notre
peuple pense autrvîeent, il est de son devoir
do le combattre précisément sur le même
principe. Il peut aussi, s'il le veut, demander
un appel au peuple. Mais serait-il justifiable
dasîî les circonstances, et cette chambre
devrait-elle le demander uniquement pour
satisfaire au besoin d'oppositioin qui tour-
mente sans cesse l'hon. député d'Hochelaga.
(Ecoutez 1 écoutes 1).

L'hon. député d'llochelaga nous a parlé
d'assemblées publiques tenues dans cer-
tains comtés du district de Mont réal ; mais
ces assemblées sont loin d'avoir liimpor-
tance qu'il leur donne. (Ecoutez !) On sait
comment on peut en faire partout et ce
qu'elles signifient. Quoi qu'il en soit., il n'y
en a pas eu de pareilles dans le district de
Quèbec et même dans celui des Trois-Rivières
contre la confédération, et l'on ne peut pas
dire que les députés qui représentent ces
districts, et qui votent pour la mesure, agis-
sent contrairement aux veux de leurs
commettants.

On ne voit de pareilles assemblées que
dans le district de Montréal, où le parti de
l'hon. député me trouve le plus représenté;
mais l'on peut juger de ces assemblées par
ce qui se passe à Québec en co moment.
Tandis que tous les citoyens demandent la
suspension du conseil municipal actuel,
quelques individus intéressés à le tenir de-
bout convoquent des assemblées publiques
dans les coins et les recoins des faubourgs.
(Ecoutes 1 écoutez 1)

L'hon. député a fait d'imnmenses efforts pour
prouver que les intérêts de notre religion,
de notre nationalité et de nos institutions,
seraient beaucoup plut On sûreté entre ses
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mains que dans celles de la majorité. Pour
ma part, je suis prêt à laisser à l'opinion pu-
blique le soin de décider cette question, et,
comme il se dit très-respectueux pour cette
opinion, je dois supposer qu'il sera d'accord
avec moi sur ce point. (Ecoutez I écoutez 1)

Je ne voudrais pas affirmer que l'hon.
député lui-même est personnellement hostile à
la religion et aux institutions du Bas-Canada ;
mais je puis dire que toutes les tendances
du parti qu'il représente sont adverses à ces
mmes institutions. (Ecoutez 1 écoutez 1)
Nous en avons des preuves suffisantes dans
les écrits et les actes de ce parti.

Quant à mon opinion sur la confédération,
je puis répéter ici ce que j'ai déjà, dit dans
une autre occasion, à savoir : que personne ne
savait quelle était cette opinion, et dans
quel sens j'écrirais lorsque j'ai commencé
mon travail. (Ecoutez 1) J'ai gardé le
silence pour n'être tourmenté ni par les amis,
ni par les adversaires, et afin de pouvoir
juger la question dans la plénitude de n a
liberté. (Ecoutez !) On a parlé des dangers
de la confédération. Je sais que toute
question a ses dangers, et il est probable que
celle-ci en offre comme toutes les autres; mais
le plus grand danger que nous pourrions
courir serait d'amener un conflit entre les
catholiques et les protestants par des appels
comme ceux que certains députés de la
gauche ont faits aux passions religieuses de
nos populations. (Ecoutez 1) Dans quelle
position nous trouverions-nous, nous catho-
liques, si nous provoquions un pareil conflit ?

Les 2'58,000 catholiques du Haut-Canada
ne sont représentés, dans cette chambre, que
par deux députés, ceux de Cornwall et de
Glengary (M M. J. S. et D. A. MACDONALD),
tandis que les protestants du Bas-Canada y
sont représentés par quinze ou seize députés ;
et dans une lutte entre les catholiques et les
protestaints, que deviendrions-nous ? (Ecou-
tez 1 écoutez 1) Ce n'est que dans lajustice,
dans la sagesse et la libéralité de nos actes
que nous avons trouvé, jusqu'ici, notre force
et notre protection, et c'est là que nous les
trouverons encore dans la confédération.
(Ecoutes 1)

L'hon. député d'Hochelaga a cité une
partie tronquée de ma première brochure
pour lui donner une signification qu'elle
n'a pas ; puis il m'accuse d'avoir changé
d'opinion sur lia question de la consti-
tution du conseil législatif. Mais je puis
lui dire que je n'ai jamais changé d'opinion
Our cette question, car je n'ai jamais été en

faveur du principe électif appliqué au conseil
législatif ; et si, en 1858, j'ai redigé et
présenté la loi qui changeait la constitution
de ce corps, ce n'a été que pour me rendre à
l'opinion universelle qui voulait un conseil
législatif électif. Mais, me répondra l'hon.
député d'Hochelagr, n'avez-vous pas écrit
en 1858 :-

" La meilleure des conditions possibles dans
la confédération serait celle où les deux chambres
seraient élues et auraient toutes deux le nombre
pour base, car nulle autre, ai ce n'est celle d'une
chambre unique, ayant aussi la population pour
base, nous donnerait absolument une voix SIr
trois dans la législature fédérale."

S'agissait-il alors de savoir si, en principe
l'élection valait mieux que la nomination f
Non, nous en étions à discuter une question
bien autrement importante, celle de savoir
dans quelle condition d'étre constitutionnelle
nous nous trouverions le mieux protégés, et
ne songeant qu'à deux alternatives, le nombre
ou l'état, je préférais le nombre qui nous
eût donné une part plus large de représen-
tation et d'influence. Les paroles qui sui-
vaient, et que voici, établissent à l'évidence
ma pensée d'alors :-

" La constitution des Etats-Unis, sur laquelle 011
façonnerait peut-être la nôtre, ne nous donnerait
pas, à nous Bas-Canadiens, la même protection
et la même garantie de salut, puisque nous n'y
serions réellement un peu protégés que dans la
chambre des représentants, où nous serions un Our
trois."

Or, l'élection eût résidé dans le conseil
législatif même si celui-ci avait été créé sur
le principe de l'état et non du nombre.
Pour faire voir que je n'étais préoccupé
alors que d'une seule idée, celle de procurer
au Bas-Canada la plus grande somme d'in-
fluence possible dans la législature fédérale,
par la forme constitutionnelle, quelle qu'elle
fût, qui pût mieux la donner, j'écrivais
encore dans la même brochure :

" Avec le principe fédéral, les petites et l0
grandes provinces pèseront d'un poids égal dans
la législature unique (générale) ; la petite l1e di,
Prince-Edouard autant que les douze cent cin-
quante mille Ames du Bas-Canada."

N'ayant aucune donnée, je croyais alors
que l'on adopterait le système américain qui
donne, dans le sénat fédéral, aux petits Etats
de Rhode-Island, de New-Jersey, du Maine,
du Vermont et du Connecticut, la même repré-
sentation qu'aux grands Etats de New-York,
de la Pennsylvanie et de l'Ohio. Mais le projet
que nous avons sous les yeux prouve qUe
je me trompais, puisque I'Ile du PrinOO
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ldouard, au lieu d'avoir autant de repré-
*entants que nous dans le conseil législatif,ne aura qu'un sixième de notre nombre.
Po2ur l'objet de la représentation au conseil
législatif, les trois provinces atlantiques sont
groupées ensemble et ne devront être repré-sentées, réunies, que par vingt-quatre voix,
OtOrce le Bas-Canada. (Ecoutez ! écoutes !)
, Comme il ne s'agissait que d'une question
d u 1ire entre les provinces, si le projet

a convention de Québec me donne le
nêae résultat qu'un conseil législatif élu,
,"elle contradiction a-t-il pour moi à
reVenir au principe de La nomination que j'ai

"Jours préféré à celui de l'élection f Les
onditions d'équilibre étant les mêmes, je

donne la préférence au principe qui prouve à
I législation la plus grande garantie de
aSEL'6 et de maturité. (Ecoutesz! écoutez 1)

Mais, en supposant, ce qui n'est pas, que je
ue fusse contredit, en quoi mes contradictions
PCourraient-elles affecter le mérite mme de la
question en débat ? Si l'on peut prouver que
uens Opinions d'aujourd'hui ne sont pas
apPuyées sur la raison, qu'on le fasse. Si on

le peut pas, qu'on n'aille pas s'imaginer
lvoir répondu en disant : " Il y a six ans,
von ne pensiez pas ainti." Parce que je rai-
n5 .bais, en 1858, sur des hypothèses que les

contredisent aujourd'hui, faut-il donc,Pour paraître consistant, que je tienne à ces
d PPositions auxquelles une vérité matérielle

onne un si complet démenti ? (Ecoutez.)

puté dHochelaga nous a dit que
eOnititution du sénat bg est moins

conservatrice que celle du conseil législatif
e nou proposons d'établir dans la confé-

he tion, parce que les membres du sénat
ge sont en partie renouvelés tous lesuatre ans. Je lui réponds que le principee"rvateur peut se trouver ailleurs qe

ang le mode de choisir les conseillers ou es
enateurs),et, en Belgique, il se trouve dans le
nd'éliibilité excessivement élevé exigé

l Candidats au sénat, au point que les
Petitnes à grande fortune seuls, toujours on

Pe nombre, peuvent y arriver.
0'e halgique, ce que la constitution exige,

i u Il y ait un homme d'éligible par chaque
dit raile têtes de la population, et cet homme
bir payer mille florins d'impôts directs.

que le sénat belge, ainsi constitué,
iit Pas plus conservateur que ne le sera

notre conseil législatif,--le sénat belge où ne
Pie t siéger que les hommes très riches

les grande propriétaires territoriaux ?
Qtes u) On me répond que qç sénat e

renouvelle par moitié tous les quatre ans, et
que la Couronne peut le dissoudre à volonté.
Mais peut-elle empêcher les hommes à grande
fortune etles grands propriétaires d'y arriver?

L'on constate qu'à peine peut-on apercevoir,
dans la Chambre des lords, que lques-uns
des rejetons des grandes familles qui y bril-
laient sOus CHARLES II ; mais cette chambre
se recrute constamment dans la grande no-
blesse territoriale et parmi les hommes qui
rendent d'importants services politiques ou
militaires à l'Etat. En la renouvelant ainsi,
avec les mêmes éléments, est-ce que la Cou-
ronne lui enlève son caractère conservateur ?
L'hon. député craint toujours les conflits
et les enraiements. En supposant que la
chambre des lords eût persisté dans son
opposition au bill de la réforme, en 1832,
que fût-il arrivé Si GUILLAUME IV avait
refusé de la submerger par de nombreuses
nominations à la pairie ? Croit.on qu'elle
eût persisté jusqu'au bout ? Non, après avoir
résisté longtemps, elle eût cédé devant l'ou-
ragan qui menaçait de l'emporter. (Ecou-
tes !)

En 1832, la lutte se faisait entre les grands
propriétaires et les classes moyennes qui
voulaient arriver, - car le peuple anglais,
proprement dit lepopolo, n'a pas de privi-
léges politiques; il n'est rien dans la cons-
titution il est prolétaire et n'a pas d'énergie.
pour la lutte qui, du reste, ne lui donnerait
rien. Il ne ressemble en rien aux popu-
lations des grandes villA de la France qui
font et défont les gouvernements par l'insur-
rection ou la révolution. En Angleterre, ce
sont les classes moyennes qui font les révo-
lutions ou qui menacent de les faire. Deve-
nant chaque jour plus riches, elles marchent
lentement, mais krogressivement, vers la
conquete des priviléges et des immunités

politiques. L'école radicale de Manchester
dans le fond ne veut pas autre chose, -bien
qu'elle affirme désirer des priviléges pour le
peuple.

Si la grande noblesse, en 1832, fai-
sait une opposition aussi acharnée au bill
de la réforme, c'est qu'elle croyait qu'il
anéantirait son influence et la placerait à la
merci de la volonté des masses. Mais ici
nous n'avons pas de castes, et la fortune,
comme les honneurs politiques, appartient
à tout homme qui travaille pour l'acquérir.
lci, chacun, s'il le veut, peut devenir pro-
p riétaire et acquérir, sans preaque d'efforts,
le droit d'avoir voix délibérative dans la dis-
qusuion de questiora nationales les plus
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importantes. Pour être conseiller l'égislatif,
il suffira de posséder une propriété foncière
de la valeur de quatre mille piastres. Les
conseillers législatifs fer -nt partie du pouple,
vivront avec le peuple et de ses sentiments,
en connaîtront et en apprécieront les besoins;
la seule différence qu'il y aura entre eux et
les membres de la chambre des communes,
c'est qu'étant nommés à vie ils ie seront
pas assujétis aussi directement à l'influ-
ence extérieure ; qu'ils auront plus de li-
berté pour agir et pour penser, et qu'ils
pourront juger avec plus de sang-froid la
législation qui leur sera soumise. (Ecoutez !
écoutez !) Pourquoi donc provoqueraient-ils
des conflits qui ne seraient ni dans leur inté-
ret ni dans leurs instincts ? Ils n'auront pas,
comme la chambre des lords, de priviléges
à gauver du naufrage. Ils n'auront dans
la constitution qu'un seul rôle, celui de
mûrir la législation dans l'initérét'du peuple.

L'hon. député d'Flochelaga a dit, dans
son dernier manifeste, et a répeté ici,
que si nous demandi9ns à l'Angleterre de
toucher à notre constitution, nous nous expo-
sions à voir une main malfaisante y faire
des changements que nous n'aurons pas
demandés. La chose est possible, je l'admets.
Elle est possible comme -il est possible que
le parlement impérial change notre consti-
tution sans attendre même notre initiative
comme il le faisait en 1840 ; mais s'il y a
mal aujourd'hui à demander à la Grande-
Bretagne la confédération de toutes les pro-
vinces, parce qu'elle peut nous assujétir à des
choses qui ne se trouvent pas consignées dans
le projet, pourquoi le député d'Hochelaga
voulait-il un changement constitutionnel en
1858 ? Espérait-il changer l'acte constitu-
tionnel de 1840 sans le concours du parle-
ment impérial, et voudrait-il nous dire par

quel procédé surnaturel il espérait y arriver ?
S'il y a danger en 1865, il devait y avoir
aussi danger en 1858. Pourquoi donc vou-
loir imputer à mal aux autres, aujourd'hui,
ce qu'il voulait faire lui-même alors ? Est-ce

qu'1 a oublié tout cela ? Veut-il le nier ?
Différent un peu des Bourbons, il n'a rien
appris et a tout oublié I (Ecouteu ! et rires.)

Pour nous effrayer, il a aussi parlé des
taxes directes que nous aurons à subir si
nous avons la confédération. Or, dans son
projet constitutionnel de 1858, que nous
connaissons tous, il donnait au gouvernement
fédéral le revenu des douanes. Il nous aurait
donc fallu recourir aux taxes directes pour
payer les dépenses des gouvernements locaux.

Le. projet de constitution qui nous est
soumils nous sert mieux que cela, car il nous
donne assez, et plus qu' il ne nous faut, pour
faire fonctionner à l'aise les organisations
locales.

L'IoN. M. HOLTON--Ccoutez ! écou-
tes 1

L'HON. Proc -Gén. CARTIR R-Oui,
écoutez 1 c'est exact.

L'HoN. M. CAIJCION-1'hon. député
de Chateauguay, qui crie écoutez! doit *tre
content s'il se croit dans la vérité, car, lors-
qu'il était ministre (es finances, il nous disait
que pour combler l'abîme, creusé par seS
prédécesseurs, il lui fallait nécessairement
avoir recours aux taxes directes. OEcoutes 1)

L'hon. député d'Hoche;aga a longtemps
pleuré les malheurs de son pays; il s'est
longtemps désolé, comme JituÉmr i, à la .
pensée des maux qui l'accablaient. Et enfin,
en 1858, éclairé de l'intelligenee de son
lumineux ami, le député de Chat.eaurguay, il
a cru trouver dans les taxes directes le re-
mède aux maux qui le conduisaiei, faltale-
ment à la mort. (iEcoutez ! écoutez !) Mais,
aujourd'hui, il repousse un projet qui peut
sauver le pays sans que nous ayons besoin
de recourir à ce remède extrême et répulsit.
(Ecoutez !) Hi le projet devient loi, ion
seulement nous aurons un revenu smutlisant
pour payer la dépense locale, mais encore un'
surplus pour liquider progressivement le
résidu de la dette qui nous restera, si nous
pratiquons une sage éeonoie. L'hon. dé-
puté d'Hochelaga nous dit que le lias-C-
iada sera chargé d'une (lette locale de plus
de $4,500,000 ; mais nous avons la preuve
évidente et palpable que la dette du Canada,
déduction faite de la partie payée du fonds
d'amortissenent, ne s'élève qu'à $67,500,-
000. Or, notre partie de la dette fédérale
est établie à 662,500,000. Il ne restera con-
séquemment pas $5,000,000 à répartir etre
les deux Canaada.s, et tous les arguments de
l'hon. député ne changeront pas un fait
aussi incontesta ble. (Ecoutez ! écoutez 1)

Ce n'est p as à l'bon. ministre des finances
que nous devons ces chiffres lits nous
sont donnés par un homme parfaitelen t

indépendant <le tous les ministres et de
tous les partis, et auquel moi-même j'i
fait reproche autrefois de l'être trop :je veux
parler de M. LANGTON, l'auditour des
comptes. (<ecoutez !) Nous ne sa vonm Pao
encore, il est vrai, comment serait partagée
entre les deux Canadas cette dette de quatre
millions et quelques cents mille piastre i
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'nais U0118 savons, à n'en pas douter, que les
revenus locaux appartiendront aux gouver-
nements locaux, et qu'ils suffiront amplement
à tous leurs besoins. (Ecoutez 1 )

L'hon. député d'Hochelaga se plaint que
l. llaut-Canada conserve ses terres pu-
blques et ce qui est dû au gouvernement
sur ces terres ; et il prétend que le Bas-
Canada devrait avoir sa part de ce que ces
terres pioduiront. Mais ces terres nous
appartenaient-elles avant l'Union, et n'avons-
nous pas nos propres terres publiques, ainsi
que le revenu qui en découle ? N'avons-
tOUs pas plus de terres à établir que le

.laut-Canada f Depuis la découverte de nos
tlines d'or et de cuivre, le produit de lalente do nos terres a plus que quintuplé,
taudis (lue le Haut-Canada n'a presque plus
de terres à vendre. Laissez nos mines s'ouvrir
e Vous verrez que nous n'aurons rien à envier
%u IIaut-Canada. (Ecoutez !) Tout est bien
'04pensé, car si nous avons un revenu

O1n, considérable que le Haut-Canada,
botre population est aussi moins nombreuse.

Le HIaut-Canada possède un revenu plus
*eosidérable, mais qui doit décroître avec la
quantité dc ses terres à vendre, tandis que
'ous avons, nous, un revenu qui s'accroit
progressive ment. (Ecoutes! écoutez !) L'hon.

uté rendrait les terres publiques à la con-
ération, sans doute pour être d'accord

a *son s'ystème de 1859, tel que formulé

le mn;ifeste mon tréalais ; mais je suis
rlue le Bas-Canada ne partagera pas son

ious .a aussi parlé de mariage et det dorce. Il nous a dit : " Voyez-vous,
vus ne voulez pas voter directement pour' divorce, mais vous votes pour établir des

rs de 'divorce." Eh bien ! personne ne
oodanie le divorce plus que moi, et je suis
, avaincu que l'hon. député d'HochelagaAccepterait avant que je ne l'accepterais moi-
IOume. Mais, 'il n'était rien dit du divorce
dn la constitution, si on ne l'y attribuait

Do au parlement fédéral, il appartiendrait
aux parlements locaux comme

b 5ppartient aujourd'hui à notre législature,
bien que l'acte de l'Union n'en dise pas undict.

ur ma part, j'aime mieux voir ce pouvoir
pUi de nous, pui<qu'il doit exister quelquePart malgré nous. (hcoutez ! écoutes 1) Ses

sonnements sur la question du mariage
Obt extraordinaires à l'extrême our un

Ilshome qui occupe une position au arreau.
s 1ont s extraordinairei et si en dehors de

90

toute logique et de toute loi, que je ne prendrai
pas la peine de les combattre. Les explica-
tions du gouvernement m'ont satisfait sur ce
point. Le pouvoir législatif du parlement
fédéral, relativement au mariage, ne sera

que ce que le fera la constitution, malgré les
singulières assertions de l'hon. député. (Ecou-
tes ! écoutes! et applaudissements.)

Sur motion du Dr. PARKER, le débat est
ajourné.

-o---

MARDI, 7 mars 1865.

Lecture étant faite de l'ordre du jour pour
la reprise des débats sur la confédération,-

L'HoN. Proc -Gen. MACDONALD dit :
-Avant que les débats ne soient repris, je
désire dire quelques mots. J'attirerai l'atten-
tion de la chambre sur une dépeche télégra-
phique reçue aujourd'hui,-dont les termes
sont assez confu,-relativement à un débat
qui a eu lieu dans la chambre des lords, en
Angleterre, au sujet de la défense du Canada.
D'après cette dépêche, le Comte de GRay,
secrétaire d'état au département de laguerre,
admit l'importance de cette question, mais
regretta que l'on eût exprimé des doutes sur
les intentions conciliatrices des Américains.
Le gouvernement demandera un crédit de
£50,000 pour les défenses de Québec, tandis
que les Canadiens entreprendront les défenses
de Montréal et de l'Ouest.", La somme de-
mandée, suivant une autre version, est de
£30,000. Ces chiffres sont évidemment une
erreur et doivent être £800,000. Mon but
en me levant maintenant, était de dire que,
d'après ce que nous pouvons comprendre de
ce sommaire confus des débats, le gouverne-
muent impérial est sur le point de emander
un certain crédit pour les défenses de Québec,
tandis que les Canadiens entreprendraient les
défenses de Montréal et du pays à l'Ouest
de cette ville. Je puis dire qu'il est bien
vrai que le gouvernement impérial a fit une
proposition, il y a quelque temps, à l'effet qu'il
était prêt à proposer au parlement de voter
une somme d'argent pour la défense de
Québec, comme on le dit ici, pourvu que la
province entreprit la défense de Montréal et
de l'Ouest. Des négociations se sont pour-
suivies sur cette question depuis lors, ehtre
le gouvernement impérial et le gousvere-
ment canadien, et je pense qu'il y a tout lieu
d'espérer qu'elles autont un résultat très
favorable, et que des arrangemeut seront
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faits pour assurer la défense du Canada,
tant à l'Est qu'à l'Ouest, de manière à proté-
ger parfaitement le pays, tout en ne pesant pas
trop lourdement sur le peuple. (Ecoutez !
écoutez!) Ces négociations se poursuivent
encore à l'heure qu'il est,-elles ne sont pas
encore terminées,- et il doit être évident,
pour tous ceux qui ont lu cette courte analyse
des débats du parlement impérial, qu'il cest
de la plus haute importance que le Canada
soit représenté en Angleterre dans le mnoment
actuel. (Ecoutez! écoutez 1) Il doit être
évident pour tout le monde que quelques uns
des principaux membres de l'administration
devraient être en Angleterre pour veiller
aux intérêts du Canada, et pour conclure ces
négociations sans perdre de temps. (Ecou.
tes 1 écoutez 1) Il est désirable, comme je
l'ai dit hier, que les deux questions de fédé-
ration et de défense soient discutées en même
temps, et il faut saisir l'occasion de con-
stater exactement quelle est la position de
l'Amérique Britannique du Nord relative-
ment au degré de confiance qu'elle peut avoir
dans le gouvernement impérial dans un sens
politique, ainsi qu'à l'égard de la délense du
pays. Il ne devrait donc y avoir aucune
perte de temps quelconque, et, dans ce but, le
gouvernement demandera à cette chambre,
-comme la discussion dure déjà depuis
longtemps, et qu'un grand nombre de membres
ont parlé sur le sujet,-qu'elle diffère le
moins possible à en venir à une décision sur
la question. Comme de raison, le gouver-
nement ne veut pas essayer de fermer la porte
à toute discussion, mais il demande et invite
la chambre à considérer l'importance de
voter aussi promptement qu'elle pourra con-
venablement le faire sur cette question.
C'est à la ehambre de décider si le projet de
confédération qui lui a été proposé par le
gouvernement' est un projet qui, avec tous
ses défauts, doit-etre adopté, ou si nous
devons nous confier à un avenir incertain.
Afin que la chambre en vienne de suite à
une entente dans cette affaire, je vais, comme
je l'ai annoncé hier, prendre tous les moyens
parlementaires pour obtenir un vote aussi
tôt que possible, et, en conséquence, je
proposerai maintenant la question préalable.
(Applaudissements ironiques à gauche ;
contre-applaudissements à droite.) Je pro-
pose, M. l'ORATEUr, que la question princi-
pale soit maintenant mise aux voix. (Nou-
veaux applaudissements.) Les hon. membres
de l'autre côté de la chambre savent parfaite-
ment bien que cette proposition que je fais

ne doit pas couper court aux débats. (Ecol
tez! écoutez 1) La chambre aura encore
l'occasion d'entendre, et sera heureuse d'en-
tendre l'hon. député de Chateauguay, qui
crie ," écoutez 1 écoutez !" exprimer sou
opinion que ce projet est tellement mauvais
que la chambre agirait sagement en le rejetant,
lorsque l'on n'offre rien pour le remplacer, et
que nous n'entrevoyons rien dans l'avenir.
Nous aurons tous beaucoup de plaisir à eO-
tendre l'hon. monsieur dire si nous devon0

ou non adopter ce projet. Il y a une propo-
sition sur l'ordre du jcur, ont avis a été
donné par l'hon. député de Peel (M. J. I.
CA MERON.) Ma motion ne nuira pas à celle-là.
Mais si cette chambre est d'avis que ce projet
doit étre adopté, mon hon. ami aura alors
l'occasion de proposer sa motion. (Ecoutezs
écoutez 1)

L'HoN. M. L'ORATEUR-Si la chambre
le désire, je lirai l'article des règlements
qui a trait à la question préalable. Le 85e
article des règlements de la chambre est
comme suit:- "I la question préalable, tant
qu'elle n'est pas décidée, exclut tout amen-
dement à la question principale, et doit être
conçue de la manière suivante :-< Que
cette question soit maintenant mise aux
voix.' Si la question préalable est résolue
affirmativement, la question principale est
aussitôt mise aux voix sans débat, ni amon-
dement." (Ecoutez I écoutes 1)

L'HoN. Proe.-Gén. CARTIEIR--Ml. l'OaA-
TEUR, je seconde cette motion. (ApplaU-
dissementa ironiques de la gauche.)

L'HON. M. L'ORATtUR-La ques
tion est maintenant :-" Que cette questionl
soit maintenant mise aux voix."

L'HoN. M. HOLTON-Je ne nie lève
pas maintenant, M. l'ORATEUR, pour faire
aucune remarque sur la manière de procéder
adoptée par l'hon. procureur-général d.u
Haut-Canada, autre que celle-ci : qu'un a'
un hon. membre de cette chambre, u;e disait
hier que le gouvernement allait probable-
ment adopter cette ligne de conduite, afill
de forcer l'adoption de cette mesure par la
chambre. Mais je repoussai cette idée. Je
pensai qu'il était impossible qu'un gouvef-
nement, qui compte au nombre de se
membres des hommes publics qui ont joué
un rôle éminent dans l'histoire parlemen-
taire de ce pays, depuis quelques années, p.ût
recourir à une pareille duperie. (ApplaudiO-
sements.) Après avoir présenté cette mesure
comme il l'a fait,-après l'avoir présentée
d'une manière très inconstitutionnelle et
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contre toÙte règle parlementaire, et voyant
qu'il serait proposé des amendements à plu-
Sieurs des propositions contenues dans les ré-
solutions adoptées par la conférence de
Québec,--il nous enlève tout moyen d'amen-
der la mesure en proposant la question pré-
aable. (beoutez 1 écoutes 1 ) Eh quoi 1 le

Procureur-général du Haut-Canada n'a t-il
pas dit lui-mêmie que nous aurions la faculté de
rendre l'opinion de la chambre sur chacune
es résolutions, en proposant des amende-
ents ? (Ecoutez! écoutes 1) Ayant pleine
onêance que cet engagement serait tenu,lorsque mon hon. ami qui siége à côté de,toi Me dit qu'il avait raison de croire que

gouvernement avait l'intention de recourir
ette tactique, je le répète, je repoussaie'tte idée. (Ecoutez 1 écoutes !) Je ne ferai

Pas d'autres 'remarques sur ce point on ce
1noment, si ce n'est que si le but du gouver-ement est de raccourcir les débats, comme

dit l'honorable monsieur,-si son motif
v1t est en effet d'arriver promptement à un

te sur la question,-ce qu'il a dit lui-même
atotre combien est futile l'idée qu'il
atteindra ce but. Il n'était pas du toutiécesaire à l'hou. monsieur de nous dire que

Pouvions discuter la question préalable.o soimes maintenant, par un arrange-
bi qui ne sera pas violé, je suppose,-

a que je ne sache pas quelle tentative
Pourra faire encore,-nous son-mesulartenant, pratiuement, en comité général,
tous avons la liberté de parler aussi sou-

vent q'il nous plaira sur la question. En
séquence, le but que veut obtenir l'hon.

t4onsleur ne peut pas être atteint, mais
e autre but peut être et sera atteint --

gouvernement va entraîner ses partisans,
%Iuxquels il a déjà fait faire des choses dont
ise repentiront probablement, lorsqu'ils se'.averont en face de leurs commettants,-

ilu les entraîner un peu plus loin dans le
diaber (applaudissements et contre-applau-
d' enta), en les privant de l'occasion
i Onregistrer leur opinion, même par la voie
Incomnode des amendements, sur les diverses
tropositions que l'on demande d'incorporeroi5 cette adresse à la couronne. (Ecoutez 1

ditutes j) M. l'ORATRUR, l'hon. monsieur
r Ue les nouvelles reçues par le télégraphe

relativement aux défenses, rendent néces-dér que nous en venions à une prompte
)a' on sur la question de la confédération.

honis quelle a été la ligne de conduite desh messieurs de l'autre côté, depuis le
enoement de. débats, lorsque l'on a

parlé de la question des défenses ? Lorsque
nous leurs avons dit - "I Mettez-nous en
possession des renseignements nécessaire.
pour examiner la question des défenses, qui
doit être discutée en rapport avec celle de
la confédération," quelle a été leur réponse ?
Ils nous ont répondu qu'il n'y avait aucun
rapport naturel ou nécessaire entre les deux
sujets. (Ecoutes ! écoutez 1) Ainsi, lorsque
l'on a demandé aux hon. messieurs de nous
donner des renseignements au sujet des
défenses, ils ont répondu qu'il n'y avait
aucun rapport entre les deux questions ;
mais, aujourd'hui, qu'ils ont un autre but à
atteindre, ils ienversent leur première posi-
tion et disent : " Menez cette affaire à
terme par tous les moyens, le plus prompte-
ment possible, afin que nous puissions mettre
le pays en état de dëfense." (Ecoutes ! écou-
tez 1) Je crois, M. l'ORATEUR, que nous
avons droit, à cette phase des débats et sous
ces circonstances, de demander que tous les
renseignements en la possession du gouver-
nement au sujet des défenses, soient soumis
à la chambre. Je crois qu'il n'existe aucune
règle parlementaire mieux reconnue, que
lorsqu'un ministre de la couronne se lève en
chambre et parle de dépêches au sujet de
matières d'une importance publique, ces
dépêches doivent être soumises à la chambre.
Cette règle est fondée sur celle qui est suivie
dans nos cours de justice, qui exige que
tout document mentionné dans la preuve ou
dans la plaidoirie, pour être utile à quelque
chose, doit être en la possession de la cour.
Je me permettrai de poser cette question à
l'hon. procureur-général du Haut-Canada,
et j'attendrai une réponse - s'il est de
l'intention du gouvernement, avant de faire
prendre le vote sur ces résolutions, de mettre
la chambre en possession des renseignements
dont je parle maintenant ?

L'HoN. Proo.-Gén. MACDONALD-Ce
n'est certainement pas son intention, - et
pour les meilleures raisons possibles.

L'IoN. M. HOLTON-L'hon. monsieur
dit que ce n'est certainement pas son inten-
tion. Ete cependant, il nous demande de donner
un vote en conséquence de renseignements
qu'il ne communique pas, non seulement sur
la question des défenses, mais aussi sur celle
de la confédération 1 Si l'hon. monsieur
s'était servi des argumenta qu'il a employésSour refuser de donner des information&, si
a proposition était simplement de fhire voter

un crédit pour mettre le pays en état de
défense, il pourrait y avoir quelque raison
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la-dedans ; mais il les emploie pour nous
faire voter en faveur d'un projet politique
qui comprend toutn espèce de choses autres
que la question des défenses. La position
que prend maintenant l'hon. monsieur est
inconstitutionnelle ; mais, comme elle est
inconstitutionnelle, elle est parfaitement en
harmonie avec toute la ligne de conduite de
cette administration depuis sa formation en
juin dernier, lorsqu'elle a commencé son
existence en engageant la couronne, par un
document écrit, à ne pas exercer la pré-
rogative d'une dissolution avant qu'une
autre session de ce parlement n'eût eu lieu.
(IEcoutes 1 écoutez !) Je répête que lia con-

uite de l'administration, en cette circons-
tance, est en harmonie avec tout ce qu'elle a
fait depuis le premier moment de son exis-
tence. Eh bien ! M. l'OVATEUr, j'ai posé
une question à l'hon. procureur-général du
Haut-Canada, et je me propose mainte-
nant, avec la purmission de mon honorable
ami le député de North Wellington, qui
a la parole, de lui en faire une autre. Il
peut y répondre ou n'y pas répondre, suivant
qu'il le jugera convenable ; mais le pays en
tirera les conclusions qu'il voudra. Hier, il a
dit qu'en conséquence du résultat des élec-
tions dans le Nouveau-Brunswick, il était
devenu passablement apparent que ce projet
avait reçu son premier échec ; en d'autres
termes, il a admis clairement que le résultat
des élections au Nouveau-Brunswick était
contraire au projet,-et je puis ajouter qu'il
sait parfaitement qu'une majorité du parle-
ment actuel de la Nouvelle-Ecosse y est
aussi opposée.

L'HoN M. BROWN-Non 1 non I
L'HoN. M. HOLTON-Je dis que oui;

et dans l'Ile du Prince-Edouard, il n'y a
aucune probabilité quelconque que le projet
soit accepté. Eh bien ! malgré tout cla, il
dit qu'il pressera le vote sur cette question.
Il a été posé une question hier, à laquelle il
a été répondu, mais il existe quelque mal-
entendu sur la signification de la réponse, et
je crois que l'on admettra que c'est une
question à propos de laquelle il ne devrait y
avoir aucun malentendu quelconque.

L'HoN. J. 8. MACDONALD-Vous ne
pourriez pas comprendre la réponse.

L'HoN. M. H OLTON - J'admets que
j'ai l'entendemcnt obtus, mais j'espère com-
prendre la réponse que l'on me fera, si
l'on m'en fait une. La question que je
désire poser au chef du gouvernement est
oelle-ci :- Le gouvernement a-t-il l'inten-

tion de demander au parlement imi'périal par
l'adresse qu'il conjure la chambre d'adopter,
la passation d'une loi affectant les provinces
maritimes, ou quelques-unes d'entre elles,
sans le consentement et le concours de ces
provinces? C'est là la question que je désire
poser à l'hon. monsieur.

L'HoN Proc.-Gén. MACDOXNAID-I
gouvernement canadien n'a pas l'intention
de presser le gouvernement imnpérial de
passer aucun acte quelconque.

L'HON. M. HOLTON -Alors l'hon.
monsieur a été évidement mal compris hier.
Il a dit qu'il était de la plus grande impor-
tance que cette mesure fût adoptée sans
délai, afin que les ministres pussent aller en
Angleterre et se consulter avec le gouverne-
ment impérial relativement au bill qui devait
être introduit pour donner effet à cette
adresse.

L'HoN. M. BROWN-C'est juste!
M. RANKIN-Le gouvernement n'a pas

l'intention de " presser" le parlement iu-
périal de passer une loi.

L'HON. M. HOLTON-Je rie veux pas
que l'on joue sur les mots. Ce que je veux
savoir est si, conformément à cette adresse,
les hon. messieurs se proposent de demander,
ou ont quelque raison d'espérer que le
gouvernement impérial.........

L'HON. M. BROWN-Olh ! oh!
L'H oN. M. IIOLTON-......que le gou-

vernement impérial légiférera sans le cou-
cours des provinces d'en-bas ? Si, en réalité,
dans le cas où les provinces d'en-bas refu-
seraient leur concours au projet de la
conférence, l'hon. monsieur a raison de croire
que l'on pourra légiférer sur ce projet y
Je désire savoir, premièrement, s'il se pro-
pose de demander une pareille loi ? et secon-
dement, s'il croit pouvoir l'obtenir ?

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD-JO
crois que la chambre, et l'hon. monsieur
lui-même, doit voir combien peu raison:
nable est la question qu'il me pose et qui
est de savoir mi j'espère que le gouverne-
ment britannique décrétera quelque loi
contre la volonté des provinces d'en-bas ail
sujet de la confédération ? Tout ce (ue je
puis dire, c'est que je ne suis pas plus
en état que l'hon député lui-même de rue
former une opinion à cet égard. Ce que
j'ai dit hier, je le répète aujourd'hui:-
c'est que le gouvernement canaden, sachant
que l'opinion du peuple du Nouveau-Bruns-
wick a été ex primée contre la confédé-
ration, saisira la première ocoasio. @iour
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disOuter avec le gouvernement impérial la
Position do l'Amérique Britannique du Nord,
Surtout relativement à l'état actuel des affaires
en Canada, dont la population qui forme les
n*tre cinquièmes de celle de l'Amérique

tannique du Nord, est favorable à la con-
fedération, tandis que le Nouveau-Bruns-Wick, avec une population de deux cents et
1elques mille &mes, y est opposé. En
lScUtant la question avec les conseillers de

84 Majesté, nous entrerons prubablenentdans la considération de tout ce qui s'y
rttache; mais il m'est parfaitement im

eOsible de dire quelle pourra 8tre la naLure
e discussions, ou à quoi elles conduiront

c lie conduiront pas, Elles peuvent nous
arriver à des conclusions, mais pas un

hO -mene peut dire quelles seront ces con-
oluions. Nous ne pouvons pas dire à
cinelles conclusions en arrivera le gouverne-
r4eIt impérial. (Ecoutes 1 écoute. )

1 iON. M. HOITON--Je remercie l'hon.
,%aietur de sa réponse courtoise. Je pense
14e1 somme c'est une réponse satisfaisante,
p1ee qu'elle implique évidemment ceci :-
94e sans le concours des provinces d'en-bas

mesure ne pourra pas être réalisée.
est là clairement ce qu'elle veut dire.

savons bien que nous n'aurons pas le
0ooara des provinces d'en-bas, et par con-
1101at il est absurde de demander à laohambre de voter une mesure ue les lion.

asieuars eux-mêmes ont déc aré, les uns
&Drèi ls autres durant ce débat, être uneieilmre imparfaite,-une mesure de coni-
rond-)-non pas une mesure comme celle
q ile désiraient et espéraient, sous plusieurs
APOrts, mais une mesure qu'ils avaient

b 4pté afin d'engager les provinces d'en-
4 ày devenir parties. Eh bien 1 je

ade i la chambre devrait être appelée à
en faveur des dispositions inaccep-

Ca et condamnables de ce projet, lors-
la" n'y a plus aucune raison pour elle de
p ner e vote,-lorsqu'il tt admis que les
roines d'en.bas, à l'instance desquelles
es dispositions y ont été introduites, n'y

étr% f, pas consentir et ne peuvent pas y
S drcéit? (Ecoutes 1) Le président du

enlaeil a dit à Toronto, lors du banquet qui y ae leu dernièrement, qu'il était entièrement
OPPocé à la constitution du nouveau conseil
o l5tatif, et 'il l'avait combattue dans la

pi drence Nous savons aussi que cette
to e la mesure est très inacceptable à, ceux que l'ou a pu appeler les menbres

Pltat libéral,.-mais le président du conseil

a détruit ce patti, et il n'est peut-être pas
juste d'en parler encore comme étant le parti
libéral ; on ne doit plus les reconnaître
maintenant que comme ceux qui se ran-
geaient autrefois, dans le liaut et le Bas-
Canada, sous la bannière du parti libéral.
L'hon. président du conseil a dit que comme
représentant à la conférence le parti libéral
du Haut-Canada.-le parti libéral du Bas-
Canada n'ayant été aucunement représenté
dans la conférence,-comme repiésentant le
parti libéral du H aut-Canada, le parti de cette
section qui est en graude majorité dans cette
chambre,-il était opposé à cette partie du
projet-laquelle est aussi inacceptable à une
grande majorité de cette chambre qu'à l'hon.
monsieur lui-même. Je ne mentionne ceci
que pour exemplifier mon argument. Pour-
quoi les lion. membres qui étaient disposés à
accepter le projet dans eon ensemble, nonobs-
tant cette partie cotdan nable,--qui étaient
disposés à l'accepter pour les motifs donnés
par leurs chefs, comme mes-ire de compromis,
-pourquoi, je le demande, seraient-ils ap-
p lés aujourd'hui à voter contrairement à
leurs convictions, seulement pour flatter
l'amour-propre des hon. messieurs siégeant
sur les banquettes ministérielles, qui désirent
faire adopter à la chambre une adresse qui,
de leur propre aveu, ne doit avoir aucun
effet ? (Ecoutes ! écoutez !)

L'HoN. Proc.-Gén. M C DON A LD-Je
suis convaincu qu'elle deviendra la coistitu-
tion du pays.

L'Ho.. M. IIOLTON-L'hon. monsieur
se vante qu'elle deviendra la constitution du
pays ?

L'HoN. Proc.-Gén. MACD)ONALD-Je
veux parler de toute l'Amérique Britannique
du Nord.

L'HON., M. H OLTON--L'hon. monsieur
a dit " du i ays." L'hou. monsieur admet
donc que s'il ne peut obtenir le concours des
provinces d'en-bas à cette mesure,-que si
elles ne peuvent être persuadées d'accepter
ce plan pour reconstruire leurs gouveine-
uents,-il va demander au gouvernement

impérial du baser une constitution pour les
deux Canadas sur ces résolutions.

L'lloN. Proe.-Géu. MIACDONALD -

L'hon. monsieur a tiré des conclusions erro-
nées de ce que j'ai dit. Lorsque j'ai dit que
je n'avais aucun doute que les résolutions
qui sont maintenant devant la chambre
dieviendrai nt la constitution du pays, je
voulais dire (lue je L'avais pas plus de doute,
que je ne doute que je suis ici qu'elles
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seraient adoptées, non seulement par le
Canada, mais aussi par les autres provinces.

L'HuN. M. HOLTON-Ah ! l'hon. mon-
sieur n'a " aucun doute."

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
Vous cherches à torturer mes paroles; mais
continuez.

L'Ho&. M. HOLTON-Je n'ai pas eu le
même apprentissage que l'hon. monsieur
dans l'art de torturer lei paroles d'autrui.
Je prends ses paroles dans leur sens précis
et littéral. Il dit qu'il n'a aucun doute que
ces résolutions formeront la constitution du
pays. Alors, M. l'ORATEUR, pourquoi les
hon. messieurs ne tiennent-ils pas à leur
parole, -- pourquoi le président du conseil
spécialement ne tient-il pas à sa parole
envers son parti, en nous donnant le projet
qu'il s'est engagé à nous soumettre, dans le
cas où il surviendrait quelque chose comme
ce qui arrive aujourd'hui, durant cette scs-
sion du parlement ? L'hon. monsieur ne
croit pas convenable de répondre. J'avoue
que je ne m'attendais pas à recevoir de ré.
ponse ; mais, cependant, j'ai cru convenable
de lui poser cette question. Je puis, ainsi
que les autres membres de cette chambre,
interpréter son silence. Il sait parfaitement
que c'est une violation du programme avec
lequel il est entré dans le gouvernement, et
il sait parfaitement qu'il a écarte de l'aveu
qui faisait, je ne dirai pas sa justification,
mais son excuse pour occuper le siége qu'il
occupe maintenant. La question est main-
tenant posée ;-le gouvernement a-t-il l'inten-
tion d'aller en Angleterre et de demander
au gouvernement impérial d'établir une con-
stitution pour ce pays, dont les principes
n'ont jamais été pris en considération, parce
que nous sommes maintenant occupés à ré-
diger un projet de confédération générale ?

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
J'ai dit que la première chose à faire durant
la session d'été serait de présenter une
mesure afin de mettre tout le programme à
exécution. Premièrement, votez la confé-
dération, et lorsque nous nous réunirons de
nouveau, nous soumettrons le projet des gou-
vernements locaux pour le Haut et le Bas-
Canada.

L'HoN. M. HOLTON-Oui, les gou-
vernements locaux. Je remercie l'hon. mon-
sieur de mue faire souvenir des gouverne-
ments locaux. Mais je parlais du gouverne-
ment gétéral du Canada. (Ecoutez ! écou-
tez !) Jo pense que la seule couclusion pos-
sible de l'admission de l'hon. monsieur est

que le gouvernement a l'intention de cher-
cher à obtenir une constitution générale
pour le Canada en vertu de ces résolution',
sans avoir jamais soumis la question à cette
chambre. Eh bien ! monsieur, il y a peut-
étrO une autre raison de la conduite adoptée
hier par l'hon. monsieur et poursuivie au-
jourd'hui. J'ai toujours pensé - et peut-
être cela n'a-t-il pas été démontré par l0
faits......

L'HoN. Proc. -Gén. MACDONALD--
Ecoutez I écoutez!

L'HoN. M. HOLTON-Je dis que j'ai
toujours pensé, et les faits tendent à démon-
trer rapidement l'exactitude de mon in.
pression, que ce gouvernement a été formé
en conséquence de l'embarras dans lequel
se trouvaient certains messieurs qui possé-
daient des portefeuilles et désiraient les
conserver, et de certains autres qui n'en
avaient pas mais désiraient en avoir. Je
crois que toutes les difficultés constitution-
nelles, ou prétendues difficultés constitution-
nelles de ce pays, sont venues des embarras
personnels ou plutôt politiques dans lesquels
certains messieurs se sont trouvés placés,
en conséquence de causes dont je ne par-
lerai pas maintenant. (Ecoutez I écoutes 1)
Eh bien ! monsieur, voyant que ce projet a
avorté, voyant que le prétexte sous lequel
ils sont restés au pouvoir pendant six Ou
neuf mois est sur le point de leur faire
défaut, ils préparent d'autres moyens, commne
une espèce de leurre pour le pays, par
lesquels ils pourront conserver le pouvoir

endant que que temps encore. J'admets
fa dextérité avec laquelle ils font la chose,
-dextérité pour laquelle le procureur-géné-
ral du Haut-Canada est depuis longtemps
renommé dans le pays. Sa théorie est *
" Ayons soin d'aujourd'hui, quand viendra
demain, nous verrons ce qu'il y aura à
faire," et en adhérant à cette maxime, il a
réussi à prolonger son existence politique
jusqu'à ce moment. L'on reconnattra, je
crois, que c'est là la théorie d'après laquel
agit l'hon. monsieur.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD-I*
c'est une théorie très sage. (Rires.)

L'HoN. M. HOLTON-Une théorie très
sage, sans aucun doute. Je suis heureux
de voir que l'hon. monsieur ne nie pas 10
fait. Mais tout en admettant qu'il a très
bien réussi de cette manière, il peut étre
douteux, cependant, qu'après tous ses succès
il ait atteint la plus belle récompence POO'
sible d'une vie publique; il est douteux qI
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Uelqu'un parle de l'hon. monsieur comme
i un homme d'état. L'on admet qu'il est
un directeur adroit, et que son adminis-
tration est basée sur la théorie de faire
ajcurd'hui ce qui doit étre fait aujourd'hui,
et de remettre à demain tout ce qui peut
être différé. Je doute cependant, après tout,
que lorsque l'hon. monsieur viendra à passer
sa carrière en revue, il soit convaincu que
*ette espèce de politique porte avec elle les

uis grandes récompenses d'une vie pu.
lique.
L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-Je

consentirai volontiers à laisser l'hon. député
de Chateauguay so faire mon biographe.
(Rires.)

L'ON. M. HOLTON-Mais pendant que
telle était sa théorie et sa pratique, et bien
quielles fussent couronnées d'un certain
stCcs, je demanderai à l'hon. président du
conseil s'il a jamais, auparavant, agi d'après
Oette théorie, et s'il peut volontiers la suivre
maintenant ? La plupart d'entre nous se
rappellent,-au moins ceux qui ont été dans la

er plique depuis quelquets années, doivent
ler un dicours très remarquable pro-

Roieé par l'hon. député de South Oxford
SBROWN) à Toronto, durant la session

d1856 Ou 1857. Il a prononcé plus d'un
discours remarquable dans son temps, mais
d tit là l'un des plus remarquables. Il
dérivait dans ce discours la route du pro-

o#reur-général du Haut-Canada comme étant
Paramfée d'un bout à l'autre des pierres
"qtculaires de ses collègues massacrés. (Ecou-de écoutes !) Eh bien ! il ne manque pas

personnes qui croient entrevoir à une
'stiane soses rapprochée la tombe béante

attend la plus noble victime de toutes.
> res.) Et je crains beaucoup, à moins queou- monsieur n'ait le courage de faire

ler Bon ancienne énergie-et il a beau-
o6p d'énergie-et de mépriser les miroi-

renta et les douceurs du pouvoir, et de se
'placer là où il était établi autrefois dans
asïtie et la confiance du pcuple de cePay, comme l'un des premiers défenseurs
OS droits du peuple, comme l'un des pri-
ent champions des priviléges d'un parle-

faieiree-à moins qu'il ne se hâte de
r ela,jo crains beaucoup que lui aussi
ombe .vitime,- comme je l'ai dit, la plusdobl victime de toutes,-des artifices, sinon

des dries, du cruel exterminateur. (Rires.)
Juésirs, puisque j'ai la parole,-et je ne

pas du tout certain si, en face du nouvel
"ai de choses, je troublerai la chambre en

discutant au long la question de confédéra.
tion,-je désire dire quelques mots sur le
mérite de cette question de défense. Comme
de raison, je crois, comme tout homme en ce
pays le croit aussi, je suppose, que le peuple
qui ne veut pas se défendre n'est pas digne
d'institutions libres. Je pense que nous
devons nous défendre le mieux que nous
pouvons contre toute agression. Je pense
que la conduite que nous avons suivie depuis
quelques années, d'enrôler notre population
et de l'habituer à l'usage des armes et aux
exercices militaires, et d'instruire des offi-
ciers qui pourraient la conduire, si la néces-
sité s'en présentait,-est une conduite sage.
Mais ai les hon. messieurs proposent que
nous établissions une armée permanente, que
nous équipions une marine, que nous entrions
dans un système coûteux de fortifications,
ils proposent ce qui est au-delà des moyens
du pays,-ils proposent ce qui doit amener
bientôt la ruine financière du pays,-et en
amenant la ruine financière du pays, et en
dréant par là du mécontentement dans la
population, ils préparent la voie à l'événement
méme qu'ils prétendent répousser si forte-
ment. Je crois, si cette conduite n'a pas ce
résultat, qu'elle aura certainement ce lui de
dépeupler le pays. Déjà l'ouvre de dépo-
pu lation est commencée.

L'HoN. M. BROWN-Oh ! oh !
L'HoN. M. HOLTON -Dans tous les

comtés de l'ouest du Haut-Canada, au
moment actuel, il y a une plus grande
somme de malaise et de détresse financière
que je n'en ai vue depuis vingt-cinq ans.
Je défie les hon. messieurs qui m'entourent
de contredire cette assertion. Et je dis que
nous ne sommes pas en état de supporter un
grand suroroit d'impôt sur mos ressources.
(Ecoutes 1 écoutes !) Et ensuite quel est
I état de nos finances ? L'hon. monsieur
qui préside à nos finances n'a pas osél'autre
jour contrAdire l'assertion que j'ai taite,
que toutes les sources de revenu diminuaient,
et qu'un déficit inévitable pour cette année
nous regardait en face. Cela n'est-il pas le cas ?

L'HON. M. GALT-L'hon. député peut
répéter son assertion, mais il ne doit pas me
la mettre dans la bouche.

L'HoN. M. HOLTON-L'hon. monsieur
n'a pas osé la contredire, et je pensais que
la gravité de cette assertion était telle qu'il
l'aurait contredite s'il l'avait pu.

L'HoN. M. GALT-Faites vos assertions
sur votre propre responsabilité, et non pas
sur la mienne.
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L'IIoN. M. IIOLTON-Je dis donc, sur
ma propre responsabilité, que toutes les
sources de nos revenus ont diminué, depuis
le commencement de l'année, excepté le
montant comparativement minime provenant
des timbres sur les billets.

L'HoN. M. OALT-Dites-vous toutes les
sources du revenu, avec l'exception que vous
mentionnez ?

L'ilON. M. HOLTON-Oui.
L'liON. M. GAILT ,- Alors, l'on vous

prouvera qu'il n'en est pas ainsi, lorsque
vous aurez fini. (Ecoutez I écoutez !)

L'l ION. M. [IOb'l'ON-Comme le raison,
je serai heureux de l'entendre. C'est là
l'espèce de renseignements dont nous avons
besoin avant que nous ne donnions aux hon.
messieurs un vote de crédit, et que nous
leur permettions d'aller en Angleterre pour
faire ce que bon leur semblera pendant six
mois encore. Il peut se faire que le revenu
se soit relevé, depuis quelques semaines, en
conséquence de causes accidentelles. Il a
circulé une rumeur que l'hon. ministre des
finances avait l'intention d'opérer un change-
nient dans les droits de douane, et dans deux
ou trois de nos grandes villes, on %'est
empressé de courir aux entrepôts de douane,
afin d'économiser la somme supplénientaire
que les marchands auraient eu à payer par
un changements de tarif. Cela a sans doute
augmenté les recettes pour le moment, et il
est très possible que pour cette cause le
revenu peut avoir regagné ce qu'il avait
perdu durant les premières semaines de
cette année. Et ensuite, l'état de nos efets
en Anglterr:-qui avaient tant profité,
d'après le président du conseil, du résultat
'de la conférence de Québec,-n'est rien
moins que satisiaisant. Je crois qu'à l'ex-
ception du point qu'ils ont touché en octobre,
ou au commencement de novembre, et qu'ils
n'ont touché que pendant un très court
esp-ice de temps, ils sont plus bas maintenant,
et ont été plus bas pendint plus longteni ps
qu'à aucune autre époque depuis l'union Je
crois doue que nous ne sommes pas en position
d'imposer de lourds fardeaux au peuple dans
le but d'établir une armée permanente, ou dans
le but de construire d'immenses fortifications.
(Eceutez ! écoutez !) Mais j'en ai dit plus
que je ne me le proposais lorsque je me suis

levé, et je ne veux pas priver plus longtemps
mon hon. ami le North Willington (Dit.

>ARKER) de la parole.
L'HoN. M. BROWN-Je ne retiendrai

la chambre que pendant quelques instants

pour répondre à l'hon. monsieur qui viell
de prendre son siège. Quant à son assertiOn
que le revenu a diminué dans la proportion
dont il parle, dans toutes ses sources, elle
est parfaitement erronée. Il sera démontré,
quand le temps un sera venu, lorsque l'on
demandera à la chambre de voter les subsides,
que le revenu est très loin d'être dans 1s
condition désespérée dont l'hon. membre .
parlé. Et je pense que son assertion relati-
vement à l'état de la province est aussi exa-
gérée que l'autre. Il est très vrai que plus
sieurs parties de notre pays souffrent malhett-
reusement, en ce moment, d'une gene consi:
dérable ; niais aucun homme intelligent qui
examinera les circonstances dans lesquellA
nous nous trouvons placés, ne trouvera cela
extraordinaire. Nous avoisinons un pays
qui est en proie à une guerre affreuse. NOS
relations commerciales avec ce pays, avec
lequel nous avons ordinairement d'immenseO
transactions, sont considérablement trou-
blées. Ensuite nous avons eu de pauvre"
récoltes depuis plusieurs années, et n1os
banques ne font-et elles ont raison-que
des affaires très restreintes. Ces causes, ainsi
que certaines autres, ont contribué à produire
la stagnation qui existe aujourd'hui et une
disposition générale à resserrer le cercle des
transactions commerciales. (Ecoutez ! écou-
tez !) Mais, avec tout cela,-mlgré lii rareté
de l'argent et beaucoup de souffrances et de
géne causées par sa rareté,-je me permne
trai d'affirmer que les grandes branches de
nos industries nationales n'ont jamais reposé
sur une base plus ferme, que les homince
d'affaires n'ont pas eu depuis plusieurs
années moine de dettes qu'aujourd'hui, et
que lorsqu'un meilleur ordre le choses
reviendra, l'on verra que les maux dont parle
l'hon. monsieur ne sont pas aussi profon-
dément enracinés qu'il le dit. (Ecoutes 1)
L'hon. monsieur est excessivement désireun
de me voir rem plir les promesses que j'ai
faites au pays lorsque je suis entré dans
l'administration. L hon. monsieur ferait
preuve d'un peu plus de discrétion, je crois,
s'il me permettait de juger par moi-mêflie
de la meilleure manière dont je dois remplir
ces promesses. Lorsque, dans le court espace
de six mois, le ouvernement a pu venir
avec un projet bien mûri, comportant d'aussi
grands changements, et le présenter au par-
lement avec la bonne foi dont il a fait preufe,
je pense que le pays n'a aucune juste raisoe
de se plaindre, soit que j'aie perdu du teiPO
à remplir mes promesses, soit de la manière
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dontje les ai remplies. (Ecoutes ! écoutez !)
Et.je pense que l'hon. monsieur a très mau-
vaine grace,-lorsqu'il a entendu déclarer
que, nonobstant ce qui est arrivé au Nouveau-
Brunswick, nous adhérons encore à la base
"ulr laquelle le gouvernement a été formé,
'e tout ce que nous demandons est le temps
t voir comment notre projet peut le mieux
tre mis à exécution, et que dans le cours
e quelques semaines nous serons prêts à

rencontrer le parlement de nouveau et à lui
ellnmettre le résultat de nos études,-l'hon.

ulOnsieur a très-mauvaise grace, dis-je, tout
en Prétendant étre en faveur de changements
OnrJstitutionnels, de se lever ici et de cher-
eher à créer un préjugé sans fondement
0ontre ceux qui font ainsi prouve de leur
détermination à remplir parfaitement et
rOmaptement leur devoir envers le pays.
'hon. monsieur dit que j'ai brisé le parti

lbéral. Il dit qu'il y avait un parti libéral dans
e lt-Canada et un parti libéral dans le
ha-Canada qui agissaient cordialement en-

sernble, et que j'ai détruit l'harmonie qui
"tlstait entr'eux. Je n'entrerai pas dans

cette discussion maintenant. Le temps
Vndra où nous pourrons complètement
ýIder cette question sans danger pour lestérêts publies, et je promets à l'hon.
ROosieur de lui donner sa réponse. Mais
Sa à dire ccci, en attendant, à l'hon.

14onsieur,-que je crois que ce n'est pas à
î5 lancer de pareilles accusations contre

nembres de ce côté de la chambre,
.Obe rappelle que, dans un discours qu'il a

t en cette chambre pas plus tard que
uraut la dernière session, lorsque la forma-
on de cette coalition a été annoncée, il a

qu'il ne pouvait aucunement se plaindrede la conduite que j'avais adoptée,-que,
Boue les circonstances, je ne pouvais agir
qu comme je l'avais fait. (Ecoutes ! écou-tez!) S'il peut trouver un seul acte de ma
Part qui soit en contradiction avec la con-

euite que j'ai suivie alors, il a le droit de
"e blimuer; mais tant que je remplis, de
?ufle foi, les engagements que j'ai contractés

ch à-vîs du pays, de mes partisans et de la
abre, ce n'est pas, dans tous les cas, de
part de l'hon. monsieur que je dois m'at-

àdre à une accusation de cette nature.
(Ecoutel 1 écoutes !) L'hon. membre dit
lue la propoeition d'une union de toutes les

colonie, a avorté. Je le nie complètement.
(e0ooutet 1 écoutes !) Je ne suis pas prêt

admettre-je no crois pas-que les repré-
entante du Nouveau-Brunswick, lorsque la

question sera sérieusement discutée dans le
parlement, et que la proposition leur sera
présentée dans tout son jour, la rejetteront.
Lorsqu'ils l'auront fait, il sera temps pour
l'hon. monsieur de dire que le projet a
avorté. Et de fait il aurait été bien étrange
qu'un projet aussi vaste n'eût subi aucun
échec dans sa marche ; mais il serait encore
plus étrange que les partisans de la mesure
l'abandonnassent à cause d'un échec comme
celui-là. (Ecoutes 1 écoutez !) L'hon. député
de Chateauguay se trompe aussi, lorsqu'il
affirme que la majorité des membres de la
législature de la Nouvelle-Ecosse sont contre
cette mesure de la confédération.

Li'loN. M. HOLTON--Je le crois.
L'HON. M. BROWN-Ayant entendu

dire que l'hon. député d'Hochelaga avait
fait cette assertion devant la chambre....

L'HoN. A. A. DORION-D'après les
meilleures autorités.

M. A. MACKENZ[E-Donnez-nous vos
autorités.

L'HoN. M. BROWN-Je pense qu'il
vaut mieux ne pas demander l'autorité de
l'honorable monsieur, ni faire usage d'aucun
nom propre dans une affaire comme celle-ri,
Mais je dois dire que du moment que j'ai
entendu dire que cette assertion avait été
faite, j'envoyai une dépéche télégraphique
à un ami de la législature de la Nouvelle.
Ecosse, et je reçus une réponse entièrement
cortradictoire à l'assertion qui avait été
faite.
*L'IION. M. HOLiTON-Pourquoi alors

n'a'gitent-ils pas la question ?
L'HON. N. BlLOWN--Je suppose que

c'est à eux de décider quand ils devront s'en
occuper, et non pas à Phon. député de
Chateauguay, qui est entièrement opposé à
cette mesure.

L'HoN. A. A. DORION-I y a une
forte présomption en faveur de mon autorité
contre la vôtre.

L'LloN. M. BROWN-Je dois laisser à
la chambre le soin de juger de cela.-I'hon.
député de Chateauguay dit que la motion
faite par l'lhon. procureur-général du Haut-
Canada n'atteint pas le but pour lequel elle
est faite, c'est-à-dire, d'amener les débats
à une prompte conclusion. M dit qu'elle
peut empêcher les amendements, mais qu'elle
n'arrêtera pas les débats. Mais cela est une
grande erreur de sa part. C'est le seul
moyen par lequel la discussion puisse être
promptement terminée.

L'HoN. A. A. DORION-Les hons. mes-
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sieurs de l'autre côté veulent arrèter la
discussion en même temps qu'empêcher tout
amendenent. C'est là leur but !

LIION. M. BROWN-Si l'hon. député
d'Hochelaga avait attendu que j'eusse fini
ma phrase, il aurait vu que je ne voulais
rien dire de semblable. Quant à la motion
principale, les honorables messieurs peuvent
parler tarit qu'ils voudront. Tant que la
chambre n'aura pas décidé que le temps est
arrivé do prendre le vote sur cette propo-
sition, ils peuvent parler.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Merci !
L'lION. M. BROWN-Comme de raison,

personne no petut les en empnlcher, et, en ce
(lui eio concerne, je puis assurer à l'hon.
député (le Cornwall que je n'ai nullement le
désir de l'empêcher, ou d'empêcher aucun
autr-i membre d'être entendus autant qu'ils
le voudront Mais, depuis le commencement
<le ces débats, nous avons constamment vu
soulever des questions incidentes, et les
mêmes députés se lever à chaque séance et
faire de longs discours sur ces questions,
dans le but de " tuer le temîps," à un degré
dont nous n'avons jamais été témoins aupa-
ravant, j'ose le dire, ni dans cette chambre
ni dans aucun autre corps législatif. Et il
est évident que, si la question préalable
n'était pas posée, nous verrions ces débats
se continuer sur une foule d'amendements,
et que cette discussion serait prolongée à
un point qui empêcherait complétement le
prompt aiccomplisseient des grandes fins
pour lesquelles ce gouvernement a été formé.
(Ecoutez ! écoutez 1)

L'ION. [. EVANTUREL-Comme l'un
des amis de l'administration actuelle, je dois
dire que je suis surpris de la conduite et de
la position extrêmes dans laquelle le gouver-
nenient veut se placer. Pour ma part, je
suis ci faveur du principe de laconfédération,
et l'un de ceux qui croient qu'avec ce principe
on peut sauvegarder et préserver les droits
et les libertés de chacune des parties con-
tractantes; mais, d'un autre côté, je suis
d'opinion, etje ne me le cache pas, qu'on peut
facilement avec ce môme principe mettre
en danger et faire disparaître entièrement
ou à peu près les droits et les priviléges
d'un état partie à cette confédération. Tout
dépend donc des conditions du contrat.
Comme ami de l'administration, je com-
prends, autant que qui ce soit, qu'une confé-
dération quelconque et surtout une confédé-
ration comme celle que l'on nous propodo
aujourd'hui, ne peut avoir lieu qu'au moyen

de compromis, et sous ce rapport, M. l'OaA-
TEUR, je n'ai peut-6tre pas besoin de le
déclarer ici, je suis prêt et disposé à aller
dans ce sens aussi loin qu'il est possible dc
le faire. Je suis aussi un do ceux qui, lors-
qu'il s'agira d'unir sous l'égide d'un gouver-
nemont fort et stable les différentes provinces
de l'Amérique Britannique du Nord, alors
que j'y verrai l'intérêt général, prêterai
cordialement mon appui à tous ceuix qui
voudront établir un pareil gouvernement -
je serai toujours prêt à les rencontrer à
mi-chemin ; mais, lorsque la question s0
présente aujourd'hui d'une manière touto
différente, et qu'en conséquence des évèn'
ments qui ont été annoncés hier en chambre,
la constitution qu'on propose ne semîble
intéresser maintenant (lue les provinces (lu
Haut et du Bas-Canada ; je dis, M. l'ORA-
TEUR, que le compromis entre les différenteS
provinces n'existant plus, nous no somei
plus tenus d'être aussi généreux. Je dis
que si l'on adnCt que le Nouveau-Brunswick,
par sa répudiation récente, et la Nouvelle-
Ecosse, I'lie du Pi ince-Edouard ie forment
plus partie au contrat passé entre les pro-
vinces, et qu'il ne s'agit plus aujourd'hui que
de demander à l'Angleterre des chanîgements
dans la constitution au profit des doux
Canadas, je dis que les conditions sont tout
à fait changées pour nous, (écoutez ! écou-
tez 1), et qu'en conséquence, je suis moins
prêt à permettre au gouvernement qu'il aille
présenter en Angleterre commie base le notre
future constitution, les résolutions telles qu1ie
nous avons été obligés de les accepter dans
des conditions très désavanîtageuses. Je di-,
sans hésiter, que la position prise dans eette
occasion par le gouvernement est une posi tiol'
dangéreuse pour lui et pour ceux qui désirelit
l'appuyer dans la passation d'un bon proje't
do confédération. Si je comprends bien,
l'intention du gouvernement en proposanrit
la question préalable est de mettre ainsi ses
amis dans la position extrême de ne pouvoir
apporter aucune modification au plan. lDans
notre nouvelle position, nous allons doe dire
à l'Angleterre que nous avons été obligés do
faire telle et telle concession pour ci arriver
à une entente ; que les autres pi ovineces s
sont retirées du contrat, malgré ces coniice
sions onéreuses et ces compromis que nOus
avons été obligés de faire et qui n'ont pas été
acceptés par les autres partis au contrat, et
que inous venons cependant lui demnander de
formuler notre constitution d'après les êime
conditions onéreuses que nous avions acceP-
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tées dans la con férence de Québec. Pourquoi
donc nous lier maintenant aussi strictement ï
Pourquoi ne pas profiter de l'abandon des
Provinces pour faire subir au projet des
Inodifications moins onéreuses pour nous I
Je crois devoir dire que le gouvernement en
agissant comme il le fait, l'ait à ,e8 amis une
position des plus difficiles. Pour ma part,

•l'O et''U, je suis bien en faveur de la
Offédération et je suis prêt à appuyer le
gOuvern<ement dans ses efforts pour tirer lo
Char de l'état de la position dans laquelle il
se trouve, mais je veux, d'un autre côté, et
Je crois que c'est simplo justiceo de le dire,
Je Veux qu'il nous mette, vis-à-vis notre pays,
dans une position qui nous permetto de lui
dire, chacun do nous, que nous avons fait
tout notre possible pour améliorer la position.
Voilà pourquoi, M. l'uA'rîuRn, je regrette
Profondément que le gouvernement en soit
venu à prendre une attitude aussi tran-
chée. (Ecoutez ! écoutez 1) Je conviens
avec l'administration que le temps presse,
1il il no faut pas, pour éviter un danger,
risquer dl tomber dans un autre danger.
Je conviens aussi que les évènements qui
8e Succèdent depuis quelques jours donnent
4 Craindr qui la domination anglaise sur
eS provinces de l'Amérique Britannique
du Nord ne disparaisse d'ici à quelques
,nnées. J'admets tous ces dangers, M.

UR ; mais, d'un autre côté, je ne me
aehe pas que la position extrêie dans
aquelle on voudrait nous placer no tend pas à
dininuer ces dangcrs. Au contraire, je crains
fort que si l'on veut agiter trop fortement

lpiion publique, en lui imposant une
nouvelle constitution, sans nous accorder la
iberté de l'amender, je crains que l'on

4ugîmento les dangers au lieu de les dimi-
1ucr, Jusqu'à présent, le Bas-Canada a
"'es témoigné, par la voix de ses chefs,
qu'il était prêt à l'aire toutes les concessions
POsibles, mais après cela serait-il prudent
de le ilécontenter en nous refusant le droit

amender en quoi que ce soit le plan
ro.posé. Cu a été obligé, pour calmer lescrai 1 tes publiques, le dire avec raison que

le ninistère avait dû nécessairement faire
des cOncessionis aux provinecs pour l'entente
générale. Mais maintenant que les parties
contractlntes au projet le confédération nous
font défaut, après nous avoir imposé des
compromis et nous avoir fait faire des con-

duro, tpourquoi, dans un temps aussi
flicile que celui-ci, irions-nous placer notre

Position devant le parlement impérial de la

même manière que si ces provinces fussent
restées fidèles ? Je suis d'opinion, M. '0 a-
TEUI, que c'est trop demander de nous,
et que, puisque les provinces d'en-bas ne
veulent plus évidemment s'unir à nous, nous
aurions grandement tort, nous, Caiadiens-
Français, de placer notre position absolu-
ment dans les mêmes conditions que nous
avous été obligés d'accepter pour reiieontrer
les exigences de nos sours-coloniesJe
crois que le Haut et le Ras-Canada ont la
droit maintenant de se présenter plus favo-
rablemnent devant le parlement impérial et
do pouvoir lui dire : Voici les Concessions
que nous avions, il est vrai, faites en vue
du salut commun, mais les provinces mari-
times nous font défaut aujourd'hui et ce
qu'elles veulent, c'est do rester indépen-
dantes ou d'entrer dans la république amié-
ricaine ! Nous avons fait notre devoir et
nous sommes encore prêts à demeurer fidèles
aux engagements que nous avions pri; vis-a-
vis des parties contractantes, mais puisqullk s
nous abandonnent, et que les conicessions
que nous avons faites ne sont pis consi-
dérées suffisantes par elles, nous venons
plaider devant vous notre propre cause et
vous dire aujourd'hui que les intérêts parti-
culiers du Bas-Canada ont besoin de plus
de garanties que celles que nous avions été
obligés d'accepter des provinces aniritines
pour on arriver à un entente cordiale. Nous
venons demander aujourd'hui à l'An gle ,erre
de nous être plus favorable et de nous tiret
do nos difficultés, à l'aide de changements
constitutionnels moins onéreux. Dans ce
cas, je crois que lo gouvernement impérial
n'oserait point nous imposer une con-titution
malgré nous, et nous serait très-favorable.
Les Canadiens-Français sont tous des loyaux
sujets de Sa Majesté Britannique, personne
ne doit en douter, mais il y aurait folie chez
les hommes d'état en Angleterre de leur
imposer une constitution qu'ils répudie-
raient ou qu'ils opposeraient très-fortement.
C'est un sentiment de loyauté qui me fait
exprimer cette opinion, car je sais qu'il
y a en Angleterre des hommes d'état qui
doivent comprendre aussi que la loyauté des
Bas-Canadiens et des Haut-Canadiens doit
dépendre du degré de satisfaction que leur
donnera leur nouvelle constitution. A quoi
servirait à l'Angleterre de nous donner la
constitution qui serait la plus de son goût,
dans la vue de pouvoir conserver le Bas-
Canada, si cette constitution n'était pas 'n
même temps satisfaisante pour la majorité
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du Haut ou du Bas-Canada; il se produirait
de suite un mécontentement général, dont
la conséquence serait un affaiblissement de
notre zèle pour la défense du pays. C'est là
uni vérité claire comme le jour et que tout
le monde comprend. Ainsi, M. l'ORATEUR,
j'espère que si la mesure de confédération
est passée, elle ne nous sera pas au moins
iiposéo sans que la chambre actuelle ait eu
occasion de la juger ou de l'amender. J'avoue
que je suis disposé à aller aussi loin que qui
que ce soit et à faire les plus grandes conces-
ions possibles pour nous tirer de nos diffi-
cultés, et pour en arriver à une entente, pour
nous assurer la confédération et les immenses
avantages qu'elle est susceptible de nous
donner ; mais j'avoue que quand on vient
nous dire en face des évènements qui vien-
nent de s'accomplir, qu'il faut que nous
subissions la position qui nous est imposée
par des parties contractantes qui se sont
retirées si vite du contrat, je dis qu'on a
tort do tenir le Bas-Canada absolument lié
aux conditions premières. Je souhaite que
cette position extrême que le gouvernement
a prise vis-à-vis du Canada soit pour son
plus grand bien ; mais, pour ma part, M.
l'ORATEUR, je ne puis m'empêcher d'avouer
que j'ai des craintes très vives à cet égard.
Il me semble que dans les circonstances
actuelles, le gouvernement aurait dû laisser
au Haut et au Bas-Canada toute la latitude
possible pour faire les suggestions qu'ils
croient nécessaires, ne pas exiger que le
projet fut adopté tel qu'il est, et laisser ainsi
à ceux qui veulent faire des amendements
le moyen légitime et constitutionnel do se
justifier devant leurs compatriotes en les
inscrivant du moins dans les annales parle-
nientaires. la position dans laquelle on nous
met équivaut à ceci: Tout ou rien. Eh bien !
M. l'ORATEUR, j'ai toujours été contre ce
système, et si l'on se rapporte à l'histoire de
notre passé, on voit qu'il n'a jamais produit
<lue des dissensions déplorables. (Ecoutez !
écoutez 1) Quel est aujourd'hui le cri de nos
adversaires contre le projet de confédération ?
C'est celui-ci: vous refusez d'en appeler au
peuple: vous presses injustement la discus-
sion ; vous nous refusez toute chanei do
présenter des amendements au projet; vous
nous refusez le droit de les enregistrer dans
n's journaux parlementaires ; vous voulez
nous imposer, à notre insu, une constitution
l'ont nous jo connaissons aucun détail et
dont l'ensemble nous est aussi imparfaite-
ment connu ! Eh bien ! M. l'ORATEUR, je

le demande au ministère, ne vaudrait-il pas
infiniment mieux pour lui do faire dispa-
raitre ces craintes et de rendre impossible
ces plaintes ? Pourquoi hâter ainsi, - je nO
dirai pas d'une façon inconstitutionnelle,
mais au moins extrêmement dangereuse, -
la discussion ; pourquoi empêcher la prései-
tation de tout amendement au projet, surtout
quand rien ne presse et que les conditions
dans lesquelles se trouve aujourd'hui le
projet sont entièrement différentes de ce
quelles étaient avant les derniers évènements?
On me répondra peut-être que je me trompe
en disant que cela ne presse pas ; qu'au con-
traire, les événements rendent absolument
nécessaires la passation immédiate de cette
mesure; que la défense de nos frontières est
une question qu'il faut régler immédiatement
et qu'il n'y a pas un instant à perdre. Eh
bien ! M. l'OaATEUR, pour nia part, j'avoue
que si je vote en faveur du projet de confé-
dération, ce n'est pas au point de vue de
la nécessité de notre défense ; car, jusqu'à
présent, je n'ai pas cru que la confédération
des provinces offrit en ce moment un moyen
do défendre nos frontières beaucoup plus
efficace que le système actuel, (écoutez 1
écoutez 1), puisque nous avons déjà cettO
unité d'ation dans toute sa plénitude sous
l'égide de l'Angleterre, ce que l'on semble
ne pas apercevoir ! Mais je vais plus loin, et
je dis que les discussions qui ont lieu aujour-
d'hui sur les changements constitutionnels
que l'on propose agitent fortement l'opinion
générale. Absolument comme à une autre
époque de notre histoire, de pareils change-
ments tendent nécessairement dans leur effet
à soulever nos populations; et cette migitation
bien naturelle a aussi ses dangers et prouve
de plus que les constitutions no se font pas
en un jour ; qu'il faut du temps et îuemêo
beaucoup do temps pour asseoir solidement
les bases do l'édifice social et constitutionnel
du peuple le mieux disposé. D'ailleurs, la
constitution actuelle de la Grande-Erotagnic,
qui est certainement bien assise, on est une
preuve : il a fallu des siècles pour la faire ce
qu'elle est aujourd'hui. Je dis done qu'il no
convient pas de se hâter trop, en imîéconten-
tant le peuple, et que l'on doit procéder avec
d'autant plis de lenteur et de prudence que,
de l'aveu même des ministres, nous Pommiies
exposés à des dangers bien imminents de
guerre. Si nous sommes si exposés à la guerre,
je dis que nous ne sommes pas dans la condi-
tion la plus normale pour opérer un chanigo-
ment subit de constitution, et que loin do nous
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mettre on bon état de dffense, pour détourner
le danger imminent, nous affaiblissons peut-
Otre notre position on agitant trop fortement
ou trop prémuaturément l'opinion publique.

e dis donc et je le répète, que ceux qui
Veulent forcer nos représentants d'accepter la
iesure sans amendement pour la seule raison
qu'il faut organiser do suite notre défense
luilitaire, agissent sans raison plausible ou
ufi1sante. Je regrette donc profondément
lue la question préalable soit posée de

luialière à mettre les amis de l'administration
dans la néeesité de voter cette mesure sans
Pouvoir proposer aucun amendement, et cela

nand la position est tout à fait différente.
e, demande pardon à la chambre d'avoir

pris la parole, mais j'ai cru de mon devoir
de protester de suite contre l'action du gou-
Verneient que j'étais loin de prévoir, avant
e tuoient. Je voterai doue contre la pro-
Position actuelle, parce que je veux des
aruendements au projet de constitution,
alesant au gouvernement toute la respon-
labilité de sa conduite s'il persiste à nous
refuser l'occasion d'apporter quelques modi-
eCations au plan de confédération actuel.
' L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Je suis

bien aise que l'hon. député du comté de9 cébec, avec sa franchise ordinaire, nous ait
.t part de suite de ses appréhensions. Je

suivi avec beaucoup d'attention, et je
Ui6 Certain qu'il n'y a pas de différence

entre lui et nous ; nous sommes parfaitement
ad orl. (lEcoutez I écoutez ! et rires) Je

al6 fort bien, M. l'OaLA-rEUR, avant de me
e0Ver pour donner des explications à l'hon.
óputé du comté de Québec et à la chambre,

quo lS (quelques paroles que je viens de
Prononcer. soulèveraient les rires de l'opposi-tion , car du moment que ces lion. messieurs
Voient un des membres qui d'ordinaire
Cpiet l'administration, se lever dans cette
luecinte et parler avec animation sur uae

,,,u quelconque du gouvernement, de
sioia sont prets3 à induire dû cette ani-

que cet hon. député est contre la
1110sure. Je le répète, M. l'ORATEUR, le
o'venemhlejt s'accorde parfaitement dans

d ccsci avec l'hon. député du comté
SQuébe s'il demande aujourd'hui à laclhanbre do hâter la décisioa qu'elle est

Qpp elé à donner sur la grande question de
o .lfédération entre toutes les provinces
anglaises de ce continent et non pas des
deux Canadas, comme l'a dit l'hon. député
di comté de Québec, c'est qu'il désire,0 o"Iuu l'a fait observer hier et aujourd'hui

l'hon. procureur-général du Haut-Canada,
envoyer des délégués en Angleterre pour
soumettre au parlement impérial les résolu-
tions adoptées à la conférence. Le gouver-
nement veut donner suite aux compromis
entre les provinces maritimes et le Canada,
afin que le gouvernement impérial donne des
conseils aux gouvernements locaux des pro-
vinces qui se retirent du contrat et leur
démontre que le document que nous voulons
leur faire sanctionner est un compromis. il
veut exposer à la Grande-Bretagne que si
une des provinces maritimes ou toutes ces
provinces refusent do mettre ce compronLis
à exécution après en avoir pris l'engagement
solennel avec le gouvernement canadien, que
si enfin elles ont manqué au traité, le Canada
leur y a été fidèle et désire qu'il soit mis à
exécution. La constitition que l'on demande
n'est pas une constitution pour les deux
Canadas seulement, commo l'a dit l'hon.
député de Chateauguay, qui a ftussement
interprété les explications données aujour-
d'hui à cette chambre par mon lion.
collègue le procureur-général du Iaut-
Canada, mais bien une coastitution qui
serait celle de toute l'Amérique Britannique.
(Ecoutes ! écoutez !) Si, aujourd'hui, le gou-
vernement presse la décision de la chambre,
ce n'est pas pour qu'il puisse aller deimander
à l'Angleterre une constitution pour les
Canadas, sous prétexte que les aut.res pro-
vinces contractantes ont manqué à la fioi
jurée du traité. Pas le moins dui monde,
M. l'ORATEUR, j'ai toujours ou à coeur les
intérêts du Bas-Canada, que j'ai protégés
beaucoup plus que l'hon. député d'Hoche-
laga et ses partisans ne l'ont jamais fait.

UN MEMBRIE-P1reuve: le siége du
gouvernement que vous avez envoyé à
Ottawa.

l' lION. Proc.-Gén. CARTIER-Eli bien 1
M. l'ORATEUR, je n'hés;te pas à dire que
cette question du siége du gouvernement a
été décidée dans l'intérêt du Bas-Canada.
Je l'ai soutenu autrefois et je le soutiendrai
encore aujourd'hui envers et contre tous.
J'en viens maintenant aux observations de
l'hon. député du comté de Québec. Voici
ce que le gouvernement se propose de faire :
Nous représenterons au gouvernement impé-
rial que le Canada a consenti à des compro-
mis et à des sacrifices, et que les provinces
d'en-bas lui ont fait défaut au dernier m1o-
ment ; nous le prierons de conseiller le
gouvernement de ces provinces, et nous
espérons que l'influence qu'il doit néces-
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sairement exercer sur ces colonies aura l'effet
do les faire réfléchir sur la conduite qu'ils
ont tenu vis-à-vis de nous. Je prierai aussi
l'hon. député du comté de Québec de calmer
ses appréhensions ; que pas un seul des
membres du gouvernement n'a l'intention
de demander à la Grande-Bretagne de légis-
later sur l'adresso qui leur sera prêse itée et
de passer une constitution pour les deux
Canadas ; tout ce qu'il veut, c'est d'exposer
à la inère-patrie la position dans laquelle
nous nous trouvons par suite de la rupture
du traité par les provinces maritimes, afin
qu'elle puisse se servir de son influence pour
exercer une pression quelconque sur elles
dans le sens de l'union fédérale que l'on
projette. Quand bien même les législatures
le ces provinces regretteraient aujourd'hui

le plan de confédération, son adoption ne
serait qu'une question de temps, car peut-
être que dans douze mois elles reviendront
sur leur décision et accepteront ce compro-
nis. Mais nous disons que pour notre part

inOus ne pouvons aller au-deli du compromis,
et qe nous voulons nous acquitter d'un
devoir envers le gouvernement impérial,
parce qu'il a bien voulu le sanctionner par
la dépêche (lui a été soumise à cette chambre
ainsi que par la mention honorablo qu'en a
faite Sa Très-Gracieuse Majesté dans le
discours du trône. Il importe, dis-je, de
faire voir au gouvernement impérial que le
Canada, qui renferme plus que les trois
quarts de la population de toutes les pro.
vinces de ce continent, n'a pas manqué au
compromis, mais que ce sont les provinces
maritimes qui ont failli à la foi jurée, et

que si ce compromis n'est pas mis à exécu-
tion il peut y avoir danger, dans un jour
prochain, pour la suprématie anglaise sur
ses colonies américaines. Nous avons foi
que toutes ces considérations auront un effet
salutaire, et qu'elles dissiperont les appré-
liensions mal fondées des provinces mari-
times, et que plus tard la constitution de
compromis que nous soumettrons au gou-
vernement impérial régira les diverses pro-
vinces anglaises de ce continent réunies
dans une grande confédération. (Ecoutez I
écoutez 1) Je puis donc assurer l'hon.
député (lu comté de Québec que la seule
intention lu gouvernement, dont je suis
memibre, en passant comme elle fait l'adop-
tion du projet soumis à la chambre, est de
l'envoyer en, Angleterre pour que le parle-
nient impérial en sanctionne la lettre seule-
ment. Le gouverneuient n'a jamais vu

l'intention do prendre la chambre et 10
peuple par surprise. Si nous allions ci'
Angleterre demander une constitution autre
que celle qui est mentionnée dans l'adresse,
nous mériterions d'être stigmatisés et nous
nous rendrions indignes de la position que
nous occupons aujourd'hui. Pour ces diverses
raisons, je dis donc qu'il n'y a pas tant de
différence entre l'opinion dit gouvernement
et celle de l'hon. député du comté du
Québec que ce dernier se l'imagine ; nous
sommes d'accord sur ce qu'il dénie ; et
puisqu'il a déclaré qu'il voterait en faveur
de la nouvelle constitution bi ls provinces
maritimes continuaient ' en faire partie, j'ai
lieu de croire qu'il le fera, puisque le go,-
vernement ne se trouvera lié par cette con-
stitution qu'en autant que les autres parties
contractants l'accepteront.

M. POWIiL[ý-Je dois exprimer mon
profond regret, M. l'OnATEuin, de ce que le
chef du gouvernement en cette chambre ait
été induit à proposer une motion de la na-
turce de celle que vous avez maintenant entre
les mains. (Ecoutez ! écoutez !) Je mn'avonle
franchement l'ami de l'administration, et
comme l'un de ceux qui cherchent à l'aider
à réaliser l'important projet qu'elle a entre-
pris; et, tout en lui accordant ma plus entière
confiance, je dois exprimer mon regret (le ce
que sa conduite, relativement à cette question,
dans cette chambre, n'ait certainement pas
été celle que je lui aurais conseillé de suivre
ou celle que j'aurais approuvée. Les mîemibret
de l'administration ont choisi, en premier
lieu, le mode d'après lequel ce débat devait
être conduit,-et ils se sont écartés de la lig 0

qu'ils avaient eux-mêmes tracée. J'ai cru que,
lorsque, entre l'opposition et le gouverne-
ment, il existait quelque chose comme Un
pacte, ce pacte devait être exécuté. (lEcoutez!)
.Je crois que l'opposition ai. ses droits et ses
priviléges, et qu'ils doivent être respectés
surtout par le gouvernement, qui a une nuss1

forte majorité pour l'appuyer. (Ecoutez !
écoutez !) Lorsque le gouvlerilneent s'est
écarté de l'arrangement qui avait, eu lieu
d'abord relativement à la maanière dont les
débats devaient être conduits, je crois que
cela était dans l'intérêt <le la chambre 't
dans l'intéret du public. .le n'hésite pas à
dire que je l'approuvai, en autant que mon
opinion individuelle y était concernée. Mais
malgré que cette déviation eût mon appro-
bation, comme tendant à l'avantage <le l
chambre et à celui du public, je ne pensis
pas que le gouvernement était justifiable
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d'y recourir, tant que l'oppositten n'y con-
Sentait pas, puisqu'elle était partie à cet
arrangement. C'était là mon premier motif
d'obiection. Et je crois que, dans le cas
actuel, le gouvernement adopte une conduite
encore plus extraordinaire. Je ne sais pas
Bi l'on peut trouver un cas dans les archives
de notre propre législature, ou das celles
de la chambre des communes en Angleterre,
où le chef de la chambre a profité de règle-
inents techniques pour empêcher qu'une
question soit franchement discutée.

SLIION. A A. DORION-lour proposer
a question préalable sur sa propre motion !

M. POWELL-Je ne sais pas si c'est
une chose habituelle, ou si l'on peut en citer
ul précédent. Tout ce que je puis dire,
OCt que, si l'on peut en trouver un pré-
1dent, je regrette extrêmement qu'une
Pareille conduite ait été adoptée dans la
Ceionstance actuelle. Nous sommes ici à
disCuter une grandt question constitution-1elle, relativement à laquelle l'administra-
tion nous a soumis les résolutions de la
conférence, -je ne dis pas de délégués
lolnóis par eux-mêmes, ou ayant agi sars
a sanction du peuple,-mîais elle a certaine-

knent pris sur elle une grande responsabilité
qu'elle a, je l'admets, très-bien remplie, et
Je Suis bien prêt à approuver sa conduite

ans la préparation de ce projet, du com-
l.encement à la fin. Les ministres font
adopter d'abord ces résolutions à la confé-
rence, et ils viennent ensuite à la chambre
et diseit :-" Acceptez-les dans leur entier,
sans amendement, sans modification, ou le
projet tombe à terre." Il est bien bon de
ter le droit d'un appel au peuple ; il est
'On bon pour nous, comme législature, de

nous arroger le droit de changer tout notre
syStètne constitutionnel, mais, ar cette
motion du procureur-général du Haut.
Cunada, l'on empêche tout député qui ne
partage pas toutes les vues de l'administra-
tidn, d'enregistrer les siennes sur le journal
de la chambre. (Ecoutez 1 écoutez !) Je pense
que o'est aller un peu trop loin, et c'est
"oinin ami de l'administration que j'exprime
cette opinion.

V ION. Proc.-Gén. MACDONALD -Nous n'avons pas besoin de votre avis.
I. POWELL - L'hon. monsieur peut

nccepter ou le rejeter, comme bon luiSetnblera.
L'HIoN. Proe.-Gên. MAUDONALD-Je

,e l'accepte pas.
M. IOWEILL - Alors il peut choisir

l'autre alternative. Je pense que la chambre
et le pays ont accordé un énorme degré de
considération à ce gouvernement, niais je
puis dire aux lion. messieurs, que s'ils con-
tinuent à marcher dans la voie qu'ils ont
adoptée, une réaction se fera dar.s la chambre
et dans le pays. (Ecoutez ! écoutez !) J'es-
père que la chambre ne s'abaissera pas jusqu'à
se faire le simple écho de l'exécutif, i abdi-
quer ses propres opinions, et à ne plus se per-
mettre d'offrir aucun avis à l'exécutif. Si l'hon.
monsieur prend mes remarques dans un esprit
d'hostilité, il peut le faire : tout ce que je
puis dire, c'est que je ne désire pas qu'elles
soient ainsi reçues. Mais je considère la con-
duite adoptée par le gouvernement cette
arrès-midi comme étant très-extraordinaire.
La raison qu'on en donne est que les mes-
sieurs de la gauche font une opposition fac-
tieuse à la mesure, et qu'ils se proposent de
la continuer en proposant motion sur motion.
Mais même s'ils le faisaient, je demande si
cela peut entraîner plus d'une couple de
semaines de discussion ? Et je dis qu'il n'est
pas honorable de la part du gouvernement
dc prendre un pareil moyen pour abréger la
discussion. Je pense qu'il a entrepris le
grand ouvre dont il s'est chargé dans le
plas grand esprit de patriotisme ; je pense
que mon hon. ai, - bien qu'il repousse
mon avis.-est animé, même dans la con-
duite qu'il suit maintenant, d'un sentiment
purement patriotique ; iais, tout en cro-
yant cela, je pense qu'il devrait m'accorder
le droit d'exprimer mon opiiioni sur la ma-
nière dotit cette discussion devrait être
conduite. Je ne sais pas si les amis de
l'administration doivent être bâillonnés aussi
bien que ses adversaires (rires), si l'on veut
tous nous empêcher d'exprimer nos vues ;
mais j'espère que le chef du gouvernemen t
retirera sa mition, (Rcoutez 1 écoutez !), qui
est indigne de lui, lorsqu'il a entre les mains
ce grand et magnifique projet. Il a tous les
avantages qu'il peut désirer (le son côté, et
je lui conseillerais de profiter de ces avan-
tages, et de ne pas donner aux ennemis de ce
grand projet en suivant une ligne de con-
duite qui est certainement inusitée, extraor-
dinaire et sans précédent, l'oceasion de dire
qu'il a été imposé de force à cette légis-
lature et au peuple de ce pays. (Ecoutes 1
écoutez 1) Je crois qu'il a le peuple de son
côté, et que la grande majorité de cette
chambre représente réellement les sentiments
et les désirs du peuple, en approuvant ce
projet. (Ecoutes 1 écoute! 1) Je dis donc
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lu'il peut impunément être magnanime et
libéral envers l'opposition,--qui est faible
sous le rapport du nombre, bien qu'éner-
gique dans la position qu'elle prend,-et qu'il
peut faire adopter ce projet sans avoir
recours à l'aide des règles techniques de
cette chambre. (Ecoutez 1 écoutez 1)

L'IoN. J. Il. CAMERON-Je me per-
mettrai do demander si la motion est que la
question préalable 'soit posée,' est adoptée, ce
sera un obstacle dans la voie de la résolution
dont j'ai donné avis ? Comme de raison, je
sais que cette motion peut être faite, mais si
nous entamons une discussion sur le sujet,
je crains que nous n'arrivions pas à un vote
avant la fin de la session. J'espère que la
promesse que l'on m'a faite est sérieuse et
qu'on la tiendra.

L'IION. Proc.-Gén. MACDONALD-Je
n'ai nulle envie d'étouffer la résolution de
l'hon. député de Peel. Il aura l'occasion
de proposer et de discuter sa motion lorsque
les résolutions auront été adoptées.
SL'IION. J. S. MAC)ONALD-Mais il

est parfaitement clair que la question préa-
lable exclut tout amendement.

Li'lION. J. Il. CAMERON-Ma motion
n'est pas amenée comme aniendenent. Je
me propose (le la faire lorsque la chambre
aura décidé la question principale. Elle
a pour but d'obtenir l'expression de la
volonté populaire sur l'adresse avant qu'elle
ne soit transmise aux autorités impériales.

L'HON. J. S. NACDONALD-Eh bien!
c'est un amendement. Mais je ne veux pas
discuter ce point maintenant.

M. M. C. CAMERON-Je sais que je ne
puis prétendre, comme l'l.oni. député do Car-
leton (M. IowErmr), d'être regardé comme
un ami de l'adtministration, mais je pense
que tout conseil que je pourrais lui donner
ne serait pas considéré comme venant de la
part d'un de ses chauls partisans. Cependant,
j'éprouve pour l'hon. proe.-gén. du Iaut-
Canada cette espèce de sentiment amical qui
me porterait à lui conseiller très fortement do
ne pis suivre la ligne (le conduite qu'il a
été poussé à adopter, s'il me demandait mon
avis. Je ne puis croire que l'hon. procu-
reur-général aurait adopté cette ligne de
conduite s'il n'y avait été poussé par ses
collègues dans le gouvernement. Je sais
parfaiteiuent que ceux qui ont l'habitude de
parler le plus haut des droits et des libertés
du peuple lorsqu'ils sont dans l'opposition,
sont tiès souvent les premiers à oublier ces
droits lorsqu'ils arrivent au pouvoir. (Ecou-

tez 1 écoutez !) Et je suis parfaitement
certain que si l'hon. président du conseil
(M. BRoWN) était dans l'opposition ait
moment actuel, nous l'entendrions crier bien
haut que la conduite du gouvernement en
cette circonstance est la plus infame tyrannie
et la plus grande insulte que l'on peut faire
à un parlement libre comme le nôtre. Et
non seulement entendrions.nous ce langage
sur le parquet de cette chambre, mais nous
l'entendrions répéter par son engin de Toronto
qu'il fait agir avec tant de puissance, et il
remplirait le pays de ses cris. Il n'y aurait
pas un homme (lui voterait en faveur de cette
proosition qui ne serait affiché comme le
plus grand ennemi des droits et des libertés
du peuple. (Ecoutez 1 écoutez !) Et aujour-
d'hui nous voyons cet lion. monsieur cher-
cher à étouffer, je ne dirai pas précisément
la discussion de la question,- parce que
l'on ne peut nous priver du droit de par-
ler,-mais à étouffer l'expression de l'opi-
nion de cette chambre sur les mérites du
projet, de la seule manière efficace et
utile, en mmnie temps que parlementaire et
convenable. La motion qui est maintenant
faite empêche la chambro do se prononcer
sur la question do savoir si c'le ne devrait
pas adopter quelque modifileatioi au projet,
ou quelque autre projet d'union (lui lui
paraîtrait plus avantageux. J'ai donné
avis d'un amendement que je me propo-e
d'offrir en faveur d'une union législative
des provinces, avec des dispositions sts'
tuant que les lois, la langue et la reli-
gion du Bas-Canada seront respectées, que
nulle mesure ne puisse être proposée
pour cette partie de la province, à moins
qu'elle ne le soit par un député du is-
Canada, et ne puisse devenir loi à moins
d'être adoptée par une majorité des représen-
tants de cette section. Je propose ces dispo-
sitions afin que les droits du Bas-Canada
soient parfaitement protégés et que ses insti-
tutions ne soient pas en danger de dcstruo-
tien, et qu'il ne puisse avoir aucune occasion
d3 dire qu'un changement do cette nature
était désiré pour lui nuire plutôt que pour
son avantage, ainsi que pour les plus grand$
intéréts de la province en général. Je tae
proposais de soumettre cette motion au
vote de la chambre, surtout pour la raison
qu'une union législative serait plus éeonO:
inique et plus stable. Les commissaires qui
ont été envoyés en Canada par le gouverne-
ment impérial pour constater quelles défenses
il nous faut, et combien elles coûteraient, ont
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fait rapport qu'il suffisait de £l,300,000 pour
cette fin. Je vois que les gouvernements
ocaux qui seront créés par ce projet de con-
fédération doivent recevoir, pour leurs dé-
Penses locales, une somme de pas moins de
8,981,914; en sorte que dans deux ans, si

. épen s (le ces gouvernements locaux
étaient épargnées au pays, elles s'élèveraient

le omne, uflisanite pour construire toutes
1s fortifications que l'on dit être nécessaires
Pour proté 'er le pays contre toute attaque
qUelcoIlque. Mais nous n'aurons pas l'occa-

S.on arait-il, e pouvoir constater l'opi-
de cette chambre sur la question deAavoir si cela ne vaudrait pas mieux que
J Projet oui nous est soumis aujourd'hui.

E n veut aussi nous empêcher de nous
assurer si le peuple du Canada approuve ce0Jet on lion. Il semblerait que le procureur-

néral du Haut-Canada, pour l'habileté
uquq j'Iai le plus grand respect, a oublié le

noratère conservateur qu'il a jusqu'ici si
nolement maintenu sur le parquet de cetto

re, et, qu'en oubliant ce caractère, il
us oublié es droits et les libertés du

peuple. (Ecoutez ! écoutez !) Je ne suis
Pa% sUrPris que ces droits et ces libertés aient

o oubliés et foulés aux pieds par l'hon.
Pineiaent du conseil et l'hon. secrétaire pro-
ils (M M. BRiOWN et MCDOUGALL), car
ti taent trop bruyants dans leurs protesta-

en faveur de ces droits dans le passé
Pbl es mettre à l'abri du soupçon de les

Onner aujourd'hui ; mais j'avoue queja si surpris que l'hon proc.-gén. du Haut-
du " unse à eux pour étouffer la voix
ré Peuple. (Ecoutez ! écoutez !) Et je suis
ilerbent peiné d'entendre dire que des
An es du gouvernement ioivent aller en
the6t .rre pour représenter au gouverne-
e p "nPérial, que l'opinion du peuple de

q a a est favorab le à la con fédération, tand is

i'lonft il ne peuvent le faire, parce qu'ils
quipas demanidé l'opinion du peuple, et
mi le -r.t même refusé nu parlement de dire
Si qerojet sera ou non soumis au peuple, ou
aceptab e autre projet ne serait pas plus
raPports, et beaucoup meilleur sous tous
eotllidé r.M celui qui est maintenant sous
Proviato, Ils voient que le peuple des
projet ed'n-bas est. fortement opposé à ce
AnOi, et cependant ils veulent aller en
Argpetrre et demander au gouvernement
qu'ui5 al cet mettre cette mesure à effet, bien
pas sachent parfaitement qu'elle ne peut
la nmposée aux provinces d'en-bas. Si

de hte avec laquelle ils veulent faire
92

adopter ce projet, provient de leur désir
d'organiser nos moyens de défense, pourquoi
ne demandent-ils pas au parlement l'autori-
sation de mettre le pay en état do défense
convenable ? Pourquoi ne demandent-ils pas
cela, si c'est si pressé, et ne laissent-ils pas la
grande question de confédération en suspens
jusqu'A ee que le peuple de toutes les parties
(lu pays ait eu l'occasion de la comprendre à
tous ses points de vue ? Il n'a pas encore eu
cette occasion, et je crois que les hon.
messieurs des banquettes ministérielles. en
le privant de cette occasion et surtout en le
faisant de la manière qu'ils le font, ont
adopté une ligne (le coniduie qui résultera
à leur propre désavantage et à celui du pays.
lie peuple n'a besoin que d'être éveillé sur
la conduite (lue l'on veut tenir, pour com-
prendre que ses opinions et ses vues vont
être dédaignées ou ne sont d'aucune consé-
quence, et pour lui faire prononcer la
sentence de condannation qui balaiera
du pouvoir les hon. messieurs des ban-
quettes ministérielles, et qui fera rentrer
dans le déshonneur de l'oubli des noms
honorés dans le passé. Si les mesures conve-
nables avaient été prises, les messieurs du
Bas-Canada n'auraient jamais pu dire que la
représentation basée sur la population me
pouvait pas être sûrement accordée au Haut-
%'anada, et n'auraient aucun motif de
craindre que leurs droits ne seraient pas

protégés, et qu'en conséquence ils doivent
a rejeter. S'ils refusaient d'accorder la re-

présentation basée sur la population lorqu'on
leur offre toute la protection possible pour
leurs institutions, ils agiraient sans plus de
raison que la femme boudeuse ou l'enfant
gité,-et je ne crois pas que les représen-
tants du peuple du Bas-Canada soient de
ce calibre. Ils désirent seulement que
leurs droits ne soient pas violés. S'ils veu-
lent davantage, qu'ils réfléchissent que l'hon.
député de Montmorency 1M. CAUCHON),
lorsqu'il a adressé la parole à la chambre
l'autre soir, a cité la position dans laquelle
se trouvait placée la chambre des lords
lorsque l'Angleterre courait le danger d'être
plongée dans une révolution, à cause de sa
résistance à une demande populaire et légi-
time. Il nous a donné à entendre que ce corps
aurait pu être balayé par l'indignation du
peuple s'il n'avait pas cédé à la pression et
n'avait pas laissé passer le bill de réforme.
Si tel était le cas à l'égard d'un corps aus
fort et aussi respecté que la chambre des
lords, qu'ils réaéchissent à ce qui pourrait
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résulter de leur résistance à une union légis-
lative et du fait d'imposer un projet
aussi dispendieux que le sera celui-ci, un
projet aussi plein d'éléments de discorde
et de dissolution, au peuple du Canada. Si
la population du Bas-Canada, comparati-
vement faible en nombre, ayant le gouverne-
ment pour l'aider, persiste dans son refus
d'accorder au peuple du Haut-Canada ce à
quoi il a droit, et ce qui ne peut faire aucun
tort à aucune autre partie du pays, elle verra
peut-être que le peuple de ces provinces
prendra la même attitude qui a mis en danger
la chambre des lords en Angleterre, et que
cette attitude produira le même résultat,-
mais alors il sera trop tard pour demander
ou offrir des conditions. (Ecoutez ! écoutez 1)
L'hon. proc..gén. du Haut-Canada n'aurait
pas dû laisser étouffer la libre expression des
opinions des membres de cette chambre,
comme il le fait maintenant. Le gouverne-
ment aurait dû permettre la discussion de
l'amendement dont j'ai donné avis, ainsi que
de celui qui a pour but de faire soumettre la
question au peuple. Peut-être a-t-on pensé
que la motion qui devait être faite par l'hon.
député de Peel (M. J. H. CAmenoN) attein-
drait aussi bien ce but ; mais cela est impos-
sible, parce qu'elle ne doit être faite qu'après
que les résolutions auront été votées. Après
que la chambre se sera prononcée en faveur
des résolutions, les représentants deviennent
les guides du peuple. Le peuple doit nous
guider ; mais nous le guiderons en paraissant
prononcer notre opinion, d'avance, en faveur
d'une union fédérale, bien que je sois con-
vaineca qu'une majorité, ou au moins une
respectable minorité de cette chambre ne
soit pas en faveur du projet qui nous est
soumis, et la plupart de ceux qui ont parlé
se sont prononcés en faveur d'une union
législative. Si le projet est imposé à la
chambie et au pays au moyen de cette motion
de la question préalable, aucun amendement
ne pouvant être enregistré, il ne paraîtra
pas aux autorités impériales qu'il existe
contre le projet un aussi grand mécontente-
ment que celui que l'on sait exister réelle-
ment, et il ne l*i apparattra pas, non plus,
qu'aticun attré projetý aurait pu être plus
satisfalant'pour le peuple, er donnant une
plus grande stabilité de gouvernement, l'éco-
nomie dans l'administration, et les moyens
de maintenir notre connexion avec la mère-
patrie par des liens plus forts que l'on ne
pourra'en 'oréer avec un gouvernemene fédé-
ral. 'Pour Me raisons,, %. I'OaA Tiùa, je

répète que je regrette sincèrement que l'hol.
proe.-gén. du Haut-Canada ait été induit à
faire la motion qui a été placée entre VO
mins. (Applaudissements.)

L'HoN. M. lCDOIUGALL-Je ne suis
pas surpris, M. l'ORATEUR, que les hon.
messieurs qui sont opposés à la politique dl.
gouvernement sur cette question, et qui
désirent la faire rejeter, éprouvent un peu
le désappointement en voyant la ligue de

conduite adoptée par le gouvernement et
annoncée aujourd'hui. Mais je ne puis
comprendre comment ceux qui sont parti-
sans de cette politique, et qui désirent la
voir triompher, puissent, Il cette phase de la
discussion, blâmer la ligne de conduite que
nous avons cru de notre devoir d'adopter.
Nous avons déjà discuté cette question pen-
dant près de quatre semaines, et je suis 0on-
vaincu qu'aucun membre de cette chambre
ne niera que, depuis une dizaine de jours,
cette discussion s'est traînée lourdement ;
que les hon. messieurs de l'autre côté de lI
chambre ont montré une aversion miarquée
à la continuer.

L'HloN. A. A. I)OLON--Non 1 non !
L'HIoN M. McDOUGALI-L'hon. mon-

sieur dit que non ; mais le fait est que des
ajournements ont été proposés plusieurs foi&
très à bonne heure, et môme à neuf heures
et demi, parce que personne n'était prêt ot
disposé à parler contre la mesure.

'ioN. A. A. DORION-Cela n'a et
lieu qu'une seule fois, et c'était en cons'•
quence de l'indisposition de l'hon. député de
Brome (M. DUNKIN).

L'HoN. M. MODOUGAlhL-L'hon. UoD0
sieur se trompe. Dans une autre occasion,
l'hon. député d'Hlochelaga lui meme a pro-
posé l'ajournement à bonne heure, parce que
ses amis n'étaient pas prêts à continuer la
discussion, et les hon. membres qui étaient
en faveur du projet ont été plusieurs fois
obligés de parler, lorsqu'ils n'étaient p"A
disposés à le faire, afin d'employer le temps
et de faire marcher la discussion. Eh bien,
M. l'ORATEuR, l'hon. proc.-gén du HIaut;
Canada a dit à la chambre hier, dans des
termes sur la signification des quels personne
ie pouvait se tromper, que le gouvernimDt

croyait de son devoir de profiter de tous les
expédients parlementaires pour arriver aussi
promptement que possible à constatet
l'opinion de cette chaMibre sur cette ques-
tion Aujourd'hui, la chose a été répété6j
et il a été donné do bonnes et suffloanO-'
raisons pour justifier cette démarche Lm
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lion, députés d. Carleton et de North Ontario
M POWELL et M. C. (JAMrON) se plai-gnent de ce que l'on s'est écarté do la pra-
tique habituelle de cette chambre en faisantCette motion, et nous accusent de vouloir

,Onffer la discussion ; niais ces messieurs
al ot certainement pas besoin qu'on leur

dPtrenne que cette motion n'arrête pas les
a ats. La chambre peut discuter la ques-

on préalable tant qu'elle voudra. Stricte-
"ent parlant, peut-être, les membres sont
tenus de donner des raisons pourquoi cette
motien né devrait pas être maintenant mise
sue voix, mais parmi ces raisons sont tous

earguments que l'on a encore à faire
pour ou contre la motion principale.

F POWE LL-Alors, quel bien peut-elle
Produire ?

,lUON. M. McDOUGALL - Le bien
4 elle produira est celui-ci: elle empêchera
l amendements factieux et étrangers

sujet, et nous permettra d'obtenir
e expression décisive de l'opinion de la
amnbre sur la véritable question qui est

evant elle. (Ecoutez ! écoutez 1) Il est bien
de la part de l'hou. député de North
rtorio de nous dire qu'il désire nous pro-

Poser son projet d'union législative en lais-
ut contrôler la législation locale par les

éputés de chaque province; mais, monsieur,
se trouve qu'il occupe un siége de l'autre

0t d la chambre et non pas de ce côté-ci.
est du devoir du gouvernement, qui est

N"P0Onsable au parlement et au peuple, de
Proposler des mesures, et si l'hon. député
Peut convaincre la chambre que ces mesures
ne sent pas adaptées aux besoins et auxé11térgts du pays, nous serons obligés de

sser 0e côté de la chambre, et alors l'hon.
Puté de North Ontario pourra nous rem-,

( or et soumettre son projet au parlement.
1o1teR 1 écoutez 1 ) Mais comme nous

d nes ici et que nous avous pris sur nous
desoumettre ces résolutions, nous sommes
d4oidé à obtenir, aussi promptement quePossible, - sans cependant empêcher aucun
démibre de cette chambre d'exprimer seses, - un vote de cette chambre. La cla-
neur jetée par les hon. messieurs de l'autre

" contre les propositions faites par leI
gouvernement pour faciliter la discussion,

' Yonacrant tout le temps de la chambre,
Prouve que leur seul but est de retarder le
vote. S'ils ont quelques arguments à faire
valoir contre le projet, ils ont eu tout le
top nécessaire pour les dévelop er. Ils
Ot Jugé convenable de parler e toute

espèce de choses autres ue des mérites ou
des démérites du projet lui-même, jusqu'à
ce que la patience de cette chambre, et, je
crois aussi, celle du pays, aient été épuisées.
Je suis heureux de croire qu'une très forte
majorité des membres de cette chambre sont
prêts à voter sur la question, et l'on ne doit
pas les empêcher plus longtemps de le faire,
surtout en face de circonstances qui sont
survenues de ce côté aussi bien que de
l'autre côté de l'Atlantique, sur lesquelles
mon collègue le procureur-général du Haut-
Canada a déjà attiré l'attention de la
chambre.

L'HIoN. M. EVANTUREL-J'ai compris
que le gouvernement avait dit que la question
de la confédération était une question libre ;
mais je n'ai jamais compris qu'il avait dit
que l'on ne pourrait pas y proposer d'amen-
dements. Elo ne devait pas être traitée
comme une question de parti, mais l'on
devait accorder aux membres la plus grande
latitude possible, comme si nous étions en
cowité général. Cependant, aujourd'hui, le
gouvernement forme la porte aux amende-
ments de ses amis comme de ses adversaires.
(Ecoutes ! écoutez 1) Je pense que cette
conduite est très illogique, et j'aimerais que
l'lion. secrétaire provincial pût l'expliquer.

L'1HON. M. McDOUGALL -- Je pense
qu'ily a peu d'hon. membres de cette chambre
dont les impressions soient semblables à
celles de l'hon. député du comté de Québec.
(Ecoutez ! écoutez !) Il a été parfaitement
entendu et compris par la chambre que le
projet était soumis au parlement comme
étant le résultat des délibérations do tous les
gouvernements locaux à la conférence de
Québec, et comme mesure du gouvernement.
Je crois aussi, M. l'OaUArua, qu'il a été
explicitement dit que cette mesure participant
de la nature d'un traité, il était absurde
de supposer qu'aucune des législatures aurait
la faculté de l'amender, parce que du moment
que l'on ouvrirait la porte à des amende-
monts dans une législature, toutes les autres
réclameraient le métne privilége. Quelle
espèce de projet serait-ce après que chaque
législature l'aurait martelée de manière à
l'adopter à ses propres idées, et combien de
temps croit-on qu'il faudrait pour en arriver
à une entente commune si l'on suivait
cette marche ? Par la nature môme des
choses,-que ce projet soit le meileur ou le
pire de ceux que nous pouvions prérer,-
nous ne pouvons sortir du fait qu il a le
oaractère d un traité, et qu'en conséquence

===Z==
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il faut le voter simplement par oui ou non.
(Ecoutez ! écoutez !) C'est dans cette vue
que le gouvernenent l'a soumis à cette
chambre, et c'est dans cette vue que la
chambre doit prononcer son verdict sur le
projet. Comme je l'ai déj. dit, la détermi-
nation à laquelle le gouvernement en est
venu est d'offrir la motion principale, pure
simple, à l'attention de la chambre, et d'em-
ployer tous les moyens parlementaires légi-
times pour en arriver à unmc déeiion,--et
nous sommes prêts à nous conformer à
cette décision. J'espère qu'il n'y tura aucun
malentendu <le la part des hon membres
Le gouvernement n 'a aucounemient l'inten-
tion de priver ls Lon. messieurs de l'occa-
sion d'exprimer leurs idées sur ce projet.
Mais ce que nous voulons empêcher, si nous
le pouvons, c'est la tentative de détourner
l'attention de la chambre des résolutions de la
conférence sur des propositions comme celle
de l'hon. député de Nurth Ontario, qui désire
soumettre un autre projet tout à fait diffé-
rent, qu'il sait très bien devoir être rejeté
par tous les membres le la confédération
projetée. Sa proposition doit être discutée,
si elle l'est, de quelque autre manière que
par voiv d'anendoîment ou (le substitution
au projet de confédération de la conférence
de Québec. (Ecoutez ! écoutez !)

L'HoN. J. S. NIACDONALi)--M. l'O
RATEUR :-Je pense que la grande majorité
des membres de cette chambre partageront
mon avis, que profonde à été la surprise de
tous en entendant le chef du c.abinet formuler
sa proposition, tendant à rien moins qu'à
rendre tout amendement impossible en sou-
levant la question préalable. A mon sens,
la chambre devra envisager cette démarche
comme une flagrante violation <le la stipula-
tion arrêtée à l'époque où il fut entendu
que la chambre serait eonsidéée comme
siégeant en comité général, sous voire prési.
dence, M. l'OnATEua. Il fut parfaitement
compris alors que bien que le gouvernement
ferait tous se- efforts pour mettre obstacle à
l'adoption d'aucun arnendement, cependant
il serait permis d'en proposer en la manière
accoutumée. Conséquemment, l'arrangement
conclu comportait que, dans le sens le plus
ample du mot, la chambre était formée en
comité général ; or, comme la question préa-
lable ne pouvait être proposée en comité
général, il s'en suit donc que le gouverne-
mefnt n'a plus à l'heure qu'il est le droit de
recourir à cet expédient. Je le demande
aux hon. ministres : n'ont-ils pas pris cet |

engagement vis-à-vis la chambre ? S'ils ont
commis une erreur en consentant à ce que
l'Orateur garde le fauteuil à certaines condi-
tions, je dis qu'ils prennent actuellement
avantage de leur fausse position. Jusqu'à
ce jour, M. l'OaÂTLUa, l'opposition s'est
abstenue de faire des amendemtents, voyant
que des partisans de l'administration devaient
eux-mêmes en proposer, qui embrassaient
entièrement ses propres vues. A coup sûr,
ces messieurs ne s'attendaient gnère à voir
ainsi étouffer leurs motions, quelle qu'ait pû
être l'intention du gouvernement, à l'endroit
des amendements de la mênme nature venant
de ce côté de la chambre. Mais la question
préalable ainsi posée se dresse menaçante
devant tous les députés, amis ou ennemis (lu
gouvernement. Pour me servir de l'ex-
pression de l'hon. député de Carleton :" il
est maintenant bien avéré que le gouverne-
ment veut bâillonner ses partisans comme
ses adversaires." (Ecoutez 1) Examinons un
peu, M. l'ORATEUR, quels sont, ceux qui,
composant l'administration actuelle, ont violé
l'engagement le plus solenrel et cherchent
miaintenant à fouler à leurs pieds les droits
et les priviléges des représentaats du p uple
en cette chambre. Il mae sufira <le dire que
neuf de ces messieurs, qui lurmnaient partie
du gouvernement avant que la coalition n'eût
lieu, ont vu leurs actes pervers censurés et
condamnés par un vote de cette chambre, et
c'est un fait que les hon. dépmtes doivent
avoir encore présents à la niméoire. Depuis
cette époque, ils n'ont cessé de reculer devant
l'appel au peuple pour faire ratifier par ce
dernier leur nouvelle et bien étrange combi-
naison. Et ce sont ces hommes qui, après
avoir enfanté la coalition en s'adjoignant
tw>is membres de l'opposition aux conditions
les plus humiliantes, viennent aujourd'hui
demander un vote de crédit à cette chambre
et des pouvoirs illimités pour leur permettre
de représenter le peuple du Canada en An-
gleterre ! Mon hon. ami do West York
(M. HOWLAND) occupe une position bien
différente de cello de ses collègues réfor-
mistes. S'il est venu au secours de ses amis
qui, les premiers firent partie de la coalition,
ce n'est qu'après avoir obtenu lassentimet
de ses mandataires. bans le diseours qu'il
leur adressa en cette circonstance, l'on voit
qu'il leur annonçait que le projet de con fé-
dération était soumis au peuple, nmais qu'il
n'en connaissait pas plus les détails qu'eux-
mêmes, et que certains points de la mesure
lui répugnaient. Aussi, je m'emprt , de
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ne pas l'inclure dans la meme catégorie que
celle de certains de ses collégues qui ont été
censurés par cette chambre ; et, au moins,
lon peut dire do lui qu'il était pour ainsi-dire
autorisé à agir au noi du peuple. Niais quant
aux autres. M. l'OaATEuit, qu'ont-ils tenté
de faire ? Oh ! combien est différent aujour-
d'hui leur conduite vis-à-vis la chambre de
,elle qu'ils avaient proinis d'observer dès

"Ouverture du débat 1 Combien ils se sont
écartés du programme qu'ils ont rédigé en
forn'ant la coalition 1 Afin de faire connaître

la chambre quelles étaient les vues de
on. député de Southi Oxford en 1861, le

jour où il fit volte-face entrainnnt dans sa
ite, vers le camp ennemi, un nombre consi-

erable du parti réformiste, jo prendrai la
liberté de lire le document que je tiens actu
elleient en mes mains -

'M. BRowN demanda ce que le gouverne-
proposait comme remède à l'injustice

lon se plaint le Haut.Canadea, et comme arrange-
du différend sectionnel ? M. MACDONALD et.

GALTr répondirent que leur remède était une
union fédérale de toutes les provinces britan-

nque de l'Amérique du Nord, en laissant les
aires locales à des autorités locales, et

s matières d'intérêt commun, à une légis-
1fture générale. M. Baows répliqua que le

pe du Hiaut-Canada n'accepterait pas celai
Comme un remède aux maux existants ; il
CCOYit que la fédération des provinces devait

river, et arriver -it avant longtemps, mais elle
Avait pas encore été pour le peuple un sujet de

'Onsidération ; et en fut-il autrement-il y
tant de parties à consulter, que l'adoption

% était incertaine et reculée."

d 'ION. M. BROWN-Quel date porte ce
Ieutnent ?
'UlloN. J. S. MACDONALl)--IL'hon.

tronaieur sait fort bien que ce document
est autre que le programme du gouverne-

'lent soumis à la ch:amibre h la veille de la
lôture de la dernière session, il y a à peine

i ois. Je vous prie, M. l'OIATuot,
.e vouloir bien noter les expressions dont

est servi M. iîtowN. Il a dit que le sujet
.e la confédération n'avait pas encore été

Pris en cousidérat:on par le peuple, et que
eonséquemment l'adoption en était incertaine
et reeulée. Est-ce parce qu'il a trouvé l'oc-

on Opportune de monter au rouvoi ;
eee parce qu'il a visité les provinces tîmari-titues, négocié avec elles et entendu leurs
explications, que le moment d'adopter ce
projet, si éloigné il y a six mois, est devenu
la urgent aujourd'hui Il substitue le mlot

urgent " à " reculé" ; mais voilà un bien

étrange abus do la parole. Je continue ma
lecture :-

" On demanda alors à M. BRoWN quel était son
remède, à quoi il répondit que la mesure qui serait
acceptable au peuple du Haut-Canada serait une
réforme parlementaire, basée sur la population
sans égard à une ligne de séparation entre le
laut et le Bas-Caua'da. M. MACDONAI.D et M.
GALT déclarèrent tous deux qu'il leur était im-
possible d'ac"éder à cela, comme il le serait à
aucun gouvernement de faire passer une pareille
mesure ; et qu'à moins qu'on pdt trouver une
base dans le principe de fédération suggéré par
le rapport du comité de M. BaowN, ils ne voyaient
aucun moyen de régler quoi que ce soit."

Plus loin, je trouve eus mots :-

" M. BaowN, en conséquence, se rendit auprès
du gouverneur-général, et à son retour le memo-
raudum, approuvé par le conseil et le gouver-
neur-général, lui fut remis en main, et une autre
entrevue fut fixée pour six heures p.m., M. BRowN
disant qu'il ne se sentait libre ni d'accepter ni de
rejeter la proposition sains se consulter avec ses
amis."

Voici des passages de ce niéniorandun-

I .e gouvernement est pit à déclarer qu'im-
médiatoment après la prorogation il s'occupera
de la manière la plus sérieuse de la négociation
pour une confédération des provinces britanniques
de l'Amérique du Nord. Que, advenant l'insuc-
cès de ces négociations, il est prêt à s'e ngager à
proposer une mesure législative, à la prochaine
session du parlement, en Nue le remédier aux
difficultés existantes, en recourant au principe
fédéral pour le Cauada seul, accompagnée de
dispositions lui permettront aux provinci mari-
times et au territoire du Nord-Ouest de s'incorporer
plus tard dans le système canadien."

Et plus loin :-

" Un peu après six heures p.m., les mêmes
messieurs se rencontrèrent au même lieu, alors
que M. BRowN déclara que s 'ns avoir communiqué
le contenu du papier confidentiel qui lui avait
été remis, il avait vu un asses bon nombre de ses
amis pour pouvoir exprimer la croyance que la
masse de ses amis accepteraient, comme compromis,
une mesure pour l'union fédérative du Canada,avec
des dispositions pourl'ad mission future des colonies
maritimes et du territoire du Nrd-Ouest. A cela,
il fut répondu que l'administration ne pouvait pas
consentir à écarter la question la plus large ;
mais, après une longue discussion, on s'accorda sur
un amendement à la proposition originale dans
les termes suivants. sujet à l'approbation, lundi, du
cabinet et de Son Excellence :-Le gouvernement
est prêt à s'engager à présenter une mesure, à la
prochaine session, pour faire disparaitre les diS-
cultés existantes, en introduisant le principefédé-
rai en Canada, accompagnée d'aine disposition qui
permettra aux provinces maritimes et an terri-
toire du Nord-Ouest de s'incorporer dana le même
système de gouvernement."
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Il est impossible de ne pas comprendre
ce language; en effet, rien ne semble plus
évident que ce fait :-que ce fut alors le pro-
jet de fédération du Haut et du Bas-Canada
que l'on promit de soumettre au pays, et non
pas celui qui nous occupe actuellement. Afin
de mieux établir mon assertion, je vais citer
un extrait du discours prononcé par le
premier ministre en présentant les résolu-
tions que nous sommes aujourd'hui appelés
à voter :-

" L'hon. premier ministre (Sir E. P. TAcfrh) fait
l'histoire des divers changements qui me sont opérés
jusqu'à la chute de l'administration MACDONALD-
Do.îoN, laquelle, dit-il, a succombé soti le poids de
sa propre faiblesse. Leurs successeurs ne furent
pas plus heureux, et après leur défaite ils son-
gèrent à en appeler au pays, ce qu'ils auraient
fait avec plus ou moins de succès, gagnant un
comté ici et en perdant peut-être un rutre ailleurs.
Ils avaient assumé l'administration des affaires
après avoir arrêté entre eux qu'ils auraient droit
A et appel, et ils en étaient à se consulter lors-
qu'ils turent informés, par un de leurs propres
amis, que le chef véritable de l'opposition, témoi-
gnait le désir de lenr faire des ouvertures, afin
de chercher à aplanir les diffleultés. L'hon,
député don t il s'agit et quelques-uns de ses amis
se mirent 0lors en rapport avec les chefs du gou-
vernemlent, et il fut convenu entre eux d'essayer
de trouver un plan qui mit fin aux malentendui
et qui en même tenps assurat au Canada et aux
autres provinces une position propre à garantir
leur aftreté future et à leur attirer le respect et la
conIance des antres nations. C'est alors qu'ils
émirent deux projets : un grand et un autre sur
une échelle moinore. [)ans le cas où le premier
échouerait, ils devaient se rabattre sur le
deuxieme, qui comportait une confédération les
deux sections de la province."

Le premier ministre déclare donc qu'il y
avait deux plans, un sur une grande échelle
et l'autre sur une plus petite. N'est-il pas de
la dertière importunce que nous, les repré.
seniants du Haut-Canada, connaissions la
nature de ce dernier projet ? Assurément,
ce ns'est pas trop exiger que de demander
que l'on nous abandonne le petit pendant
que les ministres iront faire valoji les
mérites du grand à Downing street. Dans
l'intervalle, nous pourrions nous occuper
utilement à «n étudier les détails qui
doivent, à ce que l'on prétend, apporter
tant de joies et de contentement, et mettre
à jamais fin aux dissentions intestinés entre
le Haut et le Bas.Canaia. J'ai l'espoir que
les amis de l'administration vont engager
cette dernière à confier à nos soins le plus
faible de ses poup.,s-et nous lui promet-
tons d'avance qu'il recevra de nous toute

la protection possible pendant l'abscte
des auteurs de ses jours. ( Ecoutez ! et
rires I ) Nous voyons donc que les mii-
nistres, au lieu de remplir leur pronmesse,
ont audacieusement proposé à leurs par-
tisans de l'école réformiste, le projet inéO
que l'hoh. député de South Oxford avait
déd lré prématuré, et qui, à son avis,
devait, il y a six mois, être ajourné à une
époque reculée.-Il est difficile de trouver
des expressions assez énergiques pour carac-
tériser, comme elle convient de l'Otre, une
violation aussi flagrante du pacte qui fut
alors adopté. Il était bien connu, l'été der-
nier, qu.' les législati es du Nouveau-Bruns-
wick, de la Nouvelle.-Ecosse et de Ille du
Prince-Edouard, avaient manifesté l'inten-
tion de former une union législative appli-
cable à leurs provinces, et qn'une résolution
avait été passée par chacune d'elles, à l'effet
de nommer des délégués chargés do déli-
bérer sur ce sujet à Charlottetown, lieu fixé
pour leur réunion. Au lieu de permettre à
ces législatures de s'entendre entre elles dans
l'examen de ce projet, au lieu d'attendre
qu'il Iut promulgué ou déchiré impossible,
les ininaistrea s'imaginèrent d'écarter les
délégués réunis à Charlottetownî, se souciant
fort peu de ce qu'une pireille démarohef
créerait de mécontentement chez les popula.
tions de nos surs-provinces. Je tue prends
à rougir quand je songe à la responsabilité
terrible qu'ont encourue nos ministres et,
intervenant dans les délibérations des colo-
nies maritimes, qui cherchaient à s'unir sous
un seul et même gouvernement. Mais non
contents de leur visite à Charlottetown et
d'y avoir arrêté la discussion de ce projet,
voilà qu'aujourd'hui ils viennent, avec le
plus grand sang froid du monde, nous
demander que nous les autorisions à aller
dire à Downing Street que leur grand projet
a subi un échec, mais que malgré cela ils
espèrent toujours, commlefjel l'ai fait observer
il n'y a pas longtemps, en voir surgir, au
moyen de l'influence du gouvernement an-
glais, une constitution parfaite à l'ombre de
a quelle vivront .ésormais ces provinces
éparses. (Ecoutes 1) Il est aujourd'hui bien
avéré que notre situation financière est dans
l'état le plus alarnant; or, au lieu de procéder
à la discussion des différentes mesures ac-
tuellement soumises à la chambre; au lieu de
nous transmettre le budget, conformément à
la pratique suivie, pour que le peuple puisse
se renseigner sur le véritable état des affaires
publiques, les ministres sont soudainemeut
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arri,és à la conclusion non seulement de ne
Pas se conformer à ce désir, mais bienplus de nous demander de leur voter un
erédit dont ils nous rendront compte à la
Prochaine session. La prorogation suivra
e vote do près et le pays restera plongé

4n18 l'incertitude quant au sort que lui
réserve l'avenir, jusqu'à ce que ces messieurs
soient de retour de leur mission. Quand8o songeons aux cajoleries que le gouver-
netnent met en couvre auprès de certains
luernbres envoyés dans cette chambre, dans

le but avoué de flaire triompher des principcs
et des mesures particulières ; quand nous
Vons les députés (lont je parle violant
OiVertement les promesses fuites à leurs
O0M'Ilettants et vouer toute leur énergie i
ppuyer un governement qu'ils avaient
ation de combattre, ne soyons pas surpris

11 ds influences de même nature, mais
P8rtant de plus haut, produisent le même
eft sur nos ministres pendant leur séjour

en Angleterre, et s'ils trahissent lit confiance
lregg 40en eux par des partisans aussi souples
9i,1 aveugles. Le but avoué de la proroga-
.0m4 immédiate des chambres est le danger
Imiinent qui menace cette province, mais

se garde bien de nous éclairer sur les
'Oa ls réelles d'une pareille alarme. L'on

b dit, cependant, qu'une somme considé-
'e, à un montant inconnu, doit être

a'ectée par la métropole à la fortification de
ertaines parties dt Canada, et qu'il nous
ndra aussi dépenser pour le mme objet

' lort montant dont nous ne connais-
sons pas le chiffre. Mais si nous deman-

ous des renseignements plus positifs, le
goUVernuien se bite de nous dire que les
a ta publics s'y opposent L'on nous
bsPplie ('attendre patiemment et de vouloir

nk nous déclarer contents et satisfaits de
.58urance que l'on nous donne que certains
snaltres vont sans tarder se rendre en
egloterre pour convenir (u mn.îtat que le

abada devra consqcrer à sa défense et au
d'e aionde milices organisées sur un pied
tend 1acitinconnu jusque-là Or, je pré-
peurraieM. OAnt. Jut, que ces arrangements
v• aient é3s faire tout aussi bien par la
et dm dépêahes et de la correspondance

ret gouvernement et le ministère des
pronnies. (icoutez !) Je proteste contre lepruei1îe do vouloir trausférer à Downiagqtret la négociation deecttoe mesure, avautqe ls mni-.Istres aient répondu catégorique-

dr.. aux questions que nous leur avonséets. L représeutants d'un peuple

obéré de taxes écrasantes ont le droit de
préciser le chiffre au-delà duquel le gouver-
nmement n'a pas le droit d'engager le crédit
de cette province. Nous n'ignorons pas
qu'au moment actuel il est très difficile de
réaliser des fonds en Angleterre, mais le
ministre des finances ne daigne pas nme
nous informer des conditions auxquelles il
fait ses emprunts. Nous ne connaissons rien
de la question, rien de la position que l'on
veut nous faire. Je suis d'avis que le peuple
(le ce pays ne devrait pas être appelé à voter
des sommes plus considérables qu'il n'en
peut payer. Il n'est pas un député siégeant
en cette cihaubre, pas un seul homme dans
tout le pays qui ne soit prêt à payer sa
quoto-part pour les fortifications; mais il y a
des limites à tout. (Ecoutes ) Le prineipe
consacré par trois des ministres ictuels,
quand conjointement avec moi ils formaient
partie d'une autre administration, est tout
aussi rationnel aujourd'hui qu'il l'était alors ;
et si, il y a deux ans, la puissance 'le l'armée
américaine n'était pas telle qu'elle (levait
nous induire à voter des sommes considé-
rables pour défendre le pays contre toute
agression possible, je ne saurais comprendre
comment il se fait que mes anciens collègues
consentent aujourd'h ai à donner suite à une
proposition qui nous entratnera dans une
dépense énorme. Je me pe'rmettrai mainte-
nant de lire des extraits d'une dépêche
adressée par l'exécutif le 28 octobra 1862 au
duc de NXWCASTLE, en réponse à la proposi-
tion qu'il nous faisait de lever cinquante
mille volontaires :-

" Li proposition émise par Sa Grace d'organiser
et de discipliner pas moins de 50,000 hommes,
n'est pas faite à la province pour la première fois.
La mesure préparée par le dernier gouvernement
et rejetée par la législature, avait p ur but de
former cet effectif, et les conseillers de Votre
Rxcellence ne peuvent déguiser leur opinion que
la province est contre le maintien d'une force qui
affecterait gravement les ind'ustries et ontraînerait
des imnpôtsjistifti>blea seulement en présence d'tu
danger imminent ou en temps de guerre. Le
peuple du 0anada, ne faisant rien qui puisse
amener une rupture avec les Etats-lnis, et ne
sachant pas que le gouvernement de ,ia Majesté
ait l'intention de suivre une politique de nature à
entriîner une aussi affreuse calamiti, n'est pas
disposé à s'imposer des taxes extraordinaires, Il
comprend que si la guerre a lieu, elle n'aura pas
son fait pour cause, et il est portè à ne rien faire
q,'i puisse paraître anticiper, peut-àtre pr'ovoqnr,
un dtat de choseý dont les suites seraient d4sas-
treuses pour tous les intérêts de la privinCe."

TelHe,était, il y a deux ans, l'opinion de
ous hon. messieurs. (Ecoutes 1)
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L'HON. M. HOLTON-Combien de ces
messieurs ont aujourd'hui des portefeuilles ?

L'HoN. J. S. MACDONALD-Trois,
comme je l'ai déjà dit (leoutez !) Mais
passons outre ; Sa Gràce recommendait le
recours à la taxe directe; nous lui répon-
dimes:-

" Sans entrer dans la discussion du mérite relatif
des taxes directes et des taxes indirectes, les con-
seillers de Votre Excellence pensent qu'il ne serait
pas prudent d'imposer tout A coup de fortes taxes
directes pour les fini militaires. Ies circonstances
actuelles ne sont pas celles où l'on doive adop-
ter un principe inconnu jusqu'ici dans la politique
fiscale de la province, et ce n'est certainement pas
le temps de se lancer dans des expériences aux-
quelles le peuple n'est pas préparé. C'est une
grave erreur que de raisonner dans l'hypothèse
que le peuple canadien peut supporter plus de
taxes que n'en comportent les nesures flcales du
gouvernement."

Je puis remarquer qu'aujourd'hui la posi-
tion dans laquelle se trouve le pays est pire
encore qu'elle ne l'était alors. Il y a à peine
quelques instants que l'hon. député de South
Oxford (M. BROWN) parlait de la prospé.
rité des négociants du flaut-Canada, et
ajoutait que la situation du pays n'était pas
de nature à provoquer les observations de
l'hon. député de Chateauguay (M. HOLoTON).
Mais, M. l'ORATEUR, il a omis de parler de
l'état dans lequel se trouvent les cultivateurs
et sur lequel je prendrai, tout-à-l'heure,
l'occasion de m'étendre plus au long. Je
continue mes citations :-

" La richesse du pays consiste dans le sol ; si
le peuple jouit d'une richesse comparative, elle ne
peut toutefois, par sa nature, produire prompte-
ment un revenu considérable en argent. Les con-
seillers de Votre Excellence croient que nul
gouvernerent qui voudrait mettre à efft les
recommendations de Sa Grace sur ce point ne
pourrait se maintenir."

Tel fut le langage tenu 1 ar notre gouver-
nement lorsque l'on nous demanda le lever
50,000 hamrnes et de les habituer au manie-
uent do armes. (I'eoutez 1) Je pense

que la pression exercé' sur le gouvernement
impérial par les adeptes de GOLOWIN SMITII
-et de l'Ecole de Manchester--à l'effet de
lui faire abandonner ses colonies, commence
à porter ses fruits. Le télégramueun reçu ce
jour semble indiquer que le fardeau de la
défense devra retomber sur les colonies;
voici quelle en est la teneur :-

t Le comte ResïnsLL regrette que la discussion
ait en lieu, et annonce que le gouvernemeat avait
refusé de s'occuper de la question, parce que les

0anadiens n'avaient eux-mêmes pris aucun intérêt
Il la me.ure ; mais, comme ils manifestent auijour-
d'huli une tendance toute différente, le gouverne-
ment a déterminé de venir à leur secours."

Je demanderai à cette chambre, M. l'O-
RATEUR, pourqUoi les ministres refusent de
nous dire quelle est la nature des propos1-
tions qu'ils ont faites au gouvernement
impérial, si toutefois ils ont ou recours ý
cette demarche ? Je déclare que nous ne
devrions pas retourner à nos foyers avant
d'avoir fait connaitro notre opinion au gou-
vernement sur ce sujet-avant qu'il sache
paraitenent ce que nous en pensons, nous
les rcprésenîtant dut peuple. (Ecoutez 1)
Et, qu'il en soit bien informé, s'il fait un
pas de plus dans cette direct ion sans prendre
notre avis, je le dis hautement, il outre-
passe ses pouvoirs. (Ecoutez t) Dans la
même dépêche, le duc de NEWCAsTLE nous
demandait de placer en dehors du contrôle
du parlement les deniers nécessaires a l'or-
ganisation militaire du Canada ! ITun paroillO
proposition fut accueillie conte elle devait
l'être par un peuple auquel mont chères les
libertés que lui assure la conist itution au-
glaise. Il nous était inpossible de la sou-
mettre au parlement, et nous n'y sonigeâtnies
pas. Il était dit dans la même dépêciie que
le crédit du pays était en danger d'étre
déprécié en Angleterre, mais quie si nous
étions prêts à nous défendre, prêts à voter
la somme énorme qu'il fallait, une pareille
démarche de notre part rétablirait considéra-
blement notre réputation à l'étranger. Notre
réponse fut celle-ci :

" Les administrateurs des affaires du paya
doivent sans doute maintenir à tout prix le crédit
de la province en Europe. Les conseillers de Votre
Excellence peuvent dire que leurs différentes
mesures font voir la sincérité de leurs efforts pour
conserver intact le crédit public. Ils prétendent
néanmoins, que l'un des ptincipaux moyens à
prendre pour parvenir à ce but est de faire preuve
de précaution dans l'emploi des ressources de la
province. Ils croient qu'ils garderont plutôt la
confiance des capitalistes d'Europe, en calculant
soigneusement la dépense sAr le revenu, qu'en 8e
lançant dans des projets, si louab:es qu'ils puis-
sent être, qui dépasseraient les ressources dispo-
nibles du peuple canadien."

(Six heures sonnant, M. l'ORATICu quitte
le fauteuil avant que l.hon. membre ait
terminé son discours).

A la reprise de la séance,-
lilON. M. IOLTON dit :-Avec la per-

mission de mon hon. ami le député de Corn-
wall, (M. J. S. NMAODONALD), je désire, avant
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Ue les débats ne soient repris, attirer l'atten-
tien du procureur-général du Haut-Canada,
sur lb sujet de la question préalable qu'il a

roposée, et lui rappeler ce qui a été dit
orsque l'arrangement a été fait que cettediseus.ion serait conduite à tous égards

cOmme si la chambre siégeait en comité
général, et en appeler à son sens de justice
Pour l'engager à adhérer à l'esprit et à la lettre
de Cette convention. L'on se rappellera que je
me suis fortement opposé, au nom des hon.
lnembres (le ce côté-ci de la chambre, à la
proposition de considérer ces résolutions
Comme n'étant qu'une seule résolution, et

2uc j'insistai qu'elles étaient de nature àevoir être prises en considération en comité
général de toute la chambre. L'hon. pro-
Oureur-général du Haut-Canada s'y opposa
Pour cette raison :-Il dit que ces résolutions
4taient un traité (je ne crois pas cette posi-
t'on tenable, mais je ne veux pas la discuter
ýaintenant,) et que le gouvernement était
enu d'employer toute son influence pour les
aire adopter dans leur intégrité ; et, en
1!pOise à quelques objections que je lui fins,
il it que nous n'aurions aucune difficulté à
enregistrer nos vues dans les journaux de
Cette chambre en proposant des amendements
aU projet. Je pensais alors que c'était là
1ous placer dans une position très désavan-

geuse, et que nous avions le droit de consi-
rer les propositions séparément et de faire

prendre le vote pour ou contre sur chacune
elles ; mais je ne pus réussir, et il fut

Conclu un arrangement que vous avez vous-
dner1ID alors, M. l'ORATEUR, de votre siége,

dclaré tre que la discusion serait conduite
e ous égards comme si la chambre siégeait
à tomité général. Eh bien I j'ai deux choses

u ire à cela :-premièrement, c'est qu'en
oité général la question préalable ne peut-
éte Proposée ; et secondement, que le gou-
Vernement nous a formellement assuré que
nous Pourrions proposer des amendements à
ces résolutions. (Ecoutez ! écoutes 1) Voici

mprores paroles de l'hon. monsieur, telles
e Ce les trouve dans le rapport officiel, qui

Vient de m'être mis en main:-
a La proposition soumise à la chambre est qu'une

firesse soit présentée à Sa Majesté, la priant de
leare Passer un bill basé sur ces résolutions. Tous
taonmendenents devront se faire sur cette résolu-tion. De fait ce sera la même chose que de pro-Poser cha(lue résolution séparément."

Maintenant, l'hon. monsieur dit que nous
ne Pouvons pas proposer d'amendements, eten effet aucun amendement ne poetrra être
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proposé s'il réussit à faire affirmer la question
préalable par la chambre. Je déclare-et je
suis persuadé que je n'ai qu'à le dire pour le
convaincre de la justico de ce que j'avance-
qu'en persistant à proposer la question préa-
lable, il viole tout simplement la promesse
formelle qu'il a faite à la chambre et la con-
vention conclue entre les deux côtés de la
chambre au commencement de ce débat, que
vous avez vous-même, M. l'ORATEUR, expli-
quée du fauteuil. ( Ecoutez ! écoutes !)
Dois-je comprendre que l'hon. monsieur
persiste dans sa résolution ?

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-J'y
persiste certainement.

L'Hon. M. HIOLTON-Et l'hon. mon-
sieur n'a-t-il rien à dire à mes objections ?

L'HoN. Proc.-Gen. MACDONALD-A
quoi ?

L'HoN. M. HO LTON-A l'égard de
l'impossibilité où nous nous trouverons de
proposer des amendements, si votre motion
est adoptée.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -
Pourquoi ne les avez-vous pas proposés ?

L'HiN. M. HOLTON-Nous nous repo-
sions sur l'assurance de l'hon. monsieur qu'il
ne serait fait aucune tentative pour abréger
la discussion, ni pour empêcher la chambre
d'exprimer librement et amplement son
opinion sur chacune de ces résolutions. Je
lui demande de nouveau s'il a l'intention
d'adhérer à cette déclaration ? (Ecoutes I
écoutez !)

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -
Sur réflexion, M. l'ORATEUR, je vais faire
quelues remarques en réponse à l'hon.
monsieur. Il parle comme si c'était une
grande concession faite à la majorité de la
chambre et au gouvernement, que cette con-
vention conclue au commencement de ces
débats. Mais, monsieur, ce n'a été aucune
concession quelconque au gouvernement ou
à la majorité de la chambre. (Ecoutes !
écoutez !) Agissant au nom du gouvernement,
et avec l'entière approbation de mes col.
lègues, je proposai qu'une adresse fût pré-
sentée à Sa Majesté, la priant de sanctionner
les résolutions adoptées par la conférence de
Québec. Cette motion était d'un caractère
parfaitement parlementaire, et il n'y avait
aucune raison quelconque pour qu'elle fit
prise on considération en comité général de
toute la chambre. L'hon. monsieur ne

pouvait pas, en vertu d'aucune règle parle-
mentaire connue, nous forcer de nous former
en comité général ou exiger que nous dis-
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outions aucune de ces résolutions séparément.
Il m'était donc parfaitement libre, d'après
les usages de la chambre, de proposer qu'il
fût adopté une adresse à Pa Majesti. dans le
but que j'ai dit, et ce n'a pas été une faveur
pour le gouvernement de convenir de la dis-
euter comme si la chambre siégeait en comit é
général. Au contraire, c'était une consession
faite par le gouvernement à la minorité de la
chambre, car je dis alors de moi-même que
bien que j'eusse le droit de procéder de la
manière ordinaire pendant que l'Orateur
était au fauteuil, et de restreindre les
membres à un seul discours conformément
aux règles qui gouvernent les débats,-
que bien que ce fût là mon droit incon-
testable d'après la tactique parlementaire,-
cependant, afin de permettre la plus ample
et la plus libre discussion, je suggérai
d'aqpliquer la même règle que celle qui
régit la chambre lorsqu'elle siége en comité
général, alors que chaque député pourrait
parler vingt fois s'il le désirait, et exposer
parfaitement toutes ses opinions sur chaque
point du projet. C'est là la proposition qui
fut faite par le gouvernement. Elle était
juste, libérale et même généreuse. Mais
comment fûmes-nous reçus par les hon.
députés de l'autre côté ? Nous étions prêts
à pour suivre la discussion immédiatement,
et à soumettre la question à la chambre
sans délai. Mais l'on dit que cela ne serait
pas juste,-que les membres du gouverne-
ment devraient d'abord exposer leur cause
et la faire connaitre à la chambre et au
pays, afin que ni l'une ni l'autre ne fût pris
par surprise dans une matière aussi impor-
tante, et que les membres de la chambre
devraient avoir tous les renseignements sur
lesquels ils pourraient former leur opinion.
Nous avons fait notre exposé, et lorsqu'on
nous a demandé une semaine de délai afin
que nos discours fussent examinés, nous y
avons consenti. Supposant qu'après ce délai
la discussion se continuerait immédiatement,
nous avons donné aux messieurs qui sont
opposés au projet toute une semaine pour
examiner nos remarques, se préparer aux
débats, déterrer des objections à nos argu-
ments, et découvrir toutes les lacunes qu'ils

Sourraient trouver dans le projet lui-même.
ous l'avons fait parce que nous le croyions

juste, et parce que nous croyions les hon
messieurs sincères dans le•ir prétendu dési
d'avoir les plus amples informations sur lo
aujet. Eh bien ! la discussion fut reprise,
elle se poursuit depuis trois semaines, et,

comme l'a dit mon hon. collègue, le secré-
taire-provineial, elle 5e traîne lourdement
sans que l'on puisse prévoir quand elle de
terminera. Et comment les hon. messieurs
de l'autre côté ont-ils agi ? Ont-ils été mus

par le même esprit qui a constamment
inspiré le gouvernemet dans tout le cour$
de lad iscussion ? Nous leur avons demandé
de s'avancer et de discuter le projet honne-
tement et franchement, en présence de la
chambre et du pays; mais au lieu de le faire,
ils ont délibérément traité la question d'une
manière frivole et perdu le temps de la cham-*
bre. (Ecoutez ! écoutez!)

L'IION. M. HIOLTON-Non ! non !
L'HON. Proc-Gén. MACDONALD-

Comme homme d'honneur, l'hon. monsieur
ne peut le nier; comme homme franc, il le
peut le nier ; et s'il le niait, son caractère
d'homme d'honneur et d'homme franc bai$-
serait dans l'estime de cette chambre.
(Ecoutez ! écoutez !) Je dis formellement
que c'était là le complot des hon. messieurs

e l'autre côté,.........retarder la considé-
ration de ce sujet. Leur politique était
d'attendre, comme MîawnIca, "qu'il sur:
vienne quelque chose," pour voir ce qui
pourrait leur arriver de favorable au Nou-
veau-Brunswick, attendre ce qui serait fait
dans la Nouvelle-Ecoïse, et s'emparer de
tout prétexte de délai qui pourrait s'offrir b,
eux. L'hon. monsieur voulait, de propos
délibéré, nous jouer un tour. Il a parlé
d'un mauvais tour, d'une indigne duperie
qui avait été pratiquée aux dépens de l'oppO'
sition; mais n'était-ce pas un mauvais tout
de sa part de ne pas vouloir discuter cette
question, et de la retarder sous tous les
prétextes possibles, pour interrompre coeU
qui la discutaient, suggérant des motifs de
délai, essayant de dénigrer le p.rojet et nous-
mêmes aux yeux de la chambre et du pays,
et faisant dire par d'autres ce qu'il n osait
dire lui-même ? (Ecoiutez I écoutez 1) C'était
là le plan de l'hon. monsieur. Il se piaint
de ne pas pouvoir proposer d'amendements,--
mais l'opposition n'a pas essayé d'en proposer
un seul. Ce sont des amis du gouvernement
qui ont offert les seuls amendements pro-
posés jusquiWi. La politique de l'opposition
était précisément celle-ci : elle voulait
employer tout le mois de mars et la plus
grande partie d'avril en discussion générale
sur ma motion, et ensuite, lorsqu'elle ne
pourrait plus rien faire pour donner des
nausées à la chambre et dégoûter le pays Our
le sujet, lorsqu'elle aurait fatigué les metL-
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bros et rendu les sténogra hos malades
avec ses discours, (rires), el e emploierait
e reste du mois d'avril, tout le mois de
nai et celui de juin, et pousserait le débat
Jusqu'au milieu de l'été sur les amende-

ents qu'elle voulait proposer l'un après
autre. (Ecoutez ! écoutes ! et rires.)

C est parce que ces messieurs n'ont pas
eherché honînêtenieut et franchement àdiscuter la question, mais ont cherché à

olonger les débats jusqu'au milieu de
t6 et ompcher la chambre d'en venir à

40e décision finale, que le gouvernement a
Adopté la mesure qu'il propose maintenant,

A dit à ces hon. messieurs :-" Voici;
us avez eu un mois pour proposer vos

aniendemnts et faire vos discours; vous
A"es pu discuter la question tous les soirs
P'edant tout ce temps, et quelquefois

94'à une heure ou deux du matin ; vous
8 avel eas hon nôtement discuté le projet, et

vous n y avez proposé aucun amendement;v0ous paraissez, au contraire, déterminés à
e%barraser la mesure par tous les moyens
en Votre pouvoir; vous avez délibérément

un complot pour la renvoyer en
arrière dans le but de la détruire de cette
Uianière insidieuse; mais nous ne vous
Permuettrons pas de le faire. Nous se-
rigu, indignes de la position que nous

o pons mi nous vous laissions faire." Et,
* RA TEUR, je serais indigne du caractère

lle me donne l'hon. monsieur (M. IloLTON)
00411io bon stratégisto parlementaire, si je
Perumettais à l'opposition de réussir dans ce
conPlot pour empêcher la chambre d'en
"cir à une décision. (Ecoutez 1 écoutez !)

h bien 1 en recourant à cette mesure pour
uPeher le succès de l'opposition, nous
lavons pas pris les hon. messieurs nia Chamubre par surprise. Nous leur avons
dOfIé depuis le milieu de l'hiver jusqu'au
C0iiuleucement du priutemps et l'ouverture
d la navigation pour discuter la question et
Proposer leurs amendements ; et lorque nous
avoua vu qu'ils étaient décidés à perdre le
teips de la chambre et du pays indéfiniment,
Je suis venu hier et, au nom du gouverne-
'eut et avec l'entière approbation do mesOOlègues, j'ai dit honnêtement et franche-
ment qu'il était do la plus grande impor-
tance pour Pintérêt du pays que cette
1Uestion ne fût pas traînée plus longtemps

Aa le parlement, mais qu'un vote fût pris
sansdélai, afin que nous puissions dire aux
PrOvinces maritimes et à Sa Majesté que le
COrtrat que nous avions fait avec elles, que

l'arrangement que nous avions conclu avec
les gouvernements de ces provinsu,. avait
reçu l'entière approbation et le consentement
du parlement et du peuple du Canada.
(Ecoutez ! écoutez 1) Et j'annonçais franche-
ment que l gouvernement était d'avis que les
événements politiques récemment survenus
dans le Nouveau-Brunswick et l'état des
affaires dans cette province, exigeaient non
seulement l'intervention de cette chambre,
mais une prompte intervention ; et que tous les
moyens convenables et légitimes connus dans
la pratique parlementaire seraient employés
par le gouvernement pour faire en sorte que
la chambre en vienne à une prompte décision
sur la question. (Ecoutez 1 écoutes 1) Nous
n'avons jamais pris les hon. messieurs par
surprise. Au contraire, nous leur avons
donné toute la latitude possible dans ce
débat, et nous leur avons donné avis de tout
ce que nous voulions faire. Mais comment
ont-ils agi avec nous ? Ont-ils montré le même
esprit de franchise et de sincérité f Non; et
je le dis sans hésitation, nous avons constam-
ment rencontré chez eux un esprit d'obstrue-
tion et d'hostilité ; et, au lieu de discuter la
question franchement sur ses propres mérites,
les hon. messieurs de l'autre oUté trainent
les débats en langueur depuis des mois afin
d'épuiser la patience de la chambre et du
pays. (Ecoutez 1 écoutes 1) Je demande à
la chambre si elle permettra qu'une conduite
aussi mesquine et aussi misérable réussisse F
Permettra-t-elle qu'une question aussi intime-
ment liée aux plus chers intérêts du Canada
soit renvoyée d'un bord à l'autre de la
chambre commo un volant entre les hon.
députés de Cornwall et de Chateauguay ?
Permettra-t-elle à ces lion. messieurs de faire
un jeu de cette question, non pas tant parce
qu'ils sont opposés au projet en lui-même ou
qu'ils on désapprouvent les principes gén4-
raux, qu'à cause de ceux par lesquels elle
est présentée à l'adoption de cette chambre Y
( Ecoutes ! écoutes 1) M. l'ORA'EURK, il
existe un peu de malentendu à propos de
l'effet de la motion que je propose à la
chambre et qu'il vaut autant faire disparaître.
Elle n'aura simplement et seulement que
cet effet : elle n'empêchera pas les hon.
députés d'exprimer librement et pleinement
leurs idées sur le sujet, mais obligera chacun
à donner un vote direct sur la question et à
dire franchement s'il approuve ou non le
projet de confédération dans son ensemble.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Ainsi que je l'ai dit
lorsque j'ai ouvert la débat sur ma motion,
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(et comme l'ont dit et répété plusieurs de
mes collègues'), nous nous sommes entendus
avec les gouvernements des sours-provinces
sur une constitution future pour toute l'Amé-
rique Britannique du Nord, et nous deman-
dons à la chambre d'approuver ou de désap-
prouver cette constitution. Nous avons dit
à la chambre que nous avions fait ce traité
avec la sanction de Sa Majesté et du gou-
vernement impérial......

L'HoN. M. HOLTON-Avec certaines
restrictions.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
Non I nous avons dit à la chambre que nous
avions la sanction de Sa Majesté et (les repré-
sentants de Sa Majesté avant notre réunion.
La conférence s'est réunie et a siégé en
vertu de cette autorité, et nous avons préparé
un projet pour la constitution des provinces.
Ce projet peut être bon ou peut être mauvais ;
mais qu'il soit bon ou mauvais, nous avons le
droit de demander à cette chambre de l'ap-
prouver ou de le désapprouver, de l'accepter
ou de le rejeter. Nous avions la sanction
de Sa Majesté et (lu gouvernement impérial
pour notre réunion,-parce que cette chambre
sait que l'union de ces colonies est une
matière de grand intérêt impérial autant que
d'intérêt local,-et avec cette sanction nous
avons préparé un plan et fit un compromis
avec les autres provinces. Nous nous sommes
engagés comme gouvernement à venir devant
le parlement canadien et lui dire :-" Voici
une constitution que nous avons préparée
pour le gouvernement futur de ces provinces.
Nous nous sommes engagés à la soumettre à
cette chambre, exactement comme les gou.
vernements des autres provinces se sont
engagés à la soumettre à leurs législatures
respectives. Nous avons le droit de demander
aux membres de cette chambre si, dans leur
jugement, c'est un projet qui, avec toutes
les fautes et les imperfections qu'il peut avoir,
doit être accepté par le parlement do ce pays.
Nous exerçons ce droit et vous demandons
de déclarer par vos votes, oui ou non, si nous
avons eu raison de préparer cette mesure et
si c'en est une qui doit être adoptée par cette
chambre." (Ecoutez I écoutez 1) C'est là, M.
l'ORATEUR, la position prise par le gouver-
nement ; et lors même que des amendements
seraient adoptés,-lors merine que l'amende-
ment dont l'hon député de North Ontario a
donné avis réussirait, et que la chambre se
déclarerait en faveur d'une union législative
au lieu d'une union fédérale (ca supposant
que l'hon. député proposerait et ferait adopter

samotion),-quel bien pourrait-il en résulter ?
L'engagement que nous avons conclu avec les
autres provinces serait brisé,-cette législa-
turc violerait l'engagement solennel que
nous avons contracté envers les autres
colonies, et nous aurions une contstitution
qu'aucune des autres provinces ne voudrait
adopter. Nous savons qu'elles la rejetteraient,
-nous savons que le Bas-Canada se pronol
cerait comme un seul homme contre une
pareille constitution. (Ecoutez ! écoutez 1)

L'HON. M. HOLTON--Mais les autres
provinces se prononcent contre celle-ci.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD1-
Daus tous les cas, les gouvernements dos
autres provinces soumettront la question à
leurs législatures et prendront leur opinion,
et nous avons le droit de demander à cette
chambre : " L'approuvez-vous ou le désal)-
prouvez-vous Y Si vous désapprouvez le
projet tout entier à cause de ses principes
généraux, eh bien ! votez contre 1 Si vous
croyez que nous devrions avoir une union
législative au lieu d'une union fédérale, eh
bien ! votez contre I Si vous croyez que
parce qu'elle crée un sénat à vie au lieu d'un
conseil législatif électif, eh bien ! votez
contre ! Votez contre pour quelqu'une oU
toutes ces raisons si vous voulez; mais don-
nez-nous de suite un vote honnête, franc et
loyal d'un côté ou de l'autre, et faites savoir
sans délai aux colonies-sours si vous ap-
prouvez ou non cet arrangement." (Elcoutez 1
écoutez 1) Et, M. 'ORATEUR, les amende-
ments ne sont que folie et absurdité. (EcoU-
tez ! écoutez! et rires ironiques à gauche.)
Les hon. messieurs de l'autre côté crient
" écoutez I écoutez ! " ; comme de raisol,
je ne parle pas du mérite d'aucun
amendement en faveur d'une union législa-
tive, ou d'un conseil législatif électif, ou
d'aucun autre changement dans les disposi-
tions du projet ; mais je dis sérieusement
que pour tout objet pratique le résultat de
l'adoption d'un amendement à cette mesure
serait de nous faire perdre la seule chance
d'union que nous puissiens jamais espérer
avoir avec les provinces d'en-bas, pour le
plaisir de nous prononcer en faveur de
quelque constitution que l'on croirait supé-
rieure, mais que nous ne pourrions faire
accepter par aucune des autres colonies.
(Ecoutez ! écoutez 1) Tout ce que nous
demandons à cette chambre est de faire ce
que l'autre branche do la législature à déjà
loyalement fait - de discuter la question
honnetement et franchement sur ses mériteS,
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et ensuite de voter. Ceux qui croient que
a constitution aura l'effet de mettre le pays
daus Une position pire que celle qu'il occupe
aujourd'hui voteront contre la proposition ;
"iais, d'un autre côté, ceux qui croient
qu'elle se rapproche au moins de ce qui
est juste et bon, qu'elle amènera des rela-
tion plus intimes entre les colonies, qu'elle
formnera la base d'une alliance solide et
durable avec l'Angleterre, voteront en
faveur de la constitution avec tous ses dé-
fauts. (Ecoutez ! écoutez !) Je vais main-
tenant dire un mot des conséquences de la

otion que j'ai proposée. Cotte chambre
it sBavoir qu'elle ne peut empêcner ou

abéger un seul discours, et que tout hon.
bembre peut discuter la question de coné-
raltion en donnant, aussi au long qu'il le

vOuQdra, les raisons pour lesquelles il votera
pour ou contre le projet proposé. Tout ce
que peut faire cette motion, tout ce que le
Souvernement veut faire, c'est de tenir cette
question devant la chambre ; et l'hon.
député de North Ontario peut aussi bien
Parler sur cette question que s'il avait sa
riotion entre les naine, et pourra, comme à
l'ordinaire, faire un discours aussi habile
qu' s'il y était proposé une demi-douzaine

a mendemants. De fait, tout le projet est
autant entre les mains de la chambre, et
est tout aussi ouvert à la discussion qu'il
1était le jour que j'en ai proposé l'adoption.

1
1ut ce que cette motion fera, sera d'en-

Pocher les hon. membres de l'autre côté de
nous jouer le tour dont j'ai parlé,-c'est-à-
dire, de détourner la discussion de la ques-
tin Principale qui est devant la chambre,
en soulevant des débats sur les pouvoirs du
8ouvernement général et des gouverne-
ments locaux, sur le conseil législatif électif'
ou noinué à vie, et sur toute espèce de
questions incidentes, sur lesquelles on s'es-
erimerait pendant des jours et des semaines
Jusqu'à l'été prochain, et jusqu'à ce la
Chaibre fut fatiguée de tout ce verbiage et
le Pays dégoûté. (Ecoutes ! écoute% !) C'est

h> .l'O ATrEU le but et l'objet des
On. députés de l'autre côté; mais j'espère

que cette chambre ne sera pas asses in-
ensée que de tomber dans le piége qu'ils
i ont tendu,--car je sais que les hou.
emnbres savent maintenant à quoi s'en
nir sur les desseins de ces messieurs.
l ne peuvent pas me plaindre qu'ils n'ont

Puseu l'Occasion de proposer des amende-ment. l ont eu trois semaines pour lefaire, et ils n'en ont pas encore proposé un

seul, ni même donné avis d'un seul. Ensuite,
M. l'ORATEUR, quelle sera la conséquence,
d'un autre côté, si la question préalable n'est
pas adoptée ? Si elle est rejetée, et, que la
question principale ne soit pas posée, la con-
fédération est détruite. Et j'informerai la
chambre de suite qu'en votant pour que la
question principale ne soit pas mise aux
voix, on renverra la confédération pour tou-

jours, et l'on détruira pour toujours le dernier
espoir d'une union amicale entre les colonies
de l'Amérique Britannique du Nord (Keou-
tez 1 écoutez!)

L'HoN. M. IIOLTON-Pourquoi le der-
nier espoir?

L'tlo-. Proc.-Gén. MACDONALD-
Parce que si nous rejetons maintenant la
convention conclue entre tous les gouverne-
ments do toutes les provinces, nous ne pour-
rons jamais espérer les faire réunir de nouveau
pour en conclure une autre.

L'HoN. M. IIOLTON-Mais l'un de ces
gouvernements a cessé d'exister !

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD -
L'hon. monsieur sait parfaitement bien que
les gouvernements de toutes les provinces se
sont engagés envers ce projet, mais que les
législatures ne se sont pas encore prononcées.
Si quelques unes d'entre elles paraissent
aujourd'hui y être hostiles, ce sentiment
peut disparaître lorsqu'il leur sera expliqué.
Le proc.-gén. P>ALMYIt de l'Ile du Prince-
Edouard lui-même peut être convaincu de sa
nécessité et voter on faveur. Nous ne pou-
vons pas dire comment voteront ces légis-
latures ; mais ce que nous voulons faire, c'est
de soumettre ce que nous aurons fait au
parlement impérial et lui demander d'exercer
son influence auprès des autres colonies pour
assurer l'adoption du projet. Et je n'ai
aucun doute que si la mère-patrie donne un
avis amical aux colonies-sours dans cet esprit
de bienveillance dont elle fait toujours preuve,
-ai elle leur indique que, suivant elle, ce
projet est de nature à servir non seulement
nos intérêts, mais encore les intérêts géné-
raux, le bien-être et la prospérité de l'empire,
-je suis bien convaincu que le peuple de ces
colonies, quels que soient leurs sentiments
locaux, écouteront au noins avec respect, et
peut-être avec conviction, l'avis qui leur sera
ainsi donné par le gouvernement impérial. Je
n'ai aucun doute, et de fait je suis convaincu
que si le gouvernement impérial donne cet
avis, ce sera dans un esprit de bienveillance,
d'amour maternel et de tolérance, et que si
l'Angleterre indique ce qui est dû à nous-
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mêmes aussi bien qu'à l'empire, et montre
ce que, dans son expérience et sa sagesse,
elle croit être l'intérêt de l'Amérique Bri-
tan nique du Nord, son avis sera accepté dans
le môme esprit qu'il aura été donné, et un
peu plus tôt ou un peu plus tard avec con-
viction. (Ecoutez 1 écoutez 1) Pour toutes
ces raisons, je crois que les membres du
gouvernement manqueraient à leur devoir
dans les circonstances difficiles où se trouvent
aujourd'hui nos affaires, s'ils ne cherchaient
pas à obtenir la décision de cette chambre
aussi promptement que possible. (Ecoutez !
écoutez 1) Il y a la question de défense,
que l'hon. député de Cornwall admet être de
la plus pressante importance, qui exige l'at-
tention immédiate et nous oblige à ne pas
permettre de plus longs délais dans la réali.
sation de ce projet.

L'HoN. M. HOLTON-Qu'y a-t-il de
commun entre les défenses et la question de
eon fédération ? L'hon. monsieur a dit maintes
et maintes fois qu'elle n'avait absolument
rien à y faire (Ecoutez ! écoutez !)

L'HON. Proc.- Jéa. MACDONALD-
L'hon. député se trompe: les deux questions
sont entièrement liées.

L'HON. M. HOLTON - Mais lorsque
nous avons demandé l'autre jour des rensei-
gnements sur ce que le gouvernement se
proposait de faire à propos des défenses,
l'hon. monsieur a répondu que c'était une
question tout à fait différente de celle-ci.
(Ecoutes ! écoutez !)

L'lON Proc.-Gén. MACDONALD-
L'hon. député d'Hochelaga a certainement
proposé une série de résolutions sollicitant
des renseignements sur ce sujet, que nous
avons refusés parce qu'ils étaient demandés
dans le but de retarder et embarrasser la
discussion de ce piojet. (Ecoutez I écoutez I
Quand je dis que les deux questions de
défense et de confédération sont entièrenent
liées, je veux dire ceci: que le progrès (le
certains événements récents-événements
qui ont en lieu depuis lo commencement de
ce débat-a augmenté la nécessité d'une
action immédiate tant à l'égard des défenses
qu'à l'égard de ce projet. Les hon. messieurs
de l'autre côté ont été dans le gouvernement
-ils ont été derrière les rideaux-et ils
savent que la question de la défense de l'Amé-
rique Britannique du Nord est d'une grande
et pressante imaportainice, et ils savent que la
détense du Cantada n'en peut être séparée.
Et les lion. memsieurs ont été informés, et
verront par le projet lui-même, que la ques-

tion a été examinée par lai conférence, et
qu'il a été décidé qu'il serait organisé UZI
système de défense commun pour toutes les
provinces et aux dépens de toutes. El bien 1
il est maintenant do li plus grando impOr-
tance que quelque membre du gouvernement
se rende immédiatement en Angleterre, afin
que le gouvernement impérial sache quelle
est l'opinion du Canada sur cette questiot
de confédération aussi bieu que sur la ques
tion de défense.

L'IoN. J. S. MACDONALD - Est-cO
pour cela que vous voulez y aller, alors ?

L'IoN. Proc.-Gén. MACDONALD -
Oui. La saison arrive rapidement où il sers
nécessaire de counencer ces travaux, la
seule saison pendant laquelle ils puissent
être faits ; et ce n'est pas un véritable ami
de son pays, ce n'est pas un vrai patriot0,
celui qui, pour le plaisir d'un petit triomphe
parlementaire, pour le plaisir d'une petito
contrariété de parti, -car la conduite de
l'opposition ne s'élève pa plus lauit que
cela,-clercherait à retarder quelque arran-
gement définitif sur cette importante ques-
tion de défense. (Ecoutez! écoutez 1) Oui,
M. l'ORATEUR, cette opposition est l'une 0
l'autre de deux choses :-ou elle est faite
pour le plaisir de causer de l'embarras de parti,
ou elle est faite dans l'intention préméditée
d'empeoher que l'on tente quoi que ce soit
pour nous défndre, afin que nous devenions
une ptoie facile p ur l'anuexion. (EcouîteZ !
écoutez 1) Je n'aime pas àcroire que les hon.
messieurs de l'autre côté entretiennent le
moindre désir de s'allier avec la république
voisine, et, en conséquence, je suis forcé de
penser qu'ils ne sont mus que par le misérable
motif de remporter un petit triomphe parle-
mentaire ou de parti. Il a'y a que deux
ch ses à croire, et l'une ou l'autre doit être
exacte. (Ecoutez 1 écoutez 1) Je crois que
l'lon. député de Chateauguay cst, au fond
(lu cœur, fortement en ftveur d'une union
fédérale, mais parce qu'elle est proposée par
des membres de ce côté-ci de la chambre, il
ne peut ni rie veut la supporter. (EcouteS !
écoutez !) Tant que mou lion. ami, le mi-
nistre des finances, siégera sur les banquettes
qu'il occupe mait.tenant, tant que Mardochée
s'asseoira à la porte du roi (rires), et tant
que l'hon. monsieur siégera de l'autre côté
au lieu de ce côté-ci de la chambre, il trou-
vera tout mauvais et s'opposera à tout ce que
nous ferons. Frappez haut ou frappez bi,
comme le soldat battu de verges, rien ne
peut le contenter. (Nouveaux rires.) Mai'
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je crois que la chambre ne sanctionnera pasulne aussi pitoyable conduite que celle que
tiennent les hon, députés de l'autre côté. Je
Pense que nous aurons une grande, une écra-
89.ate majorité pour nous supporter dans la
ligne de conduite que nous avons adoptée,
et que nous serions granlement bltmables sinous épuisions non-seulement notre patience,
mais encore celle de nos partisans, en per-
mOttant que cette opposition dure beaucoup
e8 longtemps sans y mettre ordre.-Voilà,

Sl'ORATUR, mes réponses aux questions
hot. député de Chateauguay. (Applau-

ssernents )L'IION i. IMIOLT(IN-M. l'ORATEUR:
éprouve la satisfaction d'avoir provoqué lemeilleur discours que l'hon, procureur-
n1éral du Haut-Canada ait encore prononcé

aoS le cours do ces débats. Je l'admets
olontiers, et je pense que ses partisans

Svoueront que c'est la première fois qu'il a
parlé, dans tout le cours de la discussion,
vec l'entrain et la vigueur qui le distinguent

Ordinairement. Cela était peut-etre inévi-
tle, parce que dans ses autres discours, et
îotamment dans son discours d'introduction,

avait la conscience que le projet était en
%ntagonismne avec ses antécédents et n'était
'pprouve par personne. Nous n'avons donc
eu alors ni cette vivacité, ni cette force de
déclamation ni cette gaieté dont le discours

q il Vient de nous faire était rempli. Mais,
. ORATEUR, j'en reviens i la question

eur laqielle j'ai attiré votre attention lorsque
"ou" avez repris le fauteuil ce soir. ['hon.
nouSieur n'a pas cru devoir en dire un seul
0t; il a parlé de toute espèce de sujets ;

ila dit qu'il ne se regardait pas comme lié
Par l'arrangement qu'il a fait lui-même au
0menticemnent du débat ; il a lit qu'il n'est
pas lié ; mais j'espère que l'on nie permettrade dire un mot ou deux sur l'excuse qu'il
donne Pour se justifier de manquer ainsi à
ee engagcmeits. Il dit que nous avons, de

en côté, et moi particulièrement, fait perdre
e temps de la chambre. Eh bien ! je nieformellemenit cette assertion. ( Flcoutez !

ut 1) Je ne nie pas que nous ayious
té aux tentatives injustes et malhon-

notes faites à plusieurs reprises par les
hon. députés de l'autre côté de la chambre

Our changer l'ordre du débat qui avait étédlibérement établi, et par lequel la discus-
'ion devait être reprise tous les soirs à sept
heures et demie. Je l'admets franchement,
et Je prétends lue nous étions parfaitement
Justitables d e faire. Dans tous les cas,

je suis prêt à prendre la responsabilité de la
part que j'ai eue dans cette conduite. Mais
quant à la discussion sur la question prin.
eipale, je défie l'hon. procureur-général du
Haut-Canada de nommer un seul député de
ce côté-ci qui ait perdu un seul moment du
temps de la chambre,-un stut député qui
ait parlé en dehors de la question,-et qui
ait parlé dans le but de retarder 1 question
et de prolonger les débats. Et pour preuve
le cette assertion, j'oserai dire que lorsque
les débats officiels seront publiés, l'on verra
que l'espace rempli par les discours des hon.
messieurs qui supportent cette imesure occu-
pera au moins le double de celui qui sera
occupé par les discours des membres de ce
côté-ci. (Ecoutes 1 écoutez 1)

Li'NHON. Proc.-Gén. CARTIER - C'est
précisément ce dont nous nous plaignons-
que vous ne voulez pas parler. (Rires.)

L'HoN. M. HOLTON-Ah ! ah 1 nous
perdons le temps de la chambre en ne
parlant pas : c'est là l'accusation. (Rires.)
Il est évident que le chef de l'hon. monsieur
i'aurait jamais commis une bévue pareille
Nous avons perdu le temps de la chambre en
ne parlant pas ! Eh bien 1 M. l'ORATEUR,
c'est vraiment là un moyen très nouveau de
'<parler contre le temps" en nous fermant
la bouche 1 (Rires.) Mais, M. l'ORATEUR,
je ne veux pas entrer dans le déb.at général.
Je me suis levé pour en appeler au senti-
ment de justice et de franchie. des bon.
messieurs de l'autre côté. Cet appel n'a pas
été écouté. Ils tiennent à cette démarche
injuste, et comme de raison nous devons y
faire face du mieux que nous pourrons.
(Ecoutez ! écoutez 1)

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER - M.
l'ORATEUR :- L'hon. monsieur trouve à
redire à ce que j'ai avancé tout à l'heure ;
mais ce que j'ai dit est parfaitement exact,
et c'est que nous voulions doiner la plus
grande iatitude possible à la discussion.

ependant. lorsque les messieurs de l'autre
côté avaient l'occasion dle parler, ils n'étaient
jamais prets, et nons nous rappelons tous
qu'en deux circonstances ils ont demandé
l'ajournement de la chambre, une fois à
neuf heures, et encore lorsque l'Ion. député
de Brome (M. DUNKIN) se trouva dans
l'im possibilité de continuer son discours à
dix heures. Quelques messieurs de ce c6té-ci
avaient promis de parler, et je i>e rappelle
parfaitement que l'hon. député de Linooln
(M. MGGIVERIN) dùt venir à leur secours
et poursaivre la discussion, afin de donner à
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l'opposition le temps de se préparer pour le
lendemain. (Ecoutez ! écoutez 1)

L'HoN. A. A. DORION-Je ne puis
permettre au procureur-général du Haut-
Canada de s'écarter de la question au moyen
de l'un de ces habiles faux-fuyants pour
lesquels il est renommé dans cette chambre
et dans le pays. (Ecoutez ! écoutez !) La
question qui lui a été posée par mon hon.
ami le député de Chateauguay (M. HoLToN)
était:-s'il n'était pas convenu que les débats
seraient poursuivis à certaines conditions et
de manière à ce que les hon. membres de cette
chambre auraient toute latitude de présenter
leurs amendements. Il est bien bon pour
l'hon. procureur-général de dire que cet
arrangement a été fait, non pas pour l'avan-
tage de la chambre, ni pour l'avantage du
publie, ni pour la convenance des membres,
mais par pure courtoisie de la part du gou-
vernement. Cette proposition a été faite
par lui-même, M. l'ORATEUR. L'hon. mon-
sieur est venu devant la chambre et a ex-
pliqué de quelle manière les débats devaient
être conduits, et il a proposé lui-même que
la règle qui interdit aux hon. membres de
parler plus d'une seule fois sur la même
question, lorsque le président occupe le
fauteuil, soit suspendue, afin que chaque
membre eût la même liberté de discussion
que si la chambre siégeait en comité général.
C'était là la proposition de l'hon. procureur-
général du Haut-Canada lui-même, parce
qu'il croyaitque c'était le moyen le plus con-
venable de conduire la marche des débats.
Il est allé plus loin et a dit qu'il était d'opi-
nion qu'après que la discussion serait com-
mencée, elle devrait se poursuivre tous les
jours à sept heures et demie, consacrant
l'après-midi aux autres affaires de la chambre.
Ce fut encore là une proposition volontaire
de l'hon. monsieur. Et ensuite, que voyons-
nous? Nous voyons que l'hon. procureur-
général du Haut-Canada dit immédiatement
après, en réponse à mon hon. ami qui siége
à ma droite (J. S. MAODONALD):-

i Mon idée est qu'une fois les débats commencés,
ils se continuent chaque jour à la séance du soir,
laissant l'après-midi pour les autres affaires."

Et encore :--

" J'ai proposé de suspendre les règles de la
chambre dans le dessein de protéger la minorité
et de permettre aux membres qui la composent de
parler et de faire des objections autant de fois
qu'il leur plaira........La proposition de l'hon.
M. OANnaox me semble raisonnable. Le gouver-
nement devra d'abord exposer sa cause devant la

chambre, et, par l'entremise de la presse, devant
le peuple, puis accorder ensuite un temps raisOO-
nable pour que le pays puisse en juger."

Le président du conseil dit aussi

I Quoique le procureur-général ait proposé de
continuer la discussion de jour en jour, il n'a Pas
dit, un seul instant, que l'on devait presser le
vote. Les débats, à n'importe quel temps, 1,our-
ront permettre au peuple d'exprimer son opinion'
Il y a 130 membres ; presque tous voudront parler
sur la question, et je pense que la meilleure
marche à suivre est d'employer chaque séance d
soir à la discussion.-ce qui permettra aux mem-
bres des deux côtés de la chambre d'exprimer
leurs opinions, afin que le peuple puisse en prendre
connaissance,"

Telle est donc la manière dont le gouver-
noment a soumis la proposition à la chambre :
la question devait être discutée sans préCi-
pitation, et tous les 130 membres qui siègent
dans cette enceinte devaient avoir la faculté
d'exprimer amplement leurs opinions, et
leurs idées devaient être soumises au pays
afin qu'elles pussent être pesées et exauinées.
Nous voyons ensuite que le procureur-
général du Haut-Canada dit :-

il Sans doute, la chambre peut voter contre
toute la mesure ou y introduire des amendements;
mais, si elle le fait, ce sera au gouvernement à
voir s'il poursuivra davantage devant la chambre
la considération du sujet."

Et plus loin, le procureur-général du
Haut-Canada dit encore :-

" Tous les amendements devront se faire Our
cette résolution, De fait, ce sera la même chose
que de proposer chaque résolution séparément.

Ceci a été dit, M. l'ORATEUR, dans le
cours de la discussion préliminaire.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
C'est très-bien I

L'HoN. M. HOLTON-Mais vous vous
en écartez maintenant.

L'IIoN. A. A. DORION-Je disais que ceci
avait été formulé dans le cours de la discus-
sion préliminaire, qui eut lieu lorsque l'bon.
procureur-général du Haut-Canada proposa
a résolution sur laquelle cette mesure devait

être basée. Nous prétendîmes que la ml'-
leure protection que pouvait réclamer la
minorité était que la chambre se format en
comité général ; mais le procureur-général
du Haut-Canada répondit que nous aurio00
tous les avantages, et même plus, que nous
aurions si nous étions en comité général. Il
nous promit que nous aurions la liberté
d'exprinter nos idées aussi souvent que nous
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le désirerions, pendant que nous aurions
'aVantage de mieux faire maintenir l'ordre

Osque l'Orateur serait au fauteuil, qu'il ne
serait Possible de le faire en comité général.

Cou comptions que cet arrangement serait
'nalntenu, et nous croyions que non seule-
inent les membres de cette chambre pour-
raient exprimer leurs opinions sans empêche-
nuent, mais encore que le publie aurait le
etnpS de faire des assemblées et des requêtes.

U8 consentîimes donc immédiatement à
aeJournement de huit jours qui avait été

Suggéré par l'hon. député de P>eel (M. J.
•. (AMER ON), et qui fut regardé par touns

COIIe étant une proposition très raison-bable. Eh bien ! le gouvernement prit huit
Jours pour envoyer ses discours au pays, et
quatre jours après la reprise des débats, nous
eYOrns l'hon, député de Montréal-Centre

L11 Rosi) placer un avis de motion sur
Se ordres du jour pour détruire l'engage-

nent qui avait été pris dans cette chambre
eritre les membres du côté ministériel et la
eiInorité qui forme l'opposition. (Ecoutez !

loutez !) Les hon. messieurs qui siégent
1ur les banquettes ministérielles terminèrent
""posé de leur causo le 8 de février. Le

,% les débats furent repris, et le 21-entre
e'quelà il y eut un samedi et un dimanche-

après deux jours de débats seulement, l'hon.
'Puté de Montréal-Centre alla trouver tous
le' Membres afin de leur faire signer un

dans le but de détruire un
nagernent solennel, qui avait été pris de
oUe foi, entre le gouvernement et la mi-

norité. (Hcoutez ! écoutez!) N'ayant pû,
après deux jours de débats, faire adopter
a iotion dont il avait donné avis,-après

que l'hon député de Montréal-Centre eût
été déjoué dans sa tentative de faire adopter
1 lotion,-le procureur-général du iut-
(lnrada plaça un avis de motion au mêème
rt Sur les ordres du jour, prenant par là la
-eaPonsabilité de tout ce qui avait été fait
JUs e-là sous ce rapport par l'hon. député
eontréal-Centre. t, en labserce du pro-eureur-général du Haut-Canada, le procu-

reur.général du Bas-Canada proposa cette
rd@Oution, pour briser cet engagement que

et ses collègues avaient solennellement pris.
oConte.!) Et, M. l'ORATEUR, non seulement

1 ont cherché à briser cet engagement, de
manière à empcher la libre discussion de
la part de la minorité, et à étouffer l'expres-sai de lopinion du peuple, qui se mani-
aestait dans des assemblées publiques qui
avaient lieu dans tout le pays, et qui par-
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venaient à cette chambre au moyen de
Ieqluêtes,--mais nous voyons aujourd'hui les
lion. imesieurs se prévaloir de l'avantage
le toutes les règles et de toutes les ruses

connues dans la tactique parlementaire pour
parvenir à ce but. (Ecoutez ! écoutez !) Et
maintenant les lion. messieurs se lèvent et
cherchent à se justifier en appelant l'oppo-
sition une opposition factieuse et en l'accu-
s' nt de perdre le temps de la chambre. Ils
veulent étouffer la discussion après cinq ou
six jours de débats, lorsque les hon. députés
de ce côté-là de la chambre out employé
beaucoup plus de temps que ceux de ce
eôté-ci, ayant déjà réussi à nous forcer de
continuer la discussion à trois heures et
demie, au lieu de sept heures et demie
comme il avait été convenu. Et maintenant,
M. l'ORATERt, nous sommes témoins du
spectacle extraordinaire <le voir un gouver-
nemeniet proposer la question préalable sur
sa propre motion. ( Ecoutez ! écoutez ! )
L'hon. député de Carleton ( M POWELL)
avait bien raison de demander si l'on pouvait
trouver un précédent d'une pareille conduite !
Les hon. messieurs qui ont pu opérer le
louble-shnfile ne peuvent jamais être bien

embarrassés de l'absence de précédents.
(Ecoutez ! écoutez 1) Ceux qui ont si long-
temps, au moyen de tours de passe-passe
parlementaires, réussi à se maintenir au
pouvoir, inventent maintenant un nouvel
artifice pour étouffer la discussion sur cette
question. Déjà nous avons vu, dans une
circonstance mémorable, - dans l'affaire de
(lOtRIGAN,-le procureur-général du Haut-
Canada se lever et proposer une résolution,
et inviter ensuite ses partisans à voter contre.
(Ecoutez! écoutes!) Et aujourd'hui, suivant
une conduite identique, il propose la " ques-
tion préalable," dont le but est, dans la pra-
tique parlementaire ordinaire, d'empècher
qu'il ne soit pris un vote sur la proposition
principale. liorsqu'un membre ne veut pas
voter en faveur d une question soumise à la
chambre, et qu'il n'ose pas voter contre, il
propose ou fait proposer par un ami la
" question préalable, " qui est - " que la
question soit maintenant mise aux voix," et
et il vote contre. (Ecoutez ! écoutez !) Telle
est la pratique invariable en Angleterre, où
l'on connait mieux les usages parlementaires
que dans ce pays, - et nous voyous ici le
gouvernement recourir à cet artifice à l'égard
de l'une de ses mesures, et de la plus imp ir-
tante mesure qui ait jamais été soumise à
la chambre !
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L'HtN. J. S. MACDONALD-Et c'est
un gouvernement fort, aussi !

L'IHoN. A. A DORION-Oui ! c'est un
gouvernement fort-un gouvernement qui
se vante d'être supporté par une immense
majorité et de pouvoir faire adopter n'inm-
porte quelles mesures il voudra ! C'est un
gouvernement comme celui-là, dis-je, qui
traîne ses partisans de plus en plus avant
dans le bourbier,-- qui leur dit :- " Vous
voterez pour le projet sans enregistrer vos vues
dans les journaux de cette chambre et sans
donner au peuple l'occasion d'exprimer son
opinion de la manière constitutionnelle ordi-
.aire." ( Ecoutez 1 écoutez ! ) Mais que

gagne-t-il par cette conduite ? 11 avoue qu'elle
n'arrête a pas la discussion, et par conséquent
il ne gagnera ni une heure ni une minute sous
le-rapport du temps. Mais il gagnera ceci, si
se partisans sont assez aveugles pour le suivre:

se sont engagés envers leurs
ceugip e_,4 Le pas voter pour le projet
shnse d'abord soumettre au peuple,

és de rengainer toutes les pro-
messes q%,ils ont faites lorsqu'ils étaient en
présence de leurs commet tants. Il est possible
qu'il trouvera des membres qui, suivant en
cela l'exemple que le gouvernement leur aura
fourni, donneront le démenti à leurs pro-
messes selennelles et tourneront le dos nux
engagements qu'ils ont pris,-il pourra se
trouver, dis-je, que quelques-uns ie leurs
partisans agiront ainsi; mais je serai très
trompé si la majorité des membres de cette
chambre qui ont assisté à des assemblées
publiques dans le pays, qui ont rencontré
leurs commettants face à face, et qui se sont
de bonne foi engagés à voter pour un appel au
peup le, se laissent entraîner, comme l'hon.
proc.-gén. du 11aut-Canada le veut, à faire ce
que leur conscience et les promesses qu'ils
ont faites à leurs constituants réprouvent
(EcoutezI écoutez1) Ceserait un déshonneur
pour la chambre si les hon. membres se trou-
vaient placés dans cette position- si, au
moyen d'un artifice comme celui là, les
ministres peuvent non seulement violer leurs
propres promesses, mais forcer encore leurs
partisans à violer les leurs en même temps.
J'espère, pour l'honneur de cette chambre
et du pays, que l'un ne verra pas un seul de
ceux qui ont promis de voter pour un appel
au peuple, voter en faveur de la motion qui
est maîntenant soumise à la chambre. Qu'il
soit bien claircment compris quetous ciuxqui
voteront pour que la question préalable soit
posée, se déclareront contre tout amendement

à la motion principale,---contre l'inscription
de l'opinion des membres de cette chambre
dans les arclhives. En votant pour la
question préalable, l'on votera pour pallier
ou excuser le manque de foi dont les hoO-
messieurs se sont rendus coupables envers
cette chambre, t, M. l'oitAv'Eun, ces hon-
messieurs ont dû tomber bien bas dans
l'estime de leurs propres amis, pui.que deux
ou trois de leurs plus chauds partisans moll
obligés de se lever l'un après l'autre pour
les accuser, comme on l'a vil cette apôs-
midi, de manquer à la parole donnée et de
ne pas remplir les promesses qu'ils ont laitesl
à la thambre et au pays. (I¢eoutez ! écoutez !)
Suivant moi, les h, n. messieurs auraient
montré un peu plus de dignité et, de respect
d'eux.mêmes s'ils ne s'étaient pas ail
exposés aux reproches <le leurs propres imus.$
Mais je ne puis croire que la chambre cor
sentira à se laisser entraîner par les mani-
pulations adroites du procureur-général di,
H aut-Canada-par l'indignation faetice qu'il
est toujours prêt à appeler à son aide, et
qu'il a fait éclater devant la chambre aujour-
d'hui. (I4q#tez ! écoutez 1) Quant à ce qu'il
a dit quq Opposition n'était qu'une opposW
tion fikq*Use, je me contenterai d'y répondre
enjdi de nouveau que je n'ai jamais vu
dangette chambre un spectacle comme celui
que nous ont donné les hon. membres du
gouvernement Jamais do ma vie je n'ai vu
un gouvernement fort se lever, et, sur une
question de cette importance, qui affecte les
plus chers intérêts du pays, dire : " Vous
accepterez le projet dans son entier ; vous
n'aurez pas même l'occasion de proposer des
amendements." L'hon. procureur-général
du Haut-Canada traite d'absurde la proposi-
tion de l'hon. député de Nurth Ontario
(M. M. C. CAMIaoN), demandant une unioin
législative avec des gaianties pour les lois,
la langue et la religion des habitans (tu Bas-
Canada, au lieu d'une union fédérale. Mlais,
M. l'ORATEUR, n'est-il pas vrai qu'un grand
nombre ie membres de cette chambre, et
même des metmibrcs de l'administration,
ptéfèreraient ce projet à celui de la coalé-
dêation proposée ? N'est-il pas encore
vrqi que, dans la Nouvelle-Ecosse, M. Hlow
a tourné le dos à la confédération, et qu'il
est un fervent apôtre d'une uni<on législative,
- que les lion. messieurs de l'autre coté
traitent d'absurdité ? Eh bien 1 monsieur,
que ce soit une absurdité ou non, chaque
niembre de la chambre devrait am ,ir la
faculté d'inscrire ses opinions et s. Jées
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dans les archives, et de dire :" Je veux
ne ullionl législative, et lion pas une fé-
rehon ; u je veux un conseil législatif

et non pas Ui conseil nommé par la
luron10 e. (Evoutez ! écoutez !) M. 1'O IA-

TUR, l'hon procureur-général du liaut-
da dlit qun tunion lógiîative est une

absurdité, qu'un appol au peuple sur cette
question est aussi une absurdité ; mauis cela8accorde pnriaitcnîent avec toute la ligne de
Coniluite du gouvernement, qui est de traiter

Peuple de ce pays avce mépris, e de f'aire
des ésirs de ses représetsîntas en parie-

e"nt. ( Ecoutez ! écoutez !) Non seulement
'cs luessieurs traitent ce côté-ci de la chambre
4ve 0 e épri, mais ils traitent aussi leurs
propres amis avec un plus grand mépris,
parce (qu'ils cherclent à les fiorcer d'approu-
Ver leI r ligne de conduite inconstitutionnelle
(AIpladis e rments.)

'" RON J S. MlADONALID continue
ouu discours interrompu à l'ajournement de
la éaule :

8a r nous indiquait ensuite uneaesurC (lui, si elle eut été adoptée, lui aurait,
tai pnent Permis d'arriver à s)n but.
lct ce qu'il nous proposait :-

p Quelles qte soient les autres mesures que l'on
Pe Prendre pour améliorer l'organisation de la

q "c il semble au gouvernement de Sa Majestéri .1 est indispensable que l'administration de la
enitr,' et le vote des fonds nécessaires à son
la I 110 soient pas exposés aux variations de
êtr Plitique ordinaire Sans cela, on ne peut
l'O Sûr que fdans la nomination des officiers et

Pa11atre qestions purement militaires, on n'aura
tise utbt que celui de rendre la force effec-
SSi ce n'était qu'on pût voir avec raison

cette démarche une trop grande immixtion
ji 1 es Priviléges des représentant@ du peuple,
it la ner-ais à suggérer de défrayer la dépense

'6 milice, ou du moins une partie de cette
oupe à e me le fonds consolidé du Canada,

s crédits votos pour trois ou cinq

eiSe croire que la chambre nie saura gré
luifaire part de l'opinion du gouverne-

nart andien sur cette proposition oxtraor-
diaire :-

re La dépêche de Sa Grace contient une autre
sOur andatio n bien propre à causer de la

oonseillers fe Votre Excellence
G alt usion à cette partie de la dépêche où Sa
Grte propos, do placer en dehors du gouverne-

ent le contrôl les fonds nécessaires pour laSa Glicevoa
Positvoit évidemment que cette pro-

rvi aapparence " d'Une immixtion dans les
ctrtaingen de représentants du peuple," et il est
cation qu'une mesure susceptible de cette signifi-ne sera et ne doit jamais être acceptée par

un peuple héritier de la liberté garantie par les
institutions britanniques. Le parlrment impérial
garde avec un soin jaloux etire ses mains les
moyens d'entretenir les forces de terre et de mer
de l'empire. Ses appropriations se votent annuel-
lement, et le ministre le plus puissant n'a jamais
ésé proposer à la chambre des con.munes de renon-
cer à l'exercice de son contrôle pour un espace
de cinq années. Si les vasriations I de la politi-
que ordinaire" sont une raison pour placer en
dehors du parlement la direction absolute des
preparatifs militaires, la chose peut, à tous égards,
s'appliquer à l'Angleterre aussi bien qu'au Canada.
Il n'est pas probable que la législature canadienne
adopte ce que la chambre des communes ne vou-
drait faire sous aucunes circonstances de danger.
Quels que soient les avantages inhérents at
système représentatif, le peuple d'une province
britannique ne peut oublier qu'ils sont tsigni-
fiants auprès des maux qu'entraine inévitablement
le pouvoir arbitraire. Les libertés populaires ne
sont à l'abri que lorsque l'action du peuple retient
et guide dans leur politique ceux qui sont revêtus
du pouvoir administratif ; elles ne sont en sûreté
contre le despotisme militaire, aux mains d'un
gouvernement corrrom1 u, que lorque le peuple
possède les moyens de contrôler les subsides
nécessaires auî soutien d'une organisation mili-
taire."

Je citerai encore un extrait du même
document, bien propre à démontrer ce que
nous pensions à cette époque de l'union poli-
tique des provinces. Ce que je vais lire fut
écrit en répouse à la proposition que nous
faisait le ministre des colonies de créer un
fonds auquel contribueraient les colonies de
l'Amérique Britannique, et qui serait mis à
la disposition lu secrétaire d'ltat pour la
défnse commune du pays. L'extrait que je
vais lire fera comprendre à la chambre la
position dans laquelle on voulait nous pla-
cer:-

I Sa GrAce le secrétaire d'état des colonies
propose une union défensive des provinces Bri-
tanniques de l'Amérique du Nord pour la fornia-
tion et l'entretien d'un système uniforme d'orga-
nisation et d'instruction militaires, avec un fonds
commun, sous l'approbation du gouvernement de
Sa Majesté ; cette union serait réglée dans ses
détails par le secrétaire d'état, et l'administration
en serait entièrement hors de l'action des légis-
latures locales. lies conseillers de Votre Excel-
lence n'hésitent ias à exprimer l'opinion que dans
les circonstances actuelles une alliance de ce
genre ne petit se réaliser, Le premier pas à faire
pour établir des relati4ns plus intimes que celles
qui existent aujourd'hui entre les provinces de
l'Amérique Bri'annique du Nord semble étire la
construction d'un chemin de fer intercolonial.
Cette entreprise elle-méme n'est nullement eer-
tair.e; quoique ce gouvernemen 1a regardant
surtout comme une mesure de déne, ait posé
des préliminaires avec le délégués de la Nou-
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, il serait
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prématuré de spéculer pour le présent sur les
conséquences politiques possibles d'une entreprise
qui ne se réalisera peut-être jamais. Il est certain,
néanmoins, que les relations de toute nature entre
ces colonies ne deviendront plus étroites qu'en
autant qu'elles auront plus de facilités de commu-
niquer entre elles ; il est également certain que
ces provinces, en supposant qu'elles viennent un
jour à Atre unies ensemble, ne contribuerontjamais
à l'entretien d'un système dispendieux de défense
à moins qu'elles n'en aient elles-mêmes le con-
trole. Parlant pour le Canada, les conseillers de
Votre Excellence sont convaincus que cette pro-
vince continuera à reclamer le droit exclusif de
diriger la dépense des deniers publics."

Telles furent, M. l'OATEUR, les réponses
que nous crûmes devoir adresser à Sa Grâce
au sujet des propositions qui nous furent
faites de contribuer aux défen-cs du pays et
aux moyens à prendre pour réaliser cet objet.
Si, aujourd'hui, les ministres envisagent la
question à un autre point de vue, il nie
semble qu'ils font abandon des droits inhé-
rents à un peuple libre en lui enlevant le con-
trôle des deniers publics,-cause première
de la révolution des colonies américaires en
1776. Que l'on me comprenne bien, quand
j'ai parlé des défenses du pays et de la
disposition que manifestait le peuple d'y
contribuer pour sa quote-part, j'ai voulu
dire qu'il était prêt à payer toute somme
nécessaire pourvu qu'elle n'excédit pas ses
moyens. En effet, serait-il opportun, au
moment où les ressources du pays sont
grevées de tant de charges, d'entreprendre
des travaux dont le coût obérerait à jamais
le trésor publie ? Pour organiser une grande
armée prête à garder nos fortifications, il
faudra nécessairement enlever un nombre
considérable de bras à l'industrie du pays
qui se trouverait déjà fortement taxée, et
cela sans en retirer aucun bénéfice direct ;
et s'il advenait en même temps que le sol ne
rendit pas autant que les années précédentes,
nous ne manquerions pas de nous trouver
plongés dans une crise bien sérieuse pour
avoir voulu repousser un ennemi que nous
n avions aucunement provoqué. Or, ne con-
naissant rien de la politique impériale qui
puisse amener une guerre de cette nature,
je n'hésite pas à déclarer que le peuple de
ce pays, avant que de aengager à entre-
prendre de grands travaux pour les défenses
et d'organiser une armée, doit examiner s'il
est en état de supporter les fardeaux qu'on
veut par là lui imposer. (Econtez 1) Je ne
dirai rien des discours à sensation que le
procureur-général du [laut-Canada veut bien
nous adresser sur d'autres sujets, afin d'écar-

ter la question, soulevée par mon hon. a.mi.de
Chateauguay de manière à être bien comprise
de tout le monde. Lorsque les ministres se
voient en face d'une question qui leur est
directement adressée, vite, ils s'empressent de
parler d'autre chose. Je ne désire m'occuper
du débat qui a !urgi incidemment après 1a
reprise de la séance de ce soir, que pour
répondre à l'observation faite par l'hon. Vroc -
gén. du H aut-Canada, quand il adit quej avlis
tourné en dérision la question si importante
des défenses du pays. L'hon. monsieur g'est
arrêté là ;ýde sorte que j'ignore ce qu'il aval
l'intention d'ajouter. Je suppose que c
devait être les mêmes paroles polies et élé-
gantes qu'il a adressées à mon hon. ami dO
de Chateuuguay, paroles si déplacées et si
blessantes que, j'en suis convaincu, pas un
seul autre membro de cette chambre n'en
voudrait faire usage. S'il arrive que des
députés de , gauche se permettent de for-
rouler des plaintes contre le gouvernement.
l'on rie tarde pas à voir cet hon. monsieur
se lever dans une colère terrible et lancer
les accusations les plus personnelles à leur
adiesse. Une pareille conduite est, à mo
avis, indigne du chef du gouvernement.
(Ecoutez !) Je nie avoir tourné eri dérision
la question des défenses du payK. Pendant
tout le cours de mon existence, je n'ai cessé
d'adhérer au principe qu'il était de toute
nécessîité de mettre la province en état de
se défendre. Je sais que, comme colonie
jouissant du privilége de diriger l'adminis-
tration de son propre gouvernement, nous
sommes tenus de contribuer aux défenses du
pays, et que c'est une obligattion que nous
avons contractée envers la mère-patrie. Et
je sais que j'exprime les sentiments de tous
les hon. membres siégeant de ce côté de la
chambre, lorsque j'affirme que nous sommes
prêts, dans les limites de nos ressources, à
faire notre quote-part. Et ncn seulement il
nous faudra contribuer à ces défenses, mair
encore, en temps de danger, nous seron5

appelés à fournir notre contingent d'homîîmes,
à verser notre sang, à voir nos champs dé-
vastés, nos villes saccagées, notre commerce
ruiné. Ce sont là les conséquences de la
guerre, auxquelles il faudra bien nous sou-
mettre si un pareil malheur venait fondre
sur nous. Il nous faut songer à tout cela
ainsi qu'au fait certain que sans de bien
grands secours de la mère-patrie, il nous
sera impossible (le résister longtemps à l'en-
nemi qui tenterait l'envahissement de notre
sol. Mais, en discutant un pareil sujet4
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renOns garde de nous laisser entrainer par
se charmes du mot " loyauté " que l'on ne

ces 8 de faire retentir dans cette enceinte ;
n'y a pas jusqu'à la Souveraine et auSouverneur-général que l'on ne fasse inter-

.enir dans le débat pour engager les par-
tisans du gouvernement à étre dociles et
8Sges. Quant à moi, jamais je ne me suis
termis d'abuser de ce mot de " loyauté,"

len convaincu que je suis que les hommes
sont loyaux tant qu'ils n'ont pas prouvé le
contraire par leurs actes ou leurs paroles.
(ecoutez 1) L'imputation de déloyauté est
une insulte gratuite lancée à la face desAnglais de ce pays, qui ont toujours été et
seront toujours prêts à montrer leur loyauté
et leur courage-et dont l'attachement au sol
qui les a vus nattre est une garantie qu'ils ie
permettront jamais à l'envahisseur de venir
troubler leurs foyers. Des gens arrivés d'hier

Peine, et qui ne connaissent aucunement
les liens qui nous attachent à notre pays
natal, ne craignent pas même de nous accuser
de favoriser l'annexion. Loin de vouloir
fortner l'oreille a une pareille imputation, je
iiVeli presse d'accuser nos ministres d'avoir
fait tout leur possible pour hâter l'annexion,
et par les lois qu'ils ont édictées et par leur
hSngement de tactique en cherchant à nous
nPoser une constitution qui tend à rendre

es institutions américaines bien plus popu-
laires en ce pays qu'elles ne l'ont jamais
6t4. Je le dmnerai à ces messieurs :
!hnorent-ils que l'idée de l'annexion aux
ntats-Unis gagne du terrain ? (Cris iro-

ques à droite : Ecoutes 1 écoutez 1) Oui,
je les accuso d'avoir placé ce pays dans
lalternative-en face du peuple anglais, du
SeUple canadien et du peuple américain-

adopter la constitution qu'ils n'avaient pas
aission de nous donner, si non que ce

ref-u équivalait à l'annexion, et que, con-
séquemment, ils étaient des annexionistes
avoués tous ceux qui repoussaient la mesure.
,Nous qui protestons sincèrement contre
.adoption de ce projet, nous qui ne désiruns

rier, tant que de perpétuer les liens qui nous
unlisent à la mère-patrie, nous qui sommes
Préts à défendre cette province dans la

,ihate de nos moyens, nous voilà menacés
d'etre marqués au front du stigmate d'an-
nexionnistes par le ministre d'agriculture,
qui affirme hautement que nous ne sommes
Pas les seuls, mais qu'il en existe aussi de
Pareils à nous dans les provinces maritimes!
Ah ! c'est bien lui qui a le droit de se lever
dans cette enceinte et de nous parler de

loyauté! C'est avec un sentiment de dégoût
(Oh ! oh )-oui de dégoût - que je l'ai
entendu nous parler de ceux qui combat-
traient sous le drapeau anglais - quand
l'on sait fort bien qu'il ne sera pas du
nombre. (Ecoutez !) Oui ; c'est à peine
si je puis contenir ma colère quand ja suis
témoin des leçons de loyauté que veut nous
donner ce monsieur. J'avoue qu'il me fait
alors l'effet de Satan réprouvant le péché.
Quand, dans un gouvernement, il se sent
entouré de collègues excessivement loyaux,
vite il lui faut accuser de déloyauté tous
ceux qui ne partagent pas ses opinions.

L'HON. M. McGEE-Mais j'avais déjà
répété toutes ces choses quand vois m'avez
engagé à faire partie de votre gouvi rnement.
(Rires.)

L'HoN. J. S. MACDONALD-Tant que
l'hon. monsieur fut un des membres de
notre administration, nous exercions une
grande surveillance sur lui, et je dois avouer
que c'était une rude tâche. (Rires.) Nous
pûmes réussir, néanmoins, à le garder dans
a bonne voie, et il fut un de ceux qui con-

tribuèrent au développement des principes
énoncés dans la réponse que nous adres-
sâmes au duc de NEWCASTLE.

L'HON. M. McGEE-'lusieurs des idées
qui , sont énoncées sont excellentes.

L ION. J. S. MACDONAILD-Je suis
convaincu que s'il survient quelque diffi.
culté entre lui et ses collèguesý actuels,
et qu'il les abandonne comme il a aban.
donné notre gouvernement., il s'opérera
encore un changement dans ses opinions
politiques.

L'IION. M. McGEE-Je ne voudrais
jamais devenir votre collègue de nouveau.

L'[ION. J. S. M ACDON ALD-Pourtant
l'hon. monsieur était bien heureux le jour
où nous l'avons reçu dans notre gouverne-
ment. C'est nous qui les premiers en
Canada lui avons tendu la main.

L'HoN. M. McGE--Je n'ai jamais re-
cherché votre alliance.

L'HON. J. S. MACDONALD-Je me
suis laissé entraîné dans cette digression par
les accusations que nous a prodiguées l'autre
soir le chef du gouvernement dans cette
chambre. Il est bien vrai que dans le
discours qu'il fit en ouvrant le débat actuel,
il a affirmé qu'en Canada nous étions tous
loyaux; mais d'un autre côté, le procureur-
général du Bas-Canada nous a dit le lende-
main qu'il existait des annexionnistes en ce
pays-JOHN DOUGALL et le parti rouge; il
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ne m'appartient pas de reconcilier les asser-
tiens contradictoires de ces deux hun. ims-
sieurs. 1'bon. procureur-général du Bas-
Canada a parlé des tendances annexionnistes
qui règnaient à Montréal. Qu'il ait raison
ou non, nous savons fort bien que cette
ville s'est distinguée autrefois par ses syni-
pathies nôn équivoques dans ce sens. Quant
à la prospérité du pays et à l'état dans
lequel il se trouve actuedlement, je désire sou-
mettre certaines observations à la chanbre
afin de faire voir si l'administration est
justifiable de nous demander de voter les
sommes qu'elle propose d'affecter aux dé-
fenses. J'ai dit que le mouvement an-
nexionniste avait pris naissance dans la
tentative opérée par les ministres de vouloir
assimiler notre constitution à celle des
Etats-Unis. En effet, quand le commerce.
d'un pays est en suspens, quand les culti-
vateurs, les ouvriers et les négociants sont
endettés, n'est-il pas naturel que le peuple
cherche ailleurs les moyens d'améliorer sa
position ? Cela me porte à dire que le désir
de voir s'opérer un changement-que le
projet actue est destiné à prévenir, à ce
qu'on nous affirme-n'a as été autant le
résultat de difficultés locales que l'état de
gêne dont souffre le pays. Assimilez les
institutions de cette province, moins cer-
tains légers détails, à celles des Etats-Unis,
et faites-nous sentir que notre commerce
est trop restreint et que nous sommes acca-
blés de fardeaux ; le résultat en sera que
la ligne de conduite suivie par les ministres
à l'égard de cette question, forcera malgré
lui le peuple à tourner ses regards vers
l'Union Américaine. Je tiens à démontrer
que le pays était beaucoup plus prospère
il a dix ans qu'il ie l'est aujourd'hui Notre
situation en 1852 et 1853 nous excusait
jusqu'à un certain point de nous plonger
dans des dettes pour le Grand Trone;
pareillement la prospérité (les intéréts agri-
coles et de toutes les branches de l'industrie
à cette époque justifiait aussi la passation
de la loi du fondu d'emerunt municipal, qui
permettait aux municipalités d'emprunter
pour effectuer des améliorations a toute
espèce. Après avoir parlé de l'état floris-
sant dans lequel se trouvait alors le pays, je
vais maintenant aborder la cause qui, à mon
sens, a le plus contribué à produire les
désastres qui depuis n'ont cessé de boule-
versé la province. Je citerai d'abord un
extrait de la dépeche de lord EIOIN,
publiée en 1852, pour faire voir quelle était

notre position à l'époque où il transmettait
au udituistres des colonies le Livre Bleu pour
l'année précédente

"J'avais l'honneur, avec ma dépoche No. 2, de
vous transmettre, le 9 septembre, deux exem-
plaire& du " Mouvement du Commerce et de la
Navigation de la province du Canada en 1851";
aujourd'hui, je vous expédie le Livre Bleu, ainsi
qu'un exemplaire des ' Comptes de la province
et du rapport du Commissaire des Travaux Publies
pour la même année. -- Ges documents font voir
juoqu'à l'évidence que la colonie so trouve dans
une ère de progrès et de prospérité, et justifient
les espérances que j'exprimais à cet égard dans
ma dépêche No. 94, du 1er août 1851, qui accOm-
pagnait le Livre Bleu de 1850."

Ainsi s'egrinait le gouverneur du jour
danB le compte-rendu qu'il adressait à la
mère-patrie. Mais que <lit-il l'année suivante?
En 1853, après avoir exposé un grand nombre
de faits propres à taire voir le progrès diu
commerce et la prospérité (lu pays un général,
il dit dans l'avant dernier aliéna de ma dé-
péche :-

" Je vous transmets le supplément d'unjournal
qui contient les adresses qui m'ont étA présentées
dans le cours de mon voyage à Outaouais. Votre
Grace voudra bien observer le téniolgnage uni-
forme qu'elles donnent de la prospérité du pays
et du bonheur <le ses habitaîns.-Des ralporti
que je reçois d'autres parties de la province, ne
démontrent que le même état de choses existe
partout. Le Canada a eu ses jours dle prospérité
autrefois, mais je ne pense pas que l'on trouve
dans toute l'histoire de cette colonie une époque
aussi remarquable par l'absence de ces animoiltés
acerbes qui éloignent l'attention des intérêts mna-
tériels et nuisent au développement de la prospé-
rité publique."

Je pourrais encore faire ici des extraits
d'esaas écrits à cette époque pai le député
(le Lanark Sud (M. Mouts), le solliciteuIr
général du Bas-Canada (l'hou. N. LAN-
IEVIN), et feu JOHN SHETI<DAN ILOOAN,
pour faire voir les progrès sans exemple qui
s'opéraient alors en Canada. Or, quelle fut la
cause premièr' de l'enraiement de cette pros-
périté ?-L'abrogation des lois d'usure--et
c'est un fait sur lequel je désire attireir
l'attenti"n de nes hon. auditeurs, car il a
plus contribué que tout autre à produire la
crise dont nous souffrons actuellement. En
premier lieu, le projet de loi présenté en
1853 par l'huon dIéputé d'Oxfburd Sud (1.
BROWN) fit disparaître la pénalité imuposée
dans les cas de prêts usuraires. Alors l'argeut
(ommuIIeuça à circuler sans euiraves. Les
cultivateurs em pruntèrent incou sidérenient
et notre châto date de cette époque. Pluas
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tard, toutes les restrictions relatives aux
emprunts furent abolies. Au début, l'argent
se Prêtait à 6 pour cent, mais subséquemment
a, uèrent, les capitaux étrangers, et le pays
Wen trouva inondé ; mais lem taux d'intérêt
étaient illiités. Je le demande aux hon.
bnessieurs qui représentent les intérêts agri-
coles du Haut-Canada; je le demande aux
hon. députés du Bas-Canada: peuvent-ils se
lever dans cette enceinte et dire que la
Situation actuelle du ays n'est pas dans un
état déplorable ; que e montant des dettes
Particulières n'est pas monstrueux ? Et
quelle en est k raison ? C'est que lo peuple
ePrunte parce qu'il sait qu'il peut le faire

emtnent, sauf à payer des taux exorbitants,
et qu'une fois gêné dans ses opérations, il
eliprunte encore pour trois ou quatre ans de
plus à 15 ou 20 pour cent, puis à 80 ou 40
Pour cent, jusqu'à ce qu'enfin on le dépouille
e ses biens et qu'on le ruine.

M . A. M ACKENZRE-L'hon. monsieur
Veut-il me permettre do répondre à l'appel
qu'il nous a fait il y a un moment ?

Ji uN. J. S. MACDON A LD--Certaine-

M. A. MACUKENZE-Eh bien 1 je dirai
lue bien que dans le district (lue je repré-
sebte, l'on ait emprunté considérablement,
OoPendant les richesses qui y sont accumulées
so1t dix fois plus grandes qu'à l'époque dont
Pa 10 l'bon. monsieur ; et, aujourd'hui, l'on

fait pas d'emprunts sur une aussi grande
Otielle non plus. çEcoutez !)

M. STIRTON-.Je n'hésite pas à déclarer
ue aes observations s'appliquent également

au Oonté que jo représente.
X. A. MIACKENZIE-Je puis aussi

ajouter qu'actuellement les taux d'intérêt
%ont beaucoup moins élevés qu'à l'époque

d nt On, a pi)rié. m q

l 'ON. J. S. MACDONALD-Eh bien I
P arait que je dois tue résigner à voit mii

Mertion contredite par deux hon. députés-
rquant à ce qu'a affirmé mon hon. ami

lu, représente le district des sources d'huile,
nous Pouvons facilement comprendre comment
il se fait que les capitaux ont afflué vers
oettu région, lorsque l'on songe que cent
acre. de terrey valentun million de piastres;
rbis, Pendant que cette partie du pays s'en-
i sait, d'autres allaient de jour en jour
a ppauvrissant. (Ecoutes 1) J'avais l'hon-beur, M. l'OaATEUR, d'occuper le fauteuil
d lequel vous siégez actuellement, à

lépoque où furetti abrogées les lois d'umure,et, onséquomment je me trouvais dams l'im-

possibilité de faire valoir mes motifs contre
la mesure présentée par l'hon. député
d'Oxford Sud, ( M. BRoWN ) et appuyée
par lui avec toute l'énergie et le zèle qui le
distinguent Mais chaque fois que plus taid
l'ou a tenté de rétablir les lois d'usure ou
d'imposer de nouveau des restrictions rela-
tives au taux de l'intérêt, je n'ai jamais
manqué de voter avec ceux qui étaient
opposés au libre éhange en matière d'argent,
et aujourd'hui plus que jamais je suis con-
vaincu que c'est à l'abrogation dès lois d'u-
sure que nous devons attribuer la dépression
commerciale et la gène dont ce pays souffre
si sérieusement. Il est bien vrai que pendant
les deux ou trois années qui ont suivi l'ebro-
.gation des lois d'usure le payj n'a pas cessé
d'être prospère. La propriété foncière attei-
gnit alors un chiffre fabuleux ; dos montants
immenses 1 urent obtenus du fonds d'emprunt
municipal et dépensés en amélio-rations locales
ne rapportant aucun revenu Et puis des
somuîýs considérables jurent en même temps
empruntées aux institutions moné,aires éta-
blies en ce pays, tlles que la compagnie de
prêt et de crédit du Canada, la compagnie
des placements et des prets-et des diverses
compagnies d'assurance qui opèrent chaque
jour le placement de leurs fonds de surplus
etn immeubles de valeur en cette province.
Mais où va cet argent ? Il no reste pas dans
le pays, à coup sûr. Il sert à acquitter les
dividendes des banques et des coin pagnies qui
prêtent à des taux usuraires. Il sortdu pays-
et qu'en retirons-nous en retour? Des facilités
plus amples pour emprunter. Je le demanderai
aux hon. députés du iaut-Canada-ignorant
jusqu'à quel point le fait est applicable au
Bas-Canada-n'est-il pas vrai qu'un nombre
immense de jèunes gens actuellement enrôlés
dans l'armée des Etats-Unis, ont quitté
le pays parce que les propriétés de leurs
ancetres sont tellement grevées qu'ils n'es-
péraient plus jamais les libérer? Pour ce
qui est de l'arrondissement que je représente,
je suis en mesure d'affirmer qu'il y a à peine
un jeune homme qui entretient aujourd'hui
l'espoir, comme c'était le cas il y a dix ou
douze ans, de pouvoir conserver l'héritage
de ses pères. Je dis donc que la situation
malheureuse dans laquelle se trouve actuelle-
tuent plongé le pays, sans espoir d'améliora-
tion, est bien propre à créer un grand malaise
dans l'esprit publie. Il est indubitable que
lta flaveur apparente avec laqu.lle est aoccueili
le projet actuel, est due e gr.énido parie à

un désir de voir cette situation se modifier,
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de manière à remédier quelque peu à la
crise qui sévit si fortement. Et je ne suis
pas le seul à partager cette croyance. Pour
le prouver, je vais lire un article publié il n'y
a que quelques jours encore, par un homme
bien connu du ijonde commercial générale-
ment, un homme qui a plus contribué que
qui que se soit aux statistiques de notre
commerce, par ses travaux tant à Toronito
u'à Montréal,-je veux parler de l'éditeur

du Trade Review. C'est un article sorti de
sa plume que je veux lire, et la chambre
saura me dire si j'ai exagéré oit non en
parlant de cette question. Actuellement, je
m'occupe plutôt de la conditon de nos cul-
tivateurs et de ceux qui ont été induits à
négocier des emprunts à cause des facilités
qu'ils avaient de se procurer de l'argent;
présentement, je parlerai du commerce du
pays, et démontrerai en remontant à la mme
source que nos statistiques commerciales
accusent une grande dépression. Je le fais
dans le but d'indiquer que nous no devrions
pas aveuglement nous lancer dans de grandes
dépenses au sujet des fortifications quand
nous savons déjà que nous ne pourrons
jamais supporter les fardeaux que l'on pourra
nous imposer. Lorsque l'hon. sol.-gén. (M.
LANGEVIN) et le député de St. Jean (M.
BouRAss.A) luttaient d'adresse chaque année
pour savoir lequel des deux présenterait le
premier son projet de loi à l'effet de réduire
le taux d'intérêt, l'hon. député de South
Oxford se levait invariablement pour défen-
dre le fruit de ses (ouvres qui a plus contri-
bué, selon moi, à la décadence du pays que
toutes les autres causes ensemble. Je regrette
de voir que la chambre ait autant appuyé
l'hon. député dans les efforts qu'il n'a cessé
de faire pour maintenir le système qu'il avait
inauuré. Dans un pays comme le nôtre,
où le sol constitue notre seule richesse, où
les capitaux sont rares, -tsi nos récoltes
viennent à manquer, comment nous est-il
possible de faire face aux exigences de ceux
de qui nous empruntons ? Mais je vais faire
part à la cbambre de ce que dit le Trade
Review du mois de février dernier sur nos
lois actuelles concernant l'usure:-

" Il est évident que les auteurs de ces lois les
destinaient à protéger le négociant et le culti-
vateur contre les exactions des préteurs d'argent;
à ce titre, elles peuvent avoir eu leur bon côté à
l'époque où le commerce (le banque était exclusi-
vemènt entre les mains d'une ou deux corpora-
tions, qui avaient par conséquent tout le mono-
pole. Mais la concurrence a depuis fait disparattre
tqute possibilité de cetto n t:ure. Ces 119, au

lieu de sauvegarder les intéréts qu'elles étaient
destinées à protéger, ne servent plus qu'à repousser
les emprunteurs dans les retranchements de l'en"
nemi et à les livrer à la merci de l'oppresseur. LeS
effets négociables que nos banques refusent d'ri'
compter à 7 pour cent, sont livrés par le négociant
nécessiteux,-manquant d'argent pour faire face
aux demandes présentes do certains créanciers Ou
pour acquitter des billets dont l'échéance est
arrivée-à un courtier, par lequel, peut-être, il'
seront escomptés, après s'être fait donné une obll-
gation sur partie des biens du négociant, à aU
taux que l'on pourrait plutôt comparer à celuI
auquel les banquiers respectables vendent 110
traites sur New-York (soit, 50 pour cent d'es,
compte) qu'au taux raisonnable fixé pour les
effets négociables. Voilà la protection que nous
garantissent ces lois d'usure,-tristes auxiliaires,
à coup sûr, de nos ressources et de notre industri
manufacturière encore dans l'enfance."

Tel est le langage de l'auteur de cette
Revue dont les fonctions consistent à c0on-
tater la condition, non-seulement du marché
moiétaire et du commerce du pays, mais
encore de chaque branche de notre industrie;
or, l'on voit qu'il ratifie, par le jugement
qu'il prononce, les assertions qui ont été
faites à l'effet que les lois d'usure ont plongé
ce pays dans la position la plus déplorable.
Voilà une dos conséquences du libre échange
en matière d'argent ! L'hon. député de
South Oxford a dit dans lc courant de
l'après-midi, en réponse à une observation
faite par un membre de ce côté de la chambre,
que la situation commerciale du Haut. Canada
était très-florissante.

L'HoN. M. BROWN-Je n'ai pas dit
qu'elle " était très-florissante." J'ai seule-
ment affirmé que l'hon. député de Chateau-
guay avait exagéré les difficultés qui 00
faisaient sentir dans le laut- Canada ; que
les troubles survenus aux Etats-Unis, lesi
mauvaises récoltes et d'autres .causes encore,
avaient produit une gène commerciale dans
le Haut-Canada ; mais que j'étais d'avis
qu'elle ne serait que temporaire et qu'Une
ou deux bonnes récoltes rétabliraient bientÔt
l'équilibre dans les affaires.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Je reviens
aux extraits que j'ai cités et je dis qu'ils
contiennent de dures vérités. Je suis d'avis
qu'il vaut beaucoup mieux établir franche-
ment notre position que de fonder des espé&
rances sur un état de choses qui n'existO
pas en réalité. Ne faisons donc pas, sur
notre position, d'assertions extravagantes
qui ne peuvent pas supporter l'épreuve d'une
étude approfondie. Efforçons-nous de faire
connattre à ce pays et à la mère-patrie
quelles sont nos ressources réelles plutô&
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'0 d'envisager notre prospérité sous un
aan jour. Ainsi donc, voilà notre situation

bien clairement définie par l'éditeur du Tradve
RviSeto. Or, mes hon. auditeurs ne doivent
pas ignorer qu'il ne faut pas oublier d'en
tenir compte quand il s'agit de créer une
0onstitution nouvelle pour notre pays :

"Il existe parmi les négociants une grande
iluétude au sujet des opératior.s commerciales

l Saison qui se présente. Il existe tant de
0lionstances défavorables qui se combinent pour

%Promettre notre commerce, que cette inquié-
tu4ë a bien sa raison d'être. Les importations
%le5sives de l'an dernier, impliquant nécessaire-sent l'existence de dettes considérables à l'inté-
rieur et à l'étranger ; les exportations réduites à

c tihiffre moindre, Impliquant également l'inha-
biité à diminuer ces dettes, voilà des faits suffi-
14Qti par eux-mêmes pour créer un changement
tarqIué dans la condition immédiate du commerce.

i y a pas de doute que la récolte des céréales
rs le Haut-Canada n'a pas même réalisé les
41108 espérances des cultivateurs, qui n'en ont

til orté sur les marchés qu'une bien petite quan-tit si l'on songe au bon état des chemins d'hiverbandant les deux derniers mois. Néanmoins,
renant en considération le chiffre presqu'insi-

SUIOant des ventes opérées dans le cours de l'au-
ne, il était permis d'anticiper que durant'ver la niasse des produits mis en vente serait
considérable. Mais, malheureusement bien

qR% les chemins aient continué d'être excellents,
qQe le besoin d'argent fut vivement senti,
e a demande asses considérable à des prix
4o4'érés. Il n'est pas un seul endroit de la pro-
'el'ee où les recettes aient atteint le chiffre des
4iés précédentes. La*eule conclusion à déduire
tces faits est que la récolte n'a pas seulement

tanUaise mais que l'argent réalisé est encore
*desous du montant qu'on s'était imaginé. Le

I& ltat devra en être pour la population de dimi-
er de beaucoup ses moyens d'acquiter ses dettes
det l'engager à ne pas aire de nouveaux achats.

s4 seulement sera-ce là l'effet qui se produira à
4terieur du pays, mais quand il sera avéré qu'une

8Otion de la province aura besoin pour sa con-
% &tion de presque tout le surplus des produits
Autre, c'est alors que la question se compli-

anger."a difficulté d'acquitter notre dette à

1 vais encore, M. l'ORATEUR, faire des
0 ttions du Trade Review. L'écrivain vient
d'1OUs dire que l'excédant des produits du

lut-Canada suffira à peine pour la consom-
on du Bas-Canada-mais lisons plus loin:

Une autre cause d'inquiétude est la condition
ra6 'fle dans laquelle se trouve le commerce de

&4i on ce pays. Les faillites multipliées qui se4èdent dejour en jour et les maigres dividendes
%11 biens-fonds paraissent devoir produire, indi-

un état de choses qui n'est pas propre à
4Q rassurer. Non seulement se manifeste par-

tout Une inhabileté avouée à opérer les remises,
a encore, comme nous l'assurions la semaIne

95

dernière, l'on remarque une tendance vers la mal-
honnêteté qui ne saurait manquer de compro-
mettre le crédit en général. Nous n'avons pas le
désir d'énumérer les causes de ces abus de con-
fiance qui se répétent si fréquemment, ni d'indi-
quer le système commercial auquel ils sont attri-
buables ; qu'il suffise de dire, que les évènements
récents doivent faire comprendre aux importateurs
la nécessité qu'il y a pour eux de surveiller leurs
crédita très attentivement ; de ne pas avancer
aussi fréquemment pour des montante considé-
rables à un nombre restreint d'individus ; et dé
prendre toutes les précautions légitimes en vue de
la sûreté plutôt que du profit. A notre avis, il
n'est pas besoin de rechercher d'autre cause pour
justifier les craintes qu'inspire l'avenir aux
négociants. Cependant, il en existe une autre
dans le système de restriction que les banques se
verront nécessairement tenues de suivre. Toutes
les causes que nous avons tenté de signaler exer-
ceront une bien plus grande influence sur les
banques que sur les individus. L'inactivité dans
le commerce des produits implique en même
temps une diminution analogue dans ia circulation
des billets ; toute incertitude dans le commerce
de détail hâtera l'adoption de la mesure qui
semble imminente depuis quelque temps, savoir :
la contraction, dans les grandes villes, des capi-
taux des principales institutions. Même dans l'état
ordinaire des affairea, les banques ne pourraient
s'exempter d'avoir recours à cette mesure advenant
une année de mauvaises récôltes et la baisse des
prix. Mais une autre raison d'être de cette me-
sure sera le retrait de l'or du Sud aujourd'hui en
dép4t. La passation de l'acte des aubains aura
un de ces deux effets : Premièrement, il pourra
causer le retrait d'une partie considérable de l'or
déposé aux banques; ou bien, deuxièment, Il fera
en sorte qu'on se tiendra prêt à opérer ce retrait,quand même n'aurait-il jamais lieu. L'une ou
l'autre de ces conséquences implique la conver-
sion en lingots d'effets qui n'ont pas actuelle-
ment de valeur sous cette forme. Aujourd'hui,
les banques réunies posèdent cinq millions et
demi de piastres en or, contre lesquels il y a des
billets en circulation à un chifftre de plus de neuf
millions. Cette situation continuera de se main-
tenir, et les traites considérables sur les dépôts
seront acquittées au moyen de lettres de change
sur l'Angleterre ; à cette fin, les banques pourront
se prévaloir du crédit qu'elles y ont,-ce qu'elles
peuvent faire à un intérêt de cinq pour cent,-
ou bien elles pourront vendre les effets en lesquels
sont placés leurs dépôts à l'étranger."

Voilà donc l'avenir qui a été prédit au
Haut-Canada, il n'y a qu'un mois encore :
de mauvaises récoltes, rien à exporter et la
misère qui nous regarde en pleine face. Or,
si une semblable perspective nous menace, ne
devient-il pas de notre devofr ii.périeux de
surveiller les actes de nos ministres, et de les
prévenir de ne pas se larcer imprudemment
dans des extravagances que le pays n'est eas
en état de supporter ? (Ecoutes 1) L'e et
d'une pareille législation, l'incertitude qui
règne dans l'esprit public, et les avantages
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pour ainsi dire incroyables qui, on l'assure,
doivent résulter de l'adoption de la nouvelle
constitution-toutes ces causes ont contribué
à rendre le peuple malheureux et à l'en-
gager à s'expatrier. (Ecoutez !) Je le de-
mande à la chambre : les ministres n'ont-ils
pas insisté à hâter la passation de ce plan de
confédération uniquement sur le prétexte
qu'un danger imminent nous menaçait ? Or,
je le déclare, est-ce que l'immigrant viendra
planter sa tente dans un pays où il lui sera
impossible de placer ses capitaux avec
avantage,--où il ne pourra à son arrivée
trouver ni les moyens de gagner sa vie
honnetement ni des terres convenabiement
situées qu'il pourra de suite exploiter,--où
l'emprunt facile et les folles spéculations ont
produit les plus grands maux,-etsurtout où il
se verra contraint de s'enrôler pour repousser
un ennemi puissant établi sur la frontière
même de sa nouvelle patrie ?-Je pense que
si, en face de toutes ces circonstances, les
ministres veulent bien s'engager à dépenser
des sommes excessives, ils doivent au moins
nous faire connattre les avantages qui eu
résulteront pour le peuple du Canada,
(Ecoute ) Mais, M. l'ORATEUR, ils sont
muets à cet égard.-Néanmoins, l'expérience
du passé nous apprend qu'il nous sera im-
possible de contrôler la conduite de ces
messieurs une fois rendus à Downing street,
alors qu'ils seront pressurés de tous les côtés
pa r les influences que l'on y mettra en jeu.
Je l'afirme, M. l'ORATEUR, nous avons
droit de nous alarmer à la vue du danger qui
nous menace. Ne nous rappelons-nous pas

u'en 1854, lors du voyage de l'hon. M.
fiNcKs en Angleterre, et bien que nous
eussions déjà voté £1,800,000 sterling, en
1852, pour le Grand Tronc, il revint en
Canada pour convoquer les chambres, juste
un jour avant l'expiration du délai fixé pour
leur réunion, et nous proposa, comme mesure
essentielle de la session, de voter £900,000
sterling de plus ;--et que cette proposition
fut agréée par le parlement, gràce aux
expédients de toute nature auquel on eut
recours, dans la session suivante, pendant
laquelle l'on constats, pour la première fois,
que l'arrangement à l'effet de soutirer cette
somme du trésor &public avait été conclu par
M. HINcKs et rd ELGIN pendant leur
séjour à Londres ? L'on nous demande au-
jourd'hui de voter un crédit à ces messieurs,
de placer en leurs mains le contrôle d'une
immense somme d'argent qu'ils dépenseront
à leur guise, et de leur permettre de se rendre

à Londres pour y négocier une convention
qui nous liera à toujours. (Ecoutez !) Nous
sommes, M. l'ORATEUR, comme je l'ai déjà
dit, les témoins de la manière en laquelle
certains députés remplissent les engagements
qu'ils ont contractés envers leurs électeurs,
et qu'ils oublient du moment qu'ils Ont
franchi l'entrée de cette enceinte. Je pour-
rais faire une liste bien remplie des membrO
qui, pendant ma cnrrière politique d'un quart
de iècle, ont trahi la confiance que repO'
saient en eux leurs commettants. (ecouteo 1)
Est-ce donc en vain que je fais un appel au%
membres de cette chambre pour les engager
à exercer leur contrôle sur les pouvoirs qe
nous demande aujourd'hui le gouvornemot4
après que nous avons, d'année en année,
protesté contre un pareil procédé, après
que l'on nous refuse les explications auX-
quelles nous avons droit, et quand il et
avéré que le pays est dans une impasse
de laquelle, je le crains bien, il ne so.rtira
jamais ? (Ecoutes t) Je demande pardon à
la chambre d'avoir si longtemps taxé son
attention, mais j'ai l'espoir qu'elle ne croira
pas que c'est une opposition factieuse que j0
lais actuellement à cette mesure. (Ecoutesi)
La position que j'occupe en ce moment est
celle d'un député qui n'a pas à regretter Ui
seul de ses votes, d'un député qui a toujours
affirmé que, sous notre constitution actuelle,
le pays pourrait prospéter et fleurir. mi nous
n'avions pas à lutter oentre ces principOs
démagogiques qui ont produit la plus grande
partie des calamités qui nous affligent aujour-
d'hui. (Ecoutez 1) Je crois avoir démontré
qu'il y a lieu de nous alarmer sur l'incerti-
tude que nous offre l'avenir. Qui sait 01
nous ne nous verrons pas placés dans une
position bien difficile, avenant la question de
saitvoir si c'est la confédération ou l'annexio
que nous demandons ? Je regrette de voir
combien l'idée de l'annexion a fait du chemin
depuis que les ministres actuels sont, au pot-
voir. (Ecoutez 1) Qu'il me suffise de parler
de la déclaration que faisait l'autre jour dans
la chambre haute le premier ministre, lors-
qu'il a dit que nous étions sur un plan incliné
qui nous poussait imperceptiblement vers
l'union américaine, mais que le projet de la
confédération était le seul remède efficace eO
pareil cas. Je regrette, aussi bien que tout
autre hou. député, la position huîmilianLt
que l'on veut nous faire, en nous conda"-
nant, nous qui avons une population si
considérable, à aller, comme des mendiants,
frapper à la porte des provinces mar .
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et les implorer en grace de se hâter de venir,
?.0ntre leur gré, nous aider à sortir du pré-elPlee dans lequel nous sommes tombés.

( coutez !) Est-il étonnant que ces provinces,
Près avoir entendu formuler si fréquemment
opinion que nos ministres ont les uns des

autres, refusent aujourd'hui de joindre leur
sort au nôtre? Mais, en supposant qu'on

•voudrait les y contraindre, qu'adviendrait-
11? Eh b:en 1 elles feront comme la jeune
denoiselle qui se voyant forcée de prendre
un mari qu'elle n'aimait pas, crut le temps
arrivé de m'enfuir avec un autre. (Ecoutes 1
et riaes.) Qu'on le sache bien, les superche-
ries auxquelles nos ministres ont si souvent
recours ne feront que hter le jour où les
rovinees maritimes, rompant les liens qui
es unissent à la mère-patrie, iront former

uneê alliance ailleurs. Je renrends mon siège,
l4 'ORATUR, en exprimant mon regret de

Voir la manière en laquelle le gouvernement
a'est efforcé d'étouffer la libre discussion

dun sujet d'une aussi vaste importance.
(A plaudissements )

.COW AN-M. l'OR ATEUR :-Jene suis
tout à fait d'accord avec l'hon. député

O Cornwall quant aux causes auquelles ce
pY@ devait sa prospérité, de 1854 à 1858,
73 sur la manière de juger des circonstances
où nous nous trouvons. (et hon. monsieur
attribue cette prospérité à la révocation des
lois d'usure. Jo ne doute nullement qu'elle
y a contribué, mais il est d'autres causes
qui ont le pas sur elles. D'abord, les fonds
que nous avons importés par millions pour
construire nos chemins de fer ; ensuite, nos
rêloltes abondantes-quand celles d'autres

Ps se trouvaient avoir manqué, - pour
eSquelles nous avons obtenu des prix presque
fabuleux car, au lieu de 80 ou 90 centins,
le blé valait alors deux piastres et plus le
oiseau, sans compter qu'on venait le
erober à la grange pour le porter au moulin.

amlai, M. l'ORATEUR, un pays n'avait vil
anitant de pros érité; le résultat fut queOhacun sortit de sa sphère habituelle, et
que les individus, les municipalités et le
pays contractèrent des dettes avec le
"Ine empressement que si le jour de la

solde n'eut jamais dû arriver. Les cul-
tivateurs aisés, dont l'avoir en espèces
'4levait peut-être à mille ou deux mille
astres, crurent devoir augmenter leurs
lens.fonds,--et ce ne serait rien s'ils n'a-

vaient fait que dépenser leur argent,Mais, dans bien des cas, le patrimoine dut
6t6 serifié avant que la nouvelle ferme

acquise fat payée, et la maison bitie dessus
est restée sans meubles faute de moyens. Si
cette prospérité était inoule, M. l'ORArTRU,
on peut en dire autant de nos revers 1 La
crise commerciale de 1858 vint fondre sur
nous et nous trouva avec une récolte presque
manquée. La gelée du 11 juin avait détruit
la moitié, sinon les trois quarts, de notre
blé d'automne. Le blé du printemps, à
l'exception de l'espèce dite fi/e, qui était
rare alors, fut assez endommagé en certains
endroits pour qu'il ne valût pas la peinequ'on
le coupât. Beaucoup de cultivateurs se trou-
vèrent non seulement sans pcmmes de terre
à manger, mais il leur fallut même acheter
leur grain de semence pour l'année suivante.
Il n'y eut que sur les bestiaux que ces gens
là purent faire quelque profit, car ils en
obtinrent de bons prix sur les marchés améri-
cains, qu'ils fussent maigres ou gras. Mais
ces revers n'ont pas laissé que de produire
un effet salutaire. Les cultivateurs se re-
mirent à pratiquer la frugalité et l'économie,
et s'adonnèrent à l'élève des bestiaux tout
tout en continuant à cultiver leurs champs.
Le pays a pu ainsi se remettre du choc qu'il
a éprouvé en 1858, et malgré le peu qu ont
produit les récoltes et les prix comparati-
vement peu élevés Iu'om en retire, je troute
tout de même que I hon. député de Cornwall
s'est plu à exagérer le malaise dont le pays
souffre ; mais si je diffère d'avec lui, sur ce
point, je ne donne pas non plus dans l'excès
contraire, comme le eéputé de Wellington
Sud, qui entrevoit pour la classe agricole de
toute la province un brillant avenir. Il sied
bien à mon hon. ami, qui habite une des
parties les plus fertiles du Canada, et où
les cultivateurs s'occupent de l'élève des
bestiaux qui l'emportent sur ceux de toutes
les autres localités, de parler de prospérité
agricole, mais dans des endroits moine favo-
risés, on ne saurait nier que beauooup
souffrent des ravages de la mouche et de la
sécheresse inoutle de l'été dernier. (Ecoute. 1
écoute£ 1)

L'lloN. M. L AFRAMBOISE-M.'Oa -
TEUR :-Lorsque l'autre soir j'avais l'honneur
de déolarer dans cette chambre que le gou-
vernement prendrait tous les moyens pour
faire passer son projet de confédération sans
amendement, et recourrait à des motions du
genre de celle 1 ui nous occupe dams le
moment, je ne m attendais certainement PAS
à ce que ma prédiction s'aocomplirait si tot,
et j'avoue que je ne la croyais Pu"i Juste.
Que voyons-nous aujourd'hui, M.OaÂu'a?
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Sous voyons un exemple do l'exclusivisme
le plus déplorable que le gouvernement puisse
donner. Ainsi, après avoir prononcé à satiété
des discours de plusieurs hcures,-discours
que nous avons écouté avec la plus grande
attention possible,-l'administration, effrayée
de l'agitation qui se produit par tout le Bas-
Canada, et craignant une réaction, prend tous
les moyens pour empêcher la discussion et
pour faire voter la chambre sans lui donner
l'occasion de proposer des amendements au
projet informe qu'elle veut imposer au pays.
(Ecoutes 1 écoutez !) Pour ceux qui ont été
témoins de la conduite indigne de quelques-
uns des hon. ministres qui siégent aujour-
d'hui de l'autre côté de la chambre, lors du
célèbre double-shufe en 1858 ; pour ceux
qui ont vu ces hommes prêter à dix heures
du soir un serment qu'ils brisaient le lende-
main même, pour ceux.là, dis-je, le manque
de foi dont l'hon. proo.-gén. Ouest vient de
donner un si triste exemple à la chambre,
ne doit aucunement surprendre car ces
messieurs nous ont habitué depuis longtemps
à ces actes dignes d'un ministère qui a
perdu le sens de l'honneur et du respect
qu'il doit à la chambre. (Ecoutez ! écoutez !)
Il est évident, M. l'ORATEUR, que le gou-
vernement a peur des amendements que
l'opposition pourrait proposer à son projet,
et du vote qui serait donné sur ces amende-
ments - la discussion l'effraye, et le proc -
gén. du Bas-Canada ne craint rien tant
qu'un appel au peuple, malgré qu'il ait l'air
de mépriser les protestations qui nous arrivent
sous forme de pétitions de tous les comtés du
district de Montréal. (Ecoutez ! écoutez 1)
Or, M. l'ORATEUa, ces nombreuses requêtes
nous prouventque plusieurs des hon. membres
de cette chambre ne représentent pas ici
l'opinion de leurs électeurs sur la nouvelle
constitution qu'on veut nous imposer. Il y
a ici des représentants qui sont prets à voter
en faveur du projet e confédération ci
dépit de la protestation énergique des comtés
qui les ont élus. Je me contenterai d'en
nommer un seul: c'est l'hon. député de St.
Hyacinthe. Eh bien 1 M. l'ORATEUR, cet
hon. député a déclaré qu'il voterait contre
l'appel au peuple et en faveur de la confédé-
ration malgré que, sur 2,000 habitants qu'il
représente, ou plutôt qu'il ne représente pas
dans cette enceinte, 1,700 lui aient enjoint
formellement par une requête signée de leurs
noms de faire le contraire. (Ecoutez !)

UNE VOIX-Combien y a-t-il d'électeurs
out oe>or4bre f

L.'HON. M. LAFR AMBOISE-Tous sont
électeurs 1 et vous pouvez, si vous le désires,
vous persuader de la vérité do ce que je dio,
en scrutant ces signatures, qui sont celles
d'électeurs qualifiés et qui ont voté à l'éliê
Lion de l'hou. député de St. Hy acinthe. ele
dis done, M. l'ORATEUR, que le mouvement
imposant et signifieatif qui se fait en ce
moment dans le Ba-Canada effraye le mini5•
tère, et que si les représentants Bas Canadien#
obéissent au vou populaire et ne le méprisent
pas, comme quelques-uns d'entre eux parais-
scnt disposés à le faire, ils voteront contre
la motion proposée par l'hon. procureur-
général du Haut-Canada ; car si ces hon-
députés appuient cette motion, ils déolB
reront simplement qu'ils ne veulent Ps
d'amendements au projet, qu'ils sont contre
l'appel au peuple, et contre tout changemelt
quelconque au projet. L'autre soir, l'hon.
député de Montmorency a déclaré da0s
cette chambre que cela ne faisait rien; qu'un
représentant n'était pas obligé de respecter
les voux de ses commettants, et que nous
étions parfaitement libres de voter comme
bon nous semblerait sur n'importe quelle
mesure et surtout sur le projet de confédé-
ration. Eh bien 1 M. l'ORATUR, je ne
permettrai de différer d'opinion avec cet
hon. député, et je dis que tout homme qui
respecte sa position dans cette chambre ne
saurait voter contre les voux exprimés de
ses commettants. C'est une doctrine qui n'a
jamais été mise en doute avant que l'hoin.
député de Montmorency ait cru pouvoir et
soupçonner la justesse. Eh bien Z il est UP
fait que personne n'osera nier : c'est que
plusieurs députés ont promis à leurs commet-
tants de voter en faveur de l'appel au peuple,
et on les forçant aujourd'hui à accepter la
motion de l'hon. procureur- général du Haut-
Canada, on leur enlève toute chî,nce de le
faire. Placés dans cette impasse, les députéS
qui ont fait cette promesse et qui en mémé
temps sont en faveur du gouvernement, n'ont
pas à hésiter dans leur choix : ils doivent
repousser cette motion, car si elle ont
adoptée, la confédération deviendra de suite
un fait accompli, et il faudra renoncer à
l'a ppl au peuple. (Ecoutes ! écoutes )
L' hon. procureur-général du Bas-Canada à
reproché à l'opposition de proposer l'ajourne-
ment à dix heures et à dix heures et demie
du soir ; mais qu'il se rappelle donc qu'il A
lui-même proposé un ajournement à la méai
heure, pour donner à son hon. collègue, le
député de Dorokester, l'ooouion de parld
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le lendemain soir.
L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-J'ai pro-

Posé cet ajournement à une heure plus avan-
o4e de la soirée ; l'horloge de votre côté mar-
qUait plus de 10i heures.
.L' ON. M. LAFR AMBOJE-Eh bien !
je puis dire que l'horloge ministérielle mar-
quait l'heure que j'ai indiquée, et je ne crois

Snie tromper en disant que ces deux hor
g08es s'accordent ordinairement mieux que

nlous ne le faisons nous-momes. (Ecoutes !
et rires.) En terminant, M. l'ORATEUR, je
ne crains pas de dire qu'il n'y a pas de pré-
cédent dans notre histoire parlementaire
d'une conduite aussi indigne. Je dis que le
gouvernement a l'intention d'envoyer sa
M40sure en Angleterre pour la faire sanction-
"er avant que le peuple de ce pays n'ait eu le
teips de la juger et que ses représentants
n'aient eu occasion de l'amender en aucune
manière. Cette mesure ou cette nouvelle
constitution, après qu'elle aura ainsi reçu la
sanction du gouvernement impérial, devra
4tfre acceptée par le Bas-Canada, qu'elle lui
eonvienne ou non. (Ecoutez ! écoutes !) Eh
bien ! M. l'ORAT uR. J'ose espérer qu'il y

r lus d'indépendance parmi la députation
as- anadienne que nos ministres veulent

bien le croire, et que nos députés Bas-Cana-
<lieus ne consentiront pas à se laisser ainsi
conduire cotume des écoliers par leurs chefs.
(.n nous a promis au commencement de la
4iSOussion, que tous les députés auraient
'Occasion d'exprimer leurs vues sur le projet
et d'y faire des amendements s'ils le jugeaient
6 Propos, et aujourd'hui, le ministère, foulant
*lepieds toutes ses promesses, nous pose
ainsi son ultimatum: vous devez adopter le
Projet qu'on vous soumet sans essayer d'en
changer un seul mot. Pour ma part, M.
4aATEUn, je croirais manquer à mon devoirde représentant si je n'enregistrais mon
Prout contre une pareille conduite et unoubli aussi scandaleux de tout principe de
8ouvernement responsable. (Applaudisse-
mentse.)

M. M. C. CAMERON-Je regrette beau-
ooup, M. l'ORATuR, d'être obligé de m'a-
dresser à la chambre une seconde fois
auJOurd'hui sur le même sujet, mais je veux
eposer le plus énergiquement possible

lsinuation que vient de faire l'hon. pro-
oureur-général du Haut-Canada contre les
députés opposés au projet de confédération,et par laquelle il donne à entendre que nous
o'au poussés à en agir ainsi r le désir

dev Oir ada s'anaex.r aux sOatuUnis,

que par conséquent notre opposition est
factieuse, et que nous n'avons aucune bonne
raison à faire valoir pour retarder la considé-
ration de la question. En ce qui me regarde,
M. l'ORATsun, je déclarerai qu'il n'y a peut-
être pas dans cette enceinte, ou plutôt dans
toute l'Amérique du Nord, un homme qui
désire moins que moi de voir se changer les
relations actuelles entre la métropole et ces
provinces. (Ecoutez ! écoutez !) Jo me laisse
guider dans l'opposition que je fais à ce projet
par l'appréhension qu'en le laissant s'accom-
plir de la façon dont on se le propose, il ne
soit plus propre à nous faire arriver à l'an-
nexion, dont on fait aujourd'hui un si grand
épouvantail, que tout ce que pourrait com-
biner les hon. ministres en un demi-siècle de
temps avec la constitution actuelle. On semble
nous considérer comme des obstacles, M.
l'ORATEUR; mais qu'on veuille donc se
rappeler les circonstances de ce débat. Ainsi
qu'on l'a déjà dit, il fut d'abord proposé que
la question serait considérée comme dans un
comité de toute la chambre, et qu'afin de
maintenir l'ordre et de pouvoir dépêcher
d'autres affaires, l'ORATEUR gardàt le fau-
teuil. Quoique l'hon. procureur-général du
Haut-Canada n'envisage pas cette proposi-
tion comme nous l'avons envisagée de ce
côté de la chambre, je reste néanmoins per-
suadé que l'intention de l'hon. monsieur
était de donner à la discusion la me me liberté
que si l'Orateur n'eût pas été au fauteuil.
(Ecoutez ! écoutez !) Que firent alors les
hon. ministres ? Ils témoignèrent le désir
d'exposer leur projet avec tout le soin qu'ils
entendraient, de prendre pour cela tout le
temps nécessaire et de pouvoir parler sans
être interrompus : l'opposition y consentit de
bon cour, et pas une seule interruption ne
partit de la gauche de la chambre durant
leur cinq longs discours. (Ecoutes ! écoutez 1)
Cependant, aussitôt qu'ils ont agi comme
ils ont voulu, et que nous avons témoigné à
notre tour le même désir, c'est-à-dire, de
pouvoir exposer nos vues et de répondre par
ordre aux discours ministériels, l'on s'y
oppose de la manière la plus arbitraire. C'est
l'hon. procureur-général du Bas-Canada qui
réclama le droit de ré li uer à tout ce qu'on
dirait de ce côté-ci de la chambre. (Ecoutes !
écoutes!) Puis c'est l'hon. procureur-général
du Haut-Canada qui proposa que la discus-
sion eût la préséance sur tout le roste et fut
reprise tous les soirs à sept heures et demie
jusqu'à la fin: à cela, l'opposition y consentit
enoore. Il y avaiS peu de temps que cette
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nouvelle proposition avait été faite et soutenue
par le gouvernement que voilà qu'on brise
ce solennel engagement, et qu'on suspend
toute l'expédition des affaires jusqu'à ce que
la question reçoive une solution. J'e m'opposai
à cette dernière proposition parce que je la
crus contraire aux intérets du pays et que je
ne pensais pas qu'elle serait favorable à
l'expédition des affaires de la chambre. On
fut alors plusieurs jours à discuter pour
savoir si la proposition serait votée ou non :
or, je le demande, qui doit-on tenir responsable
de cette discussion et de ces délais ? Sont-
ce les députés de la gauche qui voulaient s'en
tenir à des arrangements pris par le ministère
lui-même, ou le gouvernement qui cherche à
rompre ses engagements le lendemain qu'il
les a proposés et fait voter ? (Ecoutes ! écou-
tez !) A propos, je dois M. l'ORATEUR, félici-
ter l'hon. procureur-général du joli et élégant
compliment qu'il a fait à l'hon. député de
Peel, en disant de nous deux que nous étions
les Shang/haia de la droite de la chambre.
(Ecoutes écoutez 1 on rit.) Tout en recon-
naissant que nous étions les seuls volatiles
qui eussions pondu de bons oeufs, ceux des
autres se trouvant clairs, il aurait dû réfléchir
un peu que des oeufs de ces Shanghaia sorti-
ront des oiseaux qui, suivant toute probabi-
lité, couperont la crete des hon. députés de la
droite de cette chambre. (On rit.) La hate
que ces hon. messieurs mettent à faire passer
leur mesure, produit précisément la chaleur
propre à faire éclore les oeufs en question, et
lorsque le pays viendra à connattre l'espèce
d'oiseaux produits par cette couvée, les hon
messieurs s'aperceveront qu'ils ont compté
sans leur hôte en les couvant. (Ecoutes !
écoutez !)

L'HoN. M. GALT - Ils auront compté
leurs poulets avant de les avoir couvés.
(On rit.)

M. M. C. CAME RON-Précisément. Le
gauvernement parle de mystères qu'il a
bien soin de ne pas divulguer, et ajoute
q uen les apprenant il n'y aurait pas un
député qui ne voulût se rallier à lui. Eh
bien! M. 'OmaTEuR, si le ministère possède
des informations de ce genre, nous avons le
droit d'en avoir oommunication. (Ecoutes !
écoutes!) S'il se prépare pour cette chambre
quelque grande difficulté à vaincre, nous
devrions savoir ce qui en est afin de nous
tenir prêts à la surmonter. ( Ecoutes !
écoute% ! ) Je ne vois pas les hon. ministres
se préparer à prendre d'ici à la prochuine
;éinion des chambres aucune mesure pour

suppléer à l'absence de fortifications qu'ils
disent exister en ce pays ; et, cependant, ils
se servent de la chose pour amener la chambre
à sanctionner leur mesure. Ils ont une marion-
nette qu'ils dissimulent aveo assez d'adresse
derrière le rideau pour lui faire projeter cer-
taines ombres qu'ils nous disent être celles
d'un géant : - eh bien ! qu'on examine,
qu'on cherche et on verra qu'en effet ce
n'est rien autre chose qu'une marionnette.
Que le ministère nous communique ces infor-
mations qu'il se vante de posséder, et je serai
bien étonné si elles ne se réduisent pas à n
épouvantail. Tenez : c'est une poule qui fait
grand bruit et bat le rappel à l'approche
de l'oiseau de proie; mais lorsque toute la
couvée s'est nichée sous ses ailes, quelle
n'est pas sa surprise de voir que la cause
de toute cette fraycoir vient d'un innocent
pigeon ! (On rit.) Les honorables ministres
sont constamment occupéi à nous rappeler
l'imminence du danger d'une guerre avec
les Etats-Unis, et néanmoins chacun se lève
en disant que, p:ur sa part, il n'appréhende
rien de la sorte. Ils devraient réfléchir que
si ces craintes ont quelque fondement, s'il y
a danger pour le Canada d'étro att-,qué par
les Etats-Unis et d'une guerre de ceux-ci
avec l'Angleterre, ce danger est à nos portes.
Mais, non ; je crois que lorsque le peuple des
Etats-Unis sera sorti de ses luttes actuelles,
après voir appris à ses dépens ce qu'est la
guerre et le fardeau qu'elle impose, il aura
trop d'intelligence pour se lancer sur le
champ dans une nouvelle lutte avec une
puissance comme l'Angleterre, à moins qu'il
ne s'y décide sous le coup du tort qu'il croit
lui avoir été causé par celle-ci durant ses
hostilités avec les Etats du Sud. Lorsque
ce peuple aura eu le temps de réfléchir sur
la catastrophe qu'il vient d'éprouver, qu'il
pourra compter ce qu'elle lui coûte <n sang,
en or et en intelligence, lorsque ses blessures
commenceront à so cicatriser, il y aura peu
de danger de le voir s engager dans une
autre guerre tout aussi d'1sastreuse que la
première. J'entendais, il n'y a pas long-
temps, une personne faire de la chose une
description que je répèterai ici. Cette per-
sonne disait que les probabilités d'une guerre
plus ou moins éloignée avec les Etats-Unis,
ressemblent assez aux péripéties d'une lutte
à coups de poings. Les deux combattants se
sont meurtris et assommés l'un l'autre de la
façon la plus horrible ; ils sont là couverte
des blessures qu'ils se sont infligés mutuelle-
ment, le sang encor bouillonnant et tout
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frémissant des coups qu'ils ont reçus : mais,
qu'un spectateur s'avise de se mèler de leur
querelle, même pour leur donner un bon avis,
et vous les verrez prêts à se précipiter sur
lui se souciant à peine des chances défavo-
rables qui peuvent être contre eux. Si, au
Contraire, le sang de ces lutteurs a eu le
temps de se calmer, si leurs blessures ont
Commencé à se cicatriser, si la réflexion a
pris la place de la colère, vous les verres
très peu enclins à renouvoler la lutte quelle
qu'elle soit. Il n'en sera pas autrement, M.
"ORATEUR, de nos voisins des Etats-Unis.
Lorsque l'excitation de la guerre actuelle
aura pasé, que le soldat sera rentré dans
'10 foyers et que les faiilles compteront
dn les larmes les absents qui ne reviendront
?lus; lorsque les chefs de la nation feront

addition des millions de piastres qu'aura
COAté leur victoire et verront pleuvoir autour

e,8ux les réclamations d'indemnités pour
Pertes éprouvées dans la guerre et ainsi du
reste, soyez convaincus qu'ils éprouveront la
Plus grande répugnance à s'engager dans
une autre lutte où ils auraient l'Angleterre
toute entière sur les bras. Je pense donc
¶ue si nous sommes pour voter la construc-
tion d'ouvrages de défense, nous devons
le faire immédiatement et sans délai. Et
cependant nous voyons les hou. ministres
déidés à remettre à une autre session la
0onsideration d'une pareille mesure; nous
l Voyons disposés à proroger le parlement

sans dire un mot d'une question aussi vitale,
et b Passer en Angleterre pour y faire
dopter un projet dont l'accomplissement

iiniédiat n'est plus de saison. ( Ecoutez !00utes 1 ) Le motif de la conduite des

don. députés de la gauche contre le projet
de onfdération n'est pas du tout celui
e Prendre la place des hon. ministres ; au

contraire, ils n'ont pour but que de sauve-

der intérêts du peuple qui les envoyésp et AU nom duquel ils doivent veiller à cequ le gouvernement soit administré avec
conomie et sagesse, afin qu'il puisse le res-

Masr et l'appuyer. (Ecoutes I écoutes !)
dans le gauvernement est extravagant

ans ses idées, comment peut-on espérer que1 Peuple le respecte ' Et qu' a-t-il de
propre à lancer le pays sur la voie qui.ène à l'annexion américaine, ainsi que l'a

l bien démontré le chef du gouvernement
dans la chambre haute, que l'extravagancedans la conduite de l'administration r Si
nos avons à voter la somme nécessaire à laootriottion du a8t4me de d4eaause recom-

mandé par la commission, et à l'armement et
éq uipement d'un nombre correspondant de
sodata, les dépenses atteindront un chiffre
monstrueux. Et dire que parceque nous
demandons des renseignements et nous nous
opposons-àla pression que l'on veut nous faire
subir, nous sommes traités de factieux et
d'obstacles vivants! Mais prétend-on qua-
lifier de factieuse la conduite des députés du
peuple parce qu'ils demandent à être con-
sultés avant que la constitution ne soit foulée
aux pieds et remplacée pr une autre? Le
Canada est do beaucoup Va province la plus
peuplée, la plus riche et la plus importante
de toutes celles que devra coinprendre le
changement piojeté, et néanmoins sa popu-
lation va être la seule à qui il ne sera pas
permis d'affirmer s'il est acceptable ou non,
non plus qu'à ses représentants en parlement,
puisqu'on leur refuse la fhculté de proposer
un seul amendement. çEcoutez ! écoutez 1)
Eh bien ! si une opposition de cette sorte
me fait qualifier de l'épithète d'obstacle
vivant, je m'en glorifie et suis fier d'être en
effet un obstacle vivant à de tels desseins
(Applaudissements.) Je voterai contre la
proposition de mon hon. ami, le procureur-
général du Haut-Canada, et j'exprimerai de
nouveau mien regret sincère de ce qu'il ait
été induit à la présenter parce qu'elle em-
pêche la chambre de donner cours à son
opinion en la manière ordinaire. Venir
nous dire que nous sommes libres de discuter
la question autant qu'il nous plaira, n'est
rien autre chose qu'une insigne raillerie,
attendu que la proposition de l'hon, procu-
reur-général du Haut-Canada nous empêche
de faire aucun amendement ou d'enregister
dans les annales de cette chambre la manière
dont nous envisageons le sujet. Combien
de fois les hon. députés de la droite ne nous
ont-ils pas répété de proposer nous-mêmes un
meilleur plan puisque nous ne voulions pas
de celui qu'ils nous offraient ? Or, à peine
énonçons-nous l'intention d'agir de la sorte
qu'aussitôt on nous blillonne et on nous
avertit que nous n'alarons pas même l'occa-
sion de faire connaître notre projet à la
chambre. Si telle est la fiçon dont on prétend
traiter un peuple libre, ceux qui le veulent
ainsi pourraient bien faire fausse route, et
lorsque le parlen;ent s'assemblera de nouveau,
ils pourraient bien entendre la voix de ce
peuple leur reprocher leur conduite et vouer
à l'oubli politique dem noms jusqu'ioi houo
rables et distingués, parce qu'i A ont outragé
ses droita ut ses libertés, et oet oubli, M.
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l'ORATEUR, aura été bien mérité. (Longs
applaudissements.)

M. SCATCHERD-Les résolutions qui
font l'objet de ce débat et qui comprennent
un changement complet dans la constitution
du pays forment, à mon avis, la question la
plus importante qui ait été soumise à cetta
chambre depuis l'union. Un changement
aussi fondamental que celui qu'on nous
propose aujourd'hui ne s'effectue ordinaire-
ment qu'après une guerre ou une insurrection.
(Ecoutes 1) Mais nous n'avons en ni guerre
ni insurrection. (Ecoutez !) Nous avons
joui d'une longue période de paix et de
tranquillité durant laquelle nos populations
ne se sont jamais agitées en faveur d'un
pareil changement. Je crois que l'idée de
ce projet est due surtout à ce que les chefs
des deux partis politiques qui divisaient la
chambre ne voyaient, les uns, aucune chance
de se maintenir au pouvoir, les autres, aucun
moyen d'y arriver tant qu'ils demeureraient
en lutte. On a affirmé dans cette chambre
et au dehors, que l'état de nos affaires publi-
ques était si grave que tout gouvernement
était devenu impossible, et que les hommes
publics devaient se réunir pour nous faire
sortir de nos pressante embarras. J'ose
espérer que cette assertion n'était pas un
prétexte mis en avant par les ministres pour
conserver leurs portefeuilles et par les chefs
de l'opposition pour en avoir à leur tour. Il
est au su de tout le monde que nulle conces-
sion n'a eu lieu entre les chefs de parti tant
qu'ils ont pu gouverner indépendamment
les uns des autres. Trois voix de plus ou
de moins d'un côté ou de l'autre, et le projet
actuel eût été indéfinitivement remis. Nous
ne nous serions pas non plus trouvés dans
une impasse, s'il y eût eu un peu plus d'in-
dulgence de part et d'autre. Si les partis
pouvaient se réunir comme ils l'ont fait au
mois de juin dernier, il est certain que cette
union pouvait terminer nos difficultés sans
qu'on eût recours à ce projet, qui anéantit
notre constitution actuelle. De plus, le conflit
existant était dû plutôt à l'animosité des
partis qu'au vice de notre constitution.
(Ecoutesz!) L'union des deux Canadas eut
lieu en 1840 ; pendant une certaine période
après cette union, chaque section fut repré-
sentée par 42 membres dans la législature
unie. A l'époque de l'union, la population
du Haut-Canada était de 486,000 àmes, et
celle du Bas-Canada de 661,000. De 1844
à 1848 la majorité en faveur du gouverne-
nent tut toujours très-faible. Le ministère

se maintenait par deux ou trois voix, et,
néanmoins, durant cette période on ne parla
point d'avoir recours à un changement de
constitution pour augmenter cette majorité.
(Ecoutes 1) Les deux provinces furent repré-
sentées chacune par 4" membres jusqu'en
1854, époque à laquelle l nombre fut porté
à 65, comme il est aujourd'hui. Depuis 1854
jusqu'à ce jour lus populations du Haut.
Canada se sont vivement préoccupées de la
question de la représentation basée sur la
population. Le parti réformiste soulevait
cette question à l'époque de chaque élection.
C'était le grand point et on demandait aux
candidats de s'engager à défendre cette
mesure devant la cambre. En outre, plu-
sieurs membres conservateurs avaient été
obligés de souscrire à cette partie du pro-
gramme réformiste. En i85s, quelques
membres du gouvernement envoyèrent en
Angleterre une lettre officielle où nos diffi-
cultés étaient exposées, et l'agitation du pays
représentée comme grosse de dangers pour
le fonctionnement de notre système consti-
tutionnel et, par suite, grandement préjudi-
ciable uu progrès du pays. Ce document
fut mis devant les chambres au mois de
février 1859, et en novembre, la même
année, se réunit la convention de Toronto,
dans laquelle le parti réformiste était repré-
senté par environ 570 des hommes les plus
éminents de toutes les parties du Haut-Canada.
A cette assemblée, les griefs du Haut-Canada
furent habilement exposés par les hommes
les plus compétents. Bien qu'un projet
d'union fédérale des provinces eût été soumis
au parlement et au pays en février, la con-
vention qui se réunit au mois de novembre
et, par suite, eut tout le temps d'étudier la
question, résolut que ce n'était point un
remède efficace aux maux du Haut-Canada.
Voici les résolutions de cette assemblée qui
indiquent à la fois le mal et le remède :

1° Résolu.--Que l'union législative entre le Haut
et le Bas-Canada n'a pas réalisé les espérances
de ses promoteurs, a produit une lourde dette
publique, de pesantes taxes, de grands abus poli-
tiques et un mécoMentement général dans tout le
Haut-Oanada ; et c'est la conviction même de
cette asemblé qu'à cause de l'antagonisme, nais-
saut des différences d'origine, des intérêts locaux
et d'autres causes, que l'union ne peut plus cou-
tinuer d'exister dans sa forme actuelle avanta-
geusement pour le peuple.

Voilà les griefs 1
5° Résolu.-Que, dans l'opinion de cette as-

semblée, le remède le plus praticable aux maux
actuels du gouvernement du Canada se trouve
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dalle la création de deux ou plusieurs gouverne-
ients locaux, ayant le contrôle de toutes les
uatières d'un caractère local et sectionnaire, et

un gouvernement général qui dirigerait toutes
1s choses nécessairement communes aux deux
provincs.

Ceci est le remède ! la quatrième réso-
ution montre que la fédération n'était pas

conlidérée comme un remède aux maux dont
n se plaignait •

40 Résolu -Que, sans entrer dans la discussion
des autres objections, cette assemblée est d'opi-

n que le délai qu'entraînerait l'assentimen t des
provinces inférieures à une union fédérale de
tltes les colonies britanniques Nord-Atuéricaines,
doit Placer cette mesure o dehors de tout examentortnme remède aux maux présents

Si les populations du liaut-Canada repré-
sentées dans cette convention eussent éte
4 'avis qu'une union avec les provinces du
golfe pouvait remédier à nos mauxelles n'au-
raient pas manquer d'étudier cette question.
'0 deux chloses 'une, ou les chefs du parti

leuréoiste ne Voulaient pas du projet qui
eur était indiqué par leurs adversaires, ou
e3 ils croyaient que c'était un mauvais

theYen, S'ils avaient eu une autre opinion,
rien ne les empêchait de se rallier au gou-
vernement pour réaliser le plan sans avoir
recours aux autres provinces Le seul
01tae 0 ià l'adoption du projet était que ses
auteurs occupaient les banquettes ministé-
rielles. C'est, pour moi, la seule raison
Plausible de l'abandon de cette mosure à
cette époque. Un des motifs de la réunion
de la convention était que : I malgré le

chiire élevé de la population haut-canadienne
L'OMparativeuent à celle du Bas-Canada, et
nalgré l'accroissement continu de la pro-
rlière, le Haut-Canada n'avait aucune influ-
entce dans l'adninistration des affaires du
Pays." (Ecoitez !) Un autre grief du 1laut-
Canada avait trait à la répartition des deniers
Publics. On prétendait que 70 par cent des
taxes annuelles était fourni par le Haut-
Canada et seulement 30 pour cent par le
2,aa-Canada. D'un autre côté, pour chaque
Piastre dépensée dans le Haut-Canada, on dé-
Pensait une piastre dans le Bas-C(anada.
Telle semblait ètre l'opinion des hommes
étainents des deux partis. On demanda la
.représentation basée sur la population comme
remjède à cet état de choses. Les Haut-
Canadiens considérèrent que s'ils étaient
représentés dans la chambre d'après le
chiffre de leur population, ils seraient à
ninxme d'empêcher ,l'injuste répartition des

deniers publies. Quelques membres ont
prétendu que la confédération allait nous
donner une nationalité, d'autres qu'elle con-
tribuerait au développement rap ide des inté-
rôts matériels et commerciaux du pays. le
ne vois pas bien, dans ce projet, la phase
nationale qu'on y a découvert. Ceux qui
voient d'un mauvais oil notre union avec
1' A ngleterre peuvent désirer la création d'une
nouvelle natian:alité. Qui dit existence na-
tionale ou nationalité dit indépendance, et
tant que nous serons une colonie anglaise
nous ne saurions être indépendants. (cou-
tez !) Au Nouveau-Brunswick on n'a envi-
sagé la question qu'au point de vue de l'in-
térêt matériel (lcoutez 1) Dans une bro-
chure récemment publiée par l'hon. M.
(JAUcHuoN, je trouve, à la page 28, de la
brochure française, l'exposé suivant de la
manière dont on a traité la question au
Nouveau-Brunswick :

" Il ne resterait plus pour eux, à considérer,
dans le choix à faire, que la question matérielle des
profits et pertes i le plus ou le moins de commerce
et le plu3 ou le moins d'impôts. Cette vérité
vient de recevoir son application, d'abord dans le
projet dle constitution lui-même, où vous voyes
que les exceptions n'affectent que le Bas-Canada,
et, dans les discours prononcés par M. TILLUY,
dans le Nouveau-Brunswick, où il dit franche-
ment et sans détour que, pour eux, il n'y a dans
l'examen du projet de confédération qu'une seule
question pécuniaire : le Nouveau-Brunswick, dans
l'union, pourra-t-il plus, pourra-t-il moins, rce-
vra-t-il plus, recevra. t-il moins, sera-t-il plus, sera-
t-il moins impl'osé qu'aujourd'hui ? Et c'est de cette
manière que sa presse etses hommes publics l'ont
acceptée de ses mains pour la discuter, l'accepter
ou la bepious"ser."

A mon avis, c'est ainsi que le Canada
devrait traiter la question en laissant tout-à-
fait de côté le point do vue national. (Ecou-
tes ! écoutez 1) La vraie question est de
savoir si nos populations auront à payer des
taxes plus ou mîoins fortes et seront plus ou
moins prospères qu'aujourd'hui. (Ecoutes 1
écoutez !) La question de la représentation
basée sur la population s'agitc depuis dix
amns. (Eeoutez ! écoutez !) A l'époque de
la défaite do l'administration CARTIEMa-
MlACDONALI), c'était une question ouverte
L'administrationi MA.oNALD-SCOTr, qui
lui succèda, résolut de l'abandonner, mais je
ne sache pas que tel ait été l'avis des parti-
sans haut.canadiens de cette administration.
On précisa fort bien, lors de la formation de
ce dernier ministère, que s'il abandonnait
cette question il en serait seul responsable,
ses partisans ne voulant s'engager à rien
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sous ce rapport. Ce gouvernement adopta
le système de la double majorité. Mais
je ne crois pas que la majorité de ses
partisans haut-canadiens ait accepté ce
principe comme suffisant à réglor les griefs
du Haut-Canada. Le parti réfarmistes du
Haut-Canada consentit, pour le moment, à
laisser de côté la question de la représenta-
tion pour s'occuper plus spécialement d'une
réforme administrative que nécessitaient la
corruption et l'extravagance qu'on prati-
qnait alors. Toutefois, le système do la

ouble majorité ne fonctionna point (Ecou-
tes 1) Le ministère MAC)oNALD-SICOT'r
fut défait et remplacé par le ministère
MACDONALD-DOI ION. Celui-ci traita la
question coime avait fait l'administration

ARtTIER-MACDONA LD, c'est-à-dire, qu'il en
it une question ouverte. Sous ce gouverne-
ment, il n'y out point d'agitation à ce sujet,
bien que la représentation d'après la popu-
lation fût généralement appuyée par les
membres du Haut-Canada. Ce uinistère
résigna, et un nouveau gouvernement, fut
formé sous lequel l'hon. membre pour South
Oxford fit nommer un comité pour prendre
en considération la question de la représen-
tation. Ce comité étudia longuement son
sujet. Il fit rapport le jour même( de la
chute du ministère, mais il n'indiquait
auoune conclusion précise, si cc n'est que
la plupart de ses membres penchaient pour
un gouvernement fédéral. (Ecouitez !) Ce
guavernement fut défait sur la question des
$100,00) payées à la cité de Montréal. le
vote fut pris le 14 juin, et la dernière partie
de la résolution était ainsi conçue :

" Qu'en présence des faits ci-hant mentionnés,
cette charbre manquerait à son devoir ei elle
n'exprimait point sa désapprobation d'une avance
d'une somme somme considérable des deniers
publics sans autorisation, et de l'abandon suosé-
quent des conditions contenues dans l ordre en
conseil en vertu duquel fut faite la dii avance."

Jamais motion n'avait attaqué plus directe-
ment l'hon ministre des finances ; il était
convaincu par la majorité de la chambre
d'avoir fait perdre 8100,00o au pays. 1,a
majorité vota eu faveur . de la motion.
Aussitôt se déclara une crise ministérielle
et on apprit que le ministère avait obtenu
du gouverneur-général la disolution les
chambres ; quelques jours plus tard, quel-
ques-uns des hommes qui avaient condamné
le ministre des finances lui avaient entière-
ment pardonné et prenaient place à côté
de lui sur los banquettes ininistérielles.

(Ecoutez !) La coalition actuelle était formé"
sur le principe de la confédération. Je
crois que depuis trois ans le mouvement efl
faveur de la représentation basée sur la PO-
pulation s'était beaucoup ralenti; mais la
défaite du ministère sembla suffre au%
chefs de l'opposition pour s'unir avec leurs
anciens Adversaires et soumettre à la chambre
le projet actuel de confédération. 1our mae
part, je ne suis pas opposé à une fédératioV
des provinces sur une base convenable, mals
j'aurais préféré une union législative. Je
ne qympathise nullement avec les hon-
membres qui opposent à la fois le projet,
l'union législative et la représentation basée
sur la population. L'accroissement de la
population haut-canadienne demande une
modification dans notre système ; et je ne
vois pas comment les membres à triple OP'
position, dont je parlais à l'instant, peuvent
compter sur les sympathies des députés dii
1laut-Canada. Je ne suis nullement oppOsé
au principe de cette mesure, mais à une
partie du projet qui est la construction d
chemin de fer intercolonial. Lorsqu'en
18 2 cette question lut mise en avant, .le
m'y opposai. Ce lut le gouvernement
MACDONALD-SIcOTTF qui s'engagea à cofl
struire ce chemin ; je m'y opposai, conmle
je viens de le dire, et j'y ai toujours été
opposé depuis. A ce propos, je rappelleral
quelles étaient les opinions le l'hon. membre
pour South Oxford sur cette question. -Je
ne veux pas montrer par là qu'il a changé
ses idées à cet égard, pai ce que je suppose
qu'il l'adm 't lui-même. Je fais cette cite
tion pour montrer quelles étaient ses vues
à l'époque-vues qui étaient partagées par
la majorité du Haut-Canada. On prétend
que ce chemin est nécessaire au point de
vue de la défense du pays. On prétend
qu'on devra suivre le plus long tracé rarce
que le plus court se rapprocherait trop de
la frontière de l'Etat du Maine. (l¢coutez1)
Maissi l'on considère que ce chemin se reliera
au Grand Tronc à la Rivère du-Loup, qui
est à vingt-cinq mniles de la frontière amé-
ricaine, on doit admettre qu'au point de vue
stratégique il aura bien peu de videur. Il
est ridicule de prétendre que les américains
ne pcurraient pas couper une ligne de
cheulin de fer qui passe à vingt-cinq milieS
de leur irontière. Si nous ne sommes pas
ss4ez forts pour protéger le chemin qui
traverse l'Etat du Maine, le chemin
interenlonial sera, pour nous, d'une bien
faible importance. Voici ce que je l dans
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le Globe au sujet de ce chemin considéré
corn>e grande voie utilitaire, à la date du
18 septemibre 186;2 :

" Mais comme notre opinion sur les questionsstratégiques peut n'avoir qu'une faible valeur,nous en appellerons à un autre témoignage."

Vient la citation suivante du Blackwood's

un somme, nous croyons que si notre frontière
tilitaire n'est ias changée, un chemin de fer entre

8t. Jean et le St. Laurent n'entraînera, au point
de vue stratégique, que des dépenses parfaitement
Inutiles. Si on veut à toute force le chemin de fer
lntercolonîial, il faut donner de meilleures raisons

11e le ptétexte qu'il est nécessaire pour la défensede la province."

Telle était, je crois, à cette époque, l'opi-
nion du llaut-Cianiada en ce qui concerne
ce chemin, c'est-à-dire qu'il sera parfaitement
"'Utile comme moyen de défense. Mais le
P'ojet de sa construction est ainsi annoncé
dat5 la 68ème résolution :-

' Le gouvernement général devra faire complé-
ter, sans dólai, le chemin de fer intercolonilal de
la Rlivlère-dut Loup à Truro, dans la Nouvelle-

ce se, en le faisant passer par le Nouveau-Bruns-Wltk "0

la résolution suivante a trait au territoire
du Nord-Ouest, et est ainsi conçue

•fGo La convention considère les commnunica-
tns avec les territoires du Nord-Ouest et les amé-loration. nécessaires au développement du com-

r4erce du Grand-Ouest avecla mer, comme étant de
la plus haute importance pour les provinces confé-dérées, et comme devant mériter l'attention di
ecuvernement fédéral, aussitôt que le permettra
l'tat des finances."

D'après ces résolutions, la construction du
chenin de fer intercolonial forme partie

essentielle du projet actuel et uuus devrons
construire ce chemin D'un autre côté,
agrandissement de nos canaux et l'ouver-

ture du Nord-Ouest ne seront accomplis
qu1autant que les finances du ays le permet-
tront. or, l'ouverture du Nrd-Ouest est
une question sérieuse pour une grande partie
des populations du HIut-Canada, qui regar-
dent l'exécution de ce projet comme intitue-

.'ut liée aux intéréts du pays. Voici ce
que je lis dans la brochure de l'hon. M.
UAUoaoN, page 59, de la version frai.çaise

, Mais qu'est-ce donc aurès de ces prairies de
l'uest, dont la pensée m me est incapable de
niesirer les horizons infinies et dont la fertilité
pet de tous les moments et le toutes les saisons,au dire même des officiers les plus élevés et les
Plus autorisés de la compagnie de la baie d'Hud-son, tels que M. DALLAS, le gouveraeur général

des domaines de cette compagnie, et M. Lu Da.
RAU, ancien facteur et si connu, du reete, des
deux mondes, p-ur ses observations astronoml-
ques dans leq régions polaires et sa découverte
des restes de Franklin et de ses compagnons d'in-
fortune ?-Ce dernier, chargé de trouver une
passe, dans les Montagnes Rocieuses, pour le
télégraphe trans-continiental qu'établit tn ce mo-
ment la compagnie, nous dit :' que la Saskatche-
wan, cette grande voie publique intérieure, coule
à travers <le vastes plaines fertiles où peuvent
crottre en abondance l'orge et le blé.'"

Ecoutons maintenant M. DALLAs
" Tout le pays est plus ou moins éminemment

adapté à la colonisation. Il y a deux ans, J'ai
parcouru, à cheval, tout ce pays, dans le mois
d'août je pense. Nous marchions, enfoncés jus-
qu'aux étriers, dans l'ivraie, les pois sauvages et
les vescerons. J'ai vu là des chevaux et des
beufs aussi gras que peut l'être un animal dans
les pâturages les plus riches de l'Angleterre,
Ces animaux avaient passé l'hiver dehors sans
une gueulée de foin, Cela vous donnera une
meilleure idée du climat que si je vous disais l'état
du thermomètre on quelque chose de semblable.
-Je regirde tout le pay- comme étant plus ou
moins éminemment propre à la colonisation, et
excessivement sain. Ici tout croit. La récolte
du blé est u . peu incertaine ; mais toutes les
autres céréales et les végétaux de tous les noms y
viennent avec une anssi grande perfection qu'en
Angleterre. Au nord, se trouve une bande de
terrain, alternée de bois et de prairies ondulantes,
qui traverse tout le pays. Les laes et les rivières
abondent en poissons, et les prairies en gibiers
de toutes les espèces, etc, etc."

Telle est la description du pays doot l'accès
est présenté aux populations du Hlaut-ca.
nada comme une compensation pour le
chemin de fer intercolonial, mais qu'on
n ouvrira qu'autant (lue l'état des finances
du pays le pernettra. Je m'oppose au projet
parce que les conditions de cette grande
entreprise nc' sont pas asses précisées et que
l'entreprise elle-même dépend d'une foule
d'évènements. Pour faire voir combien les
populations du Haut Canada s'intéressent à
cette question, je citerai un passage d'un
article du Wol>e, publié le 19 Btembre
1862 vers l'époque à laquelle le ministère
MACDoNALD IStCOTTE proposa la construe-
tion du chemin de fer intercolonial -

" Nous remarquons avec plaisir que M. FoLs?
a eu le bon sens de récuser l'argument de M.
liowle, que le chemin de fer de Québec à Halifax
formerait une portion importante du grand che-
min de fer du laclfique, traversant tout le terri-
toire de l'Amérique Britannique du Nord. Pas
une livre pesant du fret qui sera transportée par
le chemin du Pacifique ne sera dirigée vers le port
d'Halifax. C'est déprécier complètement le Che-
min d , Pacifdque que de dire qu'il est nécessaire de
construire quatre cents milles d'une ligne qui sera
complétement improductiye, avant de çommeràncer
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la grande, la seule grande entreprise, avec un
cinquième de la somme qu'on va dépenser pour
le chemin intercolonial. Il nous est facile d'ouvrir
en Canada une communication avec le plus riche
pays du monde, mais on ne veut pas accorder lin
sou à cet effet, et on jette £50,000 sur les rochers
de la Rivière-du-Loup."

Telle était, M. l'ORATEUR, l'opinion eX-

primée par le Globe au mois de septembre
18 6 2, et je demanderai à la chambre, puis-
que le Haut-Canada paiera une grosse part
de ce chemin, si cette part rie suffirait pas à
l'ouverture du Nord-Ouest ? Au l'ait ne
différons-nous pas l'exécution e cette grande
entreprise on dépensant de l'argent dans une
direction opposée ?

L'HoN. M. BROWN- Non, pas le moins
du monde.

M. SCATCHERD-On s'est plaint aussi
de ce que notre dette est énorme ; que nous
sommes lourdement taxés sur les articles de
première nécessité, et que ces articles ne
pourraient supporter de nouvelles taxes. Je
crois que ces plaintes sont aussi fondées qlue
jamais. Voyons quels droits on payait il y
a dix ans sur les principaux articles de
consommation. J'ai ici un tableau indi-
quant les droits payés de 1855 à 1865, ainsi
que la valeur des principaux articles importés
en cette province pendant le semestre expiré
au 30 juin 1864 :-

qe no c Ch4 t-~ %0

ai CDEO -

M 4 - - C ' e O

94' -a - '

*50 o .41 - '

-àC :t

- I40
~ ' - 5 * 'o ~.<

Quelques-uns de ces articles sont taxés .h
la moitié de leur valeur. Or, l'acheteur qui paie
50 pour cent de droits ne reçoit, en valeur, qlue
la moitié du prix d'achat. Or, que veut-on
faire avec l'argent provenant des droits sur
ces articles ? On dépensera $20,000 000
pour ce chemin de fer, et c'est le peupl qui
devra, par un moyen ou un autre, payer cette
sotnie énorme. Je citerai un autre extriit
du (,(ob" au sujet des conditions lucrativ'em,
ou supposées telles de ce chemin. L'articlc
que je cite se trouve dans le numéro (du 23
septeibre 1862:-

" Le projet, du gouvernement relatif a la cons-
truction du chemin de fer intercolonial ouvre un
coin te qui rie se fermera jamais ; chaque tempête
de neige qui aura lieu dans les régions stuviag(es
au-dessous le lit Rivière-du.Loup, sera une source
de nouvelles dépenses pour le lant-Canada. Les
contribuables attendront avec une impatienlc
bien naturelle le passage des trains de voyugecurs4
et da marchandises qui sera pour eux une indica-
tion certaine des taxes qu'ils auront à payer i en-
dant l'année. On exploitera 1 chemin avec la
parfaite conscience qu'il y aura toujonrs, en
arrière, un trésorier prêt à combler les ddticits.
Malgré tout le soin que peut apporter une coin-
pagnie, le réglement des dépenses de détail
échappe à tout contrôle ; iais quelles seront les
dépenses si c'est le ouvernement qui dirige et le
peuple qui pale ? C'était lissez que le Canada se
fut engagé à payer les cinq douziômes d'un che-
min dans les bénéfices duquel il n'aura pas
un douzième. On reconnaît [bien là encre la
main avide du Grand Tronc. Certains indi-
vidus, à la Nouvelle-Ecosse, ont rêvé que ce che-
min dirigerait vers Halifax tout le trafic de
l'Ouest ; mais c'était un rêve et rien de plus ; nul
voyageur, nul expéditeur ne voudra se rendre ou
expédier à lalifax lorsqu'il peut tronver des
navires à Québec et à Portland. Quant au fret,
Il ne faut pas en parler. Le chemin transportera
des marchandises à la Rivière-du-Loup, c'est
tout ce qu'on peut attendre. Il faut un certain
aplomb pour demander au Canada de payer la
construction d'un chemin qui ne fera que nuire
an trafic de son vaste estuaire.

Or, les choses ont-elles chargé ? N'est-il
pas facile de reconnaître dans cette entre-
prise la main avide du Grand Tronec? (cou-
tez ! et rires.) A propos du chemin de fer
intercolonial, je lis encore dans le ol/w du
26 septembre 1862, le passage suivant :-

" Le Haut-Canada est formellement, opposé à ce
projet ; dans le iias-Canada, l'opinion est divisée,
cela nous rassure complétement et la chose n'est
pas faite. Nous sommes seulement étonnés que
le gouvernena-ut ait souscrit à un projet Pi mal vu
da,s toute la province. lies délégués les pro-
vinces dn golfe l'ont parfaitement joué t lie Nez-
/Ileu est fin matois et nous devons, à l'aven ir,
mettre beaucoup' de réserve dans nos relations
avec lui. Le Bas-Canada le redoute parce qu'il
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est Anglais, nous devons le craindre etle suveiller
herqu'il est grand-maître en fait de super-

Si, On 1862, le ministère MAOroNA1LD-
ICOTTE a été si bien joué par les Rez-BleIns,

quel marché ont fait avec eux les hommes mi
hautenient habiles qui dernièrement les ont,
rencontrés dans la conférence ? (Ecoutez !
écoutcz 1) Chose étonnante, le Nez-Men a
6oOre obtenu davantage de nos habiles
dgués que du ministère MACDONALD-

t (Ecoutez 1 écoutez !) Ce projete fédération va donc, d'un seul coup,
lmenter notre dette de vingt millions.
P outre, nous aurons une autre somme ià
Penser pour les défenses du pays et, s'il

fett en croire le rapport du Clol. JERvoit,
somme ne seras rien moins que six
nAllis de piastres, Les nouvelles qui nousarrivent aujourd'hui par le télégraphe, disent,

qe le gouvernement impérial ne dépensera
l450,000 pour notre défense.
N ON. M. BROV N-.b/hon. monsieur

tronpe. L'hon. proc.-gén. du Haut.

qild a poitivement déclaré aujourd'hui
Y avait erreur dans la dépêche, et

.l inonsieur a tort de répéter une asser-
qui a été déclarée fausse aujourd'hui

tne 1JN im. De plus, nous venons de recevoir de
SW*York une dépêche qui n ous in forie que,
d'après les derniers journaux de Londres, le
gverneMent impérial est disposé à déposer

£ ,00, et non pas £50,000.
M 80CATCHI EHR) - Avant de m'accu-

je l.hon. monsieur aurait dû réfléchir que
Ie 9a1 pan ou connaissance de cette dépêche.

On 4pté ce que dit l'extrait télégraphique.
te' et done m'accuser d'erreur. (Ecou-<

étoutes 1)

prer)N.; M. BROWLN-.-3ais je ne m'en

i ds 5 P seulement à ce détail, et je tiens
l'ho arer que, tout le long de son discours,

lar' t'nonsieur a répété des assertions dé-
ni4rge. ilnexates par nies collègues et moi-

eo' ON. M. HOLTON-Si on nous avait

rait Duilqué les papiers, ce malenîtendu n'au-
pseu lieu.

i rA TCHE R D - Le gouvernement

défense paera donc £200,000 pour notre

dé toN. M. N ROWN-Ce montant serapen sé à Québec seulement. En ce qui
pea ~ eeMontréal et l'ouest, le chiffre n'estneqire annoncé ni même déterminé.
lit 'r Aà fseD-en dire pour

Preluière fois que le gouvernement impé.

rial contribuera aux frais de notre défense à
l'ouest, car les dépêches télégraphiques an-
noncent que s'il fortifie Québec, le gouver-
neiLent canadien devra exécuter à ses propres
frais les ouvrages le fortifications nécessaires
à Montréal et dans l'ouest Ou nous dit
aussi que ce projet comprend les gouverne-
monts locaux et les défenses locales, ces
dernières devant s'élever A six millions de
piastres, d'après le rapport du Col. JeRvois.

L'[ON. M. BROWN-Elles coûteront
peut-être beaucoup plus, nous n'en savons
rien à présent.

M. SCATCIIER-Beaucoup pElus. Mais,
quand inie, il n'en est pas moin< vrai que
d'énormes sommes d'argent vont aller s'en-
gloutir dans ces travaux, et que ces dépenses
n'auront pas de fin. (Ecoutez ! écoutez !)
Je laisse cependant cotte question de côté
pour demander quelle sera, en cas de con fé-
dération, la position faite au pays au sujet
de la dette publique ? La population des
diverses provinces était ainsi divisée d'après
le recenseient de 18161, savoir :--

1,390,091.... dans le lIaut-CanadI,
1,110.664 .... Bas;-Canada,

252,047.... Nouveau-Brunswick,
330857 .... La Nouivelle-Ecosse,
130,000.... " l'Ile de Terrmneuve,
80,75 .... " lIle du Prince-Edouard,

Or, en supposant que le projet actuel
s'aceomplisse, voici quelle sera bi lette de
chacune de ces provinces ; celle du Canada,
d'après les comptes publics, s'élève à $37,-
263,000 ; celle de la Nouvelle-Ecosse a la
p"rmission d'atteindre $9,000,000 ; celle du
Nouveau-Brunswick $7.000,000 ; celle de
1lle du P)rince-Edouard $240,000, et celle
de Terreneuve 8946,000,-e qui porte le
grand total de la dette fédérale A $83,000,000.
On dira peut-être que le Canada n'entre dans
la confédération qu'avec un passit' de $12,-
500,000 ; mais cela ne l'empêchera pas de
devoir la dette dont j'ai donné le chiffre plus
haut, et laquelle sera à la charge du Haut et
du 3as-Canada, si elle n'est pas à eelle du
gouvernement fédéral

L'HON. M. BROWN -Je dirai à mon
hon. ami que ces $5,000,000, qui complètent
les $67,263,000, nous sont dues et qu'il y a
un actif suffisant pour y faire face, lequel
actif sera transféré aux gouvernent mts locaux.
lia raison pour laquelle ce chiffre a été
distrait de1$67,203,000, est qu'il se rappor-
tait à des comptes locaux et qu il pouvait être
éteint au mioyen de ressources également
locales. Cette somme, d'ailleurs, formait un
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chapitre tout-à-fait distinct et séparé de la
dette générale de la province.

M. SCATCHERD--Quelles sont ces res-
sources ; quel est cet actif 7 suffirait-il à
faire honneur à l'intérét de cette somme ?

L'HON. M. BROWN--Oui, ils seront
tout-à-fait suffisants.

M1. SCA'I CHERD - Cette somme de
$5,000,000 forme partie de la dette provin-
ciale ue j'ai évaluée à $67,263,000.

L'H ON. M. BROWN-Oui, mais mon
hon. ami saura qu'il y a des fonds locaux
pour y subvenir, absolument de la même
manière que nous déduisons le fonde d'anor-
tissement du chiffre de la dette générale.

M. RYI AL-Mais, n'était-ce pas l'hon.
président du conseil lui même qui, il y a
deux ans, nous fesait accroire que la dette
du pays s'élevait à 878,000,000 ? Je l'ai
entendu de mes propres oreilles. (On rit.)

L'HoN. M. IHOLTON-Le montant du
fonds d'amortissement a-t-il toujours été
déduit par l'hon. député ?

L'HoN. M. BROWN-Oui, c'est ce que
j'ai toujours fait ; mais je n'ai pas déduit du
chiffre de la dette générale ces fonds locaux
qui se trouvent aujourd'hui portés au crédit
de ces $5,000,000, dont devront se charger
les gouvernemen ts locaux.

M. SCATCHIERID-Lorsque la confédé-
ration s'accomplira il y aura donc une dette
de $83,000,000 qui pèsera sur les provinces,
dont il faudra servir les intérêts, à part les
dettes suivantes que l'on contractera sur le
champ, savoir : 820,000,000 pour le chemin
de fer interoolonial.

L'HoN. M. BROWN-Non 1 non I mon
hon. ami devrait comprendre qu'il se lance
dans des calculs erronés; sans savoir préci-
sément ce que ce chemin do fer coûtera au
gouvernement fédéral, on peut cependant
affirmer que s'il est construit d'après le plan
suggéré par les provinces du golfe, nous
n'aurons pas besoin d'une aussi forte somme,
ni mee de la somme mentionnée par l'hon.
député de Middlesex. Personne ne peut
dire en ce moment de quelle manière le
gouvernement fédéral décidera que cotte
entreprise soit faite; mais si on adopte le
mode de payer un bonus après l'achève-
ment du chemin, et sur la garantie qu'il sera
tenu en opération durant un certain nombre
d'années, le coût n'atteindra certainement
point le chiffre indiqué par mon han. ami.

L'HoN. M. HOLTON-Mais il ne nous
a rien été proposé à cet effet.

J/HON. M, BROWN-Sans doute, mais

je crois que les provinces du golfe ont rcç'1

une proposition de ce genre embras-ant une
grande partie du chemin, d'après laquelle
elles n'auraient à payer qu'un bonus de
$10,000 par mille, ce qui porterait le
coût total du chemin à un chiffre très-infé-
rieur à celui qu'a indiqué mon. lion. amiH et
il induit la chambre en erreur en affirmant,
comme une chose arrêtée, que les' frais de
construction du chemin de ler intcrcolonlia
s'élèveront à $20,000,000.

L' IoN. M. 1OLTON-L'lhon. M. TiLLE!
les fixe à 812,000,000.

L'HON. M. BROWN-M. TILLIEY Peut
eroire cela, iais d'autres personnes tout
aussi capables de juger de la chose que mOn
ami, M. TILLIY, les fixent à 88,000,000.
D'un autre côté, l'argent nécessaire pourra,
parait-il, être emprunté avec la garantie
impériale à pas plus de 34 pour cent.

M. SCATCI ERD-J e dem-" nderai à mofn
hon. ami le président du conseil s'il n'a pas
dit que le chemin do fer coûterait $1 ,000,0to0
ou $18,000,000 ?

L'HION. M. BiOWN- La chose est
possible, d'autant que j'ai été sous l'imîpre-
sion àune époque qu'il coûterait >15,000,000;
mais je calculais alors qu'il serait construit

par le gouvernement, et c'était ei quoi je
m'oppomais énergiquementau plan qu'avai3nt
les hon. députés (le l'opposition actuelle, qui
alors étaient au pouvoir, ainsi que <le le fatre
fonctionner aux frais du public.

L'HoN. M. HOLTON -Vous dites les
hon. députés de l'opposition actuelle ?

iL'HoN. M. BROWN-Je ne parle pas
de l'hon. député de Chateauguay. niais dO
ses chefs.

L'HON. M. HOLTON-o'lon. monsieur
voudrait-il avoir la complaisance d'expliquer
davantage ce qu'il veut dire Y

L'HoN. M. BROWN-L'hon monsieur
assis à son côté est un de ceux dont je parle.

L'HON. M IIOLTON - Evidemment,
l'hon. monsieur ne veut pas par îà indiquer
l'hon. député d'llochelaga, ( M. A. A.
1)ORIoN) ?

L'HoN. M. BROWN-L'hon. député de
Bagot (M. LArtAmBorsE)

L'HoN. M. HOLTON-C'est impossible
encore, car l'hon. député do Bagot n'est entré
au ministère qu'en 1863.

L'HoN. M. BROWN-Dans tous les cas,
l'hon. député de Cornwall (M. J. S MAC-
DONALD) est responsable de la chose.

L'iIoN. A. A. DORION-Le ministère de
nuon hon. air i (M. J. 8. MAODONALD) fut
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saisi d'une proposition qui lui fut faite
dans le genre de celle.ci et ayant trait à la00ntruction d'un chemin de fer, mais on n'y
Fesait pas mention des moyens. Vous, auCOntraire, vous êtes engagés à construire ce
Chemin de fer, et si vous ne trouvez pas de
1Ulpagnie pour l'entrepî endre, il vous faudra
bien vous en charger vous-mêmes et le tenir

O Opération à vos propres frais
L'HoN. M. BiOWN-de n'est pas tout
fit la vérité, car déjà il est question d'une

Propos8inion pour en construire une grande
Partie

d M-8A TC I ERD-La tournure que vient
de prndre la discussion prouvera, je J'espère,
a nécessité absolue qu'il y avait pour le
eOuvernement de communiquer à la chambre
n aperçu du coût de ce chemin do fer, afin

e Iettre chaque député en état de se former
une Opinion sur les dépenses qu'occasionnera

tte entreprise. Pourquoi n'a-t-il pasdeuhandé à l'ingénieur chargé de l'explora.
tIonI de faire un état de ce qlue pourra coûter
le construction ? Si, manquant de toute
eapèe de données sur le sujet. je me lève et
4es que, d'après ce que je puis en connattre,

Oheinin de fer coûtera 820,000,000, aussi-
tôt l'hon. président du conseil m'interrompt
Pour protester contre mes assertions. Puis, si
4 Poursuis en priant mon lion. ami de me

re s'il n'a pas lui-même porté ce coût à6,000,000 ou $18,000,000, il me répond
qý'en effet il est possible qu'il ait pu le penser1 ntil. Que conclure de là, sinon que, suivant
rona hon. ami lui-même, on peut très-bien

.%lOuler que la construction du chemin de
f0er 0tercolonial grossira la dette de 815,000,-
000. C'est là la première dette nouvelle

'aurat à faire le gouvernement fédéralquelques instants après sa consommation.
il seconde comprendra l'armement du pays,

et sur ce point l'hon. président du conseildit qu'il est impossible de dire ce que le
systèmne des défenses coûtera attendu qu'on
Pourrait se trouver très au-desous du chiffre
réel.

'lON. M. BROWN-L'hon. monsieurdevrait être plus exact lorsqu'il rapporte ceque j'ai dit. Je n'ai pas parlé de ce pays
unIquernent, mais de tous les ouvrages com-pris dans le système des défenses, de même
que de la partie qui doit être construite parle uvernement impérial.

. SCATCHERD-Je parle en ce mo-
uent des fortifications requises pour Québec,eitreal, Kingston, Toronto et Hamilton,

Je dis qu'il nous est impossible de nous

former une opinion sur le coût des travaux
de défense qui devront être faits à St. Jean,
à lalifax et ailleurs, dans les provinces
d'en-bas. Dans tous les cas, la sonn néces-
saire pour la construotion des ouvrages et
leur armement en Canada, ne s'élèvera pas
à moins de 86,000,000. Additionnez cette
somme avec celle du chemin de fer interco-
lonial et avec la dette déjà existante, et vous
trouverez que presqu'à sa naissance la con-
fédération se trouverait écrasée sous le
poids d'une dette d'environ $110,000,000.

'1loN. Ml. BROWN-Pas le moins du
monde.

M SCATCIEI)RD-Et pourtant le fait
est irréfraguble Je le répète, presqu'au
premier jour de son existence le nouveau
g ouverneiment aura à servir des intérêts sur
a dette publique, d'environ $3,809,668

pour le Canada, de $750,000 pour la Nou-
vel le-Eco-e et le Nouveau-Brunswick, et
859,333 pour Terreneuve et l'Ile du lrince-
Edouard ; puis. il y a encore le subside des
80 ets. par tête, les 8115,?00 à payer tous les
ans à Terreneuve, les 588,900 à payer éga-
lemnent tous les ans à l'le du Prince-Edouard,
et le service des intérêts sur le coût de la
construction du chemin de fer intercolonial.
On a prétendu que l'argent nécessaire à
cette dernière fin pourrait s'emprunter à 3J
par cent, mais rien ne prouve que les arran-
gemuents proposés par le ministère MAeno-
NAI D-8ICOT'iE il y a deux ou trois ans, à ce
sujet, puissent être renouvelés aujourd'hui
avec succès. Or, rien ni nous fesant croire
que Ie gouvernement fédéral projeté pourra
uégocier un arrangement à des conditions
aussi favorables, il s'ensuit que si l'intérêt
exigé est de 5 pour cent, nous aurons donc
un intérêt de près de $1,000,000 à servir
annuellen.ent sur la dette seule du chemin
de fer intereolonial.

L'hosN. M. BROWN - Un million de
piastres I cinq pour cent d'intérêt our un
emprunt négocié avec la garantie d gou-
vernement impérial !

M. SCATCHIER)-Qu'est-ce qui nous
prouve le contraire ?

L'HON. M. BROWN-Mon hon. ami
doit de toute nécessité avoir entendu parler
de certaines négociations qui ont été ouvertes
avec le gouvernement impérial pour l'eut-
prunt des fonds nécessaires.

M. SCATCHERD-Voici ce que je lis
dans une brochure publiée tout dernièrement
par l'hon. député de Montmurency (M.
CAUOCON), l'un des fermes appuis du gou-
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vornement, et qui doit faire autorité sur le
sujet :-

" La population de Terreneuve étant de 130,-
000 &mes, $25 par tête établirait sa dette à
$3,260,000, montant qui la placerait au niveau
de celles du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, dans le rapport de leurs
populations respectives. Mais comme cette pro-
vince doit $946,000, il faut déduire ce montant
des $3,250,00, ce qui nous donnera pour résultat
$2,304,000, sur lesquelles la confédération aura
à payer à Terreneuve, annuellement, 5 pour 100
d'intérêt, ou $115,200."

Si, comme on le prétend, on peut avoir
des fonds à 3½ p. 100, pourquoi donc le gou-
vernement fédéral se propose-t-il de payer
5 p. 100 aux provinces de Terreneuve et de
l'Ile du Princ-Edouard ?

L'IHON. M. BROWN - Est-ce que mon
hon. ami ne le voit pas lui-même, et combien

p ar conséquent ses conclusions sont erronées ?
La raison pour laquelle nous paierons un
intérêt de 5 pour cent à ces provinces, est
parce que nous allons jeter sur leurs épaules
une large part du fardeau de notre dette
publique dont l'intérêt est le 5 p. 100, car
du moment que les populations le Terre-
neuve et <le l'île du Prince-Edouard, qui ont
peu ou point de dette, consentent à prendre
les dettes des autres provinces dont l'in-érêt
est de 5 p. 100, il n'est <ue juste et équitable
qu'elles reçoivent leur a pour cent.

M. SCATCHERD -- Ainsi done, le pré-
sident du conseil dit lue maintenant nous
payons l'intérêt de notre dette à 5 p. 100,
Mais qu'à l'aven r ce taux sera bien moins
élevé.

L'HON. M. BROWN -- Personne n'a
jamais dit pareille chose. Jai dit que le
gouvernement impérial garantirait le service
des intérêts sur l'emprunt destiné au chemin
de fer itercolonial, et que nous aurions à
servir cet intéîêt suivant les conditions aux-
quelles le gouvernement impérial pourrait
effectuer l'emprunt, lesquelles seront d'en-
viron 3 p. 100.

M. SCATC I1RR)-lhi bien t on admettant
que l'argent puisse être négocié à ces con-
ditions, il n'en est pas moins vrai que l'in-
térêt de la dette du chemin de fer inter-
colonial s'élèvera à près d'un demi million
de piastres.

L'ON. M. BROWN - $350,000.
M. SCATCIIER - Même à ce faible

taux d'iiitérêt, le g uvernement fédéral

commiiiteieroa donc son existence, accablé sous
un fardeau de service d'intérêts d'environ

$5,000,000. J'avais fixé cette soM0me1
$0,158,851.

L'HoN. M. BROWN - A combien Mo,
hon.ami porte-t-il la différence de l'intérêt-
à $1,158,851 '?

M. SOATCHERU - Oui.
L'IION. M. BROWN Alors, mont hon:

ami fait erreur dans ses calculs. Je lui ferat

une question :-comibien le trésor va-t-il dO
trouver grossi par l'adjonction des revenus
do douane des provinces du golfe ?

M. SCATCIHERLD-Mais, ne nous fait-O11
pas entendre que e's droits de douane au lieu
d'augmenter vont diminuor ? Néanmoins, 5o
les provinces du golfe, qui paient aujourd'hui
en moyenne, disons 15 p. cent, s'aperçoivent
qu'elles seront obligées de payer au moins
20 p. cent et même 40 p. cent, il est certaifl
que jamais elles ne voudront faire partie de
la confédération.

L'HON. M. BROWN-Mon lion. ami se
trompe dans tous se# calculs; mais là n'est
pas la question. Lorsqu'il avous que l'inté-
1tt se trouvera augmenté, il devrait ajouter
en même temps la proportion dans laquelle
le revenu se trouvera grossi par le fise des pro-
vinces du golfe. A quoi sert-il de ne donner
qu'un côté de la question ?

M. SCATCHIERD-Je suis d'avis quo
ceux qui étudieront sérieusement la pr posi-
tion du gouvernement finiront par se con-
vaincre que ce projet de confédération n'est
ni plus ni moins qu'un projet de constructionl
du chemin de flor inîtercolonial. (Ecoutez 1
ècoutez !) Soyez bien persuadés que si ce
chemin n'était nécessaire à personne nous
n'entendrions jamais souffler mot de la con-
fédération. Une autre objection qui s'élève
dans mon esprit contre les présentes résolu-
tions est ce subside de 80 centins par tête. La
64e résolution déclare que le gouvernement,
général paiera 80 centins par tote de la popula-
tion, d'après le recensement de 1861, aux
provinces suivantes, savoir:-

1,116,872........
888,531........
264,685.......
201,637...... .
104,000....
64,505....

au Haut-Canada,
au Bas-Canada,
à la Nouvelle-Ecosse,
an Nouveau-Brunswick.
à Terreneuve,
à l'ile du Prince-Edouard.

M'est avis que tout député du Haut-
Canada conviendra que si le H1aut-Canada
avait la représentation basée sur le chiffre do
la population il ne désirerait aucunement de
changer le système actuel du gouvernement.
(Ecoutez ! énoutez!) Nous, Haut Canadieno,
nous prétendons payer 70 p. cent des impfts,
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tandis que le Bas-Canada ne paie que 30 p.
eent quel sera donc l'effet de la 64e résIu-
Can Daprès cette résolution, le Ilaut-

da recevra un subside de $1.116,000, et
"oPrêt' le pr-incipe dont le H1aut-Canada a
ujours réclamé l'application, la proportion

9 le Bas-Canada aura à payer sur cette
oniie, commj1f1e partie de la confédération,

ra 30 p cent tandis ue celle du Haut-
,anada era de '10 p. cent ou $781,000. Nous
avons cessé de payer la plus large part des

''PÔts tandis que le Bas-Canada n'on a
du)ours payé que la plus petite part, et lu
de cette con fédération est de donuner aux
er nts locaux' l'administration de

eurs affaires locales, en vertu de quoi nous
r'lèverions les fonds nécessaires à nos
eSoin locaux et le Bas-Canada ferait la
eine chose. Or, il arrive ici que le gouver-

nelent général prélèvera les fonds en ques-
dans le llaut-Canada dans la proportion

considérable que nous venons d'indiquer,
landis que le 1fias-Canada recevra une sub-ention de $888,000. Ainsi donc, le Haut.
aada se trouvera à payer, comme membre

la confédération, $621,000 sur cette
suivant la proportion dans laquelle

fournit au revenu, et le Bas-Canada 30
p' ent seulement, c'est-à-dire 8267,000.

1-. IlM IcKENZIE-lîhon. député est
as ue erreur complète.

SCATCIERI)-Ainsi donc, en vertude cette disposition, le Haut-Canada aura àPayer au gouvernement général, tous les ans
ea Pour toujours, 6268,000 do plus que leraI.Caliada et de plus qu'il ne paierait en
r4ol.tÔ .i la perception de ces subventionsait laissée,, à chaque province.

4N. M. BROWN-Le calcul de mon
n alfhmi est des plus inexact: je ne l'inter-

dprai pas cependant à moins qu'il ne le

80SCATCHIERI)-Je n'y vois pas la

lequdre objection; mais le principe sur
crec j'ai basó mes calculs n'est-il pascorrect ï
L'on. M. BROWN-Non, il ne l'estPas, car Plhon. monsieur devrait se rappeler

se les rapports du Haut avec le Bas-Canada
lt entièrement changés lorsque toutes

Provinces n'en feront qu'une.

dech SCATCERD-Mais s'il n'y a pas
hangement, le principe reste vrai r

e HoN. M. ROW-Sans doute, en
,i regarde I Haut et le B ciCanada;

.i 1n. monsieur devra se rap? 1er quelintroduction des provinces maritimes dans
97

l'union aura pour résultat de changer entière-
nment les relations des deux premières. Ce
changement affe.tcra non seulement le mode
le perception des impôts, mais encore celui

de la répartition, et ces deux changements
seront avantageux au laut-Canada.

M. SC ATCII ERD-L'hon. monsieur con-
vient de l'exactitude du principe, et avoue
qu'à moins de changements dans la situa-
tion, il produira les conséquences que j'ai
indiquées.

LAON. M. BliOWN-Or, nous savons
quelle sera cette nouvelle situation. L'hon.
ORATEUR devrait discuter tout le système
financier du projet, et non s'attacher qu'à
une partie seulement. Un simple coup-d oeil
jeté sur les tableaux du commerce de toutes
les provinces lui eut suffi pour se convainore
de l'inexactitude de ses calculs.

M. SCATCIIERD-Ce que je dis n'est
pas autre chose que ceci, savoir : que ai
au lieu de payer à tous les gouvernements
locaux cet te subvention de 80 centins par tête,
vn eut laissé le Hlaut-Canada percevoir lui-
meume sa propre subvention, $1,116,000, et
le Bas-Canada ses $888,000, on aurait enfin
satisfait aux réclamations que celui-là fait
valoir depuis si longtemps.

L'IJON. M. BROWN-Sans aucun doute.
M. S(ATCHIERD-Car, en effet, nous

avons toujours dit que nous étions préte à
percevoir les fonds destinés à nos besoins
locaux à condition que le Bas-Canada fit la
mê me chose , nous avons droit, d'après ce
principe, à $286,000 de plus que nous ne
recevrons; c'est pourquoi, je répète q-ie le
projet actuel est injuste. S'il est équitable,
alors, nous devrons tous avouer que nous
combattons depuis dix ans pour une fausseté.
On devrait avoir combiné le projet de façon
à établir que la perception des fonds néces-
saires au Liaut-Canada lui eut été laissée et
qu'il en eut été ainsi pour le Bas-Canada.
Pour ne pas l'avoir fait nous continuons de
rester toujours sous le poids de la dispropor-
tion entre ce que nous payons et ce que nous
recevons, c'est-à-dire les réclamations du
Haut-Canada restent encore intactes et non
satisfaites.

L'HoN. M. BROWN-En vérité, je suis
étonné des conclusions où en est arrivé mon
hon. ami. Je conviens avec lui qu'il eut
été désirable de laisser chaque province

percevoir elle-même, par des impôts directs,
les fonds nécessaires pour faire face à ses
propres dépenses :-mais s'en suit-il de ce
qu'il n'en soit pas ainsi qu'on ait raison de
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dire que les choses sont dans le même état ?
Le changement opéré est immense, et je
n'hésite pas à dire que le nnuveau régime
est beaucoup plus équitable que l'ancien.
(Ecoutez ! écoutez !)

M. SCATCHERD - Est ce que l'hon.
président du conseil ne conviendra pas qu'il
eut été désirable que ces diverses sommes,
au lieu d'être perçues par le gouverne-
ment général, le fussent par chaque pro-
vince ?

L'HON. M. BROWN-Sans doute et c'est
ce <que j'ai toujours demandé : niais nous
n'étions pas seuls à régler l'affaire, et je nie
saurais croire que l'hon. monsieur prétende
que, parce que nous n avons 1 as pu obtenir
tout ce que nous voulions, nous aurions dû
briser les négoviations. Pour nia part, je
calcule que si ce projet actuel est mis à
exécution, on ne pourra manquer de voir
que les charges du laut Canada seront bien
différentes de ce qu'elles étaient auparavant.

M. SCATCHERD-E h bien! les hon.
messieurs admettent que par ce projet le
Haut-Canada n'obtiendra pas tout ce qu'il
espérait avoir, et je dis que s'il est mis à
effet, le Haut-Canada ne sera pas dans une
position plus avantageuse qu'auparavant. Je
donne ceci comme un exemple frappant-et
on ne pourrait facilement en citer d'autres-
de la manière dont les droits et intérêts du
Haut-Canada ont été négligés. Je ne vois
pa. ce que pourront répondre lem hon mues-
sieurs à leurs comimettants, lorsque ceux-ci
les accuseront d'avoir délibérément consenti
que pour toujours une seetion aurait cet
avantage sur l'autre. Si le lHaut-Canada ne
doit pas trouver plus d'avantage dans la
confédération que je n'en vois pour lui dansi
ces résolutions, je suis en peine de savoir
comment il pourra gagner à ce changement.
Des dépenses du chemin de fer intercolonial,
ce sera lui qui paiera la plus grande part, et
autant que je puis le voir, l'entreprise de
cette voie ferrée est le but principal auquel
vise le projet. (Ecoutez ! écoutez !) Je suis
encore adverse au projet, parce qu'il va
changer la constitution (lu coiseil législatif
en substituant au principe électif le système
nominatif, car c'est là une substitution rétro-
grade, (écoutez ! écoutez !), une substitution
qui sera vue d'un mauvais oil par le peuple
du Haut-Canada. Je ne puis comprendre
comment la grande province du Canada, dont
la j opulation est (le deux millions et demi,
ait été, dans la convention, obligée de renoncer
à un principe aussi juste, à la demande des

petites provinces, qui ne comptent ue
800,000. (Ecoutez ! écoutez !) Ces réso l-
tions sont au nombre de 72,-ch bien! qu'on
les lise, depuis la première jusqu'à la der-
nière, et on ne pourra faire autrement que
de constater que d'un bout à l'autre on n.Y
voit que concessions faites par le ilaut-
Canaida aux provinces inférieures.

COL. HAU LTAIN-Que dit, le NouveaW
Brunswick ?

M. SCATCHERD-Je ne puis clmi-
prendre que dans la convention le Cainada
s 'en soit laissé imposé à l'égard de cette
question du conseil l6gislatif. Qu'est-ce que
cela faisait au Nouveau-Brunswick que le
peuple du Haut-Canada préférât que s8e
conseillers législatifs fumsent élus ? Si le
Nouveau-Brunswick voulait que ses con-
seillers fussent nonmiés par la couronne, il
n'aurait été que juste de céder à sa volonté
sur ce point ; mais pourquoi empêcher le
Haut-Canada d'élire les siens ? (Ecoutez !
écoutez 1) Je suis également opposé à la
43me résolution, dont la première clause
autorise le Nouveau-Brunswick à imposer
(les droits sur l'exportation des billots,
mâts, espars, madriers et bois de sciage.
Si ce chemin de fer intercolonial eat con-
struit, il aura très peu de voyageurs pendant
une grande partie de l'année, mais je suppose
qu'il acheminera beaucoup de fret. Conme
d'autres voies ferrées, il pourra transporter
de grandes quantités de bois de construction
jusqu'à la mer, et il tue semble que toute
personne intéressée dans le commerce de bois
de ce pays doit voir que chaque pièce de cet
article qui, du Canada au Nouveau-Bruns-
wick,sera voiturée par le chemin de fer inter-
colonial, sera assujétie à ce droit d'exporta-
tion. Je demande au président du conseil
si ce ne sera pas le cas i

L'HON. M. BROWN-Pour douinuder
cela, il faut que l'hon. monsieur n'ait pas
été présent lorsque le ministre des finances
a expliqué cette question. Ce droit d'ex-
portation est le même que celui payé en ce
pays comme droit de coupe,

M. SCATCHERD-Ce n'est pas ce (ue
je veux savoir : aucun bois ne peut sortir
du Nouveau-Brunswick sans payer un droit,
d'exportation ; n'est-ce pas ce que prescrit la
loi actuelle y

L'HON. M. BROWN--Il ne sort pas de
bois de nos forets sans qu'il paie un droit
exactement semblable.

L'HoN. M. HOLTON-Exactement sern-
blable ?
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L'IION. M. BROWN-Quelle est la diffé-

L'o. M. l ILTON-L'hon. monsieur
que ces droits d'exportation et de coupeSOnt exactement de même nature ?

L'ION. M. BiiOWN-Exactement de
nme nature à l'égard du bois dont le gou-

vernement du Nouiveau-Bîunswick retire
aictuellement un revenu, mais il est des cas
Cà ils diffèrent entre eux.

lid oN. M. HOLTON--ILorsqu'il s'agitbois coupé sur les terres de particuliers ?
'HON 1. l, iOWN-)ans ce cas aussi.

p 101 coiient cet arrangement s'est fait.Pour rna part, je regrette qu'il ait été fait
ans cette forme, car je suis opposé à tous

its d ' e x portation. (Ecoutez 1 écoutes 1)et arrangement comporte que les gouverne-
ents locaux auront le contrôle des terres,ines, et bois de la couronne de leurs pro-
iOs respectives. De nos bois de la cou-

ronne nous obtenons un tort revenu sous
la forme de droit de coupe, lequel sera
afecté aux fins locales du Haut et du Bas-
0Canada; mais les délégués du Nouveau-Bruns-Wick dirent: "' Nous ne prélèvons pas comme
vous un droit de coupe sur nos bois de la
Couronne ; nous trouvons préférable de pré-ever ce revenu sous forme de droit d'ex or-
tation," et nous nous sommes rendus à eur

si c'est--dire que nous leur avons laissé
len revenu local dans cette forme comme

eomPensation à notre droit de coupe.
.L McKELLAR--Je pense que la ques-

tion Soulevée sur ce point par l'hon. député
? Middlesex Ouest mérite à peine qu'on la
seute, attendu que les bois du Canada neseront jamais acheminés par le chemin inter-

Clonial. On ne trouve pas de profit à lescaire voiturer par nos chemins de fer ;
cotment voulez vous qlue cela serait avanta-
geux sur une aussi grande distance ? (Ecou-
tee t écoutez !)
b' M. T. (. W A LL BRIDG E-On achemine

len ces bois du Canada à Portland par le
Grand-Tronc. (Cris de " non, non.")

M. SCATCI ERD-Mon hon. ami d'Ox-
ford Sud s'est éloigné de la question, à sa-
voir : qu'il n'est pas juste que le Nouveau-
riunsurk ait le privilége de prélever ce
roit sur los bois, lequel, il me semble, lui

est accordé par cette résolution.
L'oN. M. BROWN - Mon bon. ami

doit se rappeler que ces résolutions seront
ineluses dans une loi qui en précisera par-
faitement le sens. On ne veut nullement
"Q'une province ait le 'droit d'imposer des

droits d'exportation sur les' droits d'une
autre.

M. SCATCHERD-ll "e semble que
j'ai >arfaitetment compris le sens de la ré.
solution. Or, je suis opposé au projet parce
qu'il augmentera de beaucoup la dette pu-
blique par suite des dépenses qu'entraîne-
ront la construction du ch emin de fer inter-
colonial et les défenses du pays.

L'lON. M. BROWN-Mais qu'aurons.
nous en retour (le ces défenses ?

M. SCATCHlERD-D'près les extraits
que je viens de lire nous ne recevrons absolu-
ment rien.

' ION. M. B ROWN-'hon. monsieur
prétend que la e nstruction du chemin de
fer intercolonial augmentera de beaucoup
notre dlette, nai- il devrait dire aussi quelle
augmentation de revenu nous retirerons de
nos relations avec les provinces maritimes

M. SCATOIIERID)-l est généralement
admis que nous ne retirerons aucun avantage
dc ce chemin.

L'IOIN. M. BROWN-Et qui prétend
cela ?

M. SCATCIIERD-Je prétend que ce
chemin sera exploité aux 'rais de la pro-
vince et que, depuis le commencement de
sa construction, il sera un immense outil de
corruption. Tous les employés de ce chemin
de for seront nommés par le gouvernement,
et ce sera une source continuelle de dé-
penses. L'hon. membre pour South Oxfor
a très bien dépeint ,et. état de choses
dans son journal en disant que le Hau'
Canada aurait à redouter chaque tempétê
de neige qui pourrait avoir lieu en bas de
la Rivière-du-Loup. (Ecoutez !) Je sais
que le gouvernement s'engage à ouvrir les
territores du Nord-Ouest sitôt que l'état des
finances du pays le permettra, mais il vau-
drait bien mieux, ce mue semble, au lieu de
gaspiller de l'argent dans cette folle entre-
prise, songer tout, de suite à ouvrir ces
riches territoires. On ne sait pas si sur
le parcours de ce chemin de fer il y a un
seul arpent de terre arable. De plus.
d'après la déclaration même de mon on.
ami de South Oxford, les seuls produits qui
seront transportés par le chemin seront pria
à la Rivière-du-lfonp. (Ecoutes !) Le pai
ment de subventions aux gouvcrnemei'
locaux, l'abandon du principe électif dar
le conseil législatif, et la construction à
chemin de fer intercolonial sont, selon moi,
les plus graves objections à ce projet. Je
crois que ce projer ne devrait pas devenir
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loi avant d'avoir été soumis au peuple.
(Ecoutez !) Et, cependant, le gouvernement
est déterminé à ne pas recourir à cet appel.
Je crois que le gouvernement ne ti"nt pas
ses promesses à cet égard. A un diner
qui eut lieu à Toronto, en novembre der-
nier, l'hon. membre pour South Oxford
s'exprima ainsi : (Je cite le rapport du
Globe.)

U/Hox. M. Baowx.-Quelqu'un demande si le
projet sera mis à exécution avant d'avoir été
soumis au peuple. A cet égard, les parl-ments
des diverses provinces devront décider. Je crois
que le gouvernement du Canada, comme celui de
toute autre provine9, ne doit pas refuser formel-
lement de soumettre le projet ai peuple. Nous
dépendons des représentants du peuple et levons
avoir égard à leur opinion."

Or, l'attitude actuelle du gouvernement
n'est nullement conforme à cette déclaration
puqu'il refuse formellement l'appel au
peuple. L'hon. M. GALT était présent à ce
diner, et voici ce qu'il déêlare en ce qui
concerne l'appel au peuple :

" Nous aurions désiré avoir un gouvernement
central réglant tous les Intérêts, mais des diffi-
cultés insurmontables s'opposent à ce système ;
nous espérons que la mesure actuelle qui sera
soumise au peuple, au parlement impérial et aux
parlements provinciaux, protégera suffisamment
les intérêts locaux tandis que les intérêts natio-
naux seront reservés à un pouvoir central qui, je
l'espère, saura faire honneur à la race dont nons
sommes issus.-(Ecoutez! )

Voilà, de la part de deux ministres, une
déclaration formelle précisant que cette me-
sure, avant de devenir loi, sera soumise au
peuple ! (Ecoutes 1) Mais on n'en tient nul
compte. Le projet ne sera pas soumis au
peuple, il faut le faire passer intégralement
et, au lieu de l'appel, nous avns une motion
préalable qui empêche tout amendement
dans ce gens. Quelques-uns des membres (lui
m'ont précédé ont dit qu'il serait inconstitu.
tionne 1d'en appeler au peuple en pareil cas,
et ils ont cité des précédents en faveur de
cette assertion Miais, dans tous les es
cités, le parlement avait droit de régler la
question qui lui était soumise ; or, le parle-
nient n'a pas pouvoir de régler cette ques-
tion. Le parlement anglais peut agir avec ou
sans notre consentement; les exemples cités
ne s'appliquent donc point au cas actuel et
je maintiens qu'en soumettant cette mesure
au peuple on éviterait, dans l'avenir, de
graves complications. (Ecoutez !) Comment
prétendre que si nous ne passons pas cette
mesire nzaintenant, c'est une occasion à

jamais perdue ? En ce qui concerne le 1aut
Canada, je crois qu'il sera toujours possible
d'avoir un projet aussi avantageux que celui-
ci,-(écoutez .)-et je prendrai la respon-
sabilité de voter contre ce projet de confédé-
ration. (Ecoutez !)

M. JOHN MACDONALD (de Toronto)
-M. l'ORATEUR :-Avant d'enregistrer ino"
vote sur cette question, je désire le motiver.
Je suis en faveur d'une confédêration. (lecOu-
tez ! écoutez !) Et je n'hésite nullemelnt à
approuver dans son entier la première réso-
solution proposée et adoptée à la conférence
de Québec, savoir:--qu'un e confédération des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, établie sur de justes principes, est à
désirer. On nous a dit que la convention de
Québec avait donné le jour à une oeuvre faite
pour étonner le inonde par sa grandeur.
(Ecoutez ! écoutez !) Il se peut que je l'le
trompe, mais je n'ai rien vu de grandiose
dans le projet. Je suis prêt à reconnattre

ue les hon. messieurs se sont réunis dans
1 intention bien sincère de régler les difli-
cultés de ce pays, et je regrette infinimnîcit
d'étre obligé ce soir de voter à l'encontre
des hon messieurs avec lesquels j'ai toujours
natrché6 depuis mon entrée dans la vie poli

tiq ue. Mais, M. l'OitArscia, en cela j'agiS
selon la conviction qui m'est dictée par iia
conscience, et quelles que puissent en être
pour moi les conséquences, je ne puis faire
autrement que dagir d'accord avec elle-
(Ecoutez ! écoutez 1) En réalité, M. l'ORA-
TEUR, je pense qu'en présentant ce projet
les ministres ont trop exigé on nous disant
de l'accepter tel quel, c'est-à-dire sans y
faire un seul amendement. (Ecoutez ! écou-
tez!) C'est déclarer le document parfait
sous tous rapports, ou au moins aussi près
que possible de la perfection. Si nous devons
entrepr uidre de discuter cette question et
qu'il ne nous soit pas permis de l'amender
sur aucun point, si l'on juge (lue cela est
nécessaire pour l'adapter aux circonstances
dans lesquelles se trouve la province, je ne
vois pas, vraiment, pourquoi cette chambre
a été convoquée. (Ecoutez ! écoutez !) Nous
avons bien entendu dire qlue ies principaux
iembres de l'opposition des autres provinces
avaient été invités à la convention p<our y
discuter lib'-emnen t cette question, mais, je le
lenî:mnde, 31. I'ORATrun, l'opposition lu
lBas-Canada a-t-elle été invitée par le gou-

vernement à prendre part à la confiê'rcuce ?
(Ecoutez ! écoutez 1) J'ai entendu dire à
l'hon. député de Montréal-Centre (M. Rosa)
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que bien qu'il fut contre quelques-uns des
4enuus détails, il était prêt à voter pour
l'ensemble du projet plutôt que de le faire
rejeter. La question de notre loi scolaire
serait-elle donc un menu détail ? Est-ce que
le Partage de la dette entre le Haut et le
Eas-Canada asse:ait aussi au méme rang?
]5t-ce que es défenses du pays sont un
llenu détail? Cependant, on vient nous
demander de voter pour cette mesure sans
que tous ces sujets aient été soumis à notre
considération (Ecoutez, écoutes !) Il vaut
taleux, dit l'hon. monsieur, voter sans con-
lattre de ces détails, et laisser aux futurs
481slateurs de corriger le résultat s'il est
'suvais. Eh bien ! l'hon. membre pourra
Voter, s'il le veut, sans renseignements sur
toutes ces questions, mais moi, je ne saurais
Y consentir ; mon caractère-et c'est peut-
6tre de ma faute-est ainsi fait. Jamais, en
cette chambre, je ne donnerai un vote sans
saVoir ce que je fais, ou au moins sans avoir
fait de mon mieux pour l savoir. (Ecoutez !
éCoutez 1) )ants son habile discours qu'il
a Prononcé à Sherbroke, l'hon. ministre des
afnances a parlé des grandes difficultés qui en-
touraient la question des écoles. il a dit que
ette question étaitd'une telle importance qu'il
allait dédier beaucoup de temps à son étude;
aussi, at-il invité tous les hommes intelli-
onts à prêter leur concours au règlement
e cette question. Si la plus minime de ces

9uestions est d'autant d'importance, pourquoi
elurs preser autant la chambre pour qu'elle
se hâte d'adopter la plus giande ? lst-ce
que 4a prie en considération demanderait
rOins de temups que celle moins importante
que ýe viens de citer ? Tout cela nie sembleausslogique que si l'on voulait construire

Sdifice avant ses fbndations. L'hion
aonsieur a parlé de la hausse que ve projet

avait déjà valu à nos effets publics en Angle-
terre; iMais, sur ce point, il ne s'agit p;Ms de
réfléchir bi.n longtemps pour découvrir
combietn il est facile d'opérer une fluctuation
favorable ou défavorable dans la valeur des
'onds publics. Les effets publics sont au-
Jourd'hui à la hausse et demain à la baisse.
Un homme d'affaires peut avoir un endosseur
qui, Pendant. quelque temps, augmentera
son crédit: nous avons ainsi essayé d'aug-
tiliter le nôtre par une alliance avec les

rovinces maritimes. Il est, M. l'ORATEUR,
eiaucoup d'autres moyens plus avantageux

de rehausser notre crédit, mais le préférable,o est celui de vivre dans la mesure de nos
essources, de régler notre dépense sur nos

revenus et d'établir nos opérations financières
sur une base solide. Soyez assurés que les
banquiers d'Angleterre, pour mettre notre
crédit en valeur, se fieront plus à cette règle
d'économie bien entendue qu'à toute alliance
que nous pourrons contracter avec d'autres
provinces. (Ecoutez ! écoutez !) On nous
dit encore, M. l'ORATEUR, que ce grand
projet doit mettre fin aux difficultés entre
les deux sections. Il se peut que je sois
très lent à comprendre, mais je dois avouer
que je ne puis voir cela, ainsi que l'ont
prouvé bien des scènes qui se sont passées
en cette chambre: le Haut et le lBs-Canada
sont en difficulté, et l'on compte rqsgler leur
différend en formant une union avec des
provinces qui, entre elles, sont toujours à
couteau tiré ! (Ecoutez I écoutes !) Depuis
longtemps, M. l'ORATEUR, le Haut-Canada
demande -à tre équitablement représenté en
parlement, et parce que nous allons avoir 17
députés de plus que le àasCanada à la
législature fédérale, on nous dit que toutes
les difficultés, pour le iéglenient desquelles
on demandait la représentation d'après le
nombre, vont disparaître, grâce à cette pré-
pondérance de nombre; mais je ne puis
croire à ce résultat, d'autant qu'à la chambre
haute il y aura toujours égalité de repré-
sentation. A l'appui de nette opinion, je
vais citer le passage suivant de la brochure
due à la plume de l'honî. M. CAM (lHON :-

" La constitution de 1840 n'a stipul, l'égalité
que pour la chambre basse. Supposons qu'il eût
pris fantaisie i la majorité du conseil législatif
d'adopter un projet de loi qui fut hostile aux inté-
réts du Bas-Canada ; comme le Haut et le Bas-
Canada sont égalemient représentés dans la cham-
bre basse, ce bill y eùt été certainement repoussé,
et c'est à cette chambre seule que nous avons jus-
qu'ici demandé salut et protection pour nos insti-
tutions, en tenant compte du bon vouloir des
représentants des races anglologues Bas-Cana-
diennes. Pourquoi l'assemblée légis'ative est-
elle le champ clos de la lutte que se livrent, depuis
quatorze ans, le liaut et le Bas-C0anada, au sujet de
la réprésentation 7 C'est que là seul a résidé l'éga-
lité et là seul se trouvait le moyen de résoudre
le probleme constitutionnel. Si donc, à la eons-
titution actuelle, l'on substitue dea chambres
locales, et. au-dessus d'elles, le parlement fédéral,
nous verrons. dans celui-ci, précisément l'inverse
de ce que nous avons toujous observé itns notre
législature actuelle, c'est-à-dire, qu'advenant les
malentendus sociaux, la lutte sera transportée de
la chambre basse au conseil législatif, précisé-
ment pour la raison qu'elle se fait aujourd'hui
dans la première."

Nous trouvons, M. I'OaATUa, dans oes
lignes éerites par un des plus rudes adver-
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Paires du principe de la représentation d'après
le nombre, de très bonnes raisons pour
conclure que le surcroît de représentation
lui nous sera accordé dans la chambre basse
ne servira de rien, attendu que ce principe
de stricte justice n'est pas reconnu par la
constitution du conseil législatif. Je pourrais
me tromper, je le désire même, niais je n'en
pense pas moins que, si ce projet est mis à
exécution, avant, que six mois ne s'écoulent
on verra se renouveler dans la législature
fédérale les mêmes difficultés qui existent
aujourd'hui. (jEcoutez ! écoutez !) De plus,
l'injuste représentation d(u Inut-Canada dans
la chambre haute devra subsister toujours ;
il nie pourra obtenir qu'elle soit augmentée
d'un seul membre, quelque grande que puisse
être la prépondérance (le sa population sur
celle des autres parties de la confédération.
et, ainsi que le dit M. CAucHrON, cette
égalité le voix servira de contrepoids à la
:égislation de la chambre basse. Comme
<'orollaire de ce sujet, il est une autre dispo-
sition de la mesure que l'on ne peut voir
qu'avec peine, et qui, je le pense, est destinée
à nous faire rétrograder. Le sens d'éligi-
bilité du conseiller législatif est maintenant
le $8,000, niais on va le réduire A $1,000,
et c'est là, à mon avis, un pas rétrograde.
Pour l'Isle du Prinîce-Edouard et Terreneuve
le cens pourra étre basé indifféremment sur
la propriété mobilière ou immobilière, ou. en
d'autres termes, les conseillers législatifs le
ces provinces pourront être des colporteurs
de bijouterie ou d'autres marchandises, lont
le fonds de commerce pourra disparaître dan'
un incendie pendant qu'ils assisteront à une
session, et. que cet accident rendra inhabiles
A siéger. (Ecoutez ! écoutez !) Mais cette
disposition aura une conséquence encore pire
que cette dernière, en ce sens qu'elle aura
l'effet d'ouvrir les portes de la chnambre
haute à une classe d'aventuriers besogneux
qui, en temps de crise ne seront guère
difficiles à gagner, et qui, pour mettre
leur conscience en repos, sauront trouver une
excuse, pour le vote qu'ils donneront, dans
les circonstances où ils seront. Je suis
encore adverse à ce projet, M. l'ORATEUR,
par rapport à la complication et à l'immense
dépense auxquelles vont donner lieu les
gouvernements locaux. On a affirmé, je le
sais, que ce système ie nous coûterait pas
plus que celui qui nous régit actuellement,
mais je renonce entièrement à faire de l'op-
position si l'on me prouve qu'il n'y perdra
Vas l'homme qui doublera ou même augmen-

tera le personnel de ses employés sans enl
même temps augmenter son capital et le
cercle de ses affaires. Je vois dans ce projet
l'introduction-et l'augmentation rapide-
d'un grand nombre de consommateurs, Yfl5l
rien qui puisse produire une atiugmfentatiol
correspondante dans la production. Si e
cela je fais erreur, j'erre en bonne compagnie,
car, sur ce point, je vais citer les ligne'
suivantes d) M. CARDwELL, le ministre deO
colonies, et par lésquelles on peut voir que
nous professons tous deux les mêmes vues :-

" Une partie très importante de cette question
a trait à la dépense que doit entraîner le fonc-
tionnement du gouvernement central et des gou-
vernements locaux. Le gouvernement de Sa
Majesté ne peut qu'exprimer l'espoir le plus ardent
que les arrangements qui seront adoptés sous ce
rapport, ne soient pas de nature à accroître, au
moins à un degré considérable, la dépense totaIle
ou à augmenter matriellement les impôts, et Par
là à retarder l'industrie Intérieure ou tendre i
imposer de nourelles charges au commerce du
pays."

Maintenant, M. l'ORAT'Eut, coiiRue IlHaut-
Canadien (on nre pardonnera de faire eette
distinction), je réclame contre la grande
injustice qui va être faite au peuple du
Haut-Canada en lui imposant la lourde
dépense à laquelle il va être tenu de subvenir
pour le maintien du gouvernement général.
Dans l'habile discours qu'il a fait à Sher-
brooke, l'hon. ministre des finances a dit que
lorsque la population canadienne aurait at-
teint le chiffre de einq millions,-c'est-à-dirc
lorsqu'elle sera plus nombreuse que celle
qui sera comprise dans la confédération
projetée,-la part du revenu pour les fins
publiques nie serait pas d'un sou plus élevée
qu'à présent. Un hon. monsieur a dit en
cette chambre qu'il n'en coûtait pas plus
pour gouverner un peuple dc cinq millions
qu'un de trois. Cela peut être vrai, mais
avec un million de piastre-, on ne fera pas
autant d'améliorations dans le Haut-Canada
qu'avec cinq millions, car c'est à cette der-
nière somme que cotte section aurait juste-
ment droit. Je m'oppose encore à ce projet
parce que, tout en contribuant pour la plus
grande part au revenu général, le Haut-
Canada aura aussi à contribuer dans les
mêmes proportions pour les travaux de
défense et autres entreprises publiques
(ui se feront dans les provinces inférieures
et dans le Bas-Canada. (Ecoutez ! écoutes )
Je réclame de même contre le retard indéfini
que l'on apporte h. l'ouverture du territoire
du Nord-Ouest, et à la colonisation des
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,all6es de la Saskatchewan et à l'améliora-t' 0 de nos voies de navigation artificielle.
(Ecoutez ! écoutez !) Il est aussi une diffé-
relce très marquée dans la phraséologie de
deux des clauses de ce projet, différence qui

dt étonner tous ceux qui les ont lues.
une déclare que le chemin de fer inter-

olonial sera construit. Il ne peut y avoir
auCUne erreur ni aucun doute à cet égard.
• langage.est précis : il doit être construit
immédiatement. (Ecoutez! écoutez!) L'autre
clause (la 69 me) est ainsi conçue -

a La convention considère les communications
JQO le territoire du Nord-Ouest et les améliora-
Que néCessaires au développement du Grand-

est avec la mer, comme étant de la plus haute
cort'nce pour les provinces confédérées, et

toe devant mériter l'attention du gouverne-éntf4déral, aussitôt que le permettra l'état des

(Ecoutez ! écoutez !)
C'est certainement là le langage le plus

lbigu qu'il soit possible d'employer à
gard de cette grande entreprise. On y

remnédie, toutefois, en nous disant que l'ou-
erture du territoire du Nord-Ouest se fera.
ultanément avec la construction du ehe-
u de fer intercolonial ; mais nous voyons

T' dans les provinces inférieures l'hon. M.
YLIy a affirmé que l'on n'avait pas sérieu-5emnent l>intention de commencer cette entre-

rise à présent, et qu'une forte somme allait

d O&bord être appliquée à l'amélioration des
enses du Nouveau-Brunswick. Si l'on

veut me permettre de donner un exemple
O earactère incertain autant qu'évasif decette disposition du projet, je vais citer ce

queon lit au bas d'une caricature du Punch
que j'ai maintenant devant moi. Cette cari-
eature a trait à une dépéche de la Russie

lur es affaires de la Pologne. L'Angleterre,
SFrance et l'Autriche, qui examinent cette

déPOche, s'expriment ainsi:-
t ngleterre.-O)n dirait que cela signifie-

? Euin 1
L8 ?r ance.-Je pense que cela veut dire-

utriche.-Je soupçonne que cela signifie-

BiiUmble.-Nous ne savons pas ce que cela

''HON. M. McGEE- Cela me paraîtParfaitement s'adapter à vous !

d -JOHN MACDON AALU-L'ignorance
ont je fais preuve doit m'étre pardonnée,

vu que chez les ministres mêmes ion eurnontre tant à l'égard du projet. Ecoutez 160outes 1) Je me figure à a première session

de la législature fédérale, de quelle manière
serait reçue la question de l'ouverture du
territoire du Nord-Ouest. Le Nouveau-
Brunswick dira : Oh ! nous ne pouvons
songer à cette entreprise tant que le chemin
de fer intercolonial ne sera pas fii et tant,
que les travaux de défense de cette province
ne seront pas terminés." La Nouvelle-
Ecosse dira : " Cette entreprise se fera
quand les tinances le permettront ;" et lorsque
ce dispositif (le la constitution sera rappelé
aux autres provinces, toutes s'accorderont
pour dire : " Nous n'eu comprenons pas la
signification '" (On rit ) Je i''oppose à ce
projet, M l'OuÂ'rr:uu, par rapport au fardeau
qu'il va impomer au pays pour les travaux
de définse. (F¢eoutez ! écoutez !) L'hon.
ministre de l'agriculture, et d'autres après
lui, ont parlé avec emplise (le l'immensité
du territoire qui appartiendra i cette confé-
dération, et qui, d'après eux, embrassera une
étendue de quatre mille milles d'un océan k
l'autre ; mais croira-t-on, dans le laut et le
Bas-Cainada, qu'avec une population moins
nombreuse que celle de la cité de Le-ndres,
nous serons capables de défendre une fron-
tière de cette étendue,-un territoire aussi
vaste, dit-on, que le continent d'Europe ?
(Ecoutez ! écoutez !) C'est là une anomalie
qui ne se voit dans aucun autre pays du
monde. Je regarde cette augmentation de
territoire que nous doniera la confédération
plutôt comme une source de faiblesse que
conîmme un élément île force. Selon moi,
charger ce pays du fardeau dUs défenses,
c'est tout comme si l'on conférait à un sou-
verain tous les attributs extérieurs de la
royauté et qu'on nc lui accorderait qu'une
piastre par jour pour soutenir la dignité de
sa cour ; c'est comme si l'on devait s'attendre
que l'engin d'un des petits bacs à vapeur
qui font le service de ce côté à la l'ointe-
Lévis serait capable de remorquer le Great
Eastern dans la traversée de l'atlantique.
(Ecoutez 1 écoutez !) Je n'ai pas oublié,
M. l'ORATEUR, la sollicitude dont, l'Angle-
terre fait preuve à l'égard de toutes ses
colonies ; je n'ai pas oublié tout et' qu'elle a
fait pour les protéger et développer leurs
ressources ; mais quand nous voyons-ainsi
que nous l'a appris le télégramme <le cejour
-que le gouvernement impérial est à la
veille d'affecter £d0,000, ou £200,000, i
nous acceptons la rectification faite ce soir
par le goutvernenient, aux défenses le ce
pays, avec tout le sérieux possible je me
demande que fera cette bagatelle pour la
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protection d'une frontière exposée comme
l'est la nôtre ?

L'HoN. M. BROWN-Ce n'est pas que je
veuille interrompre mon hon. amui ; mais,
après avoir entendu dire que ces £200,000
devaient être affectés seulement aux dé-
fenses de la cité de Québec, je tic puis
comprendre qu'il accuse ici le gouvernement
impérial de ne vouloir accorder que cette
somme pour la défense de tout le pays.

'HoN. A. A. DORION--Dans le rap-
port des débats de la chambre des lords, il
est distinctement déclaré que c'est là tout
ce que le gouvernemont impérial se propose
de donner.

HON. M BROWN--J'en demande pardon
à l'hon. préopinant, mais ce qu'il dit n'est
pas exact. De grands travaux de défense se
poursuivent actuellement à Haliflax et St.
Jean ; et, à part du crédit qu'il veut affecter
à des travaux le fortification h Québec, le
gouvernement impérial s'occupe actuelle-
ment du chiffre de la dépense qu'il compte
faire à cet égard pour les autres parties du
Canada.

12'HON. A. A. DORION-Dites: seule-
ment pour la défense navale, et vous serez
plus près de la vérité.

L'Hobi. M. BROWN-L'hon. monsieur
peut ne pas ajouter foi à mon assertion,
mais je suis sûr que l'bon. député de
Toronto me croira, si je lui dis que le gou-
vernement impérial s'occupe actuellement
de la uuostion des défenses de cette pro-
vince, h Montréal et au-delà,

M. JOHN MACDONALD-Je savais,
certainement, que les £200,000 que l'on se
propose de voter, le seront pour des travaux
du défense à Québee.

L'-IoN. M. BilOWN-L'hori. monsieur
naurait pas dû dire, alors, que cette somme
serait pour les défenses de tout le pays.

M. JOHUN MACI>ONALbD-Je suis libro
de dire qu'en cela je tue suis trompé et que
cette somme sera pour les défenses de
Québec.

L'HoN. M. BROWN-C'était tout de
même très-mal de répéter cette fausse asser-
tion.

M. JOIlN MACDONALD--Eh bien!
j'apporte un autre tempérament à la ques-
tion: je suppose le cas où le gouvernement
impérial n'accorderait que cette somme,
d'où nous viendrout les fonde nécessaires,
dans le danger imumineut qui, dit-on, nous
menace, pour mettre toutes les parties de la
province on état de résister à une agression,

et qui devra les prélever? Pour prouver
que ce pays est en mesure do mettre et
maintenir une armée sur pied, l'hon, député
de Lambton a cité l'autre soir le Danemarck,
qu'il dit 9tre capable do maintenir uO
armée de 20,000 hommes. Le choix de cet
exemple n'était certainement pas heureux,
et chacun a dû penser que les récents mal'
heurs de ce pays étaient justement de nature
à ôter toute valeur à son exemple. (Ecoutes1
écoutes 1) Mais à l'égard du projet, ou plutôt
de ses dispositions qui sont dévantageuses
au Haut-Canada et, à ses intéréts, les députés

iaut-Canadiens disent :" Laisse s'établir
la confédération, et plu tard nous remfé-
dierous à toutes ces choses;" eh bien1 je
dis à ces hon. membres que s'ils adhèrent à
ce traité avec l'intention d'eu éluder plus
tard la lettre et l'esprit, ils manquent à 0c
qu'ils doivent aux deux Canadas et aux
soeurs provinces. (Ecoutez ! écoutez !) Je
ne veux pas participer à un traité avec l'in-
tention de ne pas m'y soumettre dans uIn
certain temps, et c'est parce que je veux
faire ce qui est bien que j'indique toutes les
dispositions du projet que je crois vicieuses>
et qui, si elles ne sont pas modifiées, m'eit
pecheront de voter pour la mesure. ( E-outes 1
écoutez 1) Ce serait un manque de foi de la
part du Haut-Canada de venir dire quelques
années après: - Nous voulons que notre
représentation soit augmentée; nous voulons
une plus forte somme pour nos fins locales,"
et cela, quand de leur plein gré ses repré-
sentants auraient accepté le document que
nous sommes appelés à sanctionner. Pour-
quoi, M. l'ORATUR, le Bas-Canada a-t-il
refusé pendant si loùgtemps une augmenta-
tion de représentation à la section Ouest de
la province ? Simplement parco que le traité
de 1ý40, stipulait l'égalité de représentatio
pour les deux sections. (Ecoutez 1 écoutes 1)
Je suis très chagrin de voir que le gouver-
nement veut imposer cette mesure au peuple
avant de s'étre assuré s'il l'approuve ou non.
tEooutez1 écoutez1) Dans le discours de
l'hon. ministre des finances,-dont j'ai déjà
parlé,-une de ses plus fortes assertions était
que l'acte d'union de 13 10 avait été imposé
au peuple sans son consentement. (Eicoutes 1)
A cela, M. l'ORATEUa, j'ajouterai que le
peuple intelligent du Nouveau-Brunswick a
rejeté cette mesure, que repoussent aussi
l'Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle-
Ecosse, et que tous les jours nous recevons
contre elle des pétitions de toutes les parties
du Bas-Canada, ( écoutez 1 écoutes 1) ; et
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eependit, en dépit de toute cette opposition,le Rouvernement persiste à vouloir l'imposer
" PaYs. On nous dit aussi que le rejet de la

mesure par le Nouveau-Brunswick, la Nou-
elle-Ecsse et l'Ile du Prince-Hdouard ne
era aucune différence, bien qu'ils aient été
raités ici sur un pied d'égalité, l'Ile du

d rinee-Edouard ayant ou le même nombre
4s représentants à la convention que le
aUt et le Bas-Canada, et toutes ces con-

cessions leur ayant été faites pour obtenirleur concours. On nous dit que ce docu-
'ment n'est composé que de concessions,

11ais jusqu'ici je n'ai pu voir qu'aucune
oonc3ession ait été faite au Haut-Canada ;011 n'en a fait qu'aux provinces maritimes.

e le répète, les délégués des provinces in-
rieures, qui étaient à la conférence en
»lOMbre égal à ceux du Canada, doivent ne

ri Ompter maintenant, et si le peuple du
Uanada, qui représente les trois quarts de

ute la population, le décide, le projet sera
opté. (Ecoutez ! écoutez !) On nous dit
sae8i que le danger d'une guerre est pour nous

.inent. Quant à moi, il ne me paraît pas
ci certain ; le gouvernement a présenté

un bill relatif aux aubains, qu'une grande
t4lajorité de la chambre a adopté parce
"0elle le croyait alors nécessaire pour assurer

Paix au pays, et il recevra ainsi l'appui
e la chambre pour toute mesure qui ourra

aotI'er à notre sécurité ; mais, M. l'ORA-
si ces résolutions étaient adoptées ce

soir en quoi ajouteraient-elles à la paix etka a sécurité dont nous jouissons ? Quelles
fI40ilités d.nets inde communication avec les pro.
"uees inférieures nous donnent-elles de

Plus jusqu'à ce qu'il soit possible de con-
truire le chemin de fer intercolonial ? Il

%écoulera bien des années avant que cettecolossale entreprise puisse s'achever, et d'icid, toute la question de l'union pourrait être
'sntée * on pourrait tenir compte desobjections qui y sont faites et consulter la,Volonté du peuple à son égard. Ainsi, au
d de pressar en toute hate l'adoptiondeune mesure qui pourrait ne produire que

facheux résultats, on pourrait la rom-
Placer par une autre plus avantageuse et qui
'enontrerait l'approbation du peuple.

HON. Proc.-Géu. CA RTIER-Rien <le
Plus vrai que tout cela I (Hilarité 1)
dM. JOhiN MACDONALD-A l'égardua chemin de for intercolonial, il se peutque je diffère de beaucoup d'autres, car,non seulement je désire qu'il soit construit,mais je voudrais qu'on le ooimeneott dès
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à présent. Je dirai plus: je voudrais que
ce parlement accordàt, comme la part de
contribution de ce pays, une somme sus-
saute pour engager les hommes d'affaires à
entreprendre sa constrution, tant je suis
convaincu que cette entreprise serait on ne
peut plus avantageuse au commerce. Telle
est mon idée à l'égard du chemin inter-
colonial. Nous devrions savoir dès mainte-
nant quel sera son prix de revient, quelle
sera notre part de ce prix, et une fois con-
struit on pourrait en confier l'exploitation à
des hommes versés dans les affaires, et en
mesure de nous donner les meilleures garan-
ties possibles qu'il sera bieu exploité. (Ecou-
tes ! écoutez !) Je ne suis pas de ceux qui
ne veulent pas faire la part des difficultés
que les hon ministres ont eu à surmonter.

uelque soit le nombre de ceux qui ont
retiré leur confiance au gouvernement, je
n'en dois pas moins dire que la mienne lui
est assurée comme auparavant ; mais, M.
l'ORATEUR, que cette confiance ait été forte
ou faible, je dois voter sur cette question
selon mn conscience et mon devoir. C'est
ainsi que j'ai toujours fait depuis que j'ai
l'honneur d'être député à cette chambre, et
c'est ce queje compte faire tant que je resterai
dans la vie publique. Je suis loin de vou-
loir ôter aux hon. messieurs leur mérite. Je
crois qu'en s'efforçant de couper court à
nos difficultés constitutionnelles, ils ont agi
en toute sincérité ; et, sous ce rapport, je
souhaite que leurs efforts soient couronnés
de succès. Et si enfin de compte, ils ob-
tiennent ce grand résultat, s'ils réussissent
à bannir de cette chambre la lutte et le
discorde, et à augmenter notre prospérité
commerciale, personne plus que moi ne
s'empressera de reconnaître son erreur, per-
sonne plus que moi ne s'empressera de
de leur témoigner toute la gratitude à la-
quelle ils auront justement droit de la part
de tous. (Applaudissements.)

M. McKE L L A1R-1l est déjà bien tard.
et je n'ai pas l'intention de parler longuement.
Je crois, cependant, dans l'intérêt d'une partie
considérable du peuple haut-canadien, de-
voir attirer l'attention de la chambre sur
la fait qu'il y a quelques semaines une très
grande assemblée de citoyens de Toronto
a ou lieu, laquelle se composait, pour la plu-
part, je crois, de mandataires de l'honorable
député que l'on vient justement d'entendre.
Cet hon. monsieur a été invité à se rendre
à cette réunion pour y discuter la mesure
dont nous nous occupons. Il n'a pas gru,
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cependant, devoir y aller, mais moi, qui y
suis allé, j'en suis revenu avec la convic-
tion qu'en s'abstenant ainsi il n'avait pas
fait preuve de cette courtoisie et de cette
attention que ses commettants sont en droit
d'attendre de lui. ( Ecoutez 1 écoutez I )
Pourquoi, M. l'ORATEUR, n'a-t-il pas été à
cette assemblée y répandre les flots de
lumière avec lesquels il a ce soir failli nous
éblouir ? (On rit.) Eh bien ! dans la
métropole du Haut-Canada, où se trou-
vaient réunis plusieurs des hommes les
plus influents de cette section (le la pro-
vince, il a été fait une motion comportant
ce que veut actuellement cet hon. imeibre,
c'est-à-dire soumettre, avant son adoption,
cette mesure au vote populaire. A cette
assemblée, tenue dans la métropole du Haut-
Canada, où se trouvaient des centaines de
nos premiers hommes, on n'a pu, le croiriez-
vous, trouver une seule personne qui vou-
lût seconder cette motion. (Ecoutez ! écou-
tez1) Nous devrons tenir cet lion. monsieur
responsable de ne s'être pas rendu à cette
assemblée, où il aurait pu éclairer ses man-
dataires sur cet important sujet.

UN HON. MEMBRE-Avez-vous bien
renseigé les vôtres sur cette mesure ?

M. McKELLAR-Oui, la question a été
*niplement discutée par eux. L'hon. député
des comtés d'Essex et Kent à la chambre
haute a été élu par accla , ation, et pourquoi ?
Parce que la coalition actuelle existait et
que le projet de fédération était en voie de
progrès. Dans sa profession de foi et dans
ses discours, cet hon. monsieur a ouvertement
déclaré qu'il était pret à faire ce qu'il a fait
l'autre jour dans la chambre haute : voter
pour chaque clause de ces résolutions.
(Ecoutez ! écoutez 1) L'lhon. député de
Toronto (M. MACDONALD), cependant, n'a
point osé se rendre auprès de ses commet-
tants, bien qu'ils fussent assemblées à peu
de distance du lieu où il demeure, et c'est
après avoir agi de la sorte qu'il vient ici
nous dire qu'il faut en appeler au peuple !
Si jamais une mesure présentée à cette
chambre a hautement été approuvée par le
peuple, c'est le projet sur lequel nous déli-
bérons ajourd'hui. (Applaudissements et
marques de désapprobation.) Si la presse,
nous a-t-on dit, favorise quasi sans exception
cette mesure, c'est qu'elle est subventionnée

pour cela, et jusqu'ici, cependant, on n'a
pu apporter une seule preuve à l'appui de
cette assertion. C'est lui faire un bien triste
compliment que de dire qu'elle peut-être

achetée, quand même cela pourrait être tenté'
La presse-.-celle qui n'est pas vendue--eot
d'un bout à l'autre du pays en faveur du
projet. Dans les deux sections, et depui
qu'il s'agit de cette mesure, nous avons aussi
eu des élections dans trente ou quarante
colléges.

L'ION. J. S. MACD)ONALD--L'hon.
monsieur veut-il parler d'élections maniO'
pales ?

M. McKELLAR-L'hon. député 0e
demande si ces élections étaient municipale";
je lui réponds que je n'ai pas voulu parler de
la petite municipalité de Cornwall, et que
par conséquent il n'a aucunement lieu de
s'alarmer. (Hilarité). Presque toutes 10
élections qui se sont faites depuis ont été et
faveur de ce projet de confédération. (EcOu-
tez !) Je me proposais de parler assez lon-
guement des mérites de cette mesure, nais.

Dr. 1ARK E R-Proposez l'ajournement.
L'HON. P>roc -0én. OARTIER -Non

non !
M. McKE LLAR-Mais j'y renonceral

volontiers si besoin est. Si sans plus <le dis-
cussion on juge à propos do prendre le vote,
pour Ia part....

L'HON. Proc.-Gén. CARTlFIR--Je prie
l'honorable monsieur de vouloir bien con'.
prendre quelle est notre position quant à
ce sujet. (Ecoutez ! écoutez !) Il vient
de dire qu'il ne prenait la parole que pour
répondre à quelques objections de l'ho.
député de Toronto, et comme il ne parait pas
disposé à parler ce soir, il pourra parler "0
autre jour. Il n'est que minuit et demi, et
nous pouvons très bien siéger jusqu'à deuZ
heures. (Oh ! oh !) Il y a encore du temPs
d'ici là, et comme nous savons très bien que
les hon. messieurs de l'opposition désirent
discuter cette mesure plus longuement, nous
sommes prêts à écouter ce qu'ils ont à dite-

L'HON. .J. S. M AC)ONAlD l-Autant
qu'aucun autre membre de cette chambre,je
suis prêt a siéger la nuit, mais vouloir que
la séance se prolonge tous les soirs après
minuit, c'est demander un peu trop. Jamaie
je n'ai vu que cela avança la législation de
siéger après minuit.

M. McKE I LAlR--J'nti pris la parole
simplement pour faire connaître la conduitd
étrange de l'lhon. député de Toronto. J'occu-
perai peut-être demain l'attention de la
chambre ; mais si je ne parlais pas ce serait
par rapport au danger que nous courrons de
voir ces débats se terminer promptement-
Pour le cas où je no reprendrais pas la parole
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j s4i8 cette occasion de déclarer que je suis
eu faveur des résolutions,, auxquelles j'assure
to appui cordial, et que je m'opposerai à

b amen dement qu'on voudra leur faire
Il agissant ainsi, je suis convaincuO

ere r approuvé par mes électeurs. Si je
Y ni que cette mesure ne rencontre pas les

0eU' du peuple canadien,je sereis le dernier à
a'oir qu'elle fut mise aux voix avant qu'il
ait eu l'occasion de se prononcer à son égard,

y ais saclanît qu'elle est au contraire ap-uvée presque unanimement par lui, je
Pese que le plustôt elle sera mise à effet le

e ce sera. (Ecoutez ! écoutez !)
.JOIIN MACDONALD-Je n'aiaucun

fUte que la population de Kent est mieuxravorisée que celle de Toronto en fait de
.rsentant, mais je dois dire à l'hou. préo-

pinant que m'il veut ne s'occuper (lue des
a'térts de ses mandataires, je tacherai d'enare utant pour les miens,. Il y a cette

"Jérence entre l'hon. monsieur et moi, c'est
lue lorsque le projet a été d'abord annoncé,
iet de suite déclaré en faveur, tandis que

1 j'ai cru qu'il fallait réfléchir un peu
avkIt d'en venir à une décision. Les débats

onit eu lieu en cette chambre, la diversité
0Plnions qui existe même entre les ministres
r.différents points me convainquent que ce

le ct est loin d'être compris par tous, dans
iaut comme dans le Bas-Canada ; bien

lue ce soit là ce que prétend l'lhon. député
Ie Cent. Je suis persuadé d'avoir bien agi.

J'tc que je puis dire, c'est que si l'lhon.
I8ieur se retire de la vie publique avec

econsience aussi nette que le sera la
tee lorque je me retirerai du parlement,
aura rien à se reprocher de sa carrière
,oue. (Ecoutes ! écoutez 1)

ON. M. IIOWLANI)-,Je désire faire
entendre quelques mots en réponse à ce qu'à

Mon hon. ami le député de Corawall,
Ji.mb. 8. MAODONALD), afin que les
res dé cette chambre n'aient pas une

ausse idée de la conduite que j'ai cru devoir
adopter lorsque je me représentai à mes

écteurs après avoir acce >té la charge que
li l'honneur d'occuper Jans le gouverne-iient. D'après les observations de l'hon.

nionsieur, je pense que l'on pourrait inférer
que j'avais accepté mon portefeuille à
certaine conditions, et que j'avais donné à

tendre que des amendements seraient faits
uproje.t devant la chambre. C'est là auioins l'impression que j'ai gardée des paroles

.moin lion. ami, auquel je dois de la recou-
nailsance pour les paroles obligeantes dont il

a fait usage à mon adresse. En retour, je
lui assure que je fais grand cas de son opinion
et de son amitié ; mais, afin de détruire toute
fausse supposition à laquelle ses observations
peuvent avoir donné lieu, je crois devoir
faire entendre quelques mots d'explication.
Sur cette important' question, j'ai fait fran-
cheient connaître mes vues à mes manda-
taires. Je leur ai dit que si j'eusse été
délégué à la convention, il est certaines
parties du projet auxquelles je me serais
opposé ou que j'aurais essayé de faire mo-
difier. Je leur ai en même temps appris que
ce projet avait le caractère d'un traité, et
que, pour cette raison, il nous fallait l'ac-
cepter ou le rejeter dans son entier. (Ecou-
tez ! écoutez 1)

L'HoN. J. S. M ACDONALD-.Je suis
sûr que mon lion. ami ne m'accusera pas
d'avoir ci volontairement l'intention de le
mettre dans une fausse position à l'égard de
ce fait. Ce que j'ai voulu dire, si toutefois
je nic me suis pas bien fait comprendre, c'est
que, somme toute, le projet n'est pas tel que
le désire le maître général des postes, c'est
qu'il a fait part à ses électeurs qu'il avait
des objections à ce projet, et j'ai conclu de
là que, puisque cette mesure ne satisfaisait
pas même certains ministres, il n'était pas
juste de refuser à l'opposition, qui en est
encore moins satisfaite, le droit d'enregister
ses objections dans nos annales. (Ecoutez 1
écoutez !)

M. G KOFF RION propose l'ajournement
des débats.

L'tiON. >roc.-Gén. CARTIER propose,
par voie d'amendement, que les débats soient
repris à la.séance do demain, et que ce soit
le premier ordre du jour après les affaires
de routine.

L'ltoN. M. HIOLTON -Je propose, sous
forme d'amendement:-

I Que ces d4bats soient ajourn(s jusqu'à lundi
prochain, et qu'il soit voté une adresse à Son
k'xcellence, demandant qu'il lui plaise faire
mettre devant la chambre, dans l'intervalle, toutes
les informations soumises à la conférence ainsi
que toutes celles qui peuvent être venues en la
possession dii gouvernement, touchant les divers
sujets importants mentionnés dans les résolutions
de la conférence ; et, particulièrement, toutes les
informations relatives au chemin de fer intercolo-
nial projeté, au cot de ce chemin, à la distribu-
tion projetée des propriétés et des dettes passives
entre les différents gouvernements ; à la nature' à
l'étendue et au coût des améliorations que l'on se
propose de faire à nos communicatiOns Intérieures
par eau ; aux droits du canada au territoire du
Nord-Ouest, etauisommes qu'il y aurait à dépen-
ser pour ouvrir ce territoire à la colonisation au
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montant que les provinces auraient à payer pour
la défense du pays, et à l'étendue et à la valeur
des terres publiques de Terreneuve, afin que cettc
chambre soit en état de mieux juger de l'effet des
changements constitutionnels proposbs sur les
intérêts matériels et la condition politique future
du pays."

A l'égard de cette motion, M. l'ORATEUI,
je me bornerai à dire que nous sommes
appelés à adopter les conclusions de la con-
férence les délégués réunis à Québec en
octobre dernier, et qu'il n'est que juste et
convenable que nous soyions mis en possession
des données sur lesquelles sont fondées ces
conclusions. Si nous avons un parlement
libre et que ses membres soient de dignes
représentants de libres sujets anglais, nous
devons insister pour que l'on nous donne
tous les renseignements sur lesquels mont
fondées ces résolutions. Je pense qu'on ne
peut raisonnablement refuser cette demande ;
mais, d'un autre côté, je croirais être injuste
envers la chambre si je l'entretenais plus
longtemps sur cette question. (Ecoutez
écoutez !)

M. A. MACKENZlIE-Le temps nen-
tionné est trop court. Il serait nécessaire
d'ajourner les débats pendant au moins deux
mois afin d'obtenir les renseignements de-
mandés par cette résolution, dans laquelle
on a omis bien des choses importantes.
L'hon. membre aurait dû demander qu'on
nous fit connaître le nombre do locomotives
et de ohars que l'on se propose d'employer
sur le chemin de fer, et la somme de trafic
qu'il donnera dans le cours d'une année.
(On rit.) A mon avis, cette proposition n'est
que ridicule (Ecoutez ! écoutez 1)

L'HoN. Proc.-Gén. CARTIER-Je suis
surpris, M. l'ORATEUR, que l'hon. député de
Chateauguay ait proposé une motion comme
celle-ci, une motion qui n'a aucun rapport
avec la question devant la chambre. Selon
moi, les choses doivent être désignées par
leurs véritables noms, et je n'hésite nulle-
ment à dire que cette proposition, parce
qu'elle ne contient rien d'applicable à la
question, est à la fois irrégulière et absurde,
(Ecoutes ! écoutez 1)

L'HoN. A. A. DORION-C'est la seule
manière que nous puissions employer pour
obtenir une réponse duministère. L'amende
ment propose que le débat soit ajourné
jusqu'à lundi prochain, afin que le gouverne-
ment puisse nous communiquer les renseigne-
ments qu'il avait à l'poque de la conférence
par laquelle ont été rédigées ces rémolutions.
On ne saurait nier que l'hon. ministre des

finances et tous ses collègues ont consenti à
payer $150,000 pour les terres arides de
Terreneuve. Avant d'en arriver là, ils 9nt
dû s'assurer de la valeur et de l'étendue do
ces terres ; nul doute aussi qu'avant de
convenir que la dette publique du Canada
formerait partie de la dette de la confédéra-
tion, ils ont eu un état su. lequel ils ont basé
cette convention. Si je me rappelle bien
j'ai vu dans les journaux que la conférefn 0

s'ajourna pendant un jour ou deux nfin de
permettre aux ministres des finances de
préparer un état des finances de leurs pro-
vinces respectives. C'est tout ce que nous
désirons. Nous voulons avoir ici les ren-
seignements que ces messieurs avaient à leur
disposition lors de la conférence. Nous 'le
supposons pas qu'ils aient abordé pareille
question avant de s'être procuré des renseigne-
ments. Ils n'ont pas deviné sans calcul que
la dette du Canada était de 862,500,000,
et que celles des autres provinces étaient de
tant et tant. Nous voulons, comme ces
hon. messieurs, être mis à même de bien
comprendre ces résolutions, et d'en venir à
une décision juste. Nous ne demandons pas
une heure do plus qu'il ne faut pour obtenir
ces renseignements, et les comparer avec le
projet. Les hon. ministres répondront que
la préparation des documents demandés
prendrait des mois. L'hon. membre pour
Lambton (M. A. MAcKENZiE) semble avoir
bien peur de ces renseignements, qui pour-
raient empêcher la passation de la mesure.
Il devrait songer que nous n'avons point lit
meme confiance que lui dans le procureur-
général du Haut-Cinada et le ministre des
finances. (Rires 1) Il connait ces messieurs
depuis longtemps, et la chambre a vu dans
ses dernières sessions quelle confiance il a
dans ces messieurs. Il avait une robuste
confiance en l'hon. ministre des finances
lorsqu'à la fin de la dernière session, il vota
pour la motion concernant les 8100,000
transmises à la cité de Montréal pouf le
paiement d'une dette du chemin de fer
Grand-Tronc; mais il nous pardonnera à
nous, qui n'avons jamais eu cette confiance
en l'hon. député de Sherbrooke depuis qu'il
a été ministre des finances, d'exiger ces
petits renseignements avant que nous ne
votions pour le projet extravagant qui nous
est soumis. Nous voulons des renseignements
surtout à l'égard des finances, du chemin de
fer intereolonial et des terres de la couronne
dans Terreneuve, et, depuis que la qinstiOn
préalable a été proposée, le seul moy , que
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daus ayos de faire enregistrer notre
8ou 8", c 'est de la faire comme motion
,a. forme d'amendement à la proposition

aur'nement des débats.
tre ON. M. GALT - L'hon. monsieuru' dans le mérite d'une résolution au
et de laquelle une question d'ordre a
Soulev4e

A. A. DORION -- d'ignorais

z e10 question d'ordre out été soulevée5ae est cette question d'ordre ? J'ai
Pris que l'hon. procureur-général du Bas-

a S'était prononcé contre la production
denseignements demandés.

L' ON. Proc.-Gén. At'lTIER - Je ne
Snuis ps l Opposé. M. l'ORATEun, va

or re la résolution est ou non dans

21 M. l'ORATEUR - Il est bien
. que nul amendement à une motion

&Jornement ne peut être proposé à moins
e n'ait trait au temps de l'ajournement.

1) retmière partie de la motion est dans
re, ou plutôt elle le serait si le reste en

t détaché, mais je ne puis forcer son
auteur à la modifier. D'après amon jugement,
la Otion est hors d'ordre.
O ON. M. HOLTON-En ce cas, M.

TUR, j e'désire appeler de cette décision,
d 'elle soit enregistrée dans les journaux

1a chambre.
de s membres sont appelés et la décision

d 1ho. ORATEUR est maintenue il, la suite
e la division suivante

rO a.-.-M. M. Alleyn, Ault, Beaubien, Belle-
a Bggar, Blanchet, Bowman, Hown, Brous-

w iY Brown, Carling, Proc.-Gén. Cartier, Cart-
t rght, Cauchon, Chapais, Cockburn, Cornellier,

an, Currier, De Boucherville, De Niverville,
tcson, ufrene (Montealm), Dunst'ord, Evan-

I ,Galt, Gaucher, Gaudet, Gibbs, fHaultain,
Igginuon Howland, Joues (lieeds Sud), Lai.
vill LeBoutillier, Mackenzie (Lambton), Mac-
nzie (Oxford Nord), Magili, McConkey, Mc-

p Ugall, MCGee, MeKellar, Morris, Morrison,nsonneault Poulin, Powell, Robitaille, Ross(Prn Eouard),Scobl Smiith (Toronto Est),
n, Stree Sylvain, Thompson, Walsh, Wells,

Osion et Wngt (York Est).-59.
C . M. Cameron (Ontario Nord),

ùoDpal, Dorion (Drumniond et Arthabaska),O ron (Hochelaga), Dufresne (Iberville), For-
L? Geo'rion, Holton, Houde, Labreche-Viger,
O,4 ambo'se, Lajoie, Macdonald (Cornwall),

atchel.' Pa ut Parker, Perrault, Rymal,Scatchrd et ,hÎ eau.-2O.

La motion de l'hon. pr -gn. CAarria
tant de nouveau mise aux voix,-

L'HON. A. A. DORION prend la parole
en Ces teries : M. l'OR AUv a : j'ai à la
main un amendement tout-A-fait conforie à
votre décision, car il n'a trait qu'au temps
où les débats seront ajournés. La manière
de procéder à la fois injuste et arbitraire que
le cabinet a malheureusement cru devoir
adopter, a eimpehé des hon. membres de
cette chambre de proposer des amendements
au projet; tuais pour mua part je désire, car
e'est la volonté de toute la population du
district de Montréal, que h question do
savoir si le peuple sera consulté avant l'adop-
tien définitive de la mesure par eet te chambre,
soit décidée. Je vois que dans 19 cotutés
franco-canadiens, des résolutions ont été
adoptées dans ce sens, et que des pétitions
demandant que ce projet ne soit pas adopté
sans le soumettre à un vote du peuple, ont,
été signées par quinze ou vingt miH e habitants.
(Ecoutez ! écoutez !) Je crois, M. l'ORATEuit,
qu'il eut été plus digne de la part du gou-
vernement et que l'on eut témoigné plus de
respect au peuple, en permettant que le projet
lui fut soumis, vu surtout que le cabinet le
croit destiné à produire la plus grande pros-
1,érité, et, de plus, parce que nous sommes
d'opinion qu'il va plutôt mécontenter le pays
et créer peut-être un tout autre sentiment que
celui découlant du désir d'une union avec les
provinces inférieures ; mais, non, il a préféré
nous baillonner, si bien que toute notre
liberté d'action ýe i ésume i pouvoir proposer
des amendements i la motion d'ajournement
des débats ; mais si peu de liberté que nous
ayions, nous ne sommes pas moitis détermtinés
à en faire usage. Voici la teneur de la
motion que je présente sous forme d'amen-
dement:-

"l Que cette chambre est d'avis que les débats
sur cette résolution, qui a pour but le changement
radical des institutions et relations politiques de
cette province,- changements qui n'étaient pas
prévus par le peuple lors de la dernière élection
générale,-devraient être ajournés d'ici à un mois,
on jusqu'à ce que le peuple de cette province ait
eu l'occasion de se prononcer constitutionnelle-
ment à son sujet."

Comme on le voit, je ne fixe pas arbitrai-
renient l'époque où il sera fait appel au
peuple. Si les ministres tiennent à ce que le
projet soit adopté le plus tôt possible, ils
n'ont qu'à faire fiire les élections, sinon, ils
peuvent prendre leur temps. S'ils le veulent,
qu'ils dissolvent la chambre dès demain ; nous

y sommews prêts ;ais )ent praédi éga 
de la chambre et quaut à la question impor-
tante qu'ils lui ont soumise est aussi honteux
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'ue contraire à la dignité de cette assemblée.
près être solennellement convenus avec la

chambre que la discussion se poursuivrait
de la même manière que dans un comité
général, et que des amendements, comme de
juste, pourraient être proposés, ils se méfient
à cette heure de l'opinion du peuple, qu'au
début ils disaient être favorable à la mesure,
et ne veuleut pas nous permettre de pro.
poser des amendements. lis craignent que la
question ne soit discutée et comprise par le
peuple, et en cela ils font certainement
preuve de perspicacité. N'ont-ils pas encore
tout frais à la mémoire la récente déflaite de
l'hon. M. TILLEY,-défaite que lui ont fait
subir ses compatriotes, malgré ses dix années
de service comme chef du gouvernement du
Nouveau-Brunswick et son alliance avec les
chefs de l'opposition ? ( Ecoutez 1 écoutez 1)
Ils peuvent bien craindre ; ils savent trop
bien quel sort serait réservé à leur projet si
le peuple du Canada pouvait se prononcer.
Non contents de refuser l'appel au peuple,
ils vont même jusqu'à s'opposer à ce que
nous faisions connattre à la chambre et au pays
acs opinions. Nous sommes prêts à nous pré-
senter devant nos électeurs avec cette question,
et s'ils disent que le projet leur convient, je
m'inclinerai devant la volonté de la majorité;
mais, M. l'ORATEUR, vouloir qu'on se sou-
mette à une délégation constituée de sa
propre autorité, à une association d'homo' es
qui ne tut jamais autorisée ni par le parle-
muent ni par le peuple de cette province à se
réunir à des collègues d'autres provinces
pour élaborer une constitution pour le gou.
vernement du peuple, et venir ensuite nous
dire: "I11 faut que vous acceptiez cette nou-
velle constitution dans tous ses détails sans
y faire ni changements ni amendements,
bien plus, on ne vous accorde pas même le
privilége d'en proposer pour qu'ils soient
insérés dans les journaux de cette chambre ;"
vouloir qu'on se soumette à tout cela est une
exigence monstrueuse de la part du cabinet.
(Ecoutez ! écoutez 1) Je ne dis pas que dans
d'autres circonstances un appel comme celui
qui vient d'être fait de la décision du pré-
sident eut été demandé, mais dans le cas
présent, c'est le seul moyen qui soit laissé
à la minorité de faire connaître qu'elle a
demandé des renseignements très importants
au sujet de la mesure e' discussion. Jusqu'à
ce que le peuple ait, put directement se pro-
noncer suit par la voie d'une élection générale
soit au moyen de pétitions, je dis que la
gravité du la quc,'inn exe que l'adonption

de la mesure soit retardée. Jamais gouver-
nement, fort ou faible, n'a encore agi aus'
arbitrairement que les hon. ministres qui le
composent actuellement.

M. M. C. CAMERON- Le gouvernement
ayant voulu faire faire écheo et mat à l'opPO-
sition à l'aide des moyens tyranniques qu'il
a employés jusqu'ici pour faire réussir MoI'
projet, il ne serait que juste, à mon aVis,
que ses plans fussent déjoués, et c'est réelle-
ment ce qui va arriver si nous réussisonls
avec cette motion. Je pense que les hon.
membres du cabinet admettront que le
peuple qui nous a députés ici est autant que
nous intéressé dans ce changement radical
qui va avoir lieu. Ils nous a envoyés iei
pour faire des lois sous l'égide de la consti-
tution établie, mais non pour renverser cette
constitution, et avant que ne soit perpétué
ce violent changement de constitution qui
va indubitablement nous plonger dans d'im;
menses dépenses on devrait au moins lui
demander s'il adhère ou non au change-
ment projetéé. C'est là le motif qui me
fait seconder la proposition d'amendement,
et j'espère qu'elle recevra l'appui des hon.
députés qui, bien que partisans du cabinet,
ont déjà exprimé leur mnécontement de ce
qu'on ait fermé la porte aux 'amendements
par la proposition de la question préalable.

ili ll oN. Proe. O én. C A RTIER-Relati-
veinent à cette motion, je lois, comme pour
l'autre, soulever la question d'ordre. JO dois
d'abord dire que l'assertion à l'effet de faire
croire qu'il ne sera plus possible de présenter
de motion en faveur de l'appel au peuple,
n'est qu'un leurre. L'hon. député de Peel
a donné avis à ce sujet, et sur cette propo-
sition la chambre pourra voter d'une manière
regulière.

(I'hon. monsieur discute ici la question
d'ordre en donnant plusieurs raisons pour
prouver l'irrégularité de cette motion. Les
hon. MM. GALT, HOLTON, l)ORION, J. S:
MACDONALD et M. MORRIS prennent aussi
part à cette discussion.)

M. 'ORATEUR déclare la motion hors
d'ordre. En pareil cas, dit-il, la pratique veut
que l'ORATEuR retranche ce qu'il y a d'irré-
gulier dans la motion, et qu'il la mette ensuite
aux voix si son auteur y consent ; s'il n'y
consent pas, la motion tombe d'elle.umiéme.
Si l'lhon. député d'Hochelaga permet que
l'on en retranche tout ce qui est étranger à
l'aj(urnement, elle sera mise aux voix, si non
je serai obligé de déclarer qu'elle n'est pas
dans l'ordre.
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L'ION. A. A. DORION refusant de
alrser modifier sa niotion, elle est déclarée
ors d'ordre ; l'amiendeuent de l'hou. proc.-

. CARIER est ensuite adopté, et les

heatu sont ajournés à demain à trois
heures.

-0-

M csucReln, 8 mars 1865.

M. CHIA M BERS--Bien que désavanta-
euse sous certains rapports, la position de

dOrateur qui prend la parole vers la fin
4l débats ne laisse pas que d'avoir aussi son

c avantageux. Si par le savoir et l'argu-
1 elâtation logique de ceux qui l'ont précédé
i question se trouve presque épuisée ; si
durs Vastes connaissances leur ont permis

einettre de nombreuses idées et d'en tirer
Justes sonclusions, il reste au moins cet

4vantaîge de pouvoir profiter de ces idées, de
dtt connassarces et de ces conclusions. Si le
éPuté qui vient en dernier lieu se trouve

eUPehé d'émettre de nouvelles théories ou
néi4ue d'apporter de nouveaux arguments, il

peut au moins comparer entre elles les diverses
dPiens' déjà exprimées. Je dois d'abord

u'au commencement de ces débats je
tita&s bercé de l'espoir que cette législa-

re aurait le juste privilége de pouvoir
anender telles de ces résolutions qui, après

re délibération, lui paraîtraient détec-
1,Uses; j'avais espéré,' M. l'ORATEUR,

n on lui laisserait la latitude de perfec-oner ces résolutions, qui sont d'un si grand

îetért et d'une importance ai vitale pour
Provinces, mais qui, en même temps,

POrtet le cachet de la hâte que l'on a
apportée à leur rédaction et adoption. Si
été qui composaient la convention eussent

. infaillibles; si, comme le reste de l'huma-
tilté, ils n'étaient pas susceptibles d'errer, je
eof rendrais, M. 1'ORATICUR, que l'on eut

pu mander à cette législature ou à toute
autre d'adopter sans amendements la consti-outiOfl qu'ils ont élaborée pour nous ; je

Pnprenirais que l'on eut pu nous demander
lvoir foi en ces délégués, et même de

croire à la perfection de leur ouvre. J'avais
•. l'ORATZUR, que nous pourrions

érer avec calme et impartialité sur ces
nortantes résolutions, et qu'après avoiraril e cté tout esprit de parti, nous serions

a&rrivs à des coniclusions avantageuses pour
tOute! ces provinces; cependant, M. 1'sitA-

1?Uu11, malgré cette déception, malgré tout

le désir que nous avons pu avoir d'y faire
des changements qui eussent été à l'avantage
dii laut-Canada, et Lien que moi-même
j'eusse préféré que ces résolutions et quelques-
uns de leurs détails fussent amendés, je ne
suis pas prêt à les rejeter ; je ne saurais
dire que je m'opposerai par mon vote
à la création d'une nouvelle nationalité.
(Ecoutez ! écoutez !) Et voici que)ques unes
des raisons qui me portent à agir eni ce sens.
Lorsque je vois la république voisine engagée
dans une des plus terribles et des plus désas.
treuses guerres qui aient jamais affligé ce
continent ; lorsque je vois qlue presque toius
les journaux le ce pays lancent chaque jour
l'anathème à l'empire britannique ; lorsque
je vois cette presse menacer notre pays ;
lorsque je sais que cette nation posiède une
flotte prête à lutter avec celles des grandes
puissances de l'ancien monde, et que ses
forces de terre, au moins sous le rapport du
nombre, font l'étonneimenut des plus grandes
puissances militaires ; lorsque je vois, dis-je,
non-seulemient les tendances guerrières de
cette république, mais aussi l'attitude mena-
çante qu'elle a prise vis-à-vis de nous, avant
toute chose je suis porté à m'occuper de ce
qu'il faut faire pour la sûreté de ce pays.
P'réserver son territoire d'une invasion, pro
téger l'existence et la propriété de se,
administrés sont, je pense, les premiè<e,
choses qui doivent attirer l'attention de tout
gouvernement. (Ecouitez !) Et puis, M.
l'ORATEUR, d'accord avec cette maxime
l'union fait la force, je suis porté à croire
que l'union des provinces de l'Aiérique
Britannique du Nord augmenterait leur
puissance. (Elcoutez ! écoutez !) Je suis loin
d'être de l'avis de ceux qui repoussent le
projet en entier et qui ne voient dans cette
union qu'une source de faiblesse. Il me
semble que le caractère politique et naional
qu'une union donnerait à ces provinces devien-
drait avant pou une source de puissance; que
le nom même qui serait donné à la nouvelle
nationalité équivaudrait à une immense force
Quand je considère l'intérêt manifesté pa:
le peuple d'Angleterre, de France, et, je
puis le dire, de toute l'Europe -i l'égard dt
cette confédération des provinces de l'Amé
rique Britannique, -- force m'est de cruire qu
la nouvelle seule de la création de cett.
nationalité nous a déjà fait une position et
donné une force que nous n'aurions jamail
pu espérer dans les plus beaux jours de l'an.
cien régime. (Ecoutes ! écoutes 1) Quand je
me rappelle, M. I'O.A TEuR, que les grandes



776

constitutions de l'ancien monde ont été
cimentées pr le sang de nations ennemies ;
quand on se rappelle qu'en Angleterre les
héritiers de maisons rivales eurent à lutter
pendant plusieurs siècles à qui aurait la
suprématie, et que l'autorité, le pouvoir et le
bon gouvernement n'ont pu être obtenus
de factions adverses que par le concours de
la force ; quand je me rap pelle la révolution
qui a terminé la longue lutte entre les sou-
verains d'Angleterre et les parlements, et
comment, de l'union, de la concorde et de la
liberté obtenus seulement par le glaive, est
sortie une prospérité j usqu'alors inconnue
dans les annales de l'histoire; quand je nie
r( trace l'histoire depuis les temps de la
féodalité jusqu'à nos jours, je suis porté à
croire que nous manquerions de sagesse si
nous laissons passer l'occasion (lui nous est
offerte d'acquérir à la fois la liberté, la
puissance et la prospérité. (Ecoutez ! écou-
tez !) Il va sans dire que cette union
augmentera nos moyens de défense, premi-
rement, parce que si nous devions rester tels
que nous sommes, c'est-A-<ire autant de
provinces séparées, l'acquisition de notre
territoire tenterait davantage la république
voisine, quii, indubitablement, croira qu'elle
peut l'annexer à elle sans beaucoup de frais;
mais si nous formons une confédération, le
caractère national que nous acquerrons par
elle la détournera de cette entreprise. Je
suis de mme convaincu que le peuple d'An-
gleterre s'intéresserait plus à nous, qu'il
ferait plus de sacrifices d'hommes et d'argent
pour notre défense que si nous restions colo-
nies séparées. (Ecoutez ! écoutez 1) Je crois
que la seule mention de cette confédération
a attiré les regards du monde sur la grandeur
des ressources de ce pays. (Ecoutes I écou-
tez !) Un fait très significatif aussi, c'est
que l'opinion en faveur <le cette union est
partagée en Europe par des hommes d état
éminents. En secondant l'adresse en réponse
au dernier discours du trône, lord HOUGHTON
a distinctement déclaré, relativement à la
partie qui avait trait à la confédération
" qu'il était aise de cette initiative, d'autant

qu il croyait qu'un jour le monde ne se com-
poserait que de grands empire." Voici en
outre ce qu'a dit le comte DvRny à cette
occasion :

" Dans les circonstances actuelles, je vois avec
la plus grande satisfaction cette réforme dont fait
mention le discours de Sa Majesté: la confédéra-
tion des provinces canadiennes. Par cette union,
J'espère que le but des provinces canadiennes est

de former une puissance assez forte pour pouvoir,
avec l'aide de ce pays-et je suis sûr que cett*
aide ne lui fera jamais défaut--repousser toute
agression."

(Ecoutez ! écoutes )

Je demande maintenant quelle serait notre
position si la coalition qui existe aujourd'hUi
n'eut pas été formée dans le but que OU5
connaissons ? jous avons vIu les luttes de
parti et l'agitation qu'elles ont créée ; nous
avons vu avec quelle avidité le pouvoir ét'ait
recherché ; nous avons vu que les affaires
du pays étaient négligée:, sa législatiOn
devenue presque impossible, et que nO'
salles législatives étaient devenues le chamP
clos dos luttes personnelles dues à l'anitO'
sité qui existait entre les différents partis
politiques ; nous avons vu les difficultés q1

existaient entre les deux sections, auxquelles
sont venues se mêler les dissensions rel-
gieuses,-difficultés qui se compliquaient le
plus en plus et (ui tendaient fortement à
une dissolution de l'union, parce que noui1s'
les députés du Haut-Canada, n'aurions pu
nus soumettre pendant longtemps encore à
la privation du juste droit qu'a cette section
d'étre représentée en cette chambre d'après
le nombre de sa population. (Ecoutez ! écou-
tez !) Prenant la question à ce point de vue,
je trouve que nous avons été favorisés par
les circonstances, puisqu'elles ont ouvert une
voie à la solution des difficultés qui nous
entouraient de toute part, et offert au peuple
de plus grands moyens d'action, à l'égard
du développement de ses resources commer
ciales, manufacturières et minières, et relati-
vemnent à nos relations sociales. Croyant
que la confédération est à désirer pour le
réglement de nos difficultés politiques;
croyant que pour maintenir dignement notre
existence elle est devenue nécessaire, si l'on
veut augmenter nos moyens de défense
contre toute agression, je me trouve avoir le
deux puissants motifs d'étre en faveur du
projet. ( Ecoutez 1 écoutez !) Hi;en que j'ad-
mette l'opportunité d'une confédération ; bien
que je sois convaincu qu'il faut que quelque
chose soit fait et que la nécessité exige que
lo gouvernement déploie de la vigueur et. de
l'énergie pour nous tirer de l'embarras Oà
nous ont plongés nos différends politiques,
et pour nous préserver non seulement du
danger de difficultés politiques à l'intérieur
mais aussi d'une guerre avec l'étranger, il
ne s'ensuit pas que je sois un de ceux qui
sont préts à accepter une constitution san1
s'assurer d'abord si elle convient au peuPle
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I1'elle doit régir. (Ecoutez ! écoutez !) Je
ts à ce que cette constitution soit selon le

désir et la volonté du peuple. (Ecoutez !
60outez l) Sij'appréhendais que cette mesure
"'est pas approuvée, acceptée par lui, des
inembres de cette chambre je serais le der-
fier à voter pour elle. Voilà pourquoi je
désire et demande que tous les renseigne-
11ents possibles nous soient communiqués.
Il va toutefois sans dire que je ne prétends
Pe' dicter au gouvernement la somme d'in-
formations qu'il doit donner et soumettre à
cette chambre. Je ne l'accusarai pas d'avoir
Otblié son devoir en ne nous eu donnant pas
Ple ýue nous en avons. Je ne prétends
PM dire, non plus, qu'à cette période avancée

" débats il doive nous faire connaître la
POlitique qu'il a adoptée à l'égard des gou-
verement locaux. Je n'ai aucun doute qu'à
0" sujet il s'est arrêté à ce qui lui a paru le
Pilus judicieux, mais en même temups, je me
réserve le droit d'être mécontent ou satisfait
des raisons et renseignements donnés, étant
Convaincu qu'un député haut-canadien ne
sa8urait être blam&ble do vouloir connattre,
avant de voter pour la confédération, quelle
le l'la conséquence de ce changement pour

l aut-Canada. (Ecoutes ! écoutez !) Les
roombres du gouvernement, je l'espère, n'im-
P1teront pas à une mauvaise intention de
d e Part si je dis que sur d'autres qu'eux, sur

e Plus jeunes que nous, retomberont les
Conléquences de ce projet s'il est mis à

éclution ; mais sur nous, qui aurons voté
'4 adoption, retombera la responsabilité de

onséquences s'il arrivait qu'elles fussent
4 estreuses pour le Hiaut-Canada. (Ecoutez !

Goutez 1) Le mérite restera à ceux qui auront
a éU et réalisé ce projet d'une nouvelle
onalité,--Il n'y a pas non plus à douter

l'aide de places d'honneur et de hautes
notions bien rémunérées, ils auront su

'aettre hors de l'atteinte du peuple, et
aoe Pondant que notre lot à nous sera de

air si les rouages de cette gigantesque
l eni fonctionnent bien à la place quiur a été destinée. (Ecoutes I écoutes 1)

dt4alheur à nous si un de ces rouages se
dPiace OU qu'il survient le moindre acci-
onutN aimons-nous pas, M. l'ORATEUR, à

d, ter le programme d'un spectacle avant
assister r Bien que favorables à la con-

quelr lon se peut qu'après examen
trouv< e. Uns de ses détails soient par nous
aOir inacceptables, de même qu'après
1l" examin ces résolutions, j'ai trouvé que

première nu contenait rien qui ne soit
99

accepté avec empressement par toutfidèle sujet
anglais-une confédération sous l'éqide de la
couronne britannique. Personne n a encoro
pris la parole sans exprimer le désir de voir
se conserver notre alliance avec la mère-
patrie, de voir l'empire britannique aug-
menter de puissance. (. coutez ! écoutes 1)
On a dit ici que la réalisation de ce projet
aurait l'effet de relâcher les liens qui nous
unissent à l'Angleterre; qu'après avoir
acquis un certain degré do puissance, nous
fiuirions par devenir indépendants, par re-
noncer à notre allégeance, et, en fin de
compte, par être convoités et absorbés par
la république voisine ; or, je crois à la sin-
cérité de l'intérêt que l'Angleterre prend
aujourd'hui à notre bien-etre, à notre pros-
périté, à l'établissement de notre nouvelle
nationalité; je crois de même à l'affection
que nous ont témoigné plusieurs hommes
d'état de la mère-patrie lorsqu'ils ont déclaré
avoir foi en notre loyauté,-(écoutez )-par
conséquent, je ne pourrais supposer qu'à
mesure que nous grandirons en puissance et
en prospérité l'intérêt qu'elle nous porte
diminuera dans la même proportion. Je
pourrais plutôt supposer le contraire. Si
cette nation a autrefois donné tant de preuves
de sa sollicitude pour nous; si, alors que
nous étions pauvres, peu nombreux et com-
parativoment inconnus, elle a prodigué son
sang le plus pur et ses plus riches trésors
pour notre défense et notre protection, il
serait à la fois injuste et illogigue de sup-
poser qu'elle pourrait nous oublier ou nous
abandonner quelque jour, si nous ne le lui
demandons pas. (Ecoutez 1 écoutes 1) Les
souvenirs de notre enfance et des soins qu'elle
nous a donnés resteront toujours vivaces
dans l'es prit et la mémoire de notre mère-
patrie, et lorsque l'âge de la maturité arrivera
pour nous, je suis sûr qu'alors môme elle
ne songera pas à oublier l'enfant qu'elle
aura tant aimé. Do ce côté, je n'ai aucune
appréhension. (Ecoutez I écoutez 1) Si nous
devons avoir une union des provinces, je
vois dans la deuxième résolution, M. l'ORA-
TEUR, la seule méthode qui, selon moi,
pourrait en quelque sorte convenir aux
diverses sections. Quelques uns se sont pro-
noncés en faveur d'une union législative ;
mais, pour nia part, je crois que cette union
donnerait aussi lieu à des difficultés inévi-
tables et insurmontables. Je ne crois paqu'un
gouvernement général serait capable, quand
même il serait disposé comme pourraient
l'étre des gouvernements locaux, de s'oo-
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cuper des affaires locales de toutes les sections.
Je crois qu'un gouvernement général, chargé
de l'administration des affaires d'un intérêt
commun à tout le pays, et des gouvernements
locaux pour les provinces, tel que le propose
cette résolution, serait le système le plus
propre à assurer l'harmonie, l'efficacité et la
stabilité de cette union. La seconde résolu-
tion aussi ouvre une grande page à l'histoire
de notre avenir. Elle prévoit l'époque où des
millions d'habitants seront établis dans la
verdoyante vallée (le la Saskatchewan, où
des chemins de fer et des télégraphes sillon-
neront ce territoire presque sans limites du
Nord-Ouest où ne se fait encore entendre que
le cri de guerre du sauvage. Elle prévoit
les vastes entreprises *ommerciales qui se

poursuivront depuis les bords du Pacifique
jusqu 'aux riches mines d'or de la Colombie
et de là aux rives fertiles de Vancouver.
(Ecoutez ! écoutez !) Cette résolution, M.
l'ORATEUR, nous prend à l'état de petites
colonies dépendantes qu'elle transforme en
un vaste territoire, aupi ès duquel les petites
îles qui composent le grand empire auquel
nous appartenons, paraissent comme autantde
pigmées à côté d'un géant. l'ar elle, et sans
faire, je pense, un trop grand effort d'imagi-
nation, nous pouvons nous former le glcrieux
espoir que dans un temps, éloigné sans doute,
alors que les trônes de l'Europe seront peut-
être ébranlés, nous serons assez puissants pour
envoyer une flotte et une armée au secours
de cet empire auquel nous demandons encore
aujourd'hui aide et protection. (Applaudis-
sements.) Qui osera dire que la conception
de ce projet ne porte pas ce cachet de gran-
deur qui commande à l'esprit de ceux qui
s'élèvent au-dessus des luttes de partis; qui
se recommande d'elle-même à la considéra-
tion favorable de ceux qui désirent arriver à
pas de géant à la puissance, à la richesse et à
une parfaite civilisation, de ceux qui veulent
sortir de l'ornière du préjugé, de la mesqui-
nerie et de la bigot'rie pour adopter une
sphère politique à la fois large et éclairée.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Je passe par dessus les
Sme, 4me et 5me résolutions, qui toutes ont
pour but de jeter les fondements de cette
nouvelle nationalité sur les bases solides
auxquelles la constitution anglaise a servi de
modèle, qui, en un mot, portent le cachet d'une
politique contre la sagesse de laquelle aucune
voix nes'est encore élevée dans cette enceinte.
Je ne vpux maintenant m'occuper que la
lime, qui a été le sujet de beaucoup de
discussion en dehors de cette chambre, et

que l'on a citée comme une très forte raison
portant à faire rejeter le projet. Ceux de
l'ancien parti réformiste qui désiraient sin-
cèrement que le principe électif restt npli-
qué à la chambre haute, jaloux comme ils ont
raison de l'être de ces droits et priviléges
pour lesquels ils ont longtemps combattu
avec ardeur, voient dans cette résolution la
consécration d'un principe plutôt rétrograde
qu'autrement, le retour à l'ancien régimel'
rétrograde, si toutefois je puis me servir de
cette expression. (Ecoutez ! écoute£ !) Eh
bien ! M l'ORATEUR, jusqu'à un certain
point je suis d'accord avec ceux qui entre
tiennent ces opinions. Pour ma part, je pré-
férerais de beaucoup que le conseil législatif
conservit le principe électif, et si toutefois
cette mesure doit-être adoptée, il me plairait
que les provinces, conformément au conseil
donné par le gouvernement impérial dans sa
dépOche du 3 dée. 1864, adressée à ce gou-
vernement en réponse à la sienne du 7
novembre 1864, revinsent sur leur décision
concernant la nomination à vie des membres
du conseil législatif. Cette demande ne
venant d'aucune des provinces en particulier
-elle n'est pas non plus due à des préjugés
de province ou de section-aucune des pro-
vinces ne pourrait s'y refuser si elles sont
rée:lement mues par le désir de former un
gouvernement constitutionel établi sur des
principes de stricte justice pour tous, ainsi
que le déclare la première do ces résolutions.
(Ecoutez ! écoutez !) Je n'entrerai pas, M.
l'ORATEUR, dans de nouveaux détails sur 0e
sujet ; je ne discuterai pas les avantages ni les
désavantages d'un chemin intercolonial; je
dirai simplement que dans les circonstances
où nous sommes et qui ne nous permettent
pas de rester inactifs; quand le danger nous
menace d'un côté et que de l'autre nous est
offerte une brillante perspective, qui ne
dépend que d'une unité immédiate d'action,-
nous ne devons pas poupser la mauvaise
volonté jusqu'à refuser de faire les dépenses
voulues pour accomplir un projet grandiose
qui fera époque dans les âges futurs, pour
fonder une nationalité qui pourra peut.étre
exister, ainsi que l'a dit le savant historien
cité par mon hon. ami de Québec, " lorsque
quelque voyageur de la Nouvelle-Zélande
sera vu sur une arche démolie du pont de
Londres et travaillant à faire le croquis des
ruines delabasilique de St. Paul." (Ecoutes!)
Je ne voudrais pas, cependant, adopter un
projet qui, au point de vue financier, nuirait
aux intérêts du Haut-Canada ; maiF j,) suis
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rassuré sur ce point par les faits et chiffres
Oités par mes hon. amis d'Oxford Sud et de
8herbrooke, lesquels, j'en suis convaincu,
ne désirent pas plus que moi, ou que tout
autre Haut-Canadien, être trompé sous ce
raport ; je suis rassuré, dis-je, parce que
"on eux, la confédération sera avantageuse
S5notrc position financière. J'ai comparé ces

f'its et ces chiffres et force m'est d'avouer
ý ue j'ai confiance en leurs conclusions.

Ecoutez ! écoutez !) On a prétendu, M.
1OaIATIua, parce que quelques comtés du

0uveau-Brunswick n'avaient pas voulu
'lire les hommes qui ont'adopté la confé-
"ration comme politique, que nous devions
'a aLandonner le projet; or, M. l'ORATEUR,
JI inues-nous, oui ou non, tenus de remplir
engagement arrêté à Québec ? Avec mon

bon. ami le procureur-généial du Haut-
Ç3anada, je dis qu'en conscience, en honneur,
en Justice et en équité, nous y sommes tenus.
(coutez ! écoutez !) L'argument tu qogue
e saurait servir d'excuse à un tel manque

de foli. Je vous le demande, M. l'ORATEun,
quel'e piteuse figure ferions-nous en disant

eouvernement impérial: les provinces
ouveau-Brunswie , de la Nouvelle-

oosse et de l'lie du Prince-Edouard ont
Izianqué à leurs engagements et nous avonsu devoir suivre leur exemple. Je pense,

' ORATEUR, que la' position que l'on se
ait ainsi ne mériterait que la pitié, car

lis nous abaisserait aux yeux du gouverne-
r'5It impérial. ( Ecoutes I écoutez ! ) Je

tutilens la justice du principe énoncé par
01 hon, ami le procureur-général du Haut-
anada: nous devons adopter ces résolutions

et les soumettre au gouvernement impé-
ri afin que le nôtre reste digne de son
tespect, et gue nous soyions nous-mémes
respectés. (Ecoutes ! écoutez 1) Cela fait,
notre devoir sera accompli. Si les provinces

taritnea ne tiennent pas à leur engage-eut, nous n'en aurons pas moins fait notre
voir it conservé par là le respect et la
one volonté de la mère-patrie. (Ecoutes !
outes! Avant de terminer, M. l'ORATEUR,

la do ire qu'il me fait peine de voir que
Squestion préalable ait été proposée, car
oudrais que tout député eut pleine et
. lre liberté d'exprimer ses opinions, de

otiver et d'enregistrer son vote dans les
our1aux, afin qu'au besoin il soit consulté,

lit Par lui pour se défendre, soit par d'autres
Voudî aient en tirer partiIo TEUrt ; mais en cela,

ATEU0 , il ne m agit que de procé-d e, et quelque contrariété que j'éprouve

de voir que la question ait été présentée sous
cette forme, il ne s'en suit pas que je doive
rejeter tout le projet de confédération.
(Ecoutel ! écoutez !)

M. GEOFFRION - M. l'ORATEUR
Lorsque je proposai l'ajournement, hier
soir, je n'entendais pas faire, le lendemain,
une revue générale du projet sous discus-
sion, car je pense qu'il a été suffisamment
discuté pour que le pays puisse juger de
ses mérites et de sea désavantages. Mon
intention était plutôt de m'attacher à cer-
tains points du plan qui, dans mon opinion,
n'ont pas été assez mis au jour, et de faire
quelques réflexions sur ce qui a été dit, tant
dans cette chambre que dans le conseil
législatif, relativement à la protection des
institutions du Bas-Canada. Dans la chambre
haute, l'hon. premier ministre (Sir ETIENE
P1AscAiL TAcrIt) disait dans son discours
du 8 février dernier :

I Si nous obtenons une union fédérale, ce sera
l'équivalent d'une désunion des provinces, et par
l le Bas-Canada conservera son autonomie avec
toutes les institutions qui lui sont si chères et
sur lesquelles il pourra exercer la surveillance
nâcessaire pour la préserver de tout danger."

Et l'hon. soliciteur-général (M. LANGE-
viN), après avoir expliqué à sa manière
les résolutions sur le mariage et le divorce,
s'exprimait ainsi dans son discours du 21
février dernier :

'< C'est là un point important, et les députés
Oanadiens-Français doivent être heureux de voir
que leurs compatriotes dans le gouvernement
n'ont point failli à leur devoir sur une question
aussi majeure. Il va sans dire que sur bien d'au-
tres points plusieurs d'entre eux n'admettront pas
que nous ayons bien rempli notre devoir ; mais
sur le point en question, nous ne pouvons diffé-
rer, car nous avons tous une règle commune, et,
je le répète, ils doivent être heureux que leurs
coreligionnaires dans la conférence ne se soient pas
oubliés en cette occasion."

Il s'agit donc pour cette hon. chambre,
M. l'ORATEUu, de voir si nos institutions
nationales sont véritablement protégées par
les résolutions que nous ont été soumises.
Pour bien le faire, il faut établir ce qui
nous distingue eomme nationalité. Je le
dis en toute sincérité, je n'ai jamais re-
eonnu qu'il y avait d'autre différence entre
les i nglais et les Canadiens-Français qui
habitent ce pays que celle de leur religion,
leur langue et leurs lois, car nous avons le
méme attachement qu'eux à l'empire bri-
tannique, et je suis convaincu qu'il n'est
pas un hon. membre de cette chambre qui
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oserait exprimer une opinion contraire.
(Ecoutez ! écoutez !) Ceci établi, 'M. l'ORA-
TEUR, je me permettrai d'attirer l'attention
de la chambre sur la vingt-neuvième résolu-
tion. Elle se lit comme suit -

Le parlement général aura le pouvoir de faire
des lois pour la paix, le bien-être et le bon gou-
vernement des provinces fédérées, (sans toutefois
porter atteinte à la souveraineté de l'Argleterre,)
et en particulier sur les sujets suivants : "

Après une longue énumération des sujets
sur lesquels le gouvernement général pourra
législater, l'on arrive au paragraphe trente-
et-un, qui a trait au mariage et au divorce.
I e 2 juillet 1864, le premier ministre (Sir
ETIENNE PASCAL TAcHÉ), dans uni éloquent
discours prononcé lors de la seconde lecture
du bill de divorce BENNINO, s'exprimait
ainsi dans le conseil législatif :

" Je m'oppose à la seconde lecture du bill et je
le fais sur le principe que le divorce est anti-chré-
tien et anti-mational." [Et après avoir cité dIffê-
rents passages de la bible :]-" Le divorce est im-
moral dans ses conséquences , bien plus, il détruit
la famille."-[Plus loin:] "Je serais fâché de blesser
les sentiments de qui que ce soit, niais nous avons
à protéger la société en général et nous avons
certains devoirs à remplir. Pour ia part, le man-
querais envers ma conscience, ina religion et
mon pays, si je ne m'opposais à ce bill. Il n'y a
que la mort qui puisse dissoudre le mariage.-Cette
opinion est des apôtres ; c'est aussi la doctrine de
tous les pères et des conciles."

Le 9 juillet de la nime année, l'hon.
solliciteur-général du Bas-Canada, dans le
discours qu'il prononça dans cette enceinte à
cette occasion, s'exprimait aussi dans les
termes suivants :

" Si je m'oppose au bill qui nous est soumis, ce
n'est pas que je ne croie pas que la personne qu!
en fait la demande ne soit pas lésée, mais parce
qu'elle se trouve en contradiction formelle. avec
mes principes sur cette matière ; et, <le plus,
parce que je considère que cette chambre n'a pas
le droit de dissoudre le mariage contracté entre
les parties en cause et de leur permettre de se
remarier."

Cette opinion de l'hon. solliciteur-général
du Bu-Canada fut soutenue par la totalité
des députés Cana liens-Français et des catho-
liques, qui ont déclaré en cette ocoasion, en
votant même contre la première lecture du
bill, qu'ils étaient opposés en principe au
divorce; et leur opinion fut partagée et
appuyée par la plus grande partie des jour-
naux du Bas-Canada. Le Canadien disait
ë eette occasion :

" Le bill de divorce a obtenu, nous regrettOns
de le dire, sa première lecture dans la chamabrI
hier soir. La division a été de 61 voix contre 4r
Il WîY a donc aucun espoir de voir cotte mesure
anti-sociale repoussée. Le devoir des esprits sages,
du moins, C'est d'avertir la société des périls qu'oln
lui fait courir, c'est de protester énergiqtlemen t

contre les funestes atteintes qu'on lui porte. M.
LANesviN, McGER et CARTara ont rempli, hier soir,
ce noble devoir, et, au nom de la société bas-
canadienne, ils ont fait entendre à la société haut-
canadienne d'éloquents avertissements. "

Le Courrier du Carnada, à propos de la
même question, disait :

" Si quelqu'un dit que l'église est dans l'erreur,
lorsque, pour différentes raisons, elle décide que
la séparation entre gens mariés, en ce qui concerne
le lit nuptial ou la cohabitation, petit avoir lieu
pour un temps déterminé et indéterminé, qu'il
soit anathème. Voilà la doctrine de l'église
catholique sur le mariage, et ici, comme toujours,
elle s'accorde parfaitement avec les lois de la
nature qui repoussent, elles aussi, le divorce
comme quelque chose de monstrueux."

Le Journal de Quber, du 9 juin 1864,
s'exprimait ainsi :

" La question du divorce vient périodiquement
occuper l'attention le la législature et attrister
les consciences catholiques. Le divorce est le
dissolvant le plus puissant des sociétés, car le
mariage c'est la formule sociale ; ouvrez une fois
la porte tu divorce sous un prétexte quelconque,
comment l'empêcheres-vous de déborder et de
submerger la eociété toute entière?"

Eh bien I M. l'ORATEUR, comme je le
disais il y a un instant, ces opinions étaient
celles de tous les Canadiens catholiques, et,
sur la mme question, je ne puis voir de
raison qui justifie ce revirement d'opinion
qui s'est produit ches un certain nombre de
députés canadiens et chez nos ministres
catholiques. S'il est vrai qu'un catholique
ne peut admettre en principe le divorce, et
si nous sommes, en conscience, tenus de
l'empêcher en notre qualité de législateurs,
en votant contre toute proposition tendant à
le faire sanctionner, je me demande comment
on peut voter pour une résolution qui de-
mande d'accorder à la législature générale
le droit de législater sur cette matière.
L'hon. député de Montmorency. dans le
discours qu'il a prononcé avant-hier dans
cette enceinte, noui a dit que si on n'avait
pas spécifié dans les résolutions que lm parle-
ment fédéral aurait le droit de législater
sur le divorce, ce pouvoir aurait pui s'nrercer
non seulement par ce dernier, mais aussi par
les législatures locales. Par la quarante-
troisième résolution, on voit, à l'article 16 :
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tque la propriété et les droits civils, moinstequi est attribué à la législature fédérale,
1vront être laissés aux gouvernements

aux." Il est évident que ai on n'avait pas
dans les résolutions que la législature
.rale aurait le droit de législater sur le

rariage et le divorce, ce dro~it serait resté
Slégislatures locales.
LIION M. CAUCHON - Et si cette

%olution n'avait pas été énoncée dans le
et, que serait-il arrivé ?
.I- GEOFFRION-L'insertion de cette

,&Ocs nous place exactement dans la posi-
n que nous occuperions sous l'union légis-

e. Par l'insertion de cette elaue, la
elâsature fédérale se trouve avoir le droit,

etl' seulement de législater sur le mariage
e divorce, mais aussi sur nos droits civil s,

eUs, lBas-Canadiens ; elle peut, quand elle
%coudra, s'attaquer à nos lois civiles.

1ahogn député de Montmorency admet que
la clause et le paragraphe 15 assurent

Ptotection de nos droits civils, et que sio avaitpas précisé ce qui apparaît dans
partie des résolutions, les législatures

%'es seules auraient eu le droit de s'en
?euper. Et il suffit, M. l'ORATEUR, dejeter un coup-d'il sur notre code civil pour
te coe , ei cnaincre que el st le cas. A l'article

.il titre ', je lis ce qui suit " Le
ol'18ae ne me dissout que par la mort natu-

1e l'un des conjoints; tant qu'ils vivent
bet l'autre, il est indissoluble." Eh

·i - l' frçaEU, s'il est vrai que notre
po Civil frnçais dit que le mariage ne
co Pas étre dissous par aucun moyen quel-
lég .qu et par aucune autorité, si le droit de

aî5hIter sur le divorce et le mariage n'avait
'a été laissé à la législature générale, il

ni r ait été permis à personne (e divorcer
l e remarier.

io. .-Gén LANGEVIN-Qu'ar-
Vtilanurd'hui Y

n .G-OFFRION--Qu'est-ce qui arrive?
det vrai que la législation nous fournit

l précéd ents ; mais chai ue fois que -tans
ae 1ilature du Bas-Cana ail s'est présenté

îi 5  emande de divorce, les députés catho-
114e Ont voté pour la rejeter. Aujourd'hui,
i lgislature fédérale pourra décréter le

ddan 'O, grace à l'insertion de cette clause
a projet. On nous dit qu'en agissant

Se on avait voulu éloigner un danger qui
rencontrait aujourd'hui dans les législa-

tue Ocales mais on s'est grandementoyé, puisque sous le nouveau régime le
er Venu pourra se présenter à la légis.

lature générale et obtenir un bill de divorce.
Et si l'on n'eût pas donné ce droit à la
législature fédérale, il eat été impossible de
divorcer dans le Bas-Canada, vu que la majo-
rité de la législature locale sera canadienne-
française et catholique, et que le mariage
et le divorce se seraient trouvés sous le coup
de cette législature. ( Ecoutez ! écoutez ! )
I/hon. solliciteur-général nous a dit dans
son discours,-et je conçois que c'est avec
beaucoup de peine qu'il a pu expliquer l'ar-
ticle relatif au divorce, que les membres
catholiques de la conférence ne s'étaient pas
opposés à cet article, et que, bien qu'ils fussent
opposés en principe au divorce, ils reconnais-
saient qu'ily avait des cas où il étiiit permis
aux catholiques de se séparer. J a ne puis
m'empecher dle dire, M. l'(nAT}Un, que
c'est une bien faible raison pour justifier la
concession au gouvernement général du droit
de législater sur le divorce. Le môme para-
graphe des résolutions dit que le gouverne-
ment fédéral aura le droit de législater sur
le mariage, et l'hon. soliciteur-général, dans
son discours, explique cet article comme
suit -

' Le mot mariage a été placé dans la rédaction
du projet de constitution, pour attribuer à la
législature fédérale le droit de déclarer quels
seront les mariages que l'on devra considérer
comme valides dans toute l'tendue de la confé-
dération, sans toucher pour cela, le moins du
monde, aux dogmes ni aux rites des religions
auxquelles appartiennent les parties contrac-
tante@."

Je e puis m'empêcher de reconnaître
que cette déclaration est très habile, et
p our une ptrsonne qui ne l'examinerait que
légèrenent, je conviens qu'elle serait p"rtée
à Croire que le gouvernement maintient que
la législature fédérale ne pourra décréter
que lo n:ariage civil est obligatoire, et qu'il
faudra qu'un mariage ait lieu devant l'église
catholique ou protestante pour être va lide.
Mais pour celui qui examine bien attentive-
ment ia portéo de la clause en question, il
est facile de voir qu'elle ne peut pas 8tre du
tout interprétée dans ce sens-là, et que sa
présence dans la constitution rendra loisible
au gouvernement général de décréter que le
mariage civil seul sera valide, en sorte que
les enfants qui nattront de mariages con-
tractés devant l'église et non ratifiés par un
magistrat civil ser.nt batards. Je maintiens
que c'est la seule interprétation qui puisse
être donnée à cette clause, et je défe l'hon.
sol.-gén. du Ba-Canada (M. LANGEVIN)
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de lui en donner une autre qui soit
juste. (Ecoutez ! écoutez 1) Il nous a donné
réellement une magnifique explication de
cette clause, mais il me semble que la
chambre est appelée à se prononcer sur des
résolutions écrites, et qu'elle doit les inter-
préter telles qu'elles lui sont soumises ; elle
n'a pas à scruter les intentions intimes du
gouvernement sur leur objet. Si elles ont
un autre sens que celui que leur lettre com-
porte, la chambre a le droit d'exiger que le
gouvernement les explique et les corrige.
La motion qui est maintenant devant la
chambre, M. l'ORATEUR, se lit comme suit :

" Qu'il soit présenté une humble adresse à Sa
Majesté, priant Sa Majesté qu'il lui plaise gracieu-
sement de soumettre au parlement Impérial une
mesure à l'effet d'unir les colonies du Canada, de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Terre-
neuve et de l'Ile du Prince-Edouard en un seul gou-
vernement, basée sur certaines résolutlons qui ont
été adoptées à une conférence de délégués des
dites colonies, en la cité de Québec, le 10 octobre
1864."

Je dis donc que si cette adresse est votée,
on n'aura pas le droit de se plaindre si le
gouvernement impérial adopte des disposi-
tions pour dire que la législature fédérale
aura le droit de statuer sur tout ce qui se
rapporte au mariage et au divorce.

L'HoN. M. CAUCHON - Qui devra
rédiger la constitution ?

M. GEOFFRION - Le gouvernement
impérial.

L'tHON. M. CA UCHION-Pas le moins
du monde : elle sera rédigée ici et soumise
ensuite au gouvernement impérial.

M. GEOF FRION-Si je comprends bien
ce que je lis, l'adresse demande à Sa
Majesté de vouloir bien soumettre au par-
lenient impérial une mesure à l'effet d'unir
les colonies du Canada, de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Terre-
neuve et de l'Ile du Prince-Edouard en un
seul gouvernement, basée sur certaines réso-
lutions qui ont été adoptées à une conférence
de délégués des colonies. Or, si c'est
au gouvernement impérial à adopter cette
mesure, il lui sera loisible de faire comme
en 1856 relativement au conseil législatif,
et l'on n'aura pas le droit de se plaindre s'il
y fait certains amendements qui pourraient
ne pas être de notre goût, puisque l'on dit
dans nos résolutions que les gouvernements
locaux auront Ii droit de législater sur la
propriété et les droits civils, moins ce qui
est attribué au gouvernement fédéral, et que

parmi les sujets ainsi laissés à ce dernila
se trouvent le mariage et le divorce. (Igcog-
tez ! écoutez !) Je sais, M. '
ce qui va m'être répondu. On dira que Pa
esprit de parti je me pose en défenseur de
la religion, et que je veux faire croire à cett
hon. chambre que si elle vote .pour 10
résolutions, elle va mettre en danger ¤
institutions. Mais il me semble, M. l'OaA-
TEUR, que pour nous tous, catholig tie
l'indissolubilité du mariage est un article de
religion, et que si les résolutions ne recon
naissent pas cette doctrine de l'église, e110
devront être rejetées par chacun de nous. 0t
va peut-être me répondre : " mais cone000t

se fait-il que notre clergé catholique resto
tranquille quand on sape ainsi un des doirW0e
de notre église, et se prononce en faveur de
la confédération ? " Je nie, M. l'OlaATEU
que le clergé canadien soit en faveur de

projet ministériel, et la preuve, c'est qUO
les requêtes qui ont été envoyées contre lO
projet étaient signées par plusieurs prêtrs.

L'HoN. M. CAUCHON-Par combien 4

M. GEOFFRION-Plusieurs ont sigU6

ces requêtes. Je conçois qu'il y ait quelqUX0

membres du clergé qui soient en faveur du
projet ; mais je ne pense pas que le clergé
en général professe les mêmes sentiment$.
Nous n'avons pas reçu une seule requête eo
faveur de la confédération, et tous les jours
il nous en arrive un grand nombre pour
repousser le projet

L'HON. M. CAUCHON-N'amenez don0

pas le clergé dans cette enceinte : nous né
I'avons pas fait, nous 

M. GEOFFRION-Oui, vous l'avez fait'
L'bon. procureur-g(néral du Bas-Canadi 0
dit dans cette chambre qu': le clergé était oS
faveur du projet. Eh bien 1 moi, je maiD-
tiens qu'un grand nombre de prêtres soU4

opposés à la con fédération. (Ecoutez! écod•
tez 1) Je vois dans le Canadien d'aujour'
d'hui une correspondance écrite par un
membre du clergé, qui s'exprime ainsi sur
le projet de confédération......

M. ROBITAILLE - Cette correspofl'
dance est.elle bien écrite par un prètre ?

M. GEOFFRION-Si l'hon. membre 00
doute, il pourra se renseigner auprès de
l'hon. député du comté de Québec, qui est
le propriétaire de ce journal. Voici ce quO
ce prêtre dit dans sa correspondance : 'I Le
clergé ! Non, il n'est point pour votre confé-
dération telle que proposée. Un grand
nombre, il est vrai, y vont de confiance et g*
fient à nos hommes ; mais un boa nombre
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%148i la redoutent et voudraient y voir des
elille'demnents? Il est facile de comprendre,

lr quiconque se donne la peine de refléchir
ette question, que parmi le clergé comme

""ti les laïques, il se trouve un grand
orn1bre d'hommes qui, ayant toujours ou

O11ianace dans les ministres bas-canadiens,
"'t été habitués à les considérer comme les

r0teCteurs-nés de la religion et de ros insti-
ons nationales, et soient prêts à sccepter
déclarations et les explications données

ak Cette chambre par nos ministres,-expli-cations qui disaient tout simplement que la
'isation du gouvernement fédéral n'autait

Pý4 d'autre effet que d'établir la légalité des
% iges contractés dans n'importe quelle

tOe de la confédération lors ue les con-
passeraient dans le Bas-Canada. On

%'nPrend facilement qu'avec de pareilles ex.
ons les membres du clergé, qui ont tou-

ri tu confiance dans les ministres du jour,
soient pas susceptibles de trop s'alarmer.
l8 si on veut bien interpréter cette clause

résolutions dans leur véritable sens, on
4% convenir que la législation du gouver-
eat fédéral sur le mariage et le divorce

arra très souvent blesser nos sentiments
n0111I1e catholiques, puisqu'elle pourra dé-

que le mariage est simplement un acte
elvil, et que les mariages contractés devant
19lise, soit catholique ou protestante, qui nerpas ratifiés par un magistrat, ne seront

' Valides. Maintenant, voyons quel sera
t 't de ces dispositions par rapport à nos

L'honorable procureur-général du Bas-anada nous a fait un éloge pompeux de notre
ode civil; il a même dit qu'il était infini-
1 e1t supérieur au code français et à tous

00des connus. (Rires.) On nous dit que nos
:ntitutions et nos lois civiles seront pleine.

Pt protégées, et que la législature fédérale
»erra seulement législater sur les !ois des
autreU provinces, nos lois civiles étant à l'abri
deo action. Si cette disposition relative au4ariage et au divorce est adoptée, quel en sera

et sur nos lois civiles? Le solliciteur-
rnral du Bas-Canada nous dit que le but

Oette résolution était de rendre valide
e toute la confédération un mariago con-

tracté dans n'importe quelle province. Il
semble, M. l'OaATEUR, qu'un homme
la position de l'hon. député de Dorches-

tr d qui, par rapport à cette même position,
droit de monter sur le banc, et a préséancel 1 plupart des membres du barreau duBi8.Canaada, n'aurait pas dû montrer une

'Pnorance aussi impardonnable de notre droit

civil. En regardant à l'article 19, titre à du
code civil, je lis ce qui suit :-

" Le mariage célébré hors du Bas-Canada entre
deux personnes sujettes à ses lois, ou dont l'une
seulement y est soumise,est valable, s'il est célébré
dans les formes usitées au lieu de la célébration,
pourvu que les parties n'y soient pas allées dans
le dessein de faire fraude à la loi.'

Ainsi, M. î'ORAT1;UR, puisque le ma-
riage d'un Bas-Canadien contracté dans un
un autre pays suivant ses lois, est valide dans
notre pays, l'explication et l'interprétation
données par l'hon. solliciteur-général de la
clause relative au mariage et au divorce n'a
aucune valeur, et on peut retrancher cette
clause des résolutions. (Ecoutez ! écoutez t)
Si j'ai bien compris cette clause, il sera
permis à la législature de décréter une foule
de chose< sur le mariage : ainsi, elle pourra
changer cette partie du code qui a fixé l'âge
à laquelle un•enfant peut se marier sans le
consentement de ses parents ; changer la
manière de contracter mariage; changer les
droits et devoirs des époux l'un euvers l'autre;
elle pourra aussi affecter notre code civil au
titre des obligations, du mariage, des tutelles,
de la puissance paternelle, etc., en un mot,
dans un grand tiers de ses dispositions. Si
c'est là la magnifique protection qu'on pré-
tend devoir être offerte par la constitution
nouvelle à nos lois et à uos institutions
religieuses et civiles, on a bien raison de
craindre qu'elles seront, un jour ou l'autre,
atteintes dans leur vitalité Maintenant j'atti-
rerai l'attention de la chambre, et surtout des
députés canadiens-français, sur la quarante-
sixième résolution, qui a trait à l'usage de
la langue française dans les législatures
fédérale et locale. Elle se lit comme suit :-

" Les langues anglaise et française pourront
être simultanément employées dans les délibéra-
tions du parlement fédéral ainsi que dans la légis-
lature du Bas-Oanada, et aussi dans les cours
fédérales et les cours du Bas-Canada."

Si l'on examine attentivement ces résolutions,
l'on voit de suite qu'elle n'affirme pas que la
langue française sera sur le même pied que
la langue anglaise dans les chambres fédérale
et locale. En effet, au lieu de -devra" qu'oun
aurait dà mettre dans cette résolution, on a
écrit " pourra," de sorte que si la majorité
anglaise décide que les votes et délibérations
ainsi que les bills de ces chambres ne soient
imprimés qu'en anglais, rien ne pourra em-
pêcher que sa décision ne soit mise à effet.
Il va sans dire que nons p)urona nous servir
de la langue française dans les discussions ;
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mais, d'un autre côté, il est évident que la
majorité pourra décréter, quand elle le voudra,
que les bills et les délibérations do nos
chambres ne soient pas imprimés en français,
et, par conséquent, cette clause ne nous offre
aucune garantie, à nous, Canadiens-Français.
Je suppose que pour tous les actes ou réso-
lutions do cette chambre, l'on entend donner
aux mots lit signification qui leur est donnée
par la loi du pays, et l'on ne devra point être
surpris si, pour expliquer les résolutions qui
nous son t soumises, je m'attache à la lettre
même de ces résolutions, et si je ne fais pas
d'efforts d'imagination pour deviner l'inten-
tion de ceux qui les ont rédigées. Le statut
provincial, 22, Vie. chap. 29, réglant l'inter-
prétation des statuts, dit :

I Chaque fois que par un acte quelconque il est
prescrit qu'une chose sera faite, l'obligation de
l'accomplir sera sous-entendue ; mais lorsqu'il est
dit qu'une chose pourra être faite, Jle pouvoir de
l'accomplir sera facultatif."

Dans les résolutions qui nous sont sou-
mises, l'on emploie dans la version anglaisu
le mot " ay," que l'on a traduit en fran-
çais par le mot " pourront," et on dit que
les langues française et anglaise pourront
être simultanément employées dans les
délibérations du parlement fédéral ainsi que
dans la législature du Bas Canada, et aussi
dans les cours fédérales et les cours du
Ias-Canada. Il est done facile de voir

que cette résolution rend l'usage de la
langue française excessivenent précaire, et
que la majorité poirra la proscrire de nos
votes et délibérations et de notre législature.
lCs députés bas-canadiens, qui ont toujours
soutenu les ministres du jour, devraient exi-
ger d'eux que l'on affirmat dans les résolutions
que la langue française sera sur le môme pied
que la langue anglaise. lia garantie qu'elles
nous offrent sous ce rapport n'en est pas une.
Je ne suis point le premier qui ait signalé les
dangers que courraient nos institutions et
nos lois; le (aina,lien de cette ville les a
signalées en maintes et maintes occasions, et
l'bon. député de Montmorency lui-même, qui
tout dernièrement admettait dans cette
chambre qu'il est le rédacteur en chef du
Journal (le Québec, écrivait c qui suit dans
cette feuille, en date du 18 janvier 1866.
Après avoir parlé de la conduite passée des
Haut-Ca nadiens et particulièrement de l'hon.
président du conseil (M. BRoWN) vis-à-vis
des Bas-Canadiens il ajoute :-

" Pour le Bas-Canada, il est d'autres questions
encore que celle de l'argent : il y a les questions

religieuses, sociales et nationales. C'est ici que s.
trouvent pour le succès du projet, les p4lus grand#
d9iicultés ; mais elles ne sont pas insurmontable,
car quelques légers chranqements dans la lettr'
changements qui n'affecteront en rien les intérê
des autres provinces,-feron t accueillir la consdt
tion nouvelle par l'immense majorité de la pOP'
lation du pays. Nous pouvons dire, sans crainte
qu'il est prodigieux que la convention ait apprOcb
si près de l'équitd, après quelques jours de traai
seulement et au milieu de tant et d'innombrables
obstacles."

Il mie semble, M. l'ORATEuR, que si l'hOu'
député de Montnorency a nu raison de dire
à l'administratiou qu'i y avait danger pour
notW nationalité et nos institutions et qu il
fallait des changements, nous, députés cana-
diens-français sommes tenus d'exiger que
ces résolutions qu'on nous soumet offrent
une protection suffisante pour ces m6m10
institutions, et qu'elles ne soient poi t

écrites de manière à donner lieu à deus
interprétations. Comment la discussion du
projet de confédération a-t-elle été conduite
dans le Bas-Canada Y Le voici: tous les
journaux ministériels ont d'abord prié et
supplié la population de ne pas4 condamner
la mesure avant de la connaître ; ils one
crié bien haut que le gouvernement avait
besoin d'être laissé tranquille pour élaborer
son projet ; puis, quand le projet a été livré
à la publicité, ces mêmes journaux out
déclaré que bien certainement il devait être
amendé dans certaines parties avant d'être
adopté par le pays, et qu'ils seraient e05
premiers à demander ces changements qi,
d'ailleurs, seraient facilement obtenus de
l'administration, sinon, qu'ils les rejette
raient comme dangereux pour le 13a
Canada. Il 'n'est pas même jusqu'à la
Minerve qui n'ait fait ces admissions. On
a dit: le gouvernement ne flera pas une
question ministérielle de l'adoption du pro-
jet tel qu'il est; on pourra le discuter, et, sion
y découvre quelque danger pour nos institu-A
tions religieuses et nationales, on pourra le
faire disparattre en l'amendant. Il y a même
plus. Au commencement de la discussion du
projet, le procureur-général du HautCanada
lui-même a déclaré dans cette enceinte que
les députés pourraient proposer des amende*
ments et que la chambre en disposerait.
Eh bien ! qu'a-t-on vu depuis ? On a vu
ce même ministre venir déclarer que le pro-
jet devait être accepté tel qu'il se trouvai4
et que le gouvernement ne permettrait
aucun amendement. Est-ce là une conduit»
de nature à nous donner confiance dans le
projet et dans l'administration qui le pro•
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Pose ? J'en appelle aux membres bas-
%aadiens, et je leur demande s'ils sont prêts
ý ratifier par leur verdict une conduite aussi
inexcusable de la part du gouvernement,
et s'ils ne doivent pas insister pour qu'il nous
donne plus de garanties pour nos institu-
tiOns religieuses et nationales. (Ecoutez
6coutez 1) J'espère que les députés cana-

ins-français seront à la hauteur de leur
devoir et qu'ils insisteront pour lie le gou-
Vernenient déclare dans ces réso lttions que
toute les choses qui nous sont chères soient
à l'abri des attaques de nos adversaires.
Toute fausse interprétation doit être enlevée
de ces résolutions. Si, comme on le dit,
notre langue sera amplement protégée sous
e nouveau régime, je ne vois pas pourquoi

OU ne le statuerait pas en toute lettre dans
constitution. Les explications de l'hon.

'olioiteur-général du Bas-Canada (M. LAN.
OYVIN) sont bien belles et bonnes ; mais
elles ne suffisent pas, et je leur préfère une
d4claration écrite dans la constitution même
qui statuer . formellement que ces choses
Ue Pourront être touchées par aucune légis
latlOn du gouvernement fédéral. (Ecoutez !
t"Outes !) Je demande pardon aux députés

ahglais d'avoir été obligé d'exiger du gou
rnement de plus amples garanties pour nos

1 titutions religieuses et nationales ; mais
Jespère qu'ils comprendront que ce n'est

par esprit d'hostilité contre leurs propres
Utitutions, et que les mêmes motifs qui

1eUr font demander do plus amples garanties
Fir! leurs nationaux, en minorité dans le

a84'anada,- garantie réclamée l'autre soir
e l'hon. député de Montréal-Centre (M.
08E),-me font aussi demander la même
o0 pour mes compatriotes. (Ecoutez!

oonutes 1)
1-1HON. Sol.-Gén. LANGEVIN - Mou
n ami voudra bien me permettre de lui

dOener une courte explication. Il a dit qu'il
espérait que le gouvernement et les députés
de ce côté-ci de la chambre admettraient qu'il

a"it voulu défendre les intérêts religieux
et nationaux du Bas-Canada. L'hon. député
de Verchères n'a pas besoin d'avoir de
ot'ante à ce sujet : car on doit toujours
suPPoser-et il n'est pas un lion. memltre de
06 0Ot'é-i qui ne partage ces sentiments-
94te toute opinion exprimée dans cette en-
Olute par les messieurs de l'opposition rela-
tInefl3ent k ces questions qui touchent à

e nationalitd et à notre religion, est
W'eet sincère. Nous croyons donc

n'exprimant comme il l'a fait, l'hon.
100

député de Verchères a été sincère et franc.
Cependant, je me permettrai de lui répondre
sur deux points. La première question est
celle du mariage. L'hon. député n'a pas
cité toute la partie de mon discours qui a
trait au mariage ; il s'est contenté d'en citer
la première partie, maie il aurait dû citer la
secondie, qui est comme suit:

" Le fait est que le tout consiste en ceci: que le
parlement central pourra décider que tout mariage
contracté dans le lHaut-Canada, on toute autre
province confédérée, d'après la loi du pays où il
aura été contracté, quand bien même cette loi
serait différente le la nôtre, serait considéré
comme valide dans le Bas-Canada, au cas où les
conjoints viendraient y demeurer, et vice versd."

Ceci n'était qu'un développement de ce
que j'avais dit, et je déclarais plus loin que
l'interprétation que j'avais donnée du mot
mariage était celle du gouvernement et de la
conférence de Québec, et que nous voulions
que la constitution fût rédigée dans ce sens.
L'hon. député de Verchères a cité la partie
du projet de code divil et dit qu'un article
porte qu'un mariage contracté dans n'importe
quelle province suivant les lois du pays où

iara été centracté, sera valide dans n'imz
porte quel pays du monde, et il déduit de cela
que puisque le code civil le déclarait, nous
n'avions pas besoin de le mettre dans les
résolutions. Mais l'hon. député devrait savoir
que cette partie du code peut être rappelée
un jour ou l'sutre, et que si cela arrivait les
conjoints mariés s 'us les circonstances pré-
citées n'auraient plus la protection qu'ils ont
aujourd'hui et que nous voulons leur assurer

par la constitution. Je maintiens donc qu'il
était essentiel d'insérer le mot " mariage "
comme il l'a été dans les résolutions, et qu'il
n'a pas d'autre signification que celle que je
lui ai donnée au nom du gouvernement et
de la conférence; ainsi, Phon. député de
Verchères n'avait aucune raison de dire que
la législature fédérale pourrait changer la
partie du code civil qui fixe l'àge à laquelle
l'enfant pourra se marier sans le consen-
tement de ses parents. Uin autre point sur
lequel l'hon. député de Verchères a insisté
sans doute pour avoir des éclaireissenienta,
que je serai content de lui donner si cela
peut le faire voter pour les résolutions,--et
j'ai la conviction qu'ils devront le satisfaire,-
c'est celle de la langue française sous la con-
fédération. La quarante-sixième résolution
se lit comme suit :

" Les langues anglaise et française pourront
être simultanément employées dans les délibéra.
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tions du parlement fédéral ainsi que dans la
législature du Bas-Canada, et aussi dans les cours
fédérales et les cours du Bas-Canada. "

L'hon. député de Verchère a dit qu'il est
vrai qu'on pourra discuter les questions en
langue française dans le parlement fédéral et
dans la législature du Bas-Canada, ainsi que
dans les cours de justice de la confédération,
mais que la rédaction de la résolution n'affir-
mait pas que cette langue pourrait être
employée dans la rédaction des lois et des
votes et délibérations des législatures fédé-
rale et locale. Eh bien 1 M. l'ORATEuR,
je suis certain que l'hon. député de Ver-
chères apprendra avec bonheur qu'il a été
parfaitement entendu à la conférence de Qué-
bec que la langue française ne serait pas
seulement parlée dans les cours de justice et
dans le parlement flédéral et le parlement
local du Bas-Canada, -niais que de même
qu'aujourd'hui les votes et les délibérations
de ces législatures, ainsi que toutes les lois
fédérales et de la législature du Bas-Canada,
seront imprimées dans les deux langues. Il
y a même plus: la langue française sous la
.confédération sera parlée devant les tribu-
naux fédéraux, avantage que nous n'avons
pas aujourd'hui quand nous avons à nous
présenter devant les cours d'appel de la
Giande-Bretagne. Ainsi donc, l'hon. député
de Verchères, de même que cette hon. cham-
bre, devront être heureux de voir que ses
représentants à la conférence de Québec
n'ont point failli à leur devoir sur ce point
Ce sont les principes sur lesquels sera basée
la nouvelle constitution, et je ne crois pas
trop dire en prétendant qu'il était impossi le
de garantir davantage ce privilége essentiel
de notre notionalité, ainsi que nos institu-
tions civiles et religieuses. Je tenais à
donner cette explication à l'hon. député de
Verchères ainai qu'à cette hon. chambre, et
j'ai confiance qu'elles satisferont pleinement
le pays. (Ecoutez ! écoutcz !)

M. GEOFFRION - L'hon. député de
Dorcbster (le Sol.-Gén. LANGEVIN) nous a
expliqué que l'intention des i embres de la
conférence de Québec avait été que non
seulement la langue française serait en usage
dans la législature fédérale et le parle-
ment local du Bas-Canada, ainsi que de-
vant les tribunaux du pays, mais que ce
serait un droit garanti par la constitution
aux populations f rançaises sous la confédéra-
tion. Cet hon. ministre nous a aussi dit

que le mot " mariage" inqéré dans les résolu-
tions ne veût pas dire autre chose que ce

qu'il a expliqué à la chambre dans son dis-
cours, et que nous devions être heureux que
les représentants de la population française
à la conférence aient ainsi garanti ses insti'
tutions civiles et religieuses. Pour ma part?
M. l'ORATEUn, j'avoue que je ne puis
comme lui apercevoir cette magnifique pro-
tection qu'il nous a vantée. Si les résolu*
tions maintenant devant la chambre veulent
dire quelque chose, on ne peut trouver
cette signification que dans la lettre m0 rne
de ces résolutions. Il sera toujours loisible
à une majorité anglaise de se servir de l
lettre de la constitution et de venir nouo
dire: cela ne sera pas; nous ne le voulons paP
et la constitution ne vous garantit pas 10
droits que vous prétendez qu'elle vOus
confère. Et elle pourra d'autant plus facile-
ment le faire, que les résolutions n'affirment
pas que ces choses seront inattaquables. S'il
y a eu à ce sujet dans la conférence une autre
entente que celle qui apparait dans les réso'
lutions, la chambre de7rait en étre saisiO
avant d'être appelée à voter sur ces résolu
tions; car si l'intentio:a des conférendaires
est telle que le dit l'hon. solliciteur-général
pour le Bas-Canada, et qu'elle soit suivie, la
chambre est exposée à ce que, sur toute autre
résolution, l'intention soit également con'
traire à ce qui est écrit et qu'elle soit suivie.
Les résolutions devront être interprétées
telles qu'elles sont, sans égard à l'intentiOO
des conférendaires, et à cause de cela, je
no puis m'empêcher de déclarer que les
Canadiens-Français commettraient une bide
inexcusable imprudence en adoptant un
résolution qui dit que la législature fédéral@
aura le droit de législater sur le mariago et
le divorce, et qui dit tout simplement qiue
la langue française pourra être employé
dans la législature fédérale. La députatiol
française, je le répète, devrait exiger quO
l'on remplaçat le mot " pourra" par le mot
" devra" dans la résolution qui a trait b
cette ·matière, pour la publication des pro-
cédés de cette législature. Si on n'agit pU
ainsi et si on ne s'entoure pas de toutes oS
précautions, tôt ou tard la majorité anglais(
dans le parlement fédéral pourra proposer
et obtenir que les lois ne soient impriméeO
qu'en anglais ; et si nous nous contentou
de l'entente dont nous a parlé l'hon sollici'
teur-général du Bas-Canada, on pourra notO
répondre, quand nous voudrons nous opposer
à cette injustice : "Il fallait prendre *e
exiger de plus amples garanties, et VOU#
devies voir à ce que la constitution "it plus
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eelicite et plus précise sur ce point." Et
hous n'aurons rien à répondre à celà ! Il
faudra nous résigner ; il nous faudra subir
toutes les restrictions que la majorité pourra
"ous imposer. Je maintiens donc que la dépu-
t&tion canadienne-fran çaie de cette chambre
devrait exiger du gouvernement que cette
etitente entre les conférendaires fit partie de

Constitution, et que les garanties qu'on
aiO)1 dit être octroyées par la constitution

f ssent plus explicitement exprimées qu'elles
14e le sont dans les résolutions. Si nous
Totons ces résolutions telles qu'elles sont,

ienUs Voterons sans savoir exactement quelle
la nature des garanties qu'elles nous

frent. (Applaudisseents.)
i. ÉMILL A RD . le PRÊSIDENT:

a question d'une unon fédérale des pro-
loes britanniques de l'Amérique du Nord

est n importante qu'elle oo e en ce moment
bo'n-.seulemenlt cette hotr'bh ambre, mais le

u'otde politique presque tout entier. Je
is done qu'il est du devoir de ceux aux.
els elle est soumise de faire connattre,
aoun à sa manière, les raisons qui les
81ageront à adopter ou rejeter cette union.

quand pour la première fois, en 1861, le00té de Bellelasse me faisait l'honneur
in'envoyer ici comme son représentant,

6tali bien loin de m'attendre à être appelé, au,eurguencement de 1865, à prendre part à
4 disCussion d'une semblable mesure, dont

suivant moi, tout notre avenir. Les
eout vont si vite dans ce siècle de progrès
e tout genre, qu'il ne faut pas s'étonner si

!o'us propose aujourd'hui d'envisager la
ràOsition politique de notre jeune pays. Je

oiuerai de suite, M. le PRtSIDENT, cette
Position ne m'a pas paru enviable depuis

quelques années. En effet, qu'avons-nous
** Politique ? Nous avons vu dans cette

einelnte des scènes regrettables et souvent
pétées, des luttes acharnées et incessantes

eartal nos hommes d'Etat au sujet de
nertaines diffioultés sectionnelles qui ont
ýe5SOio d'être réglées à l'amiable, si nous

oulons éviter pour plus tard des troubles
a *ua ; nous alvons vu des ministères se

succéder presque tous les six mois, des mi-
ra.ren accusés tous les jours - et avec

dans bien des cas-de s'être rendus
u,4pables d'actes de corruption pour pro-

laur leur faible existence. Nous avonse au dehors des journaux remplis d'attaques
Perotnelles et d'injures de toutes sortes,4es élections pénérales tous les ans, rem-
Portées dans bien des oomtes par la flraude

et l'exploitation de misérables préjugés.
(Ecoutez ! écoutez 1) Le peuple en était
rendu à croire que c'est chose méritoire
pour le ciel que de calomnier un député ou
un candidat et de lui faire perdre la bonne
réputation qu'il s'était acquise quelquefois par
bien des sacrifices. (Ecoutez ! écoutez !) Les
honnêtes gens ne peuvent éprouver que
du dégoût pour une semblable politique,
ennemie de tout patriotisme et dangereuse
pour nos institutions. Le peuple canadien,
intelligent, courageux et brave, est appelé
à jouer un rôle plus noble et plus digne que
celui-là. C'est à nos hommes d'bEtat, à quelque
partis qu'ils ap- artiennent, à lui fournir la
carrière qui lui convient, sans s'occuper des
préjugés ni des opinions données à une autre
épo ue et dans d'autres circonstances. (Ecou-
tes . écoutez !) Nous surtout, Canadiens.
Français, si nous voulons continuer de jouir,
au milieu des peuples divers qui habitent
cette vaste Amérique, des institutions qui
nous ont été précieusement conservées,
auxquelles nous tenons plus qu'à la vie, nous
avons besoin de chercher des alliances avec
les habitants des autres provinces britan-
niques de l'Amérique, avec lesquelles nous
avons des intérêta communs, qui auront les
mêmes ennemis que nous à repousser en cas
d'invasion, et qui, comme nous, ont l'avantage
d'etre sous la protection de la Grande-Bre-
tagne. Dans un temps où nous sommes, pour
ainsi dire, menacés parles Etats-U nis, serions-
nous assez insensés pour mépriser les conseils
qui nous viennent de la Grande-Bretagne,
sans laquelle nous ne pourrions rien pour
notre protection, et de prétendre sérieusement
que nous pouvons sans danger faire manquer
l'union fédérale (lue nous discutons, dans
le projet de laquelle nos hommes d'Etat
ont eux-nimes fait acecepter les conditions
qu'ils ont cru être les plus équitables pour
sauvegarder les plus chers intéréts de tous f
Si nous en agissions ainsi, nous connattrions
bien mal notre position vis-à-vis de l'Angle.
terre et des Etats-Unis, nos redoutables
voisinW Les hommes distingués de la confé-
rence tdnue à Québec, dans le mois d'octobre
dernier, l'ont dit unanimement : " Une
union fédérale sous la couronne de la G'ande-
Bretagne, aurait l'effet de sauvegarder les
intérêts les plu, chers et d'accrottre la pros-
périté de l'Amérique Britannique du Nord,
pourvu qu'elle puisse s'effectuer à dem condi-
tions équitables pour les diverses provinces."t
Les hommes les plus éminents en Angleterre
ont répété la même chose et approuvé le
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rrojet de la conférence.. Je n'entreprendrai
pas, M. le PRÉSIDENT, de discuter les diffé-
rents articles qui se trouvent dans le projet
d'union ;les hon. députés qui m'ont précédé
dans cette discussion ont dit, suivant ioi,
tout ce qui peut être dit sur chacun de ces
articles. D ailleurs, les écrits savants et
bien pensés qui ont été publiés en cette
ville, dans le Journal de Québec et le
Courrier du Canada, n'ont pas moins con-
tribué à faire connaître ce projet que les
nombreux discours qui ont été prononcés
dans cette chambre. Malgré la bonne opi-
nion que j'ai de quelques-uns des hon.
députés qui ont essayé de prouver à cette
chambre et au pays que l'union proposée
serait plus funeste qu'avantageuse aux
diverses provinces qui y sont concernées, .,e
dois avouer que leur raisonnement ne m'a
pas convaincu --je dirai même qu'il rie m'a
pas para convainquant. (Ecoutez ! écoutez !)
L'bon. député de Lotbinière, par exemple,
en qui j'ai confiance, il le sait, et avec lequel
je regrette infiniment de différer d'opinion
sur une mesure aussi importante, rie veut
aucun changement dans notre constitution
actuelle. Il trouve que tout a été pour
le mieux. Voici ce qu'il nous dit dans son
éloquent discours :

" Ne nous laissons pas éblouir par l'ambition
de devenir tout d'un coup un grand peuple 1 Les
Etats-Unis sont un grand peuple, mais quel est
le peuple, quelque petit qu'il soit, qui envie
aujourd'hui leur grandeur 7 Contentons-nous
de notre sort ; peu de peuples en ont un meilleur."

Je suis de l'avis de mon bon. ani jusqu'à
un certain point. Comme lui, je n'envie pas
le sort des Etats-Unis. mais je diffère d'avec
lui sur le moyen à prendre pour nous pro.
téger contre nos adversaires, mème contre
les Etats-Unis, et pour conserver notre natio-
nalité. L'hon. député, pour prouver que
l'union proposée serait un mal, nous a
cité l'extrait suivant de l'ouvrage de lord
BRoUGHAM, sur la Philosophie Politique :

" L'union fédérale, en conservant une ligne de
démarcation entre ses différents membres, encou-
rage au plus haut degré la croissance de tous ces
préjugés pernicieux que tout gouvernement doit
regarder comme son premier devoir de déraciner,
puisqu'ils conduisent directement à l'anarchie et
à la guerre civile."

Je puis être dans l'erreur, niais il im
semble que cet extrait de l'ouvrage de lord
BRoua[AM n'est pas tant contre unc union
fédérale comme colle qui nous est proposée
que contre la situation actuelle des Cana-

diens-Français. En effet, il y a une ligne de
démarcation bien marquée dans cette prO-
vince entre les habitants du Haut-Canada
et ceux du Bas-Canada. C'est cette lignO
de démarcation-là méme qui a occasioflné
les difficultés sectionnelles que nos hommes
d'Etat ont entrepris de régler à l'amiable.
Les chefs de l'opposition eux-mêmes out
entrepris de ré gler les difficultés d'une
manière bien moins avantageuse pour le
lias-Canada. Si donc l'opinion de lord
lBaouanAM devait faire autorité ici, il
serait du devoir du gouvernement de cettO
province de faire disparaître cette ligne de
démarcation dont je parle, entre les habitants
du [laut-Canada et ceux du Bas-Canada.
Ce n'est pas cela, j'en suis sûr, que désire-
rait mon hon. ami. ( Ecoutez ! écoutes! )
En parlant des se pt provinces unies (mainte-
nant la Ilollande et la Belgique), l'hon.
député de Lotbinière a lu l'extrait suivant
de lord MAcAUiLAy :-

"L'union d'Utrecht, construite à la hâte, du
milieu des convulsions d'une révolution dans 10
but de faire face aux exigences du moment, n'avait
jamais été pesée avec calme, ni perfectionné0
dans une époque de tranquillité. Chacune des
sept provinces que cette union réunissait ou un
seul faisceau conservait presque tous les droits de
souveraineté et exigeait du gouvernement fédéral
le respect absolu de ces droits."

C'est tout ce que l'hon. député nous a cité
de lord MACAULAY Comme on le voit, M.
le RitSIDENT, cet auteur n'est pas contre
une union fédérale ; il démuontra seulement
d'où venaient les vices de l'union d'Utrecht.
Cette union avait été faite à la hate, au
milieu d'une révolution, dans le but de faire
face aux exigences du moment. Mais notre
projet d'union a été pesé avec calme, dans
un temps de tranquillité,--tratquillité qui
nous vient indubitablement du gouvere
ment de coalition actuel. Donc, l'auteur qui
vient d'étre cité ne démontre qu'une chose :
c'est que nous aurions tort d'attendre les
convulsions d'une révolution ou d'une inva-
sion pour discuter les bases d'une union
fédérale. ( Ecoutez 1 écoutes 1 ) L'hou.
député de Lotbinière a donné à entendre
que le plus sûr moyen do gagner l'amitié
des provinces maritimes, de conserver leur
sympathie, leur zèle en cas d'attaque, était
de n'avoir pour ainsi dire rien de commun
avec ces provinces. Je crois, au cantraire,
que le Ilas-Canada gagnerait à se faire cou-
naître davantage, à faire connaitre l'esprit
de justice et de libéralité de ses habitants,
et ses institutions telles qu'elles sont. La
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e0illeure entente ne règne-t-elle pas parmi
1e8 habitants des différentes origines, dans
toutes les classes de la société ? Nous
constatons tous les jours avec plaisir, -
et Je le dis avec bonheur, - que le Bas-

anDada a beaucoup agné dans l'esprit
es hon. députés du 1Haut-Canada, depuis

Su ils leur a été donné de séjourner au
Uilieu de nous, de voir par eux-nêmes ce
que sont nos institutions, et ce que nous
SOniales ious-mémes. (Ecoutez 1) J'espère
que Mon hon. ami, le député de Lotbinière, me
pardonnera si je prends la liberté de discuter
elcore quelques instants certaines parties de801 discours, mais je tiens beaucoup à lui faire

iîr que je l'ai écouté avec attention et que
ne m'a pas convaincu, ce n'est pas ma
e. Pour nous mettre en garde contre

.union proposée, l'hon député nous a fait
eter un coup-d'oil rapide sur l'histoire de
ancienne Grèce, pour nous montrer la haine

que l'A thénien portait au Spartiate. Il craint
sans dou*e que cette haine, si l'union a lieu,

se manifeste entre l'habitant du Bas-
anada et celui de l'Ile de Terreneuve ou de
Ile du Prince-Edouard. Il nous a fait

Voyager aussi à travers diverses contrées où il
Uous a fait voir des insurrections fréquentes,
des échauffourées et des troubles de toutes
sortes chez des peuples vivant sous le régime

unions fédérales, et il ou conclut que les
i.lons fédérales sont mauvaises et perni-

eleuses. Mais l'hon. député nous a-t-il montré
que la situation politique de ces peuples,
5Yant leur union, fût analogue à la nôtre ?
N'O a-t-il montré que la base de ces unions
fédérales fût semblable à la base de celle que
nous projetons ? Ces unions ont-elles fait
Passer ces peuples de l'état de prospérité, de
tranquillité et de bonheur, à l'état où on a
bien Voulu rous les représenter ? Etaient-ils
Située comne nous le sommes ? Avaient-ils
les mienmes penchants, les mêmes goûts, les
tuérles* antécédents que nous ? Tiraient-ils
otr ine nous leur origine des deux plus sages,

des deux plus grandes nations du monde ?
,omae nous, unfin, avaient-ils la couronne

ol'Aagleterre pour les protéger ? Non, ils
séaaient aucun dem avantages que nous pos-
suOns, et la comparaison n'était pas possible

(Ecoutez ! écoutez 1) D'ailleurs, M. le Pa-SKDlNT, ne suffit-il pas d'un coup-d'oil sur
l'histoire de tous les pays pour y voir partout,
"s toutes les institutions possibles, non
seuleuent des échauffourées. mais bien des
gUerres fréquentes et des révolutions san-
glantes et pleines d'horreur ? Les constitu

tions de l'Angleterre et de la France n'ont.
elles pas été arrosées par des ruisseaux de
sang ? Tous ces raisonnements et tous ces
arguments de l'hon. député de Lotbinière ne
s'appliquent donc pas à la question qui nous
est soumise, et ne sont pas de nature à
changer l'opinion de ceux qui sont ein faveur
d'une union fédérale de toutes les provinces
de l'Amérique Britannique du Nord. (Ecou-
tez !) J'en reviens maintenant à certaines
objections présentées par d'autres lion. dé-
putés de l'opposition contre le projet actuel
du gouvernement. Ainsi, ils nous ont parlé
du divorce et ont essayé de nous ftire voir
qu'il y aurait de grands inconvénients à
laisser au parlement fédéral le droit de légis-
later sur le divorce. Mais ils ne remarquent
pas qne par ce moyen les députés du Bas-
Canada, c'est-A-dire la législature locale du
Bas-Canada, n'aura pas à s'occuper de ces
questions. et quil vaut mieux les laisser à
uno législature à la majorité <le laquelle on
ne peut pas refuser le droit de s'en occuper.
Aujourd'hui, tous les députés catholiques du
Bas-Canada sont opposés an divorce par
raison et par conscience, et cependant, même
dans la législature actuelle, ils ne peuvent
pas l'empêcher. Pourquoi doue accuser le
gouvernement de n'avoir pas empêché dais
le parlement fédéral ce qu'il ne peut pas
même empêcher ici ?

L'IIoN. M. LiAFItAMBOISE--ll pou-
vait empêcher le divorce dans le Bas-
Canada.

M. IREMILLARlD-A-t-il jamais été bien
facile dans le Bas-Canada d'imposer des lois
aux Anglais de cette province et, de les
empêcher d'obtenir ce qu'ils considèrent
comme un droit ? Non ; c'eût été une injus-
tice que de voublir imposer nos opinions sur
ce sujet à la population anglaise et, protes-
tante du Bas-Canada, et si on eût essayé de
le faire, la confédération n'aurait peut-etre
pas pu avoir lieu, parce que la majorité di*
membres de la convention aurait soutenu
leurs prétentions, et cela eût suffi pour em-
pêcher la confédération. (Ecoutez ! écou-
tez !) 11 ne faut pas faire un crime ail gou-
vernemnent d'avoir permis à li législature
fédérale de législater sur les sujets sur
lesquels nous avons nous-mêmes le droit de
législater. Pour ma part, M. le PRusIDE9NT,
je ne me suis pas occupé de cette question
pour juger le plan de confédération, J'ai
assez de confiance dans le" clergé pour
admettre que sur cette question c'est lui qui
est le meilleur juge et qui doit décider s'il



790

y a danger ou non; et il n'y a pas de doute
que les évêques et le clergé se sont consultés
sur cet article, et qu'ils en sont venus à la
conclusion que c'était un mal qu'il n'y
avait pas moyen d'empêcher. L'hon. député
de Verchères (M. GEOFFRION) a prétendu
qu'il fallait dire clairement dans les réso-
lutions quelles étaient les intentions des
membres de la conférence à propos du ina-
riage et du divorce, afin que le gouvernement
impérial ne puisse pas nous imposer une
constitution autre que celle que nous deman-
dons. Eh bien ! j'ai plum de confiance que
lui dans la parole de nos hommes publics et
dans la justice du gouvernement impérial.
Nos hommes d'Etat ayant fait un compromis
et demandé une constitution pour les pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord,
qui doit faire disparaître les difficultés qui
existent dans la province, peut-on croire un
instant que quand ce projet-qui a pour but
de rétablir l'harmonie, l'accord et la paix dont
nous avons besoin-sera porté en Angleterre,
on y insèrera une clause qui soulèverait les
Bas-Canadiens en masse ? C'est alors que
nous verrions pleuvoir les pétitions devant
la chambre, ayant en tête les signatures des
chefs du clergé, pour réclamer contre cette
injustice; c'est alors que l'on verrait de véri-
tables pétitions contre cette atteinte à nos
droits religieux. Si l'on menaçait ainsi nos
institutions, le peuple du Bas-Canada se
ferait justice à lui-nième si on la lui refusait,
et nous n'aurions plus cette paix qui règne
aujourd'hui cri Cana da entre les populations
d'origine et de croyance différentes, parce
que le peuple est sans inquiétude. (Ecoutes !
écoutez !) J'ai assez de confiance dans le
clergé et les évêques du Bas-Canada pour
oroire que si cette clause, sur laquelle on
insiste tant, devait nuire à nos intérêts reli-
gieux, ils sauraient réclamer énergiquement
et nous faire rendre justice. Nos évêques
n'ont pas l'habitude de craindre l'autorité
civilq lorsque leur devoir les appelle à dé-
fendre les intérêts qui leur sont confiés.
(Ecoutes ! écoutez !) On dit encore que le
elergé n'est pas en faveur du projet de con-
fédération, parce que deux ou trois de ses
membres ont écrit dans les journaux et ont
signé des pétitions·hostiles au projet. Mais
est-ce bien là la manifestation de l'opinion
du cler gé ? Non, car ils n'écrivent pas au nom
du clergé, nais seulement en leur qualité de
citoyens,-et ils signent leurs écrits de leur
titre do citoyoh. Certains membres du clergé
peuvent bien différer d'opinion avec le reste

de leurs confrères; comme citoyeus,ils peuvent
croire que le projet de confédération es
mauvais, mais c'est certainement le petit
nombre,-comme dans la chambre c'est le
petit nombre des membres qui sont opposés
à la confédération. (Ecoutez ! écoutez 1) O1
parle aussi de l'usage de lalangue française ;
on dit qu'on ne pourra pas la parler dans 1e
parlement fédéral. Mais, pour ma part, je
pense que si le projet est adopté, la langue
française sera plus en usage et plus considé-
rée dans le parlement fédéral qu'elle ne l'a
été dans cette législature depuis quelques
années. On craint que les lois, les document$
et les délibérations du parlement fédéral ne
soient pas imprimés en français. Mais que
dit la clause 16 des résolutions f Elle dit :-

" Les langues anglaise et française pourront
être simultanément employées dans les délibéra-
tions du parlement fédéral ainsi que dans la légis-
lature du Bas-Canada, et aussi dans les cours
fédérales et les cours du Bas-anada."

Ainsi, si l'on peut exclure l'usage de la
langue française, on pourra aussi exclure
l'usage de la langue anglaise, car toutes
deux sont sur un pied d'égalité Parce que
l'on ne dit pas que les lois et les délibéra-
tions du parlement fédéral seront imprimées
en français, on en conclut qu'elles le seront
en anglais ; mais on pourrait dire la mme
chose pour l'anglais, puisqu'il n'est pas dit
qu'elles seront imprimées dans cette langue.
L'hon. député de Verchères (M. GEOF-
FRION) voudrait avoir quelque chose de
plus, et qu'au lieu de dire dans les résolu-
tions que la langue française pourra 4tre
employée, l'on devrait dire qu'elle devra
être employée. Dans ce cas on pourrait
forcer les membres du Bas-Canada à parler
français, mais forcera-t-on aussi les membres
du Haut-Canada à parler cette langue, eux
qui n'en comprennent pas un mot ? Je
serais avec l'hon. député de Verchères mi
l'on pouvait forcer les députés bas-canadiens
à parler français et ceux du Haut-Canada à
parler anglais ; de cette manièri, ils appren-
draient mutuellement les doux langues. Je
pense bien que ai l'hon. procureur-général
du Bas-Canada avait toujours parlé français
dans cette chambre, les députés <lu Haut-
Canada auraient appris cette langue pour la
comprendre, mais comme il veut se faire
comprendre sans leur donner ce trouble, il
parle le plus ouvent en anglais. (beoutes I
écoute% [) On dit que l'on n'exprime pas
assez clairement, dans ces résolutions, les
garanties que nous voulons avoir pour notre
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langue, nOs lois et nos institutions, et que
e gouvernement impérial pourra nous don-Uer, en conséquence, autre chose que ce que

hous demandons. Mais est-ce que le gou-
r e impérial ne pourrait pas nous

!4Poser la confédération comme il nous a
1nPosé l'union ? Et puisqu'il ne le fait pas
tqu'il veut seulement être consulté, nous

devons pas croire qu'il nous imposera des
eonditions contraires à nos intérêts.

.L'HoN. M. LAFRAMBOISE-On veut
StUpOser aux provinces d'en-bas, qui n'en
vletPas.
. RÉMILLARD - Certains députés

trouvent notre position actuelle excellente
et ne veulent pas la changer, disent-ils. Maisce 'est pas là l'opinion du plus grand nom-

ai, et presque tous les membres de l'oppo-
1ti011 ont déclaré que des changements

6taient indispensables et nécessaires. L'hon.
déPuté d'Hôchelaga l'a reconnu et a fait
00,1nnattre son opinion sur ce point. Lorsque
J 41 supporté l'administration MACDONALD-

,0iON, j'ai compris que ses membres étaient
'avi que des changements étaient néces-

8%ireS et qu'on ne pouvait pas rester très
1OgteIps dans notre position actuelle.

député d'Hochelaga a admis qu'il
respecter l'opinion du Haut-Canada

et qu'il fallait lui accorder la représentation
sé4e sur la population, et l'influence du
at-Canada s'est fait sentir sur le gouver-

nemenrt MAODONALD-DORION. Elle s est fait
Sentir surtout lorsqu'à la veille des dernières
éleOtiona générales, il a fallu mettre l'lhon.
er SIQOrTT hors du ministère pour satisfaire
le laut-Canada. Par le moyen de M. SICOTTE,
OU avait fait des élections asses avantageuses

hr renverser le gouvernement CARTIER-
AÀÂcDONALD, contre lequel j'étais parce que

Je voulais voir faire une coalition entre les
Partis, et parce que je trouvais que ce gou-
Vernement avait employé trop libéralement
t61 deniers publics. Mais je prévoyais que
t6t Ou tard je reviendrais au parti conserva-
teur, dont je m'étais séparé à cause de la
eonduite extravagante de deux ou trois de
les chefs, et en 'conséquence j'ai fait mon

,leetion alors sans le secours d'aucun parti.
J'ai lutté seul contre le parti conservateur
dans mon comté J'ai été fidèle aux amis
avec lesquels je marchais dans le temps, et je
ne regrette pas d'avoir marché aveo eux ;
tant qu'ils ont eu besoin de moi je les ai
appuyés, afn de leur permettre de profiter

es circonstances pour amener un change-
ment dans les affaires financière# du pays.

Je n'ai pas voulu changer de parti alors ;
mais les choses et les circonstances ayant
changé, j'ai consulté mes amis dans le comnté
que je représente, et j'ai alors pu marcher
avec les hommes que je ,rois capables de
protéger et de conserver nos institutions et
les intérêts du pays en général. C'est pour
cela que je suis prêt à accepter le projet de
confédération préparé par eux,-car j'ai plus
de confiance pour la conservation de nos
droits et de nos institutions dans les hommes
du pouvoir que dans ceux avec lesquels j'ai
marché autrefois. (Ecoutez ! écoutez !) Je no
puis faire autrement que de le déclarer. Je
ne veux insulter personne; je dis seulement
le.i raisons qui m'ont porté à marcher avec
eux, et comme je vois qu'il faut toujours
être pour un parti ou pour un autre dans
cette chambre, c'est-à-dire pour celui qu'on
croit être le meilleur, je n'hésite pas à dire
mon opinion et à mc déclarer on faveur du
parti conservateur. (Ecoutez ! ecoutez !)
J'avais l'intention de répondre au dis-
cours de l'hon. député de Richelieu (M.
PERRAU LT), mais je m'aperçois que les idées
mue viennent difficilement, et, d'ailleurs, je ne
veux pas ennuyer la chambre plus longtema.

PLUSIEURS VOIX-Continues. con-
tinuez !

M. RIEMILLARID--Eh bien ! j'ai en-
tendu avec peine l'hon. député de Richelieu
parler comme il l'a fait. Si quelqu'un répé-
tait en anglais ce qu'il a 'dit en français, je
craindrais beaucoup qu'il ne soulevkt les
préjugés des députés anglais contre nous.
(Ecoutez! écoutez !) L'année dernière, il
disait aux députés du ;laut-Canada : " Les
Canadiens-Français apprennent les armes,
et si vous insistez pour avoir la représenta-
tion basée sur la population, vous les aurez
contre vous;" et, cette année, il dit qu'un
Bas-Canadien peut lutter contre dix Haut-
Canadiens. Il se trouve heureux d'être
abrité par le drapeau anglais, et cependant
tout son discours n'a été qu'une insulte au
gouvernement anglais. (Ecoutez ! écoutez !)
Il oublie donc que les Canadiens-Français
sont en minorité ?-Il a beaucoup parlé des
grands hommes qui ont sauvé notre nationa-
lité; mais si ces hommes s'étaient servi du
langage de l'hon. député, ils n'auraient pas
obtenu ce qu'ils ont obtenu. (Eooutes !
écoutes 1) Notre nationalité aurait disparu
depuis longtemps, car, je le répète, son
discours n'a été qu'une insulte à l'Angle-
terre et aux Anglais. Sou discour,, heureu-
sement, n'a pas été compria par les députés
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anglais de cette chambre, et par conséquent
il n'a pu faire aucune impression sur eux;
et ceux qui l'ont compris; d'ailleurs, savaient
qu'il parlait pour lui-méme seulement, et
qu'il ne représentait pas l'opinion des
députés ni du peuple (lu Bas-Canada. Je
suis donc convaincu qu'ils n'en voudront
pas aux Canadiens-Français à cause de ce
discours. (Eoutez ! écoutez !) L'on a dit
que le projet de confédération allait otre
la cause de l'imposition de taxes énormes,
et qu'il nous faudrait pourvoir à la dé-
fense du pays. Cependant, la plupart des
hon. députés qui s'opposent à ce projet
admettent qu'il faut pourvoir à la défense
du pays, ou au moins fournir notre quote.
part. Le gouvernement, actuellement, a le
droit de présenter un bill de milice ou de
défense, et les députés peuvent l'accepter ou
le rejeter s'il est trop onéreux pour nous,-
et en serait-il autrement dans le parlement
fédéral ? Nous ne perdrons rien avec la
confédération sous le rapport de la défense,
car nous aurons des alliés qui nious aideront
à économiser et à empecher l'adoption de
toute msure qui serait au-dessus des foreces
du pays, car le peuple des autres provinces
n'aime pas plus les taxes que celui du Bas-
Canada. On sait parfaitement que notre
position ne serait que plus avantageuse sous
la contédération par rapport* à la défense,
car si le< Etats-Unis attaquaient les provinces
anglaise,4, ils attaqueraien t toutes les provinces
ensemble ; mais ils commenceraient proba-
blement par attaquer le Canada, parce qu'ils
s'occupcnt plus du Canada que <les provinces
d'en-bas. Dans un cas de difficultés entre
l'Angleterre et les Etats-Unis, le fardeau de
la guerre retomberait sur nous, car nous
serions attaqués les premiers Il est donc
de notre intérôt de pouvoir recevoir de l'aide
des provinces maritimes, et de pouvoir trans-
porter les secours qu'elles nous enverraient
et que nous enverrait l'Angleterre, par
chemin <le fer. Sous le rapport de la dé-
fense, je crois que le Bas-Canada se trouve-
rait à occuper la position la plus avantageuse
dans la confédération, étant placé au centre
des provinces. (Ecoutez 1 écoutez !) Sous
le rapport matériel, nous ne pourrions que
profiter et progresser. il n'y a que les
annexionistes du district de Montréai qui
ont peur de la confédération. En effet, le
district de Montréal fait toutes ses affaires
commerciales avec les Etats-Unis; mais si
nous ne voulons pas nous annexer aux Etats-
Unis, et si nous voulons conserver les insti-

tutions que nous chérissons tant, je prétend
qu'il faut former une confédération qui Boit
capable de nous protéger contre les letate
Unis. Si nous ne voulois rien faire pour
montrer à l'Angleterre que nous som1n10
disposés à améliorer notre position par
rapport à la défense des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, not'
nous exposons à voir l'Angleterre en re-
tirer ses forces et nous abandonner, parc@
qu'elle ne peut pas faire la lutte seU
contre les Etatq-Unis. Avec nous, elle serait
sûre de la victoire. (Ecoutez ! écoute% 1
Nous devons donc faire une constitution qU
établira des relations entre toutes les prO-
vinces de manière à n'en faire qu'un seul
Etat et un seul peuple qui s'unisse dans n1
cas de guerre. Nous pouvons chauger notre
constitution sans changer nos institutions;
et je prétende que plus le gouvernement
sera monarchiqe, plus nos institutions seront
en sûreté, car dans ces institutions c'Olt
surtout l'esprit monarchique qui domino-
C'est parce que nous avons toujours été e1
paix que ces institutions ont grandi et
prospéré. Si l'Angleterre abandonnait ses
colonies, les Etats-Unis s'empareraient de
nous, et nous disparattrions bientôt, car la
constitution américaine n'est pas suffisante
pour protéger nos institutions. Les citoyenS
des Etats-Unis auraiînt peu (le respect pouf
ces institutions, et la loi ne serait pas asseS
forte pour empécher la masse de se répandre
nu milieu de nous et de nous enlever ce qui
nous est le plus cher. (Ecoutez ! écoutes 1)
Je termine en disant que je me joins aVeO
plaisir aux hommes qui proposent aujotir'
d'hui un projet que je crois de nature b
sauvegarder nos institutions, notre langue
nos lois et notre religion,-à ce grand parti
qui possède la confiance de la grande majO-
rité des habitants de ce pays. (Appali-
dissements.)

M. PAQUET- M. l'ORA TEUR :-BieU
que je n'aie pas l'habitude de prendre la
parole dans cette chambfe, et malgré que la
question qui nous occupe soit déjà depuis
longtemps discutée, je ne puis néanm>'inO
laisser passer une occasion aussi importante
sans enregistrer les raisons que j'ai de pro-
tester contre les cht ngements constitutionnelS
qu'on nous propose et qui ne tendent à rien
moins qu'à un renversement complet de la
constitution qui nous régit depuis l'union du
Haut et du Bas-Canada. Depuis la proro-
gation des chambres, en juin dernier, je
cherchais inutilement à m'expliquer les
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re antages que nous, Bas-Canadiens, devions
retirr de la confédération, et je me perdais
'les 'ci motifs et le but d'une tolle union,

d j'eus l'avantage de lire dans le discours
r% "on. membre pour Sherbrooke qu' "au

ee projet de confédération n'était pas
il question nouvelle depuis lord DuarAM,

nianquait que la question pratique."
tès aVoir lu ce passage significatif, je me

'is à étudier et à rechercher quelles
ont les tendances et l'esprit de lord

4 AM et surtout son but. Je n'ai pas
ééongtemlps à me convaincre, comme tout

puté l!as- Canadien doit le voir en lisant ce
eux rapport, que tout y est calculé de

%acière à assurer notre anéantissement0O41e Canadiens-Français, et qu'il ne désirerien
"4Oins que de nous mettre sous une

Illation exclusivement anglaise. Quand
SVoyons, M. l'ORATEUR, les députés
ut-anadiens s'extasier d'aise devant

a .tel projet et so déclarer d'autant plus
P a ats qu'ils obtiennent par là beaucoup

qulils n'avaient espéré au début ;
adl'hon. membre pour Laibton (M.

ZIE), tout en n'avouant comme
ours qu'incomplètement sa pensée, s'ex-

prie dans les termes que je vais vous citer,
a raison de s'alarmer quelque peu.

'e h 0 e que disait l'autre jour en chambre
On. membre:

st Poule, en premier lieu, que la confédération
8e lurable ; en 2nd lieu, 'qu'elle est utile, et en
Co qu'elle est la seule chose possible, et que
est 'd la Plus forte recommandation de toutes. Il

Olair que nous devons avoir un règlement
die que, et je pense que le moyen proposé ren&
oUt parfaitement à nos difficultés. Je crois en
Caaa4gue ce plan nous donnera, à nous ilaut-
dent ns, beaucoup plus qu'un grand nombre

f e nous ne pouvait attendre, et que ce serait
lt% "'te de la plus extrême folle de la part des
Pro jenadiens que de voter à l'encontre de ce

sui persuadé aussi qu'ayant obtenu, pare en,la représentation d'après la population,
t teour le Haut-canad, en ayant alors le
r'él e absolu de nos ressources avec l'espoiren er une grande nation anglaise sur ce conti-

pa lsut-Canadiens doivent être heureux de
d Par-dessus des détails insignifiants, en vue

sp grands avantages que ce projet leur offre. Je
e teorai donc la mesure et je dis quelle est

es moment satisfaisante 'non seulement pour
hb enstituints mais bien aussi pour tous les

tts du uaut-Oanada"

e est permis, M. l'OATEUR, aux hon.
ares de la section Haut-CanadiennedePriner de tels sentiments, j'espère que
tr odneitoyens du Bas-Canada me permet-

de revendiquer nos propres droits.
101

(Ecoutez ! écoutez 1) Mais continuons, et
examinons cette confédération à laquelle il
ne manque plus que la question pratique -

" Je n'entretiens aucun doute sur le caractère
national qui doit être donné au Bas-Canada : ce
doit être celui de l'empire britannique ; celui de
la majorité de la population de l'Amérique
Anglaise ;celui de cette race puissante qui doit,
dans un temps peu éloigné, prédominer sur tout
le continent de l'Amérique du Nord. Sans
effectuer ce changement d'une manière trop
Prompte ou trop brusque, qui pourrait blesser les
susceptibilités et sembler mépriser le bien-etre
de la génération actuelle, ce doit être néanmoins
la première et la ferme détermination du gouver-
nement anglais d'établir une population anglaise
avec une langue et des lois anglaises, dans cette
province, et de ne confier son gouvernement à
aucune autre qu'à une législature décidément
anglaise."

lin peu plus loin, à la page 22 du rapport,
je lis ceci :-

" Si la population du Haut-Canada est juste-
ment estimée à 400,000, la proportion anglaise
dans le Bas-Cauada à 150,000, et les Canadiens-
Français à 450,000, l'union des deux provinces ne
donnera pas seulement une majorité anglaise, mais
une majorité qui augmentera considérablement
chaque année par l'influence de l'émigration
anglaise ; et je n'entretiens aucun doute que les
Canadiens-Français, une fois en minorité tant
par le cours légitime des événements que par
le travail des causes naturelles, abandonneront
leurs vaines espérances de nationalité."

VOIX.-Ecoutez ! écoutez 1
I lION. M. CA UCION-il s'était trompé;

il s'agissait de l'acte d'union, voilà tout.
M. PAQLJET~-Oui ; il s'agissait alors du

commencement de la fin. (Ecoutez I écou-
tez 1) Un peu plus loin, je lis ceci :-

" Une union législative générale élèvera nos
hommes publics et satisfera les espérances de
tous ceux qui ont des aspirations. Ils ne regar-
deront plus avec convoitise et étonnement la
grande arène de la république avoisinante, mais
ils verront les moyens de satisfaire toute légitime
ambition dans les hautes fonctions de la judi-
cature et le gouvernement exécutif de leur propre
union."

Un peu plus loin encore, je trouve ce
passage :-

" Mais, même dans l'administration de lajustice,
une telle union remédierait immédiatement à un
des besoins les plus impérieux de la province, on
facilitant la formation d'un tribunal d'appel pour
toutes les colonies de l'Amérique du Nord."

Un peu plus loin, je lis encore ceci
< La complétion de toute communication satis-

faisante entre Halifax et Québec produirait indu-
bitablement entre ces provinces des relations d'une



nature telle qu'une union générale serait d'une
necesité Kbsolue. Plusieurs eiplorations oht
prbuvé qu'un chemin dé fer serait parlaitement
pratiquable dans tout son parcours," eto., etc.

Voici enfin le chemin de fer intercolonial 1
Ainsi, comme il est facile de le voir, loid
DuinAM, du commencement à la fin de són
rapport, prêche en faveur de la confédération
qu'on est à la veille de nous imposer. Mais
avant lôrd DUiaHAM le juge 8aWELL, en
18 4, avait exprimé une opinion à peu près
sè1hblab1å à telle du noble lord, et en 1839
on a tracé tout le plan de confédération
actuel. L'hon. député de Mlontmorency a
prétendu que lord unitaAM s'était trompé;
mais moi je trouve qu'ai nombre des repro-
ches qti'>n doit faire aux conférendaires, où
devrait y ajouter celui de ne pas avoir donné
crédit à lord DuaHAM de son couvre et de
n'avoir pas signé sur le projet de confédéra-
tion qui nous est maintenant soumis: vraie
copie du projet 4e lord i)uatuAm, tel qu'ex-
posé dans son rapport au gouvernement bri-
tannique. (Ecoutez I écoutez 1) On nous
W"parlé également de la nationalité cana-
dienne-française. Lord DuianAM en parle
aussi <ans sou rapport, et vuici*commeant -

"L'erreur du Bas-UJanada consiste surtout dans
ce vain ,ffirt de conserver une ntationaXté cana-
denne.frangaiqs au milieu des Etats•et colOnies
abglo-amdrians. »

Quand parle-t-on d'imposer une nouvelle
nationaiité, si ce n'est quand on veut ravir
à un peuple celle qu'il possède déjà. On
s'y opposera, j'espère, car autrewent, M.
l'OaAvTua, je ne pourrais comprendre la
logique des hou. députés qui déclarent
empnatiqueuient y tenir à tout prix. Je sais
bien qu'on ne change pas la nationalité d'un
peuple par un simple acte de .égislation;
mais pourquoi nous créer ainsi des entraves ï

pourquoi subir un joug tyrannique quand il
n'y a pas de raison îégitime pour nous y
contraindre ? Une autre considération qui
mu fait espérer à juste titre, je pense, que
l'oeuvre de destruction projetée ne s'accom-
plira pas de suite au gré des membres de
l'administratiou, c'est qu'on réussit difficile-
ment à ostraciser un peuple qui compte au-
delà d'un million d'habitants. L'exemple
de la Belgique edt là poue nous le prôuver,
ainsi que la Grèce qui, a4rès trbissiés de
tyrannie et d'oppression, se dressait fièrement
et s'écriait: "I ous sommes encore Grecs 1"
J'ai confiance donc qu'à leur exemple et en
débit de'toÙtm les constitution$ qu'on nous

pr "ar dO tiutee les hétions aQxquell,

on veut nous soumettre, nous pourrons, IN%
aussi, sortir triomphants de ces éprouves 0
nous écrier : Nous sommes encore
diens-Français 1 (Ecoutez 1 écoutez !) Lo
membres de l'administration, surtout ceu%
du Bas-Canada, devraient, dans notre intérG
comme dans le leur, ne pas oublier qu'une
génération qui rompt avec les génératioDo
qui l'ont précédée, court risque d'être reniée
par les générations qui doivent suivre ; qel
l'existence sociale ne se concentre pas dans
une seule époque ; que du présent elle refüe
dans le passé... elle reflue aussi da1
l'avenir. Ces messieurs feraient bien de
réfléchir à cela avant de nous imposer la
question pratique de lord DuRuxAM. Passi
uMaintoUant, M. l'O;AT£uR, à la questWg
financière, je regrette de ne pas partagOf
l'opinion de l'hon. député de Dorchestr
(le solliciteur-général pour le Bas-CanaS),
qui prtend avoir donné à ce sujet un*
opinion of|cielle. Bien qu'il ait affirmé avO1f
puisé aux sources authentiques, les résultatO
qu'il a obtenus par son calcul diffèrent de
ceux que j'ai obtenus moi-même en a0,
basant sur les chiffres qui lui ont servi poU
établir la proposition. Il a prétendu qu0

nous aurions un excédant de 8"00,000.
M. J. B. E. DORION-Et il a ajouté que

nouà pourrions les prêter.
M. PAQUET-Je vais maintenant soI-

mettre à cette hon. chambre un tableau dO
dépenses que devra encourir le gouveruemUt
lâil' du bam.Uanadà

Administration de la justice .......
A dedilre--le salkire des jUges..

Education ......................
lbetitut1oàs scientiSques.... ....
Ifolttaur t O barft6W...... .....
BiUreu desara................
Agriculture.....................
i(dparatiotts et édifices publics. ....
Unloflsatiôn et chefmins ..........
Mesnrenrs de bois... ............

O ts e bureaux et autres

Travaux publics ... ..........
Gltssoirus ......................
Atpentge ......................
Prisonsot cours .................
''erralm de la' chambre............
Législation .....................
Gouvernement exécutif........
Départements publics ............
Terres publiques.................
Publibation iea lis...............
Elsetions .......................
PoUe riveraine..................
Impréue ......... ....

$364,786
50,000

$3l4,765
254,000

390
50,O0N
15,0

113,000
36,,00

0

77,000
30,000
15b,000
30t,006
10.00
4,444

20,000

37,000
20,000
1O400O

30,ooO
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de la dette fédrale-quote-
part du Bas-Canada ............

li Total des dépenses .
enu local estimé à environ. .

Déficit ....................

800,000

l,885,7o8
$,400,000

486,078

de l'tchiffres sont tirés des comptes publics
etannée dernière. En soustrayant donc de

dt somme le montant du revenu probable
,. gouvernent local, au lieu d'un excé-

on trouve un déficit de $485,b78, et jea denmande, M. l'ORATEUn, comment
Ps Pourrons le rencontrer autrement que

la taxe directe ou en diminuant les octrois
Pblles qui ne sont pas déjà trop élevés?

Ùtes ! écoutesl 1) Si nous n'adoptons pas
ernière alternative, il ne restera, dis-je,

'tre moyen que la taxe directe. L'hon.rtiitre des finances nous le dit d'ailleurs
epressément en ces termes:-

1a législature féddrale aura le pouvoir d'em-
r tous les systèmes d'impôts qu'pile croiraOr adopter pour subvenir aux dépenses de son

,5 nlstration tandis que les législatures localestro;kt Oblig4es de recourir à la taxe directe pour
l a m1 me chose, si leurs revenus ne sufasent

Pour mua part, M. l'OtlKTuU, je dis que
4*ys n'est pas prêt à se soumettre à un tel
1  de choses, et je suis en cela, comme sur

,Projet lui-même, parfaitement certain d'ex-
ritner les vues de mon comté. (Ecoute; 1

10tes t) Un troisième point que e sou-
*ttl'ai humblement à la oonsidération de

cteohambre, c'est celui de ne pas presser
'Ption de la mesure avant qu'il y ait eu

aPpel au peuple Je crois et j'espère que
aMbre aura trop de respect pour elle-
* et pour le euple our voter à présent

résolutions telles qu> lles nous vont sou-
e ***- Si toutefois on ne voulait pas tenir

ot~Pte de l'opinion publique, je me flatten on respectera au moins les Précédents.
us trouvos dans l'histoire du CMpada, parSrO qu'en 1823, quand il fut proposé

lhe 'parement canadien de faire des
a ngemeur à la constitution, la décision

enivante fut adoptée par le gouvernenen duin Oanada, et le paragraphe que je vais lhre
fuiséré dans le discours du trône

die suis prié di vous intortner que le ministres
h agemjests ont proposé an parlement certains

darnsa à l'acte S. Guonen III, chap. 81,ans le but d'uanir en use seum les deux
eette a't e da aut et du 3g.,

Oto ,a étd retiie si resuae l proc a

aàason, in d'avoir l'opportunité de t'assurer du
sentiments du peuple de ces provvi- ces d cet éàrd.

(Ecoutes ! écoutes!)
Nous trouvons un autre exemple dans la

même histoire, pr le méie, qui aura, je
l'espère, l'effet d'appuyer fortement nia pro-
position :

" En 1839, lord JouN RusssL donna avis dans la
chambre dea communes le 3juin, de certaines réso-
lutions u'il avait l'intention de soumettre relative-
ment à 3'union projetée des Canadas. Il fut engagé,
néanmoins, à la suggestion de Sir Ronaitr PIaUL. à
y renoncer et à introduire tout d'abord son bill à
cet effet. En le faisant, il constata que, son
intention n'était que d'obtenir la seconde lçecture,
afin que la discussion pût avoir lieu de part et
d'autre ; mais qu'ayant reçu de nombreuses p4ti-
tions de la part du Haut-Canada contre l'union
projetée, il ne oroyait pas prudent de lâgislate r
définitivement sur le sujet pendant cette session.'

(Ecoutez ! écoutes !)
Voilà encore un fait qui prouve qu'en

Angleterre, en 1839, on a opposé une me-
sure à sa seconde lecture et qu'on a donné
un an au pcuple canadien pour qu'il eût le
tângs de rdftéchir sur le mérite du projet
de 1 unlon des deux Canadas, et s'il devait
oui ou non l'adopter. (Ecoutes ! 4oou-
tes 1) J'spère donc, M. l'OkAhxa.ùê, que
ce qui a té fait en 1889, le sera de nou.
yenu relativement au plan de confédération
ptÔdog4. Pour ces différentes raisons, je
conclus que le gouvernement ne devrait
pas nous humilier d'abord, en nouii enlevant
les priviléges auxquels nous avons droit ;
nlous ruiner ensuite par un projet qui doit
tripler les dépenses ; et, en dernier lieu,
manquer au respect auquel le peuple a droit,
en reisant de le consulter avant de changer
sa coûstitutSon. Au reste, ai je ne nie tromwpe
Pas, le parti qui 4ire ces changements
consttutionneli est lepàrti qui s'est appelé
cogservateur, qui s'est fait élire pour con-
servqr et protéger la constitution, qui nous
a oPpoeés parce qu'il criait bien haut que
1ou étIons les alliés de l'hon, membre pour
South Of'ord (M. BttoWN), à qui nous
vôölons concéder, 1isaient-ils représen-
tation par la population,-ce puissant levier
qui devait mettre toutes nos institmtign
civiles et religieuses en danger. Eh bleq !

Aulieu de oserver notre constittiòU, ,0s
la cliang nt te mme la reî eåsnt en aocor-
&nt au Haùi-Çbada la prdpgnd4r'ag'odans
la reen a ot. Je o l d aue en citân't
Id ' uais~ookt de l'hori j

nisàe ih (M. ;À*r) :-
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" Maintenant, Il fallait introduire dans la repré-
sentation de la députation a la chambre basse le
principe de la représentation an prorata de la
population ; car, sans cela, le Haut-Canada, qui
demandait depuis si longtemps cette réforme,
n'eût jamais consenti A entrer dans la confédora-
tion."

Si le Haut-Canada n'eût jamais consenti
à entrer dans la confédération sans la repré-
sentation basée sur la population, il l'a donc
obtenue puisqu'il a consenti à en faire partie ?
Alors, pourquoi dire que cette mesure ne lui a
pas été concédée? En terminant, je dirai que
la confédération proposée des provinces n'est
qu'une union législative déguisée, et j'ajou-
terai ce qu'un homme bien connu dans le
pays, par ses talents et son éloquence, disait
il y a peu (le temps dans une assemblée
tenue dans la ville de Montréal, pour con-
damner le projet ministériel : Que la confé-
dération actuelle est la chrysalide (le l'union
législative, et que le papillon ne sr. fera pas
longtemps attendre. (Applaudissements.)

M. O'HALLORAN-M. l'OaATun:-
Avant de faire quelques observations sur les
résolutions que vous avez à la main, je puis
dire que si j'éprouvais quelque hésitation à
me prononcer sur leur mérite, je récuserais la
chambre comme n'ayant pas la juridiction
voulue pour les adopter ; car, nous avons
été envoyés ici pour faire des lois et non pour
établir des législatures. (Ecoutez 1 écoutez 1)
On nous a députés ici pour faire fonctionner
la constitution de ce pays et non pour
la détruire. De Gaspé à Sarnia, il n'est pas
un électeur, quelque humble que soit sa
condition, qui n'ait autant que nous le droit
de se prononcer sur cette question. Par
conséquent, si c'était mon désir de ne pas
m'occuper de cette question, je pourrais
justifier mon abstention en disant qu'elle est
étrangère à mon mandat ou à l'engagement
que j ai contracté envers ceux dont je suis
le député. En exerçant le pouvoir do régler
cette question, de changer tout le système
gouvernemental, d'opérer une révolution,
paisible il est vrai, sans consulter la volonté
du peuple, on s'arroge un droit qui ne nous
a jamais été conféré, et cet acte est une
usurpation. Je ne prends pas la parole pour
discuter le projet dans ses détails, - je ne
ferais que répéter ce qui a déjà été dit et
bien mieux dit que je ne pourrais espérer
le faire, - mais bien pour protester contre
l'usurpation dont cette chambre s'est, à
mon avis, rendue coupable en entreprenant
de passer *ce projet en voulant, dans la
mesure; de ses facultés, imposer au peuple

de ce pays une constitution qu'il ne poutr
connattre que lorsqu'il sera appelé à lui
obéir. C'est aussi pour m'élever contre 00
procédé inique à l'aide duquel on essaie dO
supprimer en cette chambre la liberté de
discussion, et de nous forcer, contre notre
gré, notre raison et notre .jugement, à adopter
une mesure pour laquelle un très grand
nombre d'entre nous n'ont aucune sympathie
réelle. Ce n'est pas me répondre si l'on me
dit que je puis librement exprimer mes vues
sur cette mesure, que je puis la discuter de
même, et en indiquer les défauts, et qu'en-
suite l'orn me refuse le privilége d'obtenir l'ez-
pression de l'opinion de la chambre, de faire
enregistrer dans ses annales les motifs (le mes
objections, et de présenter des résolutions
ou motions qui pourraient peut-être ren-
contrer les vues de la majorité ou au moins
faire connaître au peuple de ce pays l'opi
nion des membres de cette chambre sur des
amendements qui pourraient être proposés
à cette mesure. Au commencement de cette
session, j'ai donné avis que je proposerais
deux résolutions qui n'auraient peut-étre pas
obtenu l'assentiment de la majorité de cettO
chambre, mais qui exprimaient les vues du
grand nombre de mes commettants; ch bien!
si je pouvais les mettre en délibération, cola
les intéresserait de voir jusqu'à quel point
leur opinion est partagée par les re présentantS
du peuple ; cela les intéresserait de voir jus-
qu'à quel point les députés du laut-Canada
sont prets à assurer à la minorité anglaise du
Bas-Canada ces droits et cette liberté qu'ils
réclament pour eux, et ainsi nous pourrions
juger quel degré de protection nous trouve-
rions dans le parlement fédéral contre toute
oppression que pourrait possiblement nouS
faire subir notre législature locale. Car, si
les hon. députés du Haut-Canada ne veulent
pas nous entendre aujourd'hui; s'ils montrent
de l'indifférence pour l'injustice qui est à la
veille d'être commise envers les habitants
du Bas-Canada, parlant la langue anglaise,
par la constitution projetée, quelle garantio
avons-nous qu'ils ne manifesteront pas le
mme égoïsme, alora que nous serons im-
puissants à repousser cette injustice? Je
vais lire ces résolutions que javais l'inten-
tion de proposer, afin d'obtenir l'opinion de
la chambre sur une modification de cette
mesure qui, s'il faut qu'elle soit adoptée,
aurait pu être amendée de manière à faire
disparaître bien des motifs d'objection qu'une
grande partie du peuple de cette section a
contre elle. La première de ces résolutionS



797

elt ainsi conçue :-
'#OtL-Qu'admettant que le système du gou-

4 iTlnemlt fédéral soit celui qui doive être pré-
eat dans l'union des provinces Anglo-Améri-e, cependant toute confédération de ces pro-

a111C6s qui ignorerait les différences de race, de
too et de religion des états on territoires que

l'on1eut ainsi réunir, et qui ne serait pas rédigée
4anière à assurer aux habitants de chaque

ou territoire l'administration de ses propres
aftires locales suivant leurs vues particulières,4 serait nullement désirable ni propre au bon

8"ernkement de ceux pour qui elle est faite, ni
equ'lle devrait·être pour leur assurer la paix

ea tranquillité.

Je ne reproduis cette résolution que pour
loUtrer l'idée que javais en la rédigeant,

'ar avoue que je n'espérais pas alors que11ajorité consentirait à accepter la modifi-
Ction qu'elle comporte : je ne voulais qu'in-

d9%ler de quelle manière la partie anglaise
SIas:Canada croit que ses intérêts seraient

te lieux sauvegardés. La deuxième résolu-
to 11 que je voulais proposer est comme suit:

e'4lu-Que dans la vue d'assurer à la partiea habitants du Bas-Canada qui parlent la langue611laise la jouissance de leurs institutions et de41rs droits dans toute confédération projetée des
e>o'iaces, le Canada devrait être partagé en trois
0 Uions civiles, savoir : le Cînada-Ouest, le

abada-Central et le Canada-Est.

ouquoi s'oppose-t-on à une union légis-
ative ? La raison pour laquelle la population
à Origine française du Bas-Canada est opposée

une pareille union, est justement celle qui
eorte la minorité du Bas-Canada à se déclarer
et la faveur car C'est cette union là que nous,
oion's. Nous voulons aussi que le peuple

du Canada vive dans l'barmonie, qu'il n'ait
Pas de préjugés de section et que nos insti-

lons reposent sur le principe large d'une
nationalité canadienne qui réunira les

et, avec le temps, fera disparaîtro toute
distinction de langage, de religion ou
dorigine ; mais nos compatriotes Franco-

Cadiens ne veulent pas consentir à cela.
a1 l.ne Veulent, pas prete!r l'oreille à nos
6'unents, qu'ils écoutent les leurs. Si la

ération est nécessaire pour protéger leurs
droits, elle l'est dix fois davantage à la
rotection des droits de la minorité parlant

langue anglaise. Ils nous disent que nous
Pouvons nous fier à leur libéralité et tolé-
rance bien connues ; mais nous ne pouvons
conîsentir & leur être redevable de nos libertés
quand le droit d'avoir ces libertés devrait
nous étre acquis. Nous croirions commettreUne indiguité en nous soumettant à cette
411iliation. Par ces observations queje suis

forcé de faire pour la défense des droits de
ceux que je représente ici, je n'entends rien
d'irrespectueux pour ceux d'une autre
origine, pour les hon. membres d'origine
française que je vois autour de moi, (écou-
tez ! écoutez !), car, sous bien des rapports,
j'ai toujours sympathisé et sympathise encore
avec eux. Je n'ai d'autre désir que de vivre
en paix au milieu de mes compatriotes
Franco-Canadiens ; je désire conserver ces
relations amicales qIi ont toujours existé
entre 1s deux populations du Bas Canada.
Ainsi que je viens de le dire, je sympathise
avec les Franco-Canadiens sous beaucoup de
rapports ; je respecte leur caractère et
j'admire leur lois, et cet antagonisme que je
leur ai manifesté ne vient pas de moi : il
m'est imposé. Qu'il me soit permis d'attirer
l'attention des hon. membres, de ceux du
Haut-Onnada particulièrement, sur la posi-
tion que va faire à la minorité du Bas-
Canada la constitution projetée soumise à
cette chambre. Je dois d'abord dire que
bien qu'elle ne forme qu'un quart de la
population, elle possède au moins le tiers de
la propriété et paie la moitié des taxes. Sous
beaucoup de rapports, le Franoo-Candieu
diffère grandement de l'Anglais ou de
l'Anglo-Saxon. Il est plus simple dans ses
habitudes, plus frugal dans sa manière de
vivre et moins enclin à la nouveauté. Il
se contente de voyager dans uno voiture
comme celle qu'avait son grand-père. Il
est attaché à ses institutions, à se; anciens
usages et à ses anciennes lois. Il diffère de
l'Anglais qui, lui, est plus extravagant, plus
porté à la nouveauté ; ses goûts et habitudes
diffèrent aussi énormément ; mais, comme
il serait mal de pousser la comparaison plus
loin, je n'arrete là pour éviter des faits
que je ne suis pas libre d'ignorer. Voyons
comment, à l'égard de ses idées et intérêts
particuliers,se trouvera placée la minorité du
Bas- Canada sous la constitution projetée. En
premier lieu, je désire attirer votre attention
sur la 14me résolution, qui prescrit de quelle
manière, spécialement après que seront établis
les gouvernements locaux, sera constituée la
chambre haute de la législature générale,
dont les nombres seront nommés à vie pr le
gouvernement tédéral sur la recomnan dation
respective des gouvernements locaux. Nous
devons ne pas oublier que dans ctte légis-
lature locale qui sera imposée au Bas-Canada,
l'élément anglais ne sera certainement pas
de plus d'un cinquième. Sous ces circon-
stances, et en vertu des dispositions particu-
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culières concernant le pouvoir accordé aux
gouvernements locaux de recoinmander au
gouvernement général la nomination des con-
seillers législatifs, pensez-vous que dans le
Bas-Canada, dont la législature locale se com-
p osera pour les quatre-cinquièmes de Franco.
Canadiens et seulement d'un cinquième
d'origine anglaise, pensez-vous, dis-je, que
beaucoup de députés anglais parviendront àse
faire nommer au conseil législatif ? Comment
cela serait-il possible quand les membres du
conseil législatif doivent être nommés sur la
recommandation des gouvernements locaux ?
Comment sera-t-il possible que l'élément
anglais de cette section soit justement repré-
senté dans la chambre haute fédérale quand,
dans notre gouvernement local, les quatre
cinquièmes se composeront de Franco-
Canadiens? Comment, dis-je, un Anglais du
Bas-Canada obtiendrai-t-il cette recommaon-
dation sans prouver qu'il est plus Français
que Saxon en principe? (Ecoutez I écoutez 1)
Il est encore prescrit, par la 23me résolu-
tion, que " les législatures des diverses
provinces diviseront respectivement celles-ci
en comtés et en définiront les limites."
Combien, alors, il sera facile à la législature
locale, en vertu de cette clause, de faire
disparaitre la moitié des collèges diectoraux
anglais du Bas-Canada. No pourrait-elle
pas faire ces divisions de manière à ce que
l'élément anglais ne soit pas représenté dans
la proportion de son chiffre ? On laisserait
quelques divisions entièrement anglaises,
mais à la population anglaise ne serait pas
moins ainsi enlevée l'influence que son
nombre et sa riclhisse lui permettraient
d'exercer dans la législature locale. Cette
l'égislat*ure aura encore le pouvoir de changer
ou amender, de temps à autrei, sa constitu-
tiori. Tels que nous sommes aujourd'hui,
nous pourrions faire une constitution ; la
majorité parlant la langue anglaise, en cette
champbre, pourrait faire une constitution qui
protégerait, à scn gré,la population anglaise
du Bas-Canada i mais, par ce projet, il sera
au pouvoir des légIslatures locales de changer
et modifier cela de manière à satisfaire au
désir ou aux réjugéi de la majorité française.
Sous le nouveau système, nous ne serons
plus en mesure de conserver nos dioits et les
priviléges que ce parlement aurait pu nous
donner, mais ils pourront nous être enlevés
dèi la première session de la législature locale.
Voyez en outr> les pouvoirs qui, par cette
gonstitution, sont conférés au gouverna ment
ocal. Le premier que je remarque lui

permet de taxer directement. Pour toua le
gouvernements, le pouvoir de taxer est le
plus important qu'ils puissent avoir, car il
concerne toutes les classes de la société, et
donne lieu à des contestations et à beaucouP
de diffieultés. C'est le plus important de
tous les pouvoirs législatifs et il est 00 féré
à la législature loeale d'une province où unie
nationalité con; ose les quatre cinquième»
de la population, et où l'autre nationilité
paie la moitié des taxes. La législature
locale aura aussi le contr6lè de l'immiýte
tion-chose qui n'est pas peu inportante
et qui intéresse grandement la minorité au-
glaise du Bas-Canada, mais elle ne pourrI
rien à l'égard des mesures qui pourraient
étre adoptées pour la diriger et controler-
La législature locale devra avoir aussi le
contrôle de l'instruction publique, et quel
est le sujet qui soit plus important que
celui-là et qui puisse donner lieu à plus de
difficult4s entre les deux nationalités qui,
par cette dispoition, seront amenées à ufl
antagonisme? Même sous notre système
actuel, avec 65 députés haut-canadiens I'
lant la langue anglaise, et qui, naiturelle.
ment, doivent être portés à sympathiser avec
l'élément anglais du Bas Canada, ce dernier
a encore à se plaindre de ce qu'il ne peut
obtenir de législation à son gré sur de point
A quoi pourrait-il donc s'attendre s'il avait
à se soumettre à une législature dont les
quatre cinquièmes des députés seraient

'origine et de religion didérentes, et doth
les préjugés et les intérêts seraient adverses
aux droits du cinquième com posant IS
minorité ? (Ecoutes! écoutez!) La légisti-
ture locale contrôlera aussi I l'établisement,
l'entretien et la régie des hôpitaux, do
asiles, des lazarets et dès institutions de
charité quelconques." Il est de mnièe pool.
tif que la population bas-canadienne par,
lant la langue anghise, par sa richesse et si
manière coûteuse de vivre, par ses habituâoe
de luxe, sa disposition aux changements et
ses aspirations yers le progrès, et aussi par
ses idées qui dif'èrent généralenent de celles
des Franco-Canadiens, consoimme plus que
la moitié des articles imposables importés ep
ce pays, et paie la moitié des taxes ; de
sorte que les fonds qu'elle versera dans i
caisse publique seront répartis par uje
majorité qui, sur aucun point, ne sym]P-
thisera avec elleý le produit de ses taxesi
pourra étre applîqué à des bjets qui 0
I iî conviennen pas ou lu'elle conài,érOt
d4Fàvàtageux à ses int4r ts, et coitr'e ttui
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oppression, qui pourrait être exercée
00totre elle, si on lui impose la constitution
projetée, elle n'aura aucun recours. (Ecou-

te. écontes 1) Il est pénible pour inoi
4 attirer l'attention de la chambre sur toutes
ýe8 choses, sur l'antagonisme qui devra
'4dvitablement s'élever entre les deux natio-

1lités si elles sont amenées ensemble dans
nni législature avec une si grande disparitée Inoyens pour flaire valoir leurs droits. On
"Ous dit-et je me réjouis de l'exactitude
d6ee fait-que jusqu'ici les deux races du
1as8Canada ont véou en paix ; mais, à pré-
Ont, il serait impossible qu'elles vécussent

sIb5i; il serait impossible qu'avec une si
tande disparité de nombre et des intérêts

li Posés elles ne vivent pas en lutte. La
orde serait continuelle, et au lieu de

règler les difficultés des deux sections,
4.1aener la paix et de faire disparattre les

oules et les animosités, la nouvelle cons-
,ution aura ?roduit un effet tout contraire.

l anniosité n en sera que plus ardente par
e &it que le champ clos de la lutte sera

Osli Circonscrit. Ce n'est pas la paix que
4rons aures apportée, mais bien tous les
(1Oents qui conduisent à la guerre civile.

leoutes ! écoute% 1)
da . POWELL-ie chef de l'opposition

en Ëas-an.ada professe-t-il les mômes idées
V 'ous sur ce sujet ? (Ecoutes 1 écoutes Y)

e. O'UALLORAN-Je ne m'inquiète
> ' de savoir quelles idées professe ou

Polnese n'importe quel hon. député de cette
Mbre. Ce que j'ai à faire, c'est de veiller
'o que mes mandataireA ne soient pu
tré dans leurs intérêts, et c'est sans

Ce que doit faire aussi le chef de
01'Osition pur ceux qu'il représente.

r aJe le vois, M. l'ORATEUR, on veut
tolrner lattention de la minorité anglaise
n"-Canada, on veut l'empêcher d'exa-

r attentivement ces questions sérieuses
l Soffrent à notre considération, et cela à

rd de sophismes que l'on fait habilement
oter) Comme ceux de nouvelle nationa-
de grand empire, l'union fait la force,

antree prétextes plus ou moins plausibles
lon herche à faire valoir auprès d'elle.Serait facile de les mettre à néant ces

o, projets de grandeur à l'aide desquels
e rehe à conduire le peuple en erreur,
faile que d'en démontrer le ridicule.
gravité on nous demande :-" uel est

Zne Šui voudrait restor pauvre a il était
d devenir riché à l'instant t Quel
qui, voudrait rester faible s'il n'avait

qu'à le vouloir pour devenir puissant? Qui
voudrait rester nain s'il n'avait qu'à en for-
muler le souhait pour ajouter des coudées
à sa taille r Quel est le pays qui aimerait à
rester simple colonie, quand, d'un seul trait
de plume, il pourrait devenir empire et
fonder une nouvelle nation." Tous ces
sophismes, M. l'ORATEUR, n'en imposeront
pas au peuple de ce pays. En quoi ce projet
augmientera-t-il d'une piastre la richesse de
ce pays, le nombre de ses habitants ou
l'étendue de son territoire! On ne nous l'a
pas appris, du moins, dans le cours de ces
débats. J'ai écouté attentivement tout ce
qu'on a pu arguer en sa faveur, mais je n'ai
entendu personne qui ait essayé do prouver
cela. On a répét:é sur tous les tons que nous
étions à la veille de concentrer la force de
ce pays pour résister à une invasion. Ne
sommes-nous pas unis déjà sous un gouver-
nement ? Ne vivons-nous pas sous le con-
trôle du même pouvoir exécutif ? Est-ce que
l'on ne combat pas sous le meme drapeau ?
Ne pretons-nous pas allégeance au même
souverain ? Tout habitant de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Terre-
neuve et de l'.le du Prince-Edouard, n'est-il
,as autant que le peuple de Cette province

sous le contrôle du chef de notre gouverne-
ment r Elle n'est que sophisme cette idée
que nous allons augmenter la puissance du
pays par une union avec les provinces mari-
times. On a aussi essayé de nous alarmer
en répandant la rumeur d'une invasion, en
disant qu'il nous faut déployer autant de
force qu'on le pourra pour empêcher que
nous soyions absorbés par la république voi-
sine, et l'on nous a ensuite gravement
annoncé qu'un nombre de personnes, délé-
guées de leur propre mouvement, s'étaient
réunies autour d'une table couverte d'un
tapis vert, et que 16 elles avaient adopté
des résolutions qui allaient changer toutes
les lois physiques de notre pays. Terre-
neuve et l'île du Prince-Edouard doivent
ôtre transportées dans le lac Ontario, et tout
notre territoire consolidé et fortifié ; notre
immense frontière ne sera plus exposée à
une attaque, ou, si elle est attaquée, il sera
maintenant plus facile de la défeudre. Tout
cela est-il autre ch se que le sophisme le plus
absurde ? Des résolutions couchées sur le
papier pourront-elles ehanger les lois de la
nature ou modifier la géographie physique
du pays ? Terreneuve, après que la canf%-
dération sera devenue un fait accompli,
sera4-elle moins éloignée de cette province
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qu'auparavant ? Je crois, M. l'ORATEUR,
qu'il est généralement admis que le Canada
sera incapable de protéger ses frontières
contre une invasion, c'est-à-dire contre celle
d'une armée des Etats-Unis, car c'est la seule
que nous appréhendions. Il est de môme
reconnu que les provinces maritimes sont
aussi incapables de défendre les leurs ; or, à
moi qui sait cela, compte-t-on me convaincre

ný'en ajoutant leurs frontières à celles du
Canada; qu'en réunissant leurs forces aux
nôtres nous ne serons pas aussi faibles qu'à
présent ? Entre le terrain à défendre et les
forces défensives-la même disproportion
n'existera-t-elle pas toujours Y (Ecoutez !
écoutez 1) D'abord, M. l'ORATEUR, je lie

vois aucune nécessité immédiate qui puisse
exiger ces changements constitutionnels. Je
pense que la constitution qui nous régit
actuellement suffit à nos besoins, et que
toutes les difficultés, soit réelles ou imagi-
naires, qui entravent notre marche, peuvent
très bien se régler sans recourir à ce chan-
gement iadical. Selon moi, nous n'avons
d'autres difficultés que celles de section à
section, car il n'en existe pas qui ont pour
cause les différences de religion, d'origine,
de langue ou de lois En examinant bien,
on verra que ces difficultés ne sont que fis-
cales et qu'elles sont dues à ce que notre gou-
vernemenit dépasse le véritable but de son
existence. N'accordez plus d'octrois locaux;
renonces à votre système absurde de com-
penser une dépense par une autre dépense.
Qu'il ne soit plus fait de dépense pour des
fins simplement locales ou pour des objets
qui ne sont pas directement du ressort de
l'administration générale. (Ecoutes 1 écoutez !)
En suivant cette règle de droit, par exem-
ple, les habitants du Haut-Canada auraient-
ils à contribuer au rachat de la tenure
seigneuriale du Bas-Canada, qui, à son tour,
ne serait pas appelé à payer une partie de la
dette municipale du Haut Y Si nos difficultés
sont dues aux différences de langue ou de
race, conment se fait-il que la population
anglaise du Bas-Canada sympathise depuis
si longteimps avec le parti ultramontain de
cette sct ion ? (Ecoutez I écoutez 1) Je pense
que vous n'en pourriez trouver la raison
qu'en supposant qu'ils doivent rester ainsi
d'accord pour conserver leur influence et
leur pouNoir respectifs sous un système où
la caisse commune est considérée comme un
objet que l'on peut légitimement et publique-
ment piller. Chaque section semble avoir
toujours regardé l'échiquier public comme

un objet de bonne prise, et il est irréfutablO
que le Bas-Canada, généralement, en a retiré
la meilleure part. Ces faits ont mécontenté
les populations d'autres localités du paYs,
lesquelles ont entrepris de se coaliser pour
obtenir de la caisse publique de semblables
mais injustes avantages Le remède à cet
état de choses est d'enlever à la législature
le pouvoir de faire des octrois pour des fins
locales. Qu'il ne soit pas perçu de revenu
plus qu'il n'est absolument nécessaire pour
subvenir aux dépenses générales du pays P
que ce qu'il en restera soit partagé avec
économie pour les objets généraux, et nous
n'entendrons plus parler de difficultés de
section. (Ecoutez I écoutez!) Comme corol-
laire de cette idée, j'ai à faire, M. l'OlATEUft,
une autre observation très importante au
sujet de l'administration du gouvernement
de notre pays. Je crois que maintenant ce
n'est plus un crime de " diriger ses regards
vers Washington." LI n'y a pas encore long-
temps, ces paroles comportaient le sens d'un
reproche, Mais les temps sont changés, nos
amis de la droite ont non-seulement jeté leurs
regards vers Washington, mais ils y sont
allés et nous ont rapporté tout ce qu'il Y
avait de plus mauvais dans le système améri-
cain pour l'introduire dans li nouvelle con-
stitution. Je regrette beaucoup qu'ils n'aient
pas appris à Washington, ou dans toute autre
partie des i.tats-Unuis, l'économie dans l'ad-
ministration des deniers publics. (Ecoutes !)
Je regrette qu'ils n'y aient pas puisé ce prin-
cipe qui prédomine de l'autre côté de 1
frontière, savoir : que le gouvernement du
jour doit imposer au pays le moins de far-
deaux possible. Aujourd'hui, M i'ORATEUR,
l'huissier qui se tient à la porte de cette
chambre est plus payé que le gouverneur de
l'Etat de Vermont. Le messager qui, dans
ce coin de la chambre, enveloppe nos papiers,
reçoit un salaire plus élevé que l'indemnité
accordée à un sénateur des Etats-Unis. Le
gouverneur-général est plus payé que le
Président des Etats-Unis. Nous sommes 10
peuple le plus taxé de la terre. Et nous
payons le service publie à un taux plus élevé
qu'aucune nation du monde.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
Nous nous payons bien nous-mômes (Rires)

M. O'HIALLORAN-On l'a dit et on
s'est servi de cela comme argument pour
prouver que nous devons nous agiter; que
nos affaires ne peuvent plus marcher danS
le sentier suivi jusqu'à ce jour; qu'un

changement est devenu nécessaire. M.l'Qa
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l'iURune des erreurs les plus répandues en
fait d'économie politique, est que la pros-
p4rité d'un pays dépend de son plus ou
noins de législation. Pour notre compte
hous légiférons beaucoup trop. On nous noie
dans les lois, si je puis ainsi parler. Lorsqu'à
Chaque session je vois dos bills présentés à
cette chambre par centaines, je me dis tou-
ours: "I Au nom du ciel, que va devenir le

ajys si tous ces billes passent à l'état de
i ? " (Rires.) On semble croire en Ca-

lada que l'herbe même ne saurait pousser
san8 autorisation spéciale par acte du parle-
14eat. Aucun changewnt n'apportera re-

ède aux maux dont on se plaint, car le
tue de ces maux est en nous. Il nousut Une administration sage et économe,

41atis pas de nouvelles lois, pas do change.
ilents dans notre constitution,

Des formes de gouvernement
Discuter est chose peu sage.

Ce.lui " Administrez habilement " g
que vous aves, tel serait mon adage."

STransférez lo siégo du gouvernement à
UtaOuais, portes le nombre des membres de

a0 gilature de 130 à 194, vous trouvereziJours, sous toute nouvelle forme do gou-
er.ement, les mêmes difficultés tant que vous

i Cnrez à faire des dépenses extrava-
gr3tes.- Ces difficultés se présenteront toi-

t tant que la législature on les législa-
n, du pays auront des attributions qui

orPpartiennent pis proprement à un ou-
général ; tant que les logaités

proseront pas obligées de se suffire par leurs
erePres ressources, les mêmes difficultés se
« nCOtreront tant à Outaouais qu'à Québec.

&en u f05. animam mutant qui trans
taisarrunt Vous chanes de pays,

os ss changer de mSurs avec tous
dit angernenta constitutionnels. Je l'ai
Qet d 5a l'abord, je ne reconnais point à
vel Cham1bre la droit de donner une nou-
'e constitution au pays avant d'en avoir

11 a Peuple. Qui vous a envoyés ici pour
pour constitution ? Vous êtes délégués
est. a 1i1trer la constitution telle qu'elle
lirita .n bout à l'autre de l'Amérique

uv lique du Nord, il n'y a que notre
e ehernemlent qui ait osé s'arroger le droit
e ,alnger la constitution sans consulter
ic Peupl• Je suis môme surpris, M. l'OaA-

fort ' Jle notre gouvernement actuel si
car toit prdsom ptueur ait eu cette audace,

a tôtOu tard il faudra qu'il en vienne à
la li a Peuple. (Ecoute) J'ai mi

a 1e soir sur une résolution proprosée
102

par l'hon. procureur-général de Terreneuve,
à la législature de cette colouie. Elle est
importante parce qu'elle indique, dans les
provinces du golfe, un sentiment unanime
en faveur de l'appel au peuple. Cette mue-
sure a été soumise aux populations du Nou-
veau-Brunswick et a eu le sort qit' île méri-
tait. Elle va être soumise aux électeurs de
la Nouvelle-Ecosse. Mais notre admîinis-
tration est beaucoup plus sage que celle do
ces provinces. Elle n'a pas osé soumettre
la mesure à l'examen du peul le ; cela prouve
une fois de plus l'habileté diplomatique
pour laquelle plusieurs des lion. messieurs
sont renommés depuis longtemps. (Ecou-
te 1) Voici la resolution dont j'ai parlé et
qui comprend toute la politique du gouver-
nement de Terrencuvo sur le projet de con-
fédération:

Résolu,-Qu'ayant examiné sérieuseme it le pro-
jet d'une union fédérale des provintees anglaises
de l'Amérique Britannique du N ii, aux condi-
tions indiquées dans le rapport des dlégués A la
conférence tenue à Québec le.10 octobre dernier,
-aussi la dépêche du très honorable secrétaire
d'état au département des colonies en date du
3 décembre 1864,-aussi les observations do
Son Excellence le gouverneur dans le discours
du trône à l'ouverture de cette session,-enin le
rapport des délégués de Terreneuve,-le comité
est d'opinion que, vu la nouveauté et lit haute
importance de ce projet, il est à désirer avant que
le vote de la législature soit pris sur le sujet, que
la question soit soumise à l'examen des électeurs
surtout parce que l'action des autres provinces ne
semble pas exiger que lit mesure soit discutée à la
hâte et que, le parlement en étant à la dernière
session, aucun délai inopportun ne peut résulter
de ce mode de procéder : le comité recommaLde
donc que la décision finale sur ce projet soit
remise à la prochaine session.

(Ecoutez ! écoutes !)
UN HON. MEMBRE - Mais c'est le

rapport d'un comité.
M.O'HIALLORAN-Oui, mais ce rapport

a été soumis à la législature par l'hon, pro-
cureur-général comme étant la politique du
gouvernement. Naturellement, si cette ré-
solution n'est pas adoptée, le projet sera
doublement rejeté par la législature. Ainsi,
dans cette petite province, dont les intérêts
comparés aux nôtres ne sont que d'une
maigre importance, la législature ne veut
pas faire un pas avant d'en avoir appelé au
peuple ; mais ici, où les intérêts en jeu sont
considérables, la mesure va être passée sans
que le peuple soit consulté, sans meme qu'il
ait le temps de jugtr des mérites de la ques-
tion. (Ecoutes 1 écoutes 1) Nos populations
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n'auront rien à dire sur la nouvelle forme
de gouvernement par laquelle elles-mOmes
et les générations futures seront régies. Je
sais bien, M. l'ORATEuR, Ju'on me traitera
d'audacieux parce que je nie à cette chambre
le droit de juger en pareille matière. Mais
j'ai bien réfléchi avant de faire cette décla-
ration et je défie aucun hon. membre de me
citer, en aucun pays, un précédent en faveur
de la marche qu'on veut suivre. Nous ne
sommes pas en temps do révolution, nous
n'attendons aucun évènement considérable;
mnnis, si tel était malheureusement le cas, je
doute qu'on puisse citer un précédent même
dans les révolutions les plus violentes de
l'Angleterre, dont l'histoire nous fournit
une foule de précédents. On peut dire
(les précédents invoqués en faveur du gou-
vçrnement qu'ils prouvent trop; or: qui
nimis probat nil probat; s'ils suffisent à
justifier le ministère, ils peuvent établir aussi
logiquement que cette chambre a le droit
de prolonger indéfiniment son existence et
que nous pouvons, par un vote, nous déclarer
tous membres à vie. Nommons-nous tout
de suite membres à vie du parlement fédéral ;
cela ne serait pas plus mal que de marcher
dans la voie qu'on nous trace. (Ecoutez 1)
On dit qu'il est important que la mesure
passe immédiatement, mais ceci est un ex-
pédient tout-à-fait étranger aux principes
constitutionnels. (Ecoutez I écoutez 1) On
a pompeusement cité l'union de l'Irlande à
l'Angleterre en faveur de la mesure. Selon
moi, c'est un bien triste précédent que nous
devrions tendre à éviter. Voici ce qu'en
pense une autorité incontestable. Je lis dans
I l'Histoire de la Constitution Anglaise de
May,"> page 505 du 2nd volume, à propos
de l'union de l'Irlande avec l'Angleterre:-

" Un grand but fut atteint par les moyens les
plus vils et les plus éhonts. GRÂTTAI, lord
O(xnLAxeoxN, PoossNBY et PLUNETT, avec quel-
ques patriotes, continuèrent à protester contre le
sacrifice des libertés et de la libre constitution de
l'Irlande. Leur éloquence et leurs vertus civiques
*ommandent le respect de la postérité; mais les
misérables historiens de leur pays leur ont nid
jusqu'à leurs sympathies. "

Tel est, M. l'ORATECU, le jugement d'un
historien anglais impartial sur les moyens
employés pour consommer ce grand crime
politique, et cette déclaration est un juste
éloge des efforts patriotiques qui voulaient
l'emp6cher. J'ai cru devoir faire cette
citation pour les raisons suivantes: j'y trouve
d'abord la sinistre prédiction des malheurs

dans lesquels on veut nous entrainer; j'y
vois en même temps un juste éloge décerné
à la poiçnée d'hommes courageux qui s'Or
posent ici ce soir à la mesure, et enfin ) Y
lis la condamnation solennelle de ceux qui
foulent aux pieds les droits du peuple et qui
oublient, dans l'orgueil de leur pouvoir épbé
mère, ceux qui leur ont donné les pla900
qu'ils occupent ici et qui les ont chargés
non de violenter mais d'exécuter la volonté
du peuple, qui est la seule et vraie source de
tout pouvoir politique. (Applaudissements.)

M. J. S. ROSS-Jo no retiendrai pO
longtemps la chambre, car, à mon aviS, il
est temps que ce débat finisse aussitôt qu'il
sera possible; je crois aussi que telle est
l'opinion de cette chambre, et c'est une raison
de plus pour que je sois bref. L'hon. mOI"
sieur qui vient de reprendre son siège *
traité un point auquel je ne ferai point
allusion, tout le monde comprend ce dont
je veux parler, cela suffit. Mais il a dit
qu'aucun changement de conatitution n'était
nécessaire et je tiens à montrer qu'il Y
a, au contraire, sous ce rapport nécessité
urgente. La chambre se rappelle qu'il r a
un an les choses en étaient rendues au point
que toute législation, dans cette chambre,
était impossible, tant les difficultés de parti'
étaient nombreuses. La preuve ou est que
le gouvernement d'aloru déclara même qu'il
lui était impossible d'administrer les affairO
du pays. Or, pourquoi un gouvernemen t'
si habile néanmoins, a-t-il fait une pareillf
déclaration si elle n'était pas nécessaire
(Ecoutez ! écoutes !)

L'HON. J. 8. MACDONALD-.Pourqi
ne votiez-vous pas pour nous, cela aurais
arrangé les choses ? (Esoutez 1 et rires.)

M. ROSS-J'ai toujours eu une haute
opinion de l'hon premier-ministre d'alorT,
mais je ne partageais pas ses vues politique•
M. l'ORATEUR, je citerai un autre fait qui
prouvera combien de difficultés entravaie0l
la situation. L'hon. membre pour 800
Oxford proposa la nomination d'un comit'
pour examiner certains changements cOn"
titutionnels. Ce comité fit rapptrt à 11
chambre, et voici le darnier paragraphe du
rapport de ce comité: -

" Un sentiment général semble prévaloir patoi
les membres du comité en faveur de changemOte
tendant à un système fédératitapplique au Oanad
seul, ou à toutes les provinces de 'Amtrig
Britannique du Nord ; et la question a été sul"s8',
ment étudide pour permettre au comité de recoo
mander qu'elle soit reprise, par un comités
prochaine session du parlement."
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Ce rapport était signé par doute membres,
4t lnmbie desquels je vois le nom de l'hon.
14lenbre de Chateauguay qui déclarait donc,
"0ec les autres, que certains changements0 nstitutionnels étaient nécessaires. Il me
temible que cela prouve assez, M. l'OaATEUo,
l'e cette question ne nous a pas été soumise
<z brtupto et que nous l'avions en vue depuis
quelque temps. A cette époque, le ministère

1aça sa résignation entre les mains de Son
cellence ; il se forma un nouveau gouver-

hInent qui réunit les chambres le a mai et
et battu lu 14 juin. A cette époque, le mi-

iftre avait, je crois, obtenu du gouverneur
Storisation de dissoudre les chambres. On

YA une reconstruction, qui ermit aux
ates do marcher. Après qu es délais

reconstruction fut opérée et, dans le pro.
84uilnle qu'il adopta, le gouvernement actuel

nOnçait que la question de la confédération
i t exatninée et qu'à la session suivante
présenterait une mesure propre à faire

dsparatre les difficultés existantes en intro-
dttmant, en Canada, le système fédéral avec

Sdi ns permettant que les provinces
vinssent plus tard se joindre à la

édération. S'il existait tant d'objections
tq changement, pourquoi ne les a-t-on pas

à l'époque ? La chambre ne s'est-elle
*ompromise en acceptant la nouvelle de ce
et sans faire d'objection Y Je crois donc
le gouvernement a agi avec franchise et
eté en annonçant son projet; que ce

!N'et soit bon ou mauvais il a tenu ses
à Pteenta, puisqu'il soumet aujourd'hui

a chambre un projet de confédération,
t0es 1) Ce projet comble-t-il tous nos

""" ln ?ur ce point là nous pouvons ne pas
o> nuaimes. Pour moi, depuis que je

I aupe de politique, j'ai toujours eu en
a O¡. Projet. J'ai été en faveur d'une
el, l4, alative. Jo pense encore que c'est

auss qu> nous faut; mais, dans une question
r aison imortante, je suis prêt à entendre
tion d• Ous ne pouvons espérer la réalisa-
de,e toutes nos vues particulières, et nous

) 'ns faire des concessions en acceptant ce
t ourra nous offrir de mieux. (Ecou-

1a UO -savons tous avec quelle hésitation
W na titution des Etats-Unis fut acceptée.

tanderxTON lui-même, le père de cette
ribdire .épublique, y trouvait beaucoup à

éi usi que plusieurs autres hommes
qu'l > Maisil l'accepta comme la meilleure
nonU et alors obtenir. (Ecoutes 1) Or, en
férence de reportant aux tralaux de la con-

Québoe, nous trouvons réunis das

cette conférence les hommes qui ont depuis
plusieurs années dirigé la politique de leur
pays, tant pour le Canada que pour les pro-
vinces maritimes. (Ecoutez!) Et je suis
persuadé que les délégués ont tous abordé
la question avec les sentiments d'un pur
patriotisme, un sincère désir de régler nos
difficultés et de fonder dans cette partie du
glorieux empire britannique un gouverne-
ment solide et durable. (Ecoutes I et applau-
dissements.) De plus, M. l'ORATEUR, je cfoiS
que rien n'est plus acceptable que ce projet
aux populations de ce pays. (Ecoutes !) Pour
moi, lorsque je soumis la question à mes
électeurs, je fus accueilli par de chaleureux
applaudissements en lisant la première clause
deu résolutions ainsi conçue :-

I Une union fidérale, tous la couronne de la
Grande-Bretagne, aurait l'ef@t de sauvegarder les
interôt les plus chers et d'accrottre la prospérité
de l'Amérique Britannique du Nord, pourvu qu'elle
puisse s'effectuer à des conditions équitables pour
les diverses provinces."

(Ecoutez ! écoutez 1)
Le district électoral que j'ai l'honneur de

représenter n'est pas un des plus grands du
Haut-Canada, mais je n'en suis pas moins
fier des âtecteurs de l'ancien comté de Dundas,
qui mon heureux de vivre sous la couronne
anglaise et ne maintiendraient pas un instant
le représentant qui ne serait pas fidèle à cette
union. (Applaudissements.) Je crois, M.
l'OaATautt, que l'heure des changements es
venue, et qu'il faut faire disparaître, le plus
tôt possible, l'incertitude qui semblo para-
lyser l'esprit public en Canada. Plus vite
nous serons tous pénétiés de la grandeur de
notre avenir et plus nous serons fiers de
notre pays, plus notre prospérité sera avancée.
(Applaudissements.) Et ce changement est
désirable non seulement au point de vue
canadien, mais en ce qui regarde nos voisins,
avec lesquels nous désirons vivre en paix
tant qu'ils nous laisseront tranquilles ici.
C'est tout ce que nous désirons de nos voisins,
mais, en môme temps, il serait bon de leur
faire comprendre que nous ne désirons nulle.
ment unir nos destinées aux leurs. (Applau-
dissements.) On a dit, M. l'ORATEUR, que
cette question était nouvelle. Je me rappelle
avoir lu, il y a quelques années, des lettres
adressées à lord JOHN RUSSELL par l'hou.
M. Hlow], de la Nouvelle-Ecosse, et qui fai-
saient voir combien cette union était désirable.

Da. PARKER-Je demanderai à l'hon.
monsieur si ces lettres n'étaient pas en faveur
d'une union législativo?
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M. ROSS--Je crois que oui, mais je suis
persuadé que si l'auteur de ces lettres avait
été présent à la conférence de Québec il eût
agi comme les autres délégués. Je trouve
encore qu'en 1849, à Kingston, une réunion
de cent quarante hommes éminents, présidée
par un citoyen hautement respecté, l'hon.
GEORGE MOFFAT, (je veux parler de cette
organisation, la Ligue Anglaise), adopta
comme projet essentiel à l'avenir du pays
l'union des provinces dn l'Amérique Britan-
nique du Nord. (Applaudissements.) Si
j'en avais le temps, M. l'ORATEUR, je
pourrais démontrer que fréquemment à la
chair bre des communes, l'on a parlé de
l'union de ces provinces comme d'un évé-
nement qui no manquerait pas d'arriver.
Depuis que cette question s'agite dans le
pays, j'ai lu avec une grande satisfaction des
articles des journaux des Etats-Unis dans
lesquels on s'attache à démontret- les avan-
tages de cette union, un entr'autres dans le
Times de Chiengo, dani lequel l'écrivain
vante bien haut la prévoyance dont fait
preuve le peuple canadien en cherchant
à sauvegarder ses intérêts dans l'avenir.
(Ecoutez ! écoutez !) Si je lq voulais, je
pourrais encore apporter nombre d'#ptorités
pour prouver les avantages d'une union des
provinces. L'union, soit législative, soit
fédérale, fait la force, et nous devons recher-
cher l'union mi nous voulons prospérer et
grandir. Cependant, je dois dire que tout,
suivant moi, doit nous porter à rechercher
l'union législative, et, en examinant les
choses, on s'accordera à trouver qu'on ne
peut raisonnablement supposer que les pro-
vinces d'en-bas préfèrent la forme fédérale
à cette dernière. Rien do plus facile que
de s'apercevoir de ce qui leur fait priser
l'institution de parlements locaux, car c'est
certainement leur demander trop que de
leur enlever toute espèce d'administration
pour la remettre entre les mains d'une popu-
ation supérieure en nombre, et avec qui elles

n'ont eu comparativement que peu de rela-
tions. On peut également avoir raison de
croire que le système d'une union législative
ne soit trop embarassé et que la législature
générale ne soit trop absorbée par la discus-
sion des affires particulières de chacune des
provinces. Mais, je crois que lorsque ce
régime aura fonctionné quelque temps et
que nous serons mieux connus, on verra qu'il
est avantageux et que l'union de tous ces
fragments de population, en un seul fhlsoeau,
a été un acte tout à fait sage. On verra

que nous comprendror.s mieux nos intér6ts
lorsqu'ils ne feront qu'un, et qu'il sera
d'autant plus facile de se passer de parle-
ments locaux et de les grouper dans une
seule et même législature. (Ecoutez 1 écOu-
tes 1) Le projet actuel présente encore cet
autre avantage qu'il étabit un gouvernoement
général pour tout le pays, et qu'il sera facile
pour ceux qui le voudront, du consentement
du peuple, do consolider lo régime existant
sans entrainer des changements politilue
aussi radicaux que ceux d'aujourd'hui. Mais
prenons un autre point de vue qui se trouVe
confirmé par les faits. Du moment que
nous nous unissons, que nous montrons e
l'univers que nous élargissons l'horizon do
notre avenir, il se fera un tel accroissement
dans notre population que la besogne ne
manquera ni pour les parlements locaux, ni
pour la législature fédérale. Ce systène
aura, en outre, pour effet de produire dans
les gouvernements locaux un esprit d'émfl-
lation pour administrer leurs provinces 1e
mieux et le moins cher possible. Une foi0
ces parlements locaux institués, je ne doute
pas de voir le peuple comprendre l'impor-
tance de modifier son régime municipal#
attendu que ce dernier se trouvera tro
subordonné aux gouvernements locaux'
Quoiqu'il on soit, ce sont là des sujets b
discuter plus tard. (Ecoutez!) J'aborders4
maintenant, M. l'ORATEUR, la question
la confédération au point de vue commero:*
On a prétendu qu'à cet égard le pays n
gagnera rien, et qu'il n'y aura pas accroiss'
ment d'affaires entre les provinces ; mais j
prierai la chambre de se rappeler notre posl'
tien actuelle, et je regrette de dire que notS.
avons d'excellentes raisons de l'envisager ainsi.
Chacun sait que les Etats-Unis ont donné
avis de l'abrogation du traité de réciprocité
et qu'on a tout lieu de croire qu'il en sera dO
môme du système de transit ; or, une fois
isolés de ce côté, quelle se trouve ôtre notre
situation Y Nous devenons sans communic*
tions avec la mer pendant six mois et, à 00t
égard, nous restonssoumis au bon plaisir d'u
puissance étrangère. (Ecoutes !) On a insisté
sur la construction du chemin de for inter-
colonial comme étant une nécessité commner-
clale ; quoique ce projet doive nous entrailer
dans de grandes dépenses, je crois néanmoic.
qu'il nous faut l'exécuter. Je me permettrait
à propos de ce sujet, do définir ma p0si-
tion. Lorsque le gouvernement demanda à
la chambre d'pffecter un crédit à l'explora-
tion du chemin de fer intercolonial, j'étaiS
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telleinent opposé à cette entreprise que je
votai contre le ministère ; aujourd'hui, j'en
,ois la nécessité, et, ainsi que je l'ai dit,
,roque de construire ce chemin est arrivée.
( cotec ! écoutez 1) J'espère qu'il sera fait
a'lcO toute l'économie possible, et qu'une fois
'ohevé il sera d'une immense utilité pour
"otre commerce. (Ecoutez ! écoutez !) Et
J défierai aucun hon. monsieur de prouver
,ne eo chemin n'acciMttra pas les relations

ierciales entre les différentes provinces.
SIlaut-Canada est un pays agricole qui

Muit un excédant de céréales auquel il
% trouver un débouché; et si les Etats-

als nous sont fermés où nous dirigerons-
'lnli ? L'engranger ou l'emmagasiner durant
Iver coûterait beaucoup. On prétend que
11portation en hiver n'est point profitable :

is les Etats-Unis n'exportent-ils pas conti-
a 8ellenent en hiver de grandes quantités
'grains 'et de produits en Angleterre et
41a d'autres parties du monde ? Qui nous
*tIiPberait d'en faire autant lorsque nous

'ons le chemin de fer intercolonial ? (Ecou-
) Peut-être d'hon. messieurs essaieront-
de prouver que tel n'est pas le cas, et

hiiteront-ils de dissimuler les faits; je crois
10a part que c'est l'intention des Etats-

a d'inaugurer des mesures coërcitives afin
4OUS persuader que nos intérêts sont les
esque les leurs, etde continuer cetteligne

0onduite avec nous, non pas jusqu'à 1 en.
je nt immédiat ou à la subjugation,

14s je crains qu'elle no soit restrictive, afin
nous faire sentir autant qu'ils le pourront

otre condition de dépendance : telle est, je
i, leur politique. l's ne se proposent as
'on envahir de suite, mais bien de faire

e" sorte que nous sentions que nos intérêts
aout avec eux et non avec 'autres. (Neou-
tes 1 écoutes 1) Je comprends très bien la
48i'fication, de ce désir de leur part d'annexer
',anada, bien qu'ils prétendent que telle
epas leur intention. En se transportant

aÎJremaierstempedes Etats-Unis, on voit que
1olauses de la confédération des divers

ta il est pourvu dans le 1le article que :
an% le oas où le Canada se joindrait à eux,
SParticiperait à tous les droits et priviléges

d nio ; ce qui était refusé à tout autre
'%Y")sauf lé consentement de neuf états. Plus
d d, la guerre'de 1812 montra l'ardent désir

&es.Américains de s'attacher le Canada, et jero'& que leurs hommes d'état d'aujourd'hui
%%t anima4s des mêmes vues, et que leur but
% u de nous faire sentir ue nos intéréts ne
Po vent Plus rester isolées e leurs, mais qu'il

nous faut les y rattacher. Il n'y a pas long-
temps que j'allai écouter une certaine lecture
faite en cette ville, laquelle me parut n'être
qu'un plaidoyer exprès et fait à dessein pour
nous engager à lier nos destinées à celles des
Etats voisins. On y disait que la grande
cause des difficultés des Etats-Unis était
maintenant disparue et qu'il n'y avait plus
rien qui s'opposait à leur progrès matériel
et social. Je reconnais sans doute, M. l'OaA-
TEUR, que les Américains sont un grand
peuple et que leurs progrès ont été considéra-
bles : mais je ne vois point que n'ayions pas les
mêmes avantages si nous y prenons garde.
(Ecoutes ! écoutez !) Dans tous les cas, si
nos avantages ne sont pas aussi grands ils
nous suffisent, et nous devons être contents.
Il est encore une autre considération dont jo
veux faire mention. Si on réfléchit à la po-
pulation qui peuple ces provinces et si nous
considérons son origine, son caractère, si
nous nous rappelons qu'elle est progressiste,
entreprenante et pleine d'initiative, est-il
raisonnable de supposer que nous resterons
éternellement dans cet état d'incertitude ?
Est-il raisonnable de supposer que nous
devons toujours rester divisés en plusieurs
provinces séparées seulement par une ligne
imaginaire ? Est-ce que nous ne voulons
ni grandir, ni erottre ? Nous est-il possible
d'espérer pouvoir atteindre aucune impor-
tance nationale sous un régime tel que celu
d'aujourd'hui f Je crois donc que l'on devrai
consolider les intérêts des diverses provinces;
et d'abord rien ne s'y oppose à l'égard du
territoire qui, s'étendant de l'Atlantique ait
Pacifique, est assez vaste pour nourrir un
grand peuple. J'ai entendu dire par des
personnes, dont l'autorité fait foi en pareille
matière que la génération est née de cour
qui sont destinés à voir l'Amérique Britan-
nique du Nord peuplée par 60,000,000 d'ha-
bitants. Peut-etre cette opinion est-elle
exagérée, mais personne ne doute de l'se-
croissement considérable qui se fera dans
notre. population du moment où le projet
actuel aura reçu son exécution. (Ecoutez !
et applaudissements.) L'hon. député d'Ho-
chelaga (M. A. A. DoioN) a dit, dans
le cours do ses remarques, que le jour où
seraient adoptées ces résolutions serait un
jour néfaste. M. l'ORATEUR, telle peut-être
l'opinion de l'hon. monsieur, mais elle n'est
certainement pas la mienne. Je crois, au con -
traire, que le jour où nous ne pourrons nous
entendre pour accomplir une union entre
no, e jourlà sera le jour néfaste (Applau-
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dissements.) L'hon. monsieur a également
dit que ce projet était trop conservateur de
sa nature : je comprends que cela puisse lui
déplaire; mais, pour moi, je n'en suis aucune-
ment inquiet. (Applaudissements.) Il déclare
que c'en est fait du grand parti libéral. Je
serais' fûché qu'il en fût ainsi, car j'ai tou-
jours tenu à être libéral et modéré dans mes
opinions politiques. (Ecoutes 1 écoutez 1)

out en regrettant que le projet actuel eut
pour effet de ruiner aucun parti impor-
tant, je verrais plus particulièrement avec
peine la destruction du grand parti libéral.
(Ecoutez I écoutez !) Mais je ne crois pas
qu'il puisse être détruit de cette manière;
car, lorsque la confédération sera accomplie,
nous aurons les n.mes partis que ci-devant.
Il pourra se faire quelque modification quant
aux hommes, mais j'ai la conviction qu'il y
aura encore un grand parti libéral. (Applau-
dissements et rires.) Les partis sont néces-
saires au bon fonctionnement des pays; mais
on ne doit pas soutenir l'esprit de parti afin
de semer la discorde et la division ; au con-
traire, tous les partis doivent faire trève et
s'unir pour élever un pouvoir qui devra
être senti et respecté par tout l'univers.
(Ecoutez ! écoutez! et applaudissements.)
L'hon. député (le Brome (M. DUNKIN) a
fait quelques remarques qui m'ont frappé par
leur singuliarité, mais qui sont un exemple

e la façon dont il s'exprime. Il s'est atta-
c é à citer des auteurs et des hommes d'état
anglais tout ce qu'il a pu trouver de contraire
au projet ; mais, aussitôt qu'on a voulu lui
prouver que l'opinion en Angleterre était en
faveur, il s'est retourné et a répondu que
l'on ne pouvait accorder aucun poids à ce
que l'on pensait en Angleterre sur la poli-
tique canadienne. (Ecoutez 1 écoutes I et
rires.) Comme cet hon. membre n'est pas
à son siége, je ne dirai rien do plus de ses
assertions. L'hon. député de Cornwall, (M.
J. 8. MACDONALD), pour qui j'ai toujours
eu le plus grand respect, a prétendu que
l'on n'avait crié à l'annexion qu'afin de faire
voter le projet ;- mais, voilà que l'hon.
député d'Hochelaga (M. A. A. DoRION)
prétend de son côté que c'est précisément le
même projet qui doit nous pousser vers l'an-
nexion. (On rit.)

L'HIoN. J. S. MACDONALD-Le pre-
mier ministre a dit que nous marchions rapi-
dement vers l'annexion, et que cette mesure
devait mettre fin à cet état de choses.

M. 1OSS-Je crois avoir fatigué l'atten-
tion de cette hon. chambre par mes remarques

déjà trop longues: c'est pourquoi, si l'oe'
casion s en présente, je reviendrai sur la
question et je parlerai de quelques autre,
considérations. (Cris :-continuez 1) Ainsi
que je l'ai dit, les membres de la conférence
de Québec se sont occupés de la question
dans le dessein bien arrêté de combiner une
constitution qui produirait le bien-être du
pays, et quoique je sois loin d'approuVOr
toutes les résolutions, quoiqu'il y ait de
choses que j'aimerais à voir modifier, jO
voterai cependant pour le projet. Ainsi, pat
exemple, j'aurais aimé que dans la consti-
tution du conseil législatif ont eut gardé 1e
système actuel; mais les délégués ayant cru
bon do le changer, je ne saurais me justifile
de voter contre le projet à cause d'un ou de
deux détails qui me déplaisent. (Ecoutes I
écoutes 1)-Nous devons nous attendre à
faire jusqu'à un certain point le sacrifice de
nos opinions, afin d'arriver à un meilleur
ordre de choses que celui que nous avdcs
aujourd'hui. Pour ma part, je crois de moi'
devoir d'agir de cette façon et suis persuadé
que le pays contracte une dette de recOn-
naissance envers les hon. ministres si le
projet qu'ils ont combiné vient à être Wi.s
à exécution. (Ecoutez 1) C'est pourquoi,
j'espère que quoiqu'il advienne, et quelque
échec que rencontre ce projet, qu'il finira par
être voté, et que les législaturca prieront
Sa Majesté de faire passer une loi pour li
donner suite. Puis, lorsque cette constitu-
tion aura été complétée et ratifiée, lorsqu il
n'y aura plus de doute sur l'identité de s1
principes avec ceux de notre gouvernemeni
actuel, tout Canadien loyal et de coeur aura
raison de bénir la Providence de l'avoir fait
naître sur une terre aussi favorisée. (Ar-
plaudissements.)

M. BOWMAN-Commo la discussion sur
cette grande question me parait tirer rapidd'
ment ver sa fin, je veux faire part à la
chambre de quelques observations avant le
vote. La question de réformes constitu-
tionnelles est loin d'être nouvelle en Canada
car elle a déjà occupé l'attention des homml
publies, de la presse et de l'opinion de 0'
paya, depuis déjà des années;-et les de
mandes à ce sujet de la part du 11au t'
Canada ont été tellement pressantes, qu'il a
été impossible depuis quelque temps de
former un ministère qui fut asses fort pour
administrer le pays avec succès. La poPu'
lation du Haut-Canada a depuis nombre
d'années agité la question d'une au ent
tion de représentation dans les cham re, et
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Peu refuseront d'en reconnaitre la justice.&cause de la différence do la population du
uUt et du Bas-Canada, et de l'injustice faite

au premier, je suis convaincu de la nécessité
de Certains changements afin de combiner
%n système de gouvernement plus satisfaisant.
(1coutez 1 écoutes !) Le peuple comprend
tellenent l'importance de cette question queje luis persuadé qu'il est prêt à laisser le
hamup libre à tout projet qui promettrait

dinlaugurer un nouvel et pIus satisfaisant
'tat de choses. (Ecoutez ! écoutes !) Il y a,
slivant moi, deux moyens d'atteindre ce.

haitat le premier, par l'union législative
Rut et du Bas-Canada basée sur la

rePrésentation d'après le chiffre de la popu-
on,--le second, par une union fé érale

soit entre les deux Canadas, soit entre toutes
srovinces de l'Amérique du Nord. En
na optant pas l'un ou l'autre de ces deux

retldes, les deux provinces courent de
8rands dangers de se séparer finalement,-ce
9i4i ne saurait manquer d'être fatal à notre
exiotence comme colonie anglaise. (Ecou-
te.i écoutes !) Notre proximité des Etats-

Tis rend nécessaire de maintenir notre
1tIion presqu'à aucun prix. Mais,pour changer
0lotre conatitution, il serait à souhaiter qu'on

tînt le consentement de la majorité desdéputés des deux sections de la province;
, bien que le projet pût Otre voté par une
orité d'ue section appuyée d'une mi-

dori de l'autre section, il ne donnerait pas
eeete manière toute la satisfaction dési-rable. Les demandes du Haut-Canada pour

ohanger le mode de représentation ont ren-
rntr6, de la part du Bas-Canada, une telle
elsBtnce et une telle opposition, que mêmeles Plus chauds défenseurs de la mesure ont

at6 convaincus que la chose était impossible
1in8 pour uelque temps. P'artant de la

aPposition qu'il est im ossible avec l'union
q'elle d'opérer ce c angement, je crois
autre ea notro devoir de tcher, par un

S moyen, de résoudre nos diffcultés.
ttIvant moi, la formation d'un système do

auvernement basé sur le principe fédéral
o e législaturo centrale exerçant son
a tr8l6 sur toutes les questions communespaIC ProvinCeaet une législature locale afin dePerniettre à chaque état d'administrer ses
û'OPrvs affaire's, serait le seul système qui

f,Ùt Plaire au peuple do ces provinces : or,
adrojet actuel n'est rien autre chose. Les
a aitrsatres du projet ont prétendu qu'il n'y

auOune nécessité d'un tel changement,
e liut-Canada avait cssé ses.demaudes

de réformes constitutionnclles et qu'il est
tout-à-fait heureux de sa présente condition.
Je me permettrai de dire à ces hon. messieus
qu'ils sont dans l'erreur la plus complète.
Le désir d'un changement est tout aussi fort
que jamais dans le Haut-Canada, qui ne sera
satisfait que lorsque justice lui aura été faite
d'une manière ou d'une autre. (Ecoutes !
écoutez 1) Nous ne sommes pas le seul
peuple qui ait jugé nécessaire de changer sa
constitution, car on voit à peine une nation
civilisée qui n'ait pas été un jour ou l'autre
forcée de modifier la forme de son gouverne-
ment afin de se tenir à la hauteur des évène-
ments, de même qu'il est asses rare que ces
grands bouleversements politiques, qui con-
solident ou ruinent une puissance, ne soient
pas amenés par de violentes commotions
civiles où des milliers de citoyens perdent
la vie ou leur fortune. La situation actuelle
des Etats-Unis en est un triste exemple.
La constitution de ce malheureux pays fut
l'ouvre des hommes d'état les plus sages et
les plus éminents, et cependant, moins d'un
siècle après, voilà que le peuple américain,
qui la regardait comme la plus parfaite du
monde, se trouve plongé dans les horreurs
d'une guerre civile et tente de faire
disparattre la cause qui lui a suscité tant
de troubles et de maux. Si donc nous
réussissons à donner une base permanente à
la consolidation de ces provinces, si nous
réussissons à combiner une union qui aura
pour effet do perpétuer les institutions
anglaises sur ce continent et arrêter ainsi le
courant d'absorption de la république voisine,
nous aurons travaillé pour notre postérité
et mis un obstacle infranchissable aux dis-
cordes intestines. (Ecoutes ! écoutes !) Nous
devons dans la discussion de ce projet mettre
de côté le souvenir des anciennes liaisons
de parti, afin de lui donner cette considéra-
tion calme et réfléchie que demande son
imprtance. Lorsque nous songeons aux
difcultés de section à faire disparaître, aux
intérêts à reconcilier et aux préjugés à
vaincre, il est évident que nous ne pouvons
étudier ce projet qu'avec des dispositions à
accepter un compromis. Il nous faut entrer
dans la voie des concessions mutuelles afin
de respecter les droits et les sentiments de
tous, autant que cela est compatible avec la
justice que l'on doit à tous. J'ajoutersi que
quoique n'approuvant pas la mesure actuelle
dans tous ses détails, je crois cependant qu'à
tout prendre o'est encore la mieux combinée
dans, les circonstances actuelles, et c'est à
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ce titre que je lui donnerai mon appui. Je
crois, par exemple, que la clause qui règle la
constitution du conseil législatif est con-
traire au sentiment de la majorité du peuple
du Haut-Canada, et en particulier à celui de
mes électeurs. Tout le monde conviendra
que le système électif nous a donné un con-
seil législatif composé d'hommes qui feraient
honneur à n'importe quelle nation, et je
confesse que j'aimerais à voir continuer le
même système. Cependant, quelque disposé
que je sois à voter un amendement qui aurait
pour but de continuer le système actuel,
pourvu qu'il ne mit aucun obstacle au succès
de tout le projet, je rie crois pas que mes
électeurs le rejeteraient pour la seule raison
qu'il s'y trouve quelques détails qu'ils n'ap-
prouvent pas. Pour ma part, M. l'ORATEUR,
j'affirme que je n'agirai pas ainsi. Les ad-
versaires du projet en appellent à la partie
française de notre population en lui disant
que sa nationalité est en danger, qu'elle va
être absorbée par la législature centrale et
que l'on va attenter à ses droits et priviléges ;
ils se tournent ensuite du côté des Anglais
du Bas-Canada, et leur disent que leur natio-
nalité et leurs écoles courent les plus grands
dangers de se trouver à la merci des Français
dans la législature locale. Ce n'est pas tout:
pour se rallier des amis dans l'ouest ils me-
nacent les contribuables du Haut-Canada et
techent de los convaincre que c'est sur eux
que va retomber la plus forte partie des
impôts du nouveau système. On a déjà
démontré que les provinces maritimes con-
tribueront pour leur part aux dépenses
civiles, qu'elles paieront par tête autant que
le Haut et bien plus que le Bas-Canada, de
sorte que cette objection ne s'appuie sur
rien. Ceux qui cherchent à renverser la
mesure en soulevant les préjugés et les ani-
mosités do race, devraient se rappeler qu'ils
suivent une ligne de conduite destinée à
empêcher tout gouvernement de fonctionner,
et qlue, s'ils venaient à réussir, ils convain-
craient lo Haut-Canada que le bas est déter-
miné à lui refuser toute justice. (Ecoutes 1
écoute !) D'autres ont prétendu que la con-
fédération produirait la séparation avec la
métropole; je crois que les amis de l'union
sont tout aussi désireux de maintenir les
liens qui nous unissent à l'Angleterre que
ses adversaircs, et qu'il est à désirer que ces
liens durent aussi longtemps que possible.
Mais, pn supposant même que nous jetons
los fondements d'un empire anglo-auméricain
destiné à devenir indépendant de la métro.

pole, lorsque ses ressources auront attefilt
un développement suffisant et que sa poPO'
lation sera assez nombreuse, assez forte et
assez prospère, je ne pense pas que cette
pensée doive nous empêcher de voter le pla*
actuel. Une autre objection est la proba-
bilité que les provinces du golfe 'opposeDt
à l'ouverture du territoire du Nord-Oues'
laquelle probabilité n'a de fondements que
dans la tête des adversaires de la confédé'
ration, car comment no s'apercevraient-elle
pas qu'il est aussi de leur intérêt de VO'l
ouvrir cette partie du territoire à la colo"i'
sation, et d'étendre par là leur commerce et
leurs relations ? L'ouverture de ce territOire
serait donc mutuellement avantageuse à e11
comme à nous. On a beaucoup parlé de
soumettre la mesure actuelle au pellp
avant de l' dopter, et je dois dire que jaisi
je me saurais décidé à la voter sans cou-
nattre le sens de l'opinion publique d'une
façon ou d'une autre, à moins qu'une majo-
rité de mes électeurs ne se déclarit faVo-
rable au projet. C'est pourquoi j'ai tenlt
des assemblées publiques dans mon comté,
afin de savoir ce que pensaient mes éleo'
teurs.-Ces assemblées furent très fré-
quentes et presque chaque lois la grande
majorité s'est prononcée non seulement eCI
faveur des principaux traits de la mesure,
mais a même exprimé le désir de la voir
voter par le parlement sans en appeler at
peuple. Je voterai donc avec plaisir le0
résolutions actuelles, persuadé qu'en agissant
ainsi je ne ferai que m'acquitter de Dn
devoir envers mes électeurs et le pays eu
général. (Applaudissements.)

M. WALSH-M. l'ORATEua :-J'ae'
l'intention au commencement de la discUs'
sion actuelle, do prier la chambre d'écouter
avec bienveillance quelques observations dé'
taillées que j'avais à faire sur la question i0l'
portante contenue dans les résolution mises
ertre vos mains. J'aurais voulu passer on
revue les évènements qui ont rendu n,ées'
saire la combinaison du plan qui se discute
aujourd'hui dans toutes les colonies AnglO
Amérieaines du Nord de ce continent,-.re-
monter à la source de l'agitation qui a été
la suite des difficultés entre le Haut et 10
Bas-Canada, et montrer comment ces didi-
cultés avaient grandi au point de no nous
laisser d'autre alternative qu'une dissolua
tien de l'union ou une constitution nouvelle
dans le genre do celle qui est soumise a1-1
jourd'hui à notre sanctiou. J'aurais voulu
exposer au long mes raisons pourquoi nous
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rejeter la première et adopter la
es 46éecar je crois, avec à peu près tous

e tés de cette chambre, que l'union
%etuee des deux Provinces a plus que

e646 les espérances les plus larges de ceux
U travaillèrent à son accomplissement.

is l'union, nous avons grandi en popu-
lation, en revenu et en ressources dans une

Portion presqu'inouïe ; nous avons vu
Population différentes d'origine, de

gUe et d'institutions, n'ayant de commun
1 leur allégeance à la méme couronne,
"tondre rapidement en une seule par le
6 et les sentiments ; de sorte qu'à tous
68 s l'union actuelle a été féconde en cx-

4la rsultats. Aussi, me proposais-je,
e cas où j'aurais traité le sujet à fond,

ire que si j'avais ou à voter entre le
aitien de cette union et sa dissolution

retour à l'ancien ordre de choses,
a'ill été, pour ma part, des plus hostiles à

iia dernière mesure. (Ecoutes ! écoutez!)
des circonstances majeures ayant fait

e r li clôture du débat plus tôt que je
raY attendais, je ne mettrai pas la pa-

h d e cette chambre à l'épreuve à cette
I Avancée en lui ex posant bien au long

le% qe j'ai à dire sur la question. Dans
quelques observations que je ferai je

' e borner à parler des points prin-
dlix de la mesure. Au lieu de me lancer

de longs extraits de ce qu'ont dit
à utr hommes, ou dans des commentaires

de vue sur les divers systèmes de
eer4emen0t dans les autres pays, je

habornerai à parler des résultats pro-
que que devra avoir pour nous le plan
tou 11oli est présenté. (Ecoutez ! écoutez 1)

rU8 Plusieurs des hon. orateurs qui
précédé, je dirai que le jour où je

CUpai d'affaires publiques, je ne pus
to'Poher de songer qu'il viendrait un

non seulement l'union des pro-
a'8 de l'Amérique Britannique du Nord

ait à ouhaiter mais môme absolument
déi pensable. Je considère cette.mesure

e au point de vue commercial et
one, ire. Tout député qui siége dans cette
où .,> 'll.ôme depuis le temps assez court
de îy suis entré, conviendra que l'opinion
puisa Chatnbre a complètement changé de-

'a e dernières années sur cette impor-
oi question des défenses du pays. Je
o' avec Plaisir que sans exception de parti

tet 4 ous comprenons mieux nos devoirs à
dg d, et que le peuple agissant par ses

est tOu-à-fait disposé à accepter sa
103

part de responsabilité dans la défense de ces
provinces. (Ecoutez ! écoutes !) A cet égard,
la démarche que nous prenons en ce moment
est de la plus haute importance, parce que
tout en nous reposant beaucoup sur l'aide de
l'Angleterre pour nous défendre en cas de
nécessité, il est évident que les provinces
en s'unissant ensemble et en agissant toutes
de concert avec la métropole, peuvent orga-
niser un système de défense bien plus effectif
(lue celui que nous pourrions combiner en
demeurant séparés et isolés. (Ecoutes 1
écoutes 1) Mais, c'est au point de vue
commercial que je crois devoir surtout m'at-
tacher en étudiant cette question. Nous
devons la considérer sous le rapport des
relations commerciales plus fréqueates que
fera naître la construction du chemin de fer
intercolonial ;-c'est ainsi qu'un nouveau
marché sera ouvert par l'enlèvement des
barrières qui s'élèvent aujourd'hui entre les
provinces du golfe et nous. Persuadé que
nos relations d'affaires avec les provinces-
sours devraient êtres libres et sans entraves,
je suis chaudement en faveur de la construc-
tion de ce chemin de fer. Après avoir exposé
les raisons générales qui me portent à appuyer
l'union de ces provinces, j'ajouterai que si
j'avais le choix et que je pusse décider la
question par mon vote, je dirais :-" Donnez-
nous une union législative ' "-qui aurait,
je le crois, pour effet de rapprocher plus
étroitement tous les colons entr'eux et de
rendro leurs intérêts bien plus identiques que
le système fédéral. Mais, comme les discours
prononcés à l'ouverture des débats dans cette
chambre par des membres de la conférence
du 10 octobre, nous apprennent que les deux
modes ont été discutés par les délégués et
que l'union fédérale l'a emporté, l'autre ayant
été déclaré impossible, il ne nous est par consé-
quent pas permis de décider la question dans
l'autre sens. Nous en avons assez vu et
entendu pour nous convaincre que probable-
ment toutes les autres provinces refuseraient
d'entrer dans une union législative. L'hon.
proc.-gén. du Haut-Canada, dans le discours
qu'il a prononcé à l'ouverture du débat, nous
en a assez dit à ce sujet, pour nous persuader
que cette question avait été discutée dans
la conférence, et que si ce dernier mode avait
été rejeté c'était à cause de son impossibilité.
C'est pourquoi, persuadé qu'il ne nou reste
plus qu'à décider entre l'union fédérale ou
rien du tout, je donne mon assentiment à
l'union fédérale sans hésiter. (Ecoutes 1
écoutes!) L'une des plus fortes objections que
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l'on apporte contre cette mesure, est que le
gouvernement fédéral coûtera bien plus cher
que celui que nous avons ajourd'hui :-cela
peutetre vrai jusqu'à un certain point,
quoique pas autant qu'on a voulu le faire
croire. Nous ne devons pas perdre de vue
que chaque province possède un gouverne-
ment complet dans tous ses détails ; par con-
séquent, il ne restera que peu de chose à y
ajouter qui sera de donner simplement des
législatures locales à chacun des Canadas. En
vertu do ces principes généraux, je me déclare
favorable au projet d'unio n actuel, et, ainsi

qu l'a très bien fait remarquer [hon. député
e Dundas (M. J. S. Ross), les ternies di.ns

lesquels se trouvent conçu le projet doivent
plaire beaucoup à tous ceux qui étaient en
faveur d'une union de ce genre. Pour mu
part, en remplaçant le mot " fédérale" par
celui de " législative," les termes de la pre-
mière résolution ne peuvent pas me satisfaire
davantage. Voici cette résolution :-

" Une union fédérale sous la couronne de la
Grande-Bretagne aurait l'effet de sauvegarder les
Intérêts les plus chers et d'accroître la prospérité
de l'Amérique Britannique du Nord, pourvu qu'elle
puisse s'effectuer à des conditions équitables pour
les diverses provinces."

Je dirai ici, M. l'ORATEUR, et je suis
sûr de n'être en cela que l'écho de tous ceux
qui m'écoutent, que ce que veut le peuple,
c'est qu'on effet l'union soit basée sur des
principes de justice égale envers toutes les
provinces. (Ecoutez 1 écoutez 1) Les termes
de la troisième résolution ne sont pas moins
satisfaisants:-

" En rédigeant une constitution pour le gouver-
nement général, la convention ayoeut en vue de
resserrer autant que possible les liens qui nous
unissent à la mère-patrie, et de servir les plus
chers intérêts des habitants de ces provinces,
désire, autant que le permettront les circons-
tances, prendre pour modèle la constitution bri-
tAnnique."

En effet, où trouver un remède plus
parfait ou ua meilleur système de gouver-
nement que celui de la constitution anglaise ?
(Ecoutes 1 écoutes !) L'un des caractères
par lequel ce projet se recommande forte-
ment à mon approbation est celui par lequel
il diffère de la constitution de la république
voisine, car je crois que la cause en grande
partie des troubles qui désolent aujourd'hui
ce malbeureux pays, est due à l'absurde
doctrine des droite des Etats. Au lieu de
déposer l'autorité suprême dans le gouver-
nement central, qui ensuite peut le déléguer

aux gouvernements des divers Etats, o a
adopté précisément le principe contraire ;-
ce sont les gouvernements locaux qui Y
possèdent le pouvoir et qui en délèg
une partie à la législature centrale. Je a
heureux d'observer que dans le plan sOuto
à notre approbation, on a fait du gouverl 0

ment central le dépositaire du pou V
supreme et qu'on lui a subordonné les léglo
latures locales. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je voi
aussi avec plaisir que, dans l'organise
de la législature générale des province
unies, la question si ardue et si (loingtct
agitée de la représentation d'après le chiO'
de la population est en voie d'être réglé
d'une manière satisfaisante, car on se props
de faire représenter dans la chambre d
communes chaque province suivant
chiffre de sa population. Une telle melu
fait disparattre la source des difficultés q
ont agité depuis si longtemps le Haut et
le Bas-Canada, et ont rendu nécessaire de
recourir au remède qui nous est aujourd'hi
proposé. Quant au conseil législatif' je ,
dire qu'ayant toujours été de ceux qui 0
sont opposés à l'introduction du priniP0
électif dans la constitution de ce corps,
n'ai pas beaucoup de peine à approuver le
changement que l'on propose. J'ai toujOuto
cru que nous ne pouvions pas nous attendO
à ce que deux branches d'une n4me lé0
lature, émanant de la wreme source, pusse'
fonctionner ensemble avec harmonie. (E$"
tes 1 écoutez 1) On pourra appeler oels
mouvement rétrograde, et cependant
adhère, parce qu il place les choses d
l'état où elles auraient dû rester. En prer
sant cette chambre d'adopter ou de rejete
la mesure, le gouvernement obéit, j'en Ouo
sûr, à des motifs excellents, et il est de 00
devoir d'en agir ainsi. Tout disposé que
sois à donner mon vote au gouvernementi
reconnais cependant la fôrce des objectiO
soulevées par le secrétaire des colonies dod
sa dépêche du 8 décembre dernier au ge
verneur-général, au sujet de la constitotl
de la chambre haute un ce qui touche 1
chiffre des membres. Quoiqu'il n'y ait a.n1
doute que ces résolutions soient passées ioB
leur forme actuelle, je verrais néanQibo
avec plaisir le parlement impérial faire à
sujet comme à d'autres, les changements q*
croira nécessaires, et je m'y soumettrais a
plaisir. (Eooutes 1 écoute% 1) Il y a deus
trois questions qui se rapportent à ces"w
lutions dont je dirai quelque chose.
première est l'éducation. On en a
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cli0oup parlé depuis l'ouverture des débats :
6t&!it du nombre de ceux qui ont voté la loi
4ttuelle des écoles séparées du Haut-Canada,
je dois dire qu'on votant ainsi j'ai cru devoir

. pour la minorité d'une province ce qui
St aie pour la minorité de l'autre pro-

,e et ainsi rendre justice à tous. Aussi,
ol.teavec plaisir qu'on a inséré dans les

tions le principe des droits des mi-
4rItés dans chaque division du pays aulu et de l'éducation. J'avouerai que si je
do'erais dans le Bas-Canada, je serais lein
,.e croire traité avec justice si j'étais
gé de contribuer au maintien d'écoles

,ýUelles je ne p >Urrais en conscience
tler mes enfants. (Ecoutes ! écoutes 1)

je uis, j'ai ou la satisfaction lorsque
i tournai parmi mes électeurs, de les voir

8asfaits de mes ex lications, et mon vote
rouvépar eux. ne autre question que

ro arde comme très importante pour es
le On'ea et que je ne vois pas traitée, dans
ç, un actuel, avec toute la considération
e l mérite, emt celle de l'administration

la vente des terres de la couronne Je
t d'en voir laissé le contrôle auxdixeitures locales, car je ense que s'il est

question sur laquelle e gouvernement
lieu de subir de graves reproches

to OIf C'est celle de l'administration des
de5 du la couronne. On n'a pas tiré parti

et terres pour établir un système sagegt éral d'immigration et pour les offrir
1, tement à tous ceux qui voulaient venir
S4tablir. N'y a-t-il pas quelque chose

in ant our tout omme qui a des
i tdans ce 2ays de voir les torrents

les gration se iriger de l'Angleterre vers
re uta-*Uni, et prendre même pour s'y

éqt Pla route du St. Laurent ? (Ecoutes I
fail es 1) Nous avons manqué autrefois de
gran qu'il fallait pour engager ces immi-

'p 10se fixer parmi nous, et je crains
#iý abandonnant cette question aux légis-

soie locales la question de l'immigration
%'lit traltée dans l'avenir avec le même

qu'elle l'a été par le passé.
a1r e aimé à pouvoir songer que la légis-
le générale adopterait un plan libéral et

rur l'immigration, enverrait ses agents
,11, ,,, Ports européens, d'où sortent le
'rtidcg 1mgrés, afin d'expliquer à ces indi-
tige avantages qu'ils trouveraient à se
414 - ssi, ai-je vu avec peine les

le p"8 faire l'arran g ornent dont je viens
rlee;r au s igjet de cette importante
o1. (Ecoute. I écoutes 1) La troisième j

question qui se rapporte à ces résolutions,
quoique ne formant pas partie du plan de
constitution, est celle de la construction du
chemin de fer intercolonial. Avant d'aller
plus loin, j'avouerai que nes idées ont subi
un grand changement à ce sujet depuis
mon arrivée en chambre. En effet, en 1862,
à mon entrée au parlement, j'étais l'adver-
saire déclaré de toute contribution de la
part du Canada à cette entreprise. Je
croyais, à cette époque, que cette entre-
prise ne serait pas avantageuse au Canada ;
mais les événements survenus depuis m'ont
convaincu que le temps est arrivé où nous
devons assumer notre juste part des frais de
construction d'une voie de communication
aussi importante. Quels Vénibles sentiments
ne doit pas éprouver un Canadien visitant le
Nouveau-Brunswick ou la Nouvelle-Ecosse,
quand il se sent étranger au milieu d'une po.
pulatien qui, bien que vivant à nos portes, n'a
cependant aucune relation commerciale avec
nous. Ce sont, à vrai dire, des voisins que
nous ne fréquentons guère A mon avis, il
est grandement temps de faire disparattre les
barrières qui nous séparent, et c'est la con-
struction seule du c emin de fer intercolo-
nial qui amènera ce résultat. L'on a pré-
tendu, M. l'ORATEUR, dans le cours de ce
débat, que cette chambre a outrepassé ses
pouvoirs en prétendant régler une question
de cette nature avant que de la soumettre au
peuple, et l'on va même jusqu'à dire qu'a-
vant de donner suite à ces résolutions, l'on
devrait permettre à l'opinion publique de se
prononcer,en décrétant une élection générale.
Quelques uns des députés qui ont soutenu
cette proposition, en ont donné pour raison
que l'esprit publie était encore plongé dans
les doutes au sujet du changement proposé,
et, qu'en conséquence, l'on ne devait pas
hésiter à donner à l'opinion publique ample
occasion de se formuler. Mais, étrange coin-
cidence I nous voyons ces mêmes députés
inonder la chambre de pétitions de leurs
électeure, das lesquelles ils ne demandent
pas un délai pour pouvoir mûrir le projet,
mais toat simplement qu'il ne soit pas adopté.
Ces pétitions font voir que le peuple a étudié
la question ; qu'il la connait à fond ; que
son opinion est formée et que la mesure ne
doit pas étre adoptée. Il faut ou que l'esprit
publie soit suffisamment préparé à se pro-
noncer pour ou contre le prqjet, ou que ces
électeurs signent des pétitions sur des don-
nées qui ne suffisent pas pour fonder un
ugement correct. Mais, M. l'OftAttAU, je
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suis d'avis qu'il est possible de constater la
tendance de l'opinion publique presque sur
toutes les questions, et cela sans en appeler
aux électeurs; quant à moi, les élections ne
me sourient pas. ( Ecoutez ! et rires.) Je
pense que presque tous les électeurs du haut-
Canada ont pris communication de ces réso-
lutions et qu'ils en comprennent aussi bien
la portée que plusieurs membres de cette
chambre ; et nous avons lieu de croire, M.
l'ORATRUR, que la population du Haut-
Canada, au moins, est presqu'unanimement
favorable à la mesure. (Ecoutez!) Avant
que de me rendre à mon poste, j'ai consulté
mes commettants sur la question actuelle ;
j'ai convoqué des, assemblées dans les diffé-
rentes municipalités de mon comté, et je
crois avoir, en un mot, au meilleur de ma
capacité soumis le projet actuel aux électeurs
de cette partie de a province. J'ai entendu
beaucoup parler de l'importance qu'on atta-
chait à soumettre la question au peuple.

M. M. C. CAMERON - J'aimerais à
savoir de l'hon. député s'il a exposé à ses
électeurs les chiffres qui font voir la diffé-
rence qui existe entre les dépenses qu'en-
trane une union législative et une union
fédérale. S'il ne l'a pas fait, alors le peuple
n'était pas en mesure de formuler une
opinion sur ce qui convenait le mieux à ses
intérêts.

M. WALSH-Si je n'ai pas énoncé par
des chiffres la différence entre le coût du
fonctionnement d'une union législative et
d'une union fédérale, c'est que tant que
l'organisation des gouvernements locaux ne
sera pas arrêtée, il est impossible de pré-
ciser les montants exacts: conséquemment, je
suis d'avis que le peuple est aussi bien en
position de faire ces calculs, que moi-même
ou mon hon. ami, tout avocat qu'il soit.
(Ecoutez !) Je dois, néanmoins, dire à l'hon
préopinant que j'ai fait connaître à mes
commettants le fait que les résolutions ac-
tuelles 'déerétent que la présente législature
aura l'avantage de rédiger elle-même les
constitutions des gouvernements locaux du
Haut et du Bas-Canada, et que le gouver-
nement fédéral devant payer à chaque pro-
vince une subvention annuelle de 80 centins
par tête pour le fonctionnement du gouver-
nement local et la confection de travaux
locaux, toute somme excédant cette sub-
vention devra nécessairement être perçue
au moyen de la taxe directe, et que par cet
arrangement, nous avions une ample ga-
rantie que la plus grande économie possible

serait exercée dans tous les départemeuto
administratifs. (Ecoutez 1) Telle est, Â.

l'ORATEUR, la réponse que j'ai cru devoir
faire à la question de l'hon. député ; mal-
heureusement, la différence qui existe entre
lui et moi, est, gu'étant tous deux favo
rables à une union législative, il ne Veu
pas en accepter d'autre. Pour ma part,
croyant qu'elle est irréalisable pour le 00-
ment, j'accepte le projet qui nous est au
jourd'hui proposé, dans l'espoir que
peuple, consultant son expérience, ne tarders
pas à demander l'abolition des gouverO'
ments locaux et l'adoption de l'union légiS
lative. (Ecoutez !) J'ajouterai-et avec tO
sentiment de bien vive satisfaction--qu'ani
assemblées tenues dans mon comté, les éle'
tours ont paru très favorables au systèêe
actuel, et que des résolutions à cet efet ont
été proposées et secondées, presque dino
chaque cas, par des personnes appartenaI
à différents partis politiques. (Ecoutes 1)
Plusieurs députés ont prétendu que le peUp
n'a pas eu 1 avantage d'étudier ces résOhii
tions- pour la raison que le gouvernement
avait fait inscrire le mot " confidentiel " su
l'enveloppe en les envoyant aux membr.
de la législature. Quant à moi, je do 
avouer que je n'ai pas eu de difficulté à sar-
monter cet obstacle. Comme je ne poUYsis
faire usage de l'exemplaire qui me fut exP
dié sans violer la confiance que l'on repomat
en moi, je comparai cette version avec Cl
publiée dans les journaux, et ayant colstalt
que c'était une copie fidèle de l'origi0l'
je m'emparai de cette dernière, et aux B

semblées qui eurent lieu, j'en fis lecture h
mes commettants au lieu de me servir d'O
document confidentiel que j'avais ref9'
(Ecoutez 1 et rites.) Je crois que d'autro
auraient pu suivre mon exemple sans scrupOiî
et au grand avantage de leurs électeUre
(Ecoutez 1) Ne désirant pas fatiguer Pl
longtemps l'attention de cette chambre,
me contenterai d'observer que je regrette
beaucoup de voir qu'une question d'Il"
importance aussi vitale-une question qo
laisse bien loin derrière elle toutes celles q
ont jusqu'à ce jour occupé la chambre
une question qui n'intéresse pas le Canad
uniquement, mais encore toutes les provilod
de l'Amérique Britannique du Nord-- '
question qui exercera une influence directe
sur les générations à venir,-qu'une pari
question, dis-je, ait été envisagée au point de
vue des intérêts des préjugès et trioni
de parti ! (Applaudissements.) Notre
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"là discutant cette mesure, ne devrait pas être
de nous efforcer de renverser une adminis-
tra ion pour en ramener une autre au pouvoir,
naifs bien de rechercher les moyens les plus
rapres à assurer la prospérité présente et
.ture des provinces de l'Amérique Britan-

bique du Nord, (Ecoutez 1) Quant à moi,
personnellement, je ne m'occupe guère des

on. membres qui siégent sur les banquettes
millistérielles, en tant qu'il s'agit de cette
restion que j'envisage à un tout autre point

vuei que celui de l'es prit de parti. Quand
8 songe à la position de ces provinces, l'on

ie peut se cacher le fait qu'il importe
a4ûdement que nous votions ces résolutions.
le projet ne réussit pas, à cause de l'hos-

ité des provinces maritimes, nous n'en
aozâiies pas responsables.-Si nous sommes

i que le projet actuel favorise nos inté-
je dis que nous sommes tenus d'appuyer

baedminiotration qui nous l'offre comme la
ase de notre union. Croyant sincèrement

que c'est là la position u'il convient de
prendre, c'est, comme je 1 ai déjà exprimé,
"li0 un grand plaisir que je lui offre mon
ioours. (Ecoute!) L'on me permettra,

4 e l'espérer, de répondre à une o servation
a Par l'hon. député de North Waterloo

OWMAN). L'hon. monsieur a prétendu
q i ce projet est adopté, il nous conduira

jOinadépendatnce. Or, c'est ce à quoi
ecte, à tel point que ni je savais que la

et belre que nous discutons en ce moment
issoudre les liens qui nous unissent

lère-patrie, je la repousserais de monVote) Oans me soucier des conséquences de
ra% démarche. Je crois qu'il n'est rien queDeus devions ni ardemment désirer-rien de
i glorieux pour ces colonies, ue de rester,

Aous le sommes aujourd hui, attachés
aGrande-Breta ne

de lIoN. M. COC BURN-L'hon. député
orth Waterloo a simplement dit que la

are nous empêcherait d'être absorbés
pa plEtats-Uinis.

• WuAL8H--Jo ne désire pas donner
nofause interprétation aux paroles pro-

e par cet hon. monsieur, c'est pourquoi
3 us heureux de voir que j'ai mal compris
'e Observation.. M. l'ORATEUR, j'ai occupé
att.ation de la chambre plus longtemps

J je ne le croyais quand j'ai pris la parole.
e'e suiS borné à commenter les points

Pao Paux du projet ; mais je n'ai pas,
à 0111e autres, perdu un temps précieux

d'te oS autorités, ou à lire des extraits
r pour faire voir quel a été le

passé politique de certains membres des
deux partis en cette ebambre. Que m'im-
porte à moi ce que pensaient, il y a doute
mois, certains hon. membres au sujet de la
représentation basée sur la population ou de
toute autre question ? La mesure dont la
chambre est actuellement saisie, doit se
recommander et se juger d'après son mérite.
Ainsi, croyant donc que l'adoption de ce
projet sera la source des plus grands avan-
tages pour nous, Canadiens, et pour nos
descendants, je le dis encore, c'est avec un
vif plaisir que j'appuierai ces résolutions de
mon vote. (Applaudissements.)

M. GIBBS-M. l'ORATEUR :-En pre-
nant la parole à une heure aussi avancée de
la nuit, je ne ruis, comme grand nombre
d'autres députés, m'empêcher d'admettre
que ce débat a duré assez longtemps et que
nous devons nous empresser de le clore.
Néarmoins, i titre de député récemment
élu par un comté riche et populeux, engagé
dans de grandes opérations commerciales,
manufacturières et agricoles, je crois qu'il
est de mon devoir de faire connattre à
cette chambre quelles sont mes vues sur la
question de la confédération des provinces
de l' Amérique Britannique du Nord, qui
nous occupe en ce moment. A mon avis,
nos ministres méritent des éloges pour la
manière énergique et sincère avec laquelle
ils se sont appliqués à tenir, envers le pays,
les engagements qu'ils avaient contractés
dans le cours de l'été dernier. (Ecoutez !')
Je considère que l'opinion de cette chambre
est formée depuis bien longtemps, et que la
votation sur cette question aurait pu, sans
inconvénient, avoir lieu dès que le procureur-
général du Haut-Canada eût terminé la lec-
ture des résolutions et le discours qu'il
fit à ce sujet. J'ai observé, M. l'ORA-
TEUR, que presque tous les députés qui ont
p arlé de la mesure se sont prononcés en
aveur d'une union quelconque avec les

provinces maritimes. Lors de la réunion
des délégués des provinces maritimes à
Charlottetown, c'était d'une union législa-
tive dont on s'occupait alors ; mais à la
conférence de Québec, le principe tédéral
fut substitué au principe législatif; le Bas-
Canada et les provinces maritimes votèrent
unanimement dans ce sens ; mais, parmi
les délégués du Haut-Canada, il y eftt
divergence d'opinions, le prooureur-général
préférant une union législative, et l'bon.
président du conseil une union fédérale.
(Eooutes ! écoutes !) Le sujet de l'union des
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provinces a été vu d'un oeil favorable, non-
seulement par nos hommes d'état qui, depuis
des années, l'envisageaient comme la mesure
la plus propre à mettre un terme aux diffi-
cultés qui arrétaient la législation du pays,
niais encore par les principaux hommes
d'état de la métropole, qui regardent la
proposition comme un mzoyen efficace de
créer une puissante nation et aussi de main-
tenir sur ce continent les institutions mo-
narchiques. (Ecoutez Z) M. l'ORATEUR,
quelle qu'ait put être la divergence d'opi-
nions qui a donné lieu aux discussions pro-
longées de la conférence, il y a néanmoins
un point qui, à en juger par les discours
des délégués ainsi que par les résolu-
tions elles-mêmes, semble avoir été accueilli
avec la plus parfaite unanimité, je veux
parler de l'expression de notre loyauté et de
notre attachement à la couronne de la
Grande-Bretagne. (Ecoutez !) L'on aurait
pû croire inutile d'exprimer ce sentiment
dans les résolutions ; néanmoins, voici qu'on
le trouve ainsi énoncé dans la première -

" Une union fédérale sous la couronne de la
(rande Bretagne aurait l'effet de sauvegarder les
intéréts les plus chers et d'accrottre la prospé-
rité de l'Amérique Britannique du Nord."

Quant à l'avenir que nous réserve cette
union projetée, il est singulier de voir ce qui
a été dit et écrit à ce sujet ; les uns préten-
dent qu'elle entrainera inévitablement notre
séparation de la mère-patrie et finalement
notre indépendance ; et les autres affirment,
avec non moins d'assurance, qu'elle produira
l'annexion aux Etats-Unis. (Ecoutez !)
Quelque puisse être le résultat final de cette
union, il n'en est pas moins rvéré par tout
le monde qu'un changement quelconque est
devenu nécessaire dans les relations actuelles
entre le Haut et le Bas-Canada ; il est donc
satisfaisant d'apprendre que l'on a enfin
trouvé un moyen d'apaiser les animo4ités
qui ont si souvent ou pour théâtre l'enceinte
môme de cette chambre. (Ecoutez 1) Nous
pouvons nous féliciter, M. l'OsaATxua, du
eait que pendant que nos voisins sont engaçég
dans une lutte sanguinaire au sujet du main-
tien de leur constitution, il nous est permis
de discuter librement et sans entraves unn
mesure d'une si grande importance pour
nous, et qui est appelée à créer une révolu-
tion, pacifique il est vrai, mais une révolution
dans nos institutions politiques, et cela avec
la sanction du gouvernement auquel nous
devons allégeance ! (Ecoutez !) Les dispo-
gitions de cette mesure ont été publiées et

commentées par tout le pays; bien plus, elles
ont été discutées à fond dans grand nombr
de localités. Dans le comté que j'ai l'hon-
neur de représenter, le sujet de la confédé,
ration a été le thème de la dernière élection,
et je suis en position d'affirmer qu'à peU
d'exceptions près, l'opinion publiqueY est
favorable au projet. (Ecoutez !) I est bien
dans quelques rares cas trouvé des hommO
marquants qui ont prétendu qu'ils n'étaient
pas d'avis que nous devions former partie
de cette union, mais c'était l'exceptiO"•
L'un de ces messieurs, le préfet d'un dOe
plus importants cantons de mon comté, était
présent à une grande assemblée des électeurs;
or, après avoir prononcé son discours, il ne
s'est pus rencontré une seule voix pour faire
écho aux sentiments exprimés par lui.
(Ecoutez!) Un autre, ex-préfet et ex-mcmbre
du parlement, bien qu il n'ait jamais et
l'honneur de siéger dans cette chambre,
porta également la patole (levant ui
assemblée considérable, mais avec le mêmme
résultat. La seule opposition < ui se soit
manifestée, dans tout le cours e la luttl
ne s'adressait aucunement au projet même,
mais à des questions de détail. (Ecol'
tez 1) Ce fut surtout la constitution dO
conseil législatif à laquelle l'on s'est. le plus
attaqué ; mon adversaire prétendait que la
chambre haute devait rester élective, tel
qu'aujourd'hui, au lieu d'être nommée par la
couronne, comme le veut la mesure actuelld'
Je suis prêt à corroborrer ce qu'a dit l'autre
soir l'hon. président du conseil, lorsqu'il a
affirmé qu'il n'hésiterait ?as à se présentât
devant aucune classe d électeurs libérai
du Haut-Canada et à leur faire ratifier 00
principe. (Ecoutes !) liu moins c'est ce que
témoigne le résultat de l'élection de Soute
Ontario. J'admets volontiers que le peuple
n'a pas demandé de modification à la const'
tution du conseil législatif; mais il ne suit pA#
de là qu'il veuille rejeter le projet dans saa
ensemble pour la raison que les résolution$
comportent ce changement, (Ecoutes 1)
Lorsque l'on a cherché à faire croire à 10
commettants qu'en appuyant le principe dO
la nomination par la couronne, je travaillai0

à créer une aristocratie dans ce pays, 0
que le résultat en serait que les terres dO
cette province finiraient un jour par devenir
la propriété exclusive d'une classe privl-
légiée, j'ai répliqué que tel n'avait pas été
le cas dans le passé, et que dans un paYg
comme le nôtre, un fait de ce genre 0
pourrait jamais se produire ; j'ajoutai 00
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outre que le chef du parti réformiste, l'hon.
Pr 4sident du conseil, s'était presque trouvé
soul dans cette chambre en 1850 pour
nPOusser l'introduction du principe électif.Jla a pas d'autre désir, M. l'ORATEUR,
"e de voir s'établir cette union sur des

justes et équitables ; or, je pense que
oe1 atteindrons ce but en adoptant le mode

ProPolé, de faire assumer au gouvernement
0 tral les dettes dont chaque province est
r POnsable, au taux de $25 par tête. Je
hette néanmoins que l'on ait fixé à un

tre aussi élevé que 80 centins par tête,
subvention accordée aux législatures

oales, car je crains que le revenu sera si
'Isdérable, ajouté aux revenus provenant

a sources locales, que le surplus disponible,
aPi61 Paiement des dé enses du gouverne

VAOt a pourra induire îes gouvernements à
et er dans des extravagances qui ont

a compromis notre passé et pourraient,
n ce système, compromettre également

Re avenir. J'ai fait des recherches très-
r4lt'tieuses, M. l'ORATEUR, pour constater
kelle sera la position proba le du Haut-

&hada en vertu de l'arrangement que l'cn
oet et je trouve que ses revenus et
naes seront approximativement comme

RUYsNU.

aoraires judiciaires .......... $100,000
d'emprunt municipal.. ......... 180,000
de construction, H. a......... 30,000
des écoles de grammaire 20,000
*tre de la couronne............ 280,000

Tonds de l'éducation.............. 8,000
ana publics ...... ,................. 64,000atibution j 89 centin.. ,............1,.1 7,000

..................... . 32,0 0

$l,831,000

DitNez,
,D&PsNsE.

stration de la justice........ $275,000
SeMon.............. ........ 265,000
114 scientifiques et littéraires.. 10,000
oe'eaet nmaisons de ebarité.... 43,000

Pri oes d'agricuiture.................. o,ooo
Oo, dumnds de construction... 32,000
Ad be et ponts........................ 75,900

des terres de la
ltra. ....... ........ ....... 75,000

l'actif des oblIgations excédant
111a4 t i ..''''''''..''.'''.•••. . ... ...... 225,006
Baat, su la dette assumée......... 150,000

disponibl.e............. 625,000

$1,831,000

Dans cet aperçu, je n'ai pas mentionné
le fonds des municipalités, vu que les re-
cettes sont distribuées l'année suivante entre
les municipalités. Portant la dépense du
gouvernement local à $150,000, nous avons
une balance de 8475,000 par année pour les
besoins locaux. Je considère cette subven-
tion comme beaucoup trop élevée, et j'espère
encore qu'on en diminuera le chiffre (Ecou-
tes !) Mon hon. ami de North Ontario, par-
tant de l'hypo thèse que les provinces mari-
times contribueront un cinquième du revenu
de la confédération, et que la balance sera
fournie par les Canadas, dans la proportion
relative de deux piastres pour le Haut-
Canada, et une piastre pour le Bas, cherche
à asseoir son argumentation sur cette sup-
position pour démontrer que chaque nou-
veau représentant acquis au Haut-Canada,
coûtera $17,000. Or, M. l'ORATUR, je
suis d'avis que quand l'union sers accom-
plie et que les droits auront été répartis
également, cette objection disparattra au
moins jusqu'à un certain point, car il est
bien avéré que les provinces maritimes con-
somment beaucoup plus par tête, d'articles
importés, que nous n'en consommons ici.
Mais si l'on étend ce principe aux affaires
de canton et de comté, les cantons les plus
riches auront droit à des appropriations cal-
culées d'après la somme qu'ils fournissent au
revenu du comté. Or, cela est un principe
qui n'a jamais été admis ni en théorie ni en
pratique. Mais, comme il était nécessaire
d'établir une base pour prélever les fonds
nécessaires aux dépenses des gouvernements
locaux sans les forcer à recourir à la taxe
directe, je crois que le principe de calculer
d'après la population n'est pas injuste.
(Eceutes 1) Mais on prétend que le Haut-
Canada contribue déjà dans cette proportion
et qu'il paiera une somme trop élevée dans
la confédération. A cela, je réponds que si
la proportion que paient le Haut et le Bas-
Canada est juste, et que si la subvention est
calculée sur le revenu et non sur la popula-
tion, cet argument est juste. Mais voyons
ai l'arrangement proposé pour la distribu-
tion des deniers publics n'est pas une
grande amélioration apportée à notre sys-
tème actuel. Le Haut-Canada s'est en-
stamment plaint de ce que, dans cette dis-
tribution, on ne tenait compte ni du revenu
ni de la population. D'après le système
actuel, la subvention de 80 centins par tête,
boit 82,005,#03, eùt été partagée également
entre les deux provinOes :



816

Le Haut-Canada aurait ainsi reçu.81,002,701
D'après la population il recevra... 1,116,872

Différence en faveur du nou-
veau système................. $ 114,171

Les deniers publics ayant été jusqu'à pré-
sent divisés également entre le Haut et le Bas-
Canada, je crois que la balance de la dette pu-
blique, soit 85,000,000, fût divisée de la mê me
manière et non, comme l'a indiqué l'hon.
ministre des finances, d'après la population.
Mais on prétend aussi que le projet en-
trainera des dépenses excessives. J'avais
espéré, M. l'ORATEUR, qu'une alliance avec
les populations frugales et économes des
provinces du golfe aurait amené, dans l'ad-
ministration de nos finances, une économie
qui n'a pas signalé les dernières années.
(Ecoutez 1) En ce qui concerne les frais
d'administration des gouvernements locaux,
tout dépend des législatures locales, les ré-
solutions indiquant les sources d'où sera
tiré le revenu et quelle sera la subvention
locale, le tout sans avoir recours à la taxe
directe. Mais, à mon point de vue, ce projet
nous donnera une importance nationale.
(Ecoutez 1) A cela on répond que notre
importance n'augmentera qu'avec notre po-
pulation. Lorsque les provinces qui forment
aujourd'hui les Etats déclarèrent leur indé-
pendance, elles avaient une population de
2,500,000. Ou prétend que leur population
a augmenté plus rapidement que la nôtre,
mais les faits prouvent que cette opinion
n'est pas exacte ; en effet, en 1860 leur
population était de 30,000,000, soit une
augmentation de 1200 pour cent ; tandis
que la nôtre qui, en 1784, était de 145,000,
était en 1861 de 8,000,000, soit une aug-
mentation de 2,300 pour cent. (Ecoutez T)
La confédération nous donnera une na.
tionalité anglaise, je veux dire que de
diverses provinces dépendant de la Grande-
Bretagne, elle formera une nation conser-
vant allégeance à la couronne anglaise. On
a dit aussi que les avantages commerciaux
que donnera la confédération seraient égale-
ment obtenus par une union législative.
Cela est vrai, mais n'est point réalisable; et
l'union ct désirable parce qu'elle établira
entre les diverses provinces des relations
commerciales, qui se développent surtout en
ce moment du côté des Etats-Unis. (Ecou-
tes 1) Ceci m'amène, M. 'OaATEUa, à
parler du rappel probable du traité de réci-
procité. Le pays apprendra avec joie que,
d'après la déclaration faite à la chambre

lundi dernier, le ministère fait tout s'
efforts pour opérer, avec l'intervention de
l'Angleterre, le renouvellement de ce traité
avec les Etats-Unis. (Ecoutez 1) Je ne auio
pas de ceux qui croient que tous les avan-
tages de ce traité ont été pour le Canada ;
je n'en veux pour preuve que les chiffre#
suivants :
En 1854, commerce total......... S24,000,000
En 1863........................... 48,000,000

Augmentation dc près de 180
pour cent en dix ana......$19,000,000

Exportations du Canada aux
Etats-Unis pendant les dix
années-........ .... 8150,000,000

Importations au Canada........ 195,000,000

645,000,000

La différence en faveur des Etats-Unis étant
payée on or.

En 1854, le montant des mar-
chandises exemptes de droit
était de......................... $ 2,000,000

Et en 1863........................ 19,000.000

Augmentation de 850 pour cent
en dix ans...................... $17,000,000

Je ne redoute point le renouvellement di,
traité. Avec des concessions mutuelles et
une bonne entente, lon conditions en seront
ré lées à la satisfactions des deux partie-
(coutez !) On a dit que la construction
u chemin de fer intercolonial était indio-

pensable à l'union qui, sans cela, n'existerait
que de nom. D'après certains calculs, le che-
min ne pourra servir à transporter des mar-
chandises à un prix avantageux. On &
démontré, par exemple, que le transport
d'un baril de farine de Toronto à Halifax, b
raison de 2 contins par mille pour chaque
tonneau, coûterait $2.25, Aujourd'hui l'
Grand-Trono trans orte un baril de farine, de
Toron'to à Montréa, pour 25 contins en hivO
et, à ce taux, le transport de Toronto b
Ilalifax coûterait 81.22. Si on pouvait ob-
tenir ce résutat, on réaliserait une économiO
de 85 contins sur le prix actuel du transpot
par le St. Laurent, et de plus on économie
rait les frais d'assuranco et d'entrepôt. l
côté stratégique de la question a été longuie
ment discuté. Ce chemin de fer relierO
toutes les provinces et les mettra à môme dO
s'aider les unes aux autres en cas d'attaque•
A ce point de vue ce chemin est une néces'

zý
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%'t6. Je lis dans le rapport de Lord

L'union pour 1.l défense commune est le lien
i rel1e tous les grands états du monde, etjamais

union n'a été plus nôcessaire qu'entre ces
colonies.

(Ecoutez ! écoutes 1)
Rt, tinalemîent, que nous propose-t-on

Pour remplacer cette union si elle est
ejetée ? Rien de mieux ; et alors pour-
41i perdre une occasion qui, peut-être,

Se représentera jamais ? Les membres
4 mnOme famille ne doivent-ils pas s'unir

ans 1 succès comme dans les revers? Par
%tte Union, nous développons nos relations

merciales, nous pourvoyons à notre
d6rQuse commune et nous réglons les diffi-oultés qui existent entre le Haut et le Bas.
U&aniOda. (Ecoutez !) Je suis donc en faveur

,.frojet, mais je crois quo les populations
41 1 affecte doivent être consultées. Je
;oterai donc contre la question préalable, me

riant le droit de voter pour l'amendement
lion. membre pour Peel, qui a pour objet

1,1PPel au peuple. (Applaudissements.) Si
Qt aluendement est rejeté, je voterai pour la

Itltou Principale.
Le débat est alors ajourné.

-o-

JEuDI, 9 mars 1865.

te l. DFORD JONES reprend en ces
, reles débats ajournés :-M. t'OtATEUt:
rue lève dans le but de me prononcer sur
résolutions relatives à la confédération

os rovinces de l'Amérique Britannique du
gr81 4  e n'est pas sans éprouver uu bien
qlilr embarrt s que j'aborde cette question,
qu renferae de bi grands intérêts, et qui
tfre ela source de conséquences ou désas-
paes Uo avantageuses pour le pays ; mais,
mente meOime et pour ceux que je repré.
the i', f enme fais un devoir d'exprimer
do OPinions sur cette mesure avant de
lnner Oba voix. Je m'y trouve d'autant

adh4 Ebl que que je ne puis donner monpa ;on au plojet dans son entier, et cela
aux PfOrt à quelques uns de ses détails,

M je refuse mon appui.
hi l . M. IIOLTON-Ecoutesécoutes!

iistr ONES -Que ce soient les hon. mi-
s ao atuels qui composent le cabinet, que

oo aayons Un gouvernement de parti ou deon» cela n'influe en rien sur ma
104

manière de juger la question. Il faut juger
le projet selon ses mérites, l'examiner et
le voter dans son ensemble. (Ecoutes !
écoutes 1) Voilà pourquoi je trouve que le
gouvernement s pris des mesures sages autant
qu'honnétes pour le faire adopter. (Ecoutes !
écoutes !) A mon avis, il mérite qu'on
l'approuve d'avoir pris des mesures pour
faire se terminer ces débats, qui durent depuis
plusieurs semaines, et pendant lesquels, je
dois le dire, les hon. messieurs de l'autre côté
n'ont fait qu'une opposition très factieuse.
A tout instant ils se sont levés pour faire
des motions sur telle et telle chose, qui dé-
tournaient la chambre du véritable sujet en
délibération, et qui l'ont ainsi inutilement
empêchée de rendre sa décision. Avant hier
soir encore, pendant qu'un membre se levait
pour prendre la parole, ils se sont écriés
qu'il était trop tard et ont demandé l'ajour-
nement des débats ; eh I bien, après que cela
leur eut été accordé, ils perdirent deux ou
trois heures à proposer des amendements à
cette motion d'ajournement. Remarquez
aussi que cette conduite a été le fait d'hon.
députés qui connaissent parfaitement les
règles de cette chambre et ni savaient par-
faitement que ces motions n étaient pas dans
l'ord re. (Ecoutes ! écoutes !) Telle a été
la conduite des hon. messieurs qui siégent de
l'autre côté. Devant ces faits, quelle a été
la conduite du gouvernement ? N'a-t-il pas
donné avis d'une motion-que l'opposition
factieuse de l'autre côté a empeahé de mettre
aux voix-â l'effet de prolonger le temps de
la discussion en la faisant commencer à trois
heures de l'après-midi au lieu de sept heures
du soir ? Nous avons débattu la question
pendant des semaines, et bien que les hon.
messie-irs de l'autre côté aient toujours été
présents, ils n'ont pas proposé un seul amen-
dement; mais la question préalable n'a pas
été aussitôt proposée qu'ils ont fait entendre
le cri qu'on voulait les btillonner. Même
après que la chambre out commencé à trois
heures à discuter cette question, l'un après
l'autre ces hon. messieurs se sont plu à y
mettre obstacle, à faire perdre le temps dans
l'espérance de voir sourdre quelque chose
qui put tourner contre la projet, et cette
espérance s'est enfin réalisée melon leur
désir sous forme de nouvelles regfes du
Nouveau-Brunswick ; or, comme ils doivent
être maintenant satisfaits, j'espère qu'ils ne
retarderont plus le vote. (Ecoutes 1) DaUs la
discussion d'un sujet comme celui-ci, je ne
vois pas qu'il soit nécessaire d'exhumer les
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discouis prononcés il y a dix ans par des
membres de cette chambre. Je ne vois pas
l'utilité de lire de longs extraits pour dé-
montrer qu'Cn 1858, l'hon. député de Mont-
morency était adverse à l'union des provinces,
ou qu'à la même époque, le député d'lloche-
laga était en faveur de ccte union. Je ne
vois pas ce que toutes ces citations ont à
faire avec la question qui nous occupe, et
qui est maintenant soumise à notre décision

ans une forme pratique. Ce qui nous reste
à faire, c'est de dire, par notre vote, si nous
sommes pour ou contre la confédération.
Depuis quelque temps, les circonstances ont
pour nous changé, mais ce n 'est pas seule-
ment pour cc motif que je consens aujour-
d'hui à cette union. Partout, sur les hustings,
dans les assemblées publiqucs et ailleurs,
j'ai toujours travaillé en faveur d'une union
des provinces de 1 Aioérique Britannique.
Quand même nos relations avec les Etats-
Unis seraient ce qu'elles étaient il y a cinq
ou six ans, je n'en donnerais pas moins
mon appui à une union. Ce n'est donc
pas, N. l'OîtA'rxun, parce que je pense
qu'il y ait nécessité pressante d'adopter
le projet que je lui donne mon appui.
Cependant cette nécessité existe, et je ne
vois pas pourquoi il ne serait pas permis
à d'autres lion. messieurs, dans le cours
de cinq ou six ans, pendant lesquels les
temps -ont changé, puisqu'une union est
devcnuo de nécessité urgente, - d'avoir
changé d'idée. Le sage change d'idée ; le fou
seul n'en change pas. (Ecoutez! écoutez 1)
Peu avant la réunion des chambres, j'an-
nonçais des assemblées dans la division do
1ceds Sud, afin de faire connattre à mes élec.
teurs les opinions que j'avais sur cette ques-
tion, et aussi pour constater leurs vues. Les
électeurs de tous les partis furent invités à
ces assemblées, qui étaient bien composées et
assez uombreuses, mais où se trouvaient
aussi mes plus zélés adversaires à la dernière
élection ; eh bien I à toutes ces rénnions,
dont le nombre a été de six ou sept, pas une
voix ne s'est élevée contre l'union du Canada
avec les provinces maritimes. Tous les assis-
tants parurent croire à la nécessité, aux
avantages de cette union, non seulement au
point de vue comumercial mais surtout parce
qu'elle aurait pour résultat de resserrer les
liens qui r:ous unissent à la mère-patrie.
On a dit que ceit question n'avait jamais
été soumitse au peuple, el uit miot, qu'elle
n'avait pas subi l'épreuve d'une élection.
Pourtant, M. l'ORATEUR, dùs 1826, Sir J.

BEVERLIY ROBINSON, un des hommes les
plus éminents que le pays ait jamais produits
s'est prononcé en faveur de cette union
après lui et à différentes époques, cette
question a été remise sur le tapis par le
célèbre rapport de lord DuRIIAM, Fsar l.a
ligue britannique américaine, qui avait
pour président l'hon et regretté GEOR80'
MOFFATT, de Montréal, et plus tard, par
cette dépeche au gouvernement impérial
portant la date du moins d'octobre 1868,
et la signature des hon. messieurs CARTIEO'
GALT et Rose. Pourquoi il n'a été rien fait
à l'occasion de cette dépêche, c'est ce que
je ne saurais dire ; j'en laisse la respoDO"
bilité à ceux qui composaient alors le goU
vernement. A mon avis, M. l'ORATEUR, Cette
union nous sera très avantageuse sous be*
coup de rapports. Elle resserrera au lieu de
les faire se rompre, comme le prétendent ses
adversaires, nos liens avec la mère-patrie,
tout en nous mettant en relief au yeux du
monde. Ainsi que le déclare habilement le
discours du trône, au lieu d'être autant de
petites provinces isolées, nous formerons us
grande nationalité -dont la population, dès
le début, s'élèvera à près de 4,000,000
d'âmes - qui nous placera au rang des pre-
miers pays du monde. (Ecoutez ! écoutez 
Cette union aura aussi l'effet de rehausser
notre crédit, tant ici qu'en Angleterre; au lieu
de voir nos fonds et nos effets cotés com0U1
par accident sur le marché de Londres, il$
seraient plus en évidence et plus recherché'
qu'aujourd'hui. Elle donnera un marché de
plus à nos produits agricoles et manufC
turiers, et plus que toute autre mesure el.f
aura l'effet de diriger un courant d'ims1D-
g ration vers nos rives. (Ecoutez 1 écoute$ 1)
Aujourd'hui, celui qui émuigre cnAmérique
est en peine de savoir dans laquelle de"
différentes provinces il ira, et lorsqu'il parl
d'aller en Amérique, le seul lieu auquel
songe est New-York. Elle donnera lien
l'établissement d'une ligne quotidienne de
steamers faisant le service des différentS
pointa de l'Europe à Halifax, qui est le Port
de mer le plus rapproché de ce pays, et avo
le chemin de fer intercolonial, qui amèênerA.
l'immigranmt en droite ligne au Canada, qui
voudra soutenir que nous ne pourrons Pas
diriger vers nos bords un plus grand courant
d'immigration que nous n'en avons jamais Ci
A l'heure qu'il est, notre inneigration es.
bornée à ceux qui sont induits à venir j'
sur l'invitation d'amis qui ont fait do cette
contrée la leur, et qui y vivent dans un éta
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Prospère. Voilà les raisons, M. l'OhATrEUn,
ni n'engagent, au point de vue politique, à

iner mon appui aux résolutions que vous
ave% à la main. Je n'ai que faire de dire
1luen nia qualité de négociant et au point
e Vue du commerce il leur est aussi cordia-
itent assuré. (Ecoutez ! écoutes !) Osera-

',en prétendre que par l'adjonction de près
un Million d'habitants laborieux et intelli-

geres) ce pays no deviendra pas plus pros-
P0re Prétendra-t-on que nous ne profiterons

e do lt disparition des obstacles que ren-
enritre a0tuellement le commerce avec ces

aoes si pou éloignées ? Nos produits
oniaetutriers ne trouveront-ils pas un

hOueMent plus facile lorsque les tarifs
tles des provinces maritimes seront dis.
s? De nouveaux marchés ne seront-ils
4verts à nos produits lorsque le chemin

er intercolonial nous reliera à elles et
qne le libre échange existera entre elles et
ons ? Pouvons-nous songer à rester comme
pr$seut sans avoir, à nous, de voie de com-

ation à l'Atlantique pendant cinq
do l'annéo ? ( Ecoutes 1 écoutez 1)

nous sommes menacés d'hostilités
Sl presse, le uplc et le gouvernement

e Uysèm, qui vient de mettre en
o Système nuisible des passeports et
rofiier avis de l'abrogation du traité de réci-ptrocité et de l'abolition du système d'en-

gon oag6; par l'avis qui ~a été donné au

nanteeent anglais que le traité concer-
ta es navires armés en guerre sur nos

lac d evait etre aboli ; quand nous voyons
id fermiers seront privés pendant cinq

na le année d'envoyer leurs produits à
Veront dhé; quand nos marchands se trou-
Veller ans la méme position pour le renou-

tiadent de leurs fonds de commerce
roit nous aurons à dépendre de la géné-
de ut allePays étran er même pour l'envoi
cote malles en Xngleterre ; menacés,

as @ ous le sommes, d'etre ainsi para-
lotI p .tra-t-on encore que cette union avec
etq nsS inférieures n'est pas à désirer,

a il * "r t possible nous ne construirons
<hisant notre territoire une voie ferrée con-
'u Qde Jqu'à l'Atlantique,jusqu'à Halifax,

tiuerons8 leîurs havres du monde ? Conti-
Pour ous à dépendre d'un pays étranger

e otere . existence même ? (Ecoutes 1)
lien nous dans cette dépendance au

doe dOus mettre courageusement à l'ou-
nerti)de secouer notre nonchalance et notre

col ' onstruire le chemin de fer inter-
et de nous créer un débouché pour

nos produits? (Ecoutez !) Conjointement
avec cette grande entreprise, je crois que,
pour l'avantage du paym, nous devrions songer
à agrandir et creuser nos canaux. (Ecoutez!)
Voici une minute du conseil exécutif publiée
par le ministère SANDFIELD MACONAIn-
DoRioN à la date du 19 février 186t. El lle
est aussi conçue :

f Bien que rien n'indique un accroissement
difinuence dans le parti hostile au traité de réei-
prorité, des arts oficiis relatifs à l'opinion et
aux intentions des hommes les plus inflants des
itats-Unis, ont convaincu le comité que l'abroga-
tion de ce traité est imminente, à moins que les
conseillers de Sa Majesté ne prennent dei mesures
promptes et énergiques pour empêcher une mesure
qui serait pour les populations du Canada une
grande calamité,"

Je lis aussi dans cet ordre en conseil

" Sous la bienfaisante opératiou du système du
gouvernement responsable que la mère-patrie a
accordé au Canada et aux autres colonies qui ont
des institutions représentatives, combinée avec les
avantages du traité de réciprocité et du libre
éehange avec nos plus proches voisins des produits
des deux pays, toute agitation en faveur 'le change-
ment& organiques a cessé; et tout mécontement
dans les relations extérieures de la province a
disparu."

D'après cette minute, le gouvernement
SANDTIELD MACDONAILD-DORION semblait
êtro d'avis que l'abrogation du traité de réci-
procité serait une grande calinité pour le
pays. Mais je ne crois pas que nous soyons
jamais obligés d'aller demander à genoux
au gouvernement de Washington la con-
tinuation de ce traité. (Ecoutes !) Depuis
un an ou deux, et par suite de la différence
du cours monétaire dans les deux pays, le
traité est, pour nous, comme déjà abrogé.
L'état du cours monétaire a gravement léé
les intérets du Canada. Nos intéréts miniers
et l'exploitation des bois, qui est une des
branches les plus importantes de notre coin-
merce, sont paralysés et presque anéantis.
(Ecoutes 1) L'abrogation du traité de réci-
procité nous sera-t-elle plus préjudiciable que
le bouleversement du cours monétaire ? Au
lieu d'être une calamité, la révocation de ce
traité nous forcera à réaliser des change-
mente organiques qui tourneront au plus
grand avantage et à la prospérité du pays.
Pour ma part, j'ai vu avec peine notre gou-
vernement d'alors publier un pareil doon-
ment qui, tombant entre les mains des Amé-
ricains, peut leur faire croire que la révoca-
tion du traité do réciprocité serait un mal-
heur irréparable. (Ecoutes !) Je le répète
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encore, je ne crois point que la révocation de
ce traité doive être tellement préjudiciable à
non intérêts. Il est vrai que nous pourrons
souffrir pendant quatre ou cinq ans, mais,
laissés à nos propres ressources, nous ap-
prendrons alors à nous suffire à nous-mêmes.
Nos marchands n'auront plus à attendre de
l'indulgence des Américains le moyen de
communiquer avec l'océan pendant quatre
ou cinq mois do l'année. Mettous géné-
reusement la main à la poche pour construire
le chemin de fer intercolonial, et nous ou-
vrirons à nos marchands une voie pour
transporter sur notre propre territoire leurs
produits jusqu'aux ports de l'océan. Et alors
nous pourrons dire aux habitants des Etats-
Unis : " Vous ne partagerez plus les avan-
tages de nos pêcheries, nos canaux vous
seront formés, et, à moins que vous ne payiez
des droits élevés, nous ne vous laisserons
plus importer en Canada vos grains com-
muns pour l'approvisionnement de nos
brasseries et de nos distilleries." Or, M.
l'OAaTEUR, l'importation de ces grains se
monte chaque année à près de deux millions
de minots ; on voit par là que les avantages
du traité ne sont pas tous d'un côté. (Ecou-
tez 1) Je pense que les Américains finiront
par reconnaître l'avantage de rester en bons
termes avec cette province lorsqu'ils verront
que le contrôle de la navigation sur le Canal
Welland et sur ceux du St. Laurent, qui
forme le débouché naturel pour les produits
des Etats de l'Ouest, représentant, en 1868,
l'énorme quantité de cinq cent vingt millions
de minots de grain, lorsqu'ils verront, dis-je,
que ce contrôle est entièrementle notre. Com-
paré au St. Laurent, le canal Erié n'est
qu'un ruisseau dont la navigation est arr4tée
par les glaces plus tôt que celles de nos lacs
et de nos cours-d'eau. En examinant bien
tous les avantages qui sont pour nous, les
Américains songeront à se maintenir dans do
bons termes avec le Canada au lieu d'abuser
de cette phrase vulgaire: "l Donnons, sans
hésiter, un bon soufRet aux Caadiens 1 "
(Ecoutez 1) J'ai dit, en gommengant, que
j'étais opposé à certaint déteils ds réslr
tiens, je vais dire quelque&, pnot, de oe
détails. Je préférerais à l'union fédérale un
pouvoir unique concentré dans une unlop
législative. Je crains que notre système de
gouvernement soit trop compliqué et bien
plus coûteux que si nous avions un gouver-
nement général ans toutes ces petites légis
latures locales. (Ecoutez 1) Mais je dois dire
que l'union fédérale proposée no ressemble

en rien à l'ancienne union fédérale des Etats-
Unis. Quelques hon. messieurs ont fait un
pompoux éloge du système américain, en
recommandant de l'imiter, mais je préfère
néanmoins le nôtre. Voici la différence des
deux systèmes: aux Etats-Unis, le système
fédéral a 6t6 formé d'un certain nombre
d'états indépendants dans leurs pouvoirs, qui
délèguent au gouvernement central une plus
ou moins grando partie de leurs attributs ; la
doctrine des droits d'état y est ainsi admise,
et nous assistons depuis quatre ans à la san-
glante lutte qu'elle a produit et qui amènera
probablement la destruction de l'union fédé.
rale. Chez nous, c'est tout le contraire : le
gouvernement central ne reçoit pas ses pou-
voir. des différentes provinces, mais il rè gle,
à son gré, les pouvoirs de chacune d'elles.
Voici ce que dit la 45me résolution :

l Pour tout ce qui regarde les questions
soumises concurremment au contrôle du parlement
fédéral et des législatures locales, les lois du
parlement f6déral devront l'emporter sur celles
des l6gislatures locales. Les lois de ces dernières
seront nulles partout où elle seront en conflit
avec celles du parlement général."

Ainsi, tout le contrôle est entre les mains
du gouvernement général, en sorte que
l'union possède le caractère législatif en tant
que les conditions d'être de chaque province
le permettent. C'est tellement vrai que l'hon.
membre pour Hochelaga redoute que nous
finissions par avoir une union législative ;-
mais, hà mon sens, c'est ce qu'il y aurait de
p lus désirable. (Ecoutez !) Il y a encore,
dans los résolutions, deux ou trois points
aux ques j'objecte. Les terres publiques sont
placées sous le contrôle des législatures
locales ; il en est de môme de l'immigration
et des pêcheries sur nos côtes. Or, ce sont
là des questions d'intérêt général et qui
devraient, pour plus d'une laison, ôtre sous
le contrôle du gouvernement fédéral. Toute-
fois, d'après la 45mne résolution, que je viens
de lire, lirsque l'intérêt général l'exigera, le
gouvernement fédéral pourra retirer ce con-
t4l0 sux législatýrps .locales. (Ecoutez !)
j'al4#muatré aussi brièvement que possible
combLeq non relatiobs politiques et commer-
oiales gagneront à notre union avec les pro-
vinces du Golfe. J'ai également signalé en
quelques mots les objections qu'on trouve t\
l'accomplissement de cette union. Je vais
maintenant essayer de faire voir qu'au point
de vue de lia déteis ý du pmys cette union est
éminemment dé,dsirable. On doit surtout
désirer do voir toutes les forces du pays con-
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centrées sous un pouvoir unique. Dans quelle
position nous trouverions-nous, en cas do
guerre, avec toutes les provinces séparées
comme elles le sont? On pourrait, dans
l'état actuel des choses, trouver mauvais
qu'une partie de la milice d'une province
lut envoyée pour défendre une des autres
'sans le consentement de la première, et avant
de pouvoir mettre nos troupes en campagnes
les délais administratifs feraient perdre un
temps précieux et nous exposeraient peut-
Ôtre à do graves dangers. (eoutes !) Une
fois unis nous pourrions, dans un instant,
diriger nos troupes sur un point donné.
D'hon. messieurs trouvent mauvais que
l'on affecte certaines sommes à construire des
fortifications ; sous ce rapport, je su's sûr
que toutes sommes nécessaircs seront gêné-
reusement accordées par les populations du
Canada; car, s'il est une chose pour laquelle le
Canada contribuera généreusement, c'est pour
sa propre défense et le maintien de son union
avec la mère-patrie. (Ecoutes 1) On a dit
aussi que nous serions écrasés par les Etats-
Unis. A une certaine époque, nous nous
sommes défendus vaillamment et avec suc-
cès; et sil'occasion se présentait, les provinces
du golfe s'uniraient généreusement au Canada
pour défendre ce que nous avons tous de
plus cher. (Ecoutes !) On a dit aussi que
nous devions garder une stricte neutralité,
que mènie notre neutralité devrait être
garantie par l'Angleterre, la France et les
Etats-Utnis au cas d'un conflit entre ces puis.
sauces. Or, n'et-ce pas là une idée absurde ?
Ose-t-on prétendre que nos po pulations se
soumettraient à une convention de ce genre
si on essayait de la conclure ? Si l'Angleterre
en venait aux prises avec les Etats-Unis,
verrait-elle les Canadiens lui refuser leur
secours ? Qui prétendra empêcher les Cana-
diens do fairo leur devoir lorsque la mère-
patrie combattra ses ennemis ? Si tel était le
cas je renierais immédiatement mon pays,
qui s, rait alors la risée du monde entier.
(ieoutcs !) Au sujet do nos défenses, je lirai
un extrait du rapport <u colonel JERvors,
l'habile officier du génie envoyé par lo gou-
veriement anglais pour étudier la possibilité
de défendre le Canada en cas d'attaque : voici
ce qu'il dit:

La question est celle-ci :-la force anglaise
maintenant en Uanada doit-elle étte retirbe pour
éviter los risques d'une défaite,-ou bien, des
mesures nécessaires doivent-elles être prises pour
mettre cette force en état de servir pour la défense
de la province ? La somme requise pour la cons-
truction des travaux proposés et les armements à

Montréal et à Quebec, ne serait que la dépense
d'environ une année de la force regulière que nous
maintenons à présent en Canada. C'est une
erreur de supposer que cette force puisse être de
quelque secours au pays, sans des fortifications
pour compenser l'exiguité du nombre. Cette
force, lors même qu'elle sera appuyée par toute la
milice locale qui pourrait maintenant être do
service, serait obligée, dans un cas de guerre, de
retraiter devant les forces supérieures qui l'at-
taqueraient, et ce serait une chance si elle pouvait
se rendre à Québec et prendre la mer sans une
sérieuse défaite. D'un autre côté, si les travaux
maintenant recommandés étaient exécutés, les
points vitaux du pays pourraient être défendus,
et l'armée régulière deviendrait un noyau et un
pivot autour duquel les populations du Canada
pourraient es rallier, pour résister à l'agression
et oonservur leur connexion avec la mère-patrie :
avantage que leur loyaut4, leurs intérêts et leur
amour de la vraie liberté leur fait désirer de
conserver."

Tel est le rapport du colonel Jaavoi, un
des hommes spéciaux les plus habiles de
l'Angleterre; il est bien permis, je suppose,
d'en croire son témoignage de préférence
aux assertions des honorables membres sur
un sujet dont ils n'ont jamais fait une étude
particulière, et que l'expérience ne leur a
point donné occasion d'approfondir. (Ecou.
tes 1) Il y a quelques jours, Sir J. WALra
s'exprimait comme suit en parlant sur une
adresse à Sa Majesté, demandant la corres-
pndance relative au traité de réciprocité et j
la limitation du nombre de vapeurs de guerre
sur nos lacs:

I Quelques hon, membres peuvent, sans honte
ni regret, envisager la séparation du Canada et
de l'Angleterre en disant que nous serons ainsi
délivrés d'une grande source d'embarras, de com-
plications et de dépenses. Or, je prétends que,
quand même l'Angleterre le voudrait, elle ne peut
abandonner le Canada. Tant que le Canada con-
serrera le désir de rester uni avec la Grande-
Bretagne et d'être indépendant des Etats-Unis,
nous serons obligés pour notre honneur et dans
notre intérêt de le protéger, de défendre ses
droits, et, soit que nous le considérions comme
un allid ou une colonie, de le mettre à l'abri d'une
agression venant des Etats-Unis : c'est ponr
l'Angleterre une obligation imprescriptible. Un
jour peut-àtre le chancelier de l'échiquier viendra,
en termes flatteurs, féliciter cette chambre de
nous avoir débarrassés d'une source de lourdes
dépenses. Il pourra peut-être aussI f6liiter la
chambre de ce que les ateliers de Biraminhbam
expédient une foule de canons Armsronget Whit-
worth pour armer la nouvelle note canadienne>
ainsi qu'une quantité énorme de fers et de menottes
pour enchatner les Américains Insolents- Il se
pourrait aussi qu'en& mêmae temps le très-hon.
monsieur Mioitêtla chambre sar notre prospérité
commerciale en annonçant qu'il allait réduire l'im-

p sur le revenu de deux ou quatre sous par livre.
Mats si jamais arrive le jour où nous devons
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entendre une pareille déclaration, le monde entier
pourra dire avec raison que le chêne orgueilleux
qui représente la puissance anglaise, dépérit
branche par branche, et est gàt6 jusqu'au coeur.
Aucun faux-fuyant ne saurait soustraire l'Angle-
terre à l'obligation de défendre le Canada. Non
seulement c'est une question entre le Canada et
rous, mais c'est aussi une question importante
dans nos rapport. aveo les Etats-Unis. L'avis
que vient de nous donher le gouvernement des
Etats-Unis rie semble si manifestement hostile
que c'est presque une déclaration de guerre ; nos
ancetres, du moins, l'auraient ainsi considéré."

Si telles sont les vues qu'on exprime en
Angleterre au moment où le Canada mani-
feste si énergiquement son désir do rester
uni à l'Angleterre, sous le drapeau que nous
chérissous tous, peut-on prétendre que nous
n'aurons pas assez d'énergie pour nous
défendre? Je suis sûr, M. l'ORATEUt, que
les citoyens du Canada ne reculeront pas si
l'occasion se présente. Los fastes de 1812
sont présents à nos curs, et le sang des
loyalistes des Etats-Unis qui sont venus ici,
lors de la déclaration d'indépendance, pour
vivre sous la protection des lois anglaises, est
encore bouillant dans nos veines. (Ecoutez 1)
M. l'ORATEUR, j'espère que cette union
s'accomplira, que la domination anglaise ne
fera que se consolider sur notre continent,
que notre union avec la mère-patrie sera
plus fortement cimentée, et que notre pays
offrira une heureuse patrie à dcs centaines
de mille d'émigrants anglais, ainsi qu'à tous
ceux qui y vivent aujourd'hui, et même
aux enfants de leurs enfants, dans les siècles
à venir. (Ecoutez I et applaudissements.)

M. CARTWRIGHT-M1. l'ORATER:-
Le débat commence à prendre une tournure
singulière. Tout dernièrement encore les
hon. membres de l'opposition se plaignaient
de la précipitation extréme,-ils ont mnme
dit : indécente,-avec laquelle cette mesure
était discutée. Ils ont affirmé que ce projet
est le seul lien qui unisse les membres du
cabinet actuel, et de plus que, dans leur
aveugle mais audacieux empressement à
atteindre leurs fins, les ministres ont grave-
ment compromis nos intérêts en faisant des
concessions à Terreneuve et au Nouveau-
Brunswick. Toutefois, la question est der.
nièrement entrée dans une nouvelle phase.
On a découvert qu'au lieu d'ôtre un lien
entre les ministres, ce projet n'était qu'un
subterfuge habile pour se maintenir quand
même au pouvoir. Laissant de côté la con-
tradiction flagrante dc toutes ces accusations,
et l'absurdité de cette prétention que le
projet est le seul lieu qui miaintienne les

ministres unis, j'expliqucrai, en quelques
mots, les raisons qui ni ont porté, d'accord
avec la majorité de cette chambre et du
pays, à soutenir les hon. ministres non
seulement dans la mesure que nous diset-
tons actuellement, mais dans le programme
politique qui les a conduits à la fusion
opérée l'4 dernier. Ils ont agi en cette
circonstanc6 avec le plein assentiment de
leurs partisans, et ce qu'ils ont fait engage
notre honneur autant que le leur. Mais, M.
l'ORATEUR, loin de moi l'idée dc prétcndre
qu'ils ont eu tort. Nous étions alors justifiés
par de bonnes raisons qui ont aujourd'hui
encore dix fois plus de poids. Pour les
comprendre ces raisons, M. l'ORATeUl, il
suffit de se reporter à notre histoire parle-
mentaire des quelques dernières années, et
de se demander si aucune expression est
assez forte, aucun snerifice assez grand on
face de la nécessité de mettre fin au triste
état de choses que nous avons subi durant
cutte période. Je parlerai d'abord de la pré-
cipitation dont on accuse les ministres. N ul
doute que les négociations relatives à la
confédération ont marché avec une rapiditô
étonante. On ne saurait citer un pareil
exemple de rapidité quand il s'est agi d'un
projet aussi vaste et aussi délicat. Mais,
loin de voir dans ce fait un inconvénient ou
une preuve que le pays a été surpris par ce
projet, j'y trouve un présage assuré de son
succès malgré les échecs momentanés qu'il
pourra éprouver, parce qu'ainsi est démontré
le zèle et l'honnêteté des ministres qui se
sont dévoués à ce projet, et de plus, parce
que c'est une preuve de l'influence des 4véne-
ments pendant les quelques dernières années
sur le résultat final de cette mesure, qui n'est,
en définitive, qu'uno conclusion inévitable
à laquelle le Canada, du mains, était arrivé,
et que les lion. ministres ne font que hâter
d'accord en cela avec les voeux do tout
Canadien lui désire rester sous la domina-
tien anglaise. De plus, ce projet est la seule
alternative qui nous reste pour échapper à
l'absorption par les Etats-Unis. Cet argu-
ment a peut-être pour moi plus do poids que
pour certains hon. membres. Quelques-uns
ont peut-être on secret caressé ce rêvo ma-
gnifique,si cher aux Américains, d'un empiro
s'étendant d'une mer à l'autre et unissant,
sous une même domination, tous les états
et provinces réandus depuis le golfe du
Mexique jusqu à la Baie d'ludson. Je
comprends, M. l'ORATEUR, la fascination
que peut exercer une semblable idée, et
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e'est précisément pour cela que je m'y oppose
de toutes mes forces. Je suis convaincu,
en effet, que l'établissement d'un pouvoir
aussi gigantesque serait la source des plus
grands malheur4 non seulement pour les
Parties composantes, mais peut-être pour le
Inonde entier. lais je reviens à mon sujet
et je rappellerai d'abord les périls auxquels
nous avons dernièrement échappé. Je ne
Parle que de ce dont j'ai été témoin moi-même
dans ma courte carrière politique, et j'en
appelle à chacun des membres de cette hon.
Chambre en leur demandant si nous avons
lieu d'Ôtre fiers des scènes qui se sont passées
Pendant les deux dernières sessions ?-nous
avons tout au plus droit de nous réjouir de
la conclusion. Quelle était notre position,Mt. l'ORATEUR, cette position que certains
honi. membres ont la hardiesse de regretter?
Deux dissolutions (bien que dans la der-
nière la prérogative royale n'ait pas été
exercée); trois changements de ministère
dans un au ; la destinée du ministère dépen-
dant du vote de tel ou tel membre capricieux
ou sans principes parmi les 180 députés qui
cOnposent cette chambre ; notre revenu et
notre crédit marchant vers la ruine; toute
législation suspendue; tels étaient, M. l'ORA-
TERI, les pénibles symptômes qui auraient
bien pu nous alarmer quand même nous
eussions été dans la paix la plus profonde.
Mais, menacés par les dangers les plus sé-
rieux pour un peuple libre, il aurait fallu
être sourds et aveugles en présence des
Calamités qui pèsent sur nos voisins pour
ne pas saisir la première ocoasion de sortir
de cette pénible position ; ce qui m'étonne
ce n'est pas que nos hommes d'état aient
courageusement mis de côté leurs animosités
particulières et leurs petits intérêts de parti,
mais c'est que nous ayons enduré un pareil
état de choses pendant deux grandes années.
Il ne m'appartient pas de dire qui a été le
plus à blamer dans le passé. Je ne pré-
tends juger ni défendre personne; je ne
parle que de faits connus de tout le monde
et je is que l'attitude et l'animosité des
partis nous avaient fait descendre à un degré
de démoralisation qu'il est même pénible
de rappeler en ce moment. Bien loin de
regarder comme un malheur ou comme
enlevant toute sauvegarde au peuple, la
fusion des parties qui s'est opérée, je pré-
tends qu'il était de la dernière importance
pour le pays de voir cesser ces luttes déses-
pérées qui le divisaient depuis si longtemps,
d'avoir un instant de repos pour examiner

les graves dangers qui l'entouraient, une
chance enfin d'échapper à l'anarchie qui le
menaçait. Les différents partis et 'a presse
peuvent se féliciter que depuis que le projet
a été soumis au public le ton général de la
discussion s'est beaucoup relevé. (Ecoutez !
écoutez !) Pour la presse, en particulier,
du moment qu'elle n'a plus été dans la
nécessité de descendre aux manoeuvres de
parti, du moment qu'elle a eu à s'occuper
d'une question aussi grave, elle a abandonné
toutes ces rancuneuses personnalités qui
salissaient ses pages. M. l'ORATEUR, le
Canada a eu une leçon qu'il n'oubliera pas de
sitôt. Je suis persuadé que, dorénavant, il
ne sera plus aussi facile d'animer citoyen
contre citoyen, race contre race. Nos popu-
lations commencent à comprendre que les
hommes qui se mettent à la tete des grands
partis ne sont pas nécessairement des scélératî
que les deux partis peuvent avoir de grands
principes politiques à défendre, que les mots
réformiste et révolutionnaire, conservateur
et corrupteur, ne sont pas absolument
synonymes, et que les hommes qui ont con-
sacré la plus belle partie de leur vie, et
quelquefois une grande portion de leur
fortune, au service de leur pays, ont des
vues plus hautes que les misérables intrigues
de l'agiotage. Ce respect des hommes
publics est pour moi d'une grande impor-
tance. Tout le monde reconnaît qu'une
grande partie des malheurs qui affligent
aujourd'hui les Etatsi-Unis, est due à la dégra-
dation des hommes publics. Il est heureux
pour nous que notre sort soit encore entre nos
mains ; il est heureux que nous puissions
encore décider si nous aurons pour chefs des
hommes d'état ou des orateurs de la rue, et
si cette chambre maintiendra sa dignité ou
deviendra un caucus de charlatans. Il est
encore en notre pouvoir de décider si nous
aurons à la tête des affaires les hommes les
plus habiles du pays ou si la capacité sera
une cause d'exclusion de cette assemblée. Il
devient évident, M. l'ORATEUR, que, sous
ce rapport et d'autres, les Canadiens sont
disposés -à imiter leurs ancêtres d'Angleterre.
M. l'ORATEUR, certains hon. membres ne
pouvant produire aucun argument solide
contre la confédération, se sont montrés hau-
tement scandalisés de la combinaison qui va
probablement assurer le succès de ce projet.
En théorie, je l'admets, toute ftusion poli-
tique peut-etre considérée mauvaise. Cette
idée est surtout répandue chez le peuple
anglais; de fit, une coalition est une mesure
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extrême à laquelle on ne doit avoir recours
qu'on cas d'urgence. Mais si de vils motifs
peuvent amener une coalition, elle peut
aussi, M. l'OR ATzuR, être due à de nobles sen-
timents. Ce peut n'être qu'une conspiration
ourdie par des hommes qui se détestent mais
s'unissent dans un but commun de lucre et
de pillage; mais elle représente aussi parfois
de nobles sacrifices et de courageuses con-
cessions. Je n'insulterai pas au bon sens de
la chambre en lui demandant si la coalition
actuelle avait un motif suffisant pour s'excuser.
Ceux mêmes qui n'opposent le plus fortement
à la mesure sont obligés de reconnaître la
grandeur et l'importance d'un projet qui
d'une colonie sait faire une grande nation
et est bien digne, par conséquent, des aspi-
rations de nos hommes d'état. Pour décider
maintenant si notre position était assez
critique pour exiger de nos hommes d'état la
plus grande énergie etriustifier uno union qui
nous ferasortir do nos difficultés,je dois encore
revenir sur les évènements des dernières
années, bien que ce soit un sujet pénible à
plus d'un titre. M. l'ORATEUR, était-e un
état de choses bien enviabla de voir tout.à-
coup un jeune pays qui n'avait tout dernière-
ment encore pas un seul sou do dettes, si
j'en excepte ls obligations contractées pour
cause d'utilité publique, entrainé dans des
dépenses excédant son revenu de 20, 30 et
même 40 p. cent par année ? Etait-ce un
état de choses enviable de voir nos plus
vastes cités dépeuplées par suite de taxes
exorbitantes ? Etait-ce un état de choses
enviable de voir l'émigration se diriger de
préférence vers un pays désolé par la guerre
au lieu de se porter vers nous qui avons un
territoire capable de faire vivre une pepu-
latien dix fIis plus forte que notre popula-
tion actuelle ? Etait-il agréable après avoir
versé notre sang pour rester unis à la i:ère-
patrie, de nous voir par notre apathie devenir
la risée de nos amis et de nos ennemis ? Et
enfin, M. l'ORATEUR, au moment où une
administration forte et bien intentionnée
nous était si nécessaire, était-ce consolant
de voir qu'il suffisait qu'une mesure fut
mi:nse en avant par un parti pour être
imil accueillie par une moitié du pays,tiandis qu'un jeu de bascule politi que aussi
ridicule que stérile, était le fond e toutes
nos délibérations ? On ne dira pas, M. l'OaÂ-
TEUIt, qu'en rappelant ces faits je cherche à
déprécier la gravité des difficultés qu'ont
rencontrées nos hommes publics. Loin de-
là, je suis porté à croire que, par le passé,

on les a trop peu appréciées. On a toujours
semblé croire que c'était la chose la plUs
aisée du monde (le maintenir unies deux
nations différentes par la race, la langue, les
lois, les coutumes et la religion, différentes
en un mot en tout ce qui peut causer des di-
visions parmi des hommes d'origine euro-
péonne, et professant les mêmes sentiments
chrétiens. Or, M. l'ORATEua, s'il est
une tâche ardue c'est bien celle-là. Les
hommes d'état les plus habiles de l'Ed-
rope y ont souvent succombé, et je ne sail
pas encore si on parviendra jamais à établir
une parfaite harmonie. Quoiqu'il advienne
à cet égard il est un fait certain, c'est que
depuis l'empire Romain jusqu'à la fondation
du grand empire Britannique, lorsque des
populations de races différentes se sont
trouvées en contact, il a fallu faire beaucoup
de concessions aux nationalités, il a fallul en
un mot, introduire partout l'élément fédéral,
bien que, dans tous les empires, une autorité
centrale ait été jugée indispensable. Or,
M. l'ORATEUR, le projet actuel, s'il donne
au gouvernement général l'administration
des finances et de la guerre,accorde en memo
temps d'amples moyens de défense aux légis-
latures locales ; il prévient mêwe, en cas de
conflit sur des questions secondaires, tout
abus des droits d Etat qui pourrait perpétuer
la discorde parmi nos descendants. C'est
pour toutes ces raisons que je suis disposé
à appuyer chaleureusement la mesure sans
m'attaquer trop vivement à tous les détails
qui peuvent offrir quelques inconvénients.
J'espère qu'en réglant notre constitution
générale et les constitutions locales, nous
ne nous laissons pas influencer par des
dangers chimériques pour notre liberté. M.
l'ORÂtA ua, nous n'avons point à craindre
d'ici à longtemps dans ce pa4 s le fléau des
tyrans héréditaires etla plaie d une puissante
oligarchie. Non, certes, et s'il est vrai que
toujours des dangers assez nombreux arrête-
ront notre progrès, je pense que tous les
vrais amis de la liberté et des sages réformes
seront d'accord avec moi pour admettre que
nous devons plutôt songer à assurer la
liberté individuelle que celle des masses, et
habituer surtout la majorité à respecter les
droits de la minorité, au lieu de es laisser
fouler aux pieds par une poignée d'ambitieux
sans vergogne. Pour ma part, je préfère la
liberté anglaise à l'égalité américaine. Jo
tiens plus à la majesté de la loi qu'à la
dignité du juge LYNcH. J'aimerais mieux
être sujet d'un monarque héréditaire, qui
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n'osera pas entrer dans la cabane du char-
bonnier sans lui demander permission, quo
le libre et indépendant clecteur d'un prési-
dent autocrate qui se vante de pouvoir, d'un
Coup de sonnette, faire emprisonner en même
temps un homme à New-York et un autre à
8t. Louis. J'ai dit, M. l'ORATEUR, que
Pour plusieurs raisons, nous devons tous
travailler au succès de cette mesure. Non
seulement les barrières qui s'opposent à
notre progrès matériel seront renversées, et
c'est un point que j'apprécie -à sa juste
valeur ; non-seulement un champ plus vaste
sera ouvert à l'ambition personnelle, et ceci
n'est pas à dédaigner, mais, et c'est le fait
le plus important, notre niveau politique
S'élevera et nos populations sauront se péné-
trer de ces sentiments de dignité et d'amour-
Propre qui caractérissent toutes les grandes
nations. M. l'ORATEUR, notre position
pendant les dernières années peut être
justement mise en parallèle avec celle
d'un jeune prodigue, qui est mis en pos-
session de sa fortune avant l'époque où il
peut sagement l'administrer. Cette position
n'est pas plus enviable pour une nation que
pour un individu, et je vois avec plaisir
(u'on va y mettre fin. J'aurais désiré m'é-
tendre plus au long sur certains sujets, mais
une fatigue bien naturelle m'empèche de
Continuer. Je ne terminerai pas toutefois
sans signaler un haut enseignement que je
trouve dans la constitution anglaise et que
nos populations semblent commencer à com-
prendre. Cette constitution, M. l'ORATEUR,
(et nous n'avons pas toujours assez tenu

Compte du fait) n exige pas de ceux qui
l'adoptent de farouches et impraticables
vertus républicaines, mais elle nécessite
chez ceux qui en administrent les détails
un certain degré de discrétion. Cette consti-
tution, M. l'ORATEuR, reconnait la décision
calme et juste de la majorité,-et cette déci-
sion est presque toujours la bonne.-Mais
cette décision meme n'est pas en dernier
ressort, elle est soumise à des contrôles de
toutes sortes, admis aussi bien par la loi que
par l'usage, et il est impossib le à une majo-
rité si puissante quelle soit, d'acconlir une
injustice criante, tant que la minorité aura
dans la chambre une couple seulement de
représentants bien résolus à protester. Il est
impossible de nier qu'à ce sens de sécurité
personnelle accordée par notre constitution
au faible contre le fort, et à la conviction
qu'aucun acte poussant un parti quelconque
au désespoir amène inévitablement nu condit,
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l'Angleterre doit d'avoir pu, depuis deux
sièeles, administrer ses affaires sans conflit
dangereux et sans attentat direct à la loi. Je
suis heureux de voir, M. l'ORATEUR, que
nous allons rester fidèles à un système qui a
porté de si bons fruits pour la mère-patrie.
J'espère aussi que la difficulté, je dirai
presque l'imutpossib ilité,d'opprimerla minorité
bannira de l'esprit dle certains membres les
craintes qu'ils ont manifestées au sujet des
droits et priviléges locaux. Sans vouloir,
M%. l'ORATien. une donner des airs de pro-
phète, et bien qu' nous devions nous attendre
à de nombreuses difdicultés avant d'arriver
à un résultat complet, j'ose exprimer l'espoir
que la loyauté des premiers colons de ce pays,
et je parle ici sans distinction de natio-
nalité, aura la récompense que nos aleux ont
toujours désirée, par l'établissement sur
les bords du St. Laurent d'un royaume qui,
sans adhérer trop strictement à toutes les
coutumes de l'ancien monde, saura du moins
respecter les anciennes institutions, que nos
voisins les Américains ont si dédaigneuse-
tuent jetées de côté. M. l'ORATEUR, nos
ancôtres ont certainement commis des fNutes,
muais, malgré tout, leur abnégation et leur
courage dans des luttes herculéennes, et enfin
la préférence qu'ils ont toujours donnée aux
réformes sur la révolution, lors même qu'ils
ont aboli l'ancien système féodal dans l'état et
dans l'église, sont pour nous de bons exemples
que nous devons suivre et. dont nous devons
être fiers. .le crois aussi. M. l'ORATEUR, que
nous commençons seulement à soupçonner
les immenses ressources que nous offrent
nos camîpagnes, nos bois, nos mines et nos
pêcleries; que nous commençons seulement
à apprécier les énormes avantages.de notre
navigation intérieure. Notre climat est rigou-
reux, c'est vrai, mais il est sain et si, dans
notre pays, on ne voit pas, comme dans
d'autres, s'élever tout-à-coup des fortunes
immenses, au moins tout homme courageux
et travaillant peut s'y assurer une existence
honorable. Les anciens peuples travaillent
pour nous ; ils accumulent un capital d'habi-
leté et de science que nous pouvons facile-
ment diriger vers nous et exploiter avanta-
gensement ; nous pouvons beaucoup profiter
de leur exemple. Un peu de patience, un
peu de modération, et enfin plus de conees-
sions mutuelles en nous mettant en garde
contre des dangers inévitables, et nous ver-
rons s'établir ici un empire qui n'aura pas
de rival sur le continent. Que les difficultés
du moment ne nous arréteut pas, portons
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nos regards vers les questions importantes,
le temps en est arrivé; nous n'aurons jamais
une plus belle occasion de faire disparaître
les préjugés qui séparent inévitablement
les différentes provinces ; jamais nous n'au-
rons un aussi ferme appui de la part du gou-
vernement impérial, jamais nous n'aurons
un ministère plus puissant, et à qui la
confiance universelle donne tous les moyens
de régler nos difficultés ; j'espère donc que
cette chambre se montrera, en cette circons-
tance, digne de la confiance des trois millions
d'habitants qui peuplent ce pays. Je
ne suis pas très-âgé, M. l'ORATEUR, et
je me rappelle néanmoins l'époque où le
Canada n'était qu'une petite colonie dont on
ne parlait de l'autre côté de l'Atlantique
que si par hasard elle se révoltait; nous étions
aussi ignorés qu'à l'époque où un ministre
français abandonnait le Canada en disant :
" Que nous importent quelques arpents de
neige!" Et, malgré cela, M. l'ORATEUR,
j'ai vu, depuis trente ans, le Canada
devenir l'égal de bien des états indépendants
en Europe, et prêt à passer aujourd'hui
de l'état de colonie à celui d'allié respec-
table d'un grand pays et à prendre rang
parmi les peuples qui ont su coura-
geusement défendre leur liberté. Voilà,
M. l'ORATEUR, le but auquel le Cinada
doit tendre et vers lequel il se dirige
rapidement. Ce projet de confédération
nous y mène et pour y arriver je suis bien
prêt à faire des concessions, comme, par
exemple, à pardonner à plusieurs de mes
honorables amis d'avoir, à certaines évoques,
parlé un peu trop vivement les uns des
autres. qu'ils continuent leur ouvre et le
mènent à bonne flnu, et, par ce moyen, ils
gagneront entièrement et ils auront mérité
l'aÏection et l'estime de tous ceux qui por-
teront par la suite le nom de Canadiens.
(A plaudissements.)

4 H ARWOOD -NM. le PRËsIDENT:
L'importance de la mesure proposée,-les
conséquences funestes pour le pays si le
projet de confédération était rejeté par
cette chambre,-les sources de prospérité
sociale, politique et commerciale que la
confédération porte dans ses flanes, si elle est
adoptée avec la ferme volonté par tous de la
faire fonction ner efficaceinent,-sont telles que,
malgré les éloquents discours qui ont été pro-
noncés de part et d'autre sur cette question, et
qui semblent l'avoir coin plètement épuisée. je
crois qu'il est de mon devoir de mettre
devant les yeux du pays les raisons qui me

portent à devoir en soutenir la passation. ... .
Appelés, comme nous le sommes tous, à en-
registrer notre vote pour ou contre ce grand
changement constitutionnel, il n'est que juste
que chacun puisse, à sa mode et à sa guise,
motiver la part qu'il aura prise dans un acte
qui fera nécessairement époque dans les
annales parlementaires du Canada. (Ecoutez!
écoutez 1) J'ai attentivement écouté, j'ai
soigneusement lu et relu les discours des
adversaires de la mesure, et en vérité, ils
n'ont eu pour effet que de me convaincre de
plus en plus que, vu les circonstances excep-
tionnelles dans lesquelles le pays était placé,
une union fédérale de toutes les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord était le
seul remède aux difficultés sans nombre qui
se dessinaient sur notre horizon politique.
(Applaudissements ) Les adversaires de la
mesure ne pouvant nier, tout à fait, les avan-
tages de la confédération pour les cinq pro-
vinces de l'Amérique anglaise, s'évertuent
à crier que cette union entraînerait pour nous
Canadiens-Français, nous catholiques, la perte
de notre nationalité, de notre langue, de nos
lois et de nos institutions.,.... Moi, je ne
saurais être pe8simiste à ce point là. L'histoire
en main, je ne puis arriver à cette conclu-
sion. Je montrerai tout à l'heure qu'il existe,
de par le monde, des " confédérations " dans
lesquelles il y a différentes nationalités, dif-
férentes sectes religieuses, et où cependant
règne l'équilibre le plus parfait entre les
droits politiques, civils et religieux des dif-
férents individus qui en font partie..........
Y a-t-il d'autres moyens de régler nos diffi-
cultés de toutes sortes, que celui d'une
confédération ? Non, je n'en vois aucun,-
et aucun ne nous est proposé par les adver-
saires du pro'et maintenant devant la cham-
bre 1 I M. e R.É8IDENT, le pays est dans une
impasse politique; nous sommes arrivés à un
temps de crise. L'ambition, la soif du pou-
voir, les passions politiques, exploitées dans
tous les sens et de tous les côtés, ont telle-
ment embarrassé les rouages de la machine
gouvernementale que force lui a été de
s'arreter: et ceux qui la conduisaient ont été
obligés de se tenailler le cerveau pour tâcher
de trouver un moyen qui pût permettre la
continuation de la transaction des affaires
publiques de manière à arriver à une solution
de la difficulté capable de nous tirer de
l'ornière du " statu-quo " dans lequel le pays
était plongé, et nous remettre sur la grande
route de Pavancement et du progrès. En
vérité, M. le PIRÉIDENT, si l'ennemi 1, plus
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acharné du Canada eût pu inventer un
moyen de nous placer sur un plan incliné,
nous conduisant directement à notre perte, il
aurait précisément choisi le moyen que les
différents adversaires politiques ont employé
depuis quelques années. Elections sur élec-
tions, ministère succèdant à ministère ; les
uns criant au gaspillage, les autres nommant
des commissions d'enqýuête pour essayer de
faire place à des amis. En effet, qu'est-il
arrivé depuis quelques années ? N'avons-
nous pas en depuis le 21 mai 1862,
jusqu'à la fin de juin 1864, quatre ou cinq
gouvernements qui ont administré les affaires
du pays ? Parmi ces différents gouvernements
nous en avons eu un qui semblait être le
" désiré des nations,"le gouvernement par ex-
eellcnce de l'économie et duretranchement, le
gouvernement MACDONALD-DORION! Qu'a-t-
il fait pour le pays ?...rien...absolument rien...;
il n'avait pas memo le courage moral de ses
actes. Au commencement de la session
de février 1864, il a présenté une mesure
(celle des " Shérifs ") eh 1 bien, sous les cir-
constances qu'a-t-il fait ?-il a ou peur de son
couvre,-il a pâli devant les remontrances de
quelques uns de ses partisans, qui se mon-
traient récalcitrants-le désespoir s'est em-

Saré de ses chefs-le désarroi s est mis dans
cl camp-puis, un beau jour ce ministère,

qui devait ramener l'ge d'or et avec lui
le bonheur et la prospérité, s'est tout douce-
ment endormi dans le néant, sans laisser
aucune trace de son ayénement au pouvoir,-
en un mot, cette administration muodèle
s'est éteinte " vierge de toute législation
sérieuse,' le fameux projet de "retranche-
ment" à la main et un budget "mort-né "
sur la conscience !(Rires prolongés et applau-
dissements !!) Je le demande à tout homme
sensé: combien faudrait-il de gouvernements
comme celui-là pour conduire la barque de
la patrie au port du salut,-pour nous tirer
de notre position, pour appaiser les luttes
de partis, pour régler les questions diverses,
et souvent diamétralement opposées les unes
aux autres, qui agitaient les différentes sec-
tions de la province depuis longtemps Y
Ces luttes menaaient de devenir éternel les,
si un hasard providentiel n'eût réuni ensemble
les hommes qui composent l'administration
actuelle! Tout le monde comprend que le
gouvernement de coalition, le seul possible
dans de semblables oas, est arrivé à point-et,
comme première preuve de sa capacité, il a
" saisi la fortune par les cheveux" comme
dit le proverbe et a su habilement pro#ter

des circonstances! En effet, quelques mois
après la formation du ministère actuel, trois
des provinces d'en-bas, comprenant l'utilité
pour elles de se réunir ensenble, de ci-
mentcr une union d'où découlerait pour
elles la force et la prospérité,-convaincues
qu'elles étaient que rester désunies comme
elles l'avaient été jadis, avec un commerce
paralysé par des tarifs hostiles, était un véri-
table suicide politique,-envoyèrent des délé-
gués à Charlottetown pours'entendre entr'eux
et préparer un plan dans le but d'arriver à
une solution avantageuse de la difficulté pour
ces trois provinces,--alors que fait notre minis-
tère ? Ses membres, trop sages pour ne pas
comprendre l'importance de ce mouvement et
trop hommes d'état pour ne pas chercher à en
profiter, trouvent le moyen d'assister aux
délibérations de Charlottetown,-puis, con-
vaincus qu'une union fédérale de toutes les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord serait la véritable planche de salut
pour le pays, soumettent aux délégués réunis
à Charlottetown un plan large, vaste, et habi-
lement conçu, basé sur la justice et l'égalité
pour les droits et priviléges de chacun,-un
plan par lequel chaque origine, chaque croy-
ance aura pleine et entière protectton,-un
plan d'union fédérale en un mot, ayant pour
sommet la puissante égide de l'Angleterre,
pour pierre fondamentale la prospérité sociale,
politique et commerciale de toutes les pro-
vinces, et pour pierre angulaire la liberté
constitutionnelle dans toute sa plénitude et
sa force. (Applaudissements.) Cette idée de
confédération des provinces n'est pas une
idée nouvelle. Tous ceux qui connaissent
tant soit peu l'histoire parlementaire du paya,
savent qu'un plan de confédération des pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord,
était une des bases duprogramme de l'ad-
ministration CARTIER-MAODONA LD en 1858.
Si l'on se demande : mais pourquoi la confé-
dération ?-Que ne restons-nous comme nous
sommes ? Impossible, le passé nous le prouve.
Que ceux qui ne voient pas l'à-propos de la
confédération, regardent ce qui se passe de
l'autre côté dealignes,-qu'y verront-ils? Une
menace d'abrogation du traité de réciprocité.
On menace d'abolir le système de " transit-"
On a inauguré un système de passeport qui
met toutes les entraves possibles à notre libre
circulation dans les Etats, et nuit considéra-
blement au développement de notre com-
merce ! On ne peut communiquer, pendant
l'hiver, avec la mère-patrie qu'en passant sar
le sol américain : nous n'y passons que par
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tolérance; d'un moment à l'autre ce privilége
peut nons être ôté, et nous serions tout à
coup, pendant la longue saison de l'hiver,
sans communication possible avec l'Europe!!!
Voilà pour nous des raisons plus que suffi-
santes pour chercher à améliorer notre po-
sition, et le seul moyen possible est une
union commerciale, sociale et politique avec
nos sours-colonies les provinces maritimes.
J'entends d'hons. membres qui disent:
pourquoi plutôt ne pas avoir le rappel de
l'union ? pourquoi ne pas laisser le THaut et
Io Bas-Canada séparés comme avant 1840 ?
Cette mesure mettrait probablement fin aux
demandes réitérées du Haut-Canada pour la
représentation d'après le nombre, et aux
craintes du Bas-Canada de voir ses institu-
tions en danger, si la représentation basée
sur la population était accordée; muais cette
mesure serait un pas rétrograde, qui rejet-
terait le pays en arrière et le mettrait dans
la position qu'il occupait avant l'union. Cette
mesure briserait une connexion qui existe de-
puis longtemps,- une union d'où est sortie
pour le pays une source de progrès, de ri-
chesses et de prospérité. Une telle dissolution
ne ferait que nous affaiblir davantage, et nous
ne serions que deux provinces faibles et insi-
gnifiantes, tandis que l'union nous a fait une
province comparativement forte. Que de tra-
vaux gigantesques se sont faits sous l'union,-
canaux, chemins de fer, etc. I Y a-t-il un seul
homeme de bonne foi, un seul homme n'étant
pas en divorce complet avec le bon sens, qui
oserait dire que le Baut et le Bas-Canada
seraient aussi avancés, l'un et l'autre, qu'ils
le sont en ce moment, s'ils eussent con-
tinué à demeurer séparés, avec dei tarif,
hostiles l'un à l'autre ? Plutôt que d'avoir
la confédération donnons au Haut.Canada,
s'écriera un adversaire quand même du plan
proposé, la repréentation basée sur le nom-
bre purement et simplement, comme semble
le désirer l'hon. membre pour HlochelIaga
dans son célèbre manifeste de 1865 ;-nais
c'est positivement absurde !! c'est une viola-
tien de l'esprit et de la lettre de l'acte
d'Union de 1840 ! c'est la principale source
de toutes les difficultés sectionnaires qui out
troublé et cette enceinte et le pays depuis
nombre d'années. Co selait demander la
ruine complète des intérêts civils et religieux
des Canadiens-Français 1! Uans ces tristes
conjonctures, que nous restet-il M.-l'OtA-
TEUla?-il nous reste la confédération de
toutes les provinces anglaises de l'Amérique
liritannique du Nord. Voilà le seul remède

possible aux circonstances actuelles ! De
deux choses l'une: ou nous formerons partie
d'une confédération des provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, ou nous tom-
berons dans le gouffre profond de la confé-
dération des Etats voisins, ci-devant les
Etat-s-Unis ! (Ecoutez ! écoutez.) Qu'ils sont
ridicules ceux qui croient que les Etats du
Nord n'ont pas besoin de nous....... avec
nos richesses minérales, nos pêcheries ;-ces
dernières à elles seules sont pour un pays
une source intarissable de richesses I. . . Les
Etats-Unis, en 1776, n'étaient que de quatre
millions d'habitants; il n'y avait alors que 13
états; maintenant, ils sont 31 états et sept
territoires, ou au moins il y avait ce nombre
avant la guerre, et de p !us une population
de près de 30 millions !.. on sait que c'est
par achat, par traités et par conquêtes que
les Etats-U nis ont fini par s'accrottre d'une
manière si prodigieuse. Ils ont besoin de nous,
et ils remueraient ciel et terre pour nous avoir.
(IEoutez, écoutez.) Ainsi, gare à nous ! Quel
malheur pour nous si nous tombions dans le
gouffreprofond de la confédération américaine,
avec notre quote-part à payer d'une dette
nationale de trois mille millions de piastres et
une charge annuelle de cinq cents millions de
piastres, partageant ses discordes et ses
guerres civiles,-en butte aux persécutions
du vainqueur, et ayant it supporter le lourd
fardeau do dettes énormes imposées pour
défrayer les dépenses d'une guerre cruelle et
fratricide,-d'une guerre dont tout le monde
connaît le commencement, mais dont per-
sonne ne peut dire la fin -......... C'est alors
que les adversaires quand même de la mesure
actuelle, regretteront leur entêtement et leur
peu de patriotisme;-o'est alors qu'ils verront
le vrai coté de ces institutions démocratiques,
où do fait il n'existe aucune véritable
liberté,--de ces institutions tant vantées,
d'où les derniers vestiges de la liberté se sont
évanâuis comme la lumière à la fin d'un
beau jour! Là, la liberté de la presse n'existe
pas ; là, la liberté n'est qu'un mot, un songe,
une illusion, une moquerie, souvent un piège.
Là, nul homme n'ose dire franchement sa
pensée, à moins qu'elle ne soit un harmonie
avec celle de la majorité pour le moment;-
quant aux droits de la " minorité," ils sont
méconnus, ignorés, ils sont comme s'ils n'ex-
istaient pas, et le veu de la majorité fait la
loi. Quant à moi, :1. le PR usîD'N'T, les insti-
tutions démocratiques ne me sourient pas.
La liberté, la traternité, l'égalité ! I que de
tristes et lugubres souvenirs ces trois mots
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n'ont-ils pas laissés en France ? C'est au nom
de la liberté, de la fraternité, de l'égalité,
qu'en France, en 1793, on guillotinait le meil-
leur des rois, qu'on dévastait les rovines,
qu'on faisait couler le sang à grands fots, qu'on
promenait partout en triomphe l'étendard de
l'insubordination et de la révolte, qu'on pillait
les églises et les monastères, qu'on profanait
l'autel, qu'on égorgeait les prêtres, les reli-
gieuses, les vieillards, les femmes et les
enfants! C'est en vertu de ces trois mots
magiques qu'on faisait les " Noyades de
Nantes " qu'on décorait du beau titre de
I Mariages démocratiques, mariages répu-
blicains 1" Oui, M. lu PRtSIDENT, la guerre
civile règne parmi nos voisins, mais espérons
que la divine Providence éloignera de ces
pays encore nouveaux, les désastres, les hor-
reurs qui, à la honte éternelle de la civilisa-
tion, ont déshonoré à la fin du siècle dernier,
l'histoire de certaines portions de la vieille
Europe. C'est après une guerre civile que
les terribles proscriptions de MÂARWs et de
SYLLA commencèrent. Que la paix se fasse
entre les Etats fédéraux et les confédérés,
alors nous verrons les rancunes, les désirs de
vengeance se déchaîner, éclater, puis malheur
à ceux qui auront offensé des hommes de la
trempe et du caractère du fameux général
BUTLER Que nous reste-t-il à faire, si nous
voulons échapper à ce triste sort ? Nous
réunir ensemble, mettre ensemble tous nos
moyens, toutes nos ressources, toute notre
énergie, avoir confiance en nous-mêmes,
montrer à l'Angleterre que nous voulons
sortir de l'isolement dans fequel chaque pro-
vince est demeurée l'une vis-à-vis de l'autre,
-que nous voulons organiser notre système
de défense, de manière à pouvoir faire notre
quote-part à l'heure du daný or, et tout nous
dit que l'Angleterre dépensera son dernier
homme et son dernier sou pour nous défen-
dre et nous protéger, Avec une union fédé-
rale, toutes les richesses qui abondent dans
les cinq provinces, atteindront un haut degr6
de développement - richesses minëral s,
exploitation des bois, pêcheries, traffie,
comenirce, industries, manufactures, tout
prendra un nouvel ssort, puis viendra l'ar-
gent, et avec lui les moyens de défense de
tous genres. Je ne prétends pas dire que le
simple fait d'une " Confédération " nous
rendra invincible ; non, tant s'en faut, surtout
en face d'un ennemi aussi redoutable, aussi
aguerri, que l'est devenue la confédération
,oisine,-mais je prétends que si nous fosons
notre possible, l'Angleterre ne nous aban-

donnera pai, et que si l'armée de la confédé-
ration voisine s'empare de notre pays, elle
ne le gardera pas longtemps. Du reste, M.
l'OXArEUn, il n'est pas de l'essence des
choses qu'une petite confédération ne puisse
exister à côté d'une grande, sar:s de suite
être engloutie et absorbée ! Si les grandes
nations sont prêtes à assujétir les plus petites,

pourquoi tant de petits royaumes en Europe ?
La jalousie des grandes puissances peut bien
en être la cause c'est possible : alors ui
nous dit que la rance, (l'alliée de l'Angle-
terre en Crimée)-la France qui a un grand
intérêt sur ce continent, relativement au
Mexique, ne s'unirait pas à l'Angleterre,
dans une guerre entre cette puissance et les
Etats voisins, ai ces derniers tenitaient de
chasser les Anglais des rives du St. Laurent ?
Quand un peuple, fort de son droit, est décidé
à le conserver, il est souvent invincible.
Quand XER x ks, avec un million d'hommes, se
rua sur la Grèce, ne fut-il pas repoussé
avec la perte totale de son immense armée ?
Quand la guerre s'est déclarée contre le Sud,
le Nord avec sa population de 20,000,000
ne devait-il pas anéantir le Sud en trois mois ?
-voilà plus de quatre ans que la guerre sév it
avec fureur, et cependant le Sud, seul, sans
amis, sans alliés, est-il subjugué, conquis ?
L'histoire de la Prusse peut nous fournir une
preuve de ce que des hommes de coeur u,
vent faire, même en présence d'eniemis nfi-
nitnent supérieurs c nombre...... En 1740
le jeune prince FRÉÉnie monta sur le trône
de Prusse. Ce pays n'avait que 48,000
milles carrés, avec une population de deux
millions et demi, pupulation moins grande que
la population aetuelle du Canada seul. Ses
frontières au nord , l'hiver, offraient une
barrière de giace, tous ses ports de mer étaient
fermés pendant cette saison. La soule alliée
qu'elle eût n'y allait que tièdement,--ce pays
était borné à l'est. à l'ouest et au sud par
de puissants empires, dont la population de
chacun de ces empires, à elle seule, dépassait
de beaucoup celle de son propre royaume.
Le pays était 1-ng et étroit- il était plat, et
propre sur tous ses points à la marche de
troupes ; nul pays ne pouvait être plus exposé
à une invasion ; cependant, ce prince se pré-
cipita, de son chef, dans une guerrý achyrn1e
-il entra en querelle avec tous ses voisins.

Seul, et en même tem , il lutta contre l'Au-
triche, la France et Russie, et laissa à
son successeur un royaume de 74,000 milles
carr6s, avec une pulation de près de six
millions. La petie et héroïque Hollande
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n'hésita pas à entrer en guerre avec le
puissant royaume d'Espagne, alors mat-
tresse des richesses des Indes. Mainte-
nant ses vaisseaux sont sur toutes les mors.
Java et Sumatra lui appartiennent. Cepen-
dant, sa population est moindre que celle des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord Seul, en 1848, le Piémont osa lutter
contre l'Autriche. Le roi de Piémont avait
alors 4 millions de sujets, maintenant il
règne sur vingt-deux millions I Jusqu'à la
pauvre petite Grèce, avec son million d'ha-
bitants, qui se môle d'avoir des révolutions,
de se choisir un roi, et de parler de ses droits,
de ses prétentions, de ses aspirations ! Non
M. le PRÉSIDENT, le Seul, l'unique moyen
pour nous, sous les circonstances, est d'avoir
une union fédérale de toutes nos provinces,-
une union sociale, politique, commerciale et
militaire. Advienne que pourra: quand nous
aurons fait tout ce que des hommes d'énergie
et de cœur doivent faire pour améliorer leur
position, notre avenir ne sera pas aussi som-
bre que se plaisent à le croire les amis du
" statu quo " actuel. Est ce que, par hasard,
ces singuliers patriotes croient, qu'isolées les
unes des autres , sans entente cordiale
entr'elles, sans presqu'aucun rapport entre
elles, les provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord seraient ou plus fortes ou
moins exposées aux attaques des états (lu
Nord ? Sont-ils singuliers ceux qui préten-
dent que si les provinces de l'Amérique
Britannique du Nord cherchent à se former
en confédération, ce sera une espèce de pro-
vocation et de défi jeté au Nord ! Si les Etats
du Nord le prétendaient, ce ne serait tout
au plus qu'un vain prétexte, aussi fNtile
qu'absurde Non moins ridicules et insensés
sont ceux qui prétendent que la confédéra
tion des provinces de l'Amérique Britan.
nique du Nord serait un acheminement vers
l'annexion aux Etats du Nord ! en vérité, il
y a des esprits qui ont une étrange manière
de voir les choses. Si, encore, les adversaires
de la confédération nous indiguaient un
remède quelconque aux maux qui nous me-
nacent, selon eux, avec la confédération, il y
aurait peut-etre pour nous l'embarras du
choix mais... non, rien...... on attaque, on
critique tout , nais rien n'est suggéré.
D'un autre coté, les principaux journaux
d'Europe et plusieurs journaux respectables
des Etats voisins n'ont pu qu'applaudir au
projet de la confédération suggérépar le gou-
vernement, et prédisent un brillant avenir
pour le nouvel empire qui devra s'élever sur

ce bord-ci des lignes. En ouvrant l'histoire,
on y verra que des confédérations ont eu lieu
dans presque tous les temps, et que la prin-
cipale cause de leur formation a été, non
seulement un but de protection mutuelle
mais un but militaire : et, ces deux motifs,
avec un troisième, celui du commerce et du
libre échange, ont suggéré le projet qui nous
occupe en ce moment. Il y a eu, chez les
anciens Grecs, plusieurs unions fédérales;
les deux principales étaient la " Ligue
Etolienne,' et la <"Ligue Achèenne;" la
première, datant de Ion gtemps avant ALExAN-
DRE, fut rompue par la souniîssion de ces
Etats à Rome, environ 180 ans avant J.-C.;
la seconde, prenant naissance environ 280
ans avant J.C., fut détruite par les Romains
environ 150 ans avant l'ère vulgaire. La
confédération Etolienne comprenait tout le
nord de la Grèce, sur les confins de la Thes-
salie et de l'Epire, une partie de la Gréco
centrale, plusieurs fles et la mer Egée.
C'était plutôt une réunion de provinces que
de villes,-elle avait une I< constitution, "
des Etats généraux, un premier magistrat,
un commandant-en-chef, et différents officiers
publies, avec différents attributs ou pouvoirs-
le droit de déclarer la guerre, de faire la paix,
d'imposer des taxes, frapper la monnaie
alors courante, était confié au gouvernement
central. La Ligue Achéenne, au contraire,
était non une union de provinces, mais une
union de cités ou villes,-on n'en comptait psu
moins de 70 dans cette confédération.........
Il y avait une capitale fédérale, une " cons-
titution, " différents officiers publics, chacun
avec ses priviléges, ses attributs et ses
devoirs, le tout trop long à énumérer en cette
enceinte. Du reste, qui n'a pas lu la vie
d'ARATUS, et de PRiLOPtMEN, l'un le plus
grand homme d'état, l'autre le plus grand
capitaine de l'union Achèenne. En lisant
l'histoire de ces peuples on verra que c'est
l'union qui les a sauvés si longtemps de l'in-
vasion ennemie, et qui, pendant des siècles,
leur a conservé " leur autonomie." Ensuite,
nous arrivons aux confédérations italiennes
du moyen-4ge. Comme celles de la Grèce,
elles ont eu pour raison d'être, une nécessité
militaire. La ligue des Lombards, celle des
Toscans, eurent pour but principal une mu-
tuelle protection contre des empereurs avides
de conquêtes, entr'autres l'empereur Fatit-
Rie BARBEROUsSE. Môme dans la ligue des
Toscans, il y avait un élémeit ecelésiastique
très prononcé, inspiré par son auteur prin-
cipal, le pape INNOCENT III. Le fameux
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tribun romain, RIENzi, essaya de former une
confédération de toute l'Italie, mais il périt
sans pouvoir mener à fin ce rêve de sa vie.
Rome devait être la capitale fédérale :
RIENzI mourut en 1352. La confédération
Suisse ou Helvétique exista dès le douzième
siècle; en 1474, Louis XI de France,
chercha à conquérir cette confédération;
mais il en fut quitte pour ses peines. En
1477, CHARLES LE TÉMtRAIRE, de Bour-
gogne, perdit et son royaume et sa vie, en
cherchant follement à attaquer cette puis-
sance. En 1498, l'empereur MAxIMILIEN
ahercha en vain à subjuguer ce pays. L'Es-
pane essaya, inutilement, en maintes et
maintes circonstances, à en faire autant. En
1798, les cantons de la Suisse devinrent la
" République Helvétienne." En 1803, ils
tombèrent sous le protectorat de NAPOLÉON
Ier, et en 1813, les Alliés en firent la con-
quête. Par l'acte fédéral signé à Zurich on
1815, on fit des amendements importants à
la constitution. Le but de la confédération
Helvétique est de protéger le pays contre
l'étranger, d'assurer la paix et la tranquillité
à l'intérieur, de protéger les libertés de la
confédération, et d'augmenter la prospérité
générale. Cette < constitution " a survécu à
deux révolutions européennes, sans parler de
ses épreuves à l'intérieur, et compte 50 ans
d'existence. Il ne faut pas oublier que le
peuple le plus différent, le plus mixte au
monde, vit à l'ombre de cette constitution.
La population est de deux millions et demi,
dont un million et deux tiers parlant
l'allemand, un demi million le français,
et le reste l'italien et d'autres langues :
une partie de la population est catholique,
l'autre protestante. Il y a différents inté; êts
de localité, de race, et de foi, différence
de meurs, de langue et de coutumes dans
ce pays, et cependant tous sont libres,
tous sont en sûreté, respectés, heureux,
prospères, et jouissent de la liberté la plus
grande et la plus pure. Il y a vingt.
deux cantons, et, chose étonnante, le canton
de Neufchatel a pour chef un roi, le roi de
Prusse ! (Ecoutez 1 écoutez !) Je ne parlerai
pas de la confédération des Etats-Unis des

Pays-Bas, qui a eu son temps, sa gloire et
son utilité: mais je dirai un mot de la grande
confédération germanique. Cette confédéra-
tion se compose de quarante états de fort
inégale grandeur et compte trente-quatre
millions d'habitants. Il y a dans cette confé-
dération des royaumes, des grands-duchés,
dos duchés, dos principatén et des villes

libres; il y dans cette vaste association, des
catholiques, des protestants, des juifs, enfin
différentes religions et nationalités ; et ce-
pendant les uns ne sont pas à la merci des
autres, tous vivent heureux sous la même
union fédérale, sous le protectorat de l'em-
pereur d'Autriche... Parmi ces états, l'Au-
triche proprement dite, est le premier en
importance: son armée eu temps de paix
est de 280,000 hommes, en temps de guerre,
elle peut s'élever à 800,000. La Prusso
est le second, avec une armée de 225,000
hommes, et une milice nationale de 400,000
hommes. Il y a, comme je viens de le
dire, dans ces états, des nationalités et des
religions différentes, et cependant les droits
de chacun sont préservés dans toute leur
intégrité ! Alors, pourquoi nous, Canadiens-
Français et catholiques, ne pourrions-
nous pas taire partie de la confédération
des provinces britanniques de l'Amérique
du Nord, sans crainde de voir notre la
ngue, nos lois, nos institutions et notre
religion, en danger ? Il me semble que nous
ne pourrions trouver protection pleine et
entière que dans une " confédération " de
cette nature, puisqu'elle a pour raison d'être,
pour principe fondamental " une union basée
sur des principes équitables envers les habi
tants des cinq provinces." Quant à la con-
fédération des Etats-Unis de l'Amérique
du Nord, je ne ferai que la nommer. Tout
le monde sait qu'en 1775 lorsque les treize
colonies se révoltèrent contre l'Angleterre,
elles crurent que le seul moyen de prospérer
entr'elles et de se défendre contre l'ennemi
commun était de s'unir ensemble pour
leur mutuelle protection : comprenant bien
que, si elles fussent demeurées séparées
et sans liens entr'elles, comme les adver-
saires quand même du plan de confédération
actuel aimeraient que les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord restassent,
c'en était fait d'elles, et au lieu de sortir vic-
torieuses de la lutte, elles auraient été faci-
lement vaincues. Maintenant, M. le PRÉsi-
DENT, je demanderai la permission de parler
un peu des autres confédérations qui ont
existé sur le continent américain. D'abord,
parlons de la confédération de l'Amérique
centrale, ou de " Guatiniala." Cette confé-
dération était située sur les bords de la mer
du Mexique et du Pacifique. Elle se divisait
en cinq états, Guatimala, -Honduras, San Sal-
vad or, Nicam agua et Costa-Rn ia. Ces états se
composaient do Créeles, de Métis, d'indiens
et de Nègres. Jusqu'à 1821 cette confédé-
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ration était riche et prospère. A cette
époque, le Guatimala, suivant l'exemple mal
avisé des autres colonies espagnoles, se dé-
clara indépendant et jugea à propos de se
constituer en république fédérative; mais, en
1839, une insurrection sépara l'état d'Hon-
duras de la confédération et, peu de temps
après, les autres états se sont également
déclarés indépendants (1847)-et que sont-
ils maintenant ? ils sont tombés dans l'insi-
gnifiance la plus complète, en butte aux

esseins ambitieux de différents dictateurs ;
sans liens entr'eux, sans union, et par
conséquent sans force, sans vie et sans puis-
sance. (Ecoutez, écoutez.)--Passons main-
tenant aux provinces unies de Rio de la
Plata, aujourd'hui République Argentine.
La confédération de la Plata comprenait 14
états. La plupart des provinces unies de Rio
de la Plata ont fait d'abord partie de l'in-
mense vice-royauté du Pérou; en 1778, unies
à la Bolivie actuelle, au Paraguay et à
l'Uraguay, elles formèrent une vice-royauté

particulière, celle dite " Rio de la Plata."-
En 1810, elles suivirent le malheureux
mouvement insurrectionnel qui agita les
puissances espagnoles; depuis ce moment
tout y tendit à la république : des états
séparés, indépendants, républicains, s'y for-
mèrent. Ces différents états sont en proie à
l'anarchie, à la confusion. L'industrie y est
nulle et le commerce borné. Si, M. le PIe-
SIDENT, cette confédération eût été fidèle à
sa raison d'être ; si l'union eût prévalu au lieu
de la désunion, la force, la puissance, la pros-
périté et la richesse eussent été le partage de
cette association, au lieu de la pauvreté, de la
misère, de la décadence, qui semblentlui Otre
réservées pour partage. (Ecoutez ! écoutez!)
Mais, quelques uns des, hons. membres de
cette chambre ont prétendu que l'union des
provinces n'était favorable qu'aux provinces
maritimes, qu'elles seules en profiteraient
attendu qu'elles étaient comparativemen t pau-
vres, et que le Canada, lui, était riche par son
commerce, riche par ses industries, ses manu-
factures, riche par son agriculture 1...Je
prétends, m.oi, que nous avons autant besoin
d'elles, qu'elles peuvent avoir besoin de nous.
(Ecoutez ! écoutez 1).. .et ce au point de vue
industriel, commercial et surtout militaire...
D'abord, voyons les ressources des différentes
provinces maritimes. Nouvelle-Ecosse : ce
pays n'est pas, il est vrai essentiellement
agricole, nmais, il y a des vallées dans ce pays
où le sol est aussi profond, aussi riche, aussi
adapté à l'agriculture quo celui des meil-

loures terres do l'ouest... Une grande partie
do la population s'occupe de poche et sait
tirer des profondeurs de la mer des trésors
inépuisables qui seront toujours une grande
source de prospérité et de richesse pour ce
pays; de plus, un tel genre de vie a pour
effet de former ces hommes aux dangers de
la mer, et, le cas échéant, ces hardis marins
seraient prêts et en état de coopérer pour leur
quote-part à la défense de la patrie. Co n'est
pas tout, le pays exporte des quantités pro-
digieuses de bois de toutes sortes, et il y en

1 a ponr des siècles. On y construit un grand
nombre de navires chaque année, et, vu sa
population, ce pays àun plus grand " ton-
nage " qu'aucun autre pays dans l'univers
entier. (Ecoutez!) Ce pays a encore une
autre source de richesse, source intarissable
et inépuisable, et on dirait que la nature l'a
spécialement choisi pour lui faire le plus
généreux des dons...... Je veux parler
des mines abondantes de charbon de terre
qui semblent surabonder dans ces para ges,
et qu'une main providentielle a places,
comme exprès, non dans l'intérieur des terres,
mais sur tout le littoral. Chacun sait que le
charbon de terre est, en ce jour où la vapeur
remplace la main d'homme, un des princi-
paux aliments de l'industrie dans l'univers
civilisé. Placées sur les bords de l'Atlantique,
ces mines peuvent être exploitées à bon mar-
ché, et sont d'un accès facile aux vaisseaux
do toutes les nations. Les frais de chargement
seraient très minimes, sans presqu'aucun
transport par terre, pour atteindre les rades
où se trouveraient les différents navires en
chargement. Des géologues célèbres par
leur savoir, ont exploré ces régions et pré-
tendent qu'il y a dos milliers de milles carrés
de ce charbon, et, qu'on plusieurs endroits, il
y a jusqu'à 76 couches ou lits de charbon su-
perposés les uns sur les autres. Quelle source
féconde de revenus, de richesses? et, quand
on pense que la source première do la pros-
périté de 1 Angleterre a été et est encore ses
mines de charbon, (houille) mines qui étaient
en petite quantité, comparées à celles-là 1...
Aucuns changements de circonstances, au-
cunes relations politiques ne pourraient em-
pécher cette province d'avoir dans ses
houilles, une source, un élément de richesses
incomparablement plus grandes que les fa-
meuses mines d'or et d'argent du Pérou ; des
milliers d'années, sans doute, s'écouleront
avant que ces mines ne soient épuisées-je
ne parle pas des mines d'or, d'argent et de
cuivre dont le pays semble rempli. Main-
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tenant, me dira-t-on qu'avec le libre échange
avec cette province, le Canada n'y trouvera
Pas son compte ?...... Ne sait-on pas que le
bois de chauffage commence à manquer dans
le district de Montréal et ailleurs dans le
Bas-Canada, et que sans charbon de terre
pour le remplacer, les habitants, avant 30
ans, seront obligés d'abandonner leurs terres,
faute de moyen de se préserver des rigueurs
de nos longs hivers ? Nous en ferons venir
de loin, diront quelques-uns.; mais ceux qui
pensent savent bien que le bois de chauffage
ne peut se transporter loin sans d'énormes
frais, ce qui devra le faire monter à un prix
impossible pour la grande majorité des con-
somateurs. Mais peut être finirons-nous par
découvrir du charbon de terre en Canada ?
Non, dit Sir Wm. LoGAN, notre savant
géologue,-impossible, la science dit qu'il
n'y en a pas ! ! (Ecoutez ! écoutez !) Main-
tenant tout homme qui a la moindre idée
d'ordre public, d'économie politique, doit
bien comprendre qu'une simple union com-
merciale, une simple union de douanes, un
" solverein " en un mot, ne serait pas suffi-
sant pour la prospérité générale des cinq
provinces 1 ! ! L-3s provinces maritimes sont
d'une immense importance pour nous, au
point de vue social, industriel, commercial,
politique et surtout militaire. Le Nouveau-
Brunswick a, lui aussi, des ressources
consi lérables. En considérant l'opportu-
iité, les avantages de l'union des provinces,
il ne faut pas oublier de l'envisager sous
le point de vue de notre défense. Sous
ce rapport, l'Ile de Terreneuve est d'une
importance majeure. En jetant un coup-
d'oil sur la carte géographique, on la voit
qui traverse le golfe St. Laurent dominant
les deux passages par lesquels le commerce
des régions du golfe et du fleuve St. Laurent
se rend à l'Océan. Que cette lie tombe entre
les mains d'une puissance étrangère-alors,
en teaups de guerre, le commerce du Canada
serait aussi complételLent arrêté que si les
frimas et les glaces d'un hiver perpétuel
eussent élu domicile en plein milieu du golfe
St. Laurent I (Ecoutes 1 écoutes 1) Voilà une
des raisons qui ont porté nos hommes d'Etat
à rechercher, par tous les moyens possibles,
l'alliance de cette province, comprenant bien
que sans elle la confédération perdrait tous
ses autres avantages, et serait dans un danger
continuel. Les côtes de Terreneuve ont 120
milles de long, et ellespossèdent les plus belles
rades du monde, des rades suffisantes pour
abriter des flottes entières. Sa principale
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source de richesse consiste dans ses pécheries,
où elle emploie annuellement plus de trente
mille hommes ; gens habitinés à braver les
flots et les tempêtes. )ans son commerce
de poisson, elle a des relaitons avec presque
toutes les nations maritimes de l'Europe et
avec les lEtats-Unis. Cependant, pour le
moment, elle n'a presqu'aucun rapport avec
nous. Quelle est sa position vis à vis de nous
en ce moment ? Ses marchands sont, obligés
d'aller aux Etate pour leurs affaires, car pour
venir à Montréal, il leur faut passer par
Halifax et Boston. L'établissement d'une
ligne de bateaux à vapeur entre cette ile et
le Canada serait d'un grand avantage pour
ces deux provinces ; car Terreneuve a ce dont
nous avons besoin, et elle requiert ce que
nous avons. Il parait que cette Ile achète
pour plusieurs millions de piastres chaque
année aux Etats, et qu'elle y achète préci-
sément les espèces de denrées que nous
pouvons lui fournir ; et si son commerce
prend cette route, c'est dû à certains empé-
chements fiscaux entre les provinces. Avec
le libre échange, el!e achèterait au Canada
des laines, coutelleries, et enfin tout ce dont
elle aurait besoin. Sous la confédération, la
ville de St. Jean, dans l'ile de Terreneuve,
serait le port de mer le plus à l'orient de
l'union, et, en y établissant un arrét pour
nos vapeurs transatlantiques, cette ville ne
serait qu'à six jours de la Métropole.
Quand à l'Ile du l'rinev-Edouard, elle a
aussi son importance. Ses revenus sont bien
administrés, elle est dans un état prospère,
et ne doit rien ; au contraire, elle a une assez
jolie somme placée à son crédit. Ainsi, voici
le moment venu de faire un pas dans la
bonne voie. Cette union des provinces est
une nécessité politique, et retarder serait
courir le risque de voir s'échapper une occa-
sion qui ne se représenterait peut-être jamais.
Le Canada avec son immense commerce n'a
accès à la mner. pendant six mois de l'année,
qu'en passant, par tolérance, chez une nation
voisine: et si ette permission nous était
retirée, il faudrait que nos marchands impor-
tassent, pendant l'été, toutes les marchan-
dises requises pour l'année : ce qui, en
dernière analyse, serait au détriment de
tous les consommateurs, puisqu'il fau-
drait nécessairement tout p-tyer plus cher.
Puis enfin, la considération la plus iW-
portante pour nous tous - onsidération
suffisante à elle seule pour nous faire
désirer l'union des provinmes,--o'est que ce
srait le moyen le pl us efficace de faire faire
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le chemin intercolonial, chemin qui ouvrirait
une ligne de communication non interrompue
depuis Sarnia jusqu'à Halifax, reliant ainsi
tous les coins de la confédération !... Trois
choses sont nécessaires, indispensables à la
prospérité d'un grand empire : l'élément
personnel, l'élément territorial et l'élément
maritime. Nous avons ou Canada l'élément

personnel, nous avons l'élément territorial,
mais l'élément maritime nous manque, et
l'union des provinces nous le donnera.
(Ecoutes ! écoutes !) Quant à nous Cana-
diens-Français, catholiques, qu'avons-nous à
craindre dans la confédération ? notre langue,
nos droits et nos priviléges nous sont conser-
vés ! Regardez le royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Jrlande, n'y a-t il pas dans
cet empire trois nations distinctes, et plu-
sieurs religions ? Ces trois nations ont
lutté l'une à côté de l'autre, et sur terre et
sur mer, pendant des siècles, contre les
ennemis de leurs pays ? Que de glorieuses
victoires ! que de hauts faits d'armes I
l'accord le p us parfait règne entr'elles. En
Angleterre, les Juifs sont-ils persécutés,
privés de leurs droits et priviléges ? Les
catholiques-romains le sont-ils ? N'y a-t-il
pas au sein de la capitale de l'Angleterre un
prince de l'église romaine, le cardinal WIsE-
MAN ? et, M. le PRÉsIDENT, qui le cloi-
rait, le dernier recensement nous démontre
qu'il y a, à Londres, cent mille catholiques
romains de plus qu'à Rome méme,--Rome le
siége du catholicisme, e plus de juifs qu'en
Judée ou en Palestine ! (Ecoutez I écoutes !)
Et, cependant, tous ces gens jouissent de
leurs droits et priviléges et adorent leur
" Créateur " selon la tradition de leurs pères,
sans être inquiétés, ni molestés par qui que
ce soit. (Applaudissements.) Maintenant,
j'arrive au plan de confédération en lui-
même. Je n enti erai pas dans tous les détails
du plan, quatre des membres du gouverne-
ment nous en ont donné des explications si
olaires et si lucides qu'il serait inutile d'en
reparler en ce moment. Il y a, indubitable-
ment, certains détails qui peuvent laisser à
désirer: il y a certains dispositifs que je
serais tenté de repousser, si je ne savais pas
qu'il fallait envisager la question au point de
vue des cinq provinces, et non pas sous un
point de vue sectionnaire. Je comprends
que " la conférence" a regardé ce plan
comme un compromis, un traité dans lequel
les cinq provinces étaient parties contrac-
tantes - que beaucoup de concessions mu-
tuells sont devenues nécessaires, pour faire

taire les intérêts individuels, les intérêts a
localité,-qu'il a fallu y introduire un grand
esprit de conciliation, un ferme désir de faire
de grandes concessions de part et d'autre,
sans quoi la négociation manquait compléte-
ment, et tout l'édifice s'écroulait ;-de plus,
je suis convaincu que les ministres du Can-O
da ont fait tout en leur pouvoir pour promou-
voir et sauvegarder nos intérêts généraux et
locaux-que leur seul et unique désir était
de faire de nous tous, un peuple grand et
fort-que l'idée dont ils étaient imbus, était
" qu'une union fédérale " sous la protectiotl
de l'Angleterre serait pour le Canada une
planche de salut dans la crise actuelle, ainsi
que pour les meilleurs intérêts et la prospé-
rité de toute les provinee--que cette union
assurerait la continuation de nos lois et de
nos institutions, de notre liberté et de nos
rapports avec la mère-patrie, facilitant, et'
même temps, le développement dc notre
prospérité nationale, sociale, commerciale et
politique. Si nous ne l'adoptons pas in toto:
si nous nous mêlons d'y faire des change-
ments radicaux, les autres parties contrac-
tantes, justement indignées, le rejetteront en
entier, prétendant que nous n'avions pas le
droit de nous départir, sans leur consentemeut,
à elles, des bases du traité,-ou bien si, vou-
laut faire comme nous, les provinces mariti-
mes y font des changements de leur côté,
tout le plan se trouvera tellement défiguré
qu'il ne rencontrera qu'une désapprobation
universelle : tous les travaux de la confé-
rence seront inutiles et perdus.-Puis si,
dans l'intervalle, les provinces maritimes re-
venaient à leur ancien projet d'union en-
tr'elles, et ne voulaient Pius entendre parler
de nous, nous aurions, comme des insensés,
laissé passer l'oocasion. Il ne nous resterait
plus qne l'annexion aux états voisins : idée
que j'abhorre... mais qui, au fond, est peut-
être le désir des adversaires quand même de
la mesure actuelle. (Ecoutez 1) Comme sujet
brita'nique ce qui me plait dans le projet,
c'est que nous aurons pour chef de l'exécutif
le souverain de la Grande-Blretagne. L'élé-
ment monarchique doininera dans la consti-
tution, et, par ce moyen, nous éviterons une
fiiblesse inhérente à celle des états voisins..
Car là, le Président, n'est que l'heureux
chef d'un parti politique-il ne peut jamais
être regardé comme le père de son peuple-
son règne n'est que temporaire-e'est un
espèce dle despote pendant quatre ans, avec
un pouvoir sans bornes et un patronage im-
mense-ses faveurs ne tombent que sur ceux
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qui l'ont élu, et qui peuvent l'élire de nou-
veau, au bout de quatre ans-il n'y a qu'un

arti qui jouit de la rosée du pouvoir. Mal-
eur à ceux qui ont voté contre l'élection

de ce président 1...... pour eux, pas de sou-
rires, pas de gràces, pas de faveurs,- D'après
notre constitution, au contraire, le souverain
étant permanent (le roi est mort, vive le roi !)
nous avons toujours en lui un père, dont l'inté-
rat autant que le goût le portent à étendre sa
Protection sur la chaumière du pauvre comme
sur le palais du riche, età leurré partir justice
égale. (Applaudissements !) N ministrcs
Continueront à être responsables au peuple;
aux Etats, le Président n'est pas obligé de
consulter son cabinet qui n'est composé que
de chefs de départements. Dans le projet qui
nous occupe, tous les sujets d'un intérêt gé-
néral, non confiés aux législatures locales,
seront du ressort du gouvernement général
Ou central, et les matières locales seront du
ressort des gouvernements locaux. Ainsi,
toute la force nécessaire a été donnée au gou-
vernement général et aux législatures locales,
et aussi on a évité avec soin cette source de
faiblesse qui a souvent causé tant de troubles
dans les Etats voisins : c'est-à-dire le conflit
de judisdiction et d'autorité entre les états
individuels et l'autorité fédérale ou centrale.
Il est vraiment étonnant de voir les diffé-
rents moyens qu'emploient les journaux de
l'opposition quand même au plan projeté.
Ils poussent des cris de détresse où le voile
de l'esprit de parti se laisse facilement
déchirer. Selon eux, il ne peut rien sortir
de bon, ni pour les uns ni pour les autres de
ce système.-Penses-y bien Anglais pro-
testants du Bas-Canada ! le gouvernement
local vous anéantira, s'écrie le Montreal
Witness. Gare à vous, Canadiens-français,
catholiques ! vocifère le Montreal Truc
Witness, si le plan de la confédération est

sanctionné par la législature, vous disparaîtres
Comme l'ombre.... l'hydre du gouvernement
Central soufflera sur voua et vous périres......
(Ecoutes 1 écoutes 1) Enfin les autres jour-
naux du mae parti, inspirés par le mme
esprit, repètent à cors et à cris que le plan
de " confédération " n'est rien moins qu'un
4 suicide politique" 1 Ily en a d'autres, même
des journaux amis du gouvernement actuel,
qui ont certaines craintes, certains doutes, tou-
chant les clauses du projet qui se rapportent
au mariage et au divorce. Quant aux disposi-
tifs qui ont trait à ces deux graves questions,
ils semblent au premier abord, je l'avoue,
de nature à nous effrayer, nous oatholiques,-

nous à qui l'église a enseigné l'indissolu.
bilité des liens du mariage, nous qui con.
sidérons le mariage non seulement comme
un contrat civil, mais comme un " sacre-
ment.' Quant à cela, je réponds que le
système sur lequel se basera la " nouvelle
constitution " doit être envisagé au point de
vue des habitants de toutes les provinces,
que nous ne sommes pas tous catholiques, et.
que la majorité est protestante. Que si le
contrôle des affaires du mariage et du divorce
eût été laissé aux gouvernements locaux,
que serait devenu nos co-religionnaires du
11aut-Canada qui sont en minorité dans cette
province ? De plus, il faut remarquer que
nous n'a ons pas en Canada, à l'heure qu'il
est, de loi de "divorce," et qu'il n'y a pas
lieu de craindre que le gouvernement fédéral
nous en donne une. Rien ne nous dit que
la proportion des membres catholiques dans
la " législature fédérale " ne sera pas à peu
près la même qu'elle l'est dans le parlement
du Canada-uni.... Du reste, tout le monde sait
que c'est par l'aide des protestants, qui pen-
sent comme nous sur ce sujet, qu'on ajusqu'ici
empêché la pasation d'une loi de " divorce."
Le divorce n'est pas vu de bon oil par tous
les protestants, tant s'en faut, et il faut
espérer que le moment n'est pas loin où cette
source de désordres et de soandales de toutes
sortes disparaitra des annales parlemen-
taires de toute société chrétienne. (Ecou-
tes ! écoutez !) Il ne faut pas oublier, non
plus, qu'il n'y a pas que dans le Bas et le
Haut-Canada où il y a des catholiques-il
s'en trouve dans toutes les provinces d'en-
bas, et qu lle serait leur position si Ces
questions étaient laissées aux législatures
locales ?...... Ainsi, les catholiques et du Haut
et du Bas-Canada et des provinces d'en-bas
ont un intérêt diîect à ce que ces questions
soient enlevées aux législatures locales....,,
Il me semble que tout homme qui étudiera
cette question, au Foint de vue de l'intérêt
catholique dans les cinq provinces, trouvera
que la conférence a eu pleinement raison de
ne pas laisser la question du divorce au cou-
trôle des gouvernements locaux.........Je
n'entrerai pas dans tous les autres détails du
plan, attendu que lorsque plus tard, chacune
de ses clauses sera discutée, je me réserverai
le droit de dire quelques mots. Ainsi, M.
le PRtsIDINT, je crois que tout homme
ayant à cour les intérêts de son paU-tout
homme qui voudra approfoadir l'histoire,
cette grande institutrice des peuples et des
roi, sera convaincu que,-*ituées comme le
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sont les cinq provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, séparées, désunies, sans
liens sociaux, politiques ou commerciaux
entr'elles-ayant des tarifs hostiles los uns
aux autres, sans libre échange entr'elles,
sans chemins de fer pour communiquer
entr'elles pendant les longs hivers, où le
fleuve est bouché de glaces, et prenant en
considération la position toute exceptionnelle
dans laquelle se trouve le Canada, tant sous
le ra port de son voisinage avec les Etats
du Nord que des troubles politiques qui le
tourmentent et le déchirent depuis long-
temps,-une union fédérale de toutes les
provinces est notr, unioue planche de salutr
et le seul moyen d'assurer aux provinces de
l'Amétique Britannique lu Nord une pros-
périté sûre et durable. (Ecoutez !... et
applaudissements.) Maintenant, M. le Par.
SIDENT, nous avons vu que, dans l'an-
tiquité, dans le moyen-âge, dîns les temps
modernes, quand des états, dos provinces,
des royaumes voulaient augmenter on force,
en richesses, en prospérité - quand ils
voulaient devenir puissants à l'intérieur,
formidables au dehors - quand ils vou-
laient repousser les tentatives do voisins
par trop ambitieux et entreprenants, ils se
liguaient entr'eux-ils formaient " des con-
fédérations " dans un but de prospérité
générale, de défense et do p:otection mu-
tuelles. Nous avons vu que c'était le moyen
le plus sûr, le plus rationnel, le plus univer-
sellement suivi de tous les temps, et pour-
quoi, nous fondant sur l'expérience des
autres, n'en ferioni-nous pas autant ? Depuis
quand est-ce que l'union tait la faiblesse ?...

Est ce que l'Angleterre réunie sous un même
sceptre n'est pas infiniment plus puissante que
du temps de l'lHeptarchie" ou de ses sept
royaumes ? Est-ce que les quarante Etats qui
composent la Confédération Germanique ne
sont pas plus forts, plus puissants unis
ensemble que s'ils étaient isolés et séparés
les uns des autres ? Est-ce que chacun de
ces états, s'il était seul, laissé à lui-méme,
sans commerce libre avec ses voisins, sans
relations ou rapports sociaux, politiques, ou
commerciaux, serait plus riche plus prospère
que joint, uni et allié aux autres ? Est-ce
que dans le royaume-uni do la Grande Bre-
tagne et d'Irlan de, où il y a uno espèce d'union
fédérale, chaque nationalité, chaque secte,
chaque religion n'est pas pleinement et en-
tièrement protégée et à l'abri du bigotisme
et ce l'intolérance politique et religieuse ?
Est-oe qu'après 17 7à, lorsque les Etats se sont

séparés de l'Angleterre, ils auraient mieux
fait de rester treize colonies, séparées les
unes des autres, sans rapports sociaux, coin-
merciaux ou politiques, comme le sont les
colonies de l'Amérique Britannique du Nord
à l'heure qu'il est, que de s'unir entr'elles
comme elles l'ont fait? N'est-ce pus cette
union qui a fait leur force, qui a rendu les
Etats si puissants, si riches, si indépendants
du monde entier, et l'admiration des temps
modernes ? ... Ils continueraient encore à
marcher à pas de géant dans lo chemin du
progrès et de l'avancement si le démon de
la guerre civile ne fût venu rompre une
union naguère si heureuse et prospère Y
Profitons et de l'exemple des autres et des
circonstances favorables qui semblent s'offrir
d'elles-memes à nous, et tâchons de devenir
un grand empire. N'est-il pas avéré que
l'union des provinces arrivant, nous serions
pour le moins la quatrième puissance mnari-
time du monde ? Est-ce qu'il n'y a pas des
royaumes, même des confédérations en
Europe, qui nous seraient inférieurs en
nombre? La Belgique n'a que 4J millions
d'habitants-le Danemark avec les Duchés
2J millions-le royaume de Bavière 41
millions-le royaume de Gr? ce 1 million-
les Etats du Pape 8 millions-le Portugal
3J millions-la Suède 3J millions-la Nor-
vège li million-la Confédération Hlelvé-
tique 2J millions, et la confédération pro-
posée atteindra bientôt 5 millions ; et
cependant, ces provinces ne sont encore
que dans l'enfance, pour ainsi dire..... Quel
est celui qui, connaissant tant soit peu
les richesses et les ressources des cinq pro-
vinces-l'énergie, l'amour du travail qui
caractérisent les différentes races qui les
habitent,-ne pourra pas prédire un avnmir
brillant pour notre nouvelle confédération ?
(Hcoutez 1 écoutez 1 ) Existe-t il un seul Ca-
nadien qui ne sache que dans la confédéra-
tion le Canada aura toujours la première et
principale place ? Le Bas-Canada surtout sera
le centre de l'industrie et du commerce,-le
point vers lequel convergeront tous les riches
produita de l'Ouest, les huiles, poissons et
houilles de l'Est,-le Bas-Canada, surtout si
riche en mines, minerais et minéraux. Ne
sait-on pas que de grands capitalistes vien-
nent de former des compagnies sur des plans
gigantesques pour exploiter les riches mines
d'or et d'argent du district de Beauce ?... Les
géologues qui ont exploré ces régions ne
nous uisont ils pas qu'il y a là du cuivre, de
l'argent et de l'or répandus en grande quan.
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tité sur des centaines de milles carrés ? (Ap-
Plaudissements.) Le Canada possède un
territoire d'environ 860,000 milles carrés;
il a cent soixante millions d'acres de terre,
dont 40 millions sont déjà concédds, et onze
millions que l'on cultive. lie Canada possède
au-delà de 2,000 milles de chemin de fer qui
traverse la province dans toutes les direc-
tions ; il a quatre mille cinq cents milles de
lignes télégraphiques ; il possède 250 milles
de canaux qui ont transporté, en 1864, trois
millions de tonneaux de " fret " qui ont rap-
porté au gouvernement provincial près de
quatre cent mille piastres. (Ecoutes I écou-
teS !) On eompte des centaines de iivières
en Canada,trois de ces rivières, avec leurs tri-
butaires, arrosent une étendue de terre de
150 mille milles carrés; cinq ou six laes du Ca-
nada couvrent une surface de 84 mille milles
carrés ; les mlies du Cana:la parcourent un
espace de chemin de 15 mille milles; sur
cette étendue, il y a 2 mille bureaux de poste,
qui distribuent annuellement onse millions de
lettres sans compter les journaux. (Ecoutez 1)
Les richesses minérales du Canada sont
presques fabuleuses, et n'attendent que l'in-
troduction de capitaux anglais et américains
pour étonner le monde. (Ecoutez ! écoutes !)
La mine de cuivre d'Acton, Bas-Canada, est,
peut-étre, la plus riche de celles qui exis-
tent. Les mines de cuivre du lac Supé-
rieur sont déjà fameuses par l'étendue du
dépôt et la valeur du métal,-puis les mines
de fer du St. Maurice et du lac Supérieur
sont réputées inépuisables. Selon Sir WM.
LOGAN, notre savant géologue, il existe des
mines de fer d'une grande valeur dans la
seigneurie de Vaudreuil, et à l'entrée de la
paroisse de Ste. Marthe, comté de Vau-
dreuil ... Le creusement des rivières auri-
fères de la Chaudière et Gilbert, dans les
townships de l'Est, a bien réussi les deux
dernières années. Une nouvelle compagnie
vient de se former à New-York, avec un
capital de cinq millions de piastres, pour
opérer sur la rivière Chaudière. On compte
par millions les capitaux des compagnies et
des particuliers maintenant engagés... Les
rapporta du commerce démontrent que le
produit des mines exporté du Canada, s'est
élevé à près de neuf cent mille piastres. Les
manufactures du Canada sont sur une grande
échelle; les manufactures de bois compren-
nent plus de deux mille moulins à soie qui
coupent chaque année près de huit millions
de pieds de bois. Il possède au-delà de deux
cent distilleries et brasseries, qui ont produit

l'année dernière plus de neuf millions de
gallons de liqueurs spiritueuses ou fermen-
tées, donnant un droit" d'accise " de
plus de sept cent mille piastres. (Ecoutez!
écoutez !) Ces distilleries et brasseries con-
somment plus d'un million cinq cent mille
minots de grain et de malt. Il y a dans ce
pays au moins mille moulins à moudre le blé
et l'avoine, 250 manufactures de voitures,
près de 200 fonderies, 200 moulins à carder,
130 manufactures de laine, et 500 tanne-
ries...... Les autres entreprises moins con-
sidérables sont innombrables. Le Canada
produit annuellement entre vingt-cinq et
trente millions de tinots de blé, douse mil-
lions de minots dA pois, quarante millions de
minots d'avoine, plus d'un million et demi
de tonneaux de foin, treize millions de
minots de sarrasin, vingt-huit millions de
minots de patates, dix millions de minots de
t avets. Le ianada consomme trente mil-
lions de livres de bœuf, recueille cinq millions
et demi de livres de laine, et fait quarante.
deux à quarante-cinq millions de livres de
beurre. Les bestiaux, vaches à lait, les
chevaux, les moutons et les porcs, possédés
aujourd'hui, sont au-dessus de deux millions.
Les pècheries produisent annuellement près
de deux millions de piastre. Il paratt que
le Bas-Canada seul a deux mille cinq cents
bâtiments pêcheurs. lies Iles de la Magde-
leine, qui appartiennent au Canada, em-
ploient à la pêche deux cent soixante-
et-dix bateaux. Les capitaux des ban-
ques du Canada, qui ont reçu une charte,
sont de trente-trois millions de piastres ......
Voici de véritables richesses, et cependant,
notre pays n'est que dans l'enfance, si je
puis me servir de cette expression . ... et le
tiers de ce beau pays n'est 1 as encore habité.
Que sera-ce lorsqu'il sera habité, défriché et,
établi dans toutes les directions ?--de tous les
côtés, les uns y viendront pour chercher un
coin de terie qui soit véritablement à eux,
les autres pour échapper aux horreurs de la
guerre civile et aux impôts ruineux qui les
accablent. Ici, nous avons la paix et la
tranquillité- nous avons de l'air-nous avons
de l'espace-des terres abondantes- et des
forêts vierges n'attendant que la hache du
bûcheron pour devenir des vallées fertiles;-
ici, nous avons surtout le t- droit d'ainesse
de l'homme," la liberté dans toute sa pureté.
(Ecoutes 1) il est temps pour nous, Cana-
diens, de nous tirer de l'imtipasse politique
où nýous sommes. Repousser le plan de
confédération serait nous rejeter dans une
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espèce de statu quo; or, pour un pays nou-
veau comme le nôtre, rester stationnaire,
c'est rétrograder /!.... N'oublions pas qu'il
y a encoro d'autres provinces dans l'Amé-
rique Britannique du Nord, savoir, la Co-
lombie Anglaise, Vancouver, etc., q'ui, plus
tard, pourront former partie de la confédé-
ration-que ces vastes contrées sont aussi
grandes en superficie que toute l'Europe,
que le sol, en plusieurs endroits, est d'une
fécondité merveilleuse, qu'un jour vien-
dra où la plus grande partie de tous ces
pays et provinces sera habitée, qu'il y aura
un réseau de obemins de fer reliant les points
extrêmes de toutes ces possessions, puis dcs
lignes de bateaux-à-vapeur nous mettant
non seulement en rapport avec la mère-
patrie, mais aveo toute l'Europe, et ce en
toute saisons de l'année. Quand, tous tant
que nous sommes, animés par le même esprit,
celui de la lutte vers le bien, vers la pros-
périté de la patrie commune, nous verrons
se former au milieu de nous un vaste empire,
sous le protectorat de l'Angleterre, nous
comprendrons alors la sagacité politique de
ceux qui, étant aujourd'hui au timon des
affaires, nous ont soumis et fait adopter le
plan de confédération proposé. Qu'il y att
certains défauts de détails dans le systèm>
proposé-je l'admets I Mais, est-ce que tout
ce qui sort de la main des hommes, n'a pas un
cachet d'inperfection ? Le célèbre " code
Napréon " est-il parfait ? Ce n'est pas
l'avis des plus célèbresj uri1consultes français,
et pourtant ce travail est un chef-d'oeuvre
sous plusieurs rapports. La constitution des
Etats-Unis ne renferme-t-elle pas des vices
et cependant on dit que c'est un modèle
dins le genre. Je suis d'avis que le plan de
confédération, pris dans son ensemble, est
ce que nous pouvions désirer de mieux, dans
l'intérêt bien entendu des cinq provinces-
et l'envisager au point de vue purement sec-
tionnaire serait ne pas comprendre la position
d'un homme d'état. Si, encore, M. l'OaA-
TEUR, Ceux qui font une opposition quand
mme au plan proposé, pouvaient nous
suggérer un moyen quelconque de faire face
aux éventualités, et nous indiquer le mode
par lequel nous pourrions, en rejetant le plan
proposé, arriver à un moyen pratique de
nous tirer de nos difficultés, alors je serais
prêt à les entendre, à comparer leur projet
avec celui qui nous occupe : Mais on se borne
à tout blâmer, à tout critiquer. Jusqu'au cé-
lèbre M. RAMEAU (l'auteur de la France
aux Colonies) qui, du fond de la France,

pousse son cri d'effroi contre les dangers
prétendus que la confédération porte dans
ses flancs, mais de conseils, de remèdes,..
point. D'autres s'évertuent à crier sur les
toits que ce plan n'est pas une " union
fédérale " mais une union législative pure
et simple i 1 Si c'était une union législative,
moi le premier, M. le PRESIDENT, je le dé.
clare ici en face du pays, je serais disposé à
repousser ce projet, avec toate l'énergie dont
je serais capable ; mais comme au contraire
o'est une union fédérale dans toute la force
du mot, avec un gouvernement central revetu
de toute la puissance requise pour obvier et
remédier à la faiblesse qui caractérise le
gouvernement fédéral dans l'union améri-
caine, laissant spécialement à chaque pro-
vince la gestion de ses affaires locales, et à
ses habitants leur " autonomie " pleine et
entière, je ne puis, dans l'intérêt de mes
constituants et de mon pays, qu'approuver
une mesure qui, tout en respectant les droits
et priviléges de chacun, aura pour effet d'ac-
croître la force individuelle et collective des
cinq provinces, nous gagnera la confiance de
de la mère-patrie, et fera de cette partie do
l'Amérique Britannique du Nord, sous la
puissante égide de l'Angleterre, un autre
"imperium in imperio." (Applaudissements.)
Je reviens à ceux qui s'écrient : mais notre
nationalité, elle s'effacera i notre langue,
nos institutions civiles et religieuses, elles
disparaitront! O 1 vous, qui cries si fort et qui
avez un attrait si irrésistible pour les charmes
de la " république voisine ", croyes-vous
que si nous tombions dans ce tourbillon de
nations diverses, de religions différentes, qui
forme la confédération américaine, sans tra-
ditions communes, sans passé commun avec
elles, la nationalité canadienne-française y
aurait son existence tout à fait à part et
distincte de celles dos autres, et qu'elle ne
disparaitrait pas de suite, perdue, égarée, au
milieu de tant d'autres ? Répondes-moi, si
vous le pouvez ........ puis je vous croirai
(Applaudissements.) Voyes le sort de la
Louisiane, habitée en majeure partie par des
Français 1 L'élément anglais n'est-il pas en
majorité dans le parlement du Canada-Uni ?
et, cependant, n'ai-je pas l'honneur de vous
adresser la parole, dans le moment, en fran-
çais ?-cette belle langue de nos anctres,-
cette langue dans laquelle Jacques-Cartier,
en 1585, vanta les splendeurs de notre ma-
jestueux St. Laurent 1 (Applaudissements.)
Voulez-vous savoir une des raisons données
contre la candidature du général FREMONT,
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pour la présidence des Etats-Unis, ily a quel-
ques années 7-Ne votes pas pour FRtEMONT,
criait-on sur le " husting " et dans la presse:
FREMONT est un Français.... Frémont est
Un catholique....., et Frémont perdit son
élection I... . Cependant FREMONT n'était pas
ratholigue! on l'accusait de l'être et c'était.
un crime suffisant pour ne pas mériter la
confiance ds gens qui, pourtant, proclament
partout " la liberté de conscience." (Eaoutes !
écoutes 1) En Angleterre, repousse-t-on un
homme parce qu'il est catholique ? Ce fait
l'exclut-il et de la confiance de sa -onveraine
et de ses conoitoyens ? Non certes, les ex-
emples ne manquent pas...... En Canada,
n'avons-nous pas vu souvent des catholiques
représenter des comtés essentiellement pro-
testants? et le comté de Vaudreuil, comté
où les catholiques sont en majorité, n'a-t-il
pas été dernièrement représenté par un
Anglais protestant ?..................
Dans la confédération, pourquoi les Anglais
chercheraient-ils à étouffer la nationalité cana-
dienne-française ? Quel serait leur intérêt ?
En 1775, en 1812, la nation canadienne-
française, à l'instigation de son clergé, ne
s'est-elle pas levée en masse comme un seul
homme, pour défendre la couronne d'Angle-
terre ? (Ecoutes ! écoutes!) Quel intérêt
auraient les Anglais à faire disparattre nos
institutions religieuses ? Où est-ce qu'on
enseigne avec plus de talents et de succès,
où est-ce qu'on reçoit une éducation classique
plus parfaite que dans nos colléges r où
est-ce que le jeune homme apprend mieux
ses devoirs, et envers son I créateur," et
envers lui-même, et envers son pays, et
envers sa souveraine, que dans nos colléges
catholiques i (Applaudissements.) Moi, M.
le PRÉSIDIENT, j'ai passé dix ans de ma vie
dans un collége catholique, le colléve de
Montréal, et, si je n'en ai pas profité, à moi
seul la faute .. Dans cette maison, je n'ai
eu que do sages conseils, et les exemples de
toutes les vertur m'ont été donnés par les
vénérables prêtres auxquels on avait confié
le soin de ma jeunesse ! . (Applaudisse-
ments.) Où est-ce qu'on enseigne mieux
l'agriculture, (l'agriculture, la source de la
Prospèrité d'un pays), que dans deux ou trois
colléges catholiques du Bau-Canada? Qui est-
ce qui a mieux compris la profondeur de cet
axiome " le sol et est la patrie " que le clergé
catholique Y.. Que sont les fermes-modèles
fondées par le gouvernement à côté des
fermes-modèles de deux ou trois de nos
ooluéges ? (Ecoutu I écoutes 1 ) Est-o, le

clergé catholique lui-même qui serait en
danger dans la confédération ?... Mais il n'y
a pas un anglais bien pensant dans le pays
qui ne soit prêt à rendre justice aux vertus
de notre clergé et à son utilité dans la patrie!
Qu'il s'agisse de bâtir des asiles, des maisons
de refuge soit pour le pauvre, soit pour l'in-
firme, l'aliéné, le vieillard, l'orphelin, de suite
vous voyez le clergé en tête, donnant l'ex-
emple et fesant souvent tous les frais !
(Ecoutes ! écoutes !) Si la reine d'Angle-
terre veut trouver, de ce côté-ci do l'Atlan-
tique, un sujet fidèle, elle le trouvera sans
s'y tromper, dans le clergé! Si la patrie veut
un citoyen mèlé et animé du plus noble pa-
triotisme, elle le trouvera infailliblement dans
le clergé.....parmi ces hommes qui ne cher-
chent ici bas d'autre récompense que l'ap-
probation de leur conscience .,. parmi ces
hommes qui comprennent si bien que "la
poësie de la vie est l'accomplissement de son
devoir "...... parmi ces hommes aussi savants
que modestes, aussi humbles que pieux, sans
cesse au poste que la divine Providence leur
a marqué, enseignant à la jeunesse. enoon-
rageant les bons, cherchant à ramener le
pécheur dans le sentier de la vertu, obéissant
à la loi, cherchant à la faire respecter, priant
chaque jour pour le bonheur et la prospérité
de " notre Gracieuse Souveraine " et de la
mère-patrie,-visitant le pauvre dans sa man-
sarde, allégeant les souffraneps morales et
physiques du malade et du moribond, enfin,
montrant à tous le chemin du ciel, eux-
nimes battant la marche ! (Applaudisse-
ments prolongés 1) Qu'ont de tels hommIes à
craindre dans la confédération? tien-....Non,
M. l'ORAT un, de tels howmes n'ont rien à
craindre ! L'Angleterre aime et respecte
notre clergé, et sait voir en lui autant de
sujets loyaux et fidèles. (Applaudissements.)
Voulez-vous un exemple de ce que sait faire
le clergé catholique quand la patrio a besoin
d'hommes de coeur ? Tout le monde sait que a
le pays est dans une impasse politique ; que
la machine gouvernementale est arrêtée ;
qu'une grande tempête gronde sourdement
dans le lointain ; que les destinées du pays
se dessinent incertaines et tremblantes ans
un futur sombre, menaçant, et flottant dans
le vague des conjectures,- tue le moment est
venu pour les véritables amis du pays, pour
les houmnes d'éducation, d'exposer leurs
vues sur les moyens à prendre pour tirer la

patrie du danger que lui fait entrevoir et
craindre les circonstances actuelles... eh !
bien, ce sera encore un membre du clergé
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catholique qui, hardiment, exprimera sa
pensée sur le sujet, et nius conseillera dans
ces tristes conjonctures !-Je vais lire un
extrait de la lettre de l'archevêque catho-
lique C(onnolly, de lalifax, sur la confédé-
ration ...... ..... ....... .. ................. .....

" Au lieu de faire comme des enfants qui, en
murmurant, se laissent entraîner par le navire
jusque sur le bord de la cataracte, nous devons
sans délai prier et nous élancer vers la rive, avant
que nous ne nous soyons trop avancés dans le
courant. Nous devons, dans le moment le plus
critique, invoquer l'arbitre des nations pour en
obtenir la sagesse, et abandonner à temps notre
périlleuse position ; nous élancer hardiment, et,
même malgré les dangers (les écueils, nous diriger
vers la rive la plus rapprochée pour y trouver un
abri plus súr. Une incursion de cavalerie ou une
visite de nos amis les " féniens," il travers les
plaines du Canada et les fertiles vallées du Nou-
veau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, pourrait,
dans une seule semaine, nous coûter plus que nous
coûtera la confédération pendant 50 ans à venir.
Et, si nous devons vous en croire, quelle sécurité
avons-nous, même dans le moment actuel, contre
un tel désastre ? Privés de la protection de la
mère-patrie, par terre et par mer, et de la concen-
tration dans une seule main, de toutes les forces de
l'Amérique Britannique, les dangers de notre posi-
tion ne sont que trop visibles. Quand les présentes
difficultés se termineront, et qui peut en préciser
le moment ? nous serons à la merci de nos voisins;
et, victorieux ou non, ils sont un peuple éminem-
ment militaire. Malgré leur indifférence apparente
au sujet de l'annexion de ce pays, et leurs sen-
timents d'amitié, ils auront le pouvoir de frapper
quand il leur plaira, et c'est là le point culminant

e toute la question. A-t-on jamais vu une nation,
ayant le pouvoir de conquérir, ne pas l'exercer,
ou même ne pas en abuser, à la première occasion
favorable ? Tout ce que l'on dit de la magnanimité
et de la clémence des nations puissantes1 se réduit
au principe le pure convenance [expedsency] que
que tout le monde connatt. La face entière de
l'Europe a changé et les dynasties de plusieurs
siècles ont été broyées de notre temps même, par
la seule raison de la force, qui est la plus ancienne,
la plus puissante, et, coume plusieurs le préten-
dent, le plus sacré de tous les titres. Les treize
états d'Amérique, avec toutes leurs prétention.
d'abnégation, ont, au moyen de l'argent, de la
guerre et des négociations, reculé leurs frontières
jusqu'à ce qu'ils aient plus que quadruplé leurs
territoires, et ce, dans une période île moins de
soixante ans ; et, le croira qui voudra, peut-on
supposer qu'ils sont disposés à s'en tenir là ? Non ;
tant qu'ils en auront le pouvoir, ils avanceront,
car il est de la nature m4me du touvoir d'accapa-
rer tout ce qui se trouve à sa portée. Ce ne sont
donc pas leurs sentiments hostiles, rins c'est leur

puissan'e et leur puissance seule que je crains,
et je dis que c'est ma solennelle conviction
qu'il est du devoir de tout sujet anglais, dans
ces provinces, de contrôler cette puissance, non
pas en adoptant la politique insensée de l'attaquer
ou de l'affaiblir, mais en nous fortifiant, et en nous
élevant à son niveau, en ayant,1a Grande-Bretagne

pour nous appuyer. C'est ainsi que nous serons
prêts à toute éventualité. Il n'est pas un seul
homme sensé et sans préjugé qui ne voit pas que
le seul moyen possible de nous éviter les horreurs
d'une guerre telle que le monde n'en a jamais vue,
est de s'y préparer vigoureusement et en temps
utile. Etre suffisamment prêt, est la seul argument
pratique qui peut avoir du poids auprès d'un en-
nemi puissant et qui peut l'engager à réfléchir
avant de se lancer dans l'entreprise. Et comme
je désire pour nous cette condition que nous
sommes incapables d'atteindre sans l'union des
provinces, je sens qu'il est de mon devoir de me
déclarer nettement en faveur d'une confédération
au prix de tous les sacrifices raisonnables.

" Après la plus mûre considération du sujet, et
tous les arguments que j'ai entendus de part et.
d'autre, dans le cours du dernier mois, c'est ma
conviction la plus profonde que la confédération
est nécessaire, qu'elle est la mesure seule qui,
avec le secours de la Providence, peut nous assu-
rer l'ordre social, la paix, la liberté rationnelle et
tous les bienfaits dont nous jouissons maintenant
sous le gouvernement le plus doux et les institu-
tions du paja le plus libre et le plus heureux du
monde."

lette lettre est du mois de janvier 1861.
L'évêque catholique de l'Ile de Terreneuve,
M onseigneur MULLoon, a, lui aussi, écrit une

magnifique lettre en faveur de la confédéra-
tion...... Puis, M. l'ORA'evaIl., lorsquo le
moment viendra, notre clergé catholique,
notre clergé canadien, fera entendre sa voix
éloquente en fav-ur du projet proposé, et
montrera de nouveau à l'univers entier
qu'aujourd'hui, comme autrefois, il sait être
à la hauteur des circonstances,-qu'il sait
démêler le vrai du faux, et que son oeil pa-
ternel veille avec la plus tendre sollicitude
sur les destinées de ses enfants 1 (Vifs ap-
plaudissements.) Maintenant, M. le 1alas-
DENT, portons les yeux sur les colonies
anglaises de l'Australie-elles, aussi, désirent
prendre des mesures pour se confédérer
entr'elles, cesser leur isolement l'une vis4-
vis de l'autre, se tendre les bras comn.e
autant de mieurs chéries, et essayer de jeter
les bases d'un grand empire sur les rives
éloignées de l'Océanie... (Ecoutes ! écout 's 1)
Quant à nous, montrons à l'Angleterre que
nous avons à cour de maintenir notre con-
nexion avec elle, et son dernier soldat et son
dernier chelin seront, dépensés par elle pour
nous conserver, pour nous défendre contre
qui que ce soit, et nous aider à deve-
nir un peuple grand et fort... Arrière I...
arrière I... ceux qui croient que l'Angleterre
veut nous rejeter loin d'elle, et nous aban-
donner à notre triste sort... Arrière1.. ceux
qui comme les BRIGHT, les COBDEN, les

OLDWIN SMITH et tOute cette é0le, orient
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4 satiété que l'Angleterre perd plus qu'elle
ne gagne. par ses colonies ! La logique des
faits est contre eux. L'Angleterre sans ses
colonies, serait une puissance de second ordre.
Ecoutons sur ce sujet M. LAING, ci-devant
ininistre des " finances " aux Indes, en

réponse à GOLDWIN SMITR et autres :

" Je ferai remarquer, dit-il, que nos possessions
sont de beaucoup nos meilleures pratiques. Elles
forment, réunies ensemble, près d'un tiers de
notre commerce d'importation, et la moitié <le
notre commerce d'exportation. Les Indes An-
Rlaises occupent le premier rang sur la liste et
nous donnent près de £60,000,000 sterling d'im-
Portation, et prennent en retour £20,001,000
d'exportation Pour l'année courante, ces chiftes
seront considérablement outrepassés, et le taux
de la progression est plus marqué, les importa-
tions ayant été, il y a 10 ans, de £10,672,000
seulement, et les exportations de £9,920,000. On
trouve, pour l'Australie, un résultat qui étonne,
si on considère l'époque récente de son établisse-
Pient et sa populition limitée. Elle nous envoie,
outre l'or, environ £7,000,000 d'importations, et
emporte £13,000,000 d'exportations. Les colo-
nies de l'Amérique du Nord, avec une population
également britannique, nous donne pour £8,000,-
000 d'importations, et emportent pour près de
£5,000,000 d'exportations. La petite tle Maurice,
qui jouit d'un gouvernement et d'une capitale
britanniques, nous envoie près de £2,000,000
Par an, et prend en retour £5,000,000. Ces chifflres
démontrent d'une manière évidente de quels
avantages sont les colonies pour le commerce, et
réfutent les fausses théories de ceux qui veulent
nous persuader d'abandonner ces possessions loin-
taines comme des apanages inutiles."

Remarque., M. le PIRÉsoIENT, que ces
énormes chiffres ne sont pas des piastres
inais des louis sterling : chaque louis sterling
étant près de cinq piastres de notre argent...
Voici, pour ceux qui croient quo les colonies
lie sont d'aucune importance pour l'Angle-
terre, qu'elles n'ajoutent rien à sa grandeur,
rien à sa puissance, rien à son commerce !
Ceux qui connaissent tant soit peu l'Angle-
terre savent parfaitement bien que c'est une
nation essentiellement commerciale, et pro-
bablement la nation la plus commerciale au
Inonde : que cette nation de " boutiquiers,"
comme l'appelait NAPOLEON IER, a toujours
trouvé, dans son commerce, le principal élé-
tuent de sa force, car avec le commerce,
l'argent, et avec l'argent, des bras pour
faire ses ,pgerres.... Les anciens Romains
savaient conquérir des provinces des con-
trées, des royaumes, parce qu'ils avaient
essentiellement le génie de la guerre, mais
ils ne savaient pas les conserver, parce qu'il
leur manquait précisément ce qui distingue
les Anglais, le génie du commerce.... Aussi,
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les Anglais deviennent-ils maîtres d'un ter-
ritoire quelconque, qu'aussitôt vous voyes
une nuée de commerçants s'y jeter-bitir
des boutiques, développer les ressources du
pays-ensuite viennent des soldats pour y
maintenir l'ordre et faire respecter la loi-
puis bientôt, vous voyes ce pays, naguère
barbare et croupissant dans la stagnation et
l'inaction, secouer ses langes, pour ainsi dire,
prendre un autre aspect, devenir riche,
prospère, et coopérer à l'agrandissement de
la mère-patrie. (Ecoutes 1 écoutes!) Oui,
M. le PaissDmro, l'Angleterre tient à nous
conserver -en nous perdant, elle perdrait
indubitablement plus tard ses possessions
des Indes Occidentales, puis elle entrerait
dans la première phase d'une décadenee
qu'elle est trop clairvoyante pour ne pas
éviter. (Ecoutes 1 écoutes 1) Elle voit avec
plcisir les efforts que fait notre gouverne-
nment pour mener à bonne fin l'union de
toutes les provinces. Elle regarde cette
" union future " comme un pas fait dans
la bonne voie, et le seul moyen pratique
d'augmenter nos ressources et de cimen-
ter notre puissance..............................
Mais, M. l'ORATEUR, un mot surl'appel au
peuple Il y a trois classes d'hommes dans
la société: les " trompeurs " les " trompés
et ceux qui ne sont ni l'un ni l'autre. Je me
range parmi ceux qui ne veulent être ni
trompeurs ni trompés ; je ne veux 4tre
trompeur, et, comme j'ai promis à mes con-
stituants de leur soumettre et expliquer tout
le plan de conißdération, avec tous les dé-
tails, avant de le voter fattalemint, je serai
toujours prêt à le faire. Pour le moment, je
voterai purement et simplement pour les
" résolutions," parce que je suis en faveur de
la confédération en principe, et que plus
tard, lorsque le ministère nous soumettra le
plan et les détails qui se rapportent aux gou-
vernemente locaux, alors sera le temps de
demander l'appel au peuple, si mon comté
l'exige de moi...... Le demander maintenant
sur le principe de la confédération en elle-
même, puis le redemander lorsque nous
aurons le plan et les détails touchant les
gouvernements locaux, serait absurde; car
ce serait deux appels au peuple sur deux
parties du même plan de confédération, et
conséquemment deux élections l'une sur
l'autre,-surerott de dépenses et de troubles
et pour le pays et pour les membres. N'ou-
blions pas qu'après les deux 6lectionU Sul
l'appel au peuple, il faudra avoir d'autres
élections générales pour commencer le nou
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veau Parlement, car la présente session est
la Sème du parlement actuel...................
Je ne veux être trompé... et je le serais
grandement si je me laissais prendre par les
douces minauderies do l'opposition, qui ne
fait semblant de désirer l'appel au peuple
que pour avoir l'occasion de faire échouer,
coûte que coûte, le plan de confédération....
Moi, M. l'ORATEUR, je prétends que l'op-
position n'a pas le moindre désir d'aller au
peuple, et pourquoi ? parce que si l'opposi-
tion eut désiré véritablement et sincèrement
un appel au peuple, elle aurait depuis quinze
jo'irs, au moins, présenté une motion en
chambre, demandant au préalable un appel
au peuple !... Voici trois ou quatr semaines
que la chambre s'occupe de cette mesure ;
l'opposion n'a lien présenté en fait de motion
pour l'appel au peuple, et lorsqu'il sera trop
tard, l'opposition viendra avec une motion
de cette nature; (écoutez ! écoutez !) puis, ne
réussissant pas, elle ira crier partout dans
les villes et les campagnes que si le peuple
n'a pas été consulté, ce n'est pas de sa faute
à elle (l'opposition), qu'elle a remué ciel et
terre, mais que c'est dû à l'entêtement du
ministère ai l'appel itu peuple n'a pas eu
lieu ;...... puis le peuple la croira, et nous, les
meilleurs amis du peuple, nous passerons
pour les seuls coupables !..... Pauvre peuple,
pourquoi te laisses-tu tromper ainsi ? ........
Si le ministère veut hâter la mesure, ce
n'est dû qu'à l'échec que le ninistère du
Nouveau-Brunswick vient de subir, et qu'il
s'agit pour nous de nous empresser de prou-
ver à l'Angleterre que nous ne voulons pas
rester en arrière, et que nous sommes prêts à
f'aire notre quote-part du traité ou compro-
mis souscrit par les délégués à la conférence
de Québec......... Il est temps pour nous de
faire quelque chose pour améliorer notre po-
sition : car l'abrogation projetée du traité
de réciprocité-l'abolition probable du sys-
tèue de '' transit " et d'autres indices (e
mauvais voisinage, dont le message présiden-
tiel de LINCOLN est rempli cette année,
nous indiquent suffisamment qu'il est temps
pour nous de conjurer l'orage qui se des-
sine sur notre horizon politique, et qu'il e>t
urgent pour nous de chercher à nous pour-
voir ailleurs. (Ecoutez !) Si, plus tard,
l'appel au peuple (sur le plan et les détails
des "gouvernements locaux") devient né-
cessaire, je suis convaincu que la majorité
des comtés des deux Canadas comprendra
ses véritables intérêts, saura distinguer ses
vrais amis de ceux qui cherchent à le trom-

per en exploitant ses préjugés, et quo DOus
serons renvoyés ici avec plein pouvoir de
voter l'entière passation du plan de confédé.
ration. (Applaudissements.) Puis, mi monlO"r
tn, je suis poliment prié de rester chez miO
j'aurai la satisfat tion de dire que je sis'
tombé en homme qui a préféré son devoir à
une popularité éphémère, et, bien qu'il soie
facile pour le beau et intelligent comté de
Vaudreuil d'envoyer en cette enceinte pour
le représenter, un membre plus compétent
(lue moi sous bien des ra iport:s, peut-êlre ce
qui lui sera difficile, j'ose l'affirmer, ce sera de
trouver un homme qui ait plus à coeur que
moi les intérêts, le bonheur et la prospérité de
son pays 1 ... (Applaudissements prolongés!)
J'ai tout lieu de croire que le 1,euple coi-
prendra la position du pays, comprendra
qu'une mesure de cette nature est nécessaire,
indispensable, et qu'une fois l'union des cinq
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord parfaitement effectuée, nous entrerons
dans une ère nouvelle, ère de progrès de
toutes sortes, progrès industriels, progrè-
manufacturiers, progrès commerciaul, et
nous commencerons à prendre une des
premières places parmi les habitants de
ce vaste continent: le peuple comprendra,
enfin, que la barque de l'état est tombée
entre les mains d'habiles pilotes qui sauront
la conduire à bon port, malgré les -tempêtOe
et les écueils semés sur son passage !
(Applaudissements.) Moi, pour un, M.l'OaA-
TELR, j'ai foi dans l'avenir du pays au seil
de la confédération I ... Je crois que le jour
n'est pas loin, où le " Bon Génie " qui pré-
sidera sur les destinées futures du nouvel
empire de l'Amérique Britannique du Nord,
pourra s'écrier avec orgueil, son pied droit,
touchant l'Océan Pacifique, et son pied
gauche plongé dans l'Océan Atlantique :
" tout ceci est à nous !... Ces richesses
innombrables nous appartiennent-voyez ces
belles caipagnes-ces beaux hameaux, ces
villes immenses où des milliers d'habitant,§
jouissent en paix du fruit de leur labeur, et
vivent sans inquiétude à l'ombre du drapeau
britannique. Voyez ces usines, ces manu-
factures de toutes sortes-ces canaux, ces
chemins de fer se croisant dans tous les sens
et alimentant le commerce d'un bout à
l'autre de ces vastes domaines ; maintenant
nous sommes un peuple nombreux, tort et
puissant-nos rangs se sont augmentés--
l'Europe nous a fourni son contingent
d'heuuins do cœur et d'énergie qui soun
venus ici cliercher un bonheur et une ros-
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Périté que leur pays natal n'avait pas su
leur procurer :" puis, ce " Bon Génie " les
les yeux tournés vers la Grande-Bretagne,
Pourra lui dire "mère contemple ton fils-
atné, il est digne de toi !" (Applaudissements.)
Enfin, la postérité à son tour, fière à juste
titre de ses aneCtres, pourra répéter :-voici
le fruit des travaux consciencieux et patrio-
tiques de ces trente-trois hommes d'élite,
qui ont fait partie de la célèbre conférence
de Québec on octobre 1864 !... (Vifs applau-
dissements.)

L'HON. M. le Proc.-Gén. CARTIER..-
NI. l'ORATEUR : Après avoir entendu l'élo-
quent et habile discours que vient d'ý pro-
0oncer avec un rare talent l'hon. député
de Vaudreuil, il me reste un regret : c'est
que le vénérable aïeul de ce monsieur, (l'hon.
ALAIX CHARTIER DE LOTBINIÈRF.) qui fut
un des premiers orateurs appelés à la pré-
Sidence de l'assemblée législative du Bas-
Canada, et dont le portrait orne notre
chambre, n'ait pu, de sa tombe, prêter l'oreille
aux paroles si bien senties, si loyales et si
chaleureuses de son petit-fils dont il eût
été fier à juste titre ! (Applaudissements).

I'l1ON. M. LAFRAMBOISE. - M.
l'ORATEUR :-L'hon. député de Vaudreuil a
demandé il y a un instant ce qu'il y avait à
craindre pour nous, Bas-Canadiens, sous la
confédération. Eh bien 1 je vais le lui dire
de suite, ou plutôt lorsqu'il aura fini de
recevoir les félicitations de ses amis. Cet
hon. monsieur nous a lu une ou deux lettres
des évêques des provinces d'en-bas, pour
nous prouver que tout serait pour le mieux
sous la confédération pour les populations
catholiques. Avec la permission de cette
hon. chambre, je prendrai la liberté de lire
à mon tour une lettre d'un curé du Bas-
Canada qui, voyant les choses d'un peu plus
près que ces évêques des provinces mari-
times, peut plus sainement juger si nos
institutions particulières et notre nationalité
seront suffisamment garanties sous le régime
fédéral qu'on est à la veille de nous imposer.
(Ecoute. 1 écoute% ! ) Cette lettre a été
publiée dans le Canadien.

A M. le rédacteur du Canadien:-

Mosatrua,-Si on peut regarder la confédération
des provinces comme une affaire décidée, on
ne petit se dissimuler qu'il y a dans les esprits
une crainte, une inquiétude que rien ne peut dissi-
per. J'ai lu les discours de nos membres ; j'ai
entendu leurs explications; et, loin d'être rassuré,
Je me trouve plus inquiet qu'auparavant. On nous a
bien démontré la nécessité d'une confédération :
mais a-t-on cherché à nous expliquer çertaines

clauses dangereuses au point de vue canadien-
français et catholique ? Des promesses, des éloges,
des visions éblouissantes de notre avenir, des
chiffres plus ou moins bien groupés, nous avons
eu de tout cela à satiété ; mais des explications
satisfaisantes sur notre future liberté d'action
sous la confédération, voilà *e que je cherche en
vain I Si vous voulez bien me le permettre, mon-
sieur je vais expliquer, aussi brièvement que
possile, mes objections au projet de confédéra-
tion, et ce qui le rend si redoutable à presque
tous ceux qui l'ont étudié. Je laisse de côté la
question du divorce. L'autorité ecclésiastique
ne se prononçant pas, je n'ai pas la prétention
" d'être plus catholique que le Pape." A chacun sa
responsabilité. Lorsque plus tard, notre Bas-
Canada, tout catholique, sera déshonoré par la
préseneo d'une eour de divorce, chacun s'enpres-
sera sans doute de s'en laver les mains et d'en
rejeter la responsabilité sur........ les circons-
tances où nous sommes placés. Mes objections
à la confédération, telle que proposée, sont :

1° La centralisation dangereuse qu'elle consa-
cre.

20 Les dépenses énormes qu'elle entraine.
La centralisation, voilà le grand danger des gou-

vernements modernes 1 Au lieu de chercher à nous
doter, dans chaque province, de la plus grande
somme de liberté compatible avec un pouvoir
central, on dirait que nos ministres se sont
étudié à ne nous en laisser que la plus légère
part possible. Pour éviter la trop grande liberté
d'action laissée aux Etats de la confédération
américaine, on nous a donné un projet asses bien
calqué sur la confédération Suisse. On a voulu
éviter cette indépendance dans chaque Etat, qui a
amené la guerre entre le Nord et le Sud, et on
nous expose à un nouveau Sonderbund avec ses
désastres. Voyons quels sont les pouvoirs du
gouvernement central, et les droits des provinces,
du Bas-Canada en particulier, sous notre confédé-
ration. Le gouvernement central sera composé :

1° D'une chambre élective basée sur la popu-
lation ;

2° D'un sénat;
30 D'un conseil exécutif, ministres responsables

et gouverneur.
La chambre basse sera composée de 194 mem-

bres. De ces 194, 65 seront Bas-Canadiens,
et 50 Canadiens-Français. Dans la chambre
des représentants nous serons donc 1 sur 3, ou,
si l'on compte comme Canadiens-Français, 1
sur 4. Combien compterons-nous de Bas-Cana-
diens ou de Cinadiens-Français dans le con-
seil exécutif ? 1 peut-être. 2 tout au plus.
Voilà la somme de notre influence dans le gou-
vernement central 1 Et c'est ce gouvernement qui
nommera nos s<nateurs, après la première élection
faite Il nommera, ou plutôt nous imposera notre
gouverneur 1 Il aura droit de veto sur tontes nos
mesures locales 1 Il aura encore ce droit par le
gouverneur, sa créature 1 Y eut-il jamais centra-
lisation plus dangereuse ? Quelle liberté d'action
est donc laissée à nos législatures? On nous
enverra pour gouverneur un orangiste, peut-tre;
et qu'aurons-nous à dire? On choisira pour séna-
teurs nos ennemis, si l'on veut; à qui recourrons-
nous alors? On réservera, on frappera de eéto
toutes les mesures locales qui nous seront
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chères, nos incorporations, et qui redressera nos
griefs ? Mais tout cela, ce sont des craintes chi-
mériques 1 Des craintes chimériques I Plaise à
Dieu qu'elle le soientI Mais ne connaissons-nous
pas les orangistes? N'avons-nous pas sous les
yeux lexemple de l'Irlande? Mais la guerre du
Sonderbund I Soyez tranquilles, nous dit-on; des
hommes aussi éprouvés, aussi honorables que
nom chefs, ne nous preposeraient pas cette mesure
si elle pouvait nous ttre aussi funeste. Je ne
veux nullement accuser nos hommes d'Etat, soup-
çonner leur motifb. Mais les contradictions, les
mesures dangereuses, non hommes d'Etat les ont-
ils toujours dvitdes? Est-il prudent de se fier
entièrement aux hommes sans regarder à leur
mesures ? Et les exemples du passé I et la fameuse
maxime :" les principes et non les hommes 1' N 'ayez
pas peur, dit-on encore, rien de ce que vous
craignes ne peut arriver ; c'est impossible I Impos-
sible 1 Pourquoi alors en avoir laissé la possibilité
dans la loi? Pourquoi tant de précipitation dans
une mesure aussi importante? Les auteurs de la
constitution des Etats-Unis ont travaillé pendant
des mois et des années au projet de leur confédé-
ration; et, après 80 ans, elle a été trouvée défec-
tueuse. Nos hommes d'Etat élaborent une consti-
tution en quelques jours, au milieu des réjouis-
sances bruyantes de l'hospitalité, et cette consti-
tution est parfaite I Vous n'y toucherez pas I vous
ne Famenderez pas 1 Mais elle contient des clauses
dangereuses I mais elle confère à nos ennemis le
pouvoir de nous anéantir I Taisez-vous 1 ce sont
nos ministres, nos chefs qui l'ont faite i Fiez-vous
à leur honneur, à leur talent I Excellentes raisons I
Malà est-il surprenant qu'on ait encore des
craintes, des inquiétudes ? Mais le clergé, le peuple,
n'est-il pas pour la confédération ? Le clergé,
non, il n'est pas tout pour votre confédération
telle que proposée. Un grand nombre, il est vrai,
y vont de confiance, et se fient à nos hommes
d'é-tat ; mais un bon nombre aussi la redoutent et
voudraient y voir bien des amendements. Le
peuple, lui, ne connait rien de votre projet; et,
jusqu'au moment qu'il subira l'épreuve de la taille
et de l'impôt, je vous l'avouerai, il se montrera
fort indifférent. Mais laissons se faire la confé-
dération, laissons commencer les dépenses fabu-
leuses que vont entrainer la défense du pays, le
soutien d'une milice, la oréation d'une marine, la
construction du chemin de fer intercolonial et
autres travaux publics, et, suivant le proverbe,
" qui vivra verra." Oui, nous no" appercevrons
alors des eftbti désastreux de cette mesure, mais
Il sera un peu trop tard. Me voilà rendu a ma
seconde objeetion au projet de confédération.
Avee votre peraission, je la traiterai une autre
fois.

UN Orovir.
Qaébec, 6 mars 1865.

Eh bien 1 M. l'ORATEUR, sije ne me trompe,
cet hon. membre de notre clergé parait moins
rassuré que nos ministres et l'hou. député de
Vaudreuil sur nos intéréta religieux et sur
notre nationalité. Trouve-t-on ses expres-
sions ses énergiques et assez significatives ?
Mais voyons, maintenant, si ce curé a raison

de s'alarmor comme il le fait, et s'il ne s'
laisse pas un peu entraîner par son zèle et
son patriotisme pour ses concitoyens. Voyons
,il n'apprécie pas mieux que ne le font nos

ministres canadiens la position qui nous
sera faite sous la confédération. Je crois que
nous allons pouvoir en juger par un extrait
que je trouve danq l'une des dernières édi-
tions de l'organe de l'hon. président du
conseil (M. BRowN). Le Globe de Toronto,
(ui est aujourd'hui l'un des principaux
organes du gouvernement actuel, publie,
dans son numéro du 6 mars courant, un
article, écrit peut être par l'hon. président
du conseil lui-mêu.e, où je trouve les amé-
nités suivantes à l'adresse de notre clergé --

" Nous avons confdance que ces amis bien pen-
sants, mais fourvoyés, du système des écoles
communes du Haut-Canada, qui ont censuré la
convention relative à l'éducation qui se trouve
dans les résolutions adoptées par la conférence de
Québec, verront aujourd'hui qu'elle est sa valeur.
La lettre hardie de l'évêque LYNou devrait suffire
pour faire comprendre cembien sont exposées nos
écoles sous la présente constitution. L'église de
Rome est toujours envahissante, un jour se décla-
rant entièrement satisfaite des concessions qu'on
lui fait dans le mtment, mais revenant le lende-
main à la charge pour en demander de nouvelles.
Sous notre système parlementaire actuel, on ne
peut jamais dire avec certitude que les évêques
papistes du Canada ne peuvent, s'ils y mettent un
peu d'activité, obtenir tout ce qu'ils demandent.
Sous la confédération, tout en leur disant joyeuse-
ment " nous sommes quittes, " et leur laissant ce
qu'ils possèdent aujourd'hui, et ce qu'ils peuvent
d'ailleurs garder en dépit de nous, nous serons sn
mesure de ne leur rien accorder de plus qu'ils
n'ont. Mais, si vous laisses notre constitution
actuelle fonctionner pendant cinq années, vous
pouvez être certains que toutes les nouvelles
demandes faites par la hiérarchie seront concedées
et accordées. "

Si maintenant cet hon. monrsieur n'est
pas satisfait que les craintes du clergé sont
fondées, je ne sais vraiment trop ce qu'il
faudra lui dire pour le convaincre. (''coutes I
écoutez 1) Cet hon. monsieur a fait un éloge
pompeux et parfaitement vrai des mérites et
du dévouement admirables de notre clergé
baa-oanadien,-éloge qui est dans la bouche
de tout homme ayant quelque sentiment de
reconnaissance pour le mérite partout où il
se produit, sans regarder aucunement à
quelle nationa:ité ou à quelle religion il
appartient ; éloge que j'approuve de toute
mon âme. (Ecoutez 1 écoutes ! ) Mais, M.
l'ORAT1WR, je n'en demeure pas moins con-
vaincu que tout ce qui est prophétisé dans
cet extrait du Olobe se réalisera un jour,
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Bi nous concédons la mesure qui nous est
aujourd'hui soumise. Eh ! que signifient ces
requêtes qui tous les jours nous arrivent par
milliers ? Pourquoi voit-on toutes ces croix
apposées à ces protestations énergiques et
patriotiques, croix faites par de rudes mains
guidées par de nobles coeurs ? (Ecoutes
écoutez !) Je vais vous le dire, M.l'ORATEUR,
c'est qu'avant l'union des Canadas le conseil
législatif était composé d'ennemis des Bas-
Canadiens qui refusèrent pendant un grand
nombre d'années de donner des octrois,
quelque légers qu'ils fussent, pour nos
écoles du Bas-Canada qui, grace à cette
proscription tyrannique, furent fermées par
centaines et les enfants de nos compatriotes
ne purent recevoir l'éducation dont ils
auraient certainemen t profité. Voilà pour-
quoi aujourd'hui les requêtes (lui nous ar-
rivent de tous côtés pour protester contre
l'oppression qu'on nous prépare, sont en
grande partie signées par des croix,-croix
qui valent certainement les magnifiques
sig1natures de certains hon. députés de
cette chambre, qui ont voulu tourner en
ridicule les signataires de ces requêtes. A
cette époque, M. I'ORATEUR, le clergé cana-
dien était, comme aujourd'hui, à la tête de
l'éducation, et l'oligarchie britannique faisait
tout en son possible peur rétrécir le cercle de
sa noble mission ; l'éducation des enfants du
sol. (Ecoutes ! écoutes !) Mais, grâces à la
protestation constante et énergique d'hommes
patriotiques, graces aux luttes qu'ils ont sou-
tenues pendant de longues années,-luttes qui
dégénérèrent un jour eu une rébellion ouverte
contre l'autorité de la Gritndo-Bretagne,--
nous avons conquis les libertés dont nous
jouissons aujourd'hui. Et, à propos de cette
rébellion, je crois bien que l'hon. procureur-
général du Bas-Canada doit se rappeler qu'il
a été l'un de ceux qui, dans ce temps, ont
élevé l'arbre de la liberté à St. Charles et
l'ont coiffé du bonnet de la liberté. A cette
époque, M. l'OitATIUR, le procureur-général
du Bas-Canada ne reculait pas devant une
rébellion ouverte contre Sa Majesté pour
obtenir ce qu'il croyait être les légitimes
libertés de ses concitoyens; aujourd'hui, il nie
recule pas devant un titre de baronnet en ré-
compense de la trahison qu'il est prêt à con-
sommer vis-à-vis dç ses compatriotes. (Ecou-
tes ! écoutes !) J'ai dit, il Y a un instant, que
les Canadiens-Français avaient tout droit de
craindre pour leurs institutions sous la coinfé-
dération, et je vais le prouver en citant quel-
ques extraits du fameux rapport de Lord

DURHAM,-rapport qui a servi de modèle au
gouvernemuent pour faire son projet de con-
fédération, lequel se trouve calqué pour ainsi
dire mot pour mot sur cet habile exposé des
meilleurs moyens à adopter pour anéantir la
nationalité française en ce pays. kEcouteZ !
écoutez !) Et à ceux qui seraient tentés de
traiter mes craintes de chimériques, je n'ai
que ceci à dire : Veuillez bien croire que les
A uglais qui siégèrent à la conférence ne se
laisseront pas mener par les quelques Bas-
Canadiens qu'ils trouverotit dans le gouverne-
ment fédéral, et qu'ils travailleront conscien-
cieusement, et en quelque sorte naturelle-
ment, à l'ouvre rêvée par Lord DURHAM et
conduite jusqu'ici avec une habileté qui, pour
avoir été quelquefois déguikée, n'était pas
moins calculée à produire'les résultats prévus
et désirés par la Grande-Bretagne. Je vais
lire à la chambre une extrait du rapport en
question, ear il est bon qu'on rappelle ces
laits -à l'esprit de nos représentants du Bas-
Canada :-

" Jamais, à l'avenir comme dans le passé, la
population anglaise ne souffrira l'autorité d'une
chambre d'assemblée dans laquelle les Français
auront une majorité ou même quelque chose ap-
prochant d'une majorité."

Voilà, M. l'ORATIU R, les expressions dont
s'est servi lord DURHAM dans son rapport au
gouvernement anglais ! Et vous allez voir
qu'on a bien suivi ce plan : on a -ommencé
par une union des deux Canada, on con-
tinue avec une confédération de toutes les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, et on terainera entfin par tne union
législative, dans laquelle la race française se
trouvera nnyée et anéantie à tout jamais.
(Ecoutes 1 écoutes !) Un hon. député, qui a
adressé la parole à cette hon. chambre à la
séance d'hier soir, nous a dit que la confédé-
ration serait le commencement de la fin. et la
perte des Bas-Canadiens. Il était impossible
de décrire plus exactement la piosition dans
laquelle nous nous trouverons avec la conté-
dération. (Ecoutes ! écoutes !) L'hon. député
de Vaudreuil nous a dit qu'il y avait en
Angleterre autant de catholiques qu'il y en a
à Rome même, le siége de la catholicité. Eh
bien ! que signifie cette assertion ? Prouve-
t-elle quelque chose en faveur de sa thès ?
Combien y a-t-il de membres daws le parle-
ment anglais pour représenter les elatholiques
de la Grande-Bretagne ? Sije ne .ne trompe,
e crois qu'il n'y en aque deux on trois Eh

bien ! je vous le demande, M. l'ORATEUR,
quelle influence ces populations catholiques
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peuvent-elles exercer dans ce parlement et
quelleschan ces ont-elles de faire protéger leurs
institutions et leurs libertés ? -En vérité,-si
l'lion. député de Vaudreuil a voulu nous don-
ner par là un argument péremptoire, il a eu la
main malheureuse, car cet argument tourne
entièrement contre lui. (Ecoutez ! écoutez 1)
L'hon. député de Vaudreuil a aussi donné
comme un argument en faveur de la confé-
ration, le suivant, qui est plus ou moins plau-
sible et sérieux. il a dit que si nous adop-
tions la confédération, le Bas-Canada jouirait
des riches mines de charbon que possède le
Nouveau-Brunswick.Est-ce que l'hon. député
s'attend à ce que le charbon nous arrivera
ici gratis et sans que nous ayons à donner
quoi que ce soit en échange? (Ecoutez !
écoutez !) Réellement, M. l'ORATEUR, il mue
semble que quand oi n'a pas d'autres argu-
ments à fournir au soutien d'une cause,
il vaudrait infiniment mieux les garder
pour soi. Il peut se faire que les éloges
prodigués par l'hon. procureur-général à
l'hon. député de Vaudreuil soient mérités:
il peut se faire qu'il ait cette opinion-là;
mais, pour ma part, je l'avoue en toute sin-
cérité, je trouve que l'éloquence qu'a dé-
ployé l'lon. député peut être bonne pour
une assemblée publique de paroisse, car
c'est une éloquence qui peut avoir de l'effet,
grâce à son clinquant sonore, mais je n'hé-
site pas à dire que ce n1'est pas là le genre
de discours qu'il faut dans une chambre de
législateurs. Ce qu'il faut ici, ce sont des
discours capables de porter la conviction
dans l'esprit de ceux qui vous écoutent. Il
n'y a pas de doute que l'hon. député de
Vaudreuil a fait de jolies et élégantes
phrases ; niais, malgré cela, je ne puis m'em-
pêcher de dire que l'hon. procureur-général
a été exagéré dans les compliments qu'il lui
a prodigués, et qu'il n'a ainsi parlé que
pour faire oublier le mépris qu'il affecte
(le témoigner pour ses concitoyens qui siégent
en cette enceinte et qui diffèrent d'opiniorn
avec lui, et pour tous les discours français
prononcés de ce côté de la chambre depuis
qu'il nous a apporté son projet de confédé
ration. Après tout, le procureur-général est

parfaitement libre de complimenter qui bon
ni semble et quand cela lui sourit, et si

Je parle ainsi, ce n'est pas pour lui ropro-
cher d'avoir ainsi pensé. L'hon. député de
Vaudreuil nous a aussi (lit que legou-
vernement avait fait tout ce qu'il avait pu
et qu'il avait examiné lia qu estion de con-

fédération au point (le vue des cinq parties

contractantes. Je pense comme lui, et je
n'hésite pas à dire que si*nos ministres Ba-
Canadiens présents à la conférence avaient
Axaminé la question au point de vue Bas-
Canadiens, dont ils étaient chargés de sauve-
garder les intéreta, il est bien probable que
bien des choses qui leur sont désavanta-
geuses dans ce projet no s'y trouveraient
pas. Mais l'hon. député de Vaudrouil
devrait savoir que les ministres Bas-Cana-
diens à la conférence devaient être là pour
représenter les intérêts de leurs nationaux
et de les défendre au besoin, de mnie que
les délégués des autres nationalit<s y étaient
pour représenter ceux des leurs, et Dieu sait
si ces derniers ont bien représenté et, tra-
vaillé eu faveur de leurs nationaux ! Le projet.
de confédération prouve amplement que la
nationalité anglaise a, comme toujours, été
favorisée au détriment de l'élément français.
Ils ont obtenu tout, ou à peu près tout, ce
qu'ils ont voulu.

Six heures ayant sonné, la séance est
levée.

A la reprise do la séance,
i'HON. M. LAFRAMBOISE continue

-M. l'ORATEUR, comme prélude aux obser-
vations que j'entends faire "ontre le projet
de confédération, j'ai, avant six heures ce
soir, répondu à quelques-uns des arguments
fournis par l'hon. député de Vaudreuil en
faveur du projet de confédération qui est
soumis à la considération de cette chambre.
Je vais maintenant passer à l'examen de
quelques-unes des parties de ce projet et
faire voir la futilité des argumenta qu'on a
apporté au soutien de son adoption. On a
dit de l'autre côté de la chambre que la
confédération était un compromis. Eh bien !
M. l'ORATEUR, que signifie le mot comn-
promis? Il signifie l'entente au moyen de
concessions mutuelles, et dans Ie c qui
nous occupe aujourd'hui, je ne vois de con-
cessions que d'un côté et aucunes de l'autre.
Je trouve que les concessions ont toutes été
faites par le Bas-Canada au Haut-Canada:
concession de la représentation basée sur la
population, concession à la chambre fédérale
du droit de législater sur le mariage et le
divorce ; au llas-Canadat, pas une conces-
sion. Tous les membres Bas-Canadiens de
l'admtitistration nous ont dit les uns ap;ès
les autres qui le Iaut-Canada avait fait des
concessions au Bas-Canada. Mais pas un
de ces hon. messsieurs n'en a indiqué une
seule. En feuilletant un pamphlet devenu
oélèbre pour plusieurs raisons que je n'ai
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pas besoin d'énumerer,-je veux parler du
dernier pamphlet de l'hon. député de Mont-
maorency,-je vois que le Haut-Canada a fait
une concession au Bas-Canada. L'hon.
député écrit ainsi sur la concession de la
représentation basée sur la population:-

" Toute confédération est un compromis, et où
serait le compromis, si rien n'était cédé de part
et d'autre? Le compromis pour le Bas-Canada,
c'est la concession de la reprôsentation basée sur
la population dans la chambre basse, et le com-
promis, pour le Haut-Canada, c'est la concession
de l'égalité, dans la chambre haute, en échange
pour la représentation baade sur la population
dans la chambre. Le même compromis a eu lieu
entre les deux Canadas et les provinces Atlanti-
ques, et c'est le même motif qui l'y a provoqud. "

Ainsi, M. l'OATEUR, la seule concession
qu'ait pu établir l'hon. député de Montmo-
rency en faveur du Bas-Canada, malgré le
talent éminent qui le distingue et e zèle
qu'on lui connait pour le plan ministériel,
est celle que je viens de citer, et, à mon
avis, ce n'en est pas une, puisque le Bas-
Canada avait et a encore aujourd'hui le
pouvoir d'exiger le maintien de l'égalité
représentative dans les deux chambres de la
législature. Maintenant, voyons un peu
quelle est la nature des concessions faites
par le Bas-Cauada au Haut-Canada Y En
premier lieu, j'y trouve celle-ci, la plus
importante de toutes, et qui vaut à elle seule
toutes les autres : je veux parler de la repré-
sentation basée sur la population. L'on sait
les discussions animées qui ont eu lieu tant
dans cette chambre qu'en dehors sur cette
question ; quels moyens employés et quels
efforts ont été faits par le parti conservateur
pour faire de cette question du capital poli-
tique on faveur de ce parti, et enfin quels
succès ce môme parti, qui concède aujour-
d'hui la représentation basée sur la popula-
tion, a obtenu, dans le Bas-Canada, en criant
bien haut que le parti libéral,-ou plutôt le
parti rouge comme on se plait à le désigner,-
accorderait à l'hon. président du conseil la
représentation basée sur la population ! Eh
bien 1 M. l'ORATEUR, qu'est-ce qui arrive
aujourd'hui à ce parti libéral qu'on accusait
d'être prêt à accorder à l'hon. président du
conseil sa mesure chérie ? Je laisse à cet
hon. monsieur le soin de le dire. On l'a
entendu, dans cette chambre, déclarer qu'il
avait offert à l'hon. député d'Lochelaga de
continuer à marcher avec lui s'il voulait lui
accorder le principe de la représentation
basée sur la population, et que ce mousieur
ayant refusé de complaire à sa demande, il

avait accepté l'alliance de l'hon. proc.-gén.
du Bas-Canada qui lui accordait ce qu'il
demandait. (Ecoutez ! écoutez 1) Mais il
y a plus que cela, M. l'ORATEUt 11 y a
peu de jours, l'hon. président du conseil,
s'adressant aux hon. députés d'Hochelaga
et de C(hateauguay, leur a dit : " J'avais
toujours cru que vous étiez les meilleurs
amis du Haut-Canada, mais je puis voir
aujourd'hui que vous ne l'êtes pas, et que
ce sont plutôt l'hon procureur-géuéral du
Bas-Canadat et ses collègues bas -canadiens."
(Ecoutez ! écoutez!) Après avoir concédé
la mesure favorite du grand chef e/ear-grit,
los délégués bas-canadiens out sans doute
cru que cela ut, suilisait pas, iumisqu'ils out
aussi fait une autre concession importante
au Hajit-Canada et aux protestants du Bas,
en donnant au gouvernement fédéral le droit
de législater sur le mariage et, le divorce,
(écoutez ! écoutez !) deux questions sur
lesquelles les Canadiens - Français étaient
unis dans une foi commune et sur les,
quelles ils ne pouvaient pas souffrir de
oiscussion. Les ministres ne devaient
donc pas faire ces concessions, puisqu'elles
sont tellement opposées à la doctrine reli-
gieuse qu'ils professent. Je dis qu'on a
accordé au gouvernement fédéral le droit
de législater sur le divorce et de le dcréter,
et, je ne mue trompe pas en le disant, de fait,
on a apprové le principe en donnant à la
législature fédétale le droit de législater sur
cette question. On aurait dû accorder ce
droit aux législatures locales et non pas à la
législature fédérale, comme on l'a fait. Voici
pourquoi : l'autre jour, l'hon. solliciteur-
général du Bas-Canada (M. LANOEYIN),
nous a dit que pour le las Canada il n'y
avait pas de nécessité d'accorder à la légis-
lature le droit de législater sur le divorce,
parce que, disait-il, l'autorité religieuse y est
reconnue ; mais qu'il était nécessaire et bien
do concéder ce pouvoir anu aut-Canada
(Ecoutez ! écoutez !) Eh bien ! je le de-
mande : si le Bas-Canada n'avait pas besoin
de ce pouvoir de légis'ation, pourquoi l'a-t-on
donné à la législature fédérale, qui sera
composée en grande majorité de protestante
qui n'ont pas les mêmes idées que nous sur
ces questions, et qui décrètera probablement
le divorce en faveur de tous ceux qui se
présenteront devant lui pour l'obtenir, sans
considérer si ce sont des catholiques ou des

protestants ? Si le divorce est condaIné
par la religion catl lique, je dis qu'il e.t
mal de donner ce pouvoir à une législature
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qui sera composée en grande partie de
députés protestants prets à législator sur le
divorce, et à l'accorder à ceux qui justi-
fieront de causes raisonnables à leur point
de vue, sans s'occuper si la foi religieuse des
parties leur permet ou non de divorce. Si
le divorce est condamné pr l'église catho-
lique,-et tout le monde sait qu'il l'est de
la manière le plus formelle,----on aurait dû
restreindru le droit de législater sur cette
question, et non pas l'étendre comme l'on
se propose de le faire par le projet de confé-
dération qui nous est soumis. (E1coutez !
écoutez 1 ) J'ai démontré, je pense, M.
l'ORATEUR, que le Bas-Canada n'a rien
obtenu et a tout cédé dans ee compromis.
Il est vrai que pour atténuer ces conces-
sions coupables l'on nous dit : "l mais la
protection de nos institutions et le main-
tien de nos lois nous sont parfaitement
et amplement garantis par la nouvelle
constitution. " D'abord, sous le régime
de la confédération, nos institutions ne
seront pas entourées de cette protection
dont on a essayé en vain de nous démontrer
l'existence; mais, quand bien même ce serait
le cas, la constitution qui nous régit aujour-
d'hui ne nous garantit-ello pais infiniment
mieux toutes ces libertés précieuses ? ¢xa-
minons un peu quelle espèce de garanties
nous avons sous le régime actuel, et quelles
garanties nous allons avoir sous le système
fédéral. Lia garantie que possèdent les
Canadiens-Français avec le régime actuel,
consiste dans le fait que sur 130 membres ils
en comptent au moins 51 de leurs origine et
de leur croyance, et qu'ils possèdent dans
le pays et diaas la législature une influence
telle que le maintien( de tout gouvernement
dépend de leur bon vouloir, et qu'aucune
législation ne peut se faire maan loir assenti-
ment ; taudis que sous la nouvelle constitu-
tion, la législature fédérale sera eomposée de
194 membres, le Bas-Canada en aura 65,
dont 14, au moins, seront Anglais et protes-
tant, laissîant ainsi 1l membres canadiens-
français ou catholiques. Elh bien I en
supposant que ces 65 membres soient unis
comme un seul homme, ils se trouveront à
lutter contre 143 tinembres d'une origine et
d'une croyance différentes des leurs. Ainsi,
M. l'Onr,A m'Ui je crois que les garanties

que nous accorde aujourd'hui notre constitu-
tion,-garaities qui nous sont assurées aussi
longtenps (lue nouas lie changerons pas notte
système le gouvernement actuel,--valent
infiniment mieux que celles que nous offrira

la nouvelle constitution qu'on veut imposer
au peuple. Mais on nous dit : " Le gouverne-
ment fédéral aura à compter avec la minorité
catholique, et son aide lui sera indispensable
s'il veut marcher. " Eh bien ! je vous le
demande, M. l'OaArxiu, que purra faire
une minorité comnposée de 51 membres contre
une majorité de 14:1, et quelle protection
pourra-t-elle offrir pour nos lois, nos institu-
tions et notre langue ? Non ; il est évident
que toutes ces choses qui nous sont chères
pourront, sous le régime fédéral, disparaitre
et tre anéanties l'un moment à l'autre ; elles
seront entièrement à la merci de nos enne-
mis rsturels. Pour obtenir la confédéra-
tion, on a ldonc concédé au [laut-Canada la
représentation basée sur la population,-
principe contre la concession duquel le Bas-
Canada en masse a toujours protesté, et l'on
a auési accordé tout ce que les délégués
du Haut-Canada ont voulu obtenir pour
eux-mêmes et leur co-religionnaires. Il est
donc tout naturel, M. l'ORATEUR, que les
membres anglais du Bas-Canada seront à
peu près tous pour le projet, puisqu'ils ont
une garantie toute-puissante dans le véto
(je la législature. (Ecoutez 1) Ainsi, la
législature locale du Bas-Canada ne pourra
passer aucune loi sans qu'elle soit soumise
à la sanction de la législature fédérale, qui
pourra, par son vèto, amender, changer, ou
annuler complètement,si elle leju.:e à propos,
telle loi ou telle mesure qui lui sera ainsi
soumise. Mais quelles garanties la législature
fédérale offrira-t-elle à la majorité canadienne-
française du Bas-Canada et à la minorité
catholique du Haut-Canada? Aucun. Ce
grand parti conservateur, qui se vante tant
de représenter les intérêts dos catholiques du
Bas-Canada, qui se donne comme le protec-
teur-né de la religion et de la foi catholiques
-(écoutes 1 écoutez 1)-bien à tort, il est vrai
-ce grand parti, dis-je, aurait-il dû oublier,
comme il l'a fait, qu'il y a dans le Haut-
Canada des catholiques qui attendaient sa
protection et qui y avaient droit ? Comment
la minorité catholique du Haut-Canada sera-
t.elle protégée par la législature locale du
Haut-Canada, composée d'Anglais et de pro-
testants? Voulez-vous le savoir, M. l'ORA-
TEUai? Eh bien ! elle le sera par deux
membres seulement : les lion. députés de
Oornwall et de Glengarry (MM. ,J. S. MAc-
DONALD et Il)ONALD McDONALD.) Ce grand
parti conservateur, qui s'intitule le défenseur
du catholhisne, a tout simplement livré cette
minorité catholique du Haut-Canada au bon
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ou mauvais vouloir de ses ennemis, et, pour
faire juger de l'espèce de protection dont elle
Jouira sous le nouveau régime, il suffit de
dire que ces jours-ci l'évêque de Toronto,
Monseigneur LYNCH, a été obligé de s'adres-
ser publiquement, dans les journaux, aux
citoyens de Toronto, pour réclamer contre les
insultes prodiguées en plein jour dans les
rues de cette cité et ailleurs à de vénérables
sSurs de la Charité, et demander protection
pour les révérendes dames de cette commu-
nauté. Et puis, quand on voit des écrits
aussi fanatiques et aussi intolérants que celui
que j'ai ou l'honneur de lire à cette hon.
chambre avant l'ajournement, article publié
dans le Globe du 6 mars, qui représente
les idées du gouvernement actuel et qui est
l'orgone et la propriété de l'hon. président
du conseil exécutif (M. BRoWN ), peut-
on dire que nous n'avons rien à craindre,
et que les institutions religieuses du llaut-
Canada seront parfaitement sauvegardées
sous le régime qu'on veut introniser dans le
pays? L'hon. député de Montmorency n'ad-
met-il pas, dans son fameux pamphlet de
1865, que plusieuis fois dans cette chambre
on avait insulté à nos institutions reli-
gieuses? et l'évêque de Toronto ne vient-il
pas de se plaindre qu'on avait insulté des
sours de Charité dans les rues de la capitale
du Haut-Canada et qu'on les avait tournées en
ridicule dans des mascarades et bals masqués,
fréquentés par la bonne société de cette
localité ? Ut afin que personne ne puisse
douter de ce fait, je prendrai la liberté de
lire cette lettre, qui est comme suit:

9 AUX ciTOYINs DU TORONTO.

" Les Soeurs de Charité ont été de temps en temps
insultées dans cette ville. Elles ont été rudement
saisies dans les rues publiques, lorsqu'elles allaient
à leurs ouvres de charité. On les a poursuivies
avec des pierres et des boules de neige. On les a
couvertes d'opprobres et on leur a donné des noms
Insultants. Leur costume a été montré avec mé-
pris dans des mascarades, dans une salle à patiner.
Confiant en l'honneur et en la justice des gentils-
hommes de Toronto, nous leur demandons respec-
tueusement leur protection.

t Votre etc., etc..
"t Joux JosuaR LyNcR,

"l vêque de Toronto."

Mais en supposant que plusieurs des hon.
membres de cette chambre voudraient douter
de l'authenticité des faits relatés dans cette
lettre, n'ont-ils pas, pour se convaincre du
danger que nous courons comme catholiques
une fois que nous serons à la merci de nos
ennemis, n'ont-ils pas, dis-je, présentes à la
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mémoire les injures et les insultes prodiguées
par un membre de cette chambre à tout ce
qui était catholique ; ne se rappellent-ils pas
les infamies qu'un des amis et chauds partisans
de l'hon. président du conseil exécutif (M.
BROWN), débitait devant cette chambre sur
le compte de nos vénérables sours de charité r
Eh bien ! je vous le demande, à vous, le
grand parti conservateur, le protecteur-né de
notre religion et de ses admirables institu-
tions: qu'avez-vous fait pour assurer protec-
tion aux catholiques du Haut-Canada daus
la nouvelle constitution ? Rien du tout 1
(Ecoutez ! écoute%!) Enfin, si le Bas-Canada
n'a obtenu aucune concession, et si sa posi-
tion n'est pas meilleure sous le nouveau
régime que sous le régime actuel, pourquoi
une confédération ? Je vais vous le dire, et
d'ailleurs tout le monde le sait aussi bien
que moi. Nos ministres n'ont eu recours
à la confédération que parce qu'elle leur
offrait un moyen de conserver leurs porte-
feuilles et de jouir des douceurs du pouvoir
pendant quelques années encore. Voilà la
raison, et la seule raison de leur alliance
monstre avec un homme qui les méprise au
fond, et qui ne s'st joint à eux que parce
qu'ils servaient ses projets et aes ambitions.
L'hon. solliciteur-général du Bas-Canada
nous a expliqué, l'autre soir, les intentions
du gouvernement. Très-bien 1 Mais tout le
monde sait parfaitement, d'un autre côté,
que les intentions d'un gouvernement ne
sont pas immuables et qu'il peut les changer
et qu'il les a même déjà changées. Lors de
la formation du gouvernement actuel, les
ministres Bas-Canadiens n'ont-ils pas dit à
leurs amis dans cette chambre,-et leurs
journaux ne l'ont-ils pas répété sur tous les
tons: -" Restez tranquilles, ne craignes rien,
la confédération ne se fera pas." L'hon.
commissaire des travaux publics (M. CRA-
PAis n'a pas nié avoir dit à un curé de ce
district qu'il fallait rester tranquille, qu'il
n'y avait rien à craindre ; que la confédé-
ration ne se ferait pas; que tout ce manége
n'était fait que dans le but de jouer le grand
chef clear-grit et de se débarrasser à jamais
de lui- (écoutes 1 écoutes 1) -et du parti
libéral du Bas-Canada. Il paratt que nos
ministres Bas-Canadiens avaient compté sans
la pression des membres du Haut-Canada et
aussi sans celle des délégués des provinces
maritimes, qui, ligués ensemble, ont obenu
toutes 1-8 concessions qu'ils ont voulu de oette
infime .sinorité bas-oanadienne qui siégeait à
la conférence de Québec. On leur a dit: il
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nous faut la confédération de telle et telle
manière, et ces braves patriotes, pour ne pas
perdre leurs portefeuilles de ministre, n'ont
pas reculé devant le sacrifice do leurs com-
patriotes. Ils ont accepté toutes les condi-
tions de la délégation protestante, et aujour-
d'hui ils esaient de faire ratifier leurs hon-
teuses concessions par la chambre et surtout
par la députation bas-canadienne. Malheu-
reusement pour le Bas-Canada, je crains
beaucoup que la chambre ne vote la dé-
chéance de la nationalité française on ce
pays. Il est un fait certain et qu'il importe
de noter: c'est que la grande majorité de la
députation haut-canadienne est en faveur de
la confédération, parce que tout y sera à leur
avantage; niais ce qui est inconcevable, c'est
qu'une majorité de membres du Ba-Canada
favorise la mesure. Il est vrai que plusieurs
de ces membres sont désavoués par leurs
comtés, et ne représentent pas l'opinion de
la majorité de leurs constituants sur cette
question, et il est certain qu'un bon nombre
de ceux qui voteront pour cette mesure
n'auront jamais occasion de se prononcer eu
faveur de la question daps cette enceinte,
s'il y a un app el au peuple. (Ecoutes 1
écoutes 1) Quant au divorce, je dis que Bi les
enseignements de la religion catholique nous
disent que c'est mal et criminel de l'accorder,
et que les catholiques romains ne peuvent
pas l'accepter, ros ministres à la conférence
auraient dû prendre tous les moyens de le
rendre moins général. Il est vrai qu'on ne
pouvait l'empêcher dans le Haut-Canada ou
les provinces maritimes, mais on pouvait le
faire dans le Bas-Canada, et si l'on voulait
accorder le droit de législater sur cette
question, on aurait dû l'accorder aux gouver-
nements locaux. Mais on a ainsi lecordé le
divorce, parce que l'Angieterre, quhi a établi
un tribunal spécial pour décréter sur cette
matière, voulait qu'il fût accordé dans le
Bas-Canada aussi bien que dans n'importe
quelle autre province anglaise de l'Amérique
Britannique du Nord. Nos ministres bas-
canadiens ont tout simplement cédé à l'in.
duence britannique, qui a ou ses franches
coudées dans la convention. ( Ecoutez 1
écoutes 1)- On dit: Il est bien vrqi que la
religion catholiqlue défend le divorce; mais
votez en faveur de son établissement, car si
vous ne le faites le parti rouge reviendra au
pouvoir et il va détruire toutes nos institu-
tions religieuses, >i vous lui donnez la haute
main sur le gouvernement du pays." Allons
donc, messieurs les défenseurs de la religion 1

n'auriez-vous pas dû prendre tous les moyens
d'empécher ces affreux rouges de se servir
de la loi que vous allez vous-mêmes établir
et qui va leur donner le droit de divorcer
quand bon leur semblera et d'insulter ainsi
aux dogmes et aux doctrines de la foi catho-
lique Y L'hon. solliciteur-genéral du Bas-
Canada ( M. LANGEVIN ) nous a donné,
l'autre soir, ce qu'il a prétendu 6tre des
explications satisfaisantes, - pour lui peut-
être, - sur la loi du mariage. Eh bien ! M.
l'ORATEUR, voyons un peu cos merveilleuses
explications. Cet hon. ministre nous a
dit que c'était tout simplement une loi
qui permettra de déclarer qu'un mariage
contracté dans aucune des provinces de
la confédération, suivant tos lois de la
province où il aura été contracté, sera
reconnu comme valide dans le Bas-Canada,
au cas où les conjoints viendraient y résider.
Eh bien I je vous le demande, M. l'ORATEUR,
y avait-il encore nécessité de dire cela dans
a nouvelle constitution ? Est-ce que sous la
constitution actuelle un mariage contracté
dans les conditions énoncées par l'hon.
solliciteur-général du Bas-Canada ne serait
pas tout aussi valide qu'il pourra l'etre sous
la confédération ? Certainement oui 1 Mais
quelle est donc l'intention du gouvernement ?
Je sais bien que les membres catholiques du
Bas-Canada ne veulent pas l'avouer, et je sais
aussi qu'on n'a pas voulu me croire qaand je
l'ai déclaré, mais je ne crains pas de le
répéter ici : l'intention de la conférence est
de légaliser le mariage civil. La section
Bas-Canadienne du ministère n'a pas voulu
l'admettre parce qu'elle savait fort bien
qu'elle s'attirerait la désapprobation du clergé
de ce pays et de tous ses compatriotes. Si
le droit donné à la législature fédérale sur
cette question veut dire quelque chose, c'est
cela et pas autre chose ; et toutes les
explications donn& s par l'hon solliciteur-
général du Bas-Canada et ses collègues ne
sont d'aucune valeur et ne sauraient tre
acceptées par nous, représentants catho-
liques. En effet, pourquoi dire que l'on
permettra le divorce Si la loi permet
aujourd'hui de divorcer, il n'était nullement
n cssaire de faire une nouvelle loi à ce
sujet et d'en faire un article de la nouvelle
constitution. Le gouvernement prend tous
les moyens pour cacher la véritable intention
de la conférence sur ce point important du
projet et pour donner le change à l'opinion;
muais j'ai elexti en conviction qu'elle est
parfaitement comprise, et l'avenir du s& i je
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Me suis trompé en disant qu'on veut légaliser
le mariage civil dans ce pays. Une des
raisons-et la seule que j'aie pu dée'uvrir-
Pour lesquelles le gouvernement actuel a
permis et accordé à la législature fédérale
de décréter le divorce, c'est que les protes-
tants du Bas-Canada n'auraient jamais, sans
cela, donné leur appui à la mesure de confé-
dération proposée par nos ministres Je crois
bien qu'il y a certaines dénominations protes-
tantes dont les dogmes défendent le divorce ;
Mais je ne crains pas de dire que la seule
raison de cette concession est celle que je
viens de mentionner. D'ailleurs, je trouve
dans le pamphlet de l'bon. député de Mont-
mnorency une bien forte admission dans ce
sens. Il dit -

, C'est le sentiment catholique qui a présidé,
chez plusieurs, à l'opinion que l'on devait laisser
aux législatures locales cette question sociale si Im-
Portante ; mais que l'on n'oublie pas, d'abord, qu'en
la laissant, en ce qui regarde le Bas-Canada, à uneinajorité protestante, nous ne ferons que maintenir
l'état actuel. Ensuite, nous évitons bien des causes
de contention et bien des réclamations ardentes
qui finiraient par être écoutées par la mère-patrie,
ches qui le divorce est légalisé et qui fonctionne
comme Institution sociale. Qui nous dit aussi que
les protestants, qui sont en très forte majorité
dans notre propre parlement, et qui devront com-
poser les deux tiers de la confédération, eussent
consenti à localiser la législatiòn sur le divorce?

L'hon. député de Montmorency sait tout
aussi bien que moi que les protestants du
Bas-Canada ne l'auraient pas voulu, et pour
obtenir leur appui, l'on s'est dit : " Ma foi !
abandonnons encore cela, on a bien accordé
la représentatioa basée sur la population,
concédons le divorce et tout ce qu'ou voudra."

L'HoN. Sol.-Gén. LANGEVIN-Ecou-
tes ! écoutez !

L'IlON. M. LAFRAMBOISE - L'bon.
député peut crier tant qu'il voudra : " écou-
tes 1 écoutes 1" mais ceux qui lui ont entendu
prononcer le di-cours, je ne dirai pas élo-
quent....

UNE VOIX -Parce que cela ne serait
pas vrai.

L'HoN. M. LAFRAMBOISE ... que fit
l'hon. député pour s'opposer à la première
lecture du bill de divorce BlENNING, et qui
le voient aujourd'hui imposer aux catho-
liques, qui n'en veulexLt pas, les conséquences
d'un principe qu'il refusait alors d'appliquer
à des protestants qui le demandaient, ceux-
là, dis-je, sont justifiables de croire et de
dire que l'hon. solliciteur-général du Bas-
Canada a dt, ou renoncer à ses opinions sur

le divorce,-puisqu'il permet à la législature
fédérale de législater sur nette matière, et
d'accorderle divorce soit aux catholiques, soit
aux protestants, soit dans le Haut, soit dans
le Bas-Canada,-ou qu'il n'était pas bien
sincère dans son opposition at bill BENN INo.
(Ecoutes ! écoutez !) Il est un fait certain,
c' est que les protestants du Bas-Canada ont
dit au gouvernement : passez une loi qui
nous garantisse la stabilité et la protection
de notre système d'éducation et de nos ins-
titutions religieuses, et nous appuierons votre
projet de confédération ! sans cela, nous ne
le ferons jamais, car nous ne voulons pas
nous mettre à la merci d'une législature
locale dont les trois quarts des membres
seront catholiques. En agissant ainsi, ils
ont eu parfaitement raison, malgré qu'il est
généralement admis que nous, catholiques,
avons plus de libéralité que les protestants,
-ce qui est prouvé en partie par le tait que
plusieurs de nos comtés bas-canadiens sont
représentés par des protestants. Néanmoins,
M. l'OiATA:U., je n'entends pas reprocher à
la minorité protestante du Bas-Canada d'avoir
veillé à ses intérète; je conviens qu'elle n'a
fait en cela que son devoir ; car qui peut dire,
après tout, ce qui arrivera d'ici à dix ans f
D'ici à dix années les idées peuvent changer
sur cette question, et s'il est vrai, comme l'a
dit le Globe de Toronto,-et le ministère ne
peut pas dire que ce journal ne dit pas la
vérité, puisqu'il est l'organe du gouverne-
ment actuel,-'il est vrai que le clergé ca-
tholique est envahissant, qu'il n'est jamais
satisfait et qu'il cherche à s'accaparer de
tout ce qu'il voit, si tout cela est vrai, M.
l'OR ATEUR., qui nous dit que dans quelques
années les Bas-Canadiens ne seront pas dis-
posés à dire à la minorité protestante :
" Nous voulons que toutes les écoles soient
catholiques," de même que la majorité pro-
testante du fiaut-Canada a dit à la minorité
catholique de cette section maintes et maintes
fois, et comme elle le lui dira avant longtemps
si la confédération s'accomplit : " Nous vou-
lons que toutes les écoles soient protes-
tantes ? " Il va sans dire que je ne crois pas
que jamais les catholiques de cette section-
ci poussent l'intolérance jusque -là ; mais,
d'un autre côté, je ne puis qu'approuver la
minorité protestante de se mettre à l'abri de
toutes éventualités de ce genre, et, pour 1B
même raison, jo dis que nous aussi nou
devons prendre toutes nos préeautins, et
que nous ne devons pas soufrir que nos
intérets les plus chers soient à la merci d'uni
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majorité protestante de la chambre fédérale.
(Ecoutez 1 écoutez !) On n'a pas le droit de
nous demander une concession qu'on ne
ferait pas soi-nmme. (Ecoutez ! écoutez 1)
Avant l'ajournement de six heures, j'ai dit,
M. l'ORATEuR, que le plan de confédération
était calqué, pour ainsi dire mot pour mot,
sur le fameux rapport de lord DURHAM. Avec
la permission de cette hon. chambre je·pren-
drai la liberté de lire quelques extraits de ce
rapport, dans lequel l'auteur établit-apr-ès
avoir énoncé une foule de faussetés dont je
vous ferai grace, à l'endroit de notre race,-
que nous devons étre perdus dans la nntio-
nalité anglaise. Voyez combien les idées
du noble lord sont celles que nous voyons
dans le projet de confédération. Je citerai
une seconde fois l'extrait suivant :-

" Jamais la population anglaise ne souffrira l'au-
torité d'une chambre d'assemblée dans laquelle les
Français seront en majorité ou même approche-
ront d'une majorité."

Voilà, M. l'ORATEUR, un sentiment qui
nous fait voir que l'Angleterre a suivi, pas
à pas, les avis de lord DURHAM. l'hon.
député de Leeds Sud a dit, l'autre soir,
qu il espérait que nous en arriverions à une
union législative. Eh bien ! l'union légis-
lative était aussi le rêve de lord DuaiuM,
dont je continue à citer le rapport :-

" Tous ceux qui ont observé les progrès de la co-
lonisation des Anglo-Saxons de l'A mérique, admet-
tront que tôt ou tard la race anglaise est cer-
taine de prédominer dans le Bas-Canada, même
sous le rapport numérique, comme elle a déjà pré-
dominé par ses connaissances, son énergie, son
esprit d'entreprise et ses richesses supérieures.
L'erreur, donc, à laquelle la présente lutte doit ttre
attribuée git dans les vains efforts de conserver
une nationalité canadienne-française au milieu de
colonies et d'Etats anglo-américains."

Un peu plus loin, M. l'ORATEUR, je lis
ces lignes :

" Ces principes généraux, cependant, ne s'ap-
pliquent qu'aux changements, dans le système du
gouvernement, qui sont nécessaires pour remédier
aux maux communs à toutes les colonies de l'Amé-
rique Septentrionale; mais ils ne vont aucunement
jusqu'à éloigner les maux de l'état actuel du Bas-
oanada, qui requiert le remède le plus immédiat.
Les funestes dissensions d'origine, qui sont la cause
des maux les plus étendus, seraient aggravées
dans le moment actuel par tout changement qui
donnerait à la majorité plus de pouvoir qu'elle n'en
a jusqu'à présent possédé. Le plan par lequel on
se proposemit d'assurer un gouvernement tran-
quille au Bas-Canada, doit renfermer les moyens
de mettre fin à l'agitation des disputes nationales
dans la législature, en établissant une bonne fois

et pour toujours le caractère national de la pro-
vince. Je n'entretiens aucun doute sur le caractère
national qui doit être donné au Bas-Canada : ce
doit être celui de l'Empire Britannique, celui de
la grande race qui doit, à une époque non reculée,
prédominer sur tout le continent de l'Amérique
Septentrionale. Sans effectuer le changemen t

assez rapidement ou assez rudement pour froisser
les sentiments et sacrifier le bien-être de la géné-
ration existante, la première et ferme fin du gon-
vernement britannique,* l'avenir, doit être d'établir
dans cette province une population anglaise, avec
la langue et les lois anglaises, et de n'en confier
le gouvernement qu'à une législature décidément
anglaise."

Puis, plus loin encore, je trouve ce qui
suit:

<" On pourra dire que c'est une mesure injuste,
dure pour un peuple conquis ; que les Français

formaient, dans l'origine, la population entière
du Bas-Canada, et qu'ils en composent encore la
masse; que les Anglais sont encore des nouveaux
venus, qui n'ont aucun droit de demander l'extinc-
tion de la nationalité d'un peuple au milieu duquel
les a attirés leur esprit d'enterprise commerciale.
On peut dire que si les Français ne sont pas une
race aussi civilisée, aussi énergique, aussi spécu-
latrice (money making) que celle qui les envi-
ronne, ils sont un peuple aimable, vertueux et
content, possédant tout l'essentiel du bien-être
matériel, et qui ne doit pas étre méprisé ou mal-
traité, parce qu'ils cherchent à jouir de ce qu'ils
ont, sans partager l'esprit d'accumulation qui
anime leurs voisins. Leur nationalité est, après
tout, un héritage, et il ne faut pas les punir trop
sévèrement parce qu'ils ont rêvé le maintien sur
les bords lointains du St. Laurent, et la transmis-
sion à leur postérité, de la langue, des usages et
des institutions de cette grande nation qui, pq n-
dant deux siècles, donna le ton de la pensée au
continent européen. Si les députés des deux races
sont irréconciliables, on pourra dire que la justice
demande que la minorité soit forcée d'acquiescer
à la suprématie des anciens et plus nombreux
occupants de la province et non qu'elle prétende
forcer la majorité à adopter ses propres insti-
tutions et coutumes.

" Mais, avant de décider à laquelle des deux
races il faut maintenant donner l'asc.'ndance, il
n'est que prudent de chercher laquelle des deux
doit prévaloir à la On ; car il n'est pas d'usage
d'établir aujourdhui ce qui, après une lutte achar-
née, doit être renversé demain. Les prétentions
des Canadiens-Français à la possession exclusive
du Bas-Canada fermeraient à la population
anglaise, déjà plus forte, du Haut-Oanada et des
townships, l'acoès du grand canal naturel aut
commerce que ces derniers seuls ont créé et qu'ils
font. La possession de l'embouchure du St. Lau-
rent concerne non seulement ceux qui se trouvent
avoir formé leurs établissements le long de
l'étroite ligne qui le borde, mais tous ceux qui
habitent et qui habiteront ci-après dats le grand
bassin de cette rivière. Car il ne faut pas regarder
qu'au présent. La question est : quelle race doit
vraisemblablement par la suite convertir et un
pays habité et florissant le désert qui couvre main-
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tenant les riches et vastes régions qui environnent
les districts comparativement petits et resserrés, où
les Canadiens-Français sont établis ? Si cela doit
être fait dans les domaines britanniques comme
dans le reste de l'Amérique Septentrionale, par un
Procédé plus prompt que l'accroissement ordinaire
de la population, ce doit être par l'immigration
des Iles Britanniques ou des Etats-Unis,-les seuls
Pays qui fournissent tous les colons qui sont entrés
ou entreront en grand nombre dans les Canadas.
In ne peut ni empêcher cette immigration de
Passer par le Bas-Canada, ni même de s'y établir.
Tout l'intérieur des possessions britanniques devra
être, avant longtemps, rempli d'une population
anglaise, augmentant annuellement avec rapidité
sa supériorité numérique sur les Français. Est-il
juste que la prospérité de cette grande majorité
et de cette vaste étendue de pays, soit pour tou-
jours, ou même pour un temps, arrétée par l'obs-
tacle artificiel que les lois et la civilisation arrié-
rées d'une partie, et d'une partie seulement du
Bas-Canada, élèveraient entre eux et l'océan ? Est-
Il à supposer qu'une telle population anglaise se
soumettra jamais à un pareil sacrifice de ses inté-
rêts ?

"Les Canadiens-Français,d'un autre côté,ne sont
que le reste d'une ancienne colonisation, et sont
et devront toujours être isolés au milieu d'un
peuple anglo-saxon.

" Et cette nationalité canadienne-française, -de
vrions-nous, pour le simple avantage de ce peuple,
chercher à la perpétuer méme si nous pouvions le
faire ? Je ne connais pas de distinctions nationales
marquant et continuant une infériorité plus dé-
sespérée. La langue, les lois et le caractère du
continent de l'Amérique Septentrionale sont an-
glais ; et toute autre race que l'anglaise (j'applique
ce mot à tous ceux qui parlent l'anglais), parait y
être dans une sorte d'infériorité C'est pour les
faire sortir de cette infériorité que je désire donner
aux Canadiens-Français notre caractère anglais.

" On ne peut guère concevoir de nationalité plus
dénuée de tout ce qui peut donner de la vigueur
et de l'élévation à un peuple, que celle que présen-
tent les descendants des Français dans le Htas-%,a-
nada, par suite de ce qu'ils ont retenu leur langue
et leurs usages particuliers. Ils sont un peuple
sans histoire ni littérature. La littérature de
l'Angleterre est écrite dans une langue qui n'est
pas la leur, et la seule littérature que leur langue
leur rende familière est celle d'une nation dont ils
ont été séparés par quatre-vingts années de domi-
nation étrangère, et encore plus par les change-
ments que la révolution et ses conséquences ont
opéré dans tout l'état politique, moral et social de
la France." (0)

Eh bien ! M l'ORATEUR, Sir E)NMUsN

IEAD, quand il nous traitait de race in-
férieure-sans que nos ministres Bas-Canit-
diena protestassent aucunement contre cette
injure aussi grossière que sotte,--puisait
son ilspiration dans le rapport dont je viens

(*) NOT.-La traduction de tous les extraits
du rapport de Lord Duavan a été pulsée dans la
version française offielle, et nous n'y changerons
rien.-Nots du Rapporteur.

de vous donner un extrait, et qui, de la pre-
mière à la dernière page respire la haine la
plus profonde pour tout ce qui porte le
nom ou le cachet français. Plus loin, lord
DURiiAM continue comme suit :

" Dans ces circonstances, je serais en vérité
surpris si les plus réfléchis d'entre les Canadiens-
Français entretenaient à présent aucun espoir de
continucr à conserver leur nationalité."

Probablement, M. l'ORATEUR, que lord
I)URHAM voulait faire allusion aux membres
de l'administration actuelle qui, aujourd'hui,
se montrent disposés à sacrifier leur na.-
tionalité pour les honneurs et les titres que
lord DURHAM conseillait au gouvernement
impérial de prodiguer à ceux de nos Cana-
diens-Français réfléchis qui ne refuseraient
pas de mordre à l'appât doré que la Grande-
Bretagne ferait miroiter sous leur regard.
#Je eontinue à citer, M l'ORATEUR :

" Le Bas-Canada doit être maintenant, comme
dans l'avenir, gouverné par une population
anglaise; et, ainsi, la politique que les exigences
du moment nous forcent à adopter <st d'accord
avec celle que suggère une vue large de l'avance-
ment futur et permanent de la provir ce.'

Un peu plus loin, lord DURHA M dit ceci:-

" On propose de placer l'autorité législative
dans un gouverneur avec un conseil composé des
chefs du parti britannique, ou d'imaginer quelque
plan de représentation, par lequel une minorité,
avec les formes représentatives, puisse priver la
majorité de toute voix dans la régie do ses propres
affaires."

La confédération qu'on nous propose
aujourd'hui est bien celle revée par lord
DURIIAM. Nos ministres l'ont copiée pour
ainsi dire mot pour mot ; lord DuRnAm en
indique tous les points essentiels, et si je cite
ce rapport, c'est pour prouver que le véritable
auteur de la confédération qu'on veut nous
imposer est bien lord DURHAM lui-même.
(Ecoutez ! écoutes !) Je continue de citer:-

" Le seul pouvoir qui puisse maintenant contenir
tout d'abord la présente désaffection, et effacer
ci-après la nationalité canadienne-française, est
celui d'une majorité numérique d'une population
loyale et anglaise ; et le seul gouvernement stable
sera un gouvernement plus populaire qu'aucun de
ceux qui ont existé jusqu'à présent dans les colonies
de PAmérique Septentrionale. On trouve dans
l'histoire de l'Etat de la Louisiane, dont les lois
et la population étaient françaises lors de la cession
i l!tiion américaine, un exemple mémorable de
l'influence d'institutions parfaitement égales et
populaires à effacer les distinctions de race sans
troubles ni oppression, et sans presque rien de
plus que les animosités ordinaires de parti dans
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un pays libre. Et le succès éminent de la poli-
tique adoptée à l'égard de cet Etat nous montre
les moyens d'effectuer un semblable résultat dans
le Bas-Canada."

Lord DUiiAM avait parfaitement raison
de suggérer cette politique : il ne voulait pas
nous mettre le pied sur la gorge, mais .il
conseillait de nous faire disparaîtro petit à
petit sous l'influence anglaise, et quand nous
serions assez faibles pour ne plus être dan-
gereux, on nous porterait le coup de grice.
Comme en Louisiane, notre nationalité dis-
paraîtra sous l'influence de l'élément étranger.

M. SCOBLE-L'hon. député me permet-
tra de lui faire remarquer qu'il n'est que
juste, pour la mémoire de ce grand homme
d'Etat, de dire qu'il n'écrivait son rapport
qu'en vue d'une union législative, et que les
circonstances sont bien changées aujourd'hui.
Il n'est maintenant question que d'une con-
fédération, et par conséquen t les idées émises
par lord DURHAM ne s'y appliquent pas.

L'HoN. M. LAFRAMBOI E-Je crois
que le plan revé par lord DURHAM était une
union législative et une confédération de
toutes les provinces de l'Amérique Britan-
nique du Nord. On commence aujourd'hui
avec la confédération, mais on finira avec
l'union législative La confédération, comme
l'a dit ce grand politique, est le premier pas
vers l'union législative. Soyez prudents,
disait-il dans son fameux rapport au gouver-
nement britannique, il ne faut pas écraser
brusquement la race française dans ces colo-
ies, ellé pourrait se redresser et vous donner
du mal ; prodigues les honneurs et les titres à
ses principaux hommes, et vous réussirez
peut-être." Je suis persuadé que nous aurons
l'union législative avant peu d'années si le

projet de confédération est adopté. Je ne
suis pas seul à le dire, car, l'autre soir, l'hon.
député de Leeds Sud nous a dit dans cette
chambre qu'avant peu nous l'aurions et avec
toutes ses conséquences. Eh bien ! Mr. l'ORA-
TEUR, ai nous sommes ainsi menacés, l'hon.
député de l eeds Sud ne doit pas être surpris
que, comme Bas-Canadien, je trouve à redire
aux sentiments exprimés par lord DURHAM
dans son rapport. Je comprends fort bien
que, lui, ne saurait avoir les sentiments d'un
Canadien-Français et, par conséquert, ne
saurait, comme nous, ressentir 1 affront <t
l'injure que cet homme d'Etat prodiguait
ainsi à mes compatriotes. (Ecoutez 1écoutez !)
Mais, d'un autre côté, il ne sent pas non
plus, comme moi, que le plan¿de confédéra-
tion amènera tôt ou tar la race française

sur ce continent à l'état social rêvé et prédit
par le noble lord dont je viens de citer le
rapport. Cet hon. député, en sa qualité
d'Anglais et de protestant, est en faveur d'une
union législative de préférence à tout autre
système de gouvernement. Il verrait avec
plaisir une seule race-la race anglaise-
habiter les colonies de la Grande-Bretagne.
Je ne lui reprocbe pas ces sentiments, par-
faitement justifiables chez un Anglais, mais,
d'un autre côté, j'ai l'intime conviction qu'il
ne trouvera pas étrange si un Canadien-Fran-
çais n'entretient pas les mêmes sentiments
que lui sûr ces questions. (Ecoutes ! écou-
tez !) Ainsi, M. l'ORATEUR, lord DURHAM,
ce grand politique et l'un dos ennemis les
plus dangereux de la nationalité française,
tient ce langage dans son fameux rapport :-

" Voulez-vous gagner les hommes politiques
Bas-Canadiens, faites ceci : commences par leur
donner des places, des titres et des honneuis
de toutes sortes ; flatte% leur vanité ; donnez-leur
un champ vaste où ils puissent satisfaire leur
ambition."

Lord DURHAM vint dans ce pays ci après
la rébellion et s'aperçut que ceux qui
l'avaient précédé dans le gouvernement
avaient commis des fautes politiques qui
avaient aliéné les Canadiens-Français contre
l'Angleterre, et il crut devoir laisser der-
rière lui, pour servir de guide aux hommes
qui seraient appelés à lui succéder, son
fameux rapport, dans lequel il a accumulé
tous les moyens que la diplomatie pouvait
lui fournir pour écraser une nationalité qu'il
voyait avec chagrin vivre heureuse et con-
tente sur le sol qui l'avait vu nattre et qui
l'avait nourri. Lord DURHAx, de même que
l'hon. député de Leeds Sud, aurait préféré
une union législative de toutes les provinoes
anglaises à une union des deux Canadas,
mais le gouvernement britannique crut plus
prudent de commencer d'abord' par cette
union partielle, sachant fort bien que plus
tard elle trouverait bien le moyen d'accom-
plir l'union législative L'Angleterre s'est
fait ce raisonnementci : si nous laissonq à
la race anglaise le temps de prendre du
développement, nous pourrons bien facile-
ment plus tard imposer aux Canadiens-
Français l'union législative. Aujourd'hui,
le gouvernement canadien, acceptant les vues
de lord DUnnAM, vient nous demander de
vouloir bien faire ce premier pas vers notre
anéantissement, en acceptant la confédéra-
tion qu'il nous montre sous les dehors les
plus brillants et les plus attrayants (Ecoutes!
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écoutes.) Faute d'arguments, on nous dit des
choses comme celle-ci, pour excuser la dé-
marche coupable que l'on est prêt à faire:
A quoi bon résister ? il faut que nous ayons
tot ou tard la confédération qu'on nnus pro-
pose aujourd'hui, et en définitive l'union lé-
gislative. Eh bien 1 M. l'ORATEUR, je crois,
pour ma part, que nous pourrions facilement
éviter ce dernier écueil de notre nationalité,
si tous let catholiques et les Canadiens-
Français de cette chambre se liguaient pour
rejeter la mesure qui nous est soumise, et
qui ne donne pas à ces derniers la légitime
part d'influence qu'ils devraient avoir dans
le gouvernement fédéral. Pourquoi ne pas
nous accorder les garanties et les conoessiobsa
que nous avons faites à nos concitoyens

'autres origines ? Les ministres Bas-Cana-
diens, en n insistant pas pour nous obtenir
cette sauvegarde, se sont grandement rendus
coupables vis-à-vis de leurs compatriotes.
(Ecoutes ! écoutes.) Dans l'union fédérale,
le Bas-Canada ne pourra jamais avoir plus
de 65 membres dans la législature générale,
malgré ce qu'en ait dit l'hon. solliciteur-
général. Tous ceux qui ont traité la ques-
tion dans cette chambre n'ont pu faire
autrement que de l'admettre. (Ecoutes!
écoutes 1) Eh bien 1 malgré cette injustice
et malgré l'augmentation que pourra subir
notre population sous le régime fédéral,
notre représentation restera toujours au
même chiffre, et nous paierons notre part de
la dette publique en proportion de notre
population. Eh bien! M. l'OaAÂTrS , est-ce
qu'il y a quelque justice dans une pareille
disposition? On nous a aussi dit que nous
aurions l'administration de nos terres. Je
reconnais que ce serait un grand avantage
pour nous s'il nous était donné d'assurer à
ceux qui viendraient s'établir au milieu de
nous, qu'ils auront une voix dans les conseils
de la nation. Mais non M. l'ORATEUR,
l'immigration dans ce pays sera toujours
impossible sous la confédération qu'on nous
prépare, et elle se dirigera vers les sentiers
du Hlaut-Canada, où les colons pourront étre
représentés dans la législature de cette pro-
vince et où le climat est beaucoup plus
favorable et la fertilité du sol plus grande.
Mais, à un autre point de vue, peut-on dire
que c'est un très grand avantage pour le
Bas-Canada que celui de la possession et de
l'administration de son domaine public sous
les circonstances où nous nous trouverons
avec la confédération ? Assurément non; et
voici pourquoi. Chaque province prend ses

terres publiques avec les créances qui sont
dues sur ces terres. Les terres publiques
situées dans le Haut-Canada, et qui vont lui
revenir, doivent six millions de piastres à la
province, et celles du Bas-Canada ne lui
doivent qu'un million ; par conséquent, le
Haut obtient du Bas-Canada une créance de
cinq millions de piastres de plus que celle
que l'on cède au Bas-Canada. Voilà un des
seuls grands avantages qu'on nous a si
souvent indiqués depuis le commencement
de cette discussion, et je vous demande,
M. l'ORATEUR, Si c'en est un pour le Bas-
Canada? C'en est un pour le Haut-Canada,
mais c'est nue injustice pour le Bas-Canada.
N'est-il pas évident que la confédération est
toute au profit du Haut-Canada? Et le fait
qu'on ne rencontre, dans cette chambre, que
deux ou trois députés de cette partie de la
province qui soient opposés au projet, ne le
prouve-t-il pas suffisamment ? Si tous les
députés du Haut-Canada s'unissent aujour-
d'hui, à quelque parti qu'ils appartiennent,
pour appuyer le projet du gouvernement,
c'est parce qu'ils comprennent parfaitement
que tout leur a été concédé, qu'ils ont
obtenu tout ce qu'ils voulaient, toutes les
concessions qu'ils désiraient et pour les-
q0elles ils ont tant et si longtemps travaillé
et combattu. (Ecoutes I écoute£ 1) Cela se
comprend parfaitement. Mais si l'influence
hostile au Bas-Canada et qui a agi contre
nous lois de la préparation en Angleterre de
la loi relative au changement, de constitution
du conseil législatif, n'avait pas fait enlever
de l'acte d'Union la clause qui exigeait le
concours des deux tiers des membres de la
législature pour opérer un changement dans
la base de notre représentation, si cette
influence n'avait pas agi pour faire dispa-
raître cette sauvegarde de nos intérêts,
jamais le Haut-Canada n'aurait tant insisté
pour obtenir la représentation basée sur la
population. Il aurait vu qu'il aurait été
impossible de l'obtenir, qu'il aurait été
inutile de la demander, et en conséquence il
l'aurait abandonnée. Mais du moment que
cette clause a été enlevée de l'acte d'Union,
la législature pouvait décréter un change-
ment dans la constitution par une simple
majorité, et l'on peut dire en conséquence que
c'est grâce à cette influence qui a agi contre
nous que le Haut-Canada obtient aujourd'hui
la représentation basée sur la population.
(S€ooutes ! écoutez 1) Les députés du Haut-
Canada iemiarquerout que je ne prétends

pu que le princiüge de la représeutatiou
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basée sur la population soit un principe
injuste en lui-même; mais je prétends que
puisqu'ils nous en ont refusé l'application
lorsque la population du Bas-Canada était en
majorité, il est injuste qu'il la demandent
aujourd'hui parce qu'ils sont en majd-ité; je
ne vois pas de quel droit ils veulent l'obtenir
aujourd'hui. Je dis que si l'application de
ce principe était injuste il y a vingt ans,
elle est encore injuste aujourd'hui ; et que
si elle est juste aujourd'hui, elle était éga-
lement juste il y a vingt ans. (Ecoutez !
écoutez !) Un député a trouvé bien extraor-
dinaire que le parti rouge-appelons-le de
ce nom, puisque c'est le nom sous lequel le
parti libéral est désigné en ce pays, et nous
n'avons pas à nous en formaliser, parce que
le parti rouge en Canada a lavé ce nom de
toutes les souillures dont le parti rouge de
France l'avait couvert, et qu'il n'existe ici
aucune tache sur le drapeau de ce parti,-
(écoutes 1 écoutes )-un député, dis-je, a
trouvé extraordinaire et a ridiculisé l'idée
que le parti rouge se fût fait le protecteur
et le détenseur de la religion, de la nationa-
lité et des institutions du Bas-Canada, pen-
dant cette discussion sus le projet de confé-
dération. Mais quand on voit à la tête du
mouvement hostile à cette confédération un
homme comme M. CHERRIER, de Montréal,
qui peut certainement soutenir très favora-
blement une comparaison avec tous les
membres du parti conservateur du Bas-
Canada sous le rapport de la dévotion, de
l'honneur, du sentiment national et des
capacités,-quand je vois, dis-je, un homme
comme M. CHERRIaE à la tête du mouve-
ment hostile à la confédération, je dis que
l'on a tort de ridiculiser ce mouvement et de
feindre de croire que les membres du parti
libéral, ou du parti rouge, n'ont aucun sen-
timent religieux, national ou patriotique.
Je dis que le parti conservateur a eu grand
tort de chercher à ridiculiser M. CHERiuEt,
parce que cet homme est trop bien connu
pour son honnêteté et ses sentiments reli-
gieux,-ce que l'on ne peut pas <lire de
plusieurs de ceux qui l'ont attaqué,-et je
suis convaincu que ce monsieur croit sincè-
rement que les institutions, la nationalité et
la religicn du Bas-Canada sont en danger.
(Ecoutez ! écoutez 1) D'ailleurs, en admet-
tant, comme le parti ministériel le prétend,
que le parti rouge ne soit pas autorisé à parler
pour le clergé et à défendre nos institutions
religieuses et nationales, il ne s'et suit pas
que ce que les membres de ce côté de la

chambre ont dit à ce sujet, ne soit stricte-
ment vrai; et si l'on avait pu y répondre,
il aurait mieux valu le faire par des argu-
ments sérieux plutôt que par des attaques per-
sonnelles-ce dernier moyen n'étant employé
que pour jeter de la poudre aux yeux. Et
ceux qui crient tant aujourd'hui contre le
parti libéral, et qui ne prétendent voir chez
lui que déloyauté et trahison, n'ont pas
toujours eu les idées monarchiques et loyales
qu'ils professent aujourd'hui ; ils n'ont pas
toujours été aussi ardents partisans du gou-
vernement monarchique qu'ils le sont aujour-
d'hui. (Ecoutes ! écoute% 1) Ainsi, tout le
monde sait parfaitement que l'hon. procu-
reur-général du Bas-Canada (M. CARIER)
était à la tete du parti qui a fait les troubles
de 18J7-88.

M. J. B. E. DORION - Non ! non 1 il
était à la queue ! (Rires.)

L'HoN. M. LAFRAMBOISE-Je ne
sais pas s'il était à la tête ou à la queue,
mais enfin ii y était.-Il était à St. Denis
quelques moments avant la bataille (rires) ;
je ne sais pas s'il y est resté, mais je sais
que l'on a dit qu'il avait été député par le
camp des rebelles pour aller chercher des
provisions-bien qu'ils ne dussent pas avoir
alors grand besoin de provisions dans e)
moment-(rires)-dans tous les cas, il faisait
partie du camp des rebelles. Mais aujour-
d'hui il est bien revenu de toutes ses erreurs
démocratiques 1 Il a renoncé à toutes ces
idées-là, et il les a remplacées par des idées
monarchiques ; il est aujourd'hui en faveur
d'une grande puissance monarchique sur ce
continent, et il sera prêt à accepter la posi-
tion de prince royal si on voulait la lui
offrir. (Ecoutes 1 écoutes 1 et rires.) L'hou.
solliciteur-général du Bas-Canada (M. LAN-
GEVIN) nous a expliqué pourquoi le proc.-
gén. du Bas-Canada avait ainsi endossé les
idées monarchiques, lorsqu'il nous a dit qu'il
doit recevoir sa récompense. Après avoir
endossé les idées monarchiques il voudrait
un endosser la livrée. (Ecoutez !) Mais
pourquoi serait-il récompensé comme l'a
dit le solliciteur-général ' C'est, dit-il, parce
que l'hon. procureur-général a fait passer
la mesure d'abolition de la tenure seigneu-
riale,-que les censitaires et les seigneurs
sont venus lui apporter leur titres, et qu'il
leur a rendu une mesure qui a satisfait et
les seigneurs et les censitaires. -Eh bien 1
je suis réellement surpris que l'hon. sollici-
tour-général, qui, par la position qu'il occupe,
doit connaitre l'histoire des lois du pays,
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ne sache pas que c'est l'hon. juge DRum-
)(OND qui a préparé et fait passer la loi
pour l'abolition de la tenure seigneuriale,
et que ce n'est pas du tout le procureur-
général du Bas-Canada. (Feoutes l) Ce
n'est donc pas pour cela qu'il mérite une
récompense. L'hon. solliciteur-général a
encore dit que l'hon. procureur-général mé-
ritait la reconnaissance de son pays parce
qu'il avait fait passer la loi de la décentra-
lisuation judiciaire, et qu'il avait par là servi
les intérêts des plaideurs, des avocats, des
juges et de tout le monde. Il est libre au
solliciteur-général <l'admirer les lois de son
chef le procureur-général ; mais je puis
dire que si jamais procureur-général a fait
des lois indigestes, incompréhensibles et
impraticables, c'est certainement le procu-
reur-général actuel du Bas-Canada. Il n'a
jamais pu faire une seule loi qu'il n'ait pas
été obligé de faire amender et raccommoder
à chaque session, et sa loi de judicature est
la pire de toutes sous ce rapport Mais dit
l'hon. solliciteur-général, il a fait passer une
loi d'enregistremîent. Eh bien I sa loi d'eu-
registremnent contient les menes défectuo-
aités et ,prouve sa complète incapacité de
faire une loi passable. Et c'est tellement
le cas qu'il a été impossible de la mettre en
pratique et qu'il a été obligé de l'amender
pendant cinq sessions consécutives, sans
que pour cela elle soit beaucoup meilleure.
(Ecoutes ! écoutes 1) Ce n'est donc pas
pour ces deux lois qu'il mérite une récom-
pense. L'hon. solliciteur-général dit encore
que le procureur-général mérite une récow-
pense pour avoir introduit les lois françaises
du Bas-Canada dans les townships.e Mais
encore ici il lui décerne un éloge et une
récompense qui ne lui appartiennent pa, car
c'est M. le juge LonÀANosa qui a fait
cette loi et qui l'a fait adopter et décréter
par la chambre. Ce n'est donc pas encore
pour cette loi qu'il mérite récompense.
(Eooutes 1) Voilà les trois raisons pour
lesquelles le solliciteur-général dit que le
procureur.général mérite récompense, mais
je crois qu'il n'en mérite guère, puique ce
n'est pas lui qui a fait passer la première et
la dernière de ces lois, et que les deux autres
sont tellement mal faites qu'il mériterait
toute autte chose qu'une récompense pour
les avoir doua4". au pays. (Ecoutes 1)
Cependant, je dois la dire, il mérite une
récompense pour quelque chose ; mais de
qui et pourquoi F Ah 1 il mérite une récom-
pense de l'Angleterre pour avoir BAi exa.e
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ment ce que lord DuRAN disait de faire
aux Cana iens, dans son fameux rapport sur
les moyens à prendre pour nous faire dispa-
raitre; il mérite u:e récompense pour avoir
fait mettre de côté les lois françaises pour les
remplacer par les lois anglaises ; il mérite
une récompense pour avoir fait toutes les
volontés de l'Angleterre ; et enfin il mérite
une r<compense pour avoir trouvé et fait
accepter par la majorité de cette chambre le
projet actuel de confédération. (Ecoutes !
écoutes 1) A ce sujet, et pour faire voir
comment il a mérité et reçu des récompenses,
il est bon de lire un passage du rapport de
lord DURHAM, dans lequel il indique les
moyens à prendre pour corrompre les chefs
et'dominer le peuple du Bas-Canada. Voici
ce passage :-

" Tout en voyant que la formation d'un système
étendu de gouvernement et d'une union puissante
des différentes provinces produiraient ce résultat
important sur leurs i abitants en général, je suis
euclin à attacher une bien grande importance à
l'influence que cela aurait, en donnant une plus
grande carrière et lus de contentement à la forte
ambition des personnes les plus actives et les
plus éminentes dans les colonies. Tant que l'ambi-
tion personnelle fera partie de la nature humaine,
et tant que la morale de tout pays libre et civilisé
encouragera les aspirants, il doit être de tout
gouvernement sage d'en favoriser le developpe-
ment légitime. 81, comme on le dit généralement,
les mnux de ces colonies ont, en grande partie,
été foment4 par l'influence de personnes rusées
et ambitieuses, on remédiera plus facilement à ce
mal en ouvrant aux désirs de ces personnes un
but qui dirigera leur ambition dans la voie
légtme d'avancer leur gouvernement plutôt que
de l'embarrasser. En créant de hautes situations
dans un gouvernement général et respoasable,
nous aurons les moyens de pacifier l'ambition
turbulente et d'occuper dignement et noblement
des talents qui ne s'exercent maintenant qu'à
fomenter le désordre."

Lord DuaRAm savait bien ce qu'il faisait
quand il recommandait de donner des places
et des bonneurs aux ambitieux qui faisait du
bruit,-et le procureur-général du Bas-Ca-
nada faisait beaucoup de bruit et de tapage
ën 1836 et 1837 ; il était à l'assemblée des
cinq comtés, où il ooilla le bonnet de la
liberté. (Ecouteal écoute% 1) Lord DuanmA
dit : donnes des places aux prineipaux, et
vous verres comme ils sacrifieront leur oM-
patriotes et se soumettront & l'Aageterre-
Et, en effe, c'est là ce qui a le amieux rés),
et l'on a vu que toua cox qui avaient em-

eebé le Mouvemnent qui s'était fait dans le
a-anada otre l'unioàn tous ceux qui
Taient : "i Taisa-vo I l'Union nous a
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sauvés 1" tous ceux-là ont été recompensés.
Les uns ont été Yirés, les autres ont eu des
honneurs, des places et du pouvoir ; et le
procureur-général du Bas-Canada sera récom-
pensé et comme eux fait baronnet s'il peut
faire passer son plan de confédération, qui
est désiré par l'Angleterre. (Ecoutez 1
écoutez 1) Pour ma part, je ne lui envie
pas ces récompenses ; mais je ne puis voir
de cœur-joie qu'il cherche à les obtenir au
moyen d un plan de confédération que je
crois funeste aux intérêts du Bas-Canada.
Je ferai donc tout en nen pouvoir pour
empecher qu'il ne se réalise. (A pplaudisse-
menta.)

M. J. B. E. DORION-Avant d'entrer
dans l'examen de la question qui nous occirpe,
j'éprouve le besoin de dire qu'en exprimant,
devant cette chambre, les sentiments que
j'entretiens, je n'entends parler au nom d'au-
cun parti politique. En discutant une pro-
position qui tient de si près aux destinées, à
l'avenir de notre pays et de tout ce qui lui
est cher, je veux me placer au-dessus des
considérations personnelles et de parti, afin
de l'envisager d'un point de vue plus élevé.
Pourquoi, ce soir, sommes-nous à nous occu-
per de la confédération des provinces de
l'Amérique Britannique ? Parce que l'an
dernier nous eûmes une crise ministérielle et
que de cette crise sortit une proposition
d'union entre les deux partis politiques qui
se partageaient l'opinion publique. Le minis-
tère MAoDONALD-TAoli, qui représentait
le parti conservateur dans le pays, venait
d'être défait par la majorité dans l'assemblée
législative ; il lut obligé de résigner. On
se rappelle que le gouvernement avait été
battu sur une question de mal-administration
dans nos affaires publiques - je veux faire
allusion à l'avance de $100,000 faite à la
compagnie du Grand Tronc sans aut>risation
parlementaire, et dont plusieurs membres du
cabinet d'alors étaient responsables. Pourriez-
vous me dire, M. l'ORATIUR, où est allée la
question des $100,000 ? Hélas 1 elle a dispa-
ru dans la crise ministérielle en nous léguant
la coalition extraordinaire qui nous gouverne
et dans laquelle sont entrés des hommes
qui, pendant dix ans, s'étaient traités comme
des hommes sans principes politiques. (Ecou-
tes 1 écoutez 1) Le parti conservateur tenait
tant à conserver le pouvoir quéil n'a pas
reculé devant la position dans laquelle il a
placé le pays. Toute union ou coalition entre
deux partis politiques, opposés l'un . l'autre,
indique un abaudon de principe quelque

part; toutes les coalitions p6chent par leur
base même ; elles ont toujours été considérées
camme des immoralités politiques, en Angle-
terre comme partout ailleurs, et elles sont
d'autant plus dangereuses qu'elles sont fortes.
C'est à la coalition actuelle que nous devons
le projet de la confédération des provinces
anglaises sous une forme tangible. Sans
elle, il n'aurait pas été question de la confé-
rence de Québec, ni des résolutions qu'elle
adopta en octobre dernier etqui sontsoumises
à notre considération. Maint'enant, qui avait
autorisé la convention de Québec ? e quel
droit s'est-elle arrogé le pouvoir de proposer
un changement aussi radical dans notre
condition politique ? Comment le Canada
s'y trouvait-il représenté ? Les trois quarts
des délégués du Canada n'étaient-ils pas des
hommes sous le coup d'une condamnation
parlementaire ? Comment votait-on dans la
convention. N'était-ce pas par province ? Les
quatre petites provinces d'en-bas n'avaient-
elles pas deux fois autant de votes sur chaque
question que les deux grandes provinces du
Canada ? (Ecoutes 1 écoutes 1) Toutes ces
questions se présentent à l'esprit tout natu-
rellement. Si l'on répondait oatégo-i uement
à chacune d'elles, nous aurions de quoi
éclairer l'opinion publique du pays sur la
manière dont ses intérêts ont été méconnus,
maltraités. Quand on songe à la dernière
question, à laquelle on ne pourrait répondre
autrement que par un oui, il n'est pas éton-
nant que les provinces inférieures aient eu
tout l'avantage dans les arrangements con-
clus par la conférence. Malgré que le com-
promis ait été en leur faveur, la majorité des
provitees intéressées le repousse aujourd'hui
d'après les renseignements qui nous arrivent
tous les jours. On semble avoir peur de nous,
et, en dépit des offres d'argent qui leur ont
été faites, elles ne veulent pas d'union. Il
fallait que notre réputation pour l'extrava-
gance fût bien mauvaise pour les effrayer
ainsi, et nul doute que lorsqu'on nous a vu dé-
penser, en un mois ou deux, pour des récep-
tions, des voyages, des festins, des sommes
aussi fortes que tout le revenu annuel de l'Ile
du Prince Edouard, on ne s'en soit retourné
avec une triste idée de notre manière de
conduire les affaires publiques. (Ecoutes !
écoutes 1) Je n'entends pas répéter ce qui
a été dit durant la discussion, mais, avant
d'aller plus loin, permettes-moi d'établir un
contraste entre notre manière d'agir et celle
de nos voisins den Etats- Unis, quand il s'agit
de changements constitutionnelo. Aux Etato.
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Unis, dans ce pays que l'on a toujours le soin
de nous re présenter comme le berceau de
toutes les horreurs politiques, sociales, mo-
rales et physiques, on ne joue pas avec les
constitutions écrites de chaque Etat, pas
plus qu'avec celle de l'Union Américaine.
Chaque fois qu'il s'agit d'amender une cons-
titution, en général, il faut un vote des deux
tiers dans les deux chambres. Si l'amende-
ment a trait à la constitution des Etats-
Unis, il faut en outre qu'il soit approuvé par
la majorité des législatures de chaque Etat.
Si l'amendement a trait à une constitution
locale, il faut, en outre des deux tiers des
deux chambres, que l'amendement soit ratifié
par une convention des délégués des différen-
tes parties de l'Etat, élus spécialement pour
cet objet. Les Etats-Unis sont maintenant
occupés à considérer un amendement à leur
constitution tendant à abolir l'esclavage.
L'amendement a été adopté par le congrès
et le sénat de l'Union Américaine, et il faut
qu'il soit ratifié par la majorité des légis-
latures locales, avant de faire partie de la
Constitution. Même, il faut compter les
Etats qui sont en pleine rébeliion aujour-
d'hui. On voit de suite quelle garantie il
y a qu'aucun changement radical ne soit
adopté sans que le peuple y ait donné son
consentement, après avoir eu le temps de
bien peser toutes les considérations qui
peuvent militer en faveur de tout change-
ment proposé. Voilà comment nos sages
Voisins procèdent dans ces affaires impor-
tantes ! Aussi, ont-ils institué un état poli-
tique qui relègue bien loin derrière lui tout
ce que la sagesse humaine avait inventé
Jusque-là, pour assurer la paix et la prospé-
rité des populations du Nouveau-Monde.
biais pour notre cher Canada, avec tous les
Précédents anglais que l'on nous vante tant, il
n est pas besoin de toutes ces précautions.
Il suffit que des hommes politiques soient con-
damnés pour mal-appropriation des deniers

ublies, que l'on se soit traité comme des
rigands politiques pendant dix ans, pour

qu'une coalition des combattants soit pos-
sible, et que l'on s'embrasse avec étreinte au
Point d'étouffer tout sentiment de dignité
personnelle et toute question de principe.
il suffit, dis-je, d'une union scandaleuse,-
Véritable immoralité politique, comme celle
qui s'est accomplie en 1864, pour que l'on se
croit toat permis. (Ecoutes 1 écoutes !) Avec
une majorité de trente à quarante voix, on
n'hésite plus. La constitution qui gne un
peu les allures cavalières des principaux

chefs, qui bride un peu leur ambition per-
sonnelle, qui limite enfin le champ de leurs
opérations spéculatives, ne convient plus.
On la sape à grand coup de hache ; on veut
la faire disparaître sans consulter les inté-
ressés, pour la remplacer par un tout autre
ordre de choses, dans lequel on ne respecte
pas plus les principes politiques que les
droits et les besoins des populations. Une
simple majorité parlementaire d'une voix
suffira, ici, pour tout bouleverser dans l'ordre
politique, et il n'y a aucun appel d'une déci-
sion aussi importante, si ce n'est l'appel à un
pouvoir situé à 3000 milles de nous, qui
peut ajouter au projet des choses qui le
ren'drait encore moins acceptable. (Ecou-
tes ! écoutes !) Le peuple pourra plus tard
condamner ses représentants, mais le mal
sera accompli. Voilà toute la consolation
qu'il en aura ! N'est-ce pas que le contraste
entre notre manière stupide de faire les
choses et le procédé prudent, rationel, de
nos voisins est bien grand ? Aussi, sont-ils
nos supérieurs sous tous les rapports poli-
tiques Y Maintenant, permette% que je lasse
valoir mon opposition au changement pro-
posé.-Je m'oppose au projet de confédération,
parce que la première résolution est un non-
sens qui pêche contre la vérité. Ce n'est pas
une union fédérale que l'on nous propose,
mais bien une union législative déguisée. Le
fédéralisme est passé bien loin de ce projet,
qui concentre tout dans le pouvoir général.
Fédéralisme veut dire union de certains
Etats qui conservent leur pleine souveraineté
en tout ce qui les concerne immédiatement,
mais qui soumettent à un gouvernement
général les questions de la paix, de la guerre,
des relations étrangères, du commerce exté-
rieur, des douanes et des postes. Est-ce là
ce que l'on nous propose ? Pa le moins du
monde. Dans le projet que nous examinons,
tout est force, puissance, dans le gouverne-
ment général ; tout est faiblesse, insigni-
fiance, anéantissement dans les gouverne-
menta locaux !-Je m'oppose au projet de
confédération parce que, loin de faire dis-
paraître les difficultés dont on se plaint
entre le Haut et le Bas-Canada, il ne fera
que les multiplier s'il est accepté. On verra
fréquemment s'élever des conlits d'autorit6,
surtout sur les questions qui sont soumise
à la double action des législatures locales et
générale.-Je m'oppose au projet de confé-
dération parce que la constitution qui devra
lui donner suite péchera par sa base môme.
La représentation sera basée sur la popula-
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tier ,-ins une chambre, et l'égalité devra
exister dans l'autre, nous dit-on, tout en
brisant ce principe, aujourd'hui, en faveur
de Terreneuve, et demain, sans doute, en
faveur de Ir Colombie et de Vanbcouver, si
ces colonies jugent à propos d'entrer dans
notre union projetée. Les petites provinces
liguées entre elles pourraient mattrirer les
grandes, moins nombreuses, mur des ques-
tions purement locales. C'est là un des
grande vices du projet ministériel, à mon
avis. Mai. il y a encore l'autonouie du Bas-
Canada qui est menacée et mise à la merci
d'un parlement de 191 membres, dont 47 ou
48 seulement représenteraient les vues de
la grande majorité de sa population.-Je
m' Cppose au projet de confédération, parce
qu'il enlève au peuple de ce pays des droits
politiques qu'il n'a acquis qu'après bien des
années de lutte ; entre autres, celui d'élire
ses représentants au conseil législatif comme
dans la chambre d'assemblée. Depuis 1856
nous jouissons d'un oeuseil électif. Pendant
plsu d'un demi-siècle, on avait demandé
qu'il le devint. Ces demandes avaient été
laites dans la presse, dans les assemblées
publiques, au moyen de requêtes adressées
au parlement et à la métropole, et par des
propositions directes en chambre. Le conseil
législatif, tel qua constitué avant la réforme
de 1856, était devenu des plus impopulaires ;
il était aussi tombé dans un état d'insigni-
fanos eomplet. En y Jaisant entrer l'élément
populaire au moyen d'élections périodiques,
on le galvanisa et il devint un tout autre
corps dans l'esprit publie Le système électif
l'a rétabli complètement, lui a attiré le res-
pect des populations et donné une impor-
tance qu'il n'avait point auparavant. Depuis
que le conseil est électif, pas une seule
plainte ne s'est fait entendre dans la presse
contre a nouvelle constitution, ni dans les
assemblées publiques, ni par dems requêtes
ou des propositions en chambre. En est-il
résulté quelque mal pour la bonne adminis-
tration des affaires du pay ? Le gouverne-
Ment en a-t-il soufert ? La métropole en
a-t-elle subi de mauvaises coaséquences ? Le
pays en a-t-il été plus mal ? 't en quoi ?
Ré pondes ! vous qui voulez enlever au
peuple le droit d'élire cette chambre sans
qu'il vous l'ait den andé et qui tenez,
vous aussi, vos mandata de sa volonté 1 Le
conseil législatif électit représente mieux le
caractère, lus besoins et les aspirations de
notre société oanadienne, que ne l'n jamais
fait if conseil nommé à vie. Quant au talent

du pays, il l'a représenté autant que sous
l'ancien régime. Quant à sa modération et à
son esprit conservateur, l'expérience nous a
prouvé qu'il possédait ces deux qualités au-
delà de l'attente de tous les partis. Je
n'hésite donc pas à dire que le changement
a été pour le mieux, sous tous les rapports ;
qu'il a satisfait et tranquillisé l'opinion pu-
blique, et qu'il a assuré au pays un contrôle
plus direct sur la chose publique. Le Bas-
Canada a goûté aux deux systèmes de nomi-
nation, par la couronne et par le peuple, et
il ne demande pas à retourner au premier
des deux. Nous avons nu le conseil nommé
à vie pendant un demi-siècle, en Canada.
Tout le nonde sait que ce sont en grande
partie des actes de ce même conseil qui ont
poussé le peuple du Bas-Canada à la résis-
tance en 18'7 I L'une des grandes raisons
que l'on fait valoir pour accomplir le projet
que l'on a en vue, c'et que les divisions
électorales sont très grandes et qu'il n'y a
que l'hommle riche qui puisse arriver au
conseil au moyen de son argent. Il faut
tant d'argent, dit-on, pour se faire élire
maintenant lSi cet argument avait quelque
chose de bon pour la chambre haute, il
devrait l'avoir également pour la chambre
d'assemblée. Pour être conséquent, on aurait
dô demander aussi la nomination de la
chambre d'assemblée au lieu de la laisser
élire par le peuple. Mais ce n'est pis là
une raison ; et d'ailleurs, que ceux qui ne
veulent pas dépenser leur argent restent à
la maison, si le peuple ne veut pas les élire
sans se faire payer ; que l'on adopte le vote
au scrutin secret, qui détruira la corruption,
et l'on n'aura pas la peine d'inventer des
griefs imaginaires pour rétrécir les libertés
publiques. On veut faire rétrograder le
pays de cinquante ans par cette proposition
entachée de torysme 1 Ce n'est rien moins
qu'un complot contre les droits populaires.
(Ecoutez ! écoutes )--Je m'oppose au projet
de confédération parce que l'on nous offre
des parlements locaux qui seront nuls,
n'ayant qu'un simulaere de pouvoir sur des
questions d'une minime importance. Quand
on aura vu le parlement local à l'Suvre avec
ses droits rostreints, (excepté quant à la
dépense, à l'extravagance et au pouvoir de
taxer la propriété foticière), on le désignera
bientôt pour ce qu'il devra être :une machine
à taxer. Rien de plus, rien de moins I Les
dépenses actuelles du Bas-Canada pour la
jua it e, l"ucat ion, les hospices, hôpitaux,
cours, prisons, intérêts sur la de _-, etc.,
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ajoutées aux dépenses d'un gouvernement
et d'un parlement locaux, dépasseront $2,-
000,000 par année. Le revenu sera loin
d'atteindre ce chiffre. La taxe directe sera
unq conséquence nécessaire de l'établisement
du nouveau régime, sans aucune compensa-
tion pour le nouveau fardeau que le peuple
aura à supporter. Il n'est pas nécessaire
d'en dire bien long pour faire comprendre
toute la différence qui existe entre le système
fédéral américain et celui que nous exami-
nons. Aux Etats-Unis, chaque Etat est sou-
verain sur tout ce qui le concerne immédiate-
tenient. Ici, tout serait soumis au parle-
nient général. Le Bas-Canada, qui ne veut
pas du commerce libre de l'argent, qui vou-
drait limiter le taux de l'intérêt, ne pour-
rait pas le faire, parce que cette question
bien ordinaire serait du ressort du parle-
ment général. Que le principe soit bon
ou mauvais, il est reconnu que les neuf
dixièmes de notre population désirent que
le taux de l'intérêt soit fixé. Chaque Etat
de l'Union américaine règle les questions de
ce genre comme il l'entend, sans interven-
tion de la part des Etats voisins ou du gou-
vernement de Washington. Aussi, le taux
d'intérêt varie dans un grand nombre d'Etats,
et dans d'autres il n'est pas fixé. Dans le
Vermont, on paie 6 p. et.; dans New-York,
7 p. et.; dans l'Ohio, 10 p. et.; dans les
Illinois, 80 p. et.; et dans d'autres Etats le
commerce de l'argent est libre. Voilà des
faits qui établissent que le véritable système
fédéral ne ressemble en rien à ce que l'on
nous demande d'accepter ! (Ecoutez ! écou-
tes 1) Je pourrais multiplier les exemples
de ce genre pour appuyer ce que j'avance,
mais un autre me suffira. On sait que le
Bes-Canada est prestque unanime à repousser
l'idée du divorce. Cependant, dans la con-
fédération, le parlement du lias-Canada
n'aura pas le droit de r4gler cette question
suivant ses idées, mais le parlement général,
siégeant à Ottawa, pourra lui imposer des
idées entièrement opposées aux siennes ; il
pourra même établir une cour de divorce à

ébec. Sous un système vraiment fédéral,
on ne verrait rien d'aussi injuste, d'aussi
réntItant pour les opinions de la population.
Dans les Etats-Unis, il y a des Etats où le
divorce est permis, d'autres où il ne l'est pas,
os qui prouve encore en faveur de la souve-
raineté de choque poRulation,sans que l'Union
ait à en souffrir. (Ecoutaa 1 écoutes !-Je
m'oppose au projet de confédératiol, parce
que les tribunaux du Bas-Canada seraient

sous le contrôle du gouvernement général.
Nous aurions des cours de justice dans le
Bas-Canada, mais les juges qui les prési-
deraient seraient nommés par le gouverne-
ment de la confédération. Il en serait ainsi
des autres provinces ; mais le Bas-Canada,
avec ses lois qui lui sont particulières, plus
que tout autre doit redouter cette interven-
ti(n du gouvernement genéral dans l'aditi-
nistration de la justice. C n dirait que la
conférenee s'est étudiée à faire soupçonner
ses intentions, et l'on entend déjà dire que
cet arrangement est un coup de MM. les
avocats, qui préféreraient voir la nomination
des juges dépendre du gouvernement général,
parce que leurs salaires seraient plus élevés,
plutôt que de les voir dépendre des gouver-
nements locaux, qui seraient obligés de pré-
lever une taxe directe pour les payer. Mais
mettant cette idée de côté, je déclare que la
nomination des juges de chaque province

par le gouvernement général me parait une
intervention indue, une anomalie contre
laquelle on ne saurait trop s'élever (Eoou-
tes ! écoutes !)-Je m'oppose au projet de
confédération, parce que les gouverneurs
locaux ne seraient que des créatures dans
les mains du gouvernement général, inter-
venant dans les affaires locales par la pres-
sion continuelle que l'on exercera sur eux
chaque fois que l'on désirera donner le change
à l'opinion des parlements locaux, élus par
le peuple de chaque province, sur toute
question qu'ils auraient à débattre. Pour
des gouvernements locaux sans plus de pou-
voirs que ceux que l'on propose de donner
à chaque province, pourquoi ne pas leur
donner le droit d'élire leurs gouverneurs
respectifs? Est-ce qu'il y aurait plus de
mal qu'il n'en résulte de l'élection des maires
de nos grandes villes ? Il y eut un temps
où les préfets mêmes étaient nommés parie
gouvernement. Est-ce que 1 élection des
maires et des préfets a causé du mécontente-
ment ou du mal dans le pays ?-Je m'oppose
au projet de confédération, parce qu'au
moyen du droit de véto accordé au gouverneur
par la cinquante-et-unième résolution, on
rendra la législatioa locale parfaitement
dérisoire. On aura beau nous dire que ce
droit ne serait exercé que très rarement et
qu'il ne serait autre que celui qu'exerce
ordinairement le gouverneur actuel, lorsqu'il
réserve des actes pour la sawtion royale,
tout le pays comprendra qu'il n'en serait
pas ainsi. à lu moàument que voua rapproches
de intéresséw l'exercice du droit de véto,
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vous multipliez les occasions qui prêteront
à sa mise en pratiue. Vous ouvrez la porte
aux intrigues. Tel, qui s'opposera à la
passation d'une loi, ne pouvant réussir à
l'opposer en parlement, se rendra auprès des
ministres, du gouverneur général, pour
intriguer et obtenir par faveur que cette loi
soit désavouée. Voyons un exemple. Je
suppose que votre confédération soit orga-
nuisée, qu'elle adopte un projet de loi pour
protéger les colons, comme il en a été passé
dans cette chambre six fois depuis dix ans
sans devenir loi par l'opposition qui lui est
faite dans le conseil législatif par lei con-
seillers du Haut-Canada, qu'arrivera-t-il ?
Les quelques intéressés qui s'opposent à ce
projet courront auprès du gouverneur-général
pour l'engager à désavouer cette loi. Au
nom de la propriété, des droits acquis, de
plusieurs autres sophismes et lieux-communs,
on matera encore la volonté populaire sur
une question juste en elle-mme, demandée
et adn ise par tous les hommes de droit dit
Bas-Canada dans la chambre actuelle. On
empechera le peuple du Bas-Canada d'obtenir
une loi comme il en existe déjà de semblables
dans treize différents Etats dc l'Union améri-
caine, et qui ne changera:t rien aux principes
du droit actuel dans le Bias-Canada. (Ecou-
tez 1) C'est un exemple entre mille qui fera
voir que! effet produirait ce droit de vêtu.-
Je m'oppose au projet de confédération, parce
que je ne vois pas comment, d'un côté, l'on a
consenti à donner les terres publiques aux
gouvernmenti de chaque province, tandis
que de l'autre, le gouvernement général fait
l'acquisition des terres de l'Ile de Terre.
neuve. Legouvernementgénéral renonce aux
bonnes terres du Haut etdu Bas-Canada, mais
il achète les mauvaises terres de Terreneuve
au prix énorme de $150,00) par année, ce
qui représente un capital de $2,500,U00.
N'est-ce pas là une magnifique spéculation
pour le pays ? Le gouvernement d'Ottawa
ne possèdera pas un pouce ce terre un
Canada, au Nouveau-Brunswick, ni à la
Nouvelle Ecosse, mais il ;ura un départe-
ment des terres, pour administrer sa belle
acquisition dans l'Ile de Terreneuve 1
Pense-t-on que si les terres publiques de
cette lie eussent été de quelque valeur, on
les aurait ainsi abandonnées au gouverne-
ment général pour n'importe quelle somme?
Non I Le fait est que ces terres ne valent
rien pour la culture, que toute l'Ile ne
produit pas assez de foin pour le besoin des
chevaux de la ville de St. Jean, et que l'on

en importe tous les ans de grandes quantités.
Je connais un cultivateur de Trois-Rivières
qui envoie des cargaisons de foin à Terre-
neuve et qui n'attend que la débâcle du
printemps pour en expédier de nouveau. Et
ce sont ces terres que l'on veut faire acquérir
à un prix fabuleux pour engager cette pro-
vince à entrer dans la confédération. (Ecou-
tes 1 écoutez 1) Mais il y a aussi une autre
question à considérer dans cet arrangement
au sujet des terres publiques. Je prétends
qu'il est plus avantageux pour le progrès de
la colonisation des terres incultes, qu'elles
restent entre les mains du gouvernement
actuel que de tomber dans les mains d'un
gouvernement local obligé de se maintenir
par une taxe directe, car alors il faudra
collecter jusqu'au dernier sou qui sera dû
sur ces terres. Dans un pays comme le
Bas-Canada, avec son climat rigoureux, il
faut que la colonisation soit aidée, encouragée
si on veut qu'elle progresse raisonnablement.
Dans ce but, le gouvernement a fait des dons
gratuits et remise de beaucoup do créances
en intérêt sur les terres publiques. Autre-
ment, la population n'aurait pu tenir dans
certaines parties du pays. Remises et octrois
gratuits devront disparaître avec l'apparition
de la taxe directe.-Je m'oppose au projet
de confédération, parce que l'on veut doter
injustement les provines d'en-bas d'annuités
et do dons gratuits, pour les engager et les
séduire à entrer dans u -e union qui serait
malheureuse pour toutes les parties contrao-
tantes.-Je m'oppose au projet de confédé-
ration, parce que la répartition des dettes
publiques de chaque province se fait d'une
manière injuste, et que nulle portion de ces
dettes n'aurait dû être laissée à la charge
des gouvernements locaux, qui, une telle
union avenant, auraient dû commencer leurs
nouvelles affaires sans être embarrassés par
des dettes.-Je m'oppose à la confédération,
parce que j'entrevois des difficultés sans
nombre au sujet des pouvoirs conjoints
accordés aux gouvernements locaux et
général, sur plusieurs questions. Ces conflits
tourneront toujours au profit de la force,
au profit du gouvernement général et au
détriment des prétentions quelquefois bien
léyitimes des provinces. ( Ecoutez ! )-Je
m oppose à la confédération, parce que la
prime offerte au Nouveau-Brunswick est des
plus extraordinaires. On s'engage à lui
payer 863,000 par année pendant dix ans.
On empruntera cette somme tous les ans
pour la payer. Il faudra payer l'intérêt, do
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sorte que, au bout de dix ans, la confédé-
ration aura payé au Nouveau-Brunswick :

Pour capital................ $630,000.00
Intérêt sur ce capital ........ 105,000.00

$735,000.00

Qu'aura-t-elle reçu en échange ' Rien!
Par rapport à la somme promise à Terre-
neuve, il y a au moins un semblant de com-
pensation directe par la cession qu'elle fait
de ses mauvaises terres. Mais dans cette
affaire du Nouveau-Brunswick, il n'y a rien
à recevoir d'elle pour cette somme de
$735,U00, sur laquelle on continuera à payer
l'intérét après les dix années expirées. (Ecou-
tes ! écautes 1) Et ce n'est pas tout. Il faudra
payer en sus au Nouveau-Brunswick l'in-
térêt, à 5 pour cent, sur $1 250,000 pour la
différence qui existe entre sa dette et celle
du Canada, en proportion de leur population
respective. (Ecoutes ! écoutez !) Je m'oppose
au projet do confédération, parce que l'on
s'engage à faire construire le chemin de
fer d'lalifax, sans savoir ce qu'il coûtera
et dans un temps où nous avons assez à
payet pour nos moyens actuels, sans nous
lancer dans des entreprises improductives,
ruineuses. On n'exagère rien en disant
qu'il faudra au moins $20,000,000 pour
l'exécution de cette entreprise. De quelle
utilité sera-t--elle ? Doublement inutile
sous le rapport militaire comme sous le
rapport commercial, nous ne sommes pas
en état de l'entreprendre pour le simple
plaisir d'avoir un chemin qui nous mettra
tn communication directe avec la mer, sur
le territoire anglais Que vaudra le chemin
de fer intercolonial sous le rapport comier-
cial ? En été, nous avons le St. Laurent, qui
offre un moyen de communication beaucoup
p lus économique qu'aucun chemiu du fer.
Eu hiver, sans compter les embarras causés
par la grande quantité de neige qui tombe
entre Québec et Halifax, pense-t-on qu'il y
aura beaucoup de voyageurs qui prendront
cette route de 600 milles pour arriver à la
mer, à Hlalitax, pendant qu'ils pourront se
rendre à Portland par un chemin de fer qui
n'a pas beaucoup plus que le tiers de la lon-
gueur du ch, min projeté ? Pense-t-on que
celui qui aura de la fleur à exporter l'enverra
à Halifax, quand il pourra i'expédier par
Portlaud i Le commerce ne fait pas de senti-
ment: il passe par le chemin le plus court, le
plus profitable, et toute votre confédération
ne changera pas cette règle irnauable du

commerce de tous les pays. (Ecoutes ! écou-
tes !) Mais on.dit : Ce chemin sera d'une
grande utilité en temps de guerre, comme
route militaire ! Ceux qui parlent ainsi ont-
ils jamais songé à la petite distance qui
séparera ce chemin du territoire américain
en certains endroits ? Ont-ils jamais songé
combien il serait facile de venir dans une
seule nuit et en détruire assez pour le rendre
impraticable pendant des mois entiers ?
Ont-ils jamais songé combien il faudrait de
soldats pour le protéger et le tenir en opéra-
tion ? L'expérience de la guerre américaine
actuelle nous apprend que, pour tenir un
chemin de fer en opération, il faut presque
autant de soldats qu'il y a de pieds de par-
cours à protéger! (Ecoutes ! écoutez !)-Je
m'oppose au projet de confédération, parce
que l'on propose d'assurer, de garantir l'ac-
complissément de tous les engagements qui
auront été pris envers le gouvernement impé-
rial par toutes les provinces jusqu'au moment
de l'union au sujet de la défense du pays,
sans connattre la nature et l'étendue de ces en-
gagements. Il n'y a peut-être pas de question
plus importante que celle-là dans toutes les
résolutions de la convention. Cependant, on
veut nous faire ratifier tous ces engagements
les yeux fermés. Que connaissons-nous, des
engagements que les gouvernements de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick,
de Terreneuve et du Prin ce Edouard peuvent
avoir pris au sujet de leur défunse respec.
tive ? Que connaissons-nous, môme, des
engagements pris par notre propre gouver-
nement envers le gouvernement anglais sur
la même question? Rien; nous n en pou-
vons rien savoir. (Ecoutez !) On nous
dit que les correspondances au sujet de la
défense ne peuvent pas être soumises au
p arlement dans les circonstances actuelles.

ourquoi alors voter en aveugles sur des
questions d'une aussi grande gravité ? -
Je n'oppo'se au projet de confédération.
parce que l'on veut nous faire entrer dans
un arrangement financier affreux à envisager,
des plus contraires aux intérêts du Canada
Voyez donc ce que l'on propose sous ce
rapport. Il faudra que la con fédérat ion paie :

Pour les terres de l'Ile de Terre-
neuve, ........................

Indemnité au Nouveau-Brunswick,
Pour le chemin de fer d'Halifax. -.
Différence sur les dettes des provincea,

Nouvelle-Ecosse,..............
Terreneuve.....--............
NouveaU-Bunswick ... . . . ...

$2,500,000
786,840

20,000,000

3,000,000
2,300,000
1,250,000
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Ile du Prince-Edouard ......... 1,840,000
Pour des fortifications dans les six

provinces.................... 25,000,000
Pour le chemin du Nord-Ouest.... 5,000,000
Pour dépense militaire........... 5,000,000

$66,625,840
Ajoutes: dette publique

du Canada ........ $73,000,000
Autres engagements

non pay6 du Canada. 5,000,000
Dette de la Nouvelle.

Ecosse.............8,000,000
Dette du Nouveau Bruns.

wick........ . ..... 7,000,000
Dette de l'Ile du Prince-

Edouard.... ....... 244,67a
Dette de Terreneuve... 946,000

- 94,190,673

8160,816,513

Voilà un joli bilan, qui n'est exagéré
dans aucun détail, et que nous offre la confé
dération 1 Tout cela sans compter l'énorme
dépense des gouvernements général et locaux.
Quelques-unes des sommes ci-dessus ne
seraient pas payables de suite, mais elles le
seraient presque toutes avant cinq ans. Des
sommes aussi considérables le seraient de
suite, on peut dire, si l'on fait entrer en
état de compte les dépenses de la confédé-
ration et ses entreprises imprévues. Toutes
les provinces ne contenaient que 8,294,056
tmes au dernier recensement. En suppo-
sant qu'elles en contiendraient 3,500,000
au moment de l'union, avec les engagementt
ci-dessus, cela ferait une dette de 845 par
tete, homme, femme et enfant, sur laquelle
il nous faudrait payer l'intérêt. (Ecoutez 1
écoutez 1)-Je m'oppose à la confédération,
parce que je ne puis en comprendre l'utilité,
ni la nécessité ious le rapport commercial.
Des pays qui produisent des productions
différentes peuvent gagner considérablement
en s'unissant. Que produisent les colonies
d'en-bas ? Ne sont-elles pas sous un climat
semblable au nôtre ? Ne produisent-elles p as
q ue des menus grains comme le Bas-Canada ?

Qel commerce peuvent faire ensemble deux
cultivateurs qui ne produiraient que de
l'avoine? Ni l'un ni 'autre n'en auraient
besoin. Ils pourraient s'entreregarder ave.-
leur avoine sans. pouvoir jamais comarmercr
ensemble ; il leur faudrait un acheteur, une
troisième personne. Nous sommes dans cette

position avec les colonies voisines. Irons-
nous chercher de la glace dans les colonies
inférieures? Je pense qu'il y en a asses en
0'nada, à Québec surtout, quand l'on n'a

pas même assez d'esprit d'entreprise pour
en exporter dans les pays chauds. On parle
du poisson-mais nous en avons dans nos
propres eaux-et du charbon comme d'une
grande affaire.

M. T. C. WALLBRIDGE-Les provinces
d'en-bas se sont réservé le droit d'imposer
un droit d'exportation sur le charbon.

M. J. B. E. DORION-Mon hon. ami
me fait rappeler que nous ne pourrons pas
aller chercher de charbon dans les provinces
qui feront partie de la confédération sans
leur payer une taxe. N'est-ce pas admi-
rable ? Nous allons former un seul peuple,
un seul pays, mais il y aura des taxes à payer
pour commercer ensemble sur certains objets.
(Rcoutez ! écoutes !) Je comprendrais les
avantages commerciaux que nous aurions à
gagner si les provinces anglaises étaient
situées sous des climt. différents, fournis-
sant toute espèce de productions qui seraient
échangées librement. Ce qui a fait la pros-
périté commerciale des Etats- Unis, c'est
leur position géographique, leur immiense
territoire où l'on trouve tous les Oliiat,
imaginables, depuis le Nord qui ploduit la
glace jusqu'au Sud qui produit les fraits les
plus délicats. Un habitant du Moine peut.
charger un navire de glace, se rendre à la
Nouvelle-Orléans et échanger cette glace
contre du ris, du sucre, du tabac, etc., qu'il
rapportera chez lui sans avoir à payer un
seul sou de droit de douane. West cet
échange libre continuel de leurs divers pro-
duits, depuis le Maine jusqu'à la Californie,
qui a placé les Etats-Unis au premier rang
des nations commerciales en si peu de temps.
(Ecoutes 1 écoute% !) Que l'on ne nous berce
donc pas de chimères à propos des grands
avantages commerciaux que nous retirerions
d'une confédération des provinces. Nous
avons du bois, elles en produisent; nous pro-
duisons de la potasse, elles en produisent.
Tout ce dont elles auraient besoin consiste-
rait en un peu de farine, et le Haut-Canada
peut la leur fournir aujourd'hui sans payer
de taxe. Encore une fois, notre commerce
aveo elles ne peut pas Otbu considérable,
parce que la nature s y oppose. Situées au
mime degré que nous quant au climat, elles
produisent ce que nous produisons, et ce
qu'il leur faut, coinne ce qu'il nous faut, c'est
un marché extérieur pour le surplus des pro.
ductions. D'ailleurs, les avantages commer-
ciaux peuvent touï s'obtenir par une union
commerciale simplement sans union poli-
tique. L'Angleterre a bien conclu un traité
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commercial avec les Etats-Unis au moyen
duquel nous commerçons librement avec
eux sur tous les produits de la terre et des
Pêcheries. Quelle objection y aurait-il à ce
qu'un commerce libre fût établi entre des
colonies qui sont toutes soumises à la nième
autorité ? Elles jouiraient alors de tous les
avantages qui pourraient en résulter sans
entrer dans une union politique dont on ne
peut sonder toute la profondeur. (Ecoutez!
écoutez !)-Je m'oppose au projet de confé-
dération, parce qu'au lieu de nous donner
de la force pour nous défendre, elle sera une
source de faiblesse incalculable. Comment
peut-on croire qu'en ajoutant 700 milles à
notre grande frontière, cela nous rendra plus
fort contre l'ennemi, quand le territoire
à ajouter ne contient pas déjà assez d'habi-
tants pour le défendre ? Pense-t-on que si
nous avions une guerre avec les Américains,
ils n'attaqueraient pas les provinces au-
glaises sur tous les points ? Ils attaqueraient
'Terreneuve, l'Isle du Prince-Edouard, la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick
aussi bien que les deux Canadas. Un pays
sans profondeur comme celui que l'on pro-
pose de former ici, n'a pas son pareil sous le
soleil. Il serait vulnérable sur tous les
points, avec sa frontière de 1600 à 1800
milles. Sa forme géographique ressemblerait
à celle d'une anguille. Il serait tout sur la
longueur, rien sur la largeur. Rien ne serait
plus facile que de le couper en petits bouts,
et aucune des parties ainsi tranchées ne
pourrait porter secours à l'autre. Plus nous
aurons de pays comme les provinces que l'on
veut nous adjoindre, plus nous serons faible,
plus ils seront une source d'embarras pour
nous sous le rapport de la défense mili-
taire. (Ecoutes! étoutez !)-Je m'oppose au
projet de confédération, parce que je consi-
dère que c'est le produit d'une conspiration
contre les droitg populaires en Canada, et que
l'on espère réussir à lancer le peuple danis
une voie funeste à ses véritables intérêts, en
faisant briller à ses yeux toutes sortes de
prodiges, qui s'accompliraient dans la suite
pour la prospérité du pays, s'il voulait seule-
ment accepter la nouvelle forme de gouver-
nement qu'on veut lui imposer -Je m'op-
p ose au projet de confédération, parce que
lon veut perpétuer, sur une plus grande
échelle, un état de choses qui ne convient
pas aux populations d'Amérique, quand elles
ont atteint l'&ge de majorité,-état de choses
qui n'est évidemment pas fait pour un pays
où il n'y a pas de castes, pas de privilégié,
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pas d'aristocratie héréditaire, où tous les
hommes sont égaux, socialement et politi-
quement, par la force des circonstance.-Je
m'oppose au projet de confédération, parce
que je désire que nous soyons aussi libres
que possible dans le choix que nous aurons
à faire pour le gouvernement futur du
Canada, lorsque nous sortirons de l'état colo-
nial. Je dois dire que je ne partage pas les
illusions de certaines personnes sur la gran-
deur des destinées d'un royaume que nous
pourrions fonder dès à présent dans l'Amé-
rique du Nord, et que je suis loin de croire
que ce serait avantageux pour nou-Je
m'oppose au projet de confédération, parce
que je nie à cette chambre le droit de
changer la constitution politique du pays,
comme on propose de le faire, sans en appeler
au peuple, pour le consulter sur un point
aussi important. Voilà les principales raisons
qui me portent à opposer le projet du gou-
vernement ! Mais ce n'est pas tout : il y a
encore beaucoup d'autres considérations à
faire. On a ouvert la porte de l'avenir du
pays en nous soumettant ce projet, et je veux,
moi aussi, essayer d'y pénétrer. J'ai dit que
la nouvelle organisation que l'on veut im-
planter ici ne convient pas à nos ressources,
ni à nos besoins. Il semblerait que nous ne
pouvovs atteindre une limite raisonable en
Canada, pour l'administration des affaires
publiques. On trouve que notre système
n'est pas assez extravagant : on veut lui en
substituer un autre qui le sera encore
plus, Nos voisins ont établi une politique
économique, qui leur est beaucoup plus
avantageuse que la nôtre ne le serait à aucun
pays. Nous payons ici beaucoup plus qu'aux
Etats-Unis, quoiqu'ils soient infiniment plus
riches que nous ne le sommes. En faisant
une liste des salaires des gouverneurs des
Etats de l'Union, pour la comparer avec la
liste des salaires que nous payons ici, à nos
principaux employés publics, on serait sur-
pris de la différence qui existe contre nous.
Voici un tableau des salaires des gouver-
neurs avec la population de chaque Etat :

Etats.
Maine.............
New-Hampshire
Verniont ..........
Massachusettg.....
Rhode-Island......
Connecticut........
New.York........
New-Jersey. ......
pennsylvanie . ....

Population. Salaires.

628,276 . .. .$1500
226,073 .... 1000
315,098 . ... 1000

1,231,066 .... 3500
174,620 .... 1000

460,147 - -. 1100
8,880,735 . ... 4000
672,035 . . -. 3000

2,906,115 ... 4000
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Etats.
Delaware..........
Maryland.. .....
Virginie Ouest . . .
Virginie Est .......
Kentucky.. . . .. .. ..
Ohio..............
Michigan ..........
Indiana....... ...
Illinois............
Missouri... .....
Iowa. .... ... .... .
Wiaouasin .........
Minnesota.. ..... .
Kansas .......
California .........
Orégon............

Population. Salaires.
112,216
687,049
393,234

1,261,397
1,155,684
2,339,502

749,113
1,350,428
1,711,951
1,182,012

674,942
775,881
173,855
107,206
379,994

52,465

13331
3600
2000
3000
2500
1800
1000
3000
1500
3000
2000
2000
1500
2000
7000
1500

Il y a encore dix autres Etats qui étaient
en rébellion au commencement de l'année
1864, date du tableau que je soumets. On
verra que le Vermont ne paie que 81,000
par année pour un gouverneur électif. C'est
moins que ce que l'on paie ici aux maires
de nos grandes villes. L'Etat de New-York,
qui est à lui seul plus riche et plus populeux
que tout le Canada, ne paie que 84,000 par
année à son gouverneur. Je ne comparerai
pas ce salaire à celui de notre gouverneur,
qui est de 82,000 ; mais, en le comparant
avec celui des juges de seconde classe, l'on
verra que ceux-ci reçoivent des salaires plus
élevés que le gouverneur de l'Etat de New-
York (BEoutes ! écoutes 1) L'Etat de l'Ohio,
plus riche et plus populeux que le Canada,
ne pale que $1800 à son gouverneur. Si les
salaires sont comparativement faibles aux
Etats-Unis, o'est que l'on y a compris que
l'on pouvait obtenir une bonne administra-
tion des affaires du pays en pratiquant une
sage économie, sans faire un étalage de luxe
qui nous ruine ici. L'on pourrait encore
faire une petite comparaison entre l'Etat de
New- York et le Canada, sous un autre rap-
port, et c'est celle-ci: l'Etat de New-York
possède de magnifiques canaux qui lui ont
coûté énormément cher; mais ils se sont
payés par leur propres revenus, tandis
au ici Pos canaux, qui nous ont coûté très
cher aussi, ne paient pas meme l'intéret de
la dette que l'on a contractée pour les cons-
truire,--ce qui fait une ase. grande diffé-
rence. L'Etat de New-York a contracté
une nouvelle dette pour agrandir ses canaux,
après que leurs revenus eurent éteint celle
qua avait été contractée pour leur construe-
tion ; et leurs revenus suffisent non seule-
ment pour payer l'intérôt de cette dette,
mais emuore pour créer un fonds d'amor-

tissement qui leur permettra de la liquider
dans cinq ans d'ici. L'année derrière, l'Etat
de New-York a reçu de ses canaux la
somme de 85,118,501 35, et Iee dépenses
d'administration ont été de 8111,508.78;
celles des réparations ont été de 8659,878.
74, formant en tout, 8770,882.52, ce qui
laissait un revenu net de 84,347,618.83,
toutes les dépenses d'administration et frais
d'entretien payés. (Ecoutes 1 écoutes 1) Sa-
vez-vous ce que l'on a fait de ce surplus?
On a payé comme suit :-

Fonds d'amortissement sous le
1er art. 7,.................. $1,704,000

Fonds d'amortissement sous le
2 art. 7 .................. 350,000

Fonda d'amortissement sous le
3 art. 2,. . . . ................ ....... 1,116,242

Au trésor, pour défrayer les dé-
penses de l'Etat,. .............. 200,000

$3,366,242

Laissant une balance de 8981,876. 17,
après avoir fait face à tous les engagements
envers le fonds d'amortissement et payé
8200,000 au contingent des dépenses du
gouvernement de l'Etat. Ici, quand il y a
un fonds d'école ou d'amortissement de
créé, on le dépense, ou il faut emprunter
pour lui faire face. Que l'on compare donc
'administration de nos canaux avec celle

des canaux de New-York ? Ici, on a aboli
les droite sur certains de nos canaux, dans
le but de favoriser le commerce, au lieu de
percevoir un revenu raisonnable decesgrands
travaux 1 (Ecoutes 1 écoute% !) La dette
totale de l'Etat de New-York, au 80 sep-
tembre 1863, était comme suit :-

Dette fondée,......... $6,505,654.87
Dette du canal,..... 23,268,310.25

Total enregistré,.... . $29,773,964.62

Durant la même année, il a été payé
$3,116,242 au fonds d'amortissement, et il
restait encore cinq millions et demi en caisse
provenant des canaux, du sorte qu'en moins
de dix années la dette du canal et la dette
particulière de l'Etat seront entièrement
éteintes. Pourrons-nous en dire autant de
nos propres dettes dans dix ans Y (Ecoutez!
écoutes !) Je répète donc que le système
financier, ches nos voisins, est de beaucoup
supérieur au nôtre, et que l'on paie des
salaires raisonnables aux employés publics ;
tandis qu'ici, nous en sommes rendus à l'ex-
travagance. Si je parle de tout cela, c'est
parce que je suis opposé au projet et parce
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que l'on veut créer une monarchie, un nou-
veau royaume, sur ce continent, et que l'on
désire avoir une cour, de la noblesse, un
vice-roi et du clinquant, etc. Je suis alarmé
de la position que l'on veut nous faire, car
de l'extravagance on veut passer à la folie,
avec tous ces projets ridicules et absurdes 1
(Ecoutes 1 écoutes 1) En 1846, lorsque
l'Angleterre a abrogé les droits d'importa-
tion des grains étrangers sur ses marchés,
on se rappelle quelle crise commerciale nous
avons éprouvée. Avant cette époque, nos
grains et autres produits étaient protégés
sur les marchés anglais, en ce qu'ils y
étaient admis sans payer de droits, tandis
que ceux de la Mer oire et des Etats-Unis
payaient un droit assen élevé pour consti-
tuer une grande protection en faveur des
nôtres. Cette politique nouvelle, vis-à-vis
des colonies, eut des résultats désastreux
pour le commerce du Canada. L'exporta-
tion des graine vers l'Angleterre fut com-
plètement arrêtée. Il n'existait plus de
débouché pour ces produits. Pour arriver
au marché des Etats-Unis, il fallait payer
20 pour cent. Eh bien I on se rappelle la
longue et terrible crise qui a suivi l'aboli-
tion de cette protection pour nos produits,
et qui a sévi durant les années 1847, 48 et
49. Dès 1847, il y a eu une crise commer-
ciale désastreuse en Canada. Les faillites
se succédèrent les unes aux autres; la gène
se fit sentir partout. Les choses n'allèrent
pas beaucoup mieux en 1848. Il était
évident qu'il fallait chercher un nouveau
débouché aux produits agricoles du Canada,
pour lui assurer une aisance satisfaisante.
Le mécontentement se fit jour et les esprits
s'agitèrent. On discuta, on négocia avec
les hommes politiques do l'Angleterre, mais
sans obtenir de résultat satisfaisant. On
crut donc trouver la solution aux difficultés
commerciales du pays, dans un changenent
politique. De là le mouvement annexioniste
de 1849. L'obtention d'un changement
politique de ce genre ouvrait de suite au
Canada tous les marchés des Etats-Unis, et
aurait sans nul doute assufé la prospérité
matérielle du pays. Le mouvement annexion-
iste rencontra des sympathies considérables
dans les Etats du Nord de l'Union américaine;
mais dans le Sud, on s'en alarma. On redou-
tait l'influence qu'aurait donné au Nord
l'accession d'un territoire aussi considérable
que celui des deux Canadas d'abord, puis
de toutes les provinces anglaises par la suite.
Le gouvernement des Etats-Unis se trouvait

entre les mains des hommes politiques du
Sud. Pour parer au danger qui nenaçait
son influence, ce gouvernement se montra
favorable à une entente commerciale avec
celui de l'Angleterre. Tous deux étaient
intéressés à un rapprochement commercial,
qui ne nous laisserait rien à envier à nos
voisins. Dans le parlement canadien, on
s'occupa de la question de réciprocité com-
merciale avec les Etats-Unis, Le gouver-
nement impérial approuva les démarches du
gouvernement canadien, qui tendaient*à
mettre ses agriculteurs sur un pied d'égalité
aven les Américains sur leurs marchés. Le
16 mars 1855, le traité de réciprocité conclu
entre les Etats-Unis et l'Angleterre devint
en force après avoir été ratifié par le parle-
ment canadien. De longs débat. avaient eu
lieu dans le congrès américain sur cette ques-
tion, mais l'influence du Sud fit triompher
la mesure. Le traité de réciprocité devait
exister pendant dix ans, à compter du 16
mars 1855, sans pouvoir être abrogé, mais
si l'une ou l'autre des parties contractantes
le jugeait à propos après les dit années
expirées, elle pouvait exiger l'abrogation
du traité en en donnant avis à l'autre un
an d'avance. La question du rappel de ce
traité a donc été agitée dans le congrès
américain, depuis deux ou trois ans, avec
assez de chaleur, par ceux qui trouvaient
que leurs intérêts étaient lésés. Les adver-
saires du traité de réciprocité ont réussi
dans le congrès pour deux raisons: d'abord,
par l'esprit d'indignation soulevé contre le
Canada, par une partie de notre presue dans
son hostilité envers les Etats du Nord; puis,
parce que les Etats rebelles du Sud n'étaient
pas représentés dans la gouvernement améri-
cain. Le 16 mars prochain, le président
devra donc donner cet avis; et le 16 mars
1866, les marchés des Etats-Unis nous seront
fermés. (Ecoutes ! écoutes) Nous avons
vu dans le temps, que le gouvernement
américain, qui était alors entre les mains
des politiques des Etats du Sud, n'était pas
favorable à l'annexion du Canada aux Etats-
Unis, parce que ceux-ci craignaient l'influ-
ence qu'apporterait deux nouveaux Etats
libres dans l'Union, relativement à l'ela-
vage. Les dix années du traité vont par
conséquent finir cette année, le 16 de mars,
et grice à la conduite tenue par une forte
partie de la presse du Canada à l'égard du
gouvernement de Etats-Uai depuis le
commencement de la guerre, qui désole
aujourd'hui la république américaine, l'avis
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de l'abrogation finale de ce traité dans un
an va nous être donné. Il aura existé
pendant onze ans, et son abrogation sera
certainement un grand malheur pour notre
pays. On pourra dire que ce traité est
aussi avantageux aux Etats-Unis qu'à nous-
mêmes, et que son abrogation leur fera
autant de tort qu'à nous ; mais le tort qu'ils
en éprouveront ne guérira pas notre mal et
n'empêchera pas que les marchés des Etats-
Unis nous seront fermés, et que nous serons
ensuite obligés de payer un droit considé-
rable pour y porter nos produits, comme
notre avoine, nos chevaux, nos bêtes à
cornes, nos moutons, notre laint, notre
beurre, etc. Le 16 de mars 1865 sera un
jour de deuil pour le Canada ; mais le 16
de mars 1866 sera un jour de deuil encore
bien plus grand, car il marquera le com.
mencement d'une crise commerciale comme
nous n'en aurons peut-être jamais éprouvée
et dont les résultats désastreux sont incalcu-
lables pour l'avenir du pays. (Ecoutez 1
écoutes 1) Il faut savoir ce qui se passe
dans les campagnes, comme je suis à même
de le savoir moi-même, par mes relations
constantes avec elles, pour comprendre toute
l'importance de ce traité pour la prospérité
du pays. Toute l'avoine que produit le
pays, depuis Trois-Pistoles jusqu'à l'extré-
mité supérieure de la province, est exportée
aux Etats-Unis, où eue trouve un écoule-
ment facile, parce qu'ils en ont besoin. Cette
aunée, ou est allé la chercher jusqu'à Trois-
Rivières, par le chemin de fer d'Arthabaska.
Ce commerce est très considérable aujour-
d'hui ; mais du moment, que nous aurons à
payer un droit de 25 pour cent sur l'exporta-
tion de nos produits aux Etats-Unis, nous
aurons uno crise commerciale qui bouleversera
toutes les affaires du pays. Quand le traité
de réciprocité sera abrogé, notre avoine ne
se vendra plus que 30 sous ou un chelin,
comme autrefois, au lieu de se vendre 40 sous
ou deux chelins comme aujourd'hui; et il
est parfaitement évident que le cultivateur
ne pourra tirer aucun profit de la culture de
ce produit, à ce prix. Autrefois, avant le
traité de réciprocité, le cultivateur pouvait
trouver encore quelque profit en vendant son
avoine à ce prix, parce que la vie était moins
chère et les impôts moins élevés qu'aujour-
d'hui ; les impôts ne s'élevaient qu'à 2J pour
cent, et 5 pour cent, au lieu qu'ils sont aujour-
d'hui de 20 pour cent, et la conf édération les
augmentera encore plutôt que de les dimi-
nuer, comme certains membres de cette

chambre l'ont prétendu. (Ecoutez I écoutez1)
Je sais parfaitement ce qui se passe dans les
campagnes ; et quand je pense aux consé-
quence de l'abrogation du traité de récipro-
cité, je le répète, M. l'ORATEUR, j'en suis
alarmé. Que s'y passe-t-il aujourd'hui ? On
sait qu'il y a eu de mauvaises récoltes depuis

q uelques années; l'on sait que celle de
I année dernière n'a pas été bonne, non seule-
ment dans le Bas-Canada, mais même dans
le Haut-Canada; et depuis le jour de l'an de
cette année, la moitié des habitants de la
campagne, dans le Bas-Canada, achètent la
fatine dont ils ont besoin pour vivre. Tout
ce qui se dépensera pour la fleur, d'ici à la
récolte prochaine, sera autant de capital qui
n'acquittera aucune des dettes nowbreuses
de la population rurale. Ce sera autant dc
capital qui ne sera pas employé au progrès
de l'agriculture, à des améliorations. la
commerce s'en ressent déjà. Les importations
sont restreintes ; il est resté beaucoup de
marchandises de l'an dernier dans nos villes.
Le revenu publie en sera considérablement
affecté, et le surplus de 1864 va se trans-
former en un déficit en 1865. Il ne faut pas
être prophète pour prévoir cela. (Ecoutez !
écoutez 1) Je dis donc que nous touchons à
une crise commerciale, et ce n'est pas en
venant avec un pareil projet, quand il nous
faudrait pratiquer la plus stricte économie
dans nos dépenses publiques, que l'on pourra
éviter cette crise. Il se fait aujourd'hui un
grand mouvement de population, dans le Bas-
Canado, vers les Etats-Unis, malgré la guerre;
c'est-à-dire, que les gens sont obligés de partir
pour les Etats-Unis, afin d'y gagner de l'ar-
gent pour payer les dettes qu'ils ont été
forcés de contracter pour vivre. Les gens
ferment leurs maisons dans un grand nombre
de nos campagnes et passent aux Etats-Unis;
et si l'on veut la preuve de ce fait, que l'on
visite Acton,-Acton, dont on a fait une
petite ville depuis la découverte des mines
de cuivre que l'on y exploite. Eh bien 1
M. l'ORATEUR, la moitié des maisons d'Acton
sont aujourdehui fermées, quand l'année der-
nière encore ce village présentait tous les
signes de la plus grande prospérité. Les
gens sont obligés de s'expatrier pour subve-
nir aux besoins de leurs familles, cette an-
née. (Ecoutez 1 écoutez 1) Jo dis donc qu'un
mouvement d'expatriation comme celui qui
se fait aujourd'hui, dans l'hiver, est alarmant,
car lorsque la moitié des habitants des cam-
pagnes sont obligés d'acheter leur farine, dès
à présent, c'est une preuve qu'ils seront
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obligés d'en acheter jusqu'à l'automne, après
la prochaine récolte ; et comme un grand
nombre n'ont pas les moyens d'attendre
jusque là, ils sont obligés de s'expatrier pour
tâcher de subvenir aux besoins de leurs
familles, en allant demander de l'ouvrage à
nos voisins. (Ecoutez1 écoutes !) Ce mouve-
ment se fait sentir chez la population agri-
cole comne chez la population ouvrière,
dans les nouveaux cantons comme dans les
anciens. Depuis le commencement de la
guerre, il est bon nombre de Canadiens qui,
étant revenus des Etats-Unis pour s'en éloi-
gner, avaient rapporté un petit capital ;
voyant l'état des affaires du pays, et ayant
épuisé ce capital, ils s'en retournent aux
Etats-Unis, parce qu'ils préfèrent courir tous
les risques du tirage au sort et de la guerre,
plutôt que celui de vivre misérablement ici.
Je répète donc, M. l'ORATEUR, qu'un grand
nombre de maisons sont fermées dans les
campagnes, dans les nouveaux établissements.
Je puis en indiquer par rang et par lot dans
les comtés que je représente. il se fait un
travail sourd, mais considérable, des esprits,
dans toutes les campagnes situées au sud
du St. Laurent, au-dessus de Nicolet et
jusqu'à la frontière; etje vais vous expliquer
comment. Dans toute cette partie du pays,
il y a un grand nombre de jeunes gens qui
vont aux Etats-Unis pour chercher de l'em-
ploi. Ces enfants du peuple trouvent un champ
plus vaste pour leur esprit d'entreprise. De
fait, ils sont obligés de s'éloigner du Bas-
Canada pour gagner de l'argent. Une fois
fixés aux Etats-Unis, ils correspondent avec
leurs parents, qu'ils ont laissés dernière eux.
Dans toutes ces correspondances, ils disent
comment ils sont bien traités ; ils vantent
leur position, la condition qu'on leur fait
dans les relations sociales qui existent entre
eux et les Américains ; les bons salaires
qu'ils obtiennent et l'état de prospérité qu'ils
acquièrent sous peu. Non seulement ils cor-
respondent, mais ils viennent en Canada,
dans leurs familles, de temps à autre. Là,
M. l'ORATEAR, les communications sont
encore plus étendues. On raconte tout ce
que l'on a vu, tout ce que l'on a entendu,
tout ce que l'on a appris. Sachez-le, M.
l'ORATEUR, ces communications, ces rela-
tions entre les Canadiens fixés aux Etats
et ceux d'ici, font plus, pour établir des
sympathies favorables aux Américains dans
notre pays, que toutes les gazettes du monde
ne le pourraient faire. t'est une partie du
coeur du peuple transporté à l'étranger, par

la force des circonstances. Ces relations leur
prouvent que les Américains ne sont pas
d'aussi horribles monstres qu'on le leur dit
dans certains quartiers, et qu'ils ont des
institutions politiques bien supérieures aux
nôtres ; que chaque homme est l'égal de son
voisin, et qu'il possède des droits poli-
tiques qu'on ne peut pas lui enlever. Ce
travail dont je parle est considérable, et ce
ne sont certainement pas des changements
comme ceux que l'on propose de faire au-
jourd'hui, qui peuvent l'arrêter, ni effacer
les sentiments de sympathie pour les insti-
tutions et le peuple des Etats-Unis, dans
l'esprit de ceux qui entretiennent ces rela-
tiors. (Ecoutez ! écoutes !) Je dis que le
peuple du Bas-Canada s'alarme du projet de
confédération et des changements inconnus
que l'on projette. Je ne veux pas dire que
ce sentiment existe dans le district de
Québec, car l'on ie parait dormir sur les
deux oreilles dans cet endroit, mais il existe
certainement, et à un très haut degré, dans
le district de Montréal et jusqu'à Trois-
Rivières, des deux côtés du fleuve. Et rien
n'est plus de nature à désaffectionner la
population envers son gouvernement et
l'Angleterre, que cette tentative que l'on
fait aujourd'hui de lui imposer une nouvelle
constitution sans la consulter ; car, il faut
bien se le rappeler, nous ne sommes plus
dans l'état de société où nous étions en 18 12,
nous n'avons plus le même ordre d'idées, et
l'on su tromperait fort si l'on croyait que le
peuple entretient encore les mêmes senti-
inents qu'alors. (Ecoutez ! écoutez !) Je ne
veut pas dire que la population soit déloyale.
Loin de moi une pareille idée ! Elle est aussi
loyale que ceux qui l'accusent de déloyauté;
mais elle veut juger librement des actes de
son gouvernement et de ses iatérêts ; et il y a
une grande diffAreuce entre être loyalenvers la
Grande-Bretagne, et se battre pour un sys-
tème de gouvernement et un principe qui
nous seraient imposés et que l'on n'accep-
terait qu'à regret. Je dis donc que le peuple
est effrayé de la dépense que l'on se propost)
de faire pour organiser ce qu'on appelle la
défense du pays ; et il se demande s'il est
juste de vouloir lo charger du fardeau de
cette défense, ýëns le cas où il surviendrait
une guerre entre nos voisins et l'Angleterre-
guerre dans laquelle il n'aurait rien à dire
pour l'éviter, et dans laquelle aussi tout son
rôle se bornerait à contribuer de son sng
et de son argent. Il se demaude encore s'il
ne vaudrait pas mieux rester dans l'état où
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nous sommes actuellement, s'il ne vaudrait
pas mieux rester plus petits, plutôt que de
chercher à nous faire grands et à rivaliser
avec nos voisins pour nous faire mieux écraser.
Il se dit encore qu'une lutte entre nous et
les Etats-Unis serait la lutte d'un nain
contre un géant; car il n'y a pas un homme,
ayant son bon sens, qui dira que nous pour-
rions tenir tête aux Etats-Unis. L'on pré-
tendra que, dans le cas d'une guerre avec
eux, l'Angleterre nous aiderait. C'est bien ;
mais pour ceux qui se rappellent la guerre
de la Grimée, il est évident que lorsqu'elle
nous aura envoyé 80,000 soldats pour nous
aider, elle aura fait ce qu'elle aura pu, et
qu'il lui faudra encore aller en Espagne, en
France, en Allemagne, sur tout le continent
d'Europe pour trouver des soldats. Quand
nous aurons 1600 milles de frontières à
défendre, où en serons-nous avec les 80.000
hommes de troupes anglaises ? Cela ne
donnerait pas dix-neuf soldats par mille.
(Ecoutez ! écoutez 1) Non; il ne faut pas
s'imaginer qu'une guerre avec les Etats-
Unis, aujourd'hui, serait une guerre de
1812, et qu'une compagnie de 60 hommes
mettrait l'armée américaine en fuite comme
au beau temps de Châteauguay. (Ecoutez !
écoutez ! Aujourd'hui, l'armée et la marine
des Etata Unis sont les plus fortes du monde ;
et les ressources de ce pays sont inépuisables.
En quatre ans, ils ont construit 600 vais-
seaux de guerre ; et le chiffre de leurs
soldats se compte par centaines de milliers
d'hommes. Or, la paix viendra à se faire
entre le Nord et le Sud, malgré que cela
puisse ne pas plaire à ceux de nos hommes
politiques qui sont partisans de l'esclavage
et qui ont toujours méprisé et ravalé le
gouvernement des Etats du Nord, car le
Sud ne pourra pas résister longtemps, main-
tenant qu'il a perdu toutes les villes par
lesquelles les secours de l'étranger pouvaient
lui arriver. La constitution américaine
sortira triomphante de l'épreuve qu'elle subit
actuellement; elle sortira épurée et plus
forte que jamais dans le coeur dcu popula-
tions qui lui sont soumises. Ce n'est pas
contre la forme du gouvernement républi-
cain que l'on s'est rebellé aux Etate-tnis,

puisque les Etats en rébellion ont adopté
absolument le mêite système en déclarant
leur indépendance. ls ont un présideot,
un sénat, des représentants, un gouverne-
ment et une législature locale pour chaque
Etat, tout comme dans la république amé-
ricaine. (Ecoutez ! écoutez !) Quand la paix

sera faite entre le Nord et le Sud, pourons-
nous résister aux forces réunies des deux
sections des Etats Américains ? Pourrions-
nous résister à leurs vaisseaux de guerre,
qui couvriraient la mer et les lacs; et à
leurs canons qui lancent des boulets de plu-
sieurs centaines de livres à huit et dix
milles de distance, d'un bout d'une paroisse
à l'autre ? L'Etat de New-York, avec ses
4,000,000 d'âmes, peut fuurnir plus de
soldats que toutes les colonies anglaises ré-
unies ensemble ; et il resterait encore trente-
quatre Etats, riches et populeux, pour lui
aider dans le cas d'une guerre. (Ecout cm!
écoutez !) Non, il ne faut pas s'imaginer
qu'une guerre aujourd'hui serait une guerre
de 1812; et le peuple le comprend parfaite-
ment. Si l'on impose au peuple une confé-
dération comme celle que l'on propose ac-
tuellement, sans le consulter et même malgré
lui; s'il est obligé de supporter un fardeau
beaucoup plus lourd que celui qu'il porte à
présent; et si le traité de réciprocité n'est
pas continué, qu'il s'en suive une crise com-
merciale, et que la guerre éclate entre l'An-
gleterre et les Etats-Unis, il ne faut pas
s'imaginer que le peuple se battra comme il
s'est battu en· 1812, quand vous l'aurez
mécontenté et que vous aurez rendu sa po-
sition plus difficile qu'elle ne l'est. Vous
enrégimenterez la population, elle ne se ré-
bellera pas, car elle est loyale et soumise,
mais son cour ne sera pas dans la bataille ;
elle ne se battra certainement pas avec le
courage qu'elle déploierait si elle défendait
un état de ch.ses et une constitution de son
choix. Elle ne se battra pas avec le cou-
rage qu'ont montré les rebelles du Sud, car
eux se battaient pour défendre des institu-
tions, mauvaises il est vrai, mais auxquelles
ils sont attachés et qu'ils veulent conserver.
( Ecoutez ! écoutez! ) Dans le cas d'une
gueýrre avec les Etats-Unis, et sous la con-
fédération, le peuple serait appelé à se battre
pour défendre un état de choses qu'il trou-
verait mauvais, une constitution qui lui aurait
été imposée et à laquelle il ne serait pas
attaché, une constitution à laquelle aussi il ne
porterait aucun intérêt ! Peut-être le ferait-il
pour une querelle qui aurait pris son origine
en Chine I Il serait appelé à se battre contre
des gens qu'il considérerait, non pas comme
des ennemis, mais comme des amis, avea
lesquels il entretient des relations de tous
les jours; et, je le répète, il ne saurait se
battre comme il l'a fait dans la dernière
guerre. (Ecoutes I écoutez !) Mais j'en
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reviens au traité de réciprocité, et je dis que
nous en sentirons toute l'importance lorsqu'il
aura été abrogé. Il est comme un pont jeté
sur une rivière, entre deux paroisses: tant
que le pont existe, chacun s'en sert sans trop
se rendre compte de son utilité; mais s'il
vient à être détruit, alors on s'aperçoit de
tous ses avantages et on le regrette quand
on est obligé de recourir à l'ancien mode
des bacs ou des canots pour traverser la
rivière. (Ecoutes 1 écoutes !) Et Bi le traité
de réciprocité est abrogé, on le devra à
plusieurs des hon. ministres de l'autre côté
de la chambre, aux journaux qui les sup-
portent et qu'ils supportent en retour; on
le devra aux hommes politiques et aux
journaux tories du Canada, qui n'ont cessé,
depuis le commencement de la guerre amé-
ricaine, de faire tout en leur pouvoir pour
irriter nos voisins et nous brouiller avec eux,
par des sympathies mal placées. (Ecoutes !
écoutes 1) Pour ma part, M. l'ORATEUR,
je sais que le peuple ne demande pas l'an-
nexion du Canada aux Etats-Unis, parce
qu'il est satisfait et en paix dans l'état de
choses actuel; le peuple ne demande aucun
changement; mais si l'on veut établir un
nouvel ordre de choses, si l'on veut créer
une nouvelle nationalité, je pense que
nous devons avoir le droit de dire ce qui
nous convient; et si l'on veut établir un
nouveau royaume sur ce continent, nous
devons avoir le droit d'examiner ce qu'il
sera et sur quelles bases il sera assis. Je
dis que ce serait un malheur pour nous, si
nous cherchions à établir un état de choses
fondé sur un principe politique contraire à
celui des Etats-Unis,-sur un principe mo
narchique Si nous voulons inaugurer une
politique, que ce n'en soit pas une d'ombrage,
de défiance et de provocation 1 Que se soit
plutôt une politique de conciliation et de
paix; que ce ne soit pas une politique
d'armée, de murailles et de fortifications
inutiles, une politique de ruine et de déso-
lation ! Que nous serviraient toutes ces forti-
fications, toutes ces murailles, si elles devaient
avoir pour effet de nous imposer des charges
insupportables, de rétrécir notre commerce,
de paralyser notre industrie, de nous en-
fermer danq nos limites étroites, avec des
produits considérables, sans avoir de marchés
profitables pour en disposer avantageuse.
ment? ( Ecoutes 1 ) Pensez-vous que le
peuple s'occuperait beaucoup alors de savoir
si le drapeau qui flotterait sur s» tote serait
barré en croix ou sur le long ? Le peuple

est content de rester tel qu'il est ; il ne
désire rien de mieux actuellement, mais ai
vous voulez changer ses relations politiques,
il a le droit d'examiner votre proposition sur
toutes ses faces. Il a le droit de se demander
si ce qu'on lui propose ne serait pas la guerre
en permanence pour lui et ses enfants.
(Ecoutez ! écoutes !) La constitution des
Etats-Unis est certainement bien supérieure
à celle que l'on nous propose, et convient
bien mieux à nos habitudes et à notre état
de société. Ce projet de confédération, ce
projet de monarchie indépendante ne peut
nous conduire qu'à l'extravagance, à la ruine
et à l'anarchie I On aura beau dire, on aura
beau crier contre le système démocratique
et vanter le système monarchique, le peuple
saura toujours apprécier leur valeur et saura
toujours reconnattre celui qui luij conviendra
le mieux. Et quand les habitants du Haut-
Canada seront obligés de vendre leur blé,
une fois rendu à Montréal, dix sous par
minet moins cher qu'ils ne le vendent
aujourd'hui chez eux, par suite de l'abro-
gation du traité de réciprocité, on entendra
un cri général s'élever de toutes les parties
du Haut-Canada, aussi bien que du Bas-
Canada, pour demander un changement de
position autre que la confédération. Et à
ce sujet, voici ce que disait un homme qui,
il n'y a que quelques mois encore, était sur
les banquettes ministérielles-je veux parler
de l'hon. M. BucuANAN. Il dit que:

" La continuation du traité de récipr acité avec
les Etats-Unis est non seulement favorable aux
cultivateurs du Canada et à toutes les autes
classes, par leur entremise, mais aussi au gouver-
nement anglais; car, sans l'existence do ce traité,
les Canadiens se trouvent placés dans une posi-
tion à être grandement avantagés, sous le rapport
Industriel et commercial, par l'annexion du
Canada aux Etats-Unis, à moins que d'autres
arrangements industriels ou intercoloniaux n'aient
lieu.

" L'annexion est de beaucoup préférable, indus-
triellement parlant, à notre ' commerce libre dans
les produits bruts' qui n'est pas accompagné de
la protection à l'industrie indigène."

Ce sont ceux qui disent la vérité au
peuple et au gouvernement dans une crias
comme celle-ci, qui sont réellement les
hommtes les plus loyaux, ajoute M. BDUoA-
NAN, et il a raison ; c'est pourquoi je me

p ermeta do parler aussi franchement que je
le fais et de dire la vérité sur le peuple.
(Ecoutes ! écoutes !) Mais, dira-t-on, l'an-
pexion serait un suleide national, et e
peuple n'en voudra jamais : regardez donc
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la Louisiane, qui s'est perdue dans l'Union
Américaine ! A cela le peuple du Bas-
Canada répondra que la Louisiane ne con-
tenait que 80,000 blancs quand elle a été
vendue aux Etats-Unis pour $14,000,000, et
que le Bas-Canada compte plus de 1,000,000
d'habitants ; que, par conséquent, on ne peut
comparer la position que la Louisiane oc-
cupait alors avec celle que nous occupons
aujourd'hui. Et ces 80,000 blancs de la
Louisiane n'étaient pas tous Français, car
pendant trente-huit ans, avant 1800, la
Louisiane avait appartenu aux Espagnols.
Personne ne peut nier cela. C'est en 1808
qu'elle a été cédée par la France aux Etats-
Unis; cependant, ma population française n'a
pas été engloutie et elle n'est pas disparue.
( Ecoutez ! écoutez !) Depuis sa cession aux

tats-Unis, la Louisiane s'est toujours gou-
vernée elle-nmême, comme elle l'a voulu et
comme elle l'a entendu. Il est vrai que
l'usage officiel de la langue française a été
aboli dans sa législature ; mais pourquoi et
par qui ? Il a été aboli par les Louisianais
eux-mmes, pour marquer leur mécontente-
ment de ce que la France les avait ainsi
vendus. Mais malgré cela, et malgré la
grande accession de la population étrangère,
l'ancienne population est restée française ;
les lois sont publiées en français, les juges
parlent français, les plaidoyers se font en
français devant les tribunaux, des journaux
nombreux sont publiés en français ; en un
mot, elle est restée aussi française que sous
la domination française. (Ecoutez ! écou-
tez !) A ceux qui diront tu peuple que l'an-
nexion le ferait disparaître comme peuple,
annéantirait sa nationalité et sa religion, il
répondra qu'il ne sera pas transporté comme
les Acadiens l'ont été de l'ancienne Acadie,
et que le Bas Canada serait aussi indépen-
dant que tous les autres Etats de l'Union ;
que, par conséquent, il règlerait ses affaires
et protégerait ses intérêts comme il l'enten-
drait, sans crainte d'intervention de la part
du gouvernement général ou des autres
Etats; car il posséderait, comme tous les
Etats, la souveraineté pleine et entière
pour toutes les affaires guI le concerneraient
spécialement. Il n'aurait à se soumettre aux
décrets du gouvernement fédéral que dans
les mesures d'intérêt général, comme les

postes, le tarif, les relations étrangères, la
défense contre les ennemis, etc., etc. Quant
aux matières d'intérêt local, il serait par-
faitement souverain chez lui, et il pourrait
faire toutes les lois qui lui conviendraient,

pourvu qu'elles ne fussent pas hostiles aux
autres Etats. Ainsi, relativement à la ques-
tion du divorce, il pourrait législater pour
empêcher que le divorce n'ait lieu dans ses
limites. Aujourd'hui, il y a des Etats qui
ont des lois de divorce, tandis que d'autres
n'en ont pas ; le divorce n'est pas permis
partout. (Ecoutez 1 écoutez !) De même
pour la milice, le peuple vous dira qu'il
pourrait faire cor me le Vermont, qui fait
partie de l'Union Américaine depuis sa fon-
dation, et qui n'a jamais adopté de loi de
milice avant janvier 1864, parce que l'or-
ganisation politique des E1itats-Unis n'a
jamais mis le peuple américain dans la
nécessité de maintenir des armées dans
chaque Etat, en temps de paix, et que
chaque Etat est parfaitemement libre sous
le rapport de l'organisation de sa milice,
pourvu qu'il fournisse le nombre de soldats
assigné à sa population en temps de guerre.
(Ecoutez ! écoutez !) On ne se ruine pas
en temps de paix pour organiser de la
milice. Un grand obstacle au progrès poli-
tique de notre pays, se trouve dans le grand
nombre de ceux qui nous arrivent chaque
année des Iles Britanniques. Ils sont ici
en personne, mais leurs esprits voyagent sur
la mer, entre les deux hémisphères, et ils
agissent comme s'ils étaient en Angleterre,
en Ecosse ou en Irlande, sans considérer
notre position, nos relations sociales et poli-
tiques ; et ils croient qu'il suffit de crier
"loyauté I loyauté ! " pour que le peuple
courre aux armes. YVais je dis encore une
fois que si l'on impose au pays un change-
ment comme celui que I on propose, le
peuple des campagnes sera hostile à ceux
qui le lui auront imposé, et ne se battra pas
pour défendre une constitution de cette
nature, comme il se battrait pour la défense
d'un principe qu'il approuverait et d'un état
politique dont il serait satisfait. (Ecoutes 1)
Je ne veux plus ajouter qu'un umot sur ce
sujet, et c'est celui-ci : On aura beau crier
que la dette des Etats-Unis est énorme,
cela n'effiaiera pas le peuple, parce que,
malgré la guerre entre le Nord et le Sud,
cette dette, si l'on considère les richesses et
les ressources des Etats-Unis, ne sera pas
aussi horrible à envisager qu'on voudrait le
f tire croire. En janvier dernier, il est entré
881,000,000 au trésor des Etats-Unis, un
million par jour ; et malgré cela, malgré les
impôts considérables que paie le peuple
Américain, et qu'il paie volontiers, la pros-
périté commerciale est beaucoup plus grande
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qu'ici, ainsi que ceux qui y vont maintenant
Peuvent le remarquer. Au premier décembre
dernier, à la fin de l'année fiscale, la dette
des Etats-Unis était do 81,740,690,480.
Avec une population de 82,000,000, cela ne
leur fait pas 656.00 par tête. J'ai déjà fait
voir qu'avec la confédération nous devrions
640.00 par tête en Canada. En comparant
nos ressources avec celles de l'Union Améri-
caine, nous nous trouverions beaucoup plus
endettés qu'elle ne l'était lors du dernier
l'apport annuel de la trésorerie. Il leur est
plus facile de percevoir deux piastres qu'à
lions d'en percevoir une seule. Mais avec
leurs immenses ressources, leur commerce
illimité, leur industrie toujours progressante,
si la guerre se terminait demain, les Etats-
Unis effaceraient leur dette en quelques
années, si le gouvernement continuait à faire
payer les mêmes impôts qu'il perçoit aujour-
d'hui. Un million de revenu par jour,
*365,000,000 par année, *3,650,000,000
dans dix ans ! Deux fois plus que la dette
nationale au commencement de l'année,
malgré la terrible guerre de quatre ans 1
Si le gouvernement diminuait les impôts
actuels de moitié, la dette se trouverait
éteinte en dix ans, tandis que dans dix ans,
la nôtre, qui est déjà proportionnellement
considérable, aura doublé, si môme elle n'a
pas augmenté dans une proportion encore
plus considérable, ce qui pourrait fort bien
arriver au train dont on y va. (Ecoutes l,
écoutes !) Encore une fois, je ne demande
pas l'annexion du Canada aux Etats-Unis,
et le peuple ne la demande pas ; mais je dis
que des changements comme ceux que l'on
propose de faire dans notre condition sociale
et politique, sont le plus sûr moyen de
l'amener, parce qu'ils sont de nature à
susciter des mécontentements considérables,
des conflits continuels entre nous et nos
voisins; et le peuple, loin d'être satisfait de
cela, ne sera pas beaucoup disposé à défendre
un pareil état de choses. J'attire, en termi-
liant, l'attention des membres sur le fait
que la proposition de changer notre consti-
tution est faite sans que le gouvernement
veuille donner de détails ni aucune explica-
tion sur les changements projetés ; et qu'il
est de leur devoir de ne pas les voter ainsi à
l'aveugle. Quant à ce que j'ai dit, je ne
l'ai dit qu'après avoir bien pesé la portée de
mies paroles; et je suis prit à un subir toutes
les conséquences. Je puis me permettre de
parler avec la franchise que j'ai apportée
dans mon discours, parce que jn ne repr4.

1li

sente pas ici mes intérêts personnels ni
aucun intérêt individuel. J'ai parlé comme
on le ferait dans toutes les campagnes de la
rive sud du St. Laurent, si l'on y expcsait
franchement les choses telles qu ells sont
et les conséquences des changements violenta
que l'on veut apporter dans notre existence
politique. (Applaudissements.)

M. DENIS - M. l'OATEUR :-Depuis
quelques jours nous entendons prononcer des
discours très extraordinaires par les hon.
députés-de l'opposition qui siégent de l'autre
côté de la chambre. Ces hon. messieurs
ont pris en mains les intérêts du pays, et ils
veulent les sauver par des discours comme
vient d'en prononcer l'lhon. député de
Drummond et Arthabaska (M. J. B. E.
DoroIN.)

L'HoN. M. HOLTON-Ne l'écrases pas !
(Rires.)

M. DENIS--Je ne veux écraser personne,
mais je dois dire en toute conscience ce que
je pense du discours extraordinaire qu'il
vient de prononcer. Les hon. membres de
l'opposition, depuis que cette discussion est
commencée, ne font qu'une chose,-et c'est
un appel constant aux préjugés d'une classe
qui a l'habitude de s'en rapporter, pour la
protection de ses intérêts, à ceux qui la
représentent en chambre; et, afin de leur
enlever sa confiance, ils travaillent en secret
et dans l'ombre pour surprendre les signa-
tures des gens confiants, et pour prendre
aussi les membres de cette chambre par
surprise, au moyen de pétitions qu'ils font
circuler dans le pays. (Ecoutez 1 écoutez 1)
Heureusement que jusqu'à présent ils n'ont
guère réussi dans leurs tentatives, et qu'ils
n'ont rien fait qui pût nous nuire. Ces
messieurs crient bien fortement contre les
résolutions proposées par le gouvernement ;
mais si elles sont aussi mauvaises qu'ils le
disent, pourquoi ne viennent-ils pas offrir
un remède aux maux et aux difficultés dont
souffre le pays, au lieu de se contenter de
crier et de faire du tapage Y Mais non I ils
suivent toujours le même système : beaucoup
de bruit, mais peu de besogne. (Ecoutes !
écoutes 1) L'opposition n'a toujours eu qu'un
seul but et ce but n'était pas d'opérer le
bien du pays, mais celui d'arriver au pouvoir.
Elle a toujours agi dans ce sens, et quand
elle y est arrivé une fois par acoident, elle a
fait pis que ses devanciers n'avaient fait, et
contre lesquels elle avait tant erié. On veut,
à l'aide de préjugés de soutes sortes que l'on
cherohe à soulever contre cette mesure,



874

effrayer le peuple comme on l'a fait sur la
question de la milice; et à l'aide de petites
machines et de petits projeta, on veut tra-
vailler à faire remonter au pouvoir l'hon.
député d'Hochelaga (M. A. A. Doaroi);
mais toutes ces petites ruses ne réussiront
pas. Certes, on ne refusera pas à. l'hon.
député deDrummond et Arthabaska en par-

ticulier de savoir travailler le peuple, ou
plutôt de savoir le troubler, lorsqu il se repose
sur l'intégrité des hommes qui le représentent
en cette chambre. Ainsi, il disait à propos
du bill de milice proposé par le gouverne-
ment CARTIERa-MA ODONALD, que c'était une
mesure qui devait imposer à chaque habitant
une taxe de $20 par tête, et aujourd'hui il
dit que la confédération lui en imposera une
de 840 par tête. Mais ces deux assertions
se valent-et ne valent pas grand'chose.
Comment l'hon. député peut-il parler de cette
manière, puisqu'il ne connait pas les détails
de la mesure, c'est-à-dire les mesures qui
devront suivre celle-ci ? Il ne peut dono
parler que par hypothèse et par supposition,
et ses suppositions sont fausses et n'ont
aucun fondement. Il dit, par exemple, que
le gouvernement, en proposant la confé-
dération, veut établir une monarchie en
Amérique, et créer des princes, des vice-rois,
une aristocratie, et faire l'hon. procureur-
général (M. CARTIER) gouverneur du Bas-
Canada. Mais ce sont là des idées qui ne
peuvent entrer que dans la tète des hommes
qui sont incapables de gouverner eux-mômes,
et qui ne peuvent faire que de l'agitation.
En effet, ils ne cherchent qu'à aire de
l'agitation, à créer du trouble et du mécon-
tentement dans le pays, au sujet de la grande
question sur laquelle l'on discute depuis des
mois. C'est pour cela que l'on fait signer
des petites requêtes dans les concessions, en
disant aux femmes: " Signez, si vous ne
voulez pas perdre votre mari, qui sera enrôlé
pour la confédération ; signez, si vous ne
voulez pas que vos enfants perdent leur
religion " (Rooutes 1 et rires.) C'est par
de semblables moyens qu'ils obtiennent de
petits avantages. Je viens d'apprendre que
ces hon. membres, qui disent depuis si
longtemps que le clergé ne doit pas se m6ler
de politique, cherchent maintenant à enrbler
le clergé dans leur camp contre la confédé-
ration, en criant bien haut que la religion
est en danger. Mais le clergé saura les
apprécier et les laissera dire. Quand je vois
ces messieurs de l'opposition prétendre que
le clergé est avec eux, parce que deux

prètres ont écrit dans les journaux contre la
confédération, réellement cela me fait rire.
Aujourd'hui, ils prétendent être les sauveurs
de la religion et du clergé; ils l'aiment et
le respectent; mais ils ne parlaient pas ainsi
quand ils insultaient la religion et le clergé
dans leurs journaux, quand ils disaient, dans
leur Institut-Canadien, qu'il devrait être
défendu aux prêtres de parler politique et
de voter aux élections. Qu'ils se rappellent
cette fameuse parodie d'excommunication
publiée par le Pays, qui n'avait jamais existé
que dans l'esprit étroit et diabolique qui
inspire le Sècle. Mais aujourd'hui, tout
cela est passé, et ils viennent nous dire:
" Abandonnez vos chefs-ces trattres qui
vont vendre le pays, trahir la religion et
traîner la nationalité dans la boue-et suivez,
nous ! " (Rires à gauche.) Vous souries,
parce que vous savez bien que toutes ces
blleo protestations que vous faites en faveur
de la religion, du clergé et de la natio-
nalité, ne sont qu'une comédie de votre part.
(Ecoutez I écoutez 1) Aussi, le peuple ne
vous croira pas et restera fidèle à ses chefs
et à ceux qui l'ont toujours si bien servi.
Les hommes du pouvoir ont le peuple de
leur côté, et ils ont aussi pour eux l'autorité
ecclésiastique, dont vous vous servez comme
d'un masque contre la confédération. Tous
vos efforts, tout votre travail, ne réussiront
pas à ébranler la confiance du peuple dans
ses représentants. Vous parles d'assemblées
publiques, d'opinion du peuple, do péti-
tions, etc. Mais pourquoi n'avez-vous pas
fait ces assemblées lorsque les membros
étaient chez eux, dans leurs comtés, lors-
qu'ils pouvaient vous rencontrer ? Vous avez
attendu làchement qu'ils fussent rendus
ici, et vous vous servez d'agents politiques
pour faire ces assemblées, comptant sur
un triomphe facile. Nous savons parfaito-
ment-nous en avons la preuve-qu'il y a des
agents bien payés par un comité politique
de Montréal, et qui sont envoyés dans toutes
les paroisses pour faire des assemblées contre
la confédération, où ils donnent los raisons
les plus opposées et lus plus contradictoires,
suivant les besoins du moment, pour parvenir
à leur but,qui est de faire prononcer le peuple
contre le projet, et de faire signer des requêtes,
On a vu des enfants signer ces requêtes, et
même des enfants à la mamelle, comme l'a
prouvé l'autre jour l'hon. député de Boucher-
ville. (Ecoutes I et rires.) Et si l'on a vu
cela, ces agents ont dû faire quelque chose de
pis que nous ne connaissons pas, pour préjuger
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le peuple contre le projet du gouvernement.
Eh bien 1 je dis que quand on voit tout cela,
quand on voit toutes oes menées et toutes
ces hypocrisies de l'opposition, tous les Cana-
diens doivent s'entendre pour appuyer une
mesure juste, franche et sincère, comme celle
qui nous est aujourd'hui proposée. N'a-t-il
pas été dit, longtemps avant la réunion de
la chambre, que la question devait recevoir
une considération juste et froide ? Et cepen-
dant, depuis que la discussion est commencée,
nous n'avons entendu que des appels aux
préj ugés faits par les adversaires de la mesure,
au lieu de l'entendre discuter sur ses mérites,
comme ils devaient le faire. L'hon. député
de Richelieu (M. PERAULT) est un de ceux
qui ont le plus fait de oea appels aux pr4-
jugés nationaux et religieux, et dans ce but
il a cité des faits passés depuis longtemps,
des faits de l'histoire ancienne. Ces faits, je
les connais, mais je n'aime pas qu'on vienne
les rapporter, comme il l'a fait, dans une
assemblée comme coelle-ci: cela n'est ni poli-
tique ni juste. Notre devoir ici est de faire
des lois pour le bien et la prospérité du pays
et de toutes les classes de la population, et
non pas de chercher à exciter les préjugés et
les haines d'une partie dela population contre
l'autre. (Ecoutes 1 écoutes 1) Ensuite, quel
est le résumé du discours que vient de
prononcer l'hon. député de Drummond et
Arthabaaka (M. J. B. E. DORiON),-à qui
l'on ne peut certes pas refuser des talents
oratoires et autres? Il se résume en une
comparaison faite entre notre gouvernement
et celui des Etats-Unis,--et nécessairement
il donne la préférence à ce dernier. L'hon.
député a toujours un oil tourné vers Wash-
ington. (Ecoutes 1 écoutes 1) Il devrait nous
dire franchement de suite qu'il désire l'an-
nexion du Canada aux Etats-Unis, parce
que le gouvernement américain est un gou-
vernement extraordinaire, un gouvernement
modèle, un gouvernement qui n'a pas d'égal
dans le monde, si l'on en croit l'hon. député.
Mais non 1 Au lieu de nous dire franchement
toute sa pensée, il fait des insinuations et
des comparaisons entre les dépenses occa-
sionnées par les deux formes de gouverne-
ment, afin de laisser quelque chose dans
l'esprit du peuple. (Ecoutes I écoutes I )
Un autre membre de cette chambre, qui n'a
pourtant pas l'habitude de faire appel aux
préjugés religieux ou nationaux du peuple,
l'hon. député de Bagot (M. iarRAmorsu,)
a cru de son devoir, ce soir, de mêler sa voix
au concert de l'opposition à ce sujet. Il

nous a cité un fait qui vient d'avoir lieu à
Toronto, et que tout le monde regrette, pour
s'en faire un argument contre le projet de
confédération soumis par le gouvernement.
Pourquoi venir jeter ce fait dans la dit-
cussion d'une grande question et dans un
moment aussi solennel ? Je dois dire que
cela n'est guère honorable pour un ex-
ministre de la couronne, de venir nous
dire : " Voici deux sours de Charité qui
ont été insultées dans les rues de Toronto :
ergo, il n'y aura plus de sours sous la
confédération, et le clergé va être persécuté
et la religion anéantie." Mais ce langage est
trop tardif; ces protestations de dévouement
à la religion et au clergé viennent trop tard,
pour être crues par le peuple du Bas-Canada
et faire impression sur lui. (Ecoutes 4 écou-
tes 1) L'hon. député de Richelieu (M. PiR-
RAULT) a aussi lancé des insinuations contre
l'hon. président du conseil (M. BROWN), et
a dit qu'il était toujours aussi fanatique
qu'autrefois contre notre clergé et notre reli-
gion. Certainement, le président du conseil
a eu tort de parler comme il l'a fait autre-
fois, lorsqu'il était dans les rangs de l'oppo-
sition ; mais combien les rouges n'avaient-ils
pas plus tort de le supporter alors ? Les
membre de l'opposition nous reprochent
aujourd'hui de supporter le président du
conseil et nous blaient pour des choses que
nous n'avons pas faites. Nous, nous blâmions
le président du conseil parce qu'il attaquait
notre clergé et qu'il insultait aux choses que
nous respectons le plus ; nous le combattions
de toutes nos forces ; mais, pendant ce tems,
l'opposition le supportait et approuvait tout
ce qu'il disait. Le peuple sait cela parfaite-
ment,-il oonnait et apprécie la différence
qui existe entre nos motifa et les vôtres dans
l'appui que nous donnons au député de
South Oxford, et vous ne le tromperez pas.
Le peuple vous dira: " Faites vos preuves,
et ai vous vales mieux que ceux que vous
attaques et combattes, nous vous -accepte-
rons." Quel crime l'opposition nous reproche-
t-elle aujourd'hui I Après des luttes nom-
breuses et acharnées, et deux élections géné-
raies, il était devenu impossible à aucun
parti de gouverner le pays. Le peuple était
fatigué de tout cela et voulait que ça ohaC.
C'est alors qu'une coalition eut lieu entre es
deux partis qui formaient la majorité dans
chaque section de la province. L'oPpoSition
ne devrait pas blaMer cette alliance, mais a
contraire ele devrait continuer à donner son
appui à l'hon. député de South Oxford (M.
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Baown), puisqu'il s'allie à l'hon. procureur-
général du Bas-Canada pour trouver les
moyens de faire fonctionner le gouvernement
et de faire disparattre les difficultés dans
lesquelles nous sommes placés. On a dit que
les délégués à la conférence de Québec
n'étaient pas autorisés à préparer un plan
comme celui qui nous est soumis; mais

eut-on nier le droit du gouvernement de le
re ? Les ministres ont préparé un plan

qu'ils nous soumettent, et la question n'est
pas de savoir s'ils étaient ou non autorisés à
e préparer, mais mi ce plan est bon, s'il

mérite l'approbalian du peuple, et s'il est
dans l'intérêt des provinces. C'est à nous
de le dire, et c'est tout ce que nous avons à
dire; mais il n'est pas justo do reprocher
aux membres du gouvernement, qui ont pris
sur eux de faire leur devoir dans le but de
tirer le pays de ses difficultés,-il n'est pas
juste de leur reprocher d'avoir travaillé jour
et nuit à cela, et de leur dire qu'ils n'avaient
pas le droit de faire ce qu'ils ont fait.-Nous
avions le droit de nous attendre à uuo dis-
cussion sérieuse du plan du gouvernement ;
mais non, nous n'avons eu rien de cela, nous
n'avons eu que des attaques personnelles, des
appels aux préjugés, et un travail extérieur
et sourd contre le projet. Ainsi, l'on fait
des suppositions et des insinuations contre
celui-ci et contre celui-là. On suppose à
l'hon. procureur-général du Bas-Canada le
désir de devenir gouverneur, à un autre
l'on attribue le désir de devenir juge
d'une cour fédérale, et à chaque membre
de cette chambre favorable au plan 4u
gouvernement le désir de gagner de l'ar-
gent, ou des places, ou des honneurs, pour
trahir et vendre la cause du peuple. Cela
n'est certainement pas juste, et toutes ces
suppositions ne sont fondées sur rien du
tout. Ceux qui les font ne peuvent appuyer
leurs assertions d'aucune preuve, et, par con-
séquent, ils feraient bien mieux de s'en tenir
à la discussion calme et raisonnée de la
mesure. ( Ecoutes 1 écoutes 1 ) D'autres
membres se sont servis pour combattre le
plan du gouvernement et le discréditer aux
yeux du peuple, du nom d'un homme hono-
rable qui vit aujourd'hui retiré dans la vie
privée. L'hon. député de Bagot ( M. LA-
PRAMBOrSE ) nous a dit que M. 0. s.
CHERRIER, de Montréal, était fortement
contre le projet do confédération, et que
soU opinion devait avoir un grand poids
parce que c'est un homme dévot. Mais, je
vous le demande un peu, M. l'ORATEUa,

qu'est-ce que la dévotion a à faire dans une
discussion comme celle-ci ? Je dois dire que
j'ai été peiné d'entendre un pareil langage
de la part de l'hon. député de Bagot, car il
n'a pas l'habitude de se servir d'arguments
comme celui-là. Il est vraiment étonnant de
voir le parti qui voulait reléguer les protros
dans la sacristie et leur défendre toute
opinion politique, se servir de la dévotion
de M. CxaMria comme d'une arme pour
combattre la confédération. ( Ecoutes !
écoute 1 ) Mais d'où vient donc la grande
agitation que fait l'hon. député d'Hochelsga
(M. .A. DORIoN) dans la chambre et dans
lpays, depuis que le parti conservateur

est allié au président du conseil ? Ne se
souvient-il pas qu'il a toujours vécu diu
souffle de cet hon. membre tant qu'ils ont
marché ensemble, et quel crime voit-il à ce
que d'autres marchent avec lui? No se
souvient-il pas que son gouvernement, que
le gouvernement de l'hon. député de Corn-
wall (M. J. 9. MAoDONALD), ne vivait que
de sa volonté, - que le président du conseil
le flagellait au moindre écart, et que quand il
menaçait tout rentrait dans l'ordre ? Aujour-
d'hui vous parles des grandcs dépense& de la
province; mais ce ministère dont vous faisies
partie, et qui promettait monts et merveilles
au pays, qu'a-t-il fait ? On le sait, et ce
n'est pas à vous à parler de dépenses extra-
vagantes. On crie • " 840 par tète 1 " On
ne dit pas, il est vrai, que si la melasse est
si chère, c'est la faute à CARTIER et à J. A.
MAODONALD, (rires), mais on crie partout
qu'ils veulent ruiner le peuple, augmenter
les taxes et contracter de nouvelles dettes à
n'en jamais sortir. Pourtant, les hon. mes-
sieurs de l'autre coôté ont été au pouvoir,
et malgré toutes les déolamations qu'ils
faisaient contre l'énormité des impôts et
l'extravagance des dépenses, ils ont bien été
obligés de respecter les droits de douane et
de mettre le gouvernement responsable en
opération ; ils ont bien été obligés de ren-
gatner leurs discours d'autrefois en entrant
dans le giron du gouvernement 1 Mais ils
n'y ont pan été asses longtemps pour se cor-
riger toute-fait, et aujourd'hui qu'ils ont
perdu le pouvoir, on les voit recommencer
leurs criailleries. L'on voit les hon. députés
de Chateauguay et d'Hoohelaga, qui autre-
fois avaient aussi leur plan de confédération,
combattre le plan du gouvernement parco
qu'il n'est pas proposé par eux, et s'opposer
à toute mesure de d4fense du pays. Ces
messieurs disaient par la voie de leur organe,
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le Pays, que si l'Angleterre veut garder
le Canada, qu'elle paie pour sa défense.
Auiourd'hui, on ne le dit pas aussi ouver-
tement, mais oâ vante les richesses des
ettats-Unis; on fait valoir le nombre de
leurs canons, de leurs flottes et de leurs
armées, pour faire voir qu'il est inutile
Pour nous do chercher à nous défendre
en' cas d'attaque, et pour porter le peuple à
tirer la conséq uence qu'il vaut mieux pour
nous ne rien dépenser pour organiser notre
défense. Quan le gouvernement CARTI ER-
MACDONALD a été renversé sur une question
de loyauté envers le gouvernement impérial,
toute l'opposition a voté contre le principe
de l'organisation de la milice pour notre
défense. Alors, les chefs de I'opposition
Ont voté sans scrupule contre la milice ;
inais deux ou trois jours après, lorsqu'ils
eurent remplacé ceux qu'ils venaient de
renverser, ils votaient aussi sans scrupule
et sans hésitation $300,000 pour organiser
la milice. Ils nommèrent des instructeurs
par tout le pays, parce qu'ils avaient appris
qu'il fallait faire quelque chose pour le gou-
vernement impérial, comme sujets britan-
niques. Aujourd'hui, ils agissent encore
comme ils agisssaient alors, et veulent encore
jouer double. Ils ne veulent pas de confé-
dération, mais ils admettent qu'il faut un
remède aux difficultés sectionnelles, dont
personne ne peut nier l'existence. Cependant,
ils ne veulent pas nous dire quel remède ils
proposent à ces difficultés; ils veulent le
garder pour eux-mêmes et le tenir au fond
de leur esprit, comme ils l'ont fait pour ce
fameux budget de l'hon. député de Chàteau-
guay, qui devait nous faire sortir de nos
difficultés financières, lorsqu'il était ministre
des finances, mais qui n'a jamais vu le jour.
Dix-huit mois n'ont pas sufi pour faire sortir
l'enfant 1 (icoutes I et rires.) Si le gouver-
nement ne réussit pas à faire accepter son
plan par toutes les provinces, au moins il
aura tenu sa parole et gardé la foi due à un
traité solennellement conclu entre les diffé-
rentes provinces de l'Amérique Britannique
di Nord. I'hon. député de Chiteauguay
(NI. Ilo NoN) nous a dit qu'il avait reçu
une dépêche télégraphique dans laquelle on
l'informait ositivenent que le peuple des
provinces d en-bas ne veut pas de la confé-
dération, et qu'il s'est prononcé contre dans
le Nouveau-Brunswiek. Mais qu'est-ce que
cela veut dire? Devons-nous pour cela reje-
ter aussi le projet du gouvernement ? Est-ce
que nous ne sommes pas liés à ce projet par

la parole de nos ministres ? Non ! nous
tenons à ce grand projet de confédération,
et nous n'avons pas besoin de petits plans
comme les hon. messieurs de l'autre côté
voudraient en proposer - de même qu'ils
voulaient faire nommer de petite juges et
diviser le Canada en petites parties. L'oppo-
sition a appris au peuple, il est vrai, à se
défier de cette grande mesure, en touchant
à la corde des taxes directes et en disant
que le Canada sera obligé de se taxer pour
acheter les terres des provinces d'en-bas et
les défendre. Elle espère par ce moyen
gagner la confiance du peuple et revenir au
pouvoir; mais si elle y parvenait, elle serait
obligé de faire plus tard, comme elle l'a déjà
fait, ce qu'elle condamne aujourd'hui et ce
que les hommes du pouvoir actuel veulent
aire dans les intérêts du peu ple; elle serait

obligée d'organiser la défense du pays comme
le gouvernement le propose et comme les
autorités impériales le désirent. Aujour-
d'hui, nous n'avons à choisir qu'entre deux
alternatives : ou il faut nous annexer aux
Etats-Unis, ou il faut respe-ter les volontés
de l'Angleterre et accepter la confédéra-
tion avec toutes les provinces. Si nous
ne voulons pas de la confédération ni de
l'annexion, il faut rester tels que nous
sommes et continuer à nous battre avec le
Haut-Canada, et pendant ce temps le peuple
restera derrière sa charrue, les affaires nc
marcheront pas et la dette augmentera par
millions. (Ecoute. ! écoutes !) Depuis quel-
ques jours, M. l'ORATE UR, nous entendons
faire des discours sentencieux aux hon. mes-
sieurs de l'opposition, qui font constamment
appel aux préjugés religieux et nationaux de
la population du Bas-Canada, pour combattre
le plan du gouvernement. Ils nous font
des tableaux qui font vraiment peine au
ceur. On dit aux protestants qu'ils vont
perdre leurs droits dans le Bas-Canada, à
p repos de l'6ducation de leurs enfants, avec
la confédération; et, d'un autre côté, on
dit aux catholiques que leur religion est en
danger parce que le gouvernement fédéral
aura le droit de véto sur toutes les mesures
du gouvernement local. Mais il faut néces-
sairement que ce droit de vêto existe quelque
part, afin que la minorité puisse être pro-
tégée contre les injustices que pourrait
tenter de commettre la majorité à son égard.
Nous ne pouvons pas espérer avoir la ma-
jorité dans le parlement fédéral, quand
nous, Bas-Canadiens-Français et catholiques,
ne l'avons jamais eue dans l'Union actuelle
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des deux provinces, et, cependant, nous n'a-
vons qu'à nous féliciter de nos relations
avec les habitants dos autres origines et des
autres religions. La question du divorce
de M. BENNING est une preuvo que nous
sommes en minorité dans la législature ac-
tuelle, car les protestants ont tous voté pour
ce divorce, et les catholiques contre,et les pre-
miers l'ont emporté. Les catholiques ont done
tort de crier qu'il faut se réunir pour faire
triompher nos idées religieuses et la natio-
nalité canadienne-française. C'est vouloir ex-
citer les protestants et les Anglo-Canadiens
à faire la mme chose, et alors nous tom-
berions dans un état d'anarchie pire que
jamais. Un soir de la semaine dernière,
vers minuit, un hon. membre de cette
chambre, un ex-inistre-l'hon. député do
Cornwall (M. J. S. MACDONALD)-s'est
oublié et a cherché à allumer les passions
et les haines religieuses; mais je suis heu-
reux de dire qu'il n'a pas réussi dans sa
tentative, et que catholiques et protestants
ont méprisé ses appels fanatiques et n'y ont
pas répondu. Après avoir entendu cela,
peut-on croire à la réalité de toutes ces
alarmes lancées dans les journaux, dans la
chambre et dans le pays ? Non I il est im-
possible d'y otoire et de ne pas voir que
tout cela n'est que de l'hypocrisie faite pour
soulever les préjugés du peuple. (Eoutes !
écoutez 1) On a dit encore que 1 usage do
notre langue était en danger et que les lois
françaises allaient disparaître avec la con-
fédération. Mais ne sait-on pas que nous
devons la protection de nos lois françaises à
l'lion. procureur-général du Bas-Canada, et
le code civil, qu'il vient de nous soumettre,
n'est-il pas une réponse suffisante à tout ce
qu'on dit à ce propos ? Les lois françaises
seront maintenues et respectées dans le Bas-
Canada, et nous le devrons à l'hon. procu-
reur-général (M. CARTIER.) Nous aurons
un statut pour assimiler la loi de la preuve
en matière commerciale, dans le Bas-Canada,
niais les lois françaises ne seront pas abolies.
S'il y a un homme dans le pays qui ait véri-
tablement le sens légal, et qui connaisse
parfaitement les lois et les statuts du Bas-
Canada, cet homme est certainement l'hon.
procureur-général du Bas-Canada, Guoao
E TIENNE CARTIER. Personne ne peut lui
refuser cela, et il n'y a pas un homme qui
puisse lui faire compétition sous ce rapport.
(Ecoutez I écoutez 1) Pourquoi venir dire
que notre langue va disparaître et que son
usage va être aboli dans la législature fédé-

rale ? Est-ce parce que l'on est obligé de
mentir pour combattre le projet du gouver-
nement, et que l'on n'a pas de raisons véri-
tables à lui opposer ? Quand on se noie, on
se rattache à toute espèce de planche-et
c'est ce que fait aujourd'hui l'opposition.
Mais elle devrait être juste et reconnaître
que nous aurons notre code, qui nous garan-
tira le maintien de nos lois dans le Bas-
Canada, comme l'acte impérial nous garan-
tira l'usage de notre langue. -Pourquoi
aussi toujours amener des questions per-
sonnelles dans cette discussion ? On dit:
" CARTIER fait ceci parco qu'il veut être
gouverneur."

M. GEOFFRION-Ecoutez ! écoutez!
M. DENIS-L'hon. député de Verchères,

qui crie " écoutez ! " est un homme de trop
de talent et de trop de bon sens pour approuver
un pareil langage, et surtout pour employer
de pareils moyens. Il devrait laisser cela à
l'hon. député do Richelieu (M. PERRAULT),
qui nous dit en pleine chambre que la
majorité est vénale et servile. Un pareil
langage ne devrait pu 6tre employé ici, par
respect pour nous-mêmes, et par respect pour
les Canadiens-Français de cette chambre.
Il est très inconvenant de la part d'un jeune
imberbe qui n'a pas plus d'expérience que
n'en possède l'hon, député do Richelieu, sur-
tout lorsqu'il s'adresse à des hommes de la
position, de la capacité et de la valeur de
'l'hon. procureur-général du Bas-Canada.

Tous les partis s'accordent à dire que le
procureur-général est capable, honnête et
intègro ; mais tous n'approuvent pas sa poli.
tique, et cela est parfaitement légitime. Mais
cela n'est pas une raison pour laquelle on
doit l'attaquer dans son caractère privé et
lui preter des idées qu'il n'a pas. On le dit
honnete et intègre, et cependant on lit sur
les journaux qu'il veut vendre son pays, sa
religion et sa nationalité pour un titre ou
une charge de gouverneur. Vraiment, cela
est indigne I (Ecoutez I écoute. !) Les mem-
bres de l'opposition demandent un appel au
peuple au sujet de la question de la confédé-
ration. Mais, si vous l'aviez, vous verries
jusqu'où vous iriez 1 Ces demandes d'appel
au peuple ne sont faites que dans lo but de
servir une coterio qui dirait à ceux qui
voudraient discuter franchement la question
devant le peuple : " Taises-vous et votez
contre le gouvernement I " C'est ce que
l'on a déjà essayé de faire au moyen des
assemblées qu'ils ont faites dans différents
comtés; mais je dois dire que dans le mien
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ils n'ont pas réussi dans leurs menées. Ils
Y ont envoyé trois agents, sous différents pré-
textes, qui ont cherché par tous les moyens
possibles à faire prononcer le peuple contre
le projet du ministère, mais is n'y ont pas
réussi. Et pourtant, je suis le plus humble
de tous les membres de cette hon. chambre.
Mais comme je me trouvais à cette époque
occupé à plaider à la cour de Beauharnois,'
je me suis aperçu que ces agents avaient été
envoyés par le comité de Montréal, et j'ai pu
déjouer leurs petites ruses et leurs petits
plans. Ils ont essayé de fair3 de petits
discours et de petites assemblées, mais
comme j'étais là, ils n'ont pas pris.
Mais cela fait voir quels moyens ont été
émployés par les partisans de l'opposition
pour monter le peuple contre le projet de
confédération. Je ne les en bltme pas trop,
parce qu'ils veulent naturellement faire
triompher leur parti, et ils emploient ces
moyens comme ils en emploieraient d'autres
-bien qu'en réalité ils se soucient do la
sainte cause de la nationalité et de la religion
comme de l'an 40. (Ecoutes ! et rires.) Je
me rappelle ce qui se faisait et ce qui se
disait autrefois dans l'Institut-Canadien de
Montréal,-et je constate avec plaisir que la
conduite actuelle des membres de l'autre
côté de la chambre, qui appartiennent à cet
Institut, est une protestation contre ce qu'ils
ont fait dans l'Institut,--où nous, avons vu
des Suisses venir prêcher la tolérance reli-
gieuse. On disait alors : " Il faut marcher
avec son siècle 1" et on lisait la Pucelle !
(Ecoutes ! écoutez !) Aujourd'hui, le gou-
vernement ne s'occupe pas d'établir des
parlements annuels, comme le demandait
autrefois l'hon. député d'Ilochelaga,-mais
il s'occupe de régler les difficultés du pays.
Il demande à chaque homme de talent de
l'aider dans cette tâche, ou de faire un
meilleur plan pour nous faire sortir de ces
difficultés, et de le soumettre au pays. Mais
si ceux qui combattent le projet du gouver-
nement se contentent de faire de l'opposition
sans rien proposer de mieux pour le rem-
placer, que leur dira le peuple s'ils se pré-
sentent à lui pour lui demander de prononcer
un jugement entre eux et le gouvernement ?
Il leur dira: " Qu'avez-vous fait, qu'aves-
Vous donné en rcomparaison de ce que les
ministre, ont fait et donné ? " Il leur deman-
dera leur plan, mais ils le tiendront caché
avec le celèbre budget de l'hon. député do
Châteauguay, qui n'a pu éclore en dix-huit
mois. (Ecoutes I écoute: 1) Nos savons

parfaitement que le plan du gouvernement
n'est pas parfait et qu'il a des défaute,
comme tous les plans faits par les hommes
ont des défauts. Par ma part, je l'admets
volontiers ; mais il faut se rappeler que
c'est un compromis-et les messieurs de
l'opposition se donnent bien garde d'en
tenir compte et de le dire. Publiquement,
ils disent que les Canadiens-Français vont
étre noyés par l'élément anglais dans la
confédération, et qu'ils vont perdre leur
langue. Mais ne savent-ils pas que dans le
Haut-Canada la langue française 'est con-
servée aussi pure et aussi intacte que dans le
Bas, partout où il y a un noyau de population
française un peu considérable ? Ce sont les
membres de l'autre côté qui veulent nous
donner des leçons de protection pour notre
langue et notre nationalité !-eux, des an-
nexionistes de cSur et d'action, qui vivent
toujours i Washington ! Je ne veux pas
dire que ce soit un crime d'être annexio-
niste, mnais qu'ils disent franchement qu'ils
le sont. Ainsi, l'hon. député de Châteauguay
(M. IIOLTON) est plus yankee que personne.
Il nous dit aujourd'hui qu'il n aime pas les
grandes entreprises ; mais il me semble
pourtant que certaines grandes entreprises
n'ont pas fait de mal à sa bourse. (Ecoutez !
écoutez !) Pourquoi aujourd'hui vouloir em-
pécher le pays de marcher dans la voie du
progrès ? Pourquoi vouloir empêcher l'éta-
blissement de voies de communication qui
doivent nous permettre de garder les Cana-
diens-Français dans le pays ? Vous oubliez
vos paroles et vos actes de la veille ? Quand
il était assis sur les banquettes ministériellcs,
l'lion. député de Châteauguay se levait à
tout propos et disait que nous étions une
opposition factieuse, une opposition épou-
vantable, parce que nous ne laissions pas
faire au gouvernement tout ce qu'il voulait.
Mais aujourd'hui il ne trouve pas qu'il fait
une opposition factieuse,-lui qui s'est levé
cinquante-cinq fois dans le cours de cette
discussion, et qui tranche toutes les ques-
tions comme on tranche du beurre frais. Il
dit aujourd'hui que le gouvernement veut
étouffer la discussion, veut empéeher les
membres de l'opposition de parler,-et il a
parlé cinquante-cinq fois'! L'hon. député de
Lotbinière (M. Jorv) nous disait, l'autre
jour, que le peuple est dans la torpeur, et
qu'il fallait le réveiller. S'il est dans la
torpeur quelque part, ce n'est toujours pas
dans le Bas-Canada ; mais, s'il l'était, il
s'éveillerait certainement en voyant tous les
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beaux discours des hon. membres de l'autre
côté de la chambre, et en voyant avec quelle
force ils s'élèvent contre le divorce, avec
quelle ferveur ils veulent conserver les liens
e la famille! Ces messieurs nous disent

bien haut que nous ne devons pas voter
pour le divorce; mais ils n'ont pas besoin
de nous le dire : tous les catholiques savent
parfaitement que leur devoir est de voter
contre le divorce. Nous savons que los lois
du parlement ne peuvent prévaloir contre
celles de l'Eglise. Aussi, nous ne votons pas
pour le divorce parce que nous votons pour
le projet de confédération ; et les déclama-
tions des députés de l'autre côté de la
chambre à ce sujet ne peuvent être crues
par personne. Iersonno ne demande non
plus que l'on décrète une loi pour permettre
aux magistrats civils de célébrer les ma-
riages, et tout ce que dit l'opposition à ce
propos n'est qu'une tempête dans un verre
d'eau. Dans tous les cas, nous pouvons nous
féliciter de la conversion dos hon. membres,
et maintenant ils n'ont plus qu'à toujours
dire la vérité, et leurs fautes passées leur
seront pardonnées. Cependant, quoiqu'ils
se fassent les protecteurs de la religion et
de la nationalité, il est évident que le peuple
ne croit pas encore bien fermement à leur
conversion et qu'ils n'ont pas encore la con-
fiance du pays, car, autrement, le projet du
gouvernement est assez nouveau et assez
peu compris qu'ils auraient une chance de
revenir au pouvoir. Le peuple, en voyant
toutes leurs belles déclarations, va probable-
nient penser qu'ils vont se rallier à nos amis ;
mais s'ils ne le font pas, il verra qu'ils ne
sont pas sincères, et alors tant pis pour eux.
En attendant, le peuple examinera le projet
qui nous est soumis et le jugera suivant ses
mérites, sans se laisser entraîner par les
appels aux préjugés et les insinuations des
hon. membres de l'autre côté de la chambre.
Je parlerai plus tard sur la question elle-
même, mais je ne ferai pas comme l'hon.
député de Richelieu, qui nous a fait un long
discours au moyen de l'Blltoire du Canada
de GARNEAU, qu'il nous a lue presque d'un
bout à l'autre. Je ne ferai pas de menaces,
non plus, et personne de nous ne dira: "Si

les choses ne vont pas comme ceci ou cela,
ou verra !" Dans un pays comme le n6tre,
ou ne dit pas: " On verra !" C'est vouloir
créer inutilement do l'excitation parmi le
peuple, et tous les honnêtes gens doivent
réprouver une pareille conduite. D'ailleurs,
quel est celui qui aurait la force de soulever

le peuple dans le moment actuel Y (Je
n'est certes pas notre digne conoitoyen, M.
CamRRIER, parce qu'il est trop paisible,
trop dévot et trop bon catholique pour dire
aux Canadiens de se lever et de combattre
le projet du gouvernement par les armes.
Non, il leur dira plutôt de respecter l'auto-
rité et de réclamer s'ils se croient lésés,
parce qu'il sait qu'il vaut mieux respecter
son père que de le battre. Quant à M.
PAPINEAU, cet homme distingué a eu asses
de déboires dans sa vie publique, et il
regrette assez ses amis et compatriotes qui
sont tombés à St. Denis et ailleurs, pour ne
pas vouloir recommencer ce jeu-là. L'hon.
député de Bagot a reproché au procureur-
général du Bas-Canada de s'être trouvé à
St. Denis et d'en étre revenu. Aurait-il
préféré le voir couché parmi les morts et
mêler ses cendres à celles des victimes qui
y sont tombées ?

L'hon. M. LAFRAMBOISE- Oh 1 il
n'y avait pas de danger. (Rires.)

M. DENIS-Vous lui reprochez d'avoir
fait cela quand il était jeune, et cependant
vous dites que vous feriez la mame chose si
vous étiez assez forte pour l'entreprendre.
Cela n'est pas un raisonnement, et ce nest
pas là ce que nous devons faire. Nous
devons dire à l'Angleterre que nous tenons
à rester à l'ombre de son noble drapeau;-
que nous craignons nos voisins et que nous
désirons ravoir ce qu'elle peut faire pour
nous. C'est à cet effet que nos ministres
doivent se rendre auprès du gouvernement
impérial; et si les négociations ne se ter-
minent pas d'une manière favorable, alors il
sera temis do se séparer et de chercher u
autre mode d'existence. , La discussion a
pris une tournure trop personnelle, et nous
avons entendu des accusations et des insi.
nuations contre celui-ci ou celui-là; niais,
comme l'opposition n'a rien à proposer de
mieux que ce que nous propose le gouver-
nement actuel, elle ne doit pas espérer que
les membres de ce côté l'appuient, dans le
seul but de renverser l'adnministrati.>n. Ces
messieurs de l'opposition demandent des
détails; mais on peut demander à leurs
chefs ce qu'ils suggèrent pour faire sortir le
payé des difficultés où il se trouve plongé.
l veulent le statu guo. Mais qu'ils nous

proposent done quelque chose de pratique !
Qu ils disent donc ce qu'ils veulent et ce
qu'ils peuvent faire ! Au lieu de cela, nous
ne leur entend9ns faire que des récrimina-
tions et de, blames continuel.. Ils demandent
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Pourquoi le gouvernement ne dit pas main-
tenant comment seront organisés les gouver-
nements locaux ; mais la réponse faite à
cette demande par le procureur'général du
Bas-Canada est très juste, lorsqu'il leur a
dit que le gouvernement voulait savoir
d'abord si nous voulions de la confédération,
et qu'ensuite il proposerait les détails. Cela
est parfaitement juste, et il ne faut pas
embrouiller les cartes. (Ecoutes ! écoutes!)
Je ne veux pas parler plus longtemps main-
tenant- mais je dois dire, cepoudant, que
l'hon. dputéd'Hochelaga(M. A.A.Doxron)
vient toujours à parler de l'énorme dette
nationale que créera la confédération. Pour-
quoi ne tient-il paa compte des raionus qui
portent les pronnees d'en-bei à refMer la
sonfédératien ? Est-ce parce que ces raisons
détruisent son argumentation ? En effet, les
provinces d'en-bas disent que nos ministres
ont voulu trop obtenir pour le Canada, que
les charges qui leur seront imposées seront
trop fortes, et que leur alliance avec nous
les ruinera,-tandis que les hon. membres
de l'autre côté de la chambre disent qu'ils
ne veulent pas de cette alliance parce que
nous donnons trop aux provinces d'en-bas.
Ces provinces disent que la confédération
ne leur sera pas profitable parce qu'elles
seront obligées de payer pour les canaux, les
chemins de fer, et toutes les améliorations
du Canada, et qu'elles ne retireraient aucun
avantage d'une alliance avec nous. D'ailleurs,
ces provinoes se trouvent aujourd'hui entre
les mains des agents des Etats-Unis qui ont
à cour de faire manquer la confédération,
parce qu'elle anéantirait leur commerce avec
ces provinces. C'est pour cela qu'ils ont
travaillé et réussi à faire perdre les élections
des partisans de la confdération dans le
Nouveau-Brunswick, comme ils feraient tout
en leur pouvoir pour faire manquer nos
élections ici, s'il y avait un appel au peuple
sur la question, parce qu'ils travailleraient
dans 1 intéret des Etats-Unis. (Rires à
gauche.) Je vois rire l'hon. député de Drum-
rnond et Arthabaska......

M. J. B. E. DORION-Je ris des niai-
series que vous nous débites depuis une
heure.

M. DENIS-8'il y a un homme dans
cette chambre qui a débité des niaiseries et
qui a des idées étroites, c'est bien l'hon.
déuté de Drummond et Arthabaska,-lui
qui n'a jamais fait autre chose que travailler
à soulever et à nourir les préjugé. de raoes,
-- lui qui écrit de petites lettres pour faire
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signer les requêtes contre la confédération
par les femmes et les enfanta de son comté.
Quoique je n'aie pas à ma disposition, comme
l'hon. député, une petite gazette comme le
Difricheur,-qui n'a jamais rien défriché,
excepté lorsque l'hon. député d'Hochelaga
était procureur-général pour le Bas-Canada,
alors que l'hon. député savait parfaitement
défricher les annonces et lesjobs du gouver-
vernement,-je puis parfaitement répondre
à l'hon. député. Il est vraiment risible
d'entendre un homme comme lui parler des
" niaiseries" des autres, quand on se rappelle
ses articles de journaux où il disait '. Paie I
pauvre ?euple !-la melasse et le bl4 sont
chers 1' et quand on se rappelle ce qu'il
disait du bill seigneurial et du bill munimepl&,
-ces deux mesures qui ont fait l'admiration
de tout le monde,-et du traité de récipro-
cité, qui devait, à l'entendre, faire tant de
mal au pays, mais qui a fait tant de bien.
Ah ! c'est bien toujours la même école 1
Du moment qu'on ne pense pas commae ces
messieurs, on ne vaut rien, et tout ce que
l'on dit n'est que niaiserie. Ce sont de
véritables vierges folles qui n'ont plus
d'huile dans leur lampe.

M. J. B. E. DORION - Vous ôtes
charmant !

M. DENIS-L'hon. député nous a dit
tout à l'heure que nous allions de l'extrava-
gance à la fblie. D'un trait de plume il efface
toutes les sommités du pays pour dire que
oe ne sont qu'un tas de niais et de fous ;-
mais je lui pardonne, parce que je crois
qu'il n'est pas compos mentis. Qiant à ceux
qui se posent ainsi en défenseurs de la reli-
gion, nous attendrons, avant de les croire, la
voix de ceux qui sont chargés de parler sur
le sujet ; et pour la protection de notre
nationalité, nous écouterons les hommes qui
sont chargés par le peuple d'y veiller et de
la protéger, et nous ne suivrons pas des
hommes comme ceux qui opposent le projet
de confédération. ( Applaudissements à
droite, et rires ironiques à gauche.)

M. POULIOT-M. le PatDzE :-Je
m'était proposé, avant d'enregistrer mon
vote sur les résolutions qui sont devant
cette chambre, de faire quelques observations
d'une manière plus étendue que je ne le ferai
maintenant. Car voici que la nouvelle créa-
ture qui devait nattre pour sauver la patrie
est morte lorsqu'elle n'était encore qu'en
embryon, par le ehoo violent qu'elle a reçu
au Nouveau.Bmnswiek, et i nous nous en
occupons encore, ce n'est certainement que
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pour en débarrasser le sein de sa mère
qu'elle incommode beaucoup et qu'elle fini-
rait par faire périr. Il ne nous reste done.plus,
M. le PR*sIDENT, qu'à assister au libera
et chanter reguiescat in pace (Rires.) (e
que, je pense, tout le Bas-Canada chantera
avec bien du plaisir en remerciant la Provi-
done qui, comme nous aimons à le recon-
nattre, veille d'une manière toute spéciale
sur notre cher Canada, de nous avoir préservé
de tomber dans l'abime sur le bord duquel
nous étions,-et à charger les hon. messieurs
qui siègent de l'autre côté de cette chambre
à aller en Angleterre prononcer son oraison
funèbre. (Ecoutez ! écoutez !) Mais, malgré
cela, M. le PRÉsIDENT, la position excep-
tionnelle où se trouve placé le comté que
j'ai l'honneur de représenter ici, comme
celle que l'on a voulu faire croire que
j'occupe moi-même en cette chambre, en
disant que je ne rejrésente pas l'opinion de
mes constituants sur cette grande qucstion,
m'oblige, avant de voter, de faire voir
la situation particulière de mon comté,
et à démontrer qu'en votant comme je me
propose de le faire, je ne ferai que suivre
et exécuter les désirs des électeurs que je
représente. Je souhaiterais que plusieurs
des messieurs qui voteront dans un sens
contraire pussent en démontrer autant pour
appuyer leurs votes. (Ecoutez 1 écoutez 1) Il
est bien vrai qu'il y a ou dans mon comté
une assemblée convoquée par moi, en ma
double qualité de préfet et de représentant
du comté, et qu'à cette assemblée, il y a
eu un peu de bruit qui l'a empêché de se
prononcer sur la confédération ; mais, M.
le PRÉsIDENT, il faut sàvoir que cette
assemblée avait lieu deux jours seulement
avant le tirage au sort, et qu'à cause de cela
on avait créé beaucoup d'agitation parmi les
jeunes gens qui ne sont pas memo électeurs,
pour détourner l'attention de l'assemblée du
ut pour lequel elle était convoquée ; et l'on

sait, M. le PR*SIDENT, que dans un comté
quelconque, il est toujours facile de trouver
un certain nombre de gens qui sont toujours
prêts à fkire du bruit, pourvu qu'on leur
fournisse ce qui est néoessaire,--.et c'est ce
qui a eu lieu. Mais, depuis, plusieurs des
paroisses se sont prononcées sur la confédéra-
tion, comme on le verra par les résolutions
que je prendrai la liberté de lire à la
chambr.:-

"A une session spéciale du conseil rnunicipalde
la paroise de bt Arséne, dans le comté de Témis-
conataddment convoquée par avis spécial et public,

et tenue, en la dite paroisse de St. Arséne, en la
salle publique, lundi, le treizième jour du mois de
février, en l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent soirante-et-cinq, conformément aux disposi-
tions de l'acte municipal du Bas-Canada de 1860,
à laquelle sont présents : J. Panis Ror, écuier,
maire, et messieurs Faiutçois Dcii, J. BTE. PEtLL-
TIER, HeCron 'ROt, GERMAIN TinuÂuLT, Josarn
RoY et OLoVIs Bi 'uni membres du dit conseil, et
formant un quorum ; le dit J. PRuME Roy, éculer,
présidant comme maire ; et à laquelle sont aussi
présents un grand nombre des principaux citoyens
et électeurs de la dite paroisse ;

t M. le conseiller FaitÂots Duni propose,
secondé par M. le conseiller H T onoz Roy :-

"l Qu'il soit résolu, que ce conseil, considé-
raut que le projet de confédération des pro-
vinces britanniques de l'Amérique du Nord,
maintenant soumis à la législature, serait désa-
vantageux au Bas-Canada, croit de son devoir de
prier J. BTm. PotLIoT, éculer, membre du comté,
de faire tout ce qu'il pourra pour empêcher que le
projet en question soit adopté, ou du moins qu'il ne
le soit pas sans un appel au peuple de la manière
que la législature le trouvera le plus convenable.
Adopté unanimement.

« M. OLovIS Bi&mui propose, secondé par M.
Josern Roy:-

" Que eopie de la présente résolution soit de
suite transmise au dit J. BiTs. POULIOT, éculer.-
Adopté unanimement,

"(Signé,) J. Paiin Ro, maire.
"Etau Mt.tLoux,8. T."

J'ai encore d'autres résolutions iden-
tiques, adoptées dans plusieurs autres pa-
roisses du comté, mais je me dispenserai de
les lire. (Ecoutes ! écoutez 1) Maintenant,
M. le PRÉsIDENT, pour faire bien com-
prendre aux hon membres la position
particulière où se trouve placé le comté
que j'ai l'honneur de représenter, je leur
dirai que, par quelque ligne que passe le
chemin de fer intercolonial,-s il est cons-
truit,-et j'espère qu'il se fera sans la Con-
fédération,-il devra, dans tous les cas passer
dans toute l'étendue du comté sur plus de
cinquante milles ; et ensuite encore être fait
pour une grande distance à travers une foret
vierge, dont les habitants de mon comté se
trouvent les plus rapprochés. L'on sait, M.
le PRÉSIDENT, quels avantages retirent les
localités où des travaux aussi considérables
se font, d'abord gour la confection et ensuite
l'entretien, et i on connait aussi tous les
autres avantages d'un chemin de fer pour
les établissements. Les habitants de mon
comté ont très bien compris tout cela, c'est-
à-dire que, sous le rapport des intérêts maté-
riels, la confédération pourrait nous être
avantageuse, comme je le pense aussi moi-
mme ; mais, néanmoins, ils ont aussi compris
qu'il en est des peuples commne des individus,
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que ce ne sont pas les plus riches qui sont
les plus heureux, et croyant la nationalité
canadienne-française en danger, si la con-
fédération avait lieu, ils n'ont pas hésité un
instant à se prononcer contre ce projet ; et
ils m'ont chargé de m'y opposer ici en leur
nom comme leur représentant, de sorte qu'en
agissant comme je le fais, M. le PRÉSIDENT,
je ne fais que me rendre à leurs désirs.

Ecoutes ! écoutes 1) Je regrette, M. le
RÉsIDENT, je dois le dire, que plusieurs des

messieurs avec qui j'ai marehé et avec qui
je marche encore, aient autant appuyé qu'ils
l'ont fait leurs objections à la confédération
sur la confection du chemin de fer inter-
colonial. A entendre ces messieurs, on
croirait véritablement que le Canada se
termine ici à Québec, ou que la partie qui
se trouve au-dessous ne vaut pas la peine
qu'on s'en occupe. J'invite ces messieurs à
regarder un peu plus attentivement la carte de
la province jusqu'à son extrémité inférieure,
-la Baie des Chaleurs et Gaspé,-et ils
verront qu'il s'y trouve encore un assez vaste
territoire et de bons terrains propres à la
colonisation, comme ils pourront aussi s'en
convaincre en jetant un coup-d'oil dans les
rapporte de la colonisation. Ils verront, dis-je,
que si le chemin de fer était fait par la ligne
dite du major ROBINsON, mais non par le

. Nouveau- Brunswick, comme le recom-
mandent les résolutions qui nous sont sou-
Mises, nous verrions avant peu d'années
une immense population s'établir sur ce ter-
ritoire, qui peut contenir plus de 100,000
âmes; et plusieurs des messieurs qui s'op-
posent à la confection de ce chemin, qui
habitent des comtés où il n'y a plus de place
pour le surplus de la population, pourraient
l'engager à aller s'établir là, et ils n'auraient
pa lieu de le regretter. (Ecoutes 1 écoutes!)
Et, M. le PRtIsDENT, outre les avantages
que ce chemin procurerait au commerce du
Canada en général, il aurait pour effet immé-
diat, s'il était fait pour communiquer au golfe
St. Laurent par Ristigouche, de donner uve
grande impulsion à l'exploitation de nos
pêcheries, qui pourraient employer plusieurs
milliers de personnes de plus que celles qui

sont employées aujourd'hui. Cela aurait
'effet de retenir et de ramener même nos

jeunes gens qui sont aux Etata-Unis. J'invite
les messieurs qui s'opposent à ce chemin de
se joindre à nous pour hâter sa confection,ui sera l'un des meilleurs moyens de ramener
Ségalité de la population entre les deux pro-Vinoes et de faire ceuser oe cri i étourdissant

pour nous, Bas-Canadiens de la Rep. by
Pop. ýEcoutez ! écoutes ! et rires.) J'ad-
mettrai volontiers, M. le PtÉSIDENT, que
l'opinion paraissait d'abord favorable à la
confédération en bas de Québec, ou du moins
que l'on était disposé à la subir, parce qu'on
avait fait croire qu'il n'y avait plus de goi-
vernement possible, et que la confédération
était le seul moyen de régler nos difficultés ;
mais je crois qu'elle est bien changée depuis
que les explications ministérielles sont con -
nues. Car tout le monde s'attendait, comme
on le disait partout, qu'il y aurait des amen-
dement,-qne l'on connaîtrait comment les
gouvernements locaux seraient composés, et
quelle serait la dette du Bas-Canada. (Ecou-
tes I écoutes !) Avec ces quelques observa-
tions, M. le PttsrDEN, je terminerai en
disant que je voterai contre les résolutions
pour me rendre et me conformer aux désirs
de mes constituants. (Applaudissements.)

M. J. J. ROSS-Je proposerai. M. l'OaA-
TEUR, que le discours de l'hon. député soit
imprimé dans une brochure séparée des
débats officiels, et qu'il soit tiré à plusieurs
milliers d'exemplaires pour être répandu
dans le pays. (Ecoutes 1 écoute% ! et rires.)

M. BIGGAR-Comme les résolutions au
sujet de la confédération excitent l'intérêt
du pays à un haut dégré, je crois devoir
faire précéder de quelques remarques le vote
que je vais donner. Avant d'entrer en
matière, il me parait nécessaire de définir
aussi brièvement que possible ma position à
l'égard du ministère actuel et des deux gou-
vernements qui l'ont précédé. Lors de mon
élection en 1861, je déclarai à mes électeurs
que je n'avais pas la moindre confiance dans
le gouvernement CiATIER- MACDONALD
alors existant, parce que je croyais que ce

gouvernement avait mal administré les
inances et que C'était à ses extravagances

que le pays devait d'être à la veille de la
banqueroute ; j'ajoutai que si j'étais élu
député, je considérerais de mon devoir de
voter non-confiance si ce vote était proposé.
Le bill de milice fut présenté aux chambres
en 1862 par cette administration, et je le
votai dans la persuasion qu'il fallait ligiférer
sur ce sujet et parce que j'en approvais le
principe., Quelques-uns de mes ami poh-
tiques, avec qui je marchais alors, m'en blà-
mèrent ; mais je les ai vus plus iard suivr
mes traces, et je les roih méme aujourd'hui
disposés à aller un peq plus loin que je le
voudrais Moi--même avec qotre énorme dette.
Quoiqu'il au sois, je tauis beureux de les
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voir m'approuver aujourd'hui de cet acte
passé. Le gouvernement fut battu sur ce

il), et je n'accordai pas non plus mon appui
à celui qui lui suàcèda, sous le nom d'admi-
nistration MAODONALD-SIOTTE. J'avais
promis à mes électeurs que je défendrais la
question de la représentation d'après le
chiffre de la population et voterais contre
les écoles séparées; or, cette administration
ayant résolu de mettre de côté la première
de ces deux questions et d'introduire un bill
ds écoles séparées je compris que j'aurais
à voter contre elle lorsqu'on proposerait la
représentation basée sur le chifre de la popu.
lation an amendement à l'adresse. C'est ce que
je dis; plus tard, lorsque M. SOTT présenta son
bill des écoles séparées, je crus de mon devoir
de m'y opposer, suivant ce que j'avais promis
à mes électeurs. Cependant, ce ministère
fNt renversé, et il lui en succéda un autre
dans lequel je vous conseillai d'entrer, M.
l'ORATEUR, ainsi que l'ex-maitre des postes.
Je vous dis alors, M. l'ORATEuR, ainsi qu'à
l'hon. M. MOWATT, que je ne vous avisais
pas oomme mes amis d'entrer dans le minis-
tère sans croire de mon devoir de vous sup-
porter, et que si la question de la représen-
tation était de nouveau proposée en amen-
dement au discours du trône, je voterais
contre et amendement, me réservant d'ex-
pliquer mon vote à mes électeurs aux pro-
chaines 6lections générales et bien décidé à
rester chou moi si je n'étais pas approuvé.
Je orois que le gouvernement fit bien de
résigner lorsqu'il vit qu'il ne pouvait faire
fonctionner avec avantage la chose publique,
et je résolus, lors de la formation du ministère
TAOHt-MADONALD, de lui laisser le champ
libre et de ne pas lui faire une opposition
déolar4e s'il se trouvait appuyé de la majo-
rité de la chambre. Cependant, lorsque la
reconstruotion eût lieu, je sentis que je ne
pouvais pas soutenir un gouvernement de
cette espèoe, que l'influence démoralisatrice
d'une coalition de cette sorte détruirait tout
le bien qu'elle pourrait jamais faire et que
l'alliance était -malheureuse. ( Eooutes !
éeoutes 1) D'ailleurs, je sentais que je nerouvais, après avoir voté non--confance dans
oes mmes hommes le 14 juin dernier, pour

avoir mal à propos d cépensoetille piastres
du trésor publio, me présenter en cbambre huit
jours après et déclarer qu'ils avaient mon
adhésion parce qu'ils avaient promis de
donner à 1'hon. M. BRoWN, pour lui et deux
autres membres du;parti libéral, trois sièges
dans " cabinet, et gela lorsqu'ils n'avaient

rien fait autre chose, pour mériter ma con-
fiance, que de déclarer qu'ils accorderaient
des change ients constitution nels,-lesquels
changemente peuvent aussi bien qu'ils ne
peuvent pas avoir lieu. Je ne voulus pas,
cependant, leur faire d'opposition factieuse ;
au contraire, j'étais disposé à appuyer toutes
les bonnes mesures qu'ils pourraient nous
offrir. Ce gouvernement s'aboucha en cette
ville avec des délégués des provinces du golfe
et combinèrent tous ensemble les propositions
que nous discutons en ce moment. Ces pro-
positions renferment à mon sens des prin-
cipes qui ne s'accordent pas avec les enga-
gements que j'ai pris avec mes électeurs;
par conséquent, je ne saurais les voter sans
les voir soumettre au préalable au pays.
(Ecoutez ! écoutez !) Je ne veux rien dire
ici du mérite de la mesure; je déclare sim-
plement qu'elle contient des principes con-
traires à ceux que j me suis engagé à
suuteiir. Le Globe a enseigné à mes élec-
teurs que le ehemin de fer intercolonial, loin
d'offrir aucun avantage au pays, serait une
source de maux et qu'il ne serait utile ni
comme entreprise militaire ni comme entre-
prise commerciale. Au point de vue militaire,
on sait que le chemin doit passer à vingt-six
milles des frontières des Etats-Unis, qui
peuvent l'intercepter quand ils le voudront ;
au point de vue commercial, jamais il ne
pourra soutenir la concurrence avec les
communications par eau, sans compter que
les neiges d'hiver viendraient en suspendre
complètement l'opération. Ie meme journal
nous a dit que le revenu de ce chemin de
fer ne suffirait môme pas à payer la graisse
des essieux. (Ecoutes ! écoutez !) Lorsque
je me présentai à mes électeurs et que je
leur annonçai mon intention d'appuyer le
gouvernement MACDONALD-DORION, ils me
dirent que je ne devais le faire qu'avec
réserve, attendu que le ministère avait déjà
octroyé dix mille piastres pour l'exploration
du chemin de fer intercolonisl. Je répondis
à cela que la meilleure garantie que je
pouvais leur donner du contraire était la
présence de M. A. A, DoRIn dans-le cabinet,
qui avait déjà résignéle portefeuille de secré-
taire provincial dans le gouvernement MAc-
DONALDý-0I[OTrE parce qu'il refusait de
consentir à la construction du môme chemin
de fer. Une autre question qui ne laissait
pas que de m'embarasser un peu, était celle
des écoles séparées. Mais l'hon. solliciteur-
général actuel du Haut-Canada vint dans
mon arrondissement électoral, et dit aux
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électeurs que j'étais responsable de la passa-
tion du bill des écoles séparées, attendu que
j'avais appuyé la politique générale du gou-
vernement qui était l'auteur du bill, et cela
bien que j'aie voté avec cet hon. monsieur
contre le bill du commencement à la fin. Je
pus néenmoins les satisfaire un leur déclarant
que je voterais pour rescinder les amende-
lments faits au bill des écoles séparées pré-
Renté par M. SCOTT. Or, comme les réso-
lutions actuelles tendent à perpétuer les
écoles séparées en Haut-Canada, je sens
qu'elles sont contraires aux engagements
que j'ai contractés et que je ne puis leur
donner mon appui. (Ecoutez ! écoutes !)
Aussi, quelle n'a pas été ma surprise de
voir l'hon. président du conseil se lever pour
déclarer qu'il ne redoutait rien de la loi
actuelle des écoles séparées ! Est-là le meme
langage que tenait l'hon. monsieur en 1862?
Est-ce dans ce sens que le bill a été discuté
par le Globe en 1862, et en 1863 ? Qui ne
se rappelle la façon dont furent traités, dans
le Globe de 1862, les treize députés qui
euren t le courage de voter contre la dernière
lecture du bill de M. SOOTT, alors que 95
députés votaient dans le sens contraire, et
quels avertissements furent donnés aux
députés d'être avant tout fidèles à leurs pro-
Messes, lorsqu'en 1863 le ministère MAODO-
NALD.SICOTTE fit passer la loi? Le Dr.
RYERSON, lui même, malgré les vingt années
de sa vie qu'il avait passées à compléter le
système d'éducation actuel, fut dénoncé par
le Globe comme ayant déserté la cause des
intérêts du Haut- anada, parce qu'il avait
consenti aux amendements proposés par le
bill de M. SCoTT. A ce sujet, je ne saurais
mieux faire que de rappeler d'autres paroles
de l'hon. président du conseil: - "Qu'il y
en ait un qui vote contre ces résolutions et
qui ose ensuite se présenter devant ses élec-
teurs 1 " Eh 1 quoi, n'accordera-t-il pas la
mine liberté de penser aux autres que celle
dont il jouit lui-même ? (Ecoutes I écoutes 1)
Pour ma part, je ne @aurais me laisser influ-
encer par aucune menace de cette espèce.
(Écoutes ! écoutes 1) Ce n'est pas à 'hon.
Président du conseil que je suis responsable
de nies votes, mais au peuple qui m'a envoyé
ici, etje ne saurais être forcé à donner un voie
que je désapprouve. (Ecoutes I écoutes 1)
Je ne sais at j'aurai jamais l'honneur de
représenter le comté que je représente au-
jourd'hui: cela importe peu; mais ce que
j'afirme, c'est que je ne saurais soufrir
auuue menace de la part de l'hon. monsieur.

Il me semble aussi qu'il devrait se souvenir
que son influence, dans Northumberland,
n'est pas ce qu'il croyait, et qu'en avril
dernier, lorsqu'il partit de Toronto pour
venir dans le Riding Ouest faire de l'oppo-
sition à Vhon. solliciteur - général, lequel
luttait contre un respectable habitant de la
campagne, il ne put l'empêcher, avec tous
ses discours, d'être élu à une très grande
majorité. M'est avis que si l'hon. président
du conseil avait su que deux mois plus tard
il siégerait dans le mette cabinet que l'hon.
solliciteur-général, il aurait agi quelque peu
différemment. Quant à moi, malgré les
invitations pressantes qui me furent faites
d'aller faire de l'opposition à l'hon. sollici-
teur-général dans son élection je voulus lui
rendre le bien pour le mal et restai chez
moi. Je voulais permettre aux électeurs de
Northumberland Ouest de choisir qui bon
leur semblait pour député. D'ailleurs, au-
tant que je puis en savoir, l'hon. sollieiteur-
général a rempli les devoirs de sa charge à
la satisfaction du gouveruement et du comté
qu'il représente et, avec honneur pour lui.
Mon intention n'est pas de faire au minis-
tère une opposition factieuse ; j'appuierai
toute bonne mesure venant de lui; mais je
veux aussi qu'il comprenne, afin de bien
définir ma position, que je ne suis pas de
ses amis et que, si on venait à proposer une
motion de non confiance, je n'hé.iterais pas
à la voter. (Ecoutes ! écoutez !)

M. JACKSON-Je crois, M. FORATEUR,
devoir dire quelques mots sur la question
actuelle avant le vote, et je me propose
d'être bref, vu l'heure avancée. On a dis-
cuté la mesure sous plusieurs points de
vue ; c'est d'abord l'hon. député d'Hoche-
laga qui s'y oppose, sous prétexte qu'elle
est trop voisine d'une union législative et
qu'elle nuirait aux priviléges que les diverses
populations de l'union exerceraient dans
leurs localités respectives, et, si je me
rappelle bien, parce qu'ele .ettrait en
danger la langue et la foi du Bas-Canada.
Une telle argumentation me parut insoute-
nable dans le temps, et je mue réjouis alors,
comme aujourd'hui, que l'hon. monsieur
n'ait pas plus d'influence en ee moment
qu'un simple député. J'admire ses capseités,
mais je regrette que dans des cironstanles
comme celles-ci il ne se soit pAs mis au-
dessus des préjugés de localité et n'ait pas
eu des vues plus larges. (Ecoutes I écoutes!)
L'hon. député de North Ontario (M. M. C.
(AMmoN) s'est aussi opposé au projet de
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confédération, mais pour une autre raison
et avec des arguments tout-à-fait différents.
Chose assez singulière, il approuverait une
union législative et il désapprouve celle qui
est pro posée. Il prétend que les provinces
du golfe, en se liguant avec le Bas-Canada,
commanderaient au Haut-Canada et place-
raient celui-ci dans une position pire que
celle d'aujourd'hui. Je crus devoir l'inter-
rompre alors pour lui demander si la même
coalition ne pourrait pas tout aussi bien avoir
lieu avec l'union législative qu'il admire,
attendu que celle-ci aurait également le
contrôle (le tous les intérêts généraux im-
portants. Sa réponse ma convaincu que
ses arguments ne reposaient sur rien, et il
me parut qu'il considérait comme trop cer-
taine la coalition du Bas-Canada avec les
provinces du golfe contre le Haut-Canada.
Comment concevoir, en effet, que des hommes
réunis ensemble pour atteindre un grand
but pourraient être injustes envers une
partie du pays ? (Ecoutez ! écoutez !) En
supposant qu'une telle coalition fut possible,
il est bien plus rationnel de supposer qu'elle
se ferait avec le Haut-Canada, qui offre
plus d'avantages qu'aucune des parties de
la confédéretion. Mais, je passe à d'autre
chose de plus sérieux. La principale raison
pour laquelle il me semble devoir être opposé
à la mesure, est que les membres du gouver-
nement ne possèdent pas sa confiance. En
effet, il a rappelé les antécédents des mi-
nistres, de leur opposition d'hier, et a conclu
qu'il était imposai le qu'une telle union pût
produire quelque bien. Je crois, M. l'OnA-
teur, que personne ne niera qu'en jetant les
yeux sur nos hommes publics de quelque
distinction, on ne trouve pas, qu'à un certain
moment de la vie, ils partageaient des opinions
qu'ils crurent nécessaire de modifier plus tard,
et qu'on n'a pas d'exemple qu'un gouverne-
ment ait réussi sans avoir été formé au moyen
de concessions mutuelles. Il est nécessaire
dans les grandes circonstances qu'il y ait
union entre les deux partis pour le bien
public. Nous savons que ceux dont l'esprit
est ouvert à la conviction changent fréquem-
ment, et qu'on ne doit pas rougir de con-
former sa conduite aux lumières qu'on
reçoit de jour en jour. L'honî. monsieur
n'ignore pas qu'on doit juger les actions
des individus non par leurs motifs qui
nous restent cachés, mais par le caractère
et le résultat de ces mêmes actions. C'est
ainsi que nous devons considérer la mesure

qui vous est présentée : nous devons l'exa-

miner par nous-mêmes et, jusqu'à preuve du
contraire, reconnattre l'honnêteté et la sin-
cérité de ses auteurs. Je me sens peu de
sympathie pour ceux qui attribuent scietl-
ment les actes des hommes publics à des
motifs dégradants, lorsqu'on peut très-bien
en faire remonter l'origine à de nobles sen-
timents et à des pensées élevées. C'est,
suivant moi, le devoir de tout esprit droit
d'attribuer à ces dernières causes la conduite
actuelle du gouvernement. Supposons, néau-
moins, que les ministres se soient coalisés pour
jouir de leurs charges actuelles et des
émoluments qui y sont attachés ; il est
rare que les germes du mal atteignent leur
complet développement, et les professions
de foi patriotigues n'accusent pas toujours
l'absence de l étpoïsmc, et celui-là connait
peu l'histoire qui n'a pas découvert que la
malhonnêteté politique non seulement n'a
pas toujours des conséquences fatales, m'ais
qu'elle a souvent été la cause dit bien
public. L'hon. député de North Ontario
(M. M. C. CAMERON) a dit l'autre jour que,
sous la confédération, le Haut-Cnnada con-
tribuerait pour plus que sa part aux dépenses
du gouvernement fédéral, et là dessus il nous
a cité des colonnes de chiffres; comme je
n'en ai pas pris note, je ne saurais mettre en,
en doute leur exactitude ; mais il a oublié
un point important, c'est que sous la confé-
dération il y aura uniformité de tarifs pour
les diverses provinces, et que ai l'on baisse
celui du Canada de façon à 1 harmoniser avec
ceux des provinces du golfe, cette diapro-
portion disparaîtra. Un bon. monsieur qui
a ensuite porté la parole et qui se trouve
absent aujourd'hui pour cause d'indisposition,
l'hon. député de Brome (M. 1)UNKIN), a dit,
je crois, que les nations, les constitutions et
les gouvernements devaient leur origine au
pouvoir créateur à qui tout doit l'existence,
pensée qui se trouve si bien résumée par
ces paroles d'un écrivain célèbre : there
is a (ivinity that shapes our ends, roughs hemO
them as ive rnay. Il a ensuite mis en doute
la sincérité des hon. MM. CARTIER, GAIT
et RosIS qui signèrent la dépêche de
1858, première origine de la conférence de
septembre dernier,-qualiflé d'accidents les
p hases intermédiaires par lesquelles a passé
la question, et fini par trouver mauvaise et
défectueuse chacune des clauses de la mesure-
Mais il semble que l'hon. monsieur ne
devrait pat, d'après ses propes principe,
critiquer trop sévèrement le gouvernement,
car ce dernier peut bien n'être qu'un ins-
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trument entre les mains de l'architecte
suprême. Il serait bien plus raisonnable
d'examiner d'abord la combinaison de la
conférence, et voir ensuite si elle repose
sur des principes justes et équitables, car
alors elle se recommande toute seule à
l'esprit et on ne peut manquer de l'adopter.
J'avoue que j'admire ce plan qui n'a puêtre
mûri qu'au sein de délibérations attentives
et prolongées. La partie commerciale et
financière m'en parait aussi juste et équi-
table que possible, vu les circonstances.
D'ailleurs, tout le monde peut trouver des
défauts à n'imperte quoi. et il est bien plus
facile de détruire que d'édifier ;-et tout
homme animé de ces dispositions peut tirer
les conclusions les plus baroques des inven-
tions les plus célèbres du génie humain. Et
puis, il n y a pas au monde de forme de gou-
vernement qui, tombant en mauvaises mains,
ne puisse produire de mal. D'un autre côté,
confies à des esprits bien intentionnés et
patriotiques un gouvernement quelque peu
défectueux en lui-même, et vous le verrez
produire le bien de tout un pays : tant il est
vrai de dire que " celui-là est le meilleur
qui est le mieux administré." (Ecoutez !
écoutes 1) Nul projet ne saurait être par-
fait ; la chose est impossible. Il faut laisser
quelque carrière aux vertus politiques de
même qu'à l'exercice de la responsabilité
exécutive qui fait partie de notre f.orme de
gouvernement, car nos hommes publics ont
beaucoup de discrétion à exercer et il faut
s'attendre qu'ils en fassent usae pour le
plus grand bien de la société. J'ai confiance
au ministère et je suis persuadé qu'il mènera
le projet à bon terme suivant les capacités
dont il dispose: je fais des vSux pour qu'il
en soit ainsi. L'hon. député de Lennox et
Addington (M. CAarwRIoT) a fait dans
son discours d'aujourd'hui, lequel est aussi
remarquable que ceux qu'il a déjà prononcés,
quelques observations pleines de profondeur:
-on a senti qu'il avait étudié sérieusement la
question. Il a dit que le gouvernement
n'avait tait que mettre en pratique des con-
clusions déjà tirées, car, a-t-il ajouté, le
sentiment et l'opinion publics en étaient
arrivés au point de forcer le gouvernement
à suivre le courant et à tacher de consommer
ce que le peuple lui-môme avait commencé.
C'est là, je crois, M. l'OaÀTEUR, le vrai
point de vue philosophiq'ue auquel on doit
envisager la question. C'est pour moi une
vérité, de même que pour tous ceux qui ont
étudié l'histoire et surtout celle de l'Angle-

terre, que les gouvernements qui agissent
avec le plus de sagesse sont ceux qui
profitent des circonstances du moment et
mesurent la législation sur les besoins réels
et les nécessités d'une société. Il ne s'agit
pas toujours de savoir ce qui est le mieux,
mais ce qui est, le plus avantageux pour un
peuple, et mon idéal de l'homme publie est
celui lui dirige en grande partie sa conduite
d'après les besoins du moment. Il est rare-
ment possible de réduire en pratique les
propositions purement abstraites, et ce serait
folie de la part des membres du gouverne-
ment que de vouloir aller contre le courant
populaire : la meilleure preuve le prudence,
d'habilité et de vues politiques qu'ils peuvent
donner d'eux, c'est de profiter des évène-
ments qui se présentent pour conduire la
barque de l'état dans un havre sûr. L'hon.
député de Missisquoi (M. O'IIALLORAN') a
prétendu l'autre soir que le pays étouffait
sous le poids (te la législation ; cela est viai
jusqu'à un certain point, mais sans s'appli-
quer cependant à la question actuelle M'est
avis que nous ne sommes pas ici pour discuter
les actes passés du gouvernement, mais bien
pour examiner le projet mis devant nous, et
ce ne sera que bon sens, sagesse et gravité,
de notre part, que de l'étudier avec calme et
impartialité sans nous occuper d'autre chose.
(Ecoutet ! écoutez 1) M. l'ORATEUR, nous
franchissons en ce moment l'époque de l'en-
fance et nous entrons dans celle de la
jeunesse, dont nous devons accepter tous les
devoirs et la responsabilité. Nous devons
nous mettre à 1a hauteur de devoirs impor-
tants qui demandent de la discrétion et de
la confiance en soi-même. Il en est de la
société comme de la nature, nous devons
traverser diverses phases avant d'atteindre
l'époque de l'age mûr. Il n'y a que deux
espèces d'êtres animés qui atteignent les
lieux élevés, les uns qui volent et les
autres qui rampent : en d'autres termes, les
oiseaux et les reptiles. Les premiers ne sont
jamais certains d'arriver et s'abattent sou-
vent ; les seconds, qui s'avancent à pas sûrs
mais lents, atteignent invariablement l'émi-
nence où ils veulent arriver. Il en est de
même d'un peuple qui franchit d'un seul
bond la période de l'enfance à celle de
l'âge mûr, car il viole l'ordre et l'arran-
gement prescrits par les lois de la nature-
Les exemples des peuples qui ont ainsi dé-
daigné de traverser les diverses phases
d'existence ne manquent pas ; mais cette
conduite lu a empohés d'acquérir cette
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expérience si nécessaire à l'âge mûr, et que
le temps seul peut donner. J'espère donc
que nous ne commettrons pas cette faute,
mais que nous nous conformerons à la loi
de la nature qui procède par gradations, et
que nous traverserons les diverses phases
de notre existence politique de manière à
ce que nous apprenions à remplir les devoirs
de notre position avec confance en nos
propres forces, à profiter des circonstances
et à montrer au monde qne l'éducation que
nous avons reçue, durant a première époque
de notre existence, a été propre à faire de
nous un peuple vigoureux et prospère.
(Ecoutez ! écoutez !) Cette façon d'envi-
sager le sujet qui nous occupe en ce mo-
ment est très importante, car on a dit que
la conclusion logique qui devait s'ensuivre
était notre indépendance. Pour ma part,
je ne pense qu'il n'y a rien de déloyal, ni
d'inconvenant à supposer qu'un jour le ter-
ritoire de l'Amérique Britannique du Nord
sera le siége d'un peuple puissant et indé-
pendant; je ne désire pas vivre assez vieux

our le voir , mais je suis certain que
lorsque ce moment arrivera, l'Angleterre
ne mettra aucun obstacle à ce qu'elle sait
etre la condition inévitable des choses, et
que le pays avec lequel nous sommes liés
par la politique, l'estime et l'affection, verra
sans jalousie la population de notre territoire
devenir assez prospère et assez nombreuse
pour aspirer à l'indépendance. (Ecoutes !
écoutez l) Les circonstances, M. l'ORATEUR,
qui ont fait éclore la mesure actuelle, qui
réussira j'ospère, sont telles que le gouver-
nement n'a pu ne pas les prendre en con-
sidération. J'ai déjà parlé d'une de ces
circonstances en disant que nous franchis-
sions en ce moment la période qui nous
sépare d'une position plus digne et plus
importante; mais qui peut ignorer que le
gouvernement do ce pays est, depuisquelque
temps, dans un état de transition, et que
c'est là le seul soulagement qu'il peut don-
ner au pays, la seule amélioration qu'il ait
à proposer ? Depuis longtemps déjà, et sur-
tout depuis que je prends unç part active à
la politique, j'ai toujours, dans le cours de
mes diverses élections, déclaré que tout en
croyant que la représentation d'après le
chiffre de la population était un remède à
l'inégalité qui règnait entre les deux pro-
vinces, il me semblait néanmoins que l'union
.édérale de toutes les colonies anglaises de
l'Amérique du Nord me paraissait étre la
seule conclusion légitime et convenable à

Ilaquelle on finirait par arriver. C'est pour-
quoi, en votant la mesure actuelle, je ne
ferai donc que mettre en pratique ce que
je désire depuis tant d'années et ce que je
crois nécessaire au pays. (Ecoutez ! écou-
tez 1) Cependant, il y a encore d'autres cir-
constances qui me disposent favorablement
à l'égard du projet actuel du gouvernement.
C'est ainsi que la guerre des Etats-Unis, et
pendant un certain temps l'imminence du
démembrement de la république voisine, nous
firent songer sérieusement à la nécessité de
nous unir avec nos voisins des provinces du
Golfe. Qu'on veuille bien noter que je ne
dis pas que c'est la guerre américaine qui
est la cause du projet actuel, pas plus que je
ne prétends donner mon opinion sur cette
guerre elle-metne : je crois que tous nous la
regrettons, et que nous nous réjouirons de la
voir se terminer et de voir de nouveau les
bienfaits de la paix visiter notre continent.
Je fais des voux pour que nos relations
commerciales avec les Etats-Unis se conti-
nuent, qu'elles ne soient entravées par rien,
et que, le système des passeports étant aboli,
nous voyions encore nos rapports avec eux se
rétablir dans les mêmes conditions d'amitié
et de bonne entente que ci-devant. (Ecoutes
écoutez !) La menace de l'abrogation du
traité de réciprocité n'entre ias pour peu
dans le fort courant d'opinion qui s est
déclaré en faveur du projet de confédération,
car on espère par cette union ouvrir à nos
produits un nouveau marché qui échappera
à toutes les vicissitudes et les interruptions
qui caractérisent le commerce avec l'étranger.
Notre. gouvernement embrassera un grand
territoire au sein duquel le commerce procu-
rera des avantages à tous. Je ferai mainte-
nant observer le désir qu'ont exprimé les
principaux chefs du gouvernement et de
l'opposition dans toutes les provinces de
resserrer les liens qui déjà unissent celles-ci,
comme une autre raison pour nous de prendre
de suite les moyens de mettre cette union à
exécution. N'est-il pas, en effet, bien remar-
quable de voir que les hommes publics les
plus capables, les plus sages, les plus expéri-
mentés, les plus doués de patriotisme dans
toutes leu provinces,-des hommes que l'inté-
grité et les capacités avaient orté aux plushautes fonctions dans lesquellis les avaient
maintenus pendant longtemps bur sagesse
et les qualités de leur administration,-n'est-il
pas étonnant, dis je, que tous ces hommes
soient tombés d'accord sur un projet comme
celui-ci sans qu'une seule voix discordante



se fit entendre ? Aussi, ne puis-je m'em-
pécher de regarder comme un présage fa-
vorable ectte unanimité des auteurs d'une
constitution destinée à former un grand
peuple. Je regarde cette unité de sentiment
comme une autre raison qui doive nous faire
prendre les moyens de consommer une union
commencée sous des auspices aussi favorables,
et comme une preuve convaincante de la
sagesse qui a caractérisé les actes des diffé.
lents délégués. Les personnages envoyés
pour représenter les provinces du golfe don-
lièrent entr'autres de grandes preuves de
capacité et d'idées politiques d'un ordre
supérieur; aussi, suis-je sûr que le pays
regrettera que ces hommes qui ont fait si
bonne figure dans la conférence, et qui occu-
paient des positi Ds élevées, les aient perdues
par suite de leur attachement au projet
actuel. Pour na part, je portais un vif
intérêt à ces hommes et attendais d'eux
beaucoup pour l'avenir. (Ecoutez ! écoutez !)
Ce sont des hommes d'une telle distinction,
qu'ils feraient honneur à n'importe quelle
législature, et j'espère qu'ils seront réintégrés
avant peu dIons les charges élevées d'où on
les a si malheureusement fait descendre.
(EcouteE ! écoutez !) Il y a encore beaucoup
d'autres raisons que je pourrais faire valoir
Comme recommandant le sujet à notre atten-
tion, mais je ne m'attacherai qu'à une seule
dont ont parlé tous les orateurs défavorables à
la mesure qui m'ont précédé, et à laquelle on
ne manquera pas de faire jouer un rôle
considérable parmi les électeurs du Iaut-
Canada. Je veux parler de la question d'en
appeler au peuple sur la mesure par des élee-
tions générales ou par tout autre moyen, afin
de connaître ses vues avant de voter définiti-
veinent le projet. Ayant visité, avant la
sessior, plusieurs cantons du comté que j'ai
Plhonneur de représenter, j'exposai la chose
aux électeurs aussi bien que je le pas, et je
n' ai pas rencontré un seul d'entr'eux qui ne
soit convenu qu'il était du devoir du parle-
muent de passer la mesure aussitôt que possi-
ble. Il y eut même plus, car, en diverses
assemblées, il y eut des résolutions de pro-
posées spontanément par des auditeurs, Ine
donnant instruction d'appuyer le projet, et
regardant comme un malheur qu'on eût re-
cours à des élections générales pour prendre
l'avis du peuple sur une question que les
neuf'dixièmes acceptent déjà. Mes électeurs
furent même si satisfaits du projet en général,
mi convaincus de l'importance de le voir
mettre à exécution le plus tôt possible, que
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je ne crains kas de dire qu'en votant comme
je vais le faire, je ne fais qu'exprimer le
sentiment de ceux que je représente dans
cette enceinte. Je suis donc disposé à voter
l'unian projetée des provinces anglaises de
l'Amérique du Nord telle que combinée
dans les résolutions mises devant cette
chambre. (Ecoutez ! écoutez !) Je prie la
chambre de ne pas croire que je vise à faire
le moins du monde le censeur ; cependant,
je ne saurais m'empecher de dire que plu-
sieurs des discours qui ont été faits sur la
question sont remplis de choses tout-à-fait
étrangères au sujet. Il peut y avoir sans doute
dans la mesure des détails que certains dépu-
tés ne peuvent accepter, mais on doit savoir
qu'il est tout-à-fait impossible de combiner
un plan qui plaise à tout le monde ou qu'on
ne pourra pas critiquer et blâmer comme
plus défavorable à telle partie du pays qu'à
telle autre. Aussi, est-ce différemment qu'il
faut en juger ;-il faut ci examiner l'en-
semble et voir s'il est calculé de façon à
produire le bien de tout le pays qui sera
compris dans la confédération. Il serait
absurde de supposer qu'on pût combiner un
plan également agréable à toutes les parties
d'un grand pays : ce n'est donc pas à ce
point de vue étroit et rétréci qu'on doit.
juger d'une mesure. Certains parties du
pays pourront avoir à faire des concessions
et des sacrifices pour le bien de tous ; or, il
importe qu'ils soient faits avec plaisir du
moment qu'ils ne sont pas trop lourds. Si
le Haut-Canada jouit de plus de richesse que
les autres provinces, qu'il n'oublie pas qu'il
n'en a que plus de responsabilité, et que s'il
est appelé à faire quelques sacrifices pour le
bien de tous qu'il prise très haut, il ne faut
pas qu'il croie, et personne ne croira non
plus, qu'il n'en recevra pas d'importants
avantages en échange, à d'autres égards. La
conciliation et les compromis sont essentiels
entre les intérêts contradictoires d'un terri-
toire si vaste et ce n'est qu'à ce prix seul
que nous pouvons rendre une union possible.
(Ecoute ! écoutes !) Une autre question
importante est celle des défenses du pays ;
n'ayant aucune idée de la science militaire,
je n'en parlerai pas. Cependant, je ne
puis comprendre comment d'honorables
orateurs peuvent avancer de bonne foi et avec
conviction que l'union projetée n'aeorottra
pas nos moyens de défenso. En vérité, de
telles propositions me paraissent dos plus
étranges. Néanmoins, comme cette partie
de la question a déjà été amplement dis-
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cutée, et comme d'ailleurs je ne suis pas
versé dans l'art militaire, je ne crois pas
que mes paroles pourraient jeter beaucoup
de lumière sur le sujet. J'alirme done, M.
l'ORATEUR, que j'entrevois dans cette union
les plus grands avantages pour l'avenir du
pays. En premier lieu, elle aura l'effet de
rehausser notre idie de la grandeur et de la
destinée future de ces provinces et d'élargir
le cercle de nos aspirationw. Elle ouvrira
ensuite une nouvelle carrière à la jeunesse
de ce pays en lui offrant l'avantage de par-
venir plus facilement à des postes distingués.
Le même avantage est réservé à la jeunesse
des provinces maritimes, et, en justice pour
ces dernières, je n'hésite pas à déclarer que
sous le rapport de l'esprit d'entreprise, de
l'industrie et de l'intelligence, elles ne sont
inférieures à aucune de celles qui doivent
former partie de l'union. Leur coopération
nous sera d'un grand prix, au point do vue
de la prospérité de ce pays, et, en nous
alliant à elles, nous ne tarderons pas à voir
se développer et mûrir ces idées qui cons-
tituent la base des succès et du bonheur
d'une grande nation. (Ecoutes 1) Et main-
tenant, M. l'ORATEUR, que j'ai parlé des
détails les plus importants qui, à mon avis,
doivent nous porter à accepter cette mesure,
je vais reprendre mon siége, no désirant
pas voir ce débat se prolonger plus longtemps;
ainsi donc, pour les raisons que j'ai énoncées
et comme conséquence de mon argumenta-
tion, je déclare que j'appuierai de mon vote
la motion présentée par l'hon. procureur-
général du Haut-Canada, au sujet de l'adop-
tion des résolutions relatives à la confédéra-
tion des provinces. (Applaudissements.)

M. McCONKEY-M. l'ORATEUR:-C'est
avec une grande hésitation que je me lève à
cette heure avancée de la nuit, mais je
croirais manquer à mon devoir et aux
obligations que j'ai contractées envers mes
commettants, si je laissais passer ces réso-
lutions sans faire connattre, au moins en
quelques mots, l'opinion que J'entretiens à
ce sujet. Or, pour atteindre le but que je
me propose, je n'irai pas, M. l'ORATEUR,
évoquer de souvenirs historiques, ou trou-
bler les liasses poudreuses des journaux, pour
constater les vues partagées par d'autres
hommes politiques; non, loin de là; je me
bornerai à énoncer les idées que l'étude de
ce sujet à fait surgir dans mon esprit. Mais
la tiche que j'entreprends cst difficile, d'au-
tant plus difficile que les argumenta pour et
contre la mesure ont été habilement et Ion-

guement développés par les membres de cette
chambre. Nous avons été, M. l'ORATEUR,
les témoins de grands évènements en Canada.
L'union en est un; et bien que, dans le cours
de ces dernières années, elle n'ait pas fonc-
tionné à la satisfaction de tous, il n'en est
pas moins avéré que sous cette union nous
avons grandement prospéré, surtout si l'on
songe que neus avons aujourd'hui une popu-
lation de deux millions et demi. Nous avons
également grandi en richesse, en intelligence
et en tout ce qui constitue les éléments de la
puissance nationale. Mais des difficultés ont
surgi entre les provinces ei conséquence de ce
que le Haut-Canada avait atteint un chiffre
de population et (le prospérité bien supérieur
à celui du Bas-Canada ; de là le cri de repré-
sentation d'après la population qui se fait
entendre depuis dix à douze ans dans l'en-
ceinte de cette chambre. Le Haut-Canada
prétendait, et avec justice, qu'on lui faisait
une position in férieure ; qu'ayant une popula-
tion excédant celle du Bas de près de 400,000
&mes, et contribuant environ les trois quarts
des revenus de la province, il avait droit de
se voir placé sur un pied d'égalité avec sa
sour-province, et qu'il ne se déclarerait
satisfait que lorsque cette concession si équi-
table lui aurait été faite. Or, M. l'ORATEUR,
malgré la justice de cette prétention, le Bas-
Canada, avec autant de sincérité, j'ose le dire,
et avec non moins de détermination, n'a pas
cessé de s'opposer à cette demande. De là
les luttes terribles qui se sont produites ; de
là les trois crisos ministérielles dont nous
avons été les témoins pendant les trois
dernières aunées. Les partis étant àà peu-près
d'égale force dans cette chambre, le gou-
vernement du pays devint impossible ; les
rouages en étaient arrêtés et les crises
rendues à l'état chronique. Mais, M,
l'ORATEUR, tout homme bien pensant n'avait
pas manqué de voir qu'il fallait absolument
chercher une solution à ce difficile problémeio.
Cet état de choses ne pouvait se perpétuer.
Aussi, après la défaite de son administration,
l'hon. procureur-général du laut-Canada,
je me le rappelle encore, n'hésita pas à
avoter, en juin dernier, que le pays était
placé dans une situation très difficile, ajoutant
en môme temps que le gouverneur-général
avait donné carte blanche au gouvernement,
et la faculté de dissoudre les chambres, s'il
le jugeait à propos, mais qu'il lui répugnait
de recourir à cette mesure, parce qu'il était
évident que le résultat des élections ne
modifierait aucunement l'attitude dos partis;
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mais il annonça qu'il avait eu une entrevue
avec l'lion. député de South Oxford
(M. BROWN) à la suite de laquelle il avait
cru à la possibilité de voir se terminer nos
luttes, et finit par proposer l'ajournement de
la chambre. Subséquemment, les membres
du gouvernement et le député de South Ox-
ford convinrent de former le gouvernement
coalisé que nous possédons aujourd'hui.
Après avoir donné au sujet toute l'attention
dont j'étais capable, je me décidai à appuyer
ce gouvernement, persuadé que j'étais qu'il
pourrait régler les affaires du pays d'une
manière plus satisfaisante. Mais que l'on
veuille bien croire que de ce que je suis
favorable à ce gouvernement, il ne suit pas
de là que j'approuve les coalitions en général.
Je prétends que dans un pays jouissant du
gouvernement responsable et du système
représentatif, il importe peu de savoir quelle
est l'opinion politique qui règne, tant qu'il
existe un parti puissant pour contrôler et
surveiller les actes de l'administration. Il
arrive donc, si les deux grands partis se
coalisent, que la chambre perd son contrôle,
et que surgit le danger de voir naître les
abus et la corruption. Je ne désire cependant
pas que les ministres actuels croient que cette
otservation s'applique à eux. Je prétends,
quant à eux, M. l'ORATEUR, que non seule-
ment leurs intentions sont pures, mais qu'ils
sont, comme la femme do César, au-dessus
du soupçon. Mais si jamais un pays s'est
senti dans une nécessité de recourir à la
coalition, c'est bien le Canada. Je me réjouis
donc de voir que nous avions parmi nous des
hommes d'état, suffisamuient désintéressés,
pour s'élever au-dessus des luttes et des
querelles de parti, dans lesquelles ils étaient
malheureusement engagés depuis si long-
temps, et jurer de mettre un terme à toutes
nos difficultés nationales. (Ecoutes 1) Je
suis ausi d'avis que nous devons remercier
la Providence d'avoir ou un gouvernement
solide et en état de faire faeo aux compli-
cations survenues l'an dernier entre nous et
les Eitats-Unis. C'est à lui que nous devons
d'avoir pu décontenancer promptement les
démarches des maraudeurs, dont le but avoué
était de créer une difficulté entre l'Angleterre
et l'Amérique. (Ecoutes I) M. l'ORATEUR,
j'ai soigngusement et minutieusement étudié
les résolutions qui forment aujourd'hui le
fond de ce débat, et je déclare que bien que
certains des détails qu'elles contiennent me
répugnent, à un point de v'ue Haut-Canadien,
je n'en ai pas moins l'intime conviction

qu'elles ont été rédigées dans le but de
rendre justice à toutes les provinces. Per-
sonne ne peut les lire sans arriver à la con-
clusion qu'elles sont le fruit de concessions
mutuelles. Nul doute, M. l'ORATEUR, que
les messieurs qui composaient la conférence
ont dû éprouver de grands embarras pour
faire un tout homogène de parties si mul-
tiples et si indéfinies. J'ai écouté avec
attention les discours des députés de la
gauche, et, jusqu'à ce jour, ils m'ont con-
vaincu du fait qu'il leur était impossible
de présenter une mesure plus acceptable
que celle-ci ; d'ailleurs, il n'eût pas été facile
de préparer un projet supérieur, ai l'on
songe qu'il est le produit des intelligences
les plus fortes de l'Amérique Britanniquc.
(Ecoutes !) J'ai dit, M. ' ORATEUR, que
certains détails du projet me répugnaient,
et je répète que si le gouvernement eut
permis de proposer des amendements aux
résolutions, je les aurais certainement ap.
puyés de mon vote ; mais, d'un autre côté,
en face de la position critique dans laquelle
se trouve le pays, je déclare que je ne suis
pas prêt à rejeter le projet dans son en-
semble. (Ecoutes !) Bien que je considère
que le chemin de fer intercolonial soit
aussi nécessaire à la confédération projetée
que l'épine dorsale l'est à la charpente
humaine, néanmoins, quand je songe aux
extravagances et aux spéculations qui
ont marqué l'histoire du Grand Trone, je
redoute pour non pays les frais énormes
qu'occasionneront son fonctionnement et son
exploitation. Je n'entretiens pas, au eujet
de ce chemin, les espérances partagées par
certains membres de cette chambre, surtout
quand je l'envisage au point de vue com-
mercial. Ce n'est donc que comme entreprise
militaire et que comme gage d'union entre
les provinces confédérées, qu'il saurait se
recommander à notre attention. L'on nous
a dit, M. l'ORATEUR, que le gouvernement
impérial a reçu avis de l'intention du gou-
vernement des Etata-Unis d'abroger le traité
de réciprocité. A mon avis, ce sera un évè-
nement déplorable pour le Canada, et j'ai
l'espoir que les membres du gouvernement
qui vont sous peu se rendre en Angleterre,
ne manqueront pas d'insister auprès du
gouvernement impérial sur l'importance
qu'il y a de le renouveler à des conditions
honorables. Tout en espérant que ce traité
sera continué, je ne partage cependant pas
l'opinion que son abrogation aurait l'effet
de nous lancer dans l'Union Américaine.
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Je regrette beaucoup, M. l'ORATEUR,
d'entendre si fréquemment d'hon. députés
parler de l'annexion aux Etats-Unis. Les
uns nous disent que si la confédération
ne s'accomplit pas, il ne nous reste pas
d'autre alternative que l'annexion ; d'autres,
(ue nous sommes sur un plan incliné et que
nous allons glisser dans l'abime, et que l'a-
brogation du traité do réciprocité et le rejet
les résolutions actuelles auront ce résultat.

Je n'en crois rien, M. l'ORATEUR, et je le
déclare, cette assertion constitue un libelle
à l'adresse du peuple canadien, qui est sin-
cèrement loyal et profondément attaché à la
mère-patrie, et ne désire pas le moins du
monde changer scn existence politique.
(Ecoutez !) Mais je regrette que ces résolu-
t ions qui décrètent la construction du chemin
le fer intercolonial, ne soient pas aussi

explicites au sujet du développement des
régions de l'Ouest. Je n'hésiterais pas à
rejeter ces résolutions, si le gouvernement
n'avait pas donné les garanties les plus posi-
tives que ces deux entreprises marcheront
du pair, car je suis d'avis qu'il est de la plus
haute importante que l'on se hâto d'ouvrir
le Nord-Ouest à la colonisation et d'agrandir
nos canaux. (Ecoutez !) Je profiterai de la
présente occasion pour exprimer l'espoir que,
tout en améliorant nos canaux, le gouverne-
ment ne perdra pas de vue la nécessité qui
existe de construire le grand canal do la
Baie Georgienne. (Ecouîtez !) Résidant sur
les rives de cette baie, j'ai eu l'avantage de
nie convaincre que c'est la route la plus
avantageuse que nous puissions choisir pour
diriger vers ce pays le trafic de l'Ouest.
(Ecoutez !) J'ai donc l'espoir que le gou-
vernement prendra ce sujet en considération
quand il s'agira de l'amélioration de nos
canaux. C'est avec plaisir que je vois l'hon.
procureur-général du Haut-Canada prêter
une oreille attentive àA mes paroles ; j'en
augure qu'il no manquera pas de donner à
ce sujet toute la considération qu'il mérite.

12HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
Ecoutez 1 écoutez I

M. McCONKEY - Je n'hésite pas à
exprimer l'espoir que ces résolutions seront
mises à effet dans leur ensemble, et que
toutes les autres provinces viendront se
ranger sous la nouvelle constitution. Je
verrais avec peine le gouvernement anglais
chercher à les y contraindre, mais j ai raison
de croire qu'avant que plusieurs mois ne
s'écoulent, elles comprendront l'avantage de
punir 4 nois, et qu'à un an de cetto date,

nous formerons ensemble une vaste confédé-
ration de l'Améi'rique Britannique du Nord.
(Ecoutez !) Je suis persuadé que cette
union amènera la paix et le bonheur par
tout le pays, et que le Haut et le Bas-Canada
n'auront plus lieu de se jalouser du moment
qu'ils pourront administrer leurs affaires
locales à leur guise. Cetto mesure assurera
toujours au Haut-Canada la justice qu'il
réclame depuis si longtenips,-la représen-
tation basée sur la population,-car je suis
heureux de voir qu'elle nous est pleinement
concédée au moins dans la branche élective
de la législature. (ECcoutez 1) J'approuve
cordialement la démarche prise l'autre jour
par le gouvernement en aipprenaut le résultat
des élections dans l'une des provinces mari-
titmcs. Lorsque je fus iif'oriué que les élec-
tions du Nouveau.lrunswick étaient défavo-
rables au projet, je ne t avais réellement pas
ce qui allait advenir de la mesure, s'il hdllait
l'abandonner ou songer l en adopter une
autre. Après avoir bien envisagé la ques-
tion, j'en suis venu à la conclusion que le
gouvernement a fait preuve (le sagesse, (t
qu'il mérite dos louanges pour ni'avoir pas
tardé à prendre les démarches nécessaires
pour hâter la décision de ette affaire.-Il
est évident que nous te pouvons par ajourner
la question de nos défenses, nion plus que
celle de nos relations commerciales avec les
Etats-Unis. Il faut de toute nécessité
placer le pays sur un bou pied de défense,
car nous ne saurions, tels que nous sonunes
aujourd'hui, offrir une grande résistance à
l'agression étrangère ; le gouvernement doit
donc veiller attentivemenit à ce que nous
soyions prêts à repousser toute tentativo
d'envahissement, quand sonnera l'heure du
danger. (Ecoutes 1) Dans lo cours de e
débat, l'on a beaucoup agité la question do
l'appel au peuple. Or, je maintieus que do
grandes révolutions dans les institutions
politiques d'un pays ne devraient pas s'opérer
avant que de consulter le peup'e. Mais si
l'on considère que, dans le Haut-Canada au
moins, quatre-vingt-dix électeurs sur cent
sont favorables au projet, je déclare que l'oi
n'a pas eu tort do ne pas en appeler directe-
ment au vote populaire. Quant à ini,
effrayé de la grande responsabilité que j'alla is
prendre en votant ces résolutions, je dois
déclarer que je crus de mon devoir de con-
voquer des assenblées dans ilon comté et
de consulter nies commettauts. Or, partit
ils se sont proncés on faveur du projet.
(Ecoutez !) L'on a bien objecté à certains
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détails, niais dans son ensemble la mesure a
été jugée bonne et avantageuse. Ces asscm-
blées étuient composées d'électeurs de tous
les partis, et les résolutions y furent propo-
sées et secondées en plusieurs cas par mes
adversaires politiques. Je ne pense pas
qu'il y eût plus de trois personnes, à toutes
ces assemblées, qui aient élevé la voix contre
la mesure. Ilien plus, je puis dire que lors-
qu'il fut fait mention d'un appel au peuple,
l'opinion publique fut unanime à déclarer
que c'était là une précaution inutile, vu que
la mesure était généralement approuvée
d'avance. Le résutat fut que mes commet-
tants m'engagèrent à appuyer les résolutions,
m'autorisant en même tempe à y proposer
les amendements quIe je jugerais à propos,
si le gouvernement voulait y consentir.
(Ecoutez ! écoutez !) Après en avoir con-
féré avec plusieurs membres du Haut-
Uanada, j'ai constaté que nous n'étions pas
d'accord sur la composition du conseil
législatif. Je n'ai jamais approuvé l'inno-
vation tentée par le gouvernement en 1855,
lorsque fut modifiée la constitution du con-
seil législatif. J'ai toujours cru que c'était
un acte imprudent ; aussi, n'ai-je pas h(sité
à applaudir à l'opposition faite alors à cette
lîmesure par l'hou. président du conseil (M.
IInOWN) et le député de Peel (l'hon. J. i.
'A ui oN). Si ma position n'eût permis

de me joindre à ces messieurs, j'aurais con-
tribué dans toute la mesure de mes forces
à empêelier un tel empiètement sur la con-
stitution. J'approuve donc entièrement la
proposition énoncée à cet effet dans les
lé-olutions (lue nous discutons ci ce mo
Ment, car il est constant que si la chambre
haute est appelée à prévenir la passation de
lois incompatibles et mal digérées par la
chambre basse, son droit de contrôle et son
automité ne doivent pas émaner de la mme
sou ee. (Ecoutez ! écoutez !) Néanmoins, je
suis d'avis depuis sses longtemps que l'on
pourrait fort bien abolir le conseil législatif
entièrement, ce (lui opérerait une très
grande économie. Le succès de la mesure
actuelle dépendra beaucoup de la constitu-
ton des gouvernements locaux ; car si l'on
peut ,arriver à un systèmo (lui rendra le
fonctionnement dei gouvernements locaux
Iloims compliqué et moins dispendieux, la
prospérité de la confédération entière s'en
ressentira inévitablement. Je dois déclamer,
M. l'OiRATEUR, que si je suis appelé à
prendre part dans la rédaction d'ure con-
stitution pour le haut-Canada, je ferai tous

mes efforts pour y établir la plus grande
économie possible, et en éliminer tous les
accessoires inutiles que nous offre notre con-
stitution actuelle. (Ecoutcz!) Les gou-
vernements des diverses provinces, quand il
s'agira de faire fonctionner le nouveau sys-
tème et, de poser les bases de la nouvelle
nationalité de l'Amérique Britannique du
Nord, assumeront une bien grande respon-
sabilité ; il est donc à espérer que l'écono-
mie la plus stricte présidera i tous les arran-
gements qu'ils pourront adopter. (Ecoutez!)
Je no suis pas un alarmîistC, M4. l'ORATEUR,
niais j'affirme qu'il est impossible de se
cacher que le pays se trouve actuellement
dans une crise commerciale bien grave. Je
diffère entièrement des sentiments énoncés
par d'hon. députés au sujet de la prospérité
générale du Canada, car l'état actuel des
choses est loin d'être ce qu'ils prétendent.
Les mauvaises récoltes des dernières années
ont plongé la population agricole et com-
merciale du Haut-Canada, dans une grande
gène; les cultivateurs et d'autres encore ne
peuvent s'acquitter des obligations qu'ils ont
contractées envers les imarchands, lesquels
sont en conséquence incapables de faire hon-
neur à leurs affaires, et le résultat en est que
des centaines d'individus se voient forcés de
faire faillite ; les succursales des banques
disparaissent graduellement des districts, et
leurs opérations diminuent de jour en jour.
Voilà, M. l'ORATEUR, des faits qu'il est
impossible de contredire. Toutes les branches
de l'industrie sont lour ainsi dire paralysées
et l'avenir du pays semble menaçant. Sous
ces circonstances, il devient du devoir du
gouvernement de s'appliquer à encourager
et développer les ressources industrielles de
notre province. Je ne dis pas que le gou-
vernement actuel se rend coupable de cette
faute, mais il est incontestable que les gou-
vernements de ce pays ont trop fréquemment
emprunté des banques les capitaux qui de-
vraient rester dans la circulation générale
pour le bénéfice de notre commerce. Je
prétends que l'une des premières obligations
d'un gouvernement est de voir à ce que
l'industrie du peuple soit strictement pro-
tégée ; j'implore donc nos gouvernants de
songer à la situation dans laquelle se trouve
actuellement le pays, et de faire tout en leur
>ouvoir pour l'améliorer. Tout en déclarant,

lil. l'ORATEUR, que l. mesure actuelle con-
tient des propositions que je n'hésiterais

pas à repousser fi elles se présentaient isolé-
ment, cependant je ne les considère pas
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assez importantes pour m'autoriser à rejeter
le projet qui, dans son ensemble, est destiné
à nous élever d3 la simple position de colons
à celle de citoyens d'une puissante nation
répandue, comme elle le sera, sur la moitié
d'un continent, s'étendant, à l'est, de l'A-
tlantique aux rives aurifères du Pacifique,
à l'ouest, borné au sud par la grande répu-
blique américaine, et au nord par,-j 'ai lais
dire le pôle nord,-et sillonné non seulement
par un chemin de fer interoolonial, mais on-
core relié d'une mer à l'autre par une ligne de
communication non interrompue. J'éprouve,
M. l'ORATEUR, une bien grave responsa-
bilité quand je songe au vote que je suis
appelé à donner en cette circonstance, mais
j'ai scrupuleusement médité sur ce projet,
et, après avoir pesé toutes les raisons pour
et contre, j'en suis venu à la conclusion que
je suis tenu d'appuyer ces résolutions de
mon vote, persuadé qu'on le faisant j'ac-
quiesce aux voux de la grande majorité de
mes commettants. (Applaudissements.)

Sur motion de M. TAsoHEREAU, le débat
est ajourné.

-o-

VENDREDI, 10 mars 1865.

L'ordre du jour pour la reprise du débat
sur la motion à l'effet " que la question soit
maintenant mise aux voix " sur les réso-
lutions relatives à la confédération, étant
appelé-

'IoN. M. HOLTON fait objection que
la " question préalable " est, de sa nature,
ulne espèce d'amendement, et q-''un membre
ne peut proposer d'amendement 1 sa propre
motion,

Après discussion,
M. l'ORATEUR donne sa décision comme

suit: " La motion originaire proposée par
l'hon. procureur-général du Haut-Canada
est à l'effet que cette chambre adopte cer-
taines résolutions relatives à une union
fédérale des provinces. Cette motion ayant
donné lieu à des débats, l'hon. procureur-
général du Haut-Canada a proposé: ' Que
la question soit maintenant mise aux voix;'
ce qui n'est pas, à mon avis, un amendement
à la motion originaire, attendu que l'objet
d'un amendement est de modifier la question
originaire. Cette motion modifie-t-elle de
fait la proposi'ion originaire ? Loin de là,
elle tend à faire décider immédiatement la
question qui est devant la chambre. Les

autorités qu'on a oitées pour faire voir que
cette motion est un amendement, prouvent
tout le contraire, suivant moi. Elles disent
bien, il est vrai, que < la question préalable
est, de sa nature, une espèce d'amendement;
mais si elle était réellement un amendement,
ou si on devait en faire usage comme amen-
dement, les auteurs diraient que de fait c'est
un amendement. La motion pour l'ajourne-
ment est pareillement mentionnée cenmnme
étant, de sa nature, une espèce d'amende-
ment; mais elle n'est pas un amendement,
car, comme la question préalable, si elle est
adoptée, elle n'écarte pas la proposition ori-
ginaire. D'où je conclus que la question
préalable n'est pas un amendement. Par
conséquent, l'objection : que l'hon. procu-
reur-général du Haut-Canada no peut
proposer la question préalable, parce qu'il a
proposé la motion originaire, n'est pas valide,
dans mon opinion."

M. TASCHERIMAU-Ce n'est pas sans
hésitation, M. le PRÉSIDENT, que je me
lève à cette heure avancée de la discussion
pour offrir quelques remarques sur la mesure
qui nous est soumise, le projet de confédé-
ration de l'Amérique Britannique du Nord ;
et cette hésitation est d'autant plus grande
que je me vois dans la nécessité, non seule-
ment de traiter une question si longtemps
et si habilement discutée devant cette
chambre, qu'il semble devoir être impossible
de rien dire qui puisse intéresser les hon.
membres qui m'écoutent, mais encore plus
parce que, après mûre réflexion, après un
examen approfondi de ces résolutions, après
avoir bien pesé les conséquences que je crois
devoir résulter de cette mesure, je me vois
dans l'obligation,-je se:is que c'est mon de-
voir, M. le Pa*ssrDNT,-d'abandonner, sur
cette question, ceux avec lesquels j'ai tou-
jours marché jusqu'à présent, de différer
d'opinion avec ceux dont j'ai toujours admiré
les talents et les connaissances, et de donner
mon vote contre la constitution nouvelle
qui nous est proposée par ces résolutions.
(Ecouteu ! écoutes 1 à gauche.) Ce n'a pu
être pour moi qu'avec regret que j'en suis
venu à cette conclusion ; mais je n'ai pu
comprendre que cetto mesure était une
simple affaire de parti, une de ces questions
où la guerre qui s'est faite dans la politique
du Canada depuis de longues années, devait
influencer qui que ce soit; je n'ai pu comn-
prendre que sur une question qui, suivant
moi, met en danger tout ce que nous avons
de cher et de précieux, et nous laisse entre-
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Voir, si elle réussit, un avenir bien nuageux
et bien pénible, non seulement pour nous,
Canadiens - Français, mais peut.etre aussi
pour toute l'Amérique Britannique, coin-
ment je pouvais laisser de côté mes convie-
tions, mes craintes, le devoir que je me sens
appelé à remplir ici, pour obéir et céder à
cette influence des partis politiques. J'ai
cru qu'il m'était permis de penser par moi-
,nire sur une question aussi importante, et
je suis persuadé que, s'il en est dans cette
enceinte qui se croient autorisés à traiter
d'insensés ceux qui ne pensent pas toujours
comme eux, ceux-là ne forment pas la ma-
Jorité des membres de cette chambre. Pour
mIa part, M. le PRtSIDENT, je respecte
l'opinion de qui que ce soit; je donne la
liberté à tous ceux qui le désirent de penser
différemment d'avec moi, sans pour cela que
je les accuse de mauvaise foi ou de préjugés.
Je les crois au contraire agissant d'après
leur conviction et de la meilleure foi pos-
sible ; je désire etre jugé de même, et voir
ceux d'avec lesquels je diffère aujourd'hui
sur les résolutions qui sont entre vos mains,
M. le PRÉSIDENT, croire au moins que j'agis
en cette circonstance, moi aussi, avec con-
viction et de bonne foi; que moi aussi
j'aime mon pays et ma nationalité,-que
moi aussi j'ai à cœur de conserver cette
nationalité et ces institutions qui nous ont
été transmises par nos pères au prix de tant
de luttes et de sacrifices. (Ecoutes t écoutes!)
En me levant à cette phase avancée de
la discussion, je ne me propose pas de
combattre ou discuter tous les arguments
nlpportés en faveur de la confédération.
Cependant, je dois dire que je n'ai pas été
convaincu, par les messieurs qui m'ont pré-
cédé, que la constitution que l'on nous
propose portera en elle-même des garanties
suffisantes pour la protection de nos droits.
Je crois donc que [e vote que je vais donner
contre la confédération sera celui que don-
nerait la grande majorité do mes électeurs
et la grande majorité du Bas-Canada, et
'lon opinion est tellement formée sur ce
point que je me mépriserais moi-môme si,
pour ne paa me séparer de mon parti, je
votais pour la confédération lorsque mes
convictions sont aussi fortes et aussi sincères.
(Ecoutes ! écoute% 1) L'on croyait jusqu'à
il y a deux ou trois jours, que la pus ample
discussion de la question serait permise ;
mais la question préalable ayant été posée,
les choses se trouvent avoir ohangé de face.
Le Bas-Canada et la chambre pensaient

que l'on nous donnerait le temps, avant de
nous faire voter sur la question princi-
pale, d'obtenir l'expression de l'opinion du
peuple, -et je suis persuadé que si, après
une discussion pleine et entière de la mesure
en chambre, le peuple était appelé à donner
son opinion, il se prononcerait plus énergi-
quement contre la confédération qu'il ne l'a
jamais fait sur aucune question. (Ecoutez !)
Mais malheureusement, avec la question
préalable, il nous faudra voter sur les réso-
lutions telles qu'elles sont, sans même pou-
voir offrir les amendements qui pourraient
les rendre moins inacceptables au pays. J'en
viens maintenant à la question de l'appel au
peuple. Eh bien ! je prétends qu'en votant
pour changer la constitution sans consulter
e peuple sur ce changement, les membres

de cette chambre outrepassent leurs droits,
et que, lors meme que le peuple serait en
faveur de la confédération, ils ne devraient
pas la voter, comme ils le font aujour-
d'hui, sans y être spécialement autorisés.
( Ecoutes 1 écoutes ! ) L'hon. député de
South Lanark ( M. MotRIs ) nous a dit
que ce n'était pas une question nouvelle,
qu'elle était discutée depuis longtemps,
que le peuple la connaissait, et que es
membres do cette chambre pouvaient la
voter sans en appeler à leurs électeurs. Je
sais qu'il a été publié plusieurs écrits sur la
confédération des provinces ; mais a-t-on
jamais discuté la question devant le peuple
dans les élections ? Je suis convaincu et
très certain qu'il n'a jamais été question de
cette mesure durant les élections, ni d'aucune
confédération quelconque. On ne l'a jamais
soumise au peuple, et il ne s'est jamais ex-
primé sur la question. (Ecoutez ! ) Il me
semble que l'amendement qui doit être pro-
posé par l'hon. député de Peel (M. J. [l. CA-
NERON), après que les résolutions actuelles
auront été votées par la chambre, se trouvera
dans une singulière position. (Ecoutez !
écoutes !) J'ai compris des explications don-
nées par l'hon. procureur-général du Haut-
Canada (M. J. A. MACDONALD), à propos
de la résolution de l'bon. député do Peel,
que les résolutions qui sont soumises à la
chambre seraient passées d'abord, et qu'en-
suite, lorsque la chambre se formerait en
comité, l'hon. député de Peel présenterait
son amendement, c'est-à-dire, que nous aliens
voter l'adresse à Sa Majesté ce soir, que le
gouvernement pourra l'expédier en Angle-
terre dès demain s'il le veut, et que lundi
après-midi l'hon. député de Peel viendra
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proposer une adresse à Son Excellence lui
demandant de soumettre ces résolutions au
peuple. (Ecoutez ! écoutez !) J'avoue que je
ne comprends pas comment les membres de
cette chambre, qui sont en faveur de l'appel
au peuple, pourront voter pour la confédéra-
tion après que la question préalable aura été
décidée, pas plus que je ne comprends com-
ment l'hon. député de Pool pourra demander
l'appel au peuple lorsque les résolutions
seront votées. L'hon. député a dit qu'il
chercherait à proposer sa résolution avant
que l'adresse no soit présentée à Son Excel-
lence, ou avant qu'elle ne soit référée à un
comité général de toute la chambre; mais je
crois aussi comprendre que l'hon. procureur-
général du lHaut-Canada ne veut pas le lui
permettre et qu'il dit que l'hon. député de
Peel n'aura pas droit de le faire. (Ecoutez !
écoutez 1) Je ne suis pas le seul a. entretenir
les craintes que j'ai exprimées relativement
à la nouvelle constitution que l'on veut nous
donner. L'un des membres de cette chambre,

ui a écrit il y a déjà longtems sur ce sujet
de la confédération, a laissé entrevoir que
les résolutions telles qu'elles nous sont sou.
mises n'offraient pas de garanties suffisantes
pour régler tout d'un coup toutes nos diffi-
cultés sectionnelles. L'ion. député de Mont-
morency, dans sa brochure sur la confédéra-
tion écrite en 1865, n'a pas pu s'empêcher
de dire ce qui suit:-

" Mais il n'en reste pas moins établi que la
l6gislation concurrente est pleine de danger pour
l'avenir; cela eat constaté même dans le dispositif
que nous discutons, puisque, pour y obvier, on
fait prédominer invariablement la législation cen-
trale sur la législation locale. Est-ce qu'il ne
serait pas possible d'éviter davantage les points
de contact, les causes le législation concurrente, et
de les définir avec une précision telle que les con-
flits soient impossibles ou presque Impossibles ?
Car, que l'on veuille bien y réfléchir, l'harmonie
du système sans laquelle celui-ci ne vaudrait
rien et saffaisserait bientôt sur iui-mme ; Ilhar-
monie du système ne peut so trouver exclusive-
ment dans le pouvoir prédominant du gouverne-
ment et du parlement fédéraux. Il faut que cette
harmonie existe encore dans les rouages inférieurs
et se fasse sentir dans le mécanisme tout entier."

Et plus loin, dans le môme chapitre, il
ajoute :-

, En effet, est-ce que les éléments, sur lesquels
seront assises les institutions locales, ne se repro-
duiront pas, intacts et vivaces, dans le gouverne-
ment et dans le parlement fédéraux, et cette
force locale, que l'on aura voulu comprimer, n'y
réagira-t-elle pas dangereusement pour tout le
système ? Aujourd'hui, ce sera le Bas-Canada qui
punira .ses ministres et ses députés fédéraux

d'avoir heurté ses sentiments et porté atteinte a
sa législation ; demain, ce sera le tour du Haut-
Canada, et les jours suivants, celui des pro-
vinces atlantiques. Non, cela ne doit pas être,
et il faut que nos hommes d'état éminents mettent
leurs têtes ensemble pour trouver au problème
une meilleure solution."

Lorsque l'hon. député do Montmorency
écrivait cet article, il voyait naturellement
que la confédération aurait des rouages bien
compliqués, et que l'on ne pourrait pas sur-
monter les difficultés qui s'élèveraient, iais
qu'il fallait chercher à amender ces résolu-
tions. C'était l sans aucun doute l'opinion
de l'hon. député de Montmorency lorsqu'il
écrivait ces articles; mais depuis qu'il a vu
que le ministère était décidé à ne pas per-
mettre d'amendement aux résolutions, l'hon.
député a cru qu'il valait mieux les accepter
telles qu'elles sont, avec toutes leurs imper-
fections, plutôt que de courir le risque de
perdre la confédération. (Ecoutez ! écoutez!)
Je crois pour nia part, M. le PRÉSIDENT,
qu'il fallait un remède aux difficultés consti-
tutionnelles dans lesquelles nous nous trou
vions placés; mais je crois aussi que le
remède que l'on nous propose serait pire que
lo mal que l'on veut guérir. (Hcoutez ! écou
tez !) Je crois que le pays a souffert de ces
difficultés; mais, d'un autre côté, je vois,
avec la confédération, la guerre intestine
dans les législatures locales, sans parler de
la guerre qui existera certainement avant
longtemps entre les législatures locales et le
gouvernement fédéral. (Ecoutez! écoutez!)
Il est évident que le gouvernement fédér.i
ne pourra pas contenter les législatures
locales Nous aurons dans le I s-nnda,
par exemple, un parti assez fort-le parti
anglais protestant-qui aura ses griefs con t re
la législature locale et qui se plaindra au
gouvernement fédéral, comme dans le l[aut-
Canada on se plaignait à propos de la repré-
sentation basée sur la population ;-et ce
parti, se trouvant cn minorité dans U Ikas-
Canada, cherchera auprès du gouvernemîuent
fédéral un remède à ses maux réels ou
supposés. De plus, nous aurons constai-
nient des guerres et des rivalités section-
nelles entre les légi<latures locales elles-
mêmes, sur toutes les questions où leurs
intérèts pourront devenir en conflit. (E ýou-
tes ! écoutez 1) Supposon", par exemple,
que la législature du Bas-Canada demande
quelque chose de juste, quelque chose
à laquelle elle aurait droit, et supposons
que les représentants du Haut-Canada et
des provinces maritimes s'unissent pour
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l'empêcher d'obtenir ce qu'elle deman-
dera, les Bas-Canadiens seront-ils satisfaits
de cela ? Et la chose peut facilement arriver.
-L'hon. député de Vaudreuil (M. HAR-
WOOD) nous a parlé en termes pompeux de
l'avenir prospère qui nous attendait sous la
confédération A l'entendre, nous devons
avoir non seulement des mines de charbon,
mais des lacs d'or à notre dispositio'n. Je
crois que les figures de rhétorique de l'hon.
député l'ont entraîné un peu trop loin ; et
je crois sincèrement qu'au lieu de cet avenir
prospère et heureux qu'il nous présage, nous
nous préparons un état de choses qui nous
fera regretter dans dix ans ce que nous
faisons aujourd'hui. Je crois que nous
commençons la confédération dix ans trop
tôt. (Ecoutes ! écoutes!) Il nous fhudrait
un chemin de fer intercolonial cinq à
six ans avant toute idée do confédération.
A l'heure qu'il est, nous sommes aussi
étrangers au Nouveau-Brunswick et à la
NouvelleEcosse que nous l'étions avant
l'automne dernier. Nous le connaissons
Peut-etre un peu mieux qu'avant la diseus-
sion de la confédération ; et il nous faudrait
d'abord établir des communications faciles
entre les provinces et nous, comme moyen
d'amener plus tard une confédération, si
elle est possible. Je dis doue, que le chemin
de fer intercolonial devrait être construit
d'abord, et que nous pourrions ensuite re-
mettre la confédération à plusieurs années.
(Ecoutez ! écoute% !) L'article 41 des résolu-
tions qui nous sont soumises dit*te qui suit :

" Les gouvernements et les parlements des
diverses provinces seront constitués en la manière
que leurs législatures actuelles jugeront respec-
tivement à propos de les établir."

Si je coin prends bien cet article, la
constitution locale du 1 as-Canada sera
décidée par la législature actuelle, de nime
que dans le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
noosse, etc., les législatures actuelles décidé-
ront de la constitution de leurs législatures
sous la confédération. Très-bien. Mais dans
ce cas le Haut-Canada va nous donner une
constitution, comme nous pourrons lui en
donner une. La conséquence de cette clause,
c'est que, pour l'organisation de sa constitu
tion locale, le Bas-Canada ne se trouvera
avoir que 47 votes Canadiens-Français,
contre 88 votes de membres d'autres origines.
Nous ne serons don pas sur le même pied

nue le Nouveau-Brunswick ou la Nouvelle-
0eosse sous ce rapport ; la différence est très

grande. (Ecoutez 1 écoutes !) Nous ne nous
114

trouverons avoir que 47 votes Canadiens-
Français sur 130, et nous ne pourrions
compter sur les membres du Haut-Canada
pour nos intérêts locaux ou religieux,-tandis
que ceux-ci auraient l'appui de tous les
députés anglais et protestants du Bas-Canada.
(Ecoutez !) Et, dans la confédération, la
minorité anglaise du Bas-Canada ne marchera
pas avec le parti canadien - français, mais
bien avec le parti du Haut-Canada, car il
cherchera protection dans le Haut-Canada.
(Ecoutez ! écoutez !) Et l'on dit que tous
nos intérêts, toutes nos institutions sont
protégées, et que le clergé est en faveur de
la confédération. Pour ma part, je n'ai vu
aucune preuve de cette assertion, et je crois
que le clergé n'a pas manifesté son opinion
sur la question ; et je suis convaincu que
ceux d'entr'eux qui ont étudié la mesure,
n'ont pu y voir qu'une question bien dange-
reuse pour nous, pleine d'éventualités dont
la réalisation peut nous être bien pénible,
comme peu ple, dans l'avenir. (Ecoutez !
écoutez !) lTnc autre partie des résolutions
que nous ne devrions pas adopter sans
réflexion, est celle cantenue dans le Sie
article de la clause 29, et qui se lit comme
suit -

' Le parlement général aura le pouvoir de faire
des lois...... sur l'établissement d'une cour géné-
rale d'appel pour les provinces fbdérées.'

Nous avons la garantie que nous aurons
nos tribunaux locaux, que nos juges seront
pris parmi les muîemtres du barreau du Bas-
Canada, et que nos lois civiles seront main-
tenues; mais pourquoi étiblir une cour d'ap-
pel fédérale dans laquelle il y aura appel des
décisions rendues par tous nos juges. Il est
vrai que l'hon. ministre des finances nous a
dit que les résolutions ne créaient pas une cour
d'appel, mais qu'elles donnaient seulement
au parlement fédéral le droit de les créer.
Mais quelle différence y a-t-il en1 re les créer
immédiatement ou donner le droit de les
créer un peu plus tard ? Cela n'en change
pas le principe ; et si l'on permet de les créer,
personne ne pourra empêcher le gouverne-
ment fédéral de les établir quand il voudra.
Ce tribunal serait-il un avantage pour nous,
Canadiens-Français, qui tenons tant à notre
droit civil? Il sera composé de juges de
toutes les provinces,-du Nouveau-Bruns-
wick, de la Nouvelle-Ecosse, du Haut-Canada,
etc., et malgré les talents et les lumières de
tous ces juges, nous, Bas-Canadiens, ne pour-
roe pas espérer la même justice de ce tribu-
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nal que d'un tribunal composé de juges (lu
Bas-C'anada,-car nos lois étant diflérentes
de celles de ces provinces, ils tie pourront
pas lIt connaître et les apprécier comme le
t'raient des juges Bas-Canadiens. ( hoou-
tes ! écoutez !) Et de plus, tout en créant ce
nouveau tribunal d'appel, on n'abolit pas
l'appel en Angleterre,-en sorte que ce sera
un moyen de plus de donner du délai et
d'augmenter les frais des plaideurs. Les Bas-
Canadiens seront certainement moins satis-
faits des décisions d'une cour d'appel fédérale
que des décisions du conseil privé de Sa
Majesté. En vérité, je ne vois pas pourquoi
on a imposé cette clause à nos délégués Je
ne pense pas que les délégués des autres
provinces aient dû beaucoup insister pour
l'obtenir; mais même, dans ce cas, je ne vois
pas pourquoi les nôtres ont cédé. Naturelle-
ment, nos lois ne seront pas comprises dans
une 1 areille cour, et la plupart des juges
rendront leurs décisions d'après des lois
étrangères au Bas-Caniada. Je 4uis convaincu

qu les députés du Bas-Canada qui sont en)
faveur de la confédéraution ne sont pas en
faveur de l'union législative; mais, est-ce
qu'ils n'ont pas lu le discours de l'hon. pré.
sident du co. seil (l. liROWN) à Toronto Y
Et n'ont-ils pas enteidu celui de l'hon. député
de South Leeds (M. Foutn JONES) ? Et
n'o.i-ils pas entendu les discours des députés
du Haut-Canada, qui se sont pr-esqîu" tous
prononcés en faveur d'une union législative,
mais qui disent accepter la confédération
comme étant le premier pas vers une union
législative, que nous aurons dans quelques
années ? Je n'ai pas besoin de discuter ici
les avantages ou les désavantages d'une union
législative, car tous les membres connaissent
parfaitement la question; niais je suis bien
convaincu que la confédération se changera
en union législative dans bien peu d'années ;
je crois que l'hon. minlistre des finances et
l'hon. député du South Leeds étaient sincères
en disant cela, et qu'ils étaient parf*aitenieuît
counvainîcus de ce qu'ils disaient. (Ecoutez 1
écoutez !) On a donné pour raison de la hâte
avec laquelle on veut faire passer la miesure,
(lue si nous voulons avoir la confédération
c'est maintenaut le temps de l'avoir, et que
si nous attendions une autre année, il sera
trop tard, que les provinces d'en-bas sont

prétes pour la confédération, et que l'An-
gleterre est prête à nous accorder une nou-
volle constitution. Je crois que les piovinces
d'en-bus ont un peu failli dans leurs enga-
gementa, et qu'en conséquence la politique

du gouvernement pourrait être changée sans
danger. (lecoutez 1 écoutez !) Mais s'il faut
absolument avoir la confédération, s'il n'y a
pas moyen de marcher sans cola, pourquoi
dnic n'a-t-on pas fait un appel au peuple
i'automnîe dernier, lorsque le projet a été
prêt ? (Ecoutez ! écoutez !) Pour ma part,
je crois que le besoin de la confédération
n'est pas aussi pressant qu'on le dit, et que
l'on devrait mûrir le projet plus qu'il ne
l'est .st-ce que par hasard l'on croit qu'il
aurait été question de confédération si le
ministère TACT-M ADONALD n'avait pas
été renversé l'été dernier ? Non ! nous n'en
aurions pas entendit dire un seul mot.
(Ecoutez ! écoutez 1) La confédération n'é-
tait donc pas aussi pressante alors; et le
besoin s'en faisait si peu sentir lue, dans le
comité constitutionnel nommé l'année der-
nière à la demande de l'hon. député de
South Oxford (M. BROWN), plusieurs des
membres qui votent et font voter la confédé-
dération aujourd'hui, croyaient pouvoir l'op-
poser alors et, voter contre toute proposition
de cette nature,-je crois que cette nécessité
<le nous confédérer n'est pas aussi grande
qu'on le dit; je crois que si l'on presse tant
l'adoption de cette mesure aujourd'hui, c'est
que l'on craint le réveil de l'opinion pu-
blique, et que l'on craint surtout de ne pas
pouvoir la f'aire accepter plus tard, lorsque
le peuple se sera prononcé. (Ecoutez !
écoutes t) Et, je lo répète, je crois sincè-
rement que si le gouvernement n'avait pas
été renverséele 14 juin dernier, nous n'au-
rions pas entendu parler de confédération
cette année. (Ecoutes 1 écoutez !) Ainsi
que je l'ai dit en commençant, je ne veux
pas traiter toutes LIs questions embrassées
dans ce projet, parce que la chambre doit
être fatiguée de cette longue discussion ;
mais je dois dire encore une fois que toutes
les raisons données jusqu'ici en faveur de la
confédération, et les magnifiques tableaux
que l'on nous a fait de la prospérité dont
nous allons jouir, ne m'ont pas du tout con-
vaincu qu'il faut absolument adopter les
résolutions qui nous sont soumises ; et mîîoîl-
gré l'éloquent discours que nous a t'ait hier
Phou. député de Vaudreuil (M. IIARwooi»),
je ne puis pas dire, coninne lui, que nos
descendants seront reconiissants envers
nous pour les avoir amenés à faire partie de
ce grani empire des provinces de l'Ané-
rique hritaniuiiu1ue du Nord. Je dirai, au
contraire, que l'on s'apercevra bienitAt que
cette confédération sera la ruine t.,; uotro
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nationalité dans le Bas-Canada, et que le
jour que l'on aura voté cette confédération,
on a donné le coup de mort à notre nationa-
lité, qui commençait à prendre racine sur
cette terre de l'Amérique Britannique du
Nord. (Ecoutes ! écoutez 1') Nos descen-
dants, nu lieu de nous avoir de la reconnais-
sance pour ce que nous faisons en ce mo-
ment, diront que nous nous sommes grande-
meit trompés et que nous avons grandement
erré en leur imposant la confédération.
(Applaudissements.)

M. A. M. SMITH-M.l'ORATEUR :--Je
ne saurais laisser passer le vote qui va être
donné sur cette importante mesure, sans
exposer ici les raisons qui m'ont engagé à
lui donner mon apui, et sans faire connattre
pourquoi j'ai jusqu à un certain point changé
d'opinion sur quelques uns de ses principaux
détails. Lorsque j'eus l'honneur d'être élu
pour la première fois, par la première ville
commerciale du Haut-Canada pour la re-
présenter dans cette enceinte, je déclarai
publiquement que je prendrais tous les
moyens légitimes de faire échouer l'entre-
pi ise du chemin de fer intercolonial, persuadé
alors, comme je le suis encore aujourd'hui,

u'au point de vue commercial ce chemin
e fer ne rapporterait jamais de bénéfices

et ne serait d'aucune utilité pour le Haut-
Canada. (Ecoutez 1 écoutes !) Mais je
m'engageai en nmème temps à faire tout en
mon possible auprès du gouvernement et de
cette chambre, pour faire élargir et coin-
pléter nos canaux. Depuis lors, M. l'ORA-
TEUR, notre situation politique et commerciale
a subi bien des changements. (eoutes !
écoutez !) Nous sommes, à l'heure qu'il est,
menacés de l'abrogation du traité de réci-
procité, laquelle abrogation fera subir de
grandes pertes au Canada, sans donner aucun
profit aux Etats-Etats, car la nature n.ême
du commerce que nous fesons avec ces
derniers depuis plusieurs années, fera que
cet acte sera ruineux pour les affaires de ce
pays. Nous sommes en outre menacés de

abrogation du système de transit en entre-
Pôt,-autre malheur déploraule s'il vient à se
réaliser. En véritC, de telles mesures pa-
rattront absurdes à tout homme de bon sens,
et je déclare que, pour moi, je ne puis pas
m'expliquer ce qui peut pousser une nation
commerciale comme les Etats-Unis à vouloir
la cessation d'un traité qui, tout en nous
permettant le transit de nos marchandises à
travers le territoire américain, produit de
gros bénéfices de roulage e nos voisins et

favorise un commerce immense d'achats
d'articles en douane. Quelqu'étrange que
nous paraisse une telle conduite, il faut
avouer que l'irritation fait faire de singulières
choses, et nous n'avons pas i nous étonner
qu'une nation plongée dans t'utes les
horreurs de la guerre civile se livre, sous
l'impression de torts réels ou supp sés, à
des actes que rien nejustifie : tels que léta-
blissement du système des passeports, l'ahro-
gation du traité de réciprocité et l'abâ-
lition du traité d'extradition des criminels,
Aussi, ne puis-je croire, M. l'ORATEUR, que
les Etats-Unis abrogeront l'un ou l'autre,
pas plus que je ne crois que les hommes
éminents qui dirigent les institutions moné-
taires des Etats-Unis le permettront. Ce-
pendant, il n'est que de notre devoir de faire
le mieux possible et de nous protéger contre
les pertes et les obstacles qu'éprouverait
notre commerce en hiver et pour cela de
construire le chemin de fer intercolonial, au
moyen duquel nous aurons toujours accès à
l'océan pour nos malles et nos marchandises.
Mais quoiqu'ayant changé d'opinion à ce
sujet, puisque je voterai pour la mesure dont
il fait partie, je reste de plus en plus
convaincu de la nécessité de nous mettre à
l'ouvre pour élargir nos canaux. On entend
pailer autour de nous de projets pour relier
a baie Gcorgienne avec Outaouais, pa- la

rivière des Français, par la Trent oit encore
par la seule route praticable et courte, celle
de Toronto et du iae Simeo ; tout cela n'a
fait que distraire l'attention de ce qui peut
réellement et doit être exécuté à des frais
réduits, comparés à ceux de ces projets :
je veux parler de l'élargissement de nos
canaux. (Ecoutes ! écoutes !) La profon-
deur des canaux du St. Laurent est aujour-
d'hui de neuf pieds, et de dix dans celui
de Welland ; or, si j'en crois les experts
en ces matières, les frais d'approfondissement
jusqu'à douze pieds ne seraient presque rien,
environ deux ou trois millions de piastres.
Et quand même ces travaux coûteraient le
même chiffre de louis, je prétends que le
pays ne débourserait pas un centin, car en
fixant le péage à un centin par minot de
grain à la sortie, et à un chiffre proportionné
sur les marchandises à la rentrée, les canaux
défiaieraient non seulement leur entretien,
niais seraient encore une source de revenus
pour les provinces. Preoons, par exemple,
ce que je crois être une évaluation très-modé-
rée, cent millions de minots de grain à la sortie
et un ég&l montaut de trafic à l'entrée, et nas
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aurons un revenu de deux millions de piastres, et nous leur offrirons le méme avantage
c'est-à-dire un revenu plus que suffisant pour de notre côté. Les provinces du golfe
payer l'intérêt et les frais d'entretien. Puis, importent aujourd'hui des Etats-Unis, des
voyez, M. l'ORATEUR, l'impulsion que don- céréales pour un montant, je crois, de trois
nerait à notre trafic de navigation intérieure, ou quatre millions de piastres par année ,
lt possibilité où nous nous trouverions d'at- pourquoi n'attirerions-nous pas de ce côté
tirer par le St. Laurent les immenFes produits ce commerce dans une certaine mesure
de l'Ouest. Je pourrais aussi parler de l'im- en rendant plus intimes nos relations avec
pulsion qu'une telle amélioration donnerait elles ? Nos marchands, j'en suis sûr, sauraient
à la construction des navires nécessaires bientôt comment profiter de ces avantages.
à ce trafic et des avantages considérables Telles sont, M. l'ORATEUR, quelque-unes
qi e nous offririons aux exportateurs de des raisons qui me font donner à ce projet
grains, de pouvoir se rendre à la mer sans mon sincère appui, persuadé que je suis que
avoir à payer des transbordements répétés, les bon. ministres qui ont mis la mesure de-
et d'éviter les dommages aux quais et vant la chambre n'ont pas eu d'autres motifs
entrepôts aux différents endroits où le que de favorisex les meilleurs intérèts de
grain doit aujourd'hui se transborder. Je notre pays d'adoption. (Ecoutez ! écoutes !)Je
voudrais avoir l'éloquence de l'hon. proc.- suis convaincu que ce projet est autant qu'il
gén. du Haut-Canada, car je serais certain peut l'étre équitable envers toutes les pro-
qu'avec le peu do connaissances pratiques vinces. Avant de terminer, je dirai quelque
que j'ai de ces matières, il me serait facile chose de la conduite qu'a cru devoir tenir
de convaincre tous mes auditeurs du Haut mon bon. collègue et député de Toronto
comme du Bas-Canada, de la nécessité d'amé- (M. J. MACDONALD). Je crois à la sincérité
liorer de suite cette artère principale de de son opposition, et il peut avoir droit ; mais
notre prospérité à venir. (Ecoutez ! écou- je ne suis pas aussi certain qu'il représente
tez 1) Quant à la question des défenses, j'ai en cela le vou de ses électeurs. Avant de
à dire que je ne m'oppose pas à une certaine me rendre ici, j'ai assisté à une assemblée
dépense pour satifaire la métropole, tuais je nombreuse et respectable des citoyens de
suis d'opinion que notre meilleure défense Toronto ; eh bien 1 un membre de cette
est de cultiver amicalement avec les Etats- assemblée ayant cru devoir proposer que le
Unis les relations commerciales et politiques ; projet de confédération ne fut mis à exécu-
Car je suis persuadé que si nous ne fesons tion qu'après avoir été soumis au peuple, il
que ce qui est juste, eux ne feront pas autre- chercha vainement une autre personne pour
ment non plus. Une conduite sage et hune- seconder ma proposition. Le résultat de
rable de notre part, vaut mieux que toutes cette assemblée m a mis à l'aise pour appuyer
les forteresses du monde. (Ecoutes I écou- la mesure jusqu'au bout, car elle avait été
tez 1) M. l'ORATXUn, la conduite pleine de annoncée partout, tous les citoyens pouvaient
promptitude et de vigueur que le gouverne- s'y rendre, et on doit avouer que les deux
ment a tenue au sujet du bili des aubains, et côtés de la question eurent des défenseurs
en appelant sous les drapeaux une partie de habiles. Ainsi donc, je voterai les propo-
nos troupes volontaires pour réprimer les sitions actuelles tout en faisant des voeux pour
maraudes et la piraterie, lui a donné des qu'elles soient mises à exécution. (Applau-
droits à la gratitude de tout homme de bon dissements )
menu dans le pays. Si, au lieu de cela, le M. SH ANLY-En me levant pour porter
ministère se fût mis à bâtir des forts et à la parole sur la grande guestion qui se
armer des vaisseaux, il eut trouvé bientôt discute en ce moment, je dirai que je n'ai
à les employer, tandis que maintenant j'es. pas l'intention d'entrer dans les détails de
père bien que nous n'aurons besoin ni des la mesure ; car, après tout, ce qui en a été
uns ni des autres. (Ecoutes 1) Je vais main- dit et après la longueur des débats, je ne
tenant dire quelques mots de cette confédé- saurais m'attendre à pouvoir fixer bien long-
ration, de laquelle on attend de si grandes temps l'attention de mes auditeurs, le sujet
choses, commercialement et politiquement fut-il un de ceux sur lesquels je pourrais
parlant. Mon opinion est que les avantages pirler avec autorité am lieu d'étre tel qu'il
en seront assez bien divisés ; les uns pren- qþlige nos hommes d'état les plus habiles
dront nos céréales et nous leur achèterons à l'accepter de co4ance---attendant que
leurs huiles et leurs poissons. Nous aurons l'ayopir developpe le& tendancq, excellentes
de ce côté un Parché pour nos manufacturer qu'o lui econnatt d'un cot4 og eonfirme
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les défauts dont on l'accuse de l'autre.
Quoique je ne prétende pas pouvoir rien dire
de neuf sur la question, ni jeter aucune
lumière nouvelle sur l'avenir qui se forme
devant nous, je ne veux pas cependant, au
sujet du vote le plus important qui puisse
ètre donné dans une législature coloniale,
enregistrer le mien sans faire connattre
auparavant quelques unes des raisons qui
me poussent à en agir ainsi. Il est un fait
que tout le monde a pu remarquer dans
cette discussion, c'est celui que depuis l'ou-
verture du débat il n'a été rien fait, ni proposé
de nouveau. Le programme de la confédé-
ration est exactement le mane qui a été
adressé sous forme de communication quasi-
particulière aux députés il y a quatre mois.
Les auteurs du projet n'y ont rien ajouté ni
retranché, et ils nous ont dit franchement et
carrément que nous ne pourrions rien y ajouter
ni en rien retrancher. Les adversaires du
projet, de leur côté, tout en le condamnant,
ne nous ont rien offert pour le remplacer. Rien
n'est plus facile que de trouver des défauts
à l'ouvre d'autrui; c'est un talent que
chacun possède et que peu d'entre nous
cherchent à mettre sous le boisseau. Aussi,
quoiqu'étant favorable au projet et ne
sachant trop que dire de neuf à son sujet,
vais-je en appeler d'abord à mes instincts
critiques. L hon. député de Montréal-
Centre (M. RosE) a dit dans son excellent
discours que, ne pouvant améliorer la mesure,
nous devions nous abstenir d'y trouver des
défauts. Je ne pense pas ainsi; je crois
qu'au contraire, malgré leur approbation
de la mesure en général, il est du devoir des
députés qui parlent de la question, d'en
signaler les dé fauts pour y remédier ultérieu-
rement. (Ecoutes !) Et d'abord, pour
discuter la confédération à mon propre point
de. vue, je dirai que j'ai longtemps espéré
voir toutes les provinces anglaises de cette
partie du continent unies sous le mane
gouvernement stable, persuadé, comme je
l'ai toujours été depuis mon arrivée en ce
pays, que nous possédons dans nos ressources
naturelles tous les éléments propres à asseoir
les bases d'une puissance nouvelle sur ce
continent. J'ai néanmoins craint, lorsqu'on
nous fit entrevoir le projet l'an dernier, que
le temps ne fut pas encore tout à fait arrivé
pour mettre à exécution une telle conbi-
naison. Je craignais que la séparation poli-
tique et sociale presque compléte qui avait
toujours existé entre nous et les provinces
d'en-bas ne fi t de cette union prématurée

une cause de malaise continuel, et il me
semblait qu'on aurait d'abord dû, avant de
faire une alliance politique avec nos voisins
des provinces du golfe, cultiver les relations
de société et de commerce : telles furent les
idées qui se présentèrent à moi lorsque le
projet de confédération naquit d'une façon
si inopinée à la fin de la dernière session.
J'avouerai que je n'ai pas encore pu me
débarrasser de nies craintes sur le fait que
nous nous unissons lorsque nous ne nous
connaissons pas encore assez et avant d'avoir
appris de nous convenir les uns aux
autres. (Ecoutez ! écoutez !) Voilà en quoi
consistent mes objections générales, non au
principe de la confédération, mais à la dili-
gence avec laquelle on a cherché à le faire
adopter, et qui menace d'entraver notre
avenir en essayant de le mettre à exécution.
J'ai une très forte objection contre les
détails de la mesure, que je tiens à exprimer,
bien que je sache que ce n'est ici ni le temps
ni le lieu d'y porter remède; je veux parler du
principe fédéral du projet. Je désapprouve
énergiquement, sinon le principe ou la théorie
fédérale, du moins les résultats piatiques du
système; et les éloges chaleureux qu'en a
faits l'hon. président du conseil (M. BROWN),
en citant l'exemple des Etats-Unis, pas plus
que la défense modérée qu'en a faite
mon hon. ami le ministre de l'agriculture
(M. McGEE), n'ont pu modifier une seule de
mes idées à cet égard. Quoique le système
fédéral du gouvernement ait tendu à favo-
riser les progrès matériels des Etats-
Unis-lesquels progrès un tel pays, habité
par une telle population, eut pu atteindre,
de l'aveu de tous, sous aucune forme
libre de gouvernement,- quoique, dis-je,
le régime fédéral ait développé les pro-
grès matériels des Etats-Unis, il ne me
parait pas avoir élevé, du moins au point de
vue politique, le niveau moral du peuple
américain. Le résultat le plus remarquable
et le plus désastreux de ce système de gou-
vernement a été de donner naissance à des
politiques plutôt qu'à des hommes d'état; les
premiers se voient partout, les derniers se
font chercher. Et je craindrais beaucoup
qu'avec le Canada divisé de nouveau, les

etits parlements de chaque province ne
soient une école préparatoire pour ces
hommes qui font de la politique un trafic, et
dont la présence dans la législature générale,
à laquelle ils aspireront tous, ne sera propre
qu'à baisser le niveau des questions et de la
moralité politiques, que nous pourrions, au
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contraire, espérer de voir régner dans un
parlement confédéré de toutes les provinces
anglaises de l'Amérique du Nord sous une
union législative, qui est la forme que
j'espôre voir adopter à la constitution ac-
tuollo. C'est pour cette raison que j'ai
envisagé co projet d'union fédérale avec
dégoût et antipathie. Mair les auteurs de
la mesure dont la plupart se sont fait, il faut
le dire, plutôt ses apologistes que ses soutiens
réels, nous disent que c'est une nécessité des
circonstances, une conséquence inévitable de
la différence de langage, de lois et d'intérets
locaux entre le Haut et le Bas-Canada d'un
côté, et de l'autre de l'absence de commu-
nauté d'intérêts locaux entre le Canada et
les provinces du golfe. Je reconnais la
vérité de la dernière partie de ce raisonne-
ient, et je veux bien en concéder les

prémisses ; mais alors se présente une autre
question; la confédération, toute défec-
tueuse qu'elle est, doit-elle être acceptée
comme remède aux maux dont se plaint
le Canada, et comme un antidote possible
contre les maux plus grands qui nous
menacent dans un avenir prochain ? (Ecou-
tez ! écoutez !) Je me réserve de répondre
à cette question tout à l'heule à nia manière
et à mon point de vue ; en attendant, je
dirai un mot des détails financiers de la
mesure sur lesquels je trouve difficile de
m'accorder avec lhon. ministre des finances,
surtout lorsqu'il prétend que les dépenses
réunies des deux gouvernements locaux seront
tellement au-dessous des frais de celui d'au-
jourd'h ui, que labalance suffira à couvrir notre

quote-part des dépenses de la législature
générale. En vérité, je ne saurais me faire
une idée aussi couleur de rose de notre
situation. Je ne fatiguerai pas la chambre
de chiffres ni de calculs qui, après tout,
n'offrent rien de certain, mais je dirai qu'a-
vec le nouveau régime et avec des oblig#tions
quasi-nationales, nos dépenses ne peuvent
que dépasser considérablement leurs limites
actuelles. Ce sera là, je crois, un des ré-ul-
tata inévitables de la confédération ; mais je
crois également à des évènements future
qui, confédération ou non, doivent nous
entrainer dans des devoirs et nous charger
d'une responsabilité que nous ne saurions
éviter, et que nous n'éviterons pas quand
même nous le voudrions. Qu'on ne se trowpe

pas sur les signes des temps ; ils nous pré-
sagent des dépenses pour assez longtemps.
Si, cependant, en effectuant l'union du toutes
çes provinces, nons poious en réalité les

bases de notre prospérité sociale, politique
et comrciale,-si nous sommes convaincus
que nous fondons une nouvelle nation sur
ce continent, nous pouvons, en léguant ces
bienfaits à la postérité,--bienfaits dont nous
no jouirons pas entièrement nous-mêmes,-
lui transmettre en mme temps les obliga-
tions financières qui semblent être l'accom-
pagneneut inévitable de tout peuple en
progrès. Quant à moi, je me tiens pour
assuré que ce projet de confédération, tout
défectueux qu'il est, nous fait espérer la
solution d'une grande difficulté politique:
aussi, ne craindrai-je pas de porter ma part
de la responsabilité que nous assumons en
élevant encore le chiffre de la dette publique.
J'ai parlé des frais qu'entraînera le régime
fédéral comme ne fournissant, jusqu'à un
certain point, que matières à conjectures;
il est cependant un article de ces frais qui
ne partage pas ce caractère : c'est celui de
la construction du chemin de fer interco-
lonial, qui est une partie vitale de la mesure
et sans lat uelle celle-ci n'aurait aucune raison
d'être. Comme entreprise commerciale, le
chemin de fer ne saurait soutenir l'examen ;
n'offrant aucune perspective sur laquelle on
pourrait rédiger un prospectus, il serait im-
possible de le faire valoir aux capitalistes
européens comme un placement avantageux.
Toute sa raison d'être vient de ce qu'il est
nécessaire pour établir ces relations sociales
et d'affaires si essentielles à l'unité politique
entre les provinces du golfe et le Canada.
Ce sera doac une entreprise nationale à tous
égards, et il n'est que juste que le peuple
canadien sache et comprenne de suite de
quel montant probable va se grossir notre
dette publique par l'effet de la 68ème réso-
lution. Je ne crois pas que notre part
de contribution aux frais de la construction
de ce chemin de fer soit de beaucoup au-
dessous de ce que nous avons déjà payé
pour celle du chemin de fer Grand Tronc,
et, dans tous les cas, elle ne devra pas être
de moins de douze à quatorze millions de
piastres. S'il arrive que le peuple soit con-
sulté sur la question de la confédération, le
chemin de for intercolonial sera assurément
le détail le plus difficile à faire accepter,
surtout en [aut-Canada. Dans mon propre
comté,-et je puis me flatter qu'il n'y a peut-
être pas un seul député de cette chambre
qui soit plus populaire que moi parmi ses
électeurs,-je dis donc que si je devais me
présenter dans mon propre comté sur la
quçtion de la conf44éétion et comme un
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de ses avocats, je ne me cache pas que la
68e résolution serait un puissant cheval de
bataille pour quiconque voudrait rompre
une lance avec moi; je serais cependant prêt
à faire face aux difficultés et suis assuré que
je réussirais du moment que je pourrrais
convaincre mes électeurs que le projet de
confédération, même accouplé au chemin de
fer intercolonial, est essentiel à notre existence
comme peuple anglais. (Ecoutes ! écoutez !)
Mais pour revenir aux objections que pré-
sente ce projet, je me suis fait la question
suivante : la confédération, toute défec-
tueuse qu'elle est dans le plan qui nous est
soumis, offre-t-elle des chances de fonctionner
pour le bien futur du pays ? ist-il probable

qu'clle mette fin aux graves difficultés poli-
tiques qui embarrass3nt notre marche ? Car,
c'est en vain qu'on voudrait se le dissimuler,
nous approchons en ce moment l'époque la
plus critique de notre existence. Menacés
d'agression au dehors, notre condition iité-
rieure est loin d'être florissante, en dépit
de ce que les livres officiels et statistiques
peuvent dire au contraire. Il se passe de
graves événements au-delà de notre frontière
qui ont déjà sérieusement affecté notre com-
merce et qui devront, d'une façon ou l'autre,
influer sur notre situation politique. Nous
voyons en ce moment un peuple livré jus-
qu'ici exclusivement à l'industrie et au
commerce se transformer subitement en une

puissance militaire importante. Pourmeservir
d'une de leurs expressions, les Américains
font de l'histoire très rapidement, et il est
impossible que les événements dont elle se
compose puissent se passer dans un pays
séparé du nôtre par un peu plus qu'une
ligne imaginaire, sans que nous y prenions
part dans un sens ou dans l'autre. Impossible
de se cacher que les destinées de notre pays
sont à la veille d'un grand changement,-
changement qui se présentera sous une forme
ou sous une autre, et cela avant que nous
puissions le maîtriser autrement qu'en lui
donnant la forme qu'il doit avoir. (Ecoutez !)
Il y a en Angleterre un sentiment de défiance
envers le Canada qui prend de jour en jour
di terrain. Nous le voyons dans le ton de la
presse, dans les discussions du parlement et
ailleurs, et on ne se gêne pas pour nous dire
que nous donnons à l'Angleterre plus de
troubles que nous en valons la peine. Pareil
sentiment de défiance équivalant presque à
du miiépris a toujours régné aux Etats-Unis.
L'ignorance qui y existe au sujet de tout ce
qui touche au Canada, soit en politique,

ressources, commerce ou progrès, surprend
vraiment quiconque se met en relations avec
eux, et, si elle ne témoigne pas beaucoup en
leur faveur, elle ne nous place pas moins dans
une position humiliante. (Ecoutez !) Cepen.
dant, cette ignorance en tout ce qui regarde
le Canada se retrouve au même degré chez
ceux qui, dans l'ancien monde, nous sont
alliés par le sang ou la communauté de
patrie. Comment porter remède à e, mal-
h"ureux et humiliant état de choses ? Com-
ment inspirer la confiance à l'étranger,
commander le respect, défier le mépris ?
Voilà, suivant moi, autant de questions pra-
tiques à étudier ! On nous dit en Angleterre
de compter plus, dorénavant, sur nos propres
forces que nous ne l'avons fait par le passé:
et il n'est que juste qu'il en soit ainsi. Je
crois qu'il n'y a pour nous que trois formes
politiques possibles après que nous aurons
brisé notre enveloppe de chrysalide : l'indé-
pendance comme nation séparée sur ce con-
tinent, l'union avec toutes les provinces
anglaises de l'Amérique du Nord sous la
protection de l'Angleterre, telle que projetée
par les présentes résolutions, afin de devenir
de plus en plus anglais et de pouvoir former
une puissance anglaise sur ce continent,-
enfin, ainsi que l'a dit mon hon. ami de
Lanark Sud (M. Moams), le@ deux pre-
mières alternatives mises de côté : l'absorp.
Lion ou annexion aux Etats-Unis. C'est en
vain que nous voudrions nous dissimuler ce
fait ou que nous avons le temps de faire
notre choix. Je sais que cette dernière
forme,-et je parle ici d'après une connais-
sac ce aussi approfondie des besoins, des
sentiments et des désirs du peuple cacadien
qu'aucun de mes auditeurs,-déplairait à la
grande majorité du pays. (Applaudissements
prolongés) Quant à moi, j'y suis si antipa-
tique que ce serait pour moi une sentence
d'expatriation, - la rupture de liens remon-
tant à vingt-cinq ans de date. (Ecoutez !
écoutes !) En déposant devant cette chambre
le projet actuel du ministère, mon hon. ami
le procureur-général du Haut-Canada nous
donna à entendre que la question ou les
détails de la question devaient i peine être
considérés comme sujets à la discussion, et
nous a dit clairement et carrément que la
chambre devait regarder ces résolutions
comme un traité scellé et signé entre les

parties contractantes, et qui devait être
accepté ou rejeté en bloc. Je compris
alors la nécessité d'une telle conduite,
mais je l'ai encore mieux comprise il y
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a quelques jours, lorsque le même mi-
nistre est venu nous annoncer à la suite
des faits qui venaient de se produire au
Nouveau-Brunswick, qu'il était du devoir du
gouvernement de pousser la mesure avec
plus de vigueur et dans une voie un peu
différente de celle à laquelle il avait d'abord
songé. (Ecoutez ! écoutez !) On me per-
mettra de faire ici une légère digression, car
je veux saisir cette occasion de déclarer que
je n'ai jamais eu autre chose qu'une demi-
confiance dans le gouvernement tel qu'il se
trouve constitué. Quand les chefs du parti
conservateur, auquel j'ai toujours appartenu,
crurent à propos l'an dernier d'essayer cer-
taines combinaisons ministérielles qui éton-
nèrent, de l'aveu de tous, le pays entier et
nous donnèrent le ministère actuel, j'affirmai
que ceux du parti conservateur soit dans
cette enceinte, soit au dehors qui désap-
prouvaient cette conduite, avaient le droit de
se tenir pour dégagés de tous les liens cu
oLligations qui avaient été contractées par
les chefs, et prétendis comme je le prétends
encore aujourd'hui qu'à l'avenir je ne devais
d'allégeance politique de parti à personne
dans cette enceinte. En croyant devoir
adopter la position anomale et hybride de
I membre indépendant " je savais très-bien
que je brûlais mes vaisseaux et que je brisais
toutes mes chances d'avancement politique,
mais jamais mes aspirations politiques n'ont
pu faire taire mes notions d'honneur et de
consi, tance politique ou réprimer mon amour
pour l'indépendance personnelle. Aujour-
d'hui, cependant, -que de grands bouleverse-
ments menacent nos relations politiques ;
sentant comme tous que nous sommes à la
veille d'un évènement d'une importance
décisive; que mon hon. ami le procureur-
général du Haut-Canada annonce comme il
l'a fait la conduite franche, énergique et
large que le gouvernement prend à l'occasion
de difficultées subites :t imprévue,-je parle
du résultat des élections dans le Nouveau-
Brunswick,-je dirai à cet hon. ministre et à
ses collègues qu'ils peuvent, comule toutes
les fois qu'ils feront face aux difficultés poli-
tiques de ce pays, compter sur mon appui
cordial, sincère et rempli d'admiration.

(Ecoutez ! écoutez !) Sans plus de discus-
sion, je mets mon vote et ma fortune du côté
de la confédération, et j'en agis ainsi sur la
ferme persuation que, quelque défectueux
que puissent être certains détails du projet
et quelque problématique qu'il paraisse
d'en faire fonctionner certaines parties, les

ressources des populations de ces 1 rovinces et
leurs dispositions innées pour le gouverne-
ment représentatif suffiront pour aplanir
toutes les difficultés et les obstacles qui
pourront encombrer la voie. Je suis con-
vaincu que les défauts qui me déplaisent
dans la mesure projetée disparaîtront, à
l'instar de certaines maladies chez les en-
fants, à mesure que le système vieillira, et
que lorsque dix autres années auront passé
sur nos têtes nous formerons un peuple
anglais consolidé, fort et capable, dans la paix
comme dans la guerre, de faire respecter nos
droits sur ce continent. (Applaudissements.)

A six heures sonnant, l'ORATEUR quitte
le fauteuil.

A la séance du soir.
M. SHANLY reprend le fil de son dis-

cours en ces termes :-J'avais avant l'ajour-
nement exprimé ma conviction que le peuple
de ce pays serait à la hauteur de toutes les
difficultés qui pourront se rencontrer dans le
fonctionnement du régime contenu dans ces
résolutions, et se montrerait capable de ie
modifier ou (le le changer jusqu'à ce qu'il
produise la plus grande somme de bien pos-
sible pour tout le pays. En donnant sa pré-
férence à cette forme sur les autres, c'est-à-
dire à l'union avec la métropole sur l'an-
nexion aux Etats.Unis, à la monarchie sur
le républicanisme, je crois que notre popu-
lation choisit celle (lui est la mieux calculée
pour favoriser ses progrès matériels et as-
surer le bien-etre et la grandeur future du
pays. Car l'annexion avec les Etats-Unis
et notro régime comme état ne sauraient
aucunement nous soustraire à l'obligation de
développer par de grandes entreprises les
progrès et les ressources du pays ; notre
dette resterait la même sans compter que nous
serions seuls à la supporter; nos canaux et
autres travaux publics seraient traités non
comme des entreprises nationales mais d'état
seulement, et les frais d'élargissement ou
d'achèvement que nous voudrions encourir à
cet égard seraient supportés par un revenu
affaibli, car tout le revenu que nous retirons
aujourd'hui de l'acoise et des douanes serait
destiné non pas à l'amélioration et au béné-
fice de l'Etat du Canada mais bien au trésor
public'de Washington. C'est pourquoi il m'est
impossible de comprendre comment un Cana-
dien ayant à cour l'intérêt de son pays, peut,
même au point de vue purement matériel,
se faire le défenseur de 1 annexion avec les
Etats-JUnis, car nombre d'individus et des
plus loyaux s'imaginent que d'une façon ou
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l'autre, sans bien définir comment, l'annexion
ouvrirait à ce pays une ère de prospérité
subite et extraordinaire. Je diffère comiplé-
tement des thé riciens et des visionnaires
qui ont cette opinion, même au point de vue
matériel et pratique. Comment, je vous le
demande, ce pays avec des ressources affai-
blies en sa possession pourrait-il exécuter ces
grands travaux auxquels notre avenir est lié,
et dont les moyens comme la manière de les
exécuter font aujourd'hui l'anxiété de nos
financiers ? J'ai toujours été d'opinion,
depuis le jour où j'étudiai avec soin l'avenir
de ce pays, que cet avenir dépend autant de
ses eaux que de son sol; car, à vrai dire, le
sol du Canada n'a rien de tentant pour celui
qui a cultivé les terres de la Grande-Breta-
gne ou exploré les vastes et fertiles plaines à
l'ouest du Lac Michigan. A l'égard du climat
et du sol, le Canada ne fait qu'un avec le
nord de l'Etat de New-York et les Etats
du Vermont et de New-Hampshire. Mais
l'avantage immense que nous avons sur ces
états et qui nous donne un caractère à part
sur ce continent, consiste dans le fleuve
magnifique qui coule à nos pieds. La des-
tinée de ce pays est attach6e au sort de ce
fleuve et de l'immense chaîne de notre navi-
gation intérieure. Or, accomplirons-nous
cette destinée en demeurant oisifs et en ne
fesant rien pour améliorer ces voies natu-
relles ou en créer d'artificielles, nous en
remettant à la Providence du soin de déve-
lopper nos ressources ? Je crois que notre
avenir est beau, mais nous n'y arriverois
qu'à force de travail et de sacrifices, et ce
n'est pas en nous unissant à un pays qui
mettra de suite la main sur les que tre-cin-
quièmes du revenu qui nous fait vivre au-
jourd'hui, que nous nous trouverons en
meilleure position d'y atteindre. (Ecoutez !
écoutez !) La première grande entreprise
dont nous devons nous occuper, soit pour
notre commerce soit pour notre défense, est
l'amélioration de notre navigation intérieure.
Quant à l'amélioration de notre commerce
effectuée par celle de notre navigation, quel
avantage retirerons-nous de notre annexion
avec la république voisine ? Au contraire,
tous les états qui bordent l'océan ne seraient-
ils pas intéressés à faire tout en leur pouvoir
pour attirer le trafic de nos canaux dans les
leurs et essayer d'empêcher les améliorations
propres à lui faire prendre la voie du St.
Laurent ? Sans doute, les Etats de l'ouest
ont des intérêts communs avee nous, mais ils
ne sont pas en position de nous aider dans

une telle untreprise, ayant eux-a nies %
emprunter pour faire exécuter leurs propres
améliorations intérienres. Ainsi donc,
tout homme bien pensant et dénué de pré-
jugés devra admettre, suivant moi, que notre
prospétité future et notre importance se
trouvent liées à notre individualité et
aux efforts que nous ferons pour faire
profiter l'héritage que nous ont légué nos
ancêtres. (Ecoutez écoutez !) Je suis con-
vaincu que les neuf-dixièmes des Canadiens
ne se laisseraient pas effrayer, en face des
dangers que pourrait courir leur autono-
mie, par les guerres qu'il leur faudrait
soutenir un jour ou l'autre pour la défense
de leur pays, et de tout ce qui est cher à
un peuple brave et loyal. Nous sommes les
possesseurs enviés du plus grand fleuve du
monde, tout bien considéré, et les gardiens
de l'une dus principales artères qui abou.
tissent à l'océan, et j'ai l'espoir que jamais
nous ne laisserons écl apper cet héritage, si
ce n'est par force et violence ; et encore,
faudra-t-il que cette force et cette violence
puissent non seulement triompher du peuple
de ces provinces mais encore de la Grande-
Bretagne elle-même. (Ecoutes !) Quoique je
me sois proposé de ne pas entrer dans les dé-
tails de la mesure que je discute en ce mno-
ment, je prierai cependant la chambre de vou-
loir bien nie prêter encore quelque pe son
attention pour une remarque importante que
j'ai à faire, et qui a trait à la 69e résolution
projetant la colonisation du territoire du
Nord Ouest par le Canada et aux frais du
Canada. Il n'est personne en cette chambre
qui, plus que moi, sache apprécier la valeur
future des grandes et naturelles ressources de
ce territoire, mais je n'appartiens pas àkette
catégorie de politiques visionnaires et exaltés
qui risquent de tout perdre eu voulant trop
embrasser, d'autant plus que sur le vaste do-
maine s'étendant du lac Supérieur aux rives
de 'erreneuve, la confédération aura pen-
dant longtemps un vaste champ à offrir à l'é-
nergie et à l'esprit d'etreprise de son peuple
Par sa position géographique, le territoire
du Nord-Ouest est pour nous d'un accès
très difficile. Une grande région à la toi-
stérile et inhabitable sépare le lac Supérieur
des fertiles plaines de la Rivière Rouge
et de la Saskatchewan qui, pendant sept
mois de l'année, sont tout à fait inacces-
sibles pour nous à moins de travemser un
pays étranger, de sorte qu'il sera presque
impossible pour nous seule de nous relier à ce
territoire et de le coloniser, nous ne pou-
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vons pas du premier coup passer de la posi-
tion de colons à celle de colonisateurs. Cet
immense territoire ne pourra être développé,
colonisé et conservé pour nous, qu'en lut
donnant ce soin que l'Empire a toujours su
donner à ses colonies encore dans l'enfance.
Daisle cours des débats, l'hon. président du
conseil (M. BRoWN) a dit qu'il espérait voir
un jour nos jeunes gens quitter notre pays
pour aller habiter celui du Nord-Ouest.Quant
à moi, je suis éloigné d'avoir ce désir ; j'en-
tretiens plutôt l'espoir que la confédération
ouvrira à ces provinces un assez vaste
champ aux capitaux et à l'esprit d'entre-
prise, qu'elle développera assez leurs reà-
sources pour employer l'énergie et satisfaire
la juste ambition de cette jeunesse et l'em-
pécher, comme cela se voit aujourd'hui,
d'aller s'établir à l'étranger, car c'est là
un des maux les plus grands dont le
Canada soit affligé. (Ecoutes 1 écoutez !)
Bien qu'immigré moi-même, je reconnais que
l'homme né et élevé ici vaut deux étrangers
pour l'accomplissement de la têche ardue du
défrichement et de la colonisation de ce qui
nous reste du domaine public. A ussi, mon
espoir le plus ardent est-il que la confédéra-
tion de ces provinces nous sera assez avanta-
geuse pour engager la jeunesse à ne pas

quitter nos foyers. (Ecoutez ! écoutez !) C'est
dans cette espéra noe que je donne mon appui
à la mesure. Je fais en même temps des voux
pour que le grand territoire du Nord Ouest
soit conservé à la Grande-Bretagne, et qu'avec
le temps et sous ses soins protecteurs, il
grandisse en richesse et en population de
manière à ce qu'un jour la nation britanni-

que américaine couvre le sol jusqu'aux rives
du Pacifique. Au point où en sont rendus les
débats, il serait déplacé d'entrer plus avant
dans les détails. J'ai, d'ailleurs, promis de
m'en abstenir. Dès le début, j'ai été d'avis
que pour le moment nous n'avions quc très
peu à nous occuper des détails. Si, somme
toute, le projet est bon, on trouvera certaine-
ment plus tard les moyens de remédier à ce
qui s'y trouve d? défectueux. Avec tous ses
défaut-qui sont nombreux je le sais, mais
jamais constitution écrite n'en a été exempte
-je n'en suis pas moins con vainou que le but

général auquel il tend rencontre l'approbation
d'une grande majorité du peuple canadien;
et ce serait faire insulte au bon sens d'une
population qui s'est toujours montrée capable
de juger par elle-même et de se gouverner,
qued e la supposer incapable de remédier,
quand l'occasion s'en présentera, aux défeo-

tuosités d'un système de gouvernement dont
elle a permis de faire un complet essai.
(Ecoutez ! écoutez !) Voilà, NI. l'ORATEUR,
ce que j'avais à dire sur cet important sujet
de la confédération. J'ai promis de ne pas
abuser de l'attention de la chambre en l'en-
tretenant de détails, et j'espère avoir tenu ma
promesse ; mais, il me sera peut-être permis
d'exprimer l'espoir-que je crois bien fondé
-que le peuple de ces provinces est et se
montrera à la hauteur de la grande entreprise
qui l'attend ; qu'avec l'aide de la puissance
commerciale de l'Angleterre en temps de paix,
et de ses forces militaires et navales en temps
de guerre, si toutefois une guerre nous était
déclarée, nous montrerons au monde que
nous ne sommes pas d'indignes rejetons des
nobles races dont nous descendons; que nous
sommes capables d'accomplir la grand,- tâche
qui nous est confiée,-la tache la plus noble
qui puisse être confiée à un peuple éclairé et
intelligent,-celle de se faire un nom et une
place parmi les nations de la terre ; celle
d'élever,-pour me servir d'une citation tirée
du discours d'un homme d'état marquant de
l'Angleterre, et introduite avec à-propos dans
l'habile discours de mon hon. ami le député
de Lanark -celle d'élever I un de ces grands
momuments que l'Angleterre laisse comme
trace de ses actes; non pas des pyramides ni
des obélisques, mais des états prospères dont
l'histoire bera écrite dans sa langue." (Applau-
dissements.)

M. SCOBLE-M. l'ORATIua :-Si je ne
consultais que mon désir, je ne prendrais
certainement pas la parole, à cette période
avancée des débats, sur cette grande question
par nous discutée depuis si longtemps; maiS
ayant en quelque sorte modifié les opinions
que je m'étais d'abord faites à J'égard du
projet soumis par le gouvernement, je crois
nécessaire de faire quelques remarques pour
motiver le vote que je compte donner. En
abordant cette question, autant que faire se
peut, je m'éloiguerai de tout esprit de parti,
des préférencos de personnes et de toutes les
jalousies de section. M4on désir est de ne
la traiter que selon ses mérites, c'est-à-dire
avec justice et impartialité, d'abord au point
de vue des grandes difficultés qui existent
malheureusement entre le Haut et le Bas-
Canada, et ensuite à celuide l'union projetée
des provinces du l'Amérique Britannique.
Ces deux parties de la question principale,
ou plutet ces deux queutions, qui ne sont pas
directement liées l'une à l'autre, peuvent
être discutées séparément, car il est 1, ,ible
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que l'union des provinces n'ait pas immé-
diatornent lieu, et dans ce cas nous aurions
encore à nous occuper des difficultés de
notre position, et, mi possible, d'en obtenir le
réglement. (lEcoute! écoutez !) Je commen-
cerai donc, M. l'ORATEUR, par ces difficultés
qui, depuis si longtemps entravent notre
marche et que jusqu'ici nous avons essayé,
mais en vain, de faire disparattre. Si nous
devons en croire l'hon. député de Brome
(M. DUNKIN), que je regrette de ne pas
voir à sa place, ces difficultés sont imagi-
naires, non réelles. Dans son discours,
travaillé avec soin mais fatiguant par sa lon-
gueur, il nous a dit que dans le Bas-Canada
le catholique et le protestant, les deux
populations, dont l'une parle le français et
l'autre l'anglais, vivaient dans l'harmonie la
plus parfaite, et l'hon. proc.-gén. CARTIER
est venu corroborer cette assertion en décla-
rant que cette harmonie était si réelle
qu'il jouissait de la confiance, non seulement
des catholiques mais aussi de la société protes-
tante, en un mot, qu'il représentait protestants
et catholiques. Loin d'être disposé à mettre
en doute le fait proclamé rar ces hon. mes-
sieurs, j'y crois, au contraire, véritablement,
et l'attribue à ce que ces deux populations
ont des objets et des intérêts communs à
faire valoir et à conserver. (Ecoutes !
éec utent) Mais l'hon. député de Brome a
été plus loin : il a affecté de croire qu'aucune
difficulté grave n'existait entre le Haut et le
Bas-Canada, et que le mécontement que le
Haut a manifesté aurait pu facilement dispa-
raltre sans recourir à un changement orga-
nique de notre constitution actuelle. C'est là
au moins ce que j'ai compris de cette partie
du discours de l'hon. monsieur ; or, sur ce
point, je diffère d'avec lui, car je crois ces
difficultés du caractère le plus grave, et que
si on ne les fait pas disparaître sous peu,
elles vont menacer la paix et la prospérité
de la province, et produire en fin de
compte peut-tro la désunion, peut.4tre l'an-
nexion aux Etats-Unis. (Ecoutes ! écou-
te% !) Tout homme aimant son pays doit
craindre ces résultats et travailler à les
prévenir. La chambre et le pays sont avec
moi d'accord sur le danger de notre position,
et par conséquent sur l'importance de la
mesure en délibération comme moyen d'évi-
ter ce danger. (Ecoutes I écoutez 1) Si
nous pouvons trouver la véritable cause
de nos difficultés, nous n'aurons pas à en
chercher Ion gtemps le remède. Quelle est
leur origine ? Selons quelques-uns, elles

sont dues aux différences de race, de religion,
d'institutions civiles et de langue. Je ne
suis pas censé ignorer ni disposé à nier que
ces différees s jouent un rôle marquant,
dans le non-réglement de ces questions de
section ; mais je nie formellement qu'elles
en soient la cause. Prenons, par exemple,
la question de nationalité. Ceux qui, parmi
nous, sont d'origine française peuvent bien
être fiers de leurs ancetres, de leurs traditions
et de leur histoire ; ils peuvent bien dire
que le même sang que le leur coule dans les
veines du peuple qui a fondé en Europe ce
grand empire, qui exerce aujourd'hui tant
d'influence sur la civilisation et la politique
du monde ; mais comme ils ne sont plus
sujets français, qu'ils ont prêté allégeance à
la couronne d'Angleterre, et qu'ils jouissent
de toutes les franchises des libres sujets
anglais, il me semble que la question de
nationalité française doit disparattre pour
ne faire place qu'à celle d'origine ; que la
seule nationalité qui puisse être reconnue
parmi nous est la nationalité anglaise, à
moins, toutefois, que nous ne voulions nous
séparer de la ière-patrie, former une nou-
velle nationalité ou unir notre existence
politique à celle de la république voisine.
Mais, M. l'ORATEUR, où sont-ils ceux d'entre
nous qui soient préparés à l'une ou à l'autre
de ces alternatives ? Dois-je croire que la
population d'origine française de cette pro-
vince est moins attachée à la couronne
anglaise que celle d'origine anglo saxonne ?
Dois-je croire que si l'occassion lui en était
donnée, elle s'empresserait de se réunir à la
France ? Je suis sûr que ceux qui la com-
posent, s'empresseraient de répondre négati-
vement à ces questions. Je suis convaincu que
ce sont là leurs sentiments, et je les crois
de même persuadés que sous nul gouverne-
ment du monde, ils jouiraient d'autant de
liberté civile, politique et religieuse, que sous
la domination britannique. Comme le Franoo-
Canadien, l'Ecossais a son histoire et ses
traditions, mais où est l'Ecossais qui ne soit
pas fier de son alliance avec l'Angleterre, ou
qui désire rompre cette alliance, dut cette
rupture redonner à son pays un parlement
ou un roi ? Je crois que tout Franco-Cana-
dien éclairé doit avoir la méme opinion,
malgré ce que les démagogues emrvels
peuvent dire au contraire. (Ecobtes I écou-
tes !) Passons maintenant à la question
religieuse, que l'on représente comme un
obstaele insurmontable au réglement de nos
diEeités d* section. Si l'on avait établi enu
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cette province une croyance unti-catholique
ou protestante, à laquelle tous seraient tenus
de souscrire, ou sinon, d'y souscrire, au
moins de pourvoir Ù, son imaintivn par une
taxe. je comprendrais, M. l'ORATEUR,
que la différence d'opinion religieuse serait
une entrave à ce réglement: mais puis-
que nous jouissons ici de la plus complète
liberté religieuse. -rui, d'une plus grande
soxnm de liberté religieuse que celle accordée
aux chrétiens catholiques de France,--je ne
vois pas pourquoi les catholiques de ce pays
pourraient croire qu'en rendant justiee aux
laut.Canadiens ils se feraient tort à eux-
ummes. (Ecoutez ! écoutez !) Nous sommes
tous trop profondément intéressés au mai niien
de la liberté religieuse pour songer à forcer la
conscience nu pour permettre à l'état de
s'immiscer dans des affaires d'une importance
aussi transcendante que celles <le nos rapports
avec Dieu ou du culte que nous lui devons.
Avec cette différence de croyance et de
culte, la liberté religieuse pour tous est aussi
nécessaire à la paix et au bon gouvernement
qu'à la conservation de la foi chez le peuple.
Nous devenons ainsi les gardiens de la plus
précieuse de toutes les libertés, celle de
rendre à Dieu le culte que nous dicte, notre
conscience, sans que personne ni l'état ne
puisse ý mettre obstacle. (Ecoutez ! écoutez !)
Mais 1 on a dit que les institutions civiles du
Bas-Canada auraient à souffrir si on donnait
au Haut une représentation, dans la législa-
ture et le gouvernement, d'après sa popula-
tion, et je suis étonné, M. l'ORATEUR, que
l'on ait pu avoir une semblable crainte,
d'autant qu'il est bien connu que la politique
de l'A ngleterre a toujours été on ne peut p us
libérale à cet égard. Consultez l'histoire de ses
conquêtes dans aucune partie du monde, et
vous verres que jamais elle n'a imposé ses pro-
pres lois sans la volonté du peuple. Sa constitu-
tion et ses lois appartiennent de droit aux
peuples soumis à sa domination, et cette
constitution et ces lois sont les protecteurs de
la liberté publique et individuelle,-voilà
pourquoi elle accorde la plus grande liberté
à l'égard des coutumes, des institutions par-
ticulières et de l'administration de la justice
dlans toute l'étendue de ses possessions.
Quelque désirable que puisse être l'assimi-
lation des lois du Haut et du Bas-Canada,
elle serait obtenue à un trop grand prix si
elle :devait créer du mécontentement chez
une partie considérable lu peuple. Le temps
accomplira ce que la contrainte pourrait
détruire, Bien que, come Anglais, je sois

porté à croire les meilleurs du monde nos
lois et notre système judiciaire, cette opinion
n'est pas chez moi outrée jusqu'au point de
croire à leur perfection. Les perfectionner
en) leur adjoignant tout ce qui se trouve de
mieux dans d'autres systèmes, est ce que le
sens commun nus commande de faire et ce
qui recevra constamment mon concours em-
pressé. Les institutions du Bas - Canada
n'auraient nul danger à courir avec les

laut-Canadiens, car, pratiquement, et dans
la supposition qu'ils en eussent le pouvoir,
ils ne gagneraient rien en les changeant;
mais, ce pouvoir, ils ne l'auraient pas et ne
le désireraient pas non plus. (Ecoutes !
écoutez !) Et puis, M. l'ORATEUR, quant
à la différence de langue, je ne puis croire
sérieux les Bas-Canadiens lorsqu'ils s'ima-
ginent que notre désir est de voir disparaltre
l'idiome de leurs pères. Cela peut bi'n se
dire pour exciter les préjugés de l'ignorance,
mais il est certain qu'auprès de gens intelli-
gents, cela ne peut avoir aucun effet. C'est
aux Franco-Canadiens à décider s'ils doivent
ou non renoncer à leur langue pour adopter
la nôtre. Ils sont libres de se servir de
l'une ou de l'autre, ou des deux, selon qu'il
leur plaira. Si, dans le Bas-Canada, l'An-
glais est forcé d'apprendre le français pour
les affaires et les relations sociales, et que
dans le Haut-Canada le Français soit tenu
d'en faire autant pour la m8me raison, il n'y
a là, asssurément, rien de regrettable ni
ponr l'un ni pour l'autre, puisque les deux
n'ont qu'à y gagner, puisque ceux versés
dans les deux langues peuvent avoir accès
aux Suvres de littérature, de philosophie et
de science des deux nations les plus avancées
de la terre, sous ce triple rapport. Personne
d'entre nous ne cherchera à exclure la langue
française tant que ceux qui préfèrent
cette langue à toute autre jugeront à propos
de la conserver. (Ecoutez! écoutez!) Donnez
au peuple du Haut et du Bas-Canada un
but commun à atteindre, des intéréts com-
muns à sauvegarder, et toutes les questions
d'origine, de croyance, d'institutions et de
langue, disparaftront pour faire place à un état
de ehosea qui sera atteint par une union plus
intime entre eux ou une union avec les
autres colonies, comme celle proposée par le
projet de confédération. (Ecoutez I écoutez1)
lia grande difficulté qui entrave notre marche
et que nous cherchons à surmonter, est poli-
tique et non sociale. Elle a sa source dans la
constitution qui nous a été imposée en 1841,
par le gouvernement et la législature 4e
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l'empire. Cette constitution a été fondée
dans un but d'injustice envers le Bas-Canada,
et ses résultats, ainsi qu'on le prévoyait
alors, ont produit l'injustice la plus grande
pour le Haut-Canada. Si le principe de la
représentation d'après le nombre eût été
alors adopté, la ligne de démarcation entre
le Haut et le Bas-Canada eût disparu,
excepté pour les fins judiciaires, et l'iar-
monie règnerait entre eux, tandis que main-
tenant nous en sommes à recourir à des
changenients organiques pour nous préserver
de la révolte et de l'anarchie. (Ecoutez !
écoutes 1) Le député de Bagot (l'hon. M.
LAFRAMBOISE) a fait de nombreuses cita-
tions du rapport de lord DuzaAM, pour
démontrer que cet homme de distinction
était préjugé contre les Franco-Canadiens,
et même disposé à ne pas leur rendre justice.
En prenant ça et là des passages de cet
habile document, l'hon. membre n'a justifié,
qu'en apparence, son accusation. Je crois
faire acte de justice à la mémoire de lord
DURHA M, eu complétant les citations que
l'hon député a faites par d'autres extraits,
qui démontreront que sa seigneurie était
mue par un esprit d'impartiale justice quant
aux mesures qu'il recommandait pour faire
cesser les divisions qui alors existaient en
Canada. Avec la sagesse prévoyante qui
caractérise le véritable homme d'état, voici
ce qu'il recommandait :-

" Comme la simple fusion des chambres d'as-
semblée des deux provinces ne serait pas prudente,
si on ne donnait pas à chacune la part de repré-
sentation qui lui est due, on devrait nommer une
commission parlementaire chargée de faire les
divisions électorales et de déterminer le nombre
de députés à élire, autant que possible, selon le
principe de la représentation d'après le nombre. "

Où est, je vous le demande, l'injustice de
cette recommandation ? La population du
Bas-Canada était alors la plus nombreuse,
et elle avait droit., par conséquent, à plus de
députés à la législature unie ; or, les auto-
rités impériales n'établirent pas la constitu-
tion par elles donnée au Canada sur le prin-
cipe de la représentation d'après le nombre,
Inais sur celui de l'égalité, car elle accorde
un nombre égal de représentants aux deux
sections de la province. Nous en sommes
aujourd'hui à déplorer le résultat de cette
constitution, que sa seigneurie, ainsi qu'on
va le voir dans les lignes suivantes, eut voulu
établir sur d'autres bases -

" Je suis oppose à tout plan qui a été proposé
a l'effet de donner un nombre égal de représen-

tants aux deux provinces, afin d'atteindre le but
temporaire de surpasser en nombre les Français.
et cela parce que je crois que l'on peut obtenir le
même résultat sans violer le principe de la repré-
sentation et sans que le projet ait aucune apparence
d'injustice qui pourrait soulever contre lui l'opi-
nion publique, tant ici qu'en Angleterre ; et de
plus, parce que l'adoption d'un tel principe, ten.
drait, lorsque l'immigration aura augmenté la
population anglaise du Haut-Canada, à nullifier
le véritable but que par elle on compte atteindre.
Il me semble qu'une disposition électorale de ce
genre, basée sur les divisions provinciales actuelles,
tendrait à faire manquer le but de l'union et à
perpétuer l'idée de la désunion. "

Ce sont là des paroles inspirées par la
vraie sagesse ; mais elles ne furent pas
écoutées en Angleterre, et aujourd'hui nous
en déplorons les conséquences. L e Haut et
le Bas-Canada sont en antagonisme ; un
conflit entre les sections est imminent ;
l'action de notre législature est paralysée
et nos hommes publics sont à bout d'expé-
dients. Tout cela avait été prévu par lord
DURH AM, et, tout cela, il avait voulu l'éviter
par les sages conseils qu'il a laissés touchant
le gouvernement futur de cette importante
province. Voyons ce qu'il dit plus loin à
l'égard des lois, de la religion et des institu-
tions particulières du Bas-Canada :-

" Je n'aimerais certainement pas à assujétir les
Franco-Canadiens à la domination de la mme mi-
norité anglaise avec laquells ils luttent depuis si
longtemps; mais je ne pense pas qu'i!s auraient à
ersindre l'oppression ou l'injustice d'une majo-
rité émanant d'une source aussi étendue; et dans
ce cas, la très grande partie de cette majorité, qui
n'aurait jamais été en lutte avec eux auparavant,
n'aurait pour eux aucune animosité qui pourrait
blesser leur sentiment naturel de justice. Les
dotations de l'église catholique dans le Bas-Canada,
et l'existence de ses lois actuelles pourraient ére,
d'ici à ce que la législature unie les ait changées,
garanties par des stipulations analogues à celles
adoptées lors de l'unien entre l'Angleterre et
l'Ecosse. Je ne pense pas que l'histoire future de
la législation anglaise doive nous faire croire que
la nation qui a une majorité dans une législature
populaire puisse vraisemblablement user de son
pouvoir pour changer avec précipitation les lois
d'un peuple qui lui est uni. "

Voilà quelles étaient les opinions de lord
DURHAM, et voilà quel était le pr jet d'union
qu'il voulait pour le Haut et le Bas-Canada!
Ce projet était divisé en deux parties; l'une
accordait la représentation d'après le nombre
dans la législature, et l'autre donnait des
garanties que le Bas-Canada serait protégé
dans ses institutions particulières et que tes
droits seraient respectés ; mais sa seigneurie
avait *nssi en vue un plus grand projet que
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l'union du [Faut et du Bas-Canada. Elle
désirait ardemment que toutes les colonies
anglaises do l'Amérique du Nord fussent
réunies sous un seul gouvernement. Lors-
qu'elle reçut sa commission de la couronne
britannique, sa seigneurie était fortement
en faveur du principe fédéral dans son
application à l'état où se trouvait alors le
[faut et le Bas-Canada; mais, à la suite
d'une plus profonde étude de la question,
une fois arrivée en ce pays, et après avoir
consulté les premiers hommes des diffé-
rentes colonies amérienines, elle en vtnt à la
conclusion qu'une union législative de ces
colonies serait préférable à une union fédé-
raie. 0e changement d'opinion de sa part est
expliqué dans les extraits de son rapport que
je vais encore citer. Par une union législative,
elle entendait I l'incorporation complète des
provinces devant la composer, et une légis.
lature unique seule revêtue de l'autorité
législative pour toates ces provinces, consti-
tuée exactement de la même manière que le
parlement anglais qui, seul, légifère pour
toutes les îles britanniques." Après une
minutieuse revue de tout le sujet, lord
DuaIIAM fait ainsi connattre comment il est
arrivé à une préférence pour la confédé-
ration:-

4 Cependant, je restai avec une impression en-
core plus forte des avantages d'un gouvernement
uni, et je fus flatté do trouver les hommes mar-
quants des diverses colonies fortement et généra-
lement disposés un faveur d'une mesure qui
élèverait leur pays à quelque chose ressemblant à
une existence nationale. Je pensai qu'une fédéra-
tion affermie par un gouvernement monarchique
tendrait graduellement à devenir une union légis-
lative complète, et qu'ainsi, tout su conciliant les
Français du Bas-Canada en leur laissant le gouver-
neient de leur province et leur propre législation
intérieure, j'arriverais à la protection des intérêts
britanuiques par le gouvernement général, et à la
transition graduelle des provinces en une société
unie et homogène. Mais, (ajoute sa seigneurie)
la période de la tranbition g.aduelle est passée
dans le Bas-Canada. " tEt plus loin elle conclut)
I qu'on ne trouvera de gouvernement efficace que
dans une union législative, "

La question ainsi traitée au point de vue
de son application aux deux Canadas, il va
maintenant étendre ses observations à toutes
les possessions anglaises de l'Amérique du
Nord :-

I Mais dans la conviction où je suis qu'un résul-
tat aussi enviable serait assuré par l'union légis-
lative des deux provinces, je suis porté à aller
plus loin et à chercher si on n'atteindrait pas plus
facilement tous ces résultats en étendant cette
uQion législative à toutes les provinces anglaises

de l'Amérique du Nord, et si les avantages que
j'augure de l'union de deux de ces provinces ne
pourraient pas, ou ne devraient pas, en justice,
être accordés à toutes. Une telle union mettrait
décidément fin à toutes les querelles de race ; elle
mettrait toutes les provinces en mesure de coopé-
rer à tous les objets d'un intérêt commun, et, par-
dessus tout, formerait un grand et puissant peuple
possédant les moyens de se donner un bon gou-
vernement responsable pour lui-même, et qui, avec
la protection de l'Empire Britannique, pourrait
jusqu'à un certain point contrebalancer l'influence
prépondérante des Etats-Unis sur le continent
américain."

Sa seigneurie n'appréhendait nullement
que cette union aurait l'effet de rompre nos
liens avec la mère-patrie ; il y voyait plutôt
un moyen de les resserrer et un avantage
pour les deux. Voici ce qu'il dit à cet égard:

" Je n'appréhende pas qu'une législature colo-
niale anssi puissante et aussi indépendante pour-
rait désirer de rompre son alliance avec la Grande-
Bretagne. Je crois, au contraire, que l'exemption
pratique d'une intervention indue resberrerait les
liens actuels créés par l'attachement et les inté-
rêts, et que cette alliance deviendrait de plus en
plus stable et avantageuse, vu qu'il y aurait plus
d'égalité, de liberté et d'indépendance locale. Mais,
à tout événement, notre premier devoir est d as-
surer le bien-être de nos compatriotes dans les
colonies ; et si dans les décrets cachés de cette
sagesse qui gouverne ce monde, il est écrit que
ces possesions ne doivent pas toujours faire partie
de l'empire, nous devons à notre honneur de veil-
ler à ce que, lorsqu'elles se sépareront de nous,
elles ne soient pas le seul pays, sur le continent
américain, où la race anglo-saxonne sera incapa-
ble de se gouverner elle-même. Je suis réellement
si éloigné de croire que l'accroissement de pouvoir
et de puissance qui serait donné à ces colonies
par uns union mettrait en danger leur connexion
avec l'empire, que je considère cette mesure
comme le seul moyen d'entretenir un sentiment
national qui contrebalancera efficacement toute
tendance à une séparation qui pourrait aujour-
d'hui exister."

Sa seigneurie recommande ensuite forte-
ment l'union des deux Canadas sous une seule
légisature, leur reconstitution en une pro-
vinee, et que le projet de loi d'union " de-
vrait contenir des dispositions permettant
à aucune des colonies ou à toutes les
colonies de l'Amérique anglaise, avec le
consentement des deux Canadis ou de leur
législature, d'entrer dans l'union aux condi-
tions qui pourront être arrêtées entre eux."
Cès remarquables passages du rapport de
lord DunanAM me paraissent renfermer l'idée
véritable du projet soumis à nos délibéra-
tions par le gouvernement ; et cette mesure
nous étant ainsi recommandée par une aussi
haute autorité, elle mérite notre meilleure
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attention, et si cette union se réalise, bien
qu'elle ne sera pas précisément comme beau-
coup d'entre nous le voudraient, nous pou-
Vons nous attendre qu'elle fera cesser nos
divisions intestines tout en nous ouvrant un
glorieux avenir. La représentation d'après
le nombre est rel usée au Haut-Canada sans
la confédération de toutes les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord ; de la
séparation du Haut-Canada pure et simple,
il ne faut pas y penser ; retomber dans la
position où nous étions il n'y a encore qu'un
an, serait nous plonger plus avant dans les
diificultés politiques, créer une amère dé-
ception et de nouvelles animosités ; ainsi
donc, sauf mes réserves à l'égard des détails
seulement, je croirai de mon devoir d'ap-
puyer du mon vote la motion devant la
chambre. (Ecoutes 1 écoutes !) Maintenant,
M. l'ORATEU, je passe à la question plus
élevée du projet d'union de toutes les pro-
vinces anglaises de l'Amérique du Nord.
Pour me convaincre de l'importance de
cette union, qui finira par former une nous
velle nationalité et assurer aux générations
futures les avantages de l'unité et de la
puissance, je n'avais que faire de l'argumen-
tation ou de l'éloquence des hon. ministies.
Avec la permission de la chambre, je vais
lire partie d'une lettre sur ce sujet que
j'adressai en 18ù9 au duc de NUWcas'TLE,
pendant qu'il visitait ce pays en compagnie de
don Altesse Royale le kitlLCE DE GALLES.
Après avoir fait connaître à Sa Grice les
motifs qui m'engageaient à prendre la
liberté de lui écrire, voici ce que disait cette
lettre :-

" Les possessions anglaises de l'Amérique du
Nord ne sont pas seulement remarquables par
l'immensité de leur étendue et leurs merveilleuses
ressources: elles sont aussi sans rivales sous le
rapport des fatilités de communication intérieure
qu'offrent leurs lacs et rivières ; et leur position
géographique est propre à leur donner la plus
grande importance au point de vue des intérêts
commerciaux et politiques de l'Empire. Posmé-
dant le contrôle de cette magnifique partie du
continent américain, laquelle est d'un bout à
l'autre d'un accès comparativement facile depuis
l'Atlantique jusqu'aux rives du Pacifique, la
Grande-Bretagne ne doit pas craindre la rivalité
ni la prépondérance des Etats-Unis ; mais afin
qu'elle en retire tous les avantages qu'ell, est en
mesure d'en attendre, il faut qu'elle adopte et
mette en pratique une politique à la fois bien
conçue et pratique dans tous ses détails. En
établissant de nouvelles colonies dans l'Amé-
rique Britannique, il serait nécessaIre de veiller à
ce qu'elles fussent aussi peu nombreuses que pos-
sible. C'est pourquoi, j'ai appris avec regret que

l'on avait décidé do donner à l'établissement de
la Rivière Rouge une existence politique distincte,
au lieu de le laisser avec ses limites actuelles, on
aurait dû faire que le Canada s'étendit jusqu'aux
Montagnes Rocheuses. Il eut pu alors absorber
plus facilement les colonits éparses de Terreneuve,
de la Nouvelle-Ecosse, du Nouvcau-Brunswick et
de l'lie du l'rince-Edouard sur l'Atlantique, et
la Colombie Anglaise et l'île de Vancouver sur
le Pacifique. Réunies en dernier lieu sous un seul
gouvernement, dont celui de la mère-patrie servi-
rait de modèle, mais modifié selon que les cir-
constances l'exigeraient, un empire pourrait être
formé par la suite sous la règne d'un des membres
de la famille royale. En attendant, rien n'empê-
cherait qu'un prince du sang royal fut nommé
vice-roi de toutes les possessions anglaises de
l'Amérique du Nord, auquel on donnerait des
lieutenants-gouverneurs chargés de l'administra-
tion des colonies distinctes jusqu'à ce qu'elles
soient graduellement et définitivement réunies.
Par cet exposé, votre grâce peut voir que je suis
adverse au système américain de fédération, et
que je lui préférerais l'union des colonies an-
glaises de ce continent. Un gouvernement, une
législature, un système judiciaire, au lieu de
plusieurs, avec leurs institutions, intérêts et juri-
dictions divers, voilà ce que je me permettrais
respectueusement de recommander comme la véri-
table politique que la mère-patrie devrait adopter
sur ce continent, vu les magnifiques résultats pro-
duits par elle de l'autte côté de l'Atlantique. Un
gouvernement fédéral comme celui des Etats-Unis,
par exemple, est et ne peut-être que faible par le
fait des étéments discoruants qui le composent ; il
porte en lui le germe de la désorganisation et de
la dissolution. Dans un pays nouveau comme
celui-ci, la multiplication de petites colonies equi-
vaut à la multiplication de petites souverainett,
entre lesquelles l'antagonisme et la rivalité
devront tôt ou tard se manifester et empêcher de
se développer cette grandeur et cette puissance
qu'une politique opposée eut, selon moi, favorisées
et produites. Cependant, par l'union, je n'en-
tend pas la centralisation. Je ne suis pas partisan
du système bureaucratique de la France, de l'Au-
triche et de la Prusse. Pour être fort et respecté,
un gouvernement doit laisser à son peuple autant
de liberté que le permettent la sûreté et l'avantage
de tous dans la direction des affaires locales. Un
système municipal comme celui que nous avons
en Canada, est tout ce qu'il faut pour atteindre ce
but. En étendant les franchises politiques à
toutes les classes de la société, aux habitants
natifs comme aux sujets naturalisés, l'élément
national ne pourrait taire autrement que de se
développer de manière à donner de la stabilité
aux institutions, de la satisfaction au peuple et
de la force au gouvernement. *

L'opinion que j'atais un 1859, je l'ai
encore aujourd'hui, et suis, comme je
l'étais alors, en laveur de l'union des
provinces anglo-américaines. Aujourd'hui
comme alors, je sus opposé au principo
fédéral mis en pratique par le gouverniement
des EtatsUnis. Les plus grands hommes
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d'état, les hommes les plus sages qui acqui-
rent une position marquante pendant la révo-
lution américaine, étaient résolument d'opi-
nion que pour être fort, un gouvernement
devait être uni ; qu'il devait posséder, sur
toute son organisation, le pouvoir suprême
et l'influence qui commande ; que répartir
le pouvoir ou même le partager avec les
gouvernements d'état ou locaux ne pouvait

que l'affaiblir dans ses parties les plus vitales.
Par conséquent, ils auraient aimé qu'on
enlevit aux états tout attribut de souverai-
neté et que l'action de ces derniers fut
bornée aux affaires d'une nature purement
locale ou municipale; mais ils n'avaient pas
ce pouvoir, et Is conséquences de ce principe
se voient dans la guerre fratricide qui dévaste
leurs plus belles provinces et remplit leur
pays de deuil. Les leçons de l'histoire et
l'expérience des autres peuples ne devraient
pas être perdues pour nous; et, pour ma part,
je n'hésite pas à dire que si, dans la fédé-
ration projetée des colonies anglaises de
l'Amérique, nous devions suivre l'exemple
des auteurs du système de gouvernement des
Etats-Unis ou copier sa constitution, je
m'opposerais de toutes mes forces à la
mesure. Elle crée, il est vrai, des gouver-
nements locaux qui seront investis de
grands pouvoirs législatits et exécutifs; il est
vrai qu'elle donne à ces gouvernements des
pouvoirs concurrents avec ceux du gouver-
nement général; elle les rend, il est vrai,
possesseurs des terres publiques dans leurs
juridictions respectives ; il est de même
vrai qu'elle autorise deux le ces gouver-
nements d'imposer des droits d'exportation
sur le bois, la houille et autres minéraux, et
qu'au point de vue d'une politique progres-
sive ce sont là autant de choses à déplorer,
mais que l'on reconnattra inévitables au
point de vue de la raison d'état. Voilà
pourquoi ja suis prêt à l'accepter dans
son ensemble, et comme étant de fait la
meilleure oeuvre qui pût être produite dans
les circonstances où ses auteurs y ont tra-
vaillé. (Ecoutes 1 écoutes 1) Un examen
attentif du projet m'a convaincu que les
pouvoirs conférés au gouvernement général
ou central lui assuraient tous les attribut, de
la souveraineté, et que le droit de véto dont
il sera nanti à l'égard de toute législation
locale empêchera les conflits de loi et de
juridiction sur toutes matières d'importance,
de sorte que je crois que dans le fond, sinon
dans la tfrme, on trouvera qu'il opère dans
le sens d'une union législative. (Ecoutes 1

écoutez!) Jugeant de la mesure à ce point
de vue général, que je crois en même temps
juste, je m'abstiendrai de toute critique de
ses moindres détails, espérant que plus tard
on saura mettre de côté tout ce qu'elle aura
de défectueux. Il n'y a aucun douto que le
gouvernement impérial veillera à ce que
disparaisse cette partie du projet qui empiète
sur les prérogatives de la couronne, ou qu'elle
soit au moins modifiée de manière à ce
qu'elle concorde avec ces prérogatives. Sur
une ou deux objections, faites au projet par
des membres catholiques de cette chambre,
je me permettrai quelques remarques. Ces
objections de leur part tendent à récuser le
pouvoir du gouvernement central en matière
de mariage et de divorce. Selon moi, M.
l'ORATEUR, ce pouvoir est on ne peut mieux
placé. Je respecte les convictions religieuses
de ces messieurs, et comme protestant, je
leur demande de resiecter aussi les miennes.
L'on doit se tolérer mutuellement les uns les
autres. Si la partie protestante de cette
chambre et do cette province ne considère
pas le maris ge un sacrement, et partant un
lien inviolable et indissoluble, croyez cepen-
dant qu'elle a une aussi haute idée que la
partie catholique, de l'obligation sacrée qu'il
comporte, et que tout autant qu'elle nous
savons qu'il oblige en conscience ceux qui
entrent dans ce saint et honorable état.
Mais, quant à l'état ou au gouvernement
civil du pays, les protestants en général ne
considèrent le mariage que comme un con-
trat, dissoluble en certains cas. (Ecoutes 1)
Cette opinion ne doit blesser ni le juge-
ment ni la conscience de nos amis les catho-
liques, car elle n'affectera ni ne changera en
rien la forme ou la continuité de leurs liens
matrimoniaux ; et à nous, protestants de
cette province, ils accorderont sûrement cette
liberté de conicience dont ils jouissent eux-
mêmes à l'égard de l'institution du mariage.
(Ecoutez 1 écoutes 1) J'ai aussi à faire une
courte observation sur un sujet abordé par
mon hon. ami le député de Peterborough,
(le Col. IAULTAIN). Je crois qu'il a été
le fidèle interprète des sentiments de la popu-
lation protestante du Bas-Canada, lorsqu'il a
parlé de l'effet probable que la lettre ency-
clique du Pape devait produire dans l'esprit
des catholiques de ce pays. Elle croit que
si les principes preconisés par. cette lettre
étaient suivis, sa liberté religieuse comme ses
priviléges seraient en danger ; mais il parai-
trait que mon hon. ami n'a pas su interpréter
dans son vrai sens ce célèbre document, qui,
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au dire des commentateurs catholiques, ne
peut paraître inoffensif à ceux qui le comn-
prennent. Qu'il soit ce qu'il voudra, je
n'en préfère pas moins me fier au bon sens et
aux bons sentiments des catholiques eux-
memes, et surtout à la liberté religieuse dont
nous jouissons, plutôt qu'à la lettre ency-
clique pour la protection de nos libertés,
soit civiles, soit religieuses. Comme peuple,
soyons unis de vues et d'intérêt, et quelle
que puisse âtre d'ailleurs la diversité de nos
opinions sur des sujets à nous personnels, j'ai
la certitude que nous deviendrons une grande
nation et qu'un avenir glorieux s'ouvre
devant nous. Comme il y a encore plu-
sieurs hon. membres qui doivent prendre la
parole, je vais me hAter de terminer, étant
d'avis que les débats devraient cesser aussitôt
possible, afin que, par ses représentants qu'il
va envoyer en Angleterre, le gouvernement
accomplisse cette tiche que les circons-
tances actuelles rendent urgente et néces-
saire. (Ecoutes 1 écoutes!) Cependant, avant
de laisser la parole à d'autres, je désire faire
une ou deux observations sur ia divergence
des opinions émises par d'hon. membres
sur la durée de nos relations avec la mère-
patrie. Je ne crois pas qu'en Angleterre le
parti qui veuille se séparer de nous soit
nombreux. Je pense plutôt que la grande
masse du peuple anglais est fière de cette
connexion et qu'elle tient à la maintenir si
de notre côté nous travaillons à la cimenter
en accédant à ses justes et raisonnables
demandes. Il n'y a aucun doute que le
mécontentement manifesté en Angleterre à
notre égard doit être imputé à notre poli-
tique fiscale. Pour le moment, je ne hasar-
derai aucune opinion sur la sagesse ou le
démérite de cette politique, mais il me vient
à l'idée qu'il est maintenant en notre pouvoir
de nous mettre en bons termes sur ce point, et
au sujet duquel je prends la liberté respec-
tueuse d'attirer l'attention du gouvernement.
Quant à la question de nos défenses, les
autorités anglaises nous pressent pour que
nous nous en occupions; mais comme elle
rélève aussi bien de l'empire que de la pro-
vince, voilà comme je pense qu'elle devrait
être réglée :-si le gouvernement britan-
nique et son peuple désirent réellement
mantenir leur alliance avec les Canadas, ils
sont obligés, moralement et politiquement,
de leur fburnir des moyens complets de
défense, en argent, en matériaux et en
hommes, dans le cas de nécessité, car il est
évident que sans cela, exeepté sur un ou
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deux points, nous serons dans l'impossibilité
de nous défendre. De notre côté, si nous
voulons conserver nos relations avec la mère-
patrie. nous sommes tenus, par de hautes
considérations politiques, de modifier notre
tarif des importations de manière à ne donner
aucun sujet de plainte au peuple d'Angle-
terre. Je suis persuadé que si nous faisons
cela, nous réussirons à faire disparaître toute
hostilité dont aucune classe de politiques
anglais a pu nous menacer. Les priviléges
et les droits sont réciproques et doivent être
satisfaits dans un esprit de cordialité. Que
l'on n'oublie pas qu'entre tous, les intérêts
matériels sont ceux qui établissent le mieux
l'amitié entre les nations, et que ce sont eux
qui maintien iront intactes nos relations avec
la mère- patrie. (Ecoutes ! écoutes !) Consé-
quemment, je suis tout-à-fait d'accord avec
l'hon. monsieur (M. SRANLY), qui m'a
cédé la parole, sur la nécessité d'attirer en
toute hâte l'attention du gouvernement im-
périal sur ce point. Ce que je désire le plus
ardemment, M. l'ORATEUR, c'est que nous
arrivions à une union, sous un seul gou-
vernenient., de toutes les possessions anglaises
de l'Amérique, depuis l'Atlantique jusqu'au
Pacifique, et que ses résultats soient des plus
avantageux, tant pour les colonies que pour
l'empire ; ce que je désire encore, c'est que
la Providence guide les conseils, et dirige
les actes de ceux qui conduisent aujourd'hui
le char de l'état, de manière à assurer au
peuple de ce pays et. aux génerations futures
les bienfaits d'un bon gouvernement et d'une
sage administration des affaires publiques.
(Applaudissements.)

Coi.. RANKN- . l'ORATEUR:--Depuis
que je jouis de l'honneur d'être député à
cette chambre, jamais autant que ce soir je
n'ai été impressionné par l'importance d'un
sujet soumis à nos délibérations, Durant le
cours de ces débata, M. 'ORATEUR, tout
hon. membre qui s'est fait entendre vous a
dit que ce n'est pas sans éprouver quelque
embarras qu'il se levait pour prendre la
parole. Moi aussi, je pensais en dire autant ;
mais je m'en abstiendrai ; je me contenterai
de dire que si je parle, ce n'est que parce que
je pense qu'il est de mon devoir de motiver
le vote que je donnerai à l'égard de la
mesure en question. J'ai écouté aveC une
grande attention les discours qui ont été
prononcés de chaque côté, et j'ai été heureux
de voir que nous sommes enfin parvenus à
donner un ton plus digne qu'à l'ordinaire
aux débats de la chambre. ( Ecoutez !
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écoutez 1 ) J'attribue en grande partie ce
progrès à ce que nous discutons une question
supérieure à toutes celles dont la chambre
a été saisie jusqu'à ce jour. Enfin, nous
délibérons donc sur quelque chose qui est
digne de fixer l'attention des messieurs qui
aspirent à la réputation d'hommes d'état, car,
juFqu'ici, nous avons malheureusement passé
trop do temps à discuter des questions qui,
à proprement parier, étaient plutôt du
ressort d'un conseil municipal que d'une
législature. (Ecoutez 1 écoutez 1) Comme il
se pourra que les motifs de mon opinioi
sur cette mesure paraitront on quelque sorte
singuliers, j'entretiens l'espoir que l'on me
pardonnera si je rappelle quelques-uns
les événements les plus marquants qui se
rattachent au progrès du Canada depuis
quelques années Je (lirai que bien que
le pays ait gagné en importance, aug-
menté en population et en prospérité aussi
rapidement, peut-être, que nous pouvions
l'espérer, sous quelques rapports, cependant,
il a plutôt rétrogradé qu'avancé. Je veux
dire que depuis l'introduction du gouverne-
ment responsable, les relatiots amicales
entre les hommes marquants du pays ont
plutôt diminué qu'augmenté. Je puis dire,
M. l'O3ATEU'Rt, qu'avant l'union il existait
plus de dignité que dans le cours de ces
dernières années chez nos hommes publics,
bien que je sache aussi que l'on pouvait
avoir de justes objections contre le gouver-
nement d'alors. Il va de mme sans dire (ue
les agitateurs qui ont causé les troubles de
137 avaient de grands sujets d'être mué-
contents. Mais avec l'expérience que nous
avons aujourd'hui, plusieurs d'entre nous, il
est probable, seront prêts à admettre que
ceux qui ont été les auteurs de cette rebel-
lion, que nous nous imes alors un devoir
d'écraser, étaient en réalité (le réels bienfai-
teurs du pays.(Ecoutez!)L]e résultat a prouvé
qu'ils ne faisaient que différr d'avec ceux
qui crurent de leur devoir de les opposer,
et qu'ils étaient en avant des hommes et de
l'esprit politique do cette époque. Avant
leurs voisins, ils reconnurent que l'état de
choses qui existait alors ne pouvait durer
longtemps, et plus tôt que d'autres ils purent
apprécier les griefs dont une grande partie
de la population était l'objet. (Ecoutes 1
écoutez !) e là vinrent les luttes politiques
qui eurent malheureusemnlit pour résultat
un recours aux armes. Par bouheur, cette
insurrection put être réprimée, et une fois
la paix rétablie, les hommes d'état de la

grande nation dont nous sommes fiers d'être
les sujets, se mirent immédiatement à l'ouvre
pour trouver les meilleurs moyens de faire
dispat aitre les justes sujets de i écontente-
ment qui avaient donné lieu à cette révolte.
La première mesuie arrêtée avait pour but
l'union des deux provinces; mais cette union
déplaisait à beaucoup et fut acceptée par
eux avec répugnance. Des hommes dignes
en tout point du respect de leurs compa-
triotes, prédirent alors quelle aurait de
fcheux résultats. Cependant, est-il en ce
pays un seul être intelligent qui puisse
dire que ces prédictions se sont réali-
sées ? A la droite ou à la gauche de la
chambre, je ne pense pas qu'il y ait un
seul député qui croirait qu'il parle sincère-
ment celui auquel il entendrait dire que
L'union a été suivie <le désastreux résultats.
le temps des hostilités entre le peuple des
deux sections est passé.-Je dis les deux
sections, car, malgré la coutume contraire,
je ne me suis jamais permis de parler du
Haut et du Bas-Canada comme provinces
distinctes. Dès que l'union a été un fait
accompli, j'ai senti que nous devions nous
considérer comme habitants d'un même pays
et non comme peuple de deux provinces
séparées. Dans quelques cas, la législation
a pu être plus à l'avantage d'une section,
mais dans d'autres elle a été plus profitable
à l'autre section ; or, quelque avantage que
l'une a pu avoir sur l'autre, tout le pays
n'en a pas moins profité, puisque cela aug-
mentait d'autant sa richesse et son impor-
tance. (Ecoutez ! écoutez !) Cependant, bien
des années après l'établissement de l'union,
on vit beaucup de personnes paraissant mé-
contentes de l'état de choses actuel, et
s'attaquer au gouvernement responsable,
dont elles ne parlaient que comme d'une
calamité plutôt que comme d'un bienfait.
Comme tous les individus entre l'ge de
l'enfance et de la maturité, nous avons reçu,
M. l'ORATEUR, de bévères leçons, et c'est
ce à quoi les sociétés qui passent de l'état
p ou marquant à une position plus élevée
doivent aussi se soumettre. Le premier de
ces enseignements que nous avons reçu
sous le système responsable s'est trouvé dans
la passation du bill de l'indemnité des pertes
causées par la rébellion dans le Bas-Canada.
Le hasard voulut, M. I'OATEUR, que j'ap-
partinsse alors à un parti du laut-Cana d a
qui se serait cru, sinon tout à fait, au moins
pr esque justifiable de recourir aux armes pour
s'opposer à l'exécution de cette loi; n. avec
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le temps, je suis devenu plus capable d'ap-
précier la politique alors mise en action, et
aujourd'hui je suis prêt à reconnattre qu'il
n'était que juste et raisonnable que cette loi
fut édictée. (Ecoutez ! écoutez 1) Je sympa-
thisais alors avec ceux qui incendièrent l'hôtel
du parlement à Montréal, et je confesse
môme, que dans la disposition d'esprit où
je me trouvais, un des premiers, probable-
ment, si je m'étais trouvé là, j'eusse appli-
qué la torche à cet édifine ; mais l'expérience
et la réflexion m'ont depuis enseigné à
examiner les choses à un tout autre point de
vue. On apprit alors pratiquement que nous
nous gouvernions nous-mêmes. On fut mis à
même de subir les conséquences du gouver-
nement responsable ; car, on apprit à nos
dépens que des questions comme celles-là
devaient étre décidées par la volonté de la
majorité du peuple exprimée par ses députés
au parlement. (Ecoutez ! écoutez !) Il n'y
avait pas à se tromper sur ce que voulait
alors cette majorité, et j'affirme que l'esprit
de révolte qui s'est manifesté à l'égard de
la passation de cette loi, était sous quelques
rapports plus condamnable que l'action de
ceux qui recoururent aux armes pour obtenir
le redressement des torts qui furent cause
de la rébellion.-A la longue, beaucoup de
ceux qui étaient on ne peut plus irrités de
la passation de cette mesure, finirent par
reconnaître qu'elle n'était qu'une des con-
séquences naturelles du nouvel état de choses,
et petit à petit, le peuple du Canada est,
venu à comprendre et à apprécier les avan-
tages du gouvernement responsable, si bien
qu'aujourd'hui il comprend parfaitement
que la minorité doit se soumettre à la
volonté délibérément exprimée du plus
grand nombre. ( Ecoutez ! écoutez ! )
Bien plus, j'espère que notre éducation poli
tique est arrivée à un point dg perfection
que nul homme en Canada ne se croirait
justifiable de recourir à la violence pour
s'opposer à aucun acte de cette législature,
quelle que fût l'injustice de cette loi envers
la minorité et quelle que fût l'importance de
cette minorité. Aujourd'hui, M. l'ORATEUR,
notre attention est dirigée sur une autre
union d'un genre tout différent, et en faveur
de laquelle je me suis prononcé depuis long-
temps. A l'appui de cette assertion, je
demande qu'il me soit permis de lire deux
ou trois lignes des procès-verbaux de cette
chambre de l'année 1856. Je ne prétends
pas réclamer pour moi une mention spéciale
dans l'affaire ; je désire seulement établir

que j'ai toujours été et je suis encore par-
tisan de cette mesure, pour laquelle, l'autre
jour, j'ai été jusqu'à déclarer que je voterais
pour la question préalable,-proposition que
j'eusse considérée, dans des circonstances
ordinaires, susceptible de très-grandes objee-
tions. En 1856, M. l'ORATEUR, j'appelai
l'attention du procureur-général du Haut-
Canada-qui, s'il était ici, se rappellerait
certainement ce fait-sur un projet ana-
logue à enlui dont nous nous occupons. Je
le pressai, je le sollicitai de mettre ses
hautes capacités au service de cette ouvre

ui, par son importance, était digne de lui
e m'efforçai de le convaincre qu'en alliant

son nom à une grande œuvre comme celle-
là, il se ferait une réputation digne de ses
talents, mais je ne pus parvenir à lui faire
partager mon idée qui, selon lui, était pré-
maturée Il pensait bien que plus tard elle
pourrait peut4tre avoir quelque chance de
rencontrer l'approbation générale, mais que
pour le moment il ne fallait pas y songer.
Cela ne m'empecha pas, toutefois, de rédiger
des résolutions, dont je donnai avis deux ou
trois semaines avant la date que je comptais
les proposer. Dans l'intervalle, je m'adressai
aux hon. membres de la chimbre, mais, je
regrette d'avoir à le dire, je ne reçus d'eux
sucun encouragement, à l'exception de feu
l'hon. M. MERRITT, qui approuva forte-
ment cette idée. Voyant que je ne serais
pas assez appuyé par la chambre pour que
l'idée de ce projet se répandit chez le peuple,
je crus prudent, comme le font quelquefois
les chefs de parti en pareilles circonstances,
(le ne pas faire montre du peu d'appui que
je rencontrerais, car j'avais acquis la certi-
tude que les résolutions ne seraient pas vues
favorablement par un assez grand nombre de
députés, et qu'en les proposant elles n'eussent
attiré l'attention que sur ce que l'on aurait
pu considérer comme une excentricité de
ma part. Je renonçai donc à l'idée de les
mettre en délibération ; avec la permission
de la chambre, je vais donner lecture de cet
avis de motion, qui est comme suit

"M. RANKi.--Mercredi, 30 avril, 1856.-La
chambre en comité sur l'état général de la pro-
vince, pour prendre en consideration le a qet de
l'union ou confèdération des colonies de IAmd-
riqne Britannique du Nord, dans la vue de prépa-
rer une adresse à Sa Majesté, la priant de vouloir
bien recommender ce sujet à la considération du

parlement impérial."

Et c'est cette pro M. l'OyAER,
et je suis heureux de le dire, que le gouver.
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nement veut faire adopter. (Ecoutez I écou-
tez 1) C'est là ce que je proposais il y a
neuf ans. Ce sera donc avec le plus grand
plaisir que je donnerai mon appui à la me-
sure actuelle, et, je saisis cette occasion de
féliciter le gouvernement d'en être venu,
quoique bien tard, à la même conclusion que
Moi. (Ecoutez ! écoutez !)

I'HoN. .J. S. MACDONALD-L'évêque
STRACuAN et d'autres personnes ont mis
cette question en avant il y a bien des
années.

M. RANKIN-Je ne veux pas Ôter à ces
messieurs le mérite de l'idée première, qu'ils
ont pu faire connaître avaut que je fusse en
âge de m'occuper de politique ; mais, je puis
me féliciter d'avoir ou la même idée sur
ce point-sans la leur avoir empruntée-que
des hommes distingués avaient déjà fait con-
naître. (Ecoutez ! écoutez !) Néanmoins, le
résultat prouve que l'hon. procureur-général
avait raison de la trouver prématurée et qu'il
connaissait alors les sentiments du pays. Je
crois, cependant, que sans certaines circon-
stances que je ne ferai que mentionner,
attendu qu'en cette occasion les commentaires
seraient peut-être déplacés, je crois, dis-je,
que sans l'état de choses qui est survenu
avant la formation de cette coalition, il se
serait encore écoulé vingt années au moins
avant que l'on eut cru à la praticabilité de
ce projet; mais, puisque le gouvernement a
eu fi. bonne idée de cette mesure, je ne puis
que l'en féliciter. Lorsque cette coalition fut
proposée, c'est-à-dire après le vote qui ren-
versa le ministère CARTI1Ca-MAODONALD,
l'hon. président de l'exécutif, qui était alors
le chef reconnu de l'opposition, me fit l'hon-
neur de m'inviter à une réunion de ses
adhérents. Bien que je ne fusse pas de son
parti,-car, toujours, j'ai été conservateur
dans le véritable sens de ce mot,-je marchais
tout de même alors avec le parti dont il était
le chef, et je pense que les membres de ce
parti-là me rendront justice d'admettre que
pendant mon alliance avec eux j'ai su agir
de bonne foi, et que si je marchais avec eux
on ne me comptait pas pour un des leurs.
(Ecoutes ! écoutez !) A l'assemblée de l'op-
position, convoquée par l'hon. président du
conseil, fut soumis le projet sur lequel nous
délibérons, et, en justice pour cet hon.
monsieur, je dois dire qu'il expliqua claire-
mentet franchementles conditions qui avaient
été arrêtées entre lui et l'autre partie du
gouvernement. Il nous apprit tout ce qui
a était passé et demanda si nous.approu-

viens ce qu'il avait fait et si nous appuierions
le gouvernement qui allait être or ganisé à
l'effet d'entreprendre ce projet. On a dit
beaucoup de choses après ces explications, et
autant que je me souviens de ce qui s'estpassé,
-car je ne me suis pas rafraichi la mémoire
par la lecture du procès-verbal de cette
réunion,-le projet obtint l'adhésion générale.
Bien que parmi les assistants il s'en soit
trouvé quelques uns qui n'y aient pas adhéré
complètement, tous ont néanmoins consenti
à ce que ce gouvernement se format. (Ecou.
tez I écoutez!) Tous, je crois donnèrent
leur consentement à cette proposition. Dans
tous les cas, elle a ou de bonne foi le mien.
(Ecoutez ! écoutez !) Et eu la lui donnant,
j'entendais donner aussi à ces lion. messieurs
toute latitude afin qu'ils pussent concerter le
meilleur projet possible, auquel je m'enga-
geais en même temps de donner mon appui.
M on intention ne comportait aucune dupli-
cité. A l'instar de quelques hon. députés, mon
but n'était pas deles mettre dans une fausse
position et de les assaillir ensuite. (Ecoutes!
écoutez !) Honnêtement j'ai consenti à ce
qu'ils entrassent en conférence avec les délé-
gués des autres provinces à l'effet d'arrêter
un projet d'union quelconque. (Ecoutez!
écoutez 1) Dans les explications données par
l'hon. président du conseil, il s'est bien, il
est vrai, trouvé quelque chose d'innac-
ceptable pour moi, mais cette objection
n'était pas de nature à exiger que je la
fisse connattre dans le temps. Pour prévenir
toute fausse interprétation, je vais dire
maintenant quelle était cette objection. Il
fut suggéré que dans le cas où la confédéra-
tion de l'Amérique Anglaise ne réussirait pas,
la fédération s'accomplirait tout de même
pour le Canada seul.

L'HoN. M. BROWN-Avec une disposi-
tion à l'effet de permettre aux autres pro-
vinces d'en faire partie quand elles le vou-
draient.

Col. RANKIN-C'est vrai; mais bien gue
je fusse contre cette idée d'une confédération
du Canada seul, je ne crus pas de mon
devoir de rotester contre. Je reconnaissais
l'opportunité d'autoriser ces hon. messieurs
à préparer le projet qu'il croirait le meilleur
et le plus praticable, mais il ne s'ensuit pas
que je devais adhérer au dernier projet, dans
le cas de la non-réussite du premier. Je
n'étais pas alors et je ne serai jamais pour
une confédération des Canadas avec un gou-
vernement local ;pour chaque section : je
préférerais rester comme noussommes plutôt
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que de consentir à faire du Canada deux ou
trois petites provinces. Volontiers, par ex-
emple, je donnerai mon appui au projet
devant la chambre, non pas paroc que je le
crois parfait, car si j'en avais l'envie, je
pourrais soulever contre lui beaucoup d'objec-
tions valides, mais je n'y suis pas disposé. Je
crois sincèrement que les hon. messieurs qui
ont été chargés de cette tâche ont fidèle-
ment travaillé à la remplir, et pour cette
raison, je ne me permettrai aucune remarque
sur la position politique de chacun d'eux
avant la coalition formée par eux. Cepen-
dant, comme l'hon. président de l'exécutif
me parait nourrir toujours l'idée d'une fédé-
ration des deux Canadas, je me crois obligé
de dire que lorsqu'il donna ses explications,
il parut très convaincu de la gravité de la
question qu'il soulevait et bien comprendre
qu'il pouvait ainsi donner prise à ses adver-
saires. Je ne dis pas qu'il est invulnérable,
nais moi, dans tous les cas, je m'abstiendrai
de l'attaquer maintenant : j'attendrai à plus
tard ; et s'il réussit avec ce projet, il me
trouvera toujours prêt à lui témoigner de la
reconnaissance, et pour le bien qu'il aura
ainsi fait, je lui pardonnerai, M. l'ORATEUR,
tout le mal qu'il avait feit jusque là. (Ecou-
tes I écoutes ! et rires.)

L'HON. J. S. MACDONALD -Vous
faites preuve de beaucoup de charité.

M. RANKIN-Nous devrions tous pro-
fiter des leçons de l'expérience. Dans le
cours de cette discussion, j'ai remarqué avec
un plaisir infini l'esprit de loyauté manifesté
par les hon. membres qui ont pris la parole.
lies adversaires même du projet ne sont pas
restés en arrière sous ce rapport, car tous
ont exprimé leur attachement aux institu-
tions et à la couronne britanniques. (Ecou-
tes I écoutes !) Je ne pourrais pas même
insinuer que dans cette enceinte il y ait un
seul membre qui entretienne des sentiments
de déloyauté envers la Grande-Bretagne.
Nous avons tous le droit d'exprimer nos
opinions, c'est mme pour nous un devoir,
puisque nous sommes envoyés ici pour dé-
eider sur ce qui est le plus avantageux aux
intérêts du Canada d'abord, car, bien que
nous devons allégeance à l'Angleterre, le
Canada est notre pays, et comme tel il a le
premier droit à notre attachement. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) Je ne suis pas, M. l'OR A-
TEUR, un de ces Canadiens qui prétendent
que les intérêts de l'Angleterre doivent pas-
ser avant ceux du Canada. Il serait mieux,
sans douto, que l'on eut la même sollioi-

tude pour les intérêts de la mère-patrie que
pour les nôtres, et je fais des veux pour
qu'ils soient toujours unis ; mais nous ne
devons pas oublier qu'il en est des nations
comme des individus ; il vient un temps où
l'enfant doit songer à se pourvoir lui-mème,
un temps où il ne peut plus compter sur
ses parents pour se faire une position dans
le monde. Tôt ou tard, M. l'ORATEUR, le
temps viendra où ce pays cessera d'être une
colonie dépendante de l'Angleterre, et quel-
que chose que nous fassions, quelque me-
sure que nous prenions pour l'avenir, nous
devrions toujours avoir à la mémoire que
des évènements passés sont là qui nous
disent de commencer à nous créer une na-
tionalité ou de nous résigner à être absor-
bés un jour par la république américaine.
Pour ma part, M. l'OaIATEua, je fais les
veux les plus sincères pour conjurer ce mal-
heur. Bien que je reconnaisse l'esprit d'en.
treprise et l'intelligence du peuple des
Etats-Unis, rien ne me répugnerait autant
que de devenir citoyen de -cette contrée.
Tous les hon. membres se souviennent, M.
l'ORATzuR, de l'agitation qui commença à
Montréal, il y a quinso ans, et qui avait
pour but la séparation du Canada d'avec
l'Angleterre et son annexion aux Etats-
Unis. Les promoteurs de ce mouvement
étaient des hommes influents qui occupaient
une position élevée dans le pays, et ainsi
que nous le savons tous, quelques uns d'eux
occupent des postes marquants en cette
chambre. Alors, comme aujourd'hui, ils se
disaient de bons et loyaux sujets anglais, et
malgré cette profession de foi, délibérément
ils rédigèrent et signèrent un document par
lequel ils demandèrent à leur souveraine de
permettre à ces provinces de se séparer de
l'Angleterre pour qu'elles pussent s'an-
nexer ensuite aux Etats-Unis. Les auteurs
du document dont je viens de parler-le
Manifeste Annexioniste -- n'étaient pas ani-
més par un esprit de révolte contre la mère.
patrie mais bien par leur attachement aux
intérêts du pays. Leurs arguments étaient
logiques et fondés sur ces considérations
matérielles qui, malgré tout ce qu'on pourra
dire, exercent et exerceront toujours sur les
esprits intelligents du 19ème siècle une in-
fluence plus forte que la préférence que l'on
peut avoir pour une forme particulière de
gouvernement. Et tous, M. l'ORATEUR,
nous savons que peu après la publication du
manifeste annexionniste, une nouvelle ère
allait eommenoer pour le pays. Le chemin
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de fer Grand Tronc et d'autres travaux
publics importants furent commencés. Les
capitaux anglais abondèrent en cette pro-
vince ; le gousset des annexionnistes s'est
rempli et dès lors la loyauté leur est revenue
et ne les a pas quittés depuis. Le traité de réci-
procité aussi a largement contribué à ravi-
ver le commerce un instant paralysé par le
mouvement annexioniste ; et sous l'opération
ce traité les intérêts matériels ont prospéré
à un tel point qu'il sera possible de bien en
apprécier les avantages que s'il est abrogé.
Il n'est rien, M. l'ORATEUR, qui aurait pu
me faire participer à ce mouvement an-
nexionniste; cependant, force m'est d'avouer
que les arguments apportés par les auteurs
du manifeste étaient justes et logiques au
point de vue matériel, et s'ils étaient bien
fondés sur ce point, pourquoi ne le seraient-
ils pas également aujourd'hui ? Depuis les
dix dernières années, nous avons joui de
tous les avantages du commerce libre avec
nos puissants voisins. Nous courons le
danger de perdre ces avantages, et si nous
les perdons, dans quelle condition se trou-
vera le pays trois ans après ? Sous le rapport
de nos productions agricoles et autres inté-
rets importants, ne sera-t-elle pas plus déplo-
rable que jamais elle n'aura été pour nous ?
Ne suis-je pas dans le vrai, M. l'ORATEUR,
en supposant que le retour des mêmes causes
produirait encore les mêmes effets ? Pour
des hon. messieurs, c'est bien facile à dire
" non, non," mais je maintiens que j'ai
raison. D'ailleurs, c'est notre devoir d'exa-
miner les choses sous leur vrai jour. Les
impulsions de l'humanité ont été les mômes
dans tous les âges. Nous ne pouvons pas
changer la nature humaine ni rendre les
hommes honnêtes ou désintéressés au moyen
de décrets législatifs. De plus, M. l'ORA-
TEUR, je n'ai rappelé ces événements que
dans l'espoir qu'ils exerceraient quelqu'in-
fluence sur l'esprit de quelques hon. mcm-
bres, et qu'ils pourraient peut-être modifier
l'orinion de certains députés qui, jus-
qu ici, se sont montrés préjugés contre le
projet d'union apporté par le gouvernement.
Que l'histoire de ce continent soit arrivée à
une période critique, est un fait universelle-
ment admis. Nous sommes à la veille de
bien grands événements, et il me fait peine
d'avoir à dire qu'à notre égard un profond
sentiment d'hostilité existe chez nos voisins.
Des faits qui se sont passés depuis le coin-
mencement de leur guerre ont, petit à petit,
augmenté cette hostilité, laquelle a fini par

se manifester par des entraves apportées aux
libres relations commerciales et par la me-
nace de l'abrogation du traité de réciprocité.
En présence de cet état de choses, si nous
voulons, M. l'ORATEUR, ou rester alliés à
l'Angleterre ou nous donner une existence
nationale, il est de notre devoir de chercher
les moyens à l'aide desquels nous pourrons,
en restant sur notre territoire, avoir accès à
la mer en toute saison ; à l'aide desquels
nous augmenterons en nombre, en richesse
et en territoire ; or, selon moi, M. l'ORA-
TEUR, tous ces résultats nous pouvons les
obtenir par l'union maintenant projetée.
C'est parce que c'est là mon opinion que je
suis prêt à accepter la mesure sans critiquer
ses détails, car, sans cela, j'objecterais forte-
ment à la partie qui a trait au développe-
ment du territoire du Nord-Ouest et à
l'époque incertaine où il devra entrer dans
la confédération. Je m'opposerais même
complètement au principe fédéral, nttendu
que je lui préfère de beaucoup une union
législative ; mais, M. l'ORAvaU, je fais
volontiers abnégation de cette préférence et
j'accorde au gouvernement le plus grand
mérite d'avoir pu faire autant qu'il a fait.
Si nous ne devons pas avoir une union légis
lative, nous aurons une confédération qui lui
ressemblera beaucoup. A bien penser, on
n'aurait jamais pu croire qu'une réunion de
délégués de différentes provinces aurait pu
s'entendre sur un projet qui put convenir à
tous, et je pense que le gouvernement a de
justes droits à la reconnaissance du pays pour
les grands et pénibles travaux que lui a coûté
ce projet. On ne doit pas oublier, M. l'ORA-
TEUR, que ce projet de fédération adopté
par les délégués n'est pas définitif, et que la
chambre des communes ou le parlement de
l'Amérique Britannique aura le pouvoir de
le changer ou modifier selon que les intérôts
du pays l'exigeront. Si l'on voit que le
iîystème fédéral ne fonctionne pas bien et
qlue le peuple préfère gérer ses affaires locales
par des conseils municipaux plutôt que par
des législatures locales, il n'y aura qu'à
s'adresser à cet effet, et d'une manière consti-
tutionnelle, au parlement fédéral, qui pourra
et consentira sans doute à prendre les
moyens de remplacer par un système muni-
cipal les petits parlements provinciaux alors
établis. Réellement, M. l'ORATICUR, le parle-
ment fédéral aura le même pouvoir que
nous avons actuellement de changer, modifier
ou amender pour tout le pays. Voilà pour-
quoi mon appui est assuré à cette mesure,
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qui, je le pense, est ce que nous pouvons
espérer de mieux pour le présent, et que se
chargeront d'amender au besoin ceux qui
amont la bonne fortune d'être députés au
parlement de l'Amérique Anglaise. Nous
avons vu, M. l'ORATEUR, que les adversaires
de l'union entre le Haut et le Bas-Canada
s'étaient trompés en prédisant qu'elle pro-
duirait de facheux résultats,-eh bien !
sans crainte nous pouvons dire à ceux qui
s'opposent à cette nouvelle mais plus grande
union, que leurs appréhensions sont encore
moins fondées, en un mot, que leurs prédic-
tions doivent avoir le même sort. Nos
destinées sont entre nos mains; par cette
union, nous allons jeter les fondements d'une
grande nationalité, tandis que si nous
repoussons ce projet, quand même nous ne
courrions aucun danger en restant comme
nous sommes, y a-t-il, dans cette position,
quelque chose dont nous puissions être fiers
ou contents ? Nous ne formons qu'une
province ; la réputation de nos hommes d'état
n'est que locale; elle ne dépasse pas les
limites de la colonie; nos ministres de la
couronne, ainsi qu'on les appelle, ne sont que
les conseillers d'un représentant de la souve-
raine et leurs actes ne sauraient avoir de
retentissement au-delà de nos frontières,
tandis que les hommes publics de la puis-
sance européenne la moins marquante auraient
la priorité sur eux dans tout autre pays,-
le Mexique même, avec sa population mêlée
et à demi barbare, est au rang des nations,
car il a des diplomates et des relations
étrangères, et quand tout le reste du monde
se remue et s'agite, nous contenterons-nous
de rester inactifs? Les hommes d'état les
plus distingués de la mère-patrie apprécient,
M. l'ORATEUR, l'importance du changement
projeté et accordent le plus grand éloge à ce
mouvement de notre part. Dans un récent
numéro du Times de Londres, il est dit que
le parlement de l'Amérique Britannique
exercera le pouvoir législatif sur une p us
grande surface de la terre qu'aucune autre
législature du monde. Quelques hon.
messieurs s'opposent à ce projet parce que,
disent-ils, il va entraîner trop de dépenses ;
parce que quelques unes de ses conditions
sont trop avantageuses pour les provinces
maritimes, et cela, tandis que le peuple de
ces provinces se plaint de ce que nous allons
avoir la meilleure part du gâteau. Je ne
veux pas occuper la chambre en discutant si
nous allons avoir ou si nous n'aurons pas à
payer quelques milliers de plus qu'aucune des

autres provinces, car je maintiens que l'avan-
tage que va nous valoir l'union serait encore
obtenu à bon marché, dût-il nous coûter beau-
coup plus que ce que coûtera le fonctionne-
ment du système fédéral. L'étendue des
possessions anglaises qui doivent entrer dans
l'union est à peu 1 rès de quatre mil-
lions de milles carré,-territoire plus grand,
M. l'ORATEUR, que celui du Nord et du
Sud des Etats-Unis, et qui est égal à
un dixième de la surface du monde entier.
Les ressources des provinces inférieures
sont incalculables, tandis que dans les
prairies interminables du Nord-Ouest, sur
le sol fertile de la Saskatchewan et de
la rivière Rouge, où le climat est si beau,
pourront s'établir des millions d'individus.

otre population,-les provinces maritimes
comprises,-est au moins égale en nombre, et
très supérieure en intelligence et en savoir
à ce qu'était celle des Etats-U nis lorsqu'ils
se déclarèrent indépendants; et sous le gou-
vernement fédéral projeté, nous pourrons
grandir en puissance aussi rapidement que
nos voisins ont grandi depuis lors, car, bien
que sous certaios rapports ils soient mieux
situés que nous, il en est d'autres qui l'em-
portent sur eux au point de vue des avantages.
Nous pouvons, par exenple, établir sur notre
territoire une ligne de communication de
l'Atlantique au Pacifique, avec bien plus
d'avantage qu'ils ne pourraient le faire sur
le leur. La supériorité de notre route est si
grande, que jamais ils ne pourraient nous
faire concurrence pour le commerce de l'Asie
en Europe, et qui, dans quelques années, je
l'espère, passera sur notre territoire pour
aller d'un océan à l'autre. A l'appui de ces
opinions, M. l'ORATEUR, je demande qu'il
me soit permis de lire quelques lignes d'une
brochure à la fois instructive et intéressante,
laquelle est due à la plume de l'hon. membre
assis à ma gauche (M. MoRRIs.) Voici ces
lignes que je veux citer, et que l'auteur a
tirées de l'ouvrage d'un homme d'état dis-
tingué des Etats Unis :-

" La route passant par l'Amérique Britannique
est, sous certains rapports, préférable à celle
traversant notre propre territoire. Par la pre-
mière, la distance de l'Europe à l'Asie est de
plusieurs mille milles plus courte que par la der-
nière. Passant à proximité du lac Supérieur,
traversant l'étendne qui divise les cours d'eau qui
coulent vers la mer Arctique, de ceux qui coulent
vers le Sud, et traversant les Montagnes Ro-
cheuses à une hauteur de près de 3,000 pieds
moins considérable que par le passage du Sud, le
chemin pourrait être ici construit à un prix com-
parativement minime, et ouvrirait une région
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couverte de bois d'une grande valeur et admirable-
ment adoptée à la culture du grain et au pâturage.
Ayant à Halifax son port de mer sur l'Atlantique,
et à Vancouver son dépôt sur le Pacifique, il y
attirerait inévitablement le commerce de l'Europe,
de l'Asie et des Etats-Unis. Par ce moyen l'Amé-
rique Britannique, de simple dépendance colonisle
qu'elle est aujourd'hui, deviendrait une des pre-
mières puissances du monde. D'autres nations
deviendraient ses tributaires; et e'est en vain que
les Etats-Unis chercheraient à rivaliser avec elle,
car nous ne pourrions jamaislutter avec elle pour la
possession du commerce asiatique ou le pouvoir
que conférera ce commerce."

On voit, M. l'ORATCUR, que ce n'est pas
là le langage d'un enthousiaste ni d'un
visionnaire, mais l'opinion d'un homme pos-
sédant bien son sujet et éminemment capable
de le discuter; d'un homme dont le juge-
ment n'était certainement pas exalté par le
préjugé national. Et plus loin, M. l'ORA-
TEUR, nous voyons reproduite l'opinion
du premier ministre des Etats-Unis (M.
SEWARD) à l'égard du Canada. Voici ce
qu'il en pense :-

" Ainsi que la plupart de nos compatriotes, je
n'avais jusqu'ici considéré le Canada, ou, pour
parler plus exactement, l'Amérique Anglaise, que
comme une simple lisière de pays située au nord
des Etats-Unis, facile à détacher de l'empire,
mais incapable de se gouverner et qui, par consé-
quent, devait tôt ou tard faire partie de l'union
fédérale, sans changer ou modifier sa condition
ou bon développement ; mais j'ai renoncé à cette
opinion qui me paraissait entachée du préjugé
national. Je vois aujourd'hui dans l'Amérique
Britannique du Nord,-aquelle traverse le conti-
nent depuis les rives du Labrador et de Terre.
neuve jusqu'au Pacifique, occupe une étendue
considérable de la zone tempérée, et est traversée
comme les Etats-Unis par des lacs, et de plus par
le majestueux St. Laurent,-une région assez vaste
pour le siége d'un grand empire."

L'important pour moi, M. l'ORATEUR, est
de savoir comment nous parviendrons le
mieux à conserver pour nous et pour nos
enfant. l'essence des institutions anglaises ;
par quels moyens nous réussirous à con-
server le plus longtemps possible, avec des
avantages mutuels et une égale satisfaction
pour les deux partis, cette heureuse alliance
qui existe entre l'Angleterre et nous, et
comment nous serons préparés, lorsque l'é-
poque inévitable arrivera, à prendre la res-
ponsabilité d'une nationalité indépendante.
En unissunt sous un seul gouvernement, M.
I'OaATUia, les provinces anglaises actuelle-
ment isolées, nous réussirons d'abord à for-
tifier le sentiment et l'influence britanniques
sur ce continent. Par l'adoption d'une
politique sage et progressive, l'Amérique

Anglaise finira par acquérir assez d'impor-
tance pour compter au rang des nations,
avantage qui nous fera honneur et profitera
à la vaste contrée qui i ura grandi en popu-
latiân et en richesse sous la protection de
l'Angleterre, par l'émulation créée chez
nous par son exemple; et arrivés à cette
période de progrès, il sera temps pour nous
de songer à commencer notre carrière natio-
nale sous un monarque constitutionnel des-
cendant de l'illustre souveraine qui occupe
aujourd'hui, et avec tant de dignité, le trône
de la Grande-Bretagne. Mais, M. l'O"u-
TEUR, quelques hon. membres s'opposent à
cette union par la crainte qu'elle va nous
jeter dans de sérieux embarras financiers.
Si cette union ne devait avoir pour résultat
que d'agrandir notre territoire et d'aug -
menter notre population par l'adjonction de
celles des autres provinces, je serais porté
à reconnattre leur crainte fondée, mais per-
sonne, sûrement, ne supposera que le parle-
ment fédéral se composera d'hommes inca-
pables d'apprécier leur responsabilité ou de
faire valoir les intérets importants commis à
leur charge. Rien, M. l'ORATcUR, n'a
autant contribué à attirer l'émigration aux
Etats-Unis que les grands travaux publics
qui s'y sont constamment poursuivis depuis
vingt-cinq ans. Nous entendons beaucoup
parler de la supériorité de leur climat et des
autres avantages que soit disant ils ont de
plus que nous ; mais je puis assurer la
chambre que ces avantages sont grandement
exagérés et qu'ils ont ou peu de poids auprès
des émigrants comparés avec la connaissance
du fait plus plausible que dans ce pays la
demande de main-d'ouvre est tou)ours trop
grande pour y suffire, et que l'émigrant qui
arrive là sans le sou n'a pas lieu de craindre
de manquer au soutien de sa famille, sachant
qu'il trouvera de l'emploi suffisamment ré-
munéré pour que, dans le cours de quelques
années, il puisse non seulement se faire un
établissement, mais encore s'entourer d'un
confort auquel il ne pourrait songer dans son
pays. La construction do chemin de fer inter-
colonial, M. l'ORATEUR, donnera du travail
à des milliers de bras ; elle ouvrira de vastes
étendues à la colonisation, et donnera accès
à une région où abondent les richesses miné-
rales et autres ressources naturelles d'une
valeur incalculable. Les grands travaux
publics, M. l'ORATEua, qui devraient
ensuite etre entre pris, seraient l'amélioration
de la navigation de l'Outaouais, afin de faire
de cette superbe rivière le débouché le plus
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le transport jusqu'à l'océan dcs produits
agricoles de l'immense et fertile région de
l'ouest. Les .dépenses qu'il faudrait faire,
M. l'ORATEUR, pour rendre l'Outaouais
navigable pour les navires de mer, quelque
grandes qu'elles seront nécessairement,
seront insignifiantes comparées aux avan-
tages inouïs que le pays en retirerait d'abord
par les milliers de bras attirés dans cotte
direction pendant l'exécution des travaux, et
ensuite par l'immense exploitation manufac-
ture qui donnera de l'emploi à une nom-
breuse population disséminée sur une ligne
de trois cents milles de pays, et qui, à l'heure

qu'il est, est en partie déserte ; car, si l'on
considère l'immensité du pouvoir d'eau
que l'on obtiendrait ainsi le long de cette
voie de communication du commerce entre
l'Ouest et l'Europe, on n'affirmera rien de
trop en disant que cette perspective attirera
l'attention des capitalistes et des hommes
entreprenants, et qu'une succession de mou-
lins et de fabriques de tout genre ne tarde-
ront pas à se voir d'un bout à l'autre de cette
voie, et où une population nombreuse, saine
et industrieuse, trouvera un emploi constant.
Et puis, M. l'ORATEUR, il y a encore cet
autre et plus grandiose projet; le chemin de fer
de l'Atlantique au Pacifique. Les meilleures
autorités s'accordent à dire que sur notre
territoire on pourrait construire une ligne
plus courte et par conséquent moins coûteuse
que sur le territoire des Etats-Unis. On ne
saurait, M. l'ORATEUR, exagérer les avan-
tages qu'un pays retirerait de la possession
d'une voie de communication destinée à
devenir la route de l'Europe à l'Asie. L'ac-
quisition de cet avantage devrait suffire
pour nous porter à préconiser cette mesure ;
mais quand nous réfléchissons à l'étendue
presque sans limites du territoire fertile par
lequel cette ligne devra passer, aux millions
sur millions d'&mes que ce territoire est
capable de sustenter ; quand nous réfléchis-
sons que par cette union nous allons nous
assurer non seulement le contrôle d'un terri-
toire plus grand que celui d'aucune autre
puissance du monde, mais que, par l'adoption
d'une politique comme celle que j'ai indiquée,
notre population pourra plus que doubler
dans le cours de dix ans; et que si nos obli-
gations deviennent plus grandes, elles seront
supportées par une si grande augmentation
de population que le fardeau n'en sera que
moindre au lieu d'avoir augmenté ; quand
nous savons, M. l'ORATsUR, qu'il est en notre
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pouvoir de préparer cette destinée à l'amé-
rique anglaise et de faire que, par le recense-
ment même de 1871, il soit constaté que
notre population aura augmenté de huit à
dix millions, je dois avouer, M. l'ORATEUR,
qu'il m'est difficile de comprendre comment
il se peut qu'un seul hon. mnembre cherche à
perpétuer notre insignifiance actuelle en
apportant des obstacles à l'adoption de la seule
et réellement grande mesure qui ait jamais
été soumise au parlement canadien. Bien que
j'aie déjà abusé peut-être de la patience des
hon. membres, force m'est encore de solliciter
leur indulgence pour un moment, car je
veux dire un mot sur la question des défenses.
Sans vouloir discuter la question de savoir
combien nous devrious contribuer à la dé-
fense de l'empire dans une guerre avec une
autre nation que les Etats-Unis, je suis
persuadé, M . 'ORATEUR, que tout vrai
Canadien, qu'il soit d'origine française ou
anglaise, s'empressera de repousser l'inva-
tion de son sol natal ; et si en cela je ne fais
pas erreur, je pense que tout ce que nous
avons à faire est d'informer le gouvernement
britannique que nous sommes déterminés,
non do fournir tant d'hommes et tant d'ar-
gent pour la défense du Canada, mais que
tout homme et tous les fonds dont nous pour-
rons disposer seront sacrifiés avant de se
soumettre à la puissance de la république
voisine, et que tout ce que nous demandons
à l'Angleterre ce sera de rester fidèle à son
ancienne renommée de gloire. Cela, M.
l'ORATEUR, elle fera, nous n'avons aucune
raison d'en douter ; mais il me fait peine
d'avoir à remarquer que le colonel JERvois,
dans son rapport sur le sujet des fortifica-
tions, semble ignorer entièrement l'existence
de la péninsule de l'ouest, car il ne men-
tionne aucun point à l'ouest d'Hamilton
comme étant susceptible d'être fortifié, et
j'infère de là qu'il doit avoir conclu que
dans le cas d'une guerre avec les Etat-Unis,
il nous serait imwpossible de conserver la pos-
session du pays en haut de la tête du lac
Ontario. Cela, M. l'ORATEUR, peut-être
l'opinion de ce brave officier ; elle peut aussi
être correcte ; mais comme représentant
de la partie la plus exposée sur la frontière
muest, je dois au moins dire que les habi-
tants de cette partie du pays sont moins
capables que l'étaient leurs pères en 1812
de se défendre. Le danger qui nous menace,
M. l'ORATEUR, se trouve dans la possibilité
d'une réunion du nord et du sud, ayant pour
base la doctrine Monroe, et le malheur veut
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que la politique de l'Angleterre, au lieu d'a-
voir eu pour but la conciliation des deux
partis, n'a fait qu'engendrer des sentiments
d'hostilité dans l'esprit du peuple des deux
sections; or, que les belligérants réunissent
leurs forces contre un ennemi commun, et
que contre cet ennemi ils aient une haine
comme celle qu'ils ont contre l'Angleterre, ce
serait un événement qui n'étonnerait aucun
de ceux qui connaissent les sentiments d'hos-
tilité du peuple des Etats-Unis. A propos
de fortifications et de défenses, rien, M.
l'ORATEUR, ne les aurait aussi bien rom-
p lacées pour nous, rien n'aurait garanti
l'inviolabilité de notre sol comme la recon-
naissance des Etats du Sud par la Grande-
Bretagne ; et lorsque la députation de notre
gouvernement sera rendue en Angleterre,
j'espère qu'elle se fera un devoir d'insister
sur la prise en considération de ce sujet par
le gouverneuent impérial ; car, avec une
puissante flotte anglaise sur les côtes des
EItats-Unis, avec les forces de Sud les mena-
çant et un demi million de Canadiens résolus
et bien armés, toute crainte de guerre, M.
l'ORATEuR, disparattrait, soyez en certain.
Maintenant, M. l'OATrEUR, il ne ne reste
qu'à remercier la chambre de l'attention
qu'elle m'a prêtée, et qu'à exprimer l'espoir
que la députation qui doit aller en Angle-
terre, ne s'écartera pas du but dont on nous
à fait part, par suite de ce qui aura pu se
passer dans aucune des autres provinces, et
qu'elle ne manquera pas de rappeler au gou-
vernement in.périal, le lait que les quatre
cinquièmes du peuple de l'Amérique Bri-
tannique sont repr(sentés par cette chambre,
dont une majorité écrasante est en faveur du
prjet d'union ; qu'elle s'efforcera d'engager
le cabinet impérial à exercer toute l'influence
légitime pour induire le peuple des pro-
vinces inférieures à revenir sur sa décision
récente et à consentir au projet arrêté par la
convention de Québec, con:ne la base d'un
arrangement à l'aide duquel le pouvoir gou-
vernemental sera centralisé sur ce continent,
et qui aura aussi pour but de couper court
aux tendances républicaines tout en nous
assurant une prospérité immédiate et une
influence qui, dans l'avenir, nous permettra
de prendre rang pariai les nations, mais en
oonservant toujours ces sentiments de res-
pect et d'attachement pour le grand peuple,
sous lequel nous aurons attient notre miajo-
rité, et avec lequel, j'en ai le ferme espoir,
mais formerons toujours l'alliance la plus
étroite. (Applaudissements.)

M. DUFRESNE (de Montcalm) - M. le
PR|SIDENT :-En me levant en ce moment
pour exprimer mon humble opinion sur le
mérite des résolutions qui fontl'objet de la
discussion de cette chambre, je n'ai pas l'in-
tention d'adopter la formule ou le préambule
invariablenent suivi, c'est-à-dire que je l'a-
borde en tremblant et avec crainte. (Ecoutez!
et rires.) Mais si je n'aborde pas la question
avec crainte et hésitation, ce n'est pas parce

ue je me crois plus en état que les autres
e la bien traiter, mais parce que je mie

repose sur l'indulgence de cette chambre.
On sait qu'il est toujours difficile à une per-
sonne lqui n'est pas habituée à parler, à un
homme qui ne fait pas partie de la profession
légale, de manoeuvrer la parole avec facilité
devant un corps distingué et instruit comme
celui qui m'écoute en ce moment. Je regarde
les résolutions qui nous sont soumises comme
exprimant les sentiments du peuple de cette
province par son organe constitutionnel, sa
législature. Nous demandons à notre Sou-
veraine et aux autorités impériales de vouloir
bien unir, par les liens du système fédéral,
toutes ces provinces de l'Amérique du Nord.
En examinant cetto question, et pour mieux
exprimer et mieux faire comprendre ma
pensée sur ces résolutions, je dois dire que
je les accepte pour plusieurs raisons, mais
surtout comme moyen d'obtenir le rappel de
l'union législative actuelle du Canada, et de
régler sans commotion nos difficultés section-
nelles ; je les accepte en second lieu comue
moyen d'obtenir pour le as.-Canada le con-
trôle absolu sur ses affaires ; je les accepte
en troisième lieu commq moyen de perpétuer
la nationalité canadienne-française en ce
payf ; je les accepte en quatrième lieu comme
étant un moyen plus efficace de cimenter
notre connexion avec la mère-patrie et d'évi-
ter l'annexion aux Etats-Unis; et, enfin, je
les accepte en cinquième lieu comme moyen
d'administrer la chose publique avec plus
d'économie. Voilà les raisons qui me tont
accepter le plan de confédération qui nous
est soumis par le gouvernement. (Ecoutez 1
écoutes 1) Je ne prétends pas juger du mérite
de toutes les résolutions, parce que les membres
qui m'ont précédé ont su part'itement déve-
lopper tous les mérites de la question, et si
j'osais,-si je ne craignais as o faire rire la
chambre à mes dépens,-je dirais que j'ai
été la victime d'un larcin qui m'a causé un
grand préjudice. Et c'est l'hon. député de
Vaudreuil (M. IIARWOoD) qui a commis ce
larcin à mon égard (rires) ; mais je ne veux
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pas trop m'en plaindre, car ce larcin a tourné
à l'avantage de cette chambre. Ce qu'il m'a
volé, c'est l'histoire des confédérations helvé-
tique et germanique ; mais, comme il a rap-
porté les faits d'une manière beaucoup plus
habile que je n'aurais pu le faire, je ne m'en
plains pas trop, puisque c'est la chambre qui
en a profité. (Ecoutez! écoutez !) J'aurais eu
quelque chose à dire sur les confédérations
helvétique et germanique ; mais puisque j'ai
été victime de ce larcin et que l'hon. député
de Vaudreuil a si bien traité le sujet, je n'en
dirai rien. Comme on le voit, c'est tout
à l'avantage de cette chambre. (Rires.)
Comme la question de confédération elle-
même a été mieux débattue que je ne le
ferais si j'entreprenais de la discuter, je me
contenterai de répondre à quelques obser-
vations faites par différents membres du
parti avancé,-du parti libéral par excel-
lence. Contrairement à l'opinion de l'Eglise,
ou du chef de l'Eglise, qui prétend que ce
mot " libéral" ne peut pas s'allier avec la
doctrine de l''glise, on a vu l'excès du libé-
ralisme en cette chambre se faire le champion
de l'Eglise et de ses ministres. (Ecoutez 1 et
rires.) L'hon. député de Richelieu nous a
fait en termes pompeux l'historique des
bienfaits de l'Union des Canadas. J'avoue

que j'en ai été étonné, car c'est la première
fois que j'entends un démocrate,-un déma-
gogue, - faire l'éloge de l'Union et des
hommes publics que la nation a su mettre
dans le temps à la tête de ses affaires.
(Ecoutes ! écoutes 1) Il nous a dit que
nous avions eu des hommes qui avaient su
faire triompher les droits du Bas-Canada,
des hommes qui ont su nous protéger et
nous faire marcher dans la voie du progrès.
" Nous les avons vus à l'ouvre !" nous a-t-il
dit. " Voyez donc les progrès qu'a fait le
pays sous l'Union 1 Voyez donc notre système
d'écoles élémentaires et notre système uni-
versitaire ! Voyez donc aujourd'hui l'établis-
sement de notre ligne de vapeurs transatlan-
tiques, qui servent à transporter nos ?roduits
en Euro pe et qui en rapportent les richesses
de tous les pays 1 Voyez donc le chemin de
fer du Grand Tronc, ce magnifique ouvrage
qui n'a pas son pareil dans le monde ! Voyez
donO nos incomparables canaux, qui sont les
plus beaux du monde ! " - Vraiment, M.
le PRésIDENT, je suis tout étonné d'entendre
ces éloges sortir de la bouche de l'hon.
député de Richelieu,-.surtout l'éloge du
Grand 'l ronc,-et en mOme temps je suis
certain que tous les membres de cette

chambre ont été ravis de cette partie de son
discours. (Ecoutez ! et rires.) Et si on a
pu regretter certaines autres parties de son
discours, on a dû néanmoins se féliciter de
ce qu'il s'était aperçu que les hommes de
son pays et de son temps avaient tait leur
devoir. (Ecoutez ! écoutes !)

M. PERRAULT-Oui, mais ils auraient
pu mieux faire encore.

M. DUFRESNE - L'hon. membre dit
qu'ils auraient pu mieux faire encore ; mais
il ne disait pas cela dans son discours,
puisqu'il ne trouvait rien de comparable à
eux, ni aux travaux et aux améliorations
qu'ils ont faits. Eh bien ! en vérité, cela
est consolant pour un homme comme moi,
qui combat depuis des années le parti de
1'hon. député de Richelieu, et qui le con-
battait parce que ce parti soulevait les pré-
jugés populaires contre toute amélioration
et contre toute grande entreprise. J'aurai
occasion de faire voir -à la chambre les
moyens que ce parti employait pour exciter
les préjugés populaires contre tout homme
de progrès dans le pays, et de faire un rap-
prochenient entre les préjugés qu'il soule-
vait il y a dix ans et ceux qu'il cherche
à soulever aujourd'hui. (Ecoutoz ! écoutez!)
L'hon. député de Richelieu a encore dit que
depuis l'Union nous avions considérablement
établi nos townships, et que c'est pour cela
qu'il veut rester tels que nous sommes
aujourd'hui. " L'Union n'a pas fini son
ouvre !" dit-il. Il a raison. Seulement, il
est malheureux que lui et son parti ne se
soient pas aperçu de cela il y a quelques
années ; il est, malheureux qu'ils ne s'en
aperçoivent que quand ils sont convaincus,
avec tout le peuple, que des changements
daus la constitution sont indispensables,
parce que nous, Canadiens-Français,-mi-
norité dans le pays,-ne pouvons pas faire la
loi à la majorité. (Ecoutez! écoutes !) Je
n'essaierai pas de soulever les préjugés popu-
laires, comme l'a fait l'hon. député de i-
chelieu. Je ne veux pas le ravaler ni le
condamner trop fortement, car il ne l'a peut-
etre fait que parce qu'il lui manque quelque
chose dans l'organisation du cerveau ; mais
je veux faire voir que ses prévisions de
l'avenir ne valent pas mieux que les leçons
de son expérience du passé. Nous l'avons
vu ehercher tous les livres de la bibliothèque
pour nous démontrer, l'histoire en main,
que le peuple anglais est le peuple le plus
oppresseur qu'il y ait au monde, (écoutes!
et rires,) pour démontrer un fait qui n'est
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pas vrai,-parce que les faits qu'il a cités ne
sont que les appréciations d'historiens qui
ont leurs opinions comme vous et moi, nais
qui peuvent aussi se tromper comme vous
et moi. (Ecoutez ! écoutez 1) Je ne suis pas
ici pour prendre la défense d'un peuple qui
n'a pas besoin de moi pour le défendre, ni
pour le venger des injures de l'hon. député ;
mais je dois dire que je désavoue tout ce
qu'il a dit contre les Anglais et l'Angleterre,
contre ses institutions et son gouvernement,
et contre sa manière de gouverner ses colonies.
(Ecoutez! écutez 1) Pourquoi iller ainsi
chercher une page de l'histoire qui contient
une tache, pour l'étaler devant nos yeux ?
Quelles étaient les mours des peuples à
l'époque où se sont passés les faits dont il
nous a parlé à propos de l'Acadie ? Et
pourquoi ramener ces faits devant nous ? A
quoi cela peut-il aboutir ? Est-ce pour
soulever contre nous les préjugés d'une nation
puissante et fière ? Est-ce pour nous faire
écraser? C'est li un bien mauvais service
que nous ont rendu sa jeunesse et son inex-
périence. (Ecoutes ! écoutez !) Venir ainsi
prendre une page de l'histoire de plus d'un
siècle et reprocher à une nation conquérante
ce qu'elle a fait à la nation vaincue, c'est
bien mal servir ses compatriotes et bien mal
travailler 'dans leurs intérêts. N'est-ce pas
là manquer de tact et d'expérience ?-car
j'espère pour l'hon. député qu'il ne l'a fait
que par manque d'expérienoe,-je ne puis
pas imaginer que ce n'est que par pure
malice qu'il l'a fait. (Ecoutez ! écoutez !)
" Mais, dit l'hon. député, l'Union n'a pas
fait son oeuvre 1 " Ne sait-il pas que la popu-
lation du Haut-Canada, que la population
anglaise est beaucoup plus nombreuse que
la nôtre dans la province, et qu'ello forme
les deux tiers et nous le tiers de la popula-
tion ? Pourquoi donc venir dire cela ? Est-ce
réellement parce qu'il croit que l'Union n'a
pas fini son ouvre qu'il veut la conserver et
rester tels que nous sommes ?-Je ne puis
pas lui faire l'injure de lui supposer assez
peu de connaissances et de jugement pour le
croire sincère lorsqu'il dit qu il veut rester
comme nous sommes, (Ecoutes 1 et rires.)
Ne sait-il pas qu'en restant sous cette Union
les députés du Haut-Canada se réuniraient
en phalange serrée pour obtenir la représen-
tation basée sur la population dans la légis-
lature ?,Malgré les faits que nous avons vus
depuis quelques années; malgr6 qu'il sache

que les trois quarts des députés du Haut-
Canada ont été élus pour obbiiir la repré-

sentation basée sur la population, il dit que
l'Union n'a pas fait son ouvre et qu'il faut
rester comme nous sommes ! Non, je le
répète, je ne puis pas le croire sincère en
cela. Il sait que nous ne pouvons pas rester
comme nous sommes. Si nous sommes en
faveur de la confédération, ce n'est pas
parce que nous croyons qu'il ne pourrait y
avoir rien de mieux, mais parce que nous
savons qu'il faut apporter un remède aux
difficultés de sections. L'hon. député de
Richelieu a beau crier, je puis lui prédire
que la masse de ses compatriotes est trop
intelligente pour s'y laisser prendre, car elle
comprendra que la minorité ne peut pas
commander à la majorit. Lic devoir de la
minorité est de faire sa position moins mau-
vaise que possible ; mais elle ne peut pas
espérer de pouvoir dicter des lois à la ma-
jorité,-surtout quand cette majorité est
composée d'hommes qui, d'après l'hon. dé-
puté de Richelieu, veulent l'oppression de&
autres peuples ! (Ecoutez 1 écoutez !) Les
paroles de l'hon. député de hichelieu sont
les paroles d'un jeune homme sans poids et
sans importance ; mais son discours serait
extrêmement préjudiciable aux intérêts du
Bas-Canada s'il avait été prononcé par un
homme plus connu et plus important qu'il
ne l'est. (Ecoutez ! et rires.) Il nous a dit
encore que le cri de la représentation basée
sur la population n'avait été employé dans
le Haut-Canada que pour frayer la route des
chefs,-pour les faire arriver au pouvoir.-
Mais les chefs conduisent les soldats ; et
o'est quand les chefs ont des soldats pour les
suivre qu'ils sont dangereux,-et les chefs
du Haut-Canada en ont. L'hon. député de
Richelieu dit ensuite : " Mais nous sommes
bien 1 Les libéraux ont fait passer le bill
des écoles séparées ' "-Je pense qu'il était
en chambre quand le bill des écoles sépa-
rées a été passé ; mais s'il n'y était pas je-
lui pardonne ce qu'il a dit. Combien y a-t-il
de libéraux, combien y a-t-il de partisans du
gouvernement d'alors qui ont voté pour le
bill des écoles séparées? S'il ne le savait
pas, il aurait mieux tait de se taire et de
ne pas parler de cela.

M. PE RRAULT-C'est le gouvernement
MAODONALD-df[OTTE qui a fait passer la
mesure.

Ni. DUFRESNE -. Non, ce n'est pas le
gouvernement'qui l'a présentée et fait passer;
c'eat un membre indépondant de cette
chambree-M. Scorr, d'Ottawa,-qui a pré-
senté la meqre, et le gouvernement d'alors
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l'a soutenue ; mais il n'y a en que deux de
ses amis du Haut-Canada qui ont voté en
faveur du bill, et l'un d'eux, le député de
South Wentworth (M. RYmAL), ne l'a fait
qu'après que je l'eûs interpellé et que je
leûs forcé à voter. (Ecoutez ! écoutez'!)
Voilà ce qui a été fait, et ce qui prouve que
le libéralisme ne vaut pas mieux ici qu'ail-
leurs. (Ecoutez ! écoutez 1) L'hon. député
de Richelieu crie à la majorité servile et
vénale ! Il a été un temps où il ne chantait
pas sur ce ton, quand il faisait partie de la
majorité, et quand il en profitait pour faire
un petit voyage au Saguenay aux dépens du
gouvernement, et écrire un petit roman à
son retour. (Ecoutes ! et rires.) Pour moi,
M. le PasIDEinT, qui fais partie de la ma-
4orité, je ne sais encore comment et en quoi
Sai pu être servile envers tes amis du gou-
vernement; j'ignore en quoi la majorité a
pu être vénale, comme il la qualifie. (Ecou-
tes ! écoutez !) L'hon. député de Richelieu
a pu apprendre par quels moyens on était
vénal dans la majorité,-et il paratt qu'il
l'a appris. (Ecoutes ! écoutez .) Il nous
a dit ensuite: I Oh ! nous avons un domaine
magnifique dans le Bas-Canada! nous avons
une quantité de terre immense, tandis que
le Haut-Canada n'en a plus ; nous pouvons
faire de magnifiques établissements et aug-
menter notre population: restons donc avec
l'Union!" Eh bien ! je dis, moi, que c'est
précisément à cause de cela que nous devons
accepter la confédération, afin de mettre la
main sur ce beau domaine plutôt que de le
laisser en commun avec le Haut-Canada. Il
nous fait un magnifique tableau de ce que
nous pourrions faire avec ce beau domaine,
puis il finit en disant qu'il n'en veut pas.
Eh bien ! moi, j'en veux ! (Ecoutez ! Ecou-
tes !) Il nous a dit aussi que nous allions
avoir la taxe directe avec la confédération,
et que les gouvernements locaux ne seraient
que de simples municipalités. Je reviendrai,
tout à l'heure, à la question des taxes
directes ; mais je dois dire que des munici-
palités qui auront à leur disposition des
millions d'arpenta de terre, c'est déjà assez
joli pour de " simples municipalités." Il
me semble que c'est un peu rapetisser le
rôle des gouvernements locaux. (Ecoutes !
écoutez 1) On parle de gouvernements locaux
et de municipalités! E1h bien 1 je m'aperçois
que le gouvernement local du Bas-Canada
aura pas mal de choses à administrer, car,
outre le domaine public, il aura encore le
contrôle des sujets suivante :-

" La taxation directe, et au Nouveau-Bruns-
wick, l'imposition de droits sur l'exportation du
bois carré, des billots, màts, espars, madriers et
bois sciés ; et, à la Nouvelle-Ecosse, sur l'expor-
tation du charbon et des autres minéraux."

J'attire l'attention des membres de cette
chambre sur ces pouvoirs, et*je vais en dire
un mot à mesure que je les lirai ; s'il y en
a qui ne comprennent pas, d'autres compren-
dront. " La taxe directe ! " Je sais que les
grands démocrates vont crier ; mais pour ma
part j'aime mieux avoir le droit de me taxer
moi-même que de le laisser entre les mains
d'autrui, parce que je ne me servirai jamais
de ce droit et les autres le feraient peut4tre.
Je continue à citer :-

"Les emprunts d'argent sur le crédit de la pro-
vince ;

" L'établissement de charges locales, et la
manière dont elles seront tenues, la nomination et
le paiement des officiers locaux;

L'agriculture ;
"L'immigration;
SL'ducation, sauf les droits et priviléges que

les minorités catholiques ou protestantes dans les
deux Canadas posséderont par rapport à leurs
écoles séparées au moment de l'Union."

" L'éducation ! "-L'hon. député de Riche-
lieu a fait l'éloge de notre système d'éduca-
tion ; mais les députés qui crient contre la
confédération s'occupent-ils beaucoup de
l'éducation de la jeunesse et qu'elle soit
donnée d'après nos principes et les principes
avocassés par ces messieurs depuis qu'ils
défendent le trône et l'autel ? (Rires.) Le
contrôle sur le domaine public et l'éduca-
tion ? C'est une municipalité ! .... Avoir le
contrôle sur l'immigration et la colonisa-
tion ? Ce sont des bagatelles !...... Muni-
cipalités ! .... (Rires.) Oui, mais nous
serons bien contents d'avoir tout cela plus
tari:-

" La vente et l'administration des terres publi-
ques, moins celles qui appartiendront au gouverne-
ment général ;

Les picheries des côtes et de l'intérieur
L'établissement, l'entretien et la régie des

pénitenciers et des prisons de réforme ;
" L'établissement, l'entretien et la régie des

hôpitaux, asiles, des lazarets et des institutions
de charité quelconques ;

Les institutions municipales 1."

Les institutions municipales. " ce n'est
pas ce qu'il y a de mieux, mais je suis con-
tent d'en avoir le contrôle, parce que nous
pourrons les améliorer.

"Les licencoes de ,boutique, d'auberges, d'en-
canteurs et autres licences ;
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"Les travaux locaux ;
" L'incorporation de compagnies privées on

locales, excepté-celles qui auront pour objet des
matières assignées au parlement fédéral ;

" La propriété et les droits civils, moins ce qui
est attribué à la législature fédérale ;

" Les punitions par amendes, pénalités, empri-
sonnement ou autrement, pour contravention aux
lois qui sont de leur compétence législative ;

" L'administration le la justice, y compris la
constitution, le soutien et l'organisation des
cours de jurisdiction civile et criminelle, ainsi
que la procédure en matière civile ;

" Et généralement toutes les matières d'une
nature privée ou locale non assignées au parle-
ment général. "

Eh bien ! j'attire l'attention des membres
de cette chambre sur ces pouvoirs accordés
aux gouvernements locaux, et qui par con-
séquent nous meraient accordés dans le Bas-
Canada. Quand nous nous opposions à la
représentation basée sur la popu ation, était-
ce parce que nous craignions que la majorité
fit décréter un tarif inégal pour les deux
sections de la province ? Etait-ce parce que
nous craignions qu'elle n'établit plus de
phares ou de lumières dans le golfe ou ail-
leurs ? Etait-ce parce que nous craignions
que le Haut-Canada, au moyen de sa ma-
jorité, n'établit plus ou moins de bureaux
de poste, ou n'augmentat le port des lettres?
-Non I M. le MRÉS1DENT, ce n'était pas
pour toutes ces raisons, mais c'était parce
que nous craignions avec raison que, lors-
que le Haut-Canada aurait plus de représen-
tants que le Bas-Canada dans la législature,
il n'envahit nos droits et ne mIt en danger
tout ce que nous avons de plus cher. Voilà
ce que nous craignions 1 (Ecoutez I écoutez 1)
lEt c'est au moment que le gouvernement
nous offre une mesure qui doit sauvegarder
nos droits et nos institutions, avec des
garanties pour la minorité, que l'on s'écrie
qu'il faut conserver l'Union telle qu'elle est,
meme avec la représentation basée sur la po-
pulation ! Non 1 c'est un faux-fuyant de leur
part, car ils n'ont rien à soumettre au pays
pour remplacer ce projet du gouvernement.
(Ecoutez ! écoutes ) Les hon. députés de
l'opposition veulent assimiler l'union légis-
lative à l'union fédérale; main on sait par-
faitement que ces deux sortes d'union ne
sont pas du tout semblables. La législature,
dans une union fédérale, ne peut pas outre-
passer les droits et les pouvoirs qui lui sont
assignés, tandis que dans une union législative
elle a tous les pouvoirs, elle est souveraine.
Et croit-on qu'avec une union législative et
la représentation basée sur la population, la

majorité n'empiéterait pas sur nos droits,
sur nos institutions, et sur tout ce que nous
regardons comme le plus important pour
nous?

M. PERRAULT-Ecoutes! écoutez !
M. DITFRESNE - Ah ! l'hon. député

voit bien la paille qiui est dans l'oeil de son
voisin, mais il ne voit pas la poutre qui est
dans le sien! Il ne se souvient pas qu'il a
tenu la chambre sur la sellette pendant cinq
à six heures à nous lire des passages d'his-
toire de nature à soulever les préjugés contre
une nation qui est en majorité ici et ailleurs !
S'il ne s'en rappelle pas, c'est peut-etre
parce qu'il n'a pas fait lui-même les re-
cherches nécessaires pour grossir son dis-
cours, car ce n'était qu'un ramassis de
paperasses avec lesquelles il a ennuyé la
chambre pendant cinq heures de temps.
(Ecoutes ! et rires.) Je ne lui veux pas de
mal, mais j'espère qu'il se souviendra de ce
que je vais lui dire. Il a dit à la chambre
que les libéraux avaient combattu pour ob-
tenir le gouvernement responsable. S'il veut
appliquer cela aux hommes qui l'ont réelle-
ment fait, c'est bien ; mais s'il l'applique à
ceux qui composent son parti, il se trompe
grandement, car tout le monde sait que ce
parti a toujours crié contre l'Union et contre
le gouvernement responsable. Il a dit dans
les élections et partout que le gouvernement
responsable était un leurre, une déception,
une espèce d'insulte qui nous était jetée
à la figure par l'Angleterre. ( Ecoutes 1
écoutez !) Les membres de son parti poli-
tique ont toujours crié cela depuis que nous
avons le gouvernement responsable : ainsi,
ce ne sont pas eux qui nous l'ont obtenu.
(Ecoutez ! écoutez !) L'bon. député de Ri-
chelieu nous a encore dit que le clergé avait
tort en 1887, et qu'il a encore tort aujour-
d'hui de supporter le gouvernement.

M. PERRAULT-Je n'ai pas dit cela.
M. DUFRESNE - J'en ai pris note

quand il l'a dit, de même que quand il a dit
qu'il était vrai que m8me dans l'épiscopat il
y avait des hommes de talent. (Ecoutes !
et rires.) Il trouvait que les évèques même
pouvaient avoir du talent !

M. PERRAULT - Non ! non !
M. DUFRESNE - Qu'il se rétracte et

j'accepterai sa rétractation.
M. PERRAULT - Vous donnes à mes

paroles un tout autre sens que celui qu'elles
avaient.

M. DUFRESNE - L'hon. député a dit
que le clergé avait tort en 1887 et qu'il
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avait encore tort aujourd'hui, et qu'il y
avait des hommes de talent jusque dans
1'épicopat.

M. PERRAULT-L'hon. député vou-
drait-il me permettre de donner une expli-
cation et de le rectifier ?

M. DUFRESNE-Avec plaisir, car je ne
veux pas profiter d'un triste moment de l'hon.
député, et ses paroles ont besoin d'être

Tepiqées.
M. PERRAULT-J'ai souvent entendu

tronquer le eens des paroles prononcées en
cette chambre, mais j'avoue que jamais je ne
l'ai vu faire au point que 1'hon. député de
Montcalm le fait à mon égard. (Ecoutes !
écoutez 1 à gauche.) Ce que j'ai dit à pro-
pos de l'épiscopat et des hommes de talent
qui s'y trouvent, est ceci :-J'ai dit qu'avec
le système d'instruction publique que nous
avons aujourd'hui dans nos campagnes, cha-
que enfant est à même de recevoir une édu-
cation qui lui permet d'aspirer aux plus
hautes charges dans le pays, et au plus haut
degré de l'échelle sociale. J'ai ensuite ajouté,
pour preuve de ce que je disais, que nous
voyions aujourd'hui à la tête de l'échelle
sociale des hommes sortis des plus humbles
familles des campagnes, dont les parcuta
n'avaient ni la fortune ni l'influence néces-
saires pour les faire arriver si haut, et qu'ils
n'y étaient parvenus que par leurs talents,
leur travail, leur énergie et les avantages de
notre système d'éducation. J'ai aussi cité à
l'appui de mon avancé, le fait que ces enfants
des campagnes étaient arrivés sur le banc
des juges, sur celui des ministres, et même
jusque sur le siège épiscopal. Or, pour ceux
qui comprennent la valeur des mots, il est
impossible d'interpréter cette phrase comme
étant une marque d'étonnement de ce qu'il
y ait des hommes de talent jusque sur le siég e
épiscopal, comme veut le faire croire l'hon.
député de Montealm. Au contraire, en réser-
vant la plus forte expression pour la dernière,
quand j'ai dit que, jusque sur le siége épis-
copal l'on rencontre des fils de cultivateurs

qui y sont parvenus par leurs propres talents,
j ai voulu exprimer que même le siège épis-
copal, qui est la position la plus élevée de
notre pays, était à la portée de nos hommes de
talents, grâce au système d'éducation adopté
dans notre pays, et qui permet à tous d'ar-
river aux plus hautes distinctions. Et je
défie qui que ce soit, qui comprend la valeur
des mots et leur emploi de donner une autre
signification à mes paroles,-à moins cepen-
dant que l'on ne veuille, de parti pris,

m'imputer ce que je n'ai pas dit. (Ecoutemi
écoute£ !)

M. DUFRESN--J'ai laissé l'hon. député
de Richelieu expliquer ce qu'il avait dit ou
voulu dire, mais il a eu tort de terminer son
explication par une insinuation injurieuse.
Cependant, je n'en suis pas très étonné, car
je sais que c'est là l'habitude du parti, et que
ces messieurs saisissent toutes les occasions
de jeter de la boue à la figure de ceux qui
ne pensent pas comme eux. (Eccutes 1
écoutez ! à droite.) Lorsque j'ai demandé
à l'hon. député de Richelieu, l'autre jour,
la permission de l'interrompre, il nie l'a
permis avec bonne gribe, et dans sa ré-
ponse à mon int.erruptio,-dans laquelle
je ne l'avais p1s insulté,-il m'a dit
qu'il n'était pas comme moi, dont les dis-
cours et les œuvres étaient encore à fhire.
C'était vrai-bien que toute vérité ne soit
pas bonne à dire, ni inme à entendre.
(Rires.) Mais je puis lui dire que dans
mou humble chaumière, ne connaissant pas
tout ce qui se passe dans le monde, je n'ai ni
le loisir ni les moyens de publier des ouvres
aussi importantes que celles de l'hon. député.
Je me contente de venir ici remplir mon
devoir envers mes commettants, et je le fais
seul. Je n'ai pas besoin d'un employé pour
faire des recherches dans la bibliothèque
pour me permettre de faire de longs discours.
(Ecoutes ! écoutez ! et rires.) Je n'ai pas
besoin d'un employé payé par le gouver.
nement pour me préparer mes discours, et
de plus je n'ai pas encore trouvé le moyen
de vivre aux dépens du gouvernement. Et
si mes discours et mes ouvres sont encore à
faire, je n'ai pas besoin, pour ma subsistance,
comme l'hon. député de Richelieu, de
soutirer les deniers publics, soit avec ou
sans motifs ou prétexter. (Ecoutes ! écoutez !)
Maintenant j'en ai fini avec l'hon. député de
Richelieu.-J'aurais un mot à dire à l'hon.
député du comté de Bagot. Quoiqu'il n'ait
pas été très brillant dans son discours, il a
cependant été moins ennuyeux que l'hon.
député de Richelieu. -I nous a dit que
nous ne représentions pas les sentiments de nos
électeurs, nmais qu'il n'y avait pas de danger
que nous votions un appel au peuple sur la
question de la confédération, parce que le
peuple est tellement opposé à ce projet que
le gouvernement en est effrayé et n'ose pas le
lui soumettre. Il n'a pas été le seul à faire
cette remarque, et j'y reviendrai dans un
instant. Il a dit ensuite au gouvernement
qu'il n'avait jamais eu l'intention de faire
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discuter la question de confédération d'une
manière sérieuse, et qu'il ne voulait pas la
discussion sur son projet. Mais comment
croire l'hon. député ? Ne sait-on pas que le
plan du gouvernement a été mis devant la
chambre dès la commencement de la session,
il y a sept semaines ? Ne sait-on pas que le
gouvernement et ses amis ont fait tout en
leur pouvoir pour faire discuter ce projet, et
que les hon. députés de l'autre côté ne l'ont
pas voulu et ont constamment entravé la
discussion ? Pour quel motif en agissaient-
ils ainsi ? L'hon. député de Bagot a donc
eu tort de dire que le gouvernement ne vou-
lait pas do la discussion, qu'il voulait étouffer
la discussion,- -quand ou sait parfaitement
que l'oppositiân n'en voulait pas et l'a cons-
tamment refusée. (Ecoutez lécoutez !) Ji
vois que l'hon. député de Bagot n'est pas
à son siége; mais lorsqu'il sera de retour,
j'aurai quelques mots à lui dire en anglais
en réponse à certaines parties de son
discours. L'hon. député de Drummond et
Arthabaska (M. .1. B. E. DORION) nous
a aussi dit qu'il se fait un tel mou-
vement dans le pays qu'il serait irrésis-
tible,-que le peuple est mécontent,-
et que les conséquences de ce mécon-
tentement seront très funestes. Il a rappelé
le grand nombre de pétitions présentées à la
chambre contre la confédération, pour dé-
montrer que le peuple y est opposé. Eh bien !
si tous les membres de cette chambre qui
ont voulu envoyer des pétitions dans leurs
comtés, pour les faire signer, ont fait comme
lui, il n'est pas étonnant qu'elles soient
nombreusement signées,-car on se rappelle
sa lettre qui a été lue ici l'autre jour par
l'hon. procureur-général du Bas-Canada
(M. CAvrIEI), et sur laquelle il n'y a pas
à se méprendre. ( Ecoutez 1 écoutez 1 et
rires.) On se rappelle qu'il écrivait aux
maires de son comté de faire signer les péti-
tions qu'il leur envoyait par " les hommes,
les femmes et les enfants." (Rires.) Et
quand on lui a lu sa lettre en chambre, loin
d'en rougir et d'an avoir honte, il s'en est
glorifié I " C'est de l'énergie, dit-il, et je
n'ai pas honte de l'avoir fait I " (Rires.)
Je ne veux pas faire de remarques insul-
tantes ni de comparaisons blessantes,-mais
il faut se rappeler que ce ne sont pas les
criminels les plus endurcis qui rougissent
de leurs crimes ; ceux qui rougissent s'a-
mendent, mais ceux qui ne rougissent pas
meurent dans l'impénitence finale. (Rires.)
L'hon. député nous a parlé des progrès

étonnants des Etats-Unis, malgré la guerre
et les dépenses énormes qu'elle entraine, et
il nous a dit que dans cinq ans l'Etat de
New-York aurait liquidé sa dette : donc,
pourquoi ne pas nous allier avec l'Etat de
New-York ?-Il n'a pas dit cela tout à fait,
mais à peu près; c'est la conclusion natu-
relle que l'on doit tirer de son discours. Il
nous a dit que le peuple est mécontent et
qu'il va se soulever si on lui impose la con-
fédération. Mais connait-on les moyens qu'il
emploie pour soulever les préjugés popu-
laires ? Nous 1 ouvons juger des moyens
qu'il emploie aujourd'hui par ceux qu'il
employait autrefois pour préjuger le peuple
contre une mesure qui lui était favorable,
mais qui était inique dans certaines dispo-
sitions, parce qu'elle tendait à commettre
une spoliation contre une certaine classe de
la société. Je veux parler de la loi d'abo-
lition de la tenure seigneuriale. Sans l'abo-
lition de la tenure seigneuriale, les seigneurs
seraient aujourd'hui extrêmement riches.
Cette loi a donc spolié les seigneurs en
faveur du peuple-que l'hon. député de
Drummond et Arthabaska prétend repré-
senter. Mais, M. le PRÉsIDENT, savez-vous
ce qu'il a fait dans le tems, et comment il
trompait le peuple et soulevait ses préjugés
contre cette loi ? J'ai cherché la brochure
qu'il a écrit dans le teins, mais je n'ai pu la
trouver dans la bibliothèque: on l'en a fait
disparaître. Cependant, les journaux démo-
crates de cette époque sont encore là, et
comme ils ont publié en partie la brochure
de l'hon. député, je vais en lire quelques
passages pour faire voir quel pôt-pourri
c'était. Les moyens employé. alors ont si
bien réussi auprès du peuple que l'on va
peut-4tre chercher à en employer de sembla-
bles aujourd'hui contre la confédération. Le
peuple, croyant que l'hon. député écrivait
contre les seigneurs et contre le gouverne-
ment, était indigné contre les " traitres," et
dans le comté de Lotbinière il a empêché
les commissaires chargés de faire les ca-
dastres de procéder pendant un certains
teins. Il est bon de rappeler ces écrit dans
un toms où l'on veut nous jeter la boue à la
figure; et il est tems que le peuple sache
de quel côté sont ses amis, et de quel côté
sont les " traitres." (Ecoutez I écoutez 1)

M. J. B. E. DORION-Vous allez nous
réveiller 1

M. DUFRESNE -J'espère qu'on me
pardonnera si j'ai été un peu loin; mais on
m'a tant chatouillé que je veux répondre à
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ce qu'on a dit. (Rires.) Eh bien ! voici
comment on traitait les hommes qui avaient
présenté la mesure d'abolition de la tenure
seigneuriale,-mesure toute dans l'intérêt
du peuple

if Tniunu Ssa uavarLs.-PÂIu tPAVR PlUPLE 1
Pai I-Le peuple ne comprendra bien le sens de
nos institutions politiques que par le mal qu'elles lui
causeront, et il viendra un jour où le mal se gué-
rira par le mal. Il fait noir, mais les temps appro-
chent et la lumière remplacera les ténèbres.I

Voilà les écrits que l'on répandait dans
le peule !

M. E. B. B.DO ON-Continues!
M. DUFRESNE-Oh 1 je sais que l'hon,

député ne rougira pa--qu'il ne rougira
jamais. Il ne peut pas plus rougir qu'un
nègre ne peut blanchir ! (Rires.)

I Au PUPLa CaNÂDO.-PaaPLu I Je suis un
de tes fils; JsAx-Baprtsta, je suis un de tes frères.
Quand un frère te fait mal, je sens le mal. Quand
tu paie, je pale; quand l'on te frappe, le coup
m'atteint. Quand on t'humille, je me sens humilié.
Quand tu souffies, je souffes. Quand tu gémis, je
gémis. Quand te pleure, je pleure......... (Rires.)
Quand le bien t'arrive, je m'en rejouis. Quand tu
prospères, je suis heureux. Quand tu ris, je ris.
Quand tu chante, je chante. (Rires.) Peuple, me
voilà de pied en cap en ta présence. Simple cam-
pagnard, vivant au milieu de toi, j'ai voulu te
rendre service. Je ne te demande qu'une faveur,
celle de lire les pages suivantes. Je n'amb#ionne
aucune récompense ; car si je puis te faire com-
prendre ta position, t'engager à revendiquer tes
droits violés, à bénir le bien et à maudire le mal,
je serai plus que récompense. "

(Applaudimements et rires prolongés.)
Oui! p rends le calice et bois le poison

jusqu'à a lie ! Voilà l'invitation d'un dé-
mocrate et d'un démagogue ! (Ecoutez ! et
rires.)

i Dans des jours comme ceux-ci, où la prosti-
tution politique remplace les vertus eiviques, où la
faiblesse et l'inertie remplacent le courage et l'ac-
tion ; quand la démoralisation descend du haut du
pouvoir, comme l'eau qui coule dans notre grand
neuve, arme-tel de patience, redouble de courage,
puis veille et veille encore afin de conjurer l'orage
de plus mauvais jours.

< Ton fils,
" La Fahai nu JanA-BrUrars."

M. J. B. E. DORION-ela eat ausni
vrai aujourd'hui qu'il y a dix a.s. (Ecoutu 1
écoutes 1 à gauche.)

M. DUFRESNE- Je ne lirai pu tout,
oar il y en a trop long; mas je vas e lire
encore une petite partie.

118

< Paie, car ton droit le plus sacré n'est rien en
face du privilege, de l'exaction, du brigandage
seigneurial, exercés impunément pendant tant
d'années I Paie, c'est au ptu. fort la poche, oar la
justice est passée loin du parlement, le 15
décembre 1854. Vient ensuite l'organisation de la
farce légale qui sera jouée pour faire croire à
JU&x-BAPTIST. qu'il va obtenir justice. Les qua-
torse gros juges du Bas-Canada formeront une
cour spéciale pour décider les questions en litige,
entre le seigneur et le censitaire. S'ils ne sont pas
tous d'accord, il peut y avoir appel en Angleterre.
Un seul Juge diffrant d'opinion, suffira pour
mener l'affaire en Angleterre. N'est-ce pas que
c'est encore admirable, d'autant plus que les juges
seigneurs pourront juger leurs propres causes i...
Quelle dérision i.... "

Toute la brochure est écrite sur ce ton !
Je ne veux pas entretenir la chambre plus
longtemps avec cela, car j'en si cité asses
pour faire voir ce que les démagogues ont
fait il y a dit ans, à propos d'une mesure
aussi importante pour le pays. Quand le
gouvernement présentait une mesure de
spoliation contre les seigneurs, et qu'il votait
une somme énorme pour le rachat des droits
seigneuriaux, c'était là le langage incen-
diaire et malhonnête que l'on tenait au
peuple! Et c'est avec un tel langage que l'on
veut aujourd'hui soulever les préjugés du
peuple contre le gouvernement, lorsqu'il
présente une mesure qui doit donner au
Bas-Canada le contrôle absolu de ses institu-
tions, de ses terres publiques et de don
éducation. (Ecoutes 1 écoutes !) C'est avec
des pamphlets incendiaires comme celui-là
que l'on veut soulever le peuple contre les
hommes qui travaillent dans l'intérêt de
leurs compatriotes ! (Ecoutes ! écoutes ! à
doite.)

M. J. B. E. DORION-L'hon. deputé
de Montcalm me permettra-t-il de dire un
mot ? Je veux lui dire seulement que je n'ai
pas honte de ce que j'ai derit dans le temps,
et que sa fameuse loi seigneuriale était si
mouvaise lorsque j'écrivais cela qu'il a fallu
l'amender pendant cinq ans avant de pouvoir
en faire quelque chose de passable.

M. DUJFRESNE-Cela n'empéche pas
que la première loi enlevait le fareau de la
tenure seigneuriale des épaules des censi-
taires. J'avoue que la loi était imparf*ite,
et j'ai même voté contre le bill de 1864
mais je n'ai pas fait comme l'hos. député,
et mon seul but en votant oontre la mesure
était de forcer les hommes du pouvoir à faire
mieux. L'hon. député a beau dire, je main-
tiens que les démagogues ont fait tout leur
possible pour »eus ruiner avec cette question,
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et ils font encore la mômo chose aujourd'hui
à propos de la confédération. (Ecoutez !
4eoute~) Aujourd'hui, nous ne formons-
les Canadiens-Français- qu'un tiers de la
population, et malgré les progrès que nous
avons faits avec l Union, tous les hommes
sensés qui réfléchissent sur la position dans
laquelle nous nous trouvons placés, sont bien
aises d'accepter le plan de confédération,
parce qu'il doit nous donner la haute main
sur notre éducation, nos institutions et tous
les intérêts du las-Canada. (Ecoutez !
écoutes 1) J'ai écrit une note à l'adresse
de l'un de mes amis en cette chambre-
l'hon. député de Beauce (M. TASCHEitEAU).
J'ai été vraiment surpris de l'entendre s'ex-
primer comme il l'a fait sur cette guestion
de confédération. Je veux bien croire qu'il
est sincère ; mais je ne puis m'empêcher de
lui dire qu'il aurait pu se contenter d'ex-
primer son opinion sans prendre tous les
mauvais arguments des députés de l'autre
côté de la chambre. (Ecoutes !) LI semble
qu'entre amis il faut user de ménagements.
Entre les hon. députés do Drummond et
&rthabaska et de Richelieu et moi, nous
p ouvons nous dire nos vérités ; mais avec
l'hon. député de Beauce, ce n'est pas la
même chose. Il nous a dit que la confédé-
ration devait porter un coup de mort à notre
nationalité ; mais comment peut-il croire
cela ? Je comprends facilement que de
l'autre côté de la chambre on puisse faire
usage de cet argument, parce que l'on y
déguise ordinairement les faits ; mais de la
part de l'hon. député de Beauce, cela me
fait peine, parce que je suis convaincu que
la désunion législative que l'on veut faire au
moyen de la conlédération, ne tend à rien
moins qu'à réintégrer la nationalité cana-
dienie-trançaise dans la position qu'elle
oocupait avant i'Union,-plus, avec toutes les
améliorations qui ont été faites depuis ce
temps. (Ecoutes 1 écoutes !) Je ne voudrais
pas ennuyer la chambre trop longtemps,
mais, comme j'ai encore une petite citation à
faire, j'espère que l'on me pardonnera si je
parle encore pendant quelques instants.

PLUS1EUIS VOIX--continues I oon-
tinues!

M. DUFRESNE-Les hon. députés de
l'autre côté de la chambre ont pour apôtres
et patrons Louis BLANC, CONSID*RANT,
BLAN qui, etc., etc. -BLANQUI, par exemple,
savez-vous ce qu'il dit Ï Ce n'est pas édifiant,
mais il faut le lire pour que l'on puisse juger
des adeptes par les chefs. Voici :-

" Le peuple a arboré la couleur rouge sur les
barricades de 1848. Qu'on ne cherche pas à la
flétrir. Elle n'est rouge que du sang généreux
versé par le peuple et par la garde nationale , elle
flotte étendue sur Paris ; elle doit être maintenue.
Le peuple victorieux n'amènera pas son pavil-
lon ! "

Je ne cite rien de Louis BLANC, qui est
bien connu des démocrates, mais je vais citer
un passage de CONsIDfIRANT :-

" Le devoir, dit ce singulier apôtre, vient des
hommes, et l'attraction vient de Dieu. Or, l'at-
traction, c'est la libre tendance de nos passions.
Toute attraction est une chose naturelle, légitime,
à laquelle il est impie de résister. Odder à ses
attractions, voilà où est la vraie sagesse, car les
passions sont comme une boussole permanente
que Dieu a mise en nous. "

Laisses-vous donc aller à vos passions !
ça vient de Dieu 1... (Rires.) Voilà lee
doctrines des démocrates, les grands chefs
des démagogues ! Maintenant, je cite FOUR-
RTER :-

" Toutes les passions de notre nature sont
saintes et bonnes : elles ressemblent aux notes de
la musique, lesquelles ont chacune leur valeur
propre."

Ainsi, ce sont les passions qui doivent
conduite les hommes 1 Mauvaises, bonnes,
c'est la môme chose 1 (Rires.) Voilà les
principes des hommes qui ont pris la religion
sous leur protection I (Rires.) Permettes que
je leur dise de ne pas trainer la religion à
leur remorque pour en faire leur servante,
et de ne pas trainer les ministres des autels
dans la boue. Vous vouliez les laisser dans
la sacristie ; eh bien I laisses-les-y ; et comme
ils connaissent vos opinions, ils n'ont pas
besoin de vous pour les défendre ou les
protéger. ( Ecoutez I écoutes ! ) Je dirai
encore aux députés de l'autre côté : Soyez
avant tout Canadiens-Français, et comme
le pays a besoin de votre secours et de tous
ses enfants pour le tirer de difficulté, unisses
vos efforts à ceux qui veulent le sauver 1
La barque se trouve en danger : réunisses-
vous au parti qui veut sauver notre natio-
nalité et nos institutions I Réunisses-vous à
nous pour sauver nos institutions, notre
langue et nos lois I--Je sais qu'un fameux
démagogue qui, après VOLTAIRE, avait le
plus contribué à la révclution de 1789,-je
sais que ce grand démagogue disait dans une
assemblée populaire :-

" Quand le dernier des Gracques mourut, Il jeta
de la poussière vers le ciel, et de cette poussière
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naquit MAaus,-MAnta, moins grand pour avoir
vaincu les Cimbres, que pour avoir chassé l'aris-
tocratie de Rome."

C'était là le language d'un grand déma-
gogue, d'un grand orateur, d'un grand
citoyen, d'un homme qui pouvait être bien
grand de toutes manières, mais qui attirait
sa patrie dans une triste position.-On a
voulu souvent jeter de la boue à la figure de
l'hon. procureur-général du Bas-Canada, on
a voulu souvent ridiculiser ses ouvres,-
mais je ne doute pas que la postérité dira
que l'hon. procureur-général du Bas-Canada
était grand par ses ouvres, grand par la
codification des lois, grand par l'abolition de
la tenure seigneuriale, et grand surtout parce

U'il a su vaincre la démagogie ! (Applau-
dissements.)

M. J. B. E. DORION-Ah !...
M. DUFRESNE-Comme je vois main-

tenant l'hon. député de Bagot à son siége,
je vais faire en anglais les quelques re-
marques que je destinais à son adresse. (M.
DUFRESNE continue en anglais :) L'hon.
député de Bagot nous a dit : " Vous volet le
Bas Canada de 85,000,000, et pourquoi ?
Pour les donner au Haut-Canada. Le Haut-
Canada votera presque unanimement pour le
projet de confédération, parce que vous volez
le Bas-Canada de cette somme à son profit.
Et comment cela ? Parce qu'il n'est dû
qu'un million sur les terres publiques du
Ba-Canada tandis qu'il est dû cinq millions
dans le Haut-Canada. Le Bas-Canada ne
recevra donc qu'un million de piastres tandis
que vous en donnez cinq millions au Haut.
Vous commettes done une spoliation du Bas-
Canada au profit du Haut-Canada. " La pro-
position de l'hon. député de Bagot, si je la
comprends bien,-et j'ai pris note de ses
paroles,-est donc de prendre au Haut-
Canada la moitié de ce qu'il doit sur ses
terres publiques et de l'appliquer au profit
du gouvernement local du Bas-Canada.

M. J. B. F. DORION-Il n'a jamais
parlé de cela.

M. WE BB.-M. l'ORATEUR :-Le projet
présenté par le gouvernement pour la confé-
dération des provinces de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, me parait entouré de
grandes difficultés. (Ecoutes I écoutez !)
Je crois qu'avant de le soumettre au
vote, le gouvernement devrait nous faire
un exposé plus complet du projet dans son
ensemble, afn que les hon. membres fument
à même d'en arriver à des conclusions rai-
sonnabks sur les mérites de la cause. (Eoou.

tes 1) Cet argument me semble avoir du
poids, surtout pour la section du pays que
j'ai, avec plusieurs autres hon. membres,
l'honneur de représenter; il s'y applique en-
core mieux qu'à toute autre partie de la con-
fédération projetée. Nous savons tous que
si ce projet est adopté, la population an-
glaise se trouvera en très faible minorité dans
la législature locale; nous savons tous que la
portion du pays à laquelle j'appartiens, a été
ouverte et colonisée par des Anglais, et que
la grande majorité de la population est an-
glaise-protestante. Il s'en suit que ses re-
présentants étant appelés à voter sur une
mesure qui affecte si profondément leurs in-
téréts de toutes sortes, devraient en connattre
intimement tous les détails, afina de pouvoir
bien définir leur position, en ce qui regarde
les intér&ts qu'ils représentent. (Ecoutes 1)
Mais, en nous présentant cette mesure, les
hon. ministres ont cru devoir adopter une
autre marche ; ils nous ont soumis simple-
ment les résolutions qui doivent amener la
confédération, réservant pour une époque
ultérieure l'examen de tous les détails.
(Ecoutes !) Bien que le gouvernement ne
nous ait pas donné, à mon avis, tous les ren-
seignements désirables, je ne crois pas'que les
populations anglaises du Bas-Canada soient
justifiables de s'opposer à une mesure qui
p eut, après tout, leur être avantageuse, et de
a rejeter, parce que quelques-uns de leurs

intéréts peuvent en souffrir. Je voterai donc
pour les résolutions qui nous occupent, me
réservant de voter pour ou contre les détails
qui affectent les constitutions locales, selon
que je le jugerai convenable. (Ecoutes 1)
En votant pour cette mesure, je n'admets
autre chose que le principe d'une union des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord. L'été dernier, les affaires politiques
du pays étaient dans un état critique, ont
il fallait nécessairement sortir par quelque
moyen. Je croyais, toutefois, que la confé-
rence qui s'est réunie ici au mois d'octobre,
pour examiner une question soumise au peuple
depuis 1858, proposerait de soumettre aux
diférentes législatures un projet d'union lé-
gislative des colonies anglaises de l'Am-
rique du Nord. Il me semble qu'une union
législative relierait bien mieux les diveaes
provinces entre elles, et ne serait pde beau-
coup aussi coûteuse que l'union fdéal pro
posée. (Ecoutes 1) J admets, toutefois, que
l'accomplissement d'une union législative
présente certaines difficultés qu'on ne ren-
contre pas dans l'union fédérale. Lezgrand
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Inconvénient que je trouve dans ce projet,
c'est que beaucoup de gens ne le compren-
nent pas et que ces détails ne sont point
connus du pays er général. Je crois que si
les hon. ministres avaient présenté un projet
complet en indiquant tous les détails et les
résultats qu'ils peuvent produire, ils auraient
rencontré bien moins d'opposition et dans le
pays et dans cette chambre. (Ecoutes 1)
mais on nous demande de donner notre assen-
timent à une mesure que nous ne comprenons
pas plus que nos électeurs. Ces objections
ont dài été faites, et je crois qu'elles doivent
avoir du poids, surtout daus la partie du pays
que j'ai l'honneur de représenter. Il ne faut
pas s'étonner que les populations anglaises
du Bas-Canada aient des appréhensions, je
dirai m6me des craintes, au sujet du fonc-
tionnement de la nouvelle constitution, quand
des hon. membres, comme l'hon. député de
Peterborough, qui est à l'abri des difficultés
qui nous alarment, ont exprimé dessentiments
analogues. Ces messieurs ont cru devoir
exprimer leurs craintes, pourquoi nous refu-
serait-on le droit d'en faire autant ? (Ecou-
tes 1) Il est certain que les protestants du
Bas-Canada n'ont pas à, se plaindre de leurs
concitoyens Canadiens-Français. Depuis
l'union, nous avons vécu en bon termes, et
l'équité, ainsi que la justice, ont toujours
présidé à nos relations communes. (Ecou-
tes 1) Mais les populations anglaises du Bas-
Canada veulent voir disparaître toute possi-
bilitd d'agression de la part des Canadiens-
Franqeis, et il est difficile de croire que le
projet soumis à la chambre leur donne cette
garantie. (Ecoutes 1) Il est inutile, M.
l'ORATEuR, qu'à l'exemple des hon. membres
qui m'ont précédé, j'entre dans tous les dé-
tails de la question. Je ne doute point que
si l'on peut opérer l'union de toutes les pro-
vinses de l'Amérique Britannique du Nord,
à des conditions équitables pour tous, le pays
en général y trouvera un grand avantage.
(Ecoute. 1) Je ne retiendrai pas la chambre
plus.longte.qni M. l'Oa..Ar&TuI, et je termi-
nerai en expnmant l'espoir que quand vien-
dra le moment de nona prononcer de nouveau
sur sette question, nous trouverons que tous
les détails de la nouvelle constitution ont été
réglés avec justice et équité; nous constate-
rons aussi que les hon. messieurs qui tiennent
entre leurs mains les destinées du Canada,
se sont montrés dignes de leur tiche et que
le Canada, uni aux autres provinces, est de-
vnau la patrie de la vraie liberté. (Applau-
damts.)

L'HoN. Proc.,Gén. CARTIEIR. - M.
'OaATEItR :-J'ai 4couté avec le plus vif

intérêt les observations de l'hon. membre
pour Richmond et Wolfe. L'hon. monsieur
représente un comté dont la population est,
en grande majorité, protestante, et les adver-
saires du projQt ont tout fait pour exciter les
appréhensions et la d6fiance de la minorité
protestante du Bas-Canada. Mais comme
catholique, et en qualité de membre du gou-
vernement, je reitèro l'assurance que la dis-
cussion qui amènera le règlement des consti-
tutions locales, donnera entière satisfaction
à la minorité protestante du Bas-Canada.
(Appl]audiss;ements@.)

M. RYMAL.-Confiant dans l'assurance
donnée par l'hon. proc.-gén. du Haut-
Canada, que les membres de cette chambre
auraient toute facilité d'exprimer leurs vues
sur les détails de cette mesure, j'avais ré-
servé le peu que j'ai à dire pour le moment
où seraient présentés des amendements con-
formes à mes vues. Mais l'engagement pris
par l'hon. proc.-gén. du laut-Canada ayant
été complètement violé, je crois devoir élever
ma faible voix pour expliquer ce que j'aurais
p référé n'affirmer que par mon vote. Tout
le monde se rappelle les circonstances qui ont
amené la formation du ministère actuel, et le
but dans lequel il a été formé. Les ministres
nous demandaient un peu d'indulgence, nous
promettant un projet qui règlerait les diffi-
cultée existantes entre le Haut et le Bas-
Canada, et amènerait peut-4tre l'union de
toutes les provinces. Si j'ai bien compris le
programme du gouvernement, il s'agissait
d'abord de la fédération des deux Canadas,
les autres provinces ayant la faculté de s'y
joindre ultérieurement. Quelques ministres
ont nid cette assertion, mais c'est de leur
part un faux-fuyant, car tel était le sens du
mémoire r6digé par legouvernement, lorsqu'il
donna des explications à la chambre. (Ecou-
tri!) Je dolis donc soulever contre le mi-
nistère une double accusation. La première
s'adresse spécialement à l'hon. proo.-gén.
du Haut-Canada qui, malgré sa promesse
positive, s'est op > .4 à tout amendement;
la.een4e va drol4 aux membres réformistes,

qui sont aujoord'hui au pouvoir et qui ont
aussi masqué à leurs engagements, en ne
présentant pas une mesure pour la fédération
des deux Canadas. (Ecoutes 1) J'avais es-
péré, M. l'ORATEUR, que l'infusion d'un
sang nouveau dans les veines du corps mi-
nistériel, par l'addition de deux ou trois
membres qui avaient si courageusement d-
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noncé la perversité de leurs collègues actuel,
aurait eu un bon effet sur quelques-uns des
ministre&-(Rires.) - J'ai été désappointé
à oet égard. Malgré cela, j'aurais certaine-
ment appuyé cette mesure si je la croyais
apte à faire disparaitre les difficultés de sec-
tion. J'avais aussi compté sur l'appel au
peuple avant une décision finale. (Ecoutes 1)
Telle était incontestablement l'opinion géné.
rale dans le Haut-Canada, au mois de novem-
bre dernier. Tous les journaux affirmaient
que le gouvernement ne pouvait prendre sur
lui la responsabilité d'une telle mesure avant
d'en appeler aux électeurs. Permettes-moi,
M. l'OaATava, de lire un extrait d'iin de ces
journaux, à l'appui de mon assertion. Je n'ai
point l'habitude de la parole et, dans une
oircoastance aussi solennelle, je crains bien
d'étre tout-à-fait au-dessous de la situation.
Mais je remplis un devoir sérieux en donnqnt
ici mon opinion sur le projet, et je réclame,
à ce titre, l'indulgence de la chambre. (Ecou-
tes 1) Voici l'extrait en question:

" Quelque mode qu'on adopte pour soumettre la
question au public, lu populations du Canada et
celles deu provinces maritimes s'opposeront éner-
giquement à tout acte de despotisme. Pendant de
longues années, les Canadiens ont combattu pour
leurs libertés, et le gouvernement se trompe beau-
coup s'il prétend renverser les anciennes institu-
tions et leur donner une nouvelle constitution
sans les consulter. Les membres des divers gou-
vernements, ni les députée des différentes légsla-
tures n'ont mission spéciale à cet égard. "

M. l'ORAÂTus, je crois cela parfaitement
vrai en ce qui me concerne personnellement.
(Booutems 1)

« La question n'a même pas été mentionnée à
la dernière élection."

Pour ma part, je n'en ai pas entendu parler.
(Ecoutes 1)

" La voix de lopinion publique ne demandait
point cette mesure ames dergiquement pour que
le ministère fùt forcé de l'inclure dan son pro-
gramme. En Canada ce n'était qu'un bespin du
moment pour les ministres. M#oes prétendens, fn
conséquence, que le peuple doit ette consulté,

UNE VOIX.-Quel est ce journal ?
M. RYMAL.-C'estle Norfolk Rformer,

n journal qui, pendant les mois de no-
vembre et décembre derniers, était plein, à
chaque n uméro d'artioles dans ce sens, et
qui, depuis la circulaire électrique expédiée
par le seer4tariat provincial, est malheureuse-
ment devenu iut, (Xires 1) La confé-
dération des provnos de l'Amézique Bri-
tnanique du Noid n'a jaais M4,desud4e

par nos populations, et si elles étaient au-
jourd'hui consultées à cet égard, elles reje-
teraient une pareille mesure. (Ecoutes 1)
J'ai consulté l'opinion publique dans mon
comté; je me suis procuré une vingtaine
d'exemplaires des résolutions et les ai adres-
sées à autant d'électeurs, en demandant leur
opinion. Deux, seulement, m'ont rendu des
réponses à peu prés favorables, disant que
si le projet devait ètre avantageux au point
de vue national, l'application en serait telle-
ment coûteuse que tous les avantages dispa-
raissaient devant cette considération. Mes
autres correspondante sont totalement opposés
au projet. Permettes-moi encore, M. l'OaA-
TEUr, de lire un extrait d'une lettre écrite
nar un monsieur influent, résidant dans
Wentworth Sud, et qui a fait son éducation
politique au Globe. (Ecoutes !) Voici ce
qu'il dit:

I A une certaine époqueje me suis figuré qu'une
confédération serait un remède à nos maux.
Mais après avoir lu les résolutions, je vois que le
Haut-Canada, qi sera la portion la plus considé-
rable de la oo dération, sera aussi la plus mal
traitée.'

M. l'ORATEut, je suis heureux de voir
que je ne suis pas le seul habitant de Went-
worth Sud qui mette en doute l'honnêteté du
gouvernement qui a présenté cette mesure
et qui nous refuse toute explication. Mais
mon correspondant continue :

' Je ne suis pas très porté à croire au patrio-
tisme des auteurs et partisans de ce projet. 0
qu'il y a de plus clair pour eux c'est qu'ils s'assu-
rent des portefbuilles aujourd'hui et dans le gou-
vernement général. L'abandon du plan qu'ils
avaient indiqué à la dernière session, la précipi-
tation avec laquelle ils veulent passer ces résolu-
tions, le refus de donner des explications, tout
m'indique que le patriotisme n'est point leur grand
mobile. Je ne me permettrais point de mettre en
doute leur sincérité si leur passé n'autorisait
suflisamment une semblable préeomption."

M. l'Os&rsua, je' partage presqu'en-
tièrement cette opinion. Je ne discuterai
point tout le projet, je n'en suis pas capable,
mais j'ai écouté attentivement, depuis le
commencement de la discussion, tous les dis-
cours, pour et contre, et je demeure opposé
à la mesure. (Ecoutes !) Le refus d'en
appeler au peuple, m'indique que leguver-
nement nous cache à dessein quelque ohose;
et j'ai droit de lui dire, en emipluZant une
expression populaire qui rend bien ma
pensée : "Le diable est eaché dans le blé."
(Rires.) On prétend que notre sûreté exige
que nom oopbinios nos forces. Or, en op6.
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rant cette union, voici, à mon avis, ce que
nous ferons: nous ajouterons à une perche
de ligne deux ou trois rallonges. (Ecoutez !)
Si, par la vertu d'une petite baguette, on
p ouvait transporter la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard
et Terreneuve sur les montagnes qui sont
à vingt milles en arrière d'ici, ou bien, faire
flotter une ou deux de ces provinces au centre
du lac Ontario, alors notre force s'accrottrait.
Mais, dans notre position géographique ac-
tuelle, nous allongeons indéfniment notre
frontière sans avoir aucun moyen de la dé-
fendre. (Ecoutez !) Il est un détail du
projet que je tiens à signaler, parce qu'il doit
nous entrainer dans des dépenses incalcu-
lables : je veux parler de la construction du
chemin de fer intercolonial, qui suffirait seule
pour ruiner un jeune pays comme le nôtre.
Au nom de la classe des cultivateurs cana-
diens à laquelle j'appartiens, je puis dire que
depuis deux ou trois ans notre position n'est
pas très enviable. Nos récoltes ont manqué,
les prix du marché baissent de plus en plus,
et nous n'avons pas besoin de charges nou-
velles. (Ecoutez 1) L'état de nos finances
devrait être pour nous un avis : pourquoi,
au contraire, ne pas économiser ? (Ecoutez !)
Dans dix ans nous ariverions peut-être à
avoir une balance en notre faveur. Les ban-
queroutes sont nombreuses par le temps qui
court; du ler septembre au 24 décembre
dernier, j'en compte 905 dans la Gazette
Officielle. (Ecoutes l)

M. A. MACKENZIE-Mais toutes ces
faillites ont-elles eu lieu pendant l'année ?

M. RYMAL-Je ne saurais le dire, tou-
jours est-il qu'elles ont été annoncées pen-
dant l'année. Or, chaque faillite affecte plus
ou moins les intérêas de six individus, ce
q ni nous donne un total de 5,000, Ce n'est
donc point le jnomont d'imposer de nou-
velles charges aux populations du Canada.
Nous avons vécu trop largement, tout le
monde le reconnattra, et nous souffrons au-
jourd'hui des dettes que nous avons con-
tractées. Sans développer trop longuement
les raisons qui me portent à combattre ce
?rojet, je puis, en quelques mots, en citer
%ne demi-douzaine. Cela suffira, j'espère,
pour me justifier. Je le combats parce que:
premièrement, ce n'est pas le projet que le
gouvernement avait annoncé et qui était
connu des populations haut-canadiennes; se-
condement, nous ne sommes pas envoyés ici
pour changer la constitution ni pour faire
des alliances sans consulter le peuple; troi-

sièmement, les auteurs de ce projet cherchent
à ravir au peuple des droits qui lui sont
chers,-je fais ici allusion au mode qu'on
veut adopter gour nommer le conseil légis-
latif; quatrièmement, les frais qu'entrainera
l'application de cette mesure en détruisent
tous les avantages; cinquièmement, enfin
les difficultés de section ne se trouveront
point réglées et le Haut-Canada aura quatre
ou cinq antagonistes au lieu d'un. (Ecoutes !)
En 1850, la position du Canada était, on se
le rappelle, 1 objet de l'admiration de tous
ceux qui connaissaient le pays. Je me per-
mettai une comparaison : à cette époque, le
Canada était comme un beau jeune homme,
fort et et bien constitué. Sa tendre mère
(et je présume que l'Angleterre joue ce rôle
vis-à-vis du Canada) confia le soin de ce
précieux enfant au médecin de la famille
qui, de temps à autre, le remit à des mé-
dceoins d'une autre école que lui-même. Il y
avait parmi eux des allopathes, des homéo-
pathos, des hydropathes, (rires), mais tous
saignaient l'enfant, lui appliquaient des
vesicatoires et le faisaient suer. Avec ce
traitement, le charmant jeune homme devint
pâle et maladif; sa vigoureuse jeunesse et sa
fière contenance commencèrent à s'affaiblir
et à chanceler. La maman se plaiguit aux
docteurs qui s'étaient déclarés responsables.
Et que répondirent-ils ? Chacun prétendit
que son système était le bon, bien que le
jeune homme succombait manifestement.
Mais pour ne pas gîter le métier, et échap-
per à une accusation d'ineptie, les docteurs
se réunirent et firent de toutes leurs drogues
un savant mélange qu'ils administrèrent au
pqtient. (Rires re ou lés.) La mère s'alarma
davantage et fit de nouvelles remontrances
aux docteurs, comme je suppose que l'An-
gleterre a fait pour nous ; les voisins com-
mencèrent à s intéresser au malade et à
s'étonner qu'il pût supporter tant de saignées,
tant de vésicatoires, et tant de potions affai-
blissantes. Or, que firent, penses-vous, les
charlatans pour donner satisfaction à cette
mère désolée ? Après avoir reconnu qu'ils
avaient mis son fils à la porte du tombeau,
ils lui proposèrent de faire des expériences
sur trois ou quatre autres membres de sa
famille. (Rires.) Mais, M. l'OaTZuva, je
suis heureux d'avoir à vous dire que les
autres enfante protestèrent en refusant tout
secours des charlatan% du Canada et décla-
rant qu'ils choisiraient eux-mêmes leur doc-
teur. (Rires.) Ce langage figuré fera com-
prendre, je l'espère, à tous les hon. membres
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à quel point de vue j'envisage la position
actuelle du Canada. Il leur fera comprendre
comment nos chefs nous ont traitée depuis
quelques années. Ils se sont disputés violem-
ments nos illustres chefs, les uns disant aux
autres : " Vous avez tort et nous avons
raison 1" Ils nous ont ainsi réduits au triste
état que tout le monde connait, et mainte-
nant ce sont les mêmes hommes qui vont
nous faire sortir des difficultés dans les-
quelles leurs fanatisme ou leur esprit de
nationalité mal comprise nous ont plongés 1
S'ils étaient capables de nous sauver, je les
aiderais de tout mon cour, mais je crois que
le nouveau remède va nous achever ; je
voterai donc contre la mesure; je dois agir
ainsi par égard pour mes électeurs et pour
mes propres convictions. Je suis prêt à
subir les conséquences de mon vote. (Ap-
plaudissements.)

Da. PARKER - Avant la clôture du
débat, je désire faire quelques observa-
tiens qui suffiront à expliquer mon vote ; je
serai court. Il est bien connu que je vois
plusieurs inconvénients aux résolutions qui
nous ont tant occupées ; objections de prin-
cipe, objections de détail, objections comme
Haut-Canadien et comme citoyen de l'Amé-
rique Britannique du Nord, et enfin objec-
tions relatives à la limite de temps dans
laquelle les résolutions devront passer à
l'état de loi. Si l'on pouvait faire certains
changements, je les appuierais chaudement.
Mais la motion de la question préalable pro-
posée par le chef du gouvernement exclut
tous les amendements ; je ne suis pas res-
ponsable de cette motion, mais elle m'oblige
à voter oui oa non pour l'adresse telle
qu'elle est. Il faut que j'accepte ou que je
rejette les résolutions telles qu'elles sont.
Si je pouvais prendre la responsabilité de la
négative j'expliquerais les objections que je
vois à la confédération; mais, dans la posi-
tion où je me trouve, cette explication est
inutile. Dans le cours de ce débat, on a
prétendu qu'avant de critiquer, les adver-
saires de cette mesure auraient dû propo-
ser quelque chose de mieux. Or, on ne
veut leur permettre aucune motion, c'est la
meilleure réponse qu'ils puissent faire à cet
argument. De plus, en thèse générale, les
adyersaires d'une mesure publique ne sont
pas obligés de soumettre un autre projet, ils
peuvent strictement ne rien proposer et ne
rien accorder: c'est le droit que leur donnent
la logique et la pratique parlementaire. Il
n'est pas même nécessaire qu'ils prouvent

que la mesure est mauvaise, il suffit' qu'ils
établissent que leurs adversaires ne l'ont pas
démontrée bonne. Sur toutes les questions
ordinaires, je suivrais invariablement cette
règle. Mais dans le cas actuel, je ne puis
rejeter la mesure sans faire voir que j'ai
quelque chose de mieux à proposer. Je
partage à cet égard les vues du gouverne-
ment. L'époque est arrivée où nos institu-
tions ont besoin d'être refondues, même pour
l'administration civile du pays. L'opinion
publique, le remaniement du ministère et
une foule d'autres circonstances, nous placent
dans une position où le statua quo n'est plus
possible. La question est donc celle-ci:
pourrait-on actuellement proposer une meil-
leure mesure ?-en théorie peut-être, mais
en pratique c'est fort douteux. Les circons-
tances dans lesquelles nous nous trouvons et
desquelles je ne suis point responsable, m'o-
bligent donc à voter pour ces résolutions.
(Ecoutez !) Je nie soumets à une nécessité,
car si je voyais quelque chose de mieux
je voterais autrement. Or, je ne saurais
voter pour les modifications pro posées par les
hon. membres de l'opposition. Je m'en tiens
donc à ce que j'ai dit. Mais, en votant pour
ces résolutions, je me réserve le droit de juger
plus tard tous les détails de ces résolutions
qui pourront être discutées en parlement, si
j'ai l'honneur d'y avoir un siége. Je vote
comme si certaines questions, par exemple,
celle du chemin de fer intercolonial, ne se
trouvaient pas comprises dans les résolutions.
Si cette mesure était rejet@e, soit par la
chambre des communes soit par l'obstination
des provinces maritimes, je considérerai le
gouvernement comme obligé de trouver un
autre remède à nos difficultés, en lui donnant
un temps raisonnable et tenant compte des
difficultésqu'il auraàsurmonter.(Ecoutez!) Sk
l'Amérique Britannique du Nord s'unit sous
la nouvelle constitution, la responsabilité des
hommes qui seront appelés les premiers à la
faire fonctionner sera énorme. Si les chefs
des divers gouvernements sont des prodigues,
les dangers les plus sérieux menacent le pays,
s'ils. sont économes, au contraire, on peut
s'attendre à d'heureux résultats. Mais je
crains bien que la nouvelle constitution ce
soit, en tous cas, entourée de grandes di£-
cultés et je suis persuadé qu'elle aura besoin
d'être amendée de temps à autre. J'espère
que les questions de droit qu'elle comporte
seront réglées par des hommes compétents et
modérés ; quant aux affaires d'opinion, elles
deviendront froiles à régler à mesure que
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nos populations s'éclaireront et vivront plus
unis. La constitution telle qu'elle est peut
n'être pas parfaite, mais je sais convauleu
qu'elle pourra à l'avenir, être modifiée de
façon à répondre à l'attente du pays et faire
des six provinces-unies, un peuple grand,
libre et fortuné. (Ecoutes 1)

L'HoN. M. HOLTON.-M. l'OATElR:
-J'aurais désiré, au commencement de la
moirée, faire quelques observations et ré pon-
dre à certains arguments des partisans de la
mesure. Je dois, néanmoins, laisser la parole
à plusieurs hon. membres qui n'ont pas en.
core parlé et j'aurai, du reste, occasion de
m'expliquer lorsqu'on discutera la motion
dont avis a été donné par l'hon. membre pour
Peel; je ne retiendrai donc pas la chambre
longtemps. Je dois, cependant, signaler
quelques détails avant qu'on preune le vote.
Mon hon. ami pour Grenville (M. SAiLY),
dans son intéressant discours, loue l'attitude
courageuse prise par le gouvernement à la
nouvelle du rejet de la mesure par les popu-
lations du Nouveau-Brunswick. C'est, sans
doute, cette attitude courageuse qui a finale-
ment triomphé des hésitations de l'hon.
membre, dont je me plais à reconnattreici le
caraetère résolu. Mais l'attitude du gou-
vernement, au lieu d'être courageuse, me
fait l'effet d'une déroute en face des nouvelles
difficultés qui surgissent. Quelle était la
position ? Nous discutions l'opportunité
d'adopter un projet élaboré par les délégués
à la conférence de Québec; ces résolutions
devaient être adoptées par toutes les pro-
vinces, et nous étaient présentées comme un
traité conclu. Tout-&.coup, nous apprenons
que la province la plus voiine vient de les
rejeter. Il me semble que le traité est, dès
lors, nul et que l'union est impossible. Mon
hon. ami admire la fermeté du ministère,
moi je suis étonné de l'adresse qu'il met à se
soustraire à ses engagements. (Ecoutes !)
Le refus du Nouveau-Brunswick et la mort
prématurée du projet imposaient à nos mi-
nistres le devoir de régler nos difficultés
locales en operant à cette session, une fédé-
ration des deux danadas-indpendammtent
de toutes les autres colonies de l'Amérique
Britannique dn Nord. Mais au lieu d'aborder
franchement la question, ils ont trouvé un
faux-fuyant habile. (Ecoutes 1) Et on ap-
pelle cela du courage I......Pour moi, c'est
de la lacheté bien qualifiée. Comme stratégie,
o'est assez bien réussi, puisque, par ce
moyen, les hon. ministres conservent leurs
portefeuilles, mais c'est tout. On dit qu'il

s'agit d'un traité. Je suis surpris que l'hon.
membre pour lequel je professe la plus haute
estime se soit laissé prendre à une assertion
aussi fausse. Aucun traité n'existe,-on ne
saurait le découvrir dans les termes des réac-
lutions-et aucune correspondance n'a été
échangée dans ce sens.

M. SHAILY.-Le traité a été conclu
par la conférence, et toute correspondance
était Inutile.

L'HON. M. HOLTON..-1l est vrai qu'il
a été dohangé entre les gouvernements colo-
niaux une correspondance qu'on ne nous a
pas fait connaître, bien que mon hon. ami
le membre pour Hochelaga l'ait demandée
dès le premier jour de la session. On dit
qu'il a été conclu un traité: pourquoi ne pas
nous en faire connattre les termes ? La dix-
septième clause seule ressemble un peu à ùn
traité :

" La représentation, dans la ehambre des oom-
munes, aura pour base la population dont le
chifrre sera ddterminê par le recensement officiel
fait tous les dix ans, et le nombre des représen-
tante sera d'abord de 194, distribuds comme suit :
Haut-Oanada, 82 ; Bas-Oanada, 66 ; Nouvel'.*-
Ucosse, 19 ; Nouveau-Brunswick, 16 ; lie de
Terreneuve, 8 ; Ile du Prince-Edouard, 8."

Il est évident que les détégùea à la con-
férence s'étaient engagés à soumettre la me-
sure à leurs législatures respectives, Mais
rien dans cette clause, ni dans d'autres,
n'indiqte qu'ils fassent liés par un traité.
Au contraire, les ministres des provinces
maritimes déclarent que tout le projet est
susceptible de modification. (Ecoutes 1)
Mais s'il y avait traité, ce traité a été au-
dacieusement violé. Q'a-t on aiit à Teire-
neuve ? Le chef 'du gotvertiement a fait
motion que l'examen du projet soit renvoyé
à la session prochaine, une élection générale
devant avoir lieu dans l'intervalle. Or, s'il
y avait traité, toutes les parties contraetantes
étaient également liées : c'est l'essetoe mime
de tout traité. Pourquoi alors nos hon.
ministres n'aôotsent-ils pas les gouverne-
ments des autres provinoes d'avoir manqué
de bonne foi? (Ecottes 1) Mais, M. l'OR -
'rxM il n'y a amais eu traité. Il existe
une aérie de r4solutions mal agencées entre
elles qui devaient être soumises à chaque
législature et discutées séparément dans le
but d'arriver à la confédération projetée par
la conférence. Tout atwre arrangement
entre des membres Mtnigtériels et des
membres de l'opposition eût été simplement
absurde, mais notre gouvernement avait
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prévu la difficulté. Il savait que les absur-
dités et les impossibilités contenues dans les
résolutions en rendraient la passation im-
possible, et alors ils nous ont jeté le mot
solennel de traité demandant à cette chambre
de voter en masse pour l'adoption du dit
traité; or, une pareil'e réquisition revenait
à demander à tous les hon. membres de
renoncer à leur libre arbitre et de renier la
conduite qui a été tenue par eux et leurs
prédécesseurs on cette chambre, pour toutes
les questions discutées et réglées depuis
vingt-cinq ans. (Ecoutez !) L'on peut dire,
M. l'OiA'EUR, que, jusqu'à venir à ces

jours derniers, le débat a été gnflisamment
animé, mais depuis une semaine environ, il
il a bien eu son côté ridicule. Lorsque, jour
par jour, je vois d'hon. députés prendre
gravement la parolo et nous prôner l'union
avec une population qui, nous le savons, est
hostile à la confédération; quand ils viennent
nous affirirer que cette union nous sauvera
des difficultés dans lesquelles nous sommes
plongés en Canada, je ne puis m'empêcher
de déclarer qu'ils offrent un spectacle qui
prete au ridicule. Je ne puis, en vérité,
concevoir la raison pour laquelle ces hon.
députés, connaissant les nouvelles qui nous
arrivent du Nouveau-Brunswick et de Terre-
neuve, et. présageant peut-être le sort qui
attend également la mesure dans l'Ile du
Prince-Edouard et la Nouvelle-Ecosse,-se
plaisent à entasser argumenta sur arguments
en faveur d'un projet qui, après tout, ne
pourrait avoir d'autre effet que celui de
maintenir au pouvoir des hommes qui se
sont coalisés grâce à des moyens que je ne
qualifierai pas en cette circonstance, mais
que je prendrai plus tard l'occasion de
caractériser comme ils le conviennent. La
confédération est morte, morte, M. l'ORA-
TrEua, et ils ne l'ignorent pas; ils n'en
insistent pas moins, cependant, à implorer
leurs partisans de voter cette série de 72
résolutions! L'hon. député qui vient de
porter la parole, a dit qu'il allait appuyer la
motion de son vote, mais il a en même
temps distinctement déclaré qu'il n'était
pas en faveur d'une seule des propositions
qu'elle embrasse Or, je lui affirme qu il
va par son vote ratifier chacune de ces pro-
positions, et qu'il se trompe s'il croit que le
gouvernement lui accordera la faveur de
sanctionner une résolution en particulier et
de rejeter le reste du projet.

Dit. PARKER-J'ai simplement dit que
je ne ré ervais le droit de voter à mon gr stur

119

chaque résolution qui serait plus tard soumise
à la considération de la chambre.

L'HON. HOLTON - J'ai parfaitement
saisi le sens do ce qu'a dit mon hon. ami, et
malgré toutes ses déclarations au contraire,
je soutiens que son vote le mettra dans la
position d'avoir approuvé les 72 résolutions.
Tel est le résultat inévitable de la manière
en laquelle ces résolutions ont été soumises à
cette chambre,-procédé nom-seulement it ré-
gulier, mais contraire aux usages parlemen-
taires et constituant un outrage fait à un
parlement composé de sujets anglais qui
tiennent à la liberté par-dessus tout, Ausi,
ai-je l'espoir qu'avant J'adoption hnle de
l'adresse, cette chambre s'empressera de
repcusser cette tentative de fouler aux pieds
ses libertés parlumentaires, et de condamner
en même temps les ministres qui y out eu
recours. Eh bien ! M. l'ORATEUR, je le
repète, le projet est mort ; malgré tout, il est
encore appelé à donner la vie à ses auteurs 1
(Rires.) Tel est l'objet de ce débat. Les
ministres savent tous que le projet est mort,
ils n'ignorent pas non plus que je ne
dis que la simple vérité quand j'affime
que, lorsqu'ils ont soumis leur progr*mme,
ils étaient plongés dans les difficultés les

plus graves, et que c'est dans le but de sortir
de cette impasse qu'ils ont eu recours à l'ex-
pédient de proclamer que la raison la plus
puissante qui existait d'accepter l'union
était précisément le refus des provinces
maritimes d'en former partie. (Ecoutez!)
Ce sont-là les quelques observations que
j'avais l'intention de faire ce soir, me réser-
vaut le privilège d'en dire davantage quand
se présentera le débat sur la motion de l'hon.
député de Peel (M. CAMERON). Mais,
pendant que j'ai la parole, je désire attirer
l'attention de cette chambre sur les nou-
velles étonnantes que nous apportent les
journaux anglais arrivés par la malle de ce
jour. Je tiens actuellement dans mes mains
le Timu du 21 février, qui contient un
rapport au long des débats survenus à la
chambre des lords, dont nous avons reçu un
sommaire par le télégraphe il y a quelques
jours, et au sujet desquels certains reisea-
guemets nous ont été récemment fournis
par un membre du gouvernement sur la foi
d'un télégramme e New-York. Von
se rappellera que le premier tWlgraem
annonçait que la somme de 4c50,w0. allait
être votée pour les défenses de Quéhec.
Bien que nous ayiona demandé ces rensei-
gnentouts, ils ngge avaient été refusés;
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néanmoins, lord DE GREY n'a pas hésité à les
communiquer au parlement anglais avec cer-
tain@ autres détails au sujet de la quote-part
ue le peuple de ce pays aura à fournir aux
éfenses de la province. Les ministres n'ont

pas manqué de tirer le meilleur parti possible
de ces nouvelles. Ils y ont vu un excellent
prétexte pour proposer la question préalable,
afin de pouvoir, ont-ils dit, clore le débat
aussitôt que possible et se rendre en Anv le-
terre, sans délai, pour sauver le pays d'une
très prochaine invasion 1 Le té!égramme
avait causé une grande sensation dans cette
chambre. On se rappelle encore que pen-
dant que le député de West Middlesex (M.
SCATCHERD) était occupé à commenter ces
nouvelles, l'hon. président du conseil se leva
pour annoncer à la chambre qu'il avait
expédié un télégramme à New-York, pour
apprendre d'une manière précise les faits
qui se rapportaient au crédit de £50,000
voté par le gouvernement impérial. L'hon.
monsieur ajouta qu'on l'avait informé que la
somme n'était pas £50,000, mais ........

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
£80,000.

L'HoN. M. HOLTON-£200,000. Or,
M. l'ORATEUR, ces débats tels que publiés
nu long font voir à l'évidence qu il n'y aura
que £50,000 de portés au budget de cette
année. La dépense sera, parait-il, do £200,000
répartis sur quatre années, à commencer de
la présente. Il semblerait, d'après ces faits,
que le gouvernement impérial n'envisage
pas le danger comme assez menaçant pour
que les affaires du parlement soient subite-
ment suspendues, afin de permettre aux
ministres de se rendre sans retard en Angle-
terre pour y régler la question des défenses
du pays. (Ecoutez 1) C'est au moins ce
que l'on doit inférer du fait qu'il distribue
ces £200,000 sur une période de quatre
années. Mais ce n'est pas tout encore, car
des débats sur cette question à la chambre
des lords nous révèlent des choses étonnantes.
Nous nous rappelons avec quelle ténacité
notre gouvernement a refusé de nous commu-
niquer les renseignements nécessaires pour
nous guider dans cette discussion, et s'est
efforcé, en l'absence de ces renseignements,
de faire valoir la question des défenses du
pays pour engager les députés de cette
chambre à voter le projet de confédération.
(Ecoutes 1) Or, je prétends qu'en tant qu'il
s'agit des affaires du Canada, nos ministres
sont tenus de nous fournir des renseigne-
mente assi complets que l'est le gouver-

nement impérial lorsqu'il s'agit des affaires
de l'Angleterre, dans tous les cas où l'intérêt
public ne s'y oppose pas. (Ecoutes 1) Eh
bien I nous voyons que ce débat a sugi ir y
a déjà quel ques semaines d'une manière
incidente à la chambre des lords, sur la
motion de lord LYVEDEN à l'effet d'obtenir
des renseignements sur le sujet, et qu'à cette
occasion le gouvernement s'est empressé
de donner les explications les plus amples,
lesquelles ont fait connaître des faits éton-
nants relativement aux négociations entamées
avec notre gouvernement sur la question des
défonses du pays-faits que l'on a soigneu-
sement pris garde de nous cacher. En
réponse à lord LÀYVEDEN, le comte DE GREY
dit :-

" Le gouvernement a entrepris d'améliorer les
fortifications de Québec qui ont toujours été con-
sidérées comme partie des défenses impériales, et
qui, bien que très puissantes autrefois, exigent,
comme les autres fortifications, qu'on les perfec-
tionne pour qu'elles puissent marcher de pair avec
les progrès de l'art de la guerre.-L'on a proposé
au gouvernement canadien d'entreprendre les
fortifcations de Montréal et des points exposés à
l'Ouest. Le gouvernement canadien connait les
obligations qui lui incombent, et n'attend pour
commencer ces travaux que l'autorisation de son
parlement."

Notez bien ceci, M. l'ORATEuR, le gou-
vernement canadien est prêt à entreprendre
les fortifications de Montréal et des points
exposés à l'ouest. (Ecoutes 1) Voici donc
ce que nous apprend le comté DE GRY : que
nos ministres ont conclu cette convention,
pourvu qu'ils puissent obtenir du parlement
canadien l'autorisation de faire toutes les
dépenses nécessitées par l'établissement de
fortifications permanentes à l'ouest de Qué-
bec. (Ecouteis 1) Cependant, monsieur l'ORA-
TEUR, bien que nous ayions presque chaque
jour demandé ces renseignemants, l'on a
refusé constamment de nous les communi-
quer. Heureusement qu'avant la clôture de
ce débat, nous avons appris de la bouche
même du secrétaire de la guerre que nos
ministres se sont engagés à grever les res-
sources de ce pays à un chiffre inconnu pour
construire des fortifications par toute la pro-
vince, sauf Québec. Ils ont consenti à cette
proposition, à la condition que le parlement
l'approuve ; or, c'est cette approbation qu'ils
n'osent pas demander avant l'adoption défi-
nitive des 72 résolutions, afin de pouvoir
prolonger de quelques mois leur existence
politique. (ecoutes 1) La somme qu'il fau-
dra pour les furtiacations permanentes est
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portée, d'après le Times, à £1,300,000 ster-
ling-environ $7,000,000,-et le gouverne-
ment impérial offre comme sa juote-part de
cette somme £200,000, ou environ $1,000,-
000. Nous apprenons donc que nutre gou-
vernement a réellement consenti de faire
payer au Canada, de $5,000,000 à $6,-
000,000, pour la construction de fortif-
cations permanentes dont nous ne connaissons
absolument rien. (Ecoutez !) Il est indubi-
table que nos ministres ont conclu cet enga-
gement, à en juger d'après les paroles que
je viens de citer du comte DE GREY,qui expri-
ment en termes clairs que le gouvernement
canadien a accédé à la proposition, sauf
l'approbation du parlement. J'affirme que
ces nouvelles ont lieu de nous étonner, et
j'ai l'espoir que les hon. députés qui ont
l'intention de voter ces 72 résolutions, qui
en réalité ratifient la convention dont je
viens de parler-parce que le gouvernement
n'a pas cessé d'insister sur ce fait dans tout
le cours du débat-j'ai l'espoir, dis je, que
ces hon. députés réfléchiront avant que de
s'engager à ajouter $6,000,000 aux millions
encore inconnus que va nous coûter l'adop-
tion de la mesure actuelle. (Ecoutez !)

M. FORTIER - M. l'ORATEUR :- En
prenant la parole à une heure aussi avancée
de la discussion, ce ne peut être avec l'in-
tention de la continuer bien longtemps;
d'autant plus que le projet de confédération
qui en fait le sujet depuis plusieurs jours
est à peu près épuisé. Cependant, je ne
crois Pas devoir laisser passer cette question
sous silence, sans déclarer à cette chambre
et au pays les raisons qui m'ont déterminé
à voter sur cette grande question de confé-
dération, comme je suis déterminé à le faire.
M. l'ORATEUR, que nous demande le minis-
tère dans la présente occasion ? De voter
une adresse à Sa Majesté, la priant de rayer
d'un trait de plume notre constitution ac-
tuelle, pour la remplacer par un nouvel acte
basé sur les soixante-douze résolutions adop-
tées par la conférence de Québec, tenue le
10 octobre dernier, et qui sont maintenant
devant cette chambre. J'appréhende que
la conférence de Québec, en rédigeant les
bases de notre nouvelle constitution, loin
d'être pénétrée d'un vrai sentiment de dés-
intéressement, l'a été plutôt par celui de
l'avancement personnel. Je puis me trom-
per, M. l'ORATEUR, etje désire sincèrement
qu'il en soit ainsi; je souhaite que les élec-
teurs du Nouveau-Brunswick qui viennent
de repousser le projet de la conférence de

Québec, en même temps qu'ils ont donné un
vote immédiat de censure contre les hommes
les plus illustres de leur province, comme
ayant signé ce projet, et ayant par là com-
promis les intérêts de leur pays ; je sou-
haite, dis-je, que ces électeurs se soient
trompé, sachant qu'il faudra bien obéir à
la majorité et que, malgré leur opposition
triomphante, l'on nous imposera la confédé-
ration telle qu'elle nous est proposée. D'un
trait de plume l'on veut biffer notre acte
constitutionnel et le remplacer par une nou-
velle constitution que nous ne connaissons
pas. et que même lon se donne bien garde
de nous faire connaître. On nous presse
d'échanger ce que nous avons pour ce que
l'on voudra nous octroyer ! M. l'ORATEUR,
je ne suis pas de cet avis, je suis de ceux
qui, avec FRANKLIN, disent: " Un tiens
vaut mieux que deux tu l'auras ; " je suis
de ceux qui préfèrent un rossignol en main
qu'un aigle dans les airs ! Voilà pourquoi
je ne veux pas, sans plus de garantie, chan-
ger la constitution de notre pays! (Ecoutes!
écoutez !) Je tiens à la constitution de
1840, parce qu'elle consacre un grand prin-
cipe en faveur du Bas-Canada, celui de
l'égalité dans la représentation législative.
J'y tiens d'autant plus, M. l'ORATEUR, que
c'est une des conditions expresses de ma
présence en cette chambre, comme le repré-
sentant des électeurs du comté d'Yamaska,
que je n'entends pas trahir. A ce propos,
je prendrai occasion de donner à cette
chambre communication de deux extraits
de lettres qui m'ont été adressées par deux
électeurs de mon comté, jouissant d'une
grande influence. Voici l'extrait de la pre-
mière :

" Sr. MICnaL D'YAMAsxA, 29 janvier 1865.
CHzsR Am,-Je vois par le peu qu'il m'a été donné

de connaître dans ce qui s'est passé en chambre
depuis l'ouverture de la session, que les vrais
patriotes n'auront pas même la satisfaction de
pouvoir retarder l'orage qui menace notre infor-
tunée patrie bien loin de pouvoir le détourner à
temps ; les égoïstes Canadiens-Français sont en
majorité comme toujours, surtout dans ce 19e
siècle,-siècle de progrès s'il en fût, mais de
progrès égoïstes, de spéculations hasardées, dans
lesquelles la conscience (qui n'est plus qu'un mot)
ne prend aucune part, de prêts usuraires, au grand
détriment du pauvre peuple qu'on n'est pas conent
de piller et ruiner, mais qu'on se prépare, pour
quelques années de pouvoir et d'honneur, à
dépouiller de sa nationalité, de ses lois et de sa
religion 1.......................•.......
Que faire dans cet état de choses ? que faire à la
vue de notre patrie menacée par ses propres enfanta
réunis à ses ennemis les plus acharnés ? Mépriser
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les trattres, et se maintenir fermement (quelque
peu nombréux que l'on soit) dans une défense et
une opposition constitutionnelles des plus énergi-
ques. Peut-être qu'à la fin, le clergé catholique
sera désillusionné et qu'il pretera main forte à
l'opposition, qui ne tend qu'à la conservation de
ses droits les plus sacrés."

M. l'ORATEUR, je suis fiel d'un tel
langage, et je m'empresse de citer un autre
de mes électeurs, qui n'est pas moins patriote
que celui-là. Voici l'extrait de cette seconde
lettre, qui n'en cède en rien à celui de la
premive :

" Riviina DAvie, 21 février 1865.

" Cser MoNqIsuR, - J'ai reçu les I résolutions
relatives à l'union proposée des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord,'" et après avoir
lu et relu -e que les Journaux des deux partis
disent pour et contre, je dois vous dire, comme
mon opinion, que je suis bien éloigné de les
approuver. Fussent-elles meilleures qu'elles ne
le sont, je ; ne voudrais. pas encore les voir
adopter, sans que le pouvoir constituant ait
donné à la législature lit mission ou l'autorisation
de les adopter.-Je m'abstiendrai comme de juste,
par rapport au c&dre d'une simple communica-
tion comme celle-ci, de discuter les raisons qui
me font prononcer comme je le fais. Qu'il me
suffise d'unir ma voix à celle des meilleurs amis
de no're pays pour voua dire que vous n'aves pas
été élu pour détruire, mais bien plutôt pour
faire fonctionner notre constitution."

Ces observations, M. l'ORATEUR, sont si
vraies et Ki légitimes, que j'aurais honte de
ne pas y adhérer. Cependant, si je pré-
voyis, dans ma manière de voir les choses,
que notre pays serait mis en danger par le
refus de cette chambre de voter le projet de
confédération qui nous est proposé, je n'hé-
siterais pas un instant à le faire. Mais bien
loin de moi l'idée que notre constitution ne
puisse pas être mise encore et pour bien des
années en opération et très avantageusement
Si l'administration TACE1->) ACDONALD n'eût
jas été défulte comme elle l'a été, l'année
dernière, et si elle eût pu conserver une ou
deux voix de majorité seulement, comme l'a
si bien dit l'hon. membre pour Beauce, la
confédération serait encore dans le néant,
et l'bon. membre pour South Oxford très
éloigné du port I Il est cependant à espérer
que la conception de la présente adminis-
tration, composée telle qu'elle l'est, d'élé.
ments si hétérogènes, ne mènera pas à terme
son précieux fruit, et qu'elle sera forcée,
co.ame l'hon. membre pour North Hastings
l'a dit, de donner au pays un enfant mort-
né ! (Evoutus! écoutes !) M. l'ORATEUR,
ce grand principe d'égalité sectionnelle fut

encore consacré par l'acte du conseil légis-
latif de 1856. Et par qui fut-il consacré ?
Par les hommes qui sont encore au pouvoir.
Le 14 mars 1856, il fut proposé par l'hon.
Membre pour Montmorency, secondé par
l'hon. M. SPENci, une loi établissant l'éga-
lité dans le conseil législatif, entre le Haut
et le Bas-Canada, et rendant cette branche
du pouvoir élective. Le principe de cette
loi fut consacré par 88 voix contre 6.-Voici
ce que je lis dans les journaux de cette
chambre

"L'ordre du jour pour la seconde lecture du
bill pour changer la constitution du conseil légis.
latif, en le rendant électif, étant lu, l'honorable
monsieur IJAUcUoN a proposé, secondé par l'ho-
norable M. SPANCE, et la question ayant été
mise:-Que le bill soit maintenant lu une seconde
fois ; la chambre s'est divisée : et les noms ayant
été demandés, ils ont été pris comme suit :

I Pouis.--MM. Aikins, Alleyn Bell, Belling-
ham, Biggar, Bourassa, brodeur, [iureau, Cartier,
Casault, Cauchon, Cayley, Chapais, Chisholm,
Christie, Conger, Cooke, Daoust, Chas., Daoust,
Jean B., Darche, Delong, Desaulniers, DeWitt,
Dionne, Dorion, Jean B. E., Dorion, A. Dos-
taler, Drummond, Proc.-Gén., Dufresne, pelton,
Ferrie, Foley, Fortier, O. C., Fournier, Fraser,
Freeman, Gamble Gould, Guévremont, Hlartman,
Holton, Jobin, Laâelle, Laporte, LeBoutillier, Le-
mieux, Loranger, Lumsden, Lyon, Mcdonald, J.
S., McDonald, Proc.-Gén., Maekenzie, McCann,
Marchildon, Masson, Munro, Papin, Patrick,
Poulin Pouliot, Powell Prévost, Price, Rhodes,
Ross, dol.-Gén., Rosi, J., Sanborn, Shaw, Smith,
Sol..Gén. Smith, S., Smith, J Somerville, South-
wick, Spence, Stevenson, Thileaudeau, Turcotte,
V alois et Wright.-83.

"CoNTRE.-M M. Bowes, grownCameron, Craw-
ford, Robinson et Yeilding.-6.

Ainsi, elle a été résolue dans l'affirmative.

Ainsi, sur cette brûlante question de la
représentation d'après la population, consa-
crée telle que je viens de le mentionner,
quatre-vingt-neuf représentants du peuple,
tant du Haut que du Bas-Canada, y prirent
part et y votèrent, dont 44 pour le Haut-
Canada, sur lesquels six seulement deman-
dèrent la représentation d'après la population
-l'hon. M. BaowN, bien entendu, en faisait
partie-et 45 Bas-Canadiens, dont 10 d'ori-
gine anglaise, et 85 d'origine canadienne.
française, formant 83 voix contre 6. Voilà
l'immense majorité qui se prononçait sur la
constitution de la chambre haute de ce pays
et consolidait l'acte constitutionnel de 184t,
dont j'ai déjà parlé. Non seulement ce
principe lut consacré par une grande majo-
rité des deux chambres de la législature,
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comme je viens de l'établir, mais il le fut
encore par le gouvernement de la mère.
patrie, auquel cette loi fut réservée pour son
assentiment, il n'y a tout au plus que 8 ans.
Et, M. l'ORATEUR, ce sont ces deux actes
constitutionnels qui ont ramené et consolidé
la paix, le bonheur et la prospérité du pays,
après les malheureux troubles de 87 et «38 ;
ce sont ces actes derrière lesquels les Cana-
diens-Français du Canada s'abritent comme
derrière un rempart inexpugnable ; ce sont
ces actes que la présente administration,
soutenue par une majorité de Canadiens-
Français en cette chambre, sont prêts à
jeter aux quatre vents qui voudra les em-
porter 1 (Ecoutez 1 écoutes !) Depuis un
quart de siècle, le Canada jouit d'un V-uver-
nement responsable, et du principe d égalité
dans la représentation. De quoi a-t-on à se

plaindre ? et qui se plaint ? Qui s'est plaint
depuis dix ans, surtout ? Sont-ce les Bas-
Canadiens-Français ? Sont-ce les Haut-Ca-
nadiens ? Non, M. l'ORATEUR, c'est l'hon.
membre pour South Oxford (M. BRowN) ;
et sur quel principe 7 Sur le principe de la
représentation sur le nombre. Pourquoi cet
hon. membre a-t-il fait tant de bruit dans le
Haut-Canade, et pourquoi a t-il essayé de
trainer dans la boue ce que les Canadiens-
Français ont de plus cher : " leur religion " ?
Pour arriver' au pouvoir; pour arriver à
jouir du siège qu'il occupe de l'autre côté
de la chambre, encadré par les hon. membres
pour Kamouraska et Dorchester, (M. CHA-
PAIS et M. le sol.-gén. LANGEVIN) comme
deux pâteaux d'autel autour d'une statue !
(Ecoutez 1 écoutez 1 et rires.) Quels sont
ceux qui ont opposé cet hon. membre depuis
ce temps-là ? Tous les membres du Bas-
Canada, tant français qu'anglais, sans dis-
tinction. Jamais les repré,entants du Bas-
Canada ne se sont divisés sur cette question
vitale. Bleus ou rouges, M. l'ORATEUR, se
sont unis en un seul faisceau, comme un
seul homme, pour conserver ce qui garantis-
sait leur avenir comme descendants de la
vieille Franco. Pourquoi cette union des
Canadiens- Français contre l'hon. membre
pour South Oxford? Pour lui refuser ce
que l'administration actuelle lui a concédé
par la conférence de Québec. (Ecoutez !)
Que répondait l'hon. procureur-général pour
le Haut-Canada durant la session de 1863 au
député de South-Oxford, qui lui reprochait
d'avoir gouverné le Haut-Canada avec une
majorité bas-canadienne ? il lui répondait,-
et j'ai encore à l'oreille ses paroles :-

" Jamais, disait-il, le Haut-Canada n'a eu a
souffrir de ce que mon gouvernement a imposé au
Haut-Canada par une majorité bas-canadienne.
Vous n'avez pas raison de vous plaindre, et vous
n'obtiendrez jtmais vos prétentions extrêmes."

Voilà ce qui se disait alors. Mais les choses
sont changées, et malheureusement, autre
temps, autre chose. O tempora ! 6 mores !
Et à cela l'hon. membre pour Nontréal.Est
(M. CARTIER) ajoutait des paroles plus
ou moins ironiquces, plus ou moins fondées,
en comparant les grits du Haut-Canada à
autant de morues, cod.fish, dans le golfe
St. Laurent. C'était alors, M. l'ORATEUR,
que l'hon. membre pour South Oxford
payait de sa personne ! (Ecoutez ! écoutes!)
Vous vous en souvenez, sans doute ; car
alors vous n'étiez vous-même, aux yeux de
l'hon. membre pour Montréal-Est, qu'un
cod-ftsh courant à l'appât. M. l'OnATEUR,
j'ai toujours admiré l'énergie quc déployait
l'hon. membre pour Montréal-Est en résis-
tant à l'hon. membre de South Oxford; son
courage audacieux était sans bornes, je
l'avoue ; et il y avait une telle différence de
principes, il y avait aussi une telle animosité
entre ces deux hon. messieurs et ceux qui,
dans le moment, siègent sur les banquettes
du trésor, que jamais l'on n'eût voulu croire
qu'ils viendraient à se tolérer comme voisins
sur ces banquettes. Cette accolade, M.
l'ORATEUR, me rappelle à la mémoire l'effet
que produisait sur mon esprit la famille heu-
reuse que j'ai eu occasion de contempler,
à New-York, il y a quelques années,-
admirant le rat entre les pattes du chat, le
singe galoppant le lapin, et le batteur de
corbeau becquetant le hibou ! (Ecoutes 1 et
rires.) Depuis quand les hommes que je
viens de nommer ont-ils donné quelque at-
tention aux clameurs étourdissantes de l'hon.
membre pour South Oxford ? Depuis quand
y a-t-on prêté l'oreille ? C'est depuis que
ces hon. ministres se sont vus en minorité
dans cette chambre; depuis que le ministère
TAca-MACDONALD a résolu, perfas aut
et nefas, de rester au pouvoir; jamais aupa-
ravant. Tout cela est loin de m'inspirer
aucune confiance dans le projet de confédé-
ration, et m'a déterminé à voter contre le
tout, puisque d'ailleurs ce projet est un
" tout ou rien." (Ecoutes ! écoutes 1) M.
l'ORATEUR, le gouvernement nous dit que
ces résolutions ne peuvent pas âtre amendées
en quoi que ce soit. Il faut, dit-il, que les 72
résolutions soient votées au complet pour ne
pas donner lieu à des reproches de la part
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des provinces maritimes ; c'est un traité
duquel on ne peut pas dévier. Mais comment
se tait-il que l'hon. M. TILLEY, du Nouveau-
Brunswick, ait offert à l'opposition de cette
province d'amender ce traité ? Et le gouver-
nement no nous a-t-il pas déclaré, à la fin
de la dernière session, que son intention
était de proposer un changement quelconque
dans l'acte constitutionnel et qu'il le sou-
mettrait au peuple pour qu'il en puisse

p rendre connaissance, avant d'en presser
'adoption ? Et maintenant il s'y refuse ! Ah !

je le réitère, tout cela est bien loin de m'ins-
pirer la moindre confiance -dans le projet
de confédération et dans l'administration
actuelle. Il faut avaler le projet sans même
frémir-sans pouvoir offrir aucun amende-
ment I A d'autre qu'à l'humble représentant
du comté d'Yamaska de voter une pareille
chose 1 En conséquence, je déelare encore
une fois que je suis prêt à voter contre le
projet qui nous est maintenant soumis.
(Applaudissements.)

ILHON. M. EVANTURII,-L-M. le Pat-
sIDENT :- Afin de rendre justice à l'indul-
gence de cette chambre, je dirai que je ne
me lève pas pour faire un long discours,
mais que je me contenterai de voter silen-
cieusement. Cependant, avant que d'enre-
gistrer mon vote sur la mesure qui nous est
soumise, je me permettrai de poser une ques-
tion au gouvernement. J'avoue que si je ne
consultais que moi-môme, je ne poserais pas
cette question, mais je le fais afin de me
rendre au désir de plusieurs de mes amis en
chambre comme en dehors de la chambre.
Ces amis ont exprimé une crainte à propos
de l'une des clauses des résolutions, et m'ont
prié de demander une explication au procu-
reur-général du IIaut-Canada sur l'interpré-
tation que l'on doit donner à cette clause.
Je lui demanderai donc si l'article 46 des
résolutions, qui dit que I les langues an-
glaise et française pourront être siaiultané-
ment employées dans les délibérations du
parlement lédéral ainsi que dans la légis-
lature du Bas-Canada," doit être interprété
comme mettant l'usage des deux langues sur
un pied d'égalité dans le parlement fédéral ?
En faisant part des appréhensions qu'éprou-
vent certaines personnes à ce sujet, - et je
crois que c'est une marque de patriotisme
de leur part, et qu'elles peuvent être légi-
times, - j'espère que le gouvernement ne
m'imputera pas d'intention hostile, et qu'il
verra que je ne le fais que dans son intérêt,

afin de lui fournir l'occasion de dissiper ces
appréhensions. (Ecoutez ! écoutez !)

L'N. Proc.-Gén. MACDONAL D -
J'éprouve le plus grand plaisir à répondre à
la question que vient de me poser l'hon.
député du comté de Québec. Je puis lui
dire que la signification de l'une des résolu-
tions adoptées par la conférence de Québec
est ceci :--que los droits des membres Cana-
diens-Français de la législature fédérale,
relativement à l'usage de leur langue, seront
précisément les mêmes que ceux qu'ils pos-
sèdent aujourd'hui, dans la législature ac-
tuelle du Canada, sous tous les rapports
possibles. J'ai de plus la satisfaction de dire
que du modient que ce sujet a été mentionné
dans la conférence, les délégués des pro-
vinces d'en-bas ont unanimement déclaré
que c'était raisonnable et juste, et qu'ils ont
donné leur adhésion, sans une seule voix
dissidente, à la justesse de la proposition
que la position de la langue française rela-
tivement aux délibérations du parlement, à
l'impression des mesures et à tout ce qui
s'y rattache, soit précisément la même que
celle qu'elle occupe dans cette législature.
(Ecoutez ! écoutez !)

L'HON. A. A. DORION - Je ne me
lève pas pour parler au long, mais seulement
rour attirer l'attention des membres de l'ad-
ministration afin d'obtenir quelques rensei-
gnements sur certaines parties de ce projet ;
mais, avant de le faire, je dirai un mot en
réponse à l'explication que vient de donner
le procureur-général du Haut-Canada en
réponse à la question posée par l'hon. député
du comté de Québec (M. EVANTUREL), à
l'égard de l'usage de la langue française.
L'hon. procureur-général a dit que l'inten-
tion des délégués à la conférence de Québec
avait été de donner les mômes garanties pour
l'usage de la langue française dans la légis-
lature fédérale que celles qui existent sous
l'union actuelle. Je crois, M. l'ORATEUR,
que cela n'est pas du tout une garantie, car
il était dit dans l'acte d'union que la langue
anglaise seule serait employée dans le parle-
ment, et la langue française en était entiè-
rement exclue. Mais cette disposition fut
abrogée plus tard par la 1i et 12 Victoria,
et la chose fut laissée à la discrétion de la
législature. En sorte que si demain cette
législat-ire décidait qu'aucune autre langue
que la langue anglaise ne soit employée
dans ses délibérations, elle pourrait le faire
et empêcher par là l'usage de la langue
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française. Il n'y a donc aucune garantie
pour le maintien de l'usage de la langue de
la majorité du peuple du Bas-Canada, excepté
le bon vouloir et la tolérance de la majorité.
Et comme la proportion des membres Cana-
diens-Français sera beaucoup plus faible
dans le parlement fédéral qu'elle ne l'est
dans la législature actuelle, cela devrait faire
voir aux hon. membres combien nous avons
peu de chance de voir se perpétuer l'usage
de notre langue dans la législature fédérale.
C'est là la seule observation que j'avais à
faire sur ce sujet, et elle ne m'a été suggérée
que par la réponse de l'hon. procureur-
général du Haut-Canada.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
Je conviens avec l'hon. député d'Hochelaga
qu'aujourd'hui cela est laissé à la majorité;
mais afin d'y remédier, il a été convenu dans
la conférence d'introduire cette disposition
dans l'acte impérial. (Ecoutez! écoutez!)
Cela a été proposé par le gouvernement cana-
dien par crainte qu'il survienne plus tard un
accident, et les délégués de toutes les
provinces ont consenti à ce que l'usage de
la langue française formât l'un des principes
sur lesquels serait basée la confédération, et
que son usage, tel qu'il existe aujourd'hui,
fût garanti par l'acte impérial. (Ecoutez!
écoutezl)

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER--J'ajou-
terai à ce que vient de dire l'hon. procureur-
général du Haut-Canada, en réponse à l'hon.
député du comté de Québec, et à l'hon.
député d'Hochelaga, qu'il fallait aussi pro-
téger la minorité anglaise du Bas-Canada,
relativement à l'usage de sa langue, parce
que dans le parlement local du Bas-Canada
la majorité sera composée de Canadiens-
Français. Les membres de la conférence
ont voulu que cette majorité ne pût pas
décréter l'abolition de l'usage de la langue
anglaise dans la législature locale du Bas-
Canada, pas plus que la majorité anglaise de
la législature fédérale ne pourra le faire pour
la langue française. J'ajouterai aussi que'
l'usage des deux langues sera garanti dans
l'acte im érial basé sur ces résolutions,
(Ecoutes t écoute% !)

L'HoN. A. A. DORION-J'en suis bien
aise, mais je dois dire de nouveau qu'il n'y
a rien dans les résolutions qui nous donne
cette garantie, et la preuve, c est que l'hon.
député du comté de Québec a été obligé de
demander l'explication de la 4 6e résolution.
Cette résolution dit simplement que la langue
française pourra être employée, et non pas

qu'elle devra l'étre. Chacun comprend par-
faitement que l'importance que nous atta-
chons à ce droit ne s'applique pas seulement
à l'usage de la langue employée dans les
débats de la législature, mais que l'important
est que nous ayons la garantie de cet usage
dans la publication des délibérations et des
lois et documents de la législature, et c'est
précisément 'pour cela que nous ne voyons
aucune garantie dans cette résolution. L'hon.
procureur-général du Haut-Canada dit que
nous aurons la même garantie que celle que
nous avons maintenant. Cette garantie dé-
pendant de la majorité, nous avons 50 mem-

res sur 130 pour le faire respecter, mais
dans la confédération nous n'aurons que 50
membres sur 194. Nous devons donc insister
pour avoir aujourd'hui une protection plus
réelle et qui ne puisse nous être enlevée par
un simple vote de la majorité de la législa-
turc fédérale. Les discours prononcés en
chambre ne sont adressés qu'à quelques per-
sonnes, mais les lois et les délibérations de
la chambre s'adressent à toute la population,
dont un million ou près d'un millon parle la
langue française.-Je prendrai maintenant
la liberté de faire une ou deux observations
sur un autre sujet. Lorsque les résolutions
nous ont été soumises en premier lieu, j'ai
attiré l'attention du gouvernement sur la
différence qui existait entre les résolutions
imprimées qui nous sont maintenant soumises
et celles qui ont été adressées aux membres de
la législature, pendant la vacance, par le secré-
taire provincial. Cette différence consiste
dans la rédaction du troisième paragraphe
de la 29e résolution Dans les résolutions
qui nous ont été envoyées par le secrétaire
provincial, la 29e résolution se lisait comme
suit :-

I Le parlement général aura le pouvoir de faire
des lois pour la paix, le bien-être et le bon gou-
vernement des provinces fédérées (sns, toutefois,
pouvoir porter atteinte à la souverainete de l'An-
gleterre), en particulier sur les sujets suivants :
limposition ou le règlement de droits de douane

sur les importations et sur les exportations, excepté
sur les exportations du bois ciarré, des billots, de
mits, des espars, des madriers, du bois scié, du
charbon et des autres minéraux."

La 43e résolution dit:-

" Les législatures locales auront le pouvoir de
faire des lois sur les sujets suivants :,la taxation
directe et l'imposition de droits sur l'exportation
du bois carré, des billots, des m&âte, espars,
madriers et bois sci4s, et du charbon et des autres
minoraux."



944

En sorte que par ces résolutions le gou-
vernement général ne peut imposer de droits
sur l'exportation des bois, du charbon et des
autres minéraux trouvés dans aucune des
différentes4provinces, ce droit étant réservé
aux législatures locales. Mais dans les réso-
lutions soumises à la chambre, en anglais, il
y a une distinction très importante et très
injuste, et j'y ai attiré l'attention du ministre
des finances dès le commencement des débats.
Elles disent .-

" Le parlement général aura le pouvoir de faire
des lois, etc., sur les sujets suivants :- * * *
3. L'imposition ou le règlement de droits de douane
sur les importations et sur les exportations,
excepté sur les exportations du bois carrb, des
billots, des niâts, dos espars, des madriers, et du
bois scié du Nouveau-Brunswick, et ducharbon
et des autres minéraux de la Nouvelle-Ecosse."

D'après la première série des résolutions,
le gouvernement général était privé du droit
d'imposer des droits d'exportation sur les
bois, le charbon et les autres minéraux de
toutes les provinces ; tandis que par les réso-
lutions maintenant devant cette chambre, le
gouvernement général a la faculté d'imposer
ce droits, excepté sur les bois exportés du
Nouveau-Brunswick, et sur le charbon et les
autres minéraux exportés de la Nouvelle-
Ecosse. Ensuite la 48e résolution mainte-
nant devant la chambre dit .

" Les législatures locales auront le pouvoir de
faire des lois sur les sujets suivants :-1. La taxa-
tion directe, et dans le Nouveau-Brunswick l'im-
position de droite sur l'exportation du bois carré,
des billots, mAts, espars, madriers et bois sciés, et,
dans la Nouvelle-Ecosse, du charbon et des autres
minéraux."

C'est-4-dire, que dans le Nouveau-Bruns.
wick et la Nouvelle-Ecosse, ils auront le droit
d'imposer des droits, pour les besoins locaux,
sur 1 exportation du bois, du charbon et des
autres minéraux, tandis qu'en Canada et
dans les autres provinces ce droit n'existera
pas, et que tandis que les bois et minéraux du
Canada pourront être taxéspar le gouverne-
ment général pour les besoins généraux, les
bois du Nouveau-Brunswick et le charbon et
autres minéraux de la Nouvelle-Eeesse ne
pourront être taxés que par les gouverne-
ments locaux de ces provinces, et pour les
besoins locaux seulement. C'est là un arran-
gement très injuste tant pour le Haut que
pour le Bas-Canada. Maintenant, M. l'Oa-
TEUR, je trouve dans un document officiel
publié dans la Nouvelle-Ecosse, avec la

sanction du gouvernement de cette province,
et soumis au parlement qui siège actuellement,
que les pouvoirs du gouvernement général et
des gouvernements locaux, relativement à
l'imposition de droits d'exportation sur le
buis, le charbon et les autres minéraux, sont
donnés mot pour mot comme ils le sont dans
la copie envoyée aux membres durant la
vacance. (Ecoutez ! écoutez !) L'on a dit
q ue c'était un traité conclu entre les délégués
des différentes provinces; mais il parait que
c'est un traité auquel on a fait subir des
changements. (Ecoutes ! écoutez!) J'ai déjà
attiré l'attention des lion. messieurs de l'autre
côté de la chambre sur ces différences, et j'ai
demandé quelle était la copie exacte et véri-
table des résolutions, et. l'on m'a répondu
que c'était la copie soumise à la chambre.
Il y a ou une modification quelque part,
et dans une affaire aussi importante, le
gouvernement devrait nous dire comment
et où elle a été faite; il devrait nous
dire s'il n'est pas vrai que le traité a été
modifié après que la conférence eût cessé
de siéger, et à la demande de qui et par qui
cette modification a été faite. Il est évident
que nous sommes appelés à voter ii 'sur un

projet différent de celui qui a été soumis à
la législature de la Nouvelle-Ecosse, et sur
un projet qui nous est plus défavorable que
celui dont les délégués de la Nouvelle-EÉcosse
ont fait rapport à leur gouvernement. Pen-
dant que j'en suis sur ce sujet, je ferai
aussi remar uer qu'il y a encore une diffé-
rence entre les versions française et anglaise
des résolutions soumises à la chambre,-la
version française étant la même que celle
qui a été communiquée aux membres par le
secrétaire provincial et à celle qui a été
soumise à la législature de la Nouvelle-
Ecosse. Cela semblerait indiquer que le
changement a été fait dans les résolutions
soumises à cette chambre, et il derait bon
que nous sachions ce qui a été fait à propos
de ce prétendu traité depuis que les délégués
se sont séparés. (Ecoutez ! écoutes !) 1I y
a une autre.question importante qui mérite
l'attention de cette chambre. L'on a dit ici
que tous les délégués avaient accepté les
résolutions de la conférence. (Ecoutes !
écoutes 1) Le nom de M. PALMEt a été
mentionné comme faisant exception, et à
part cela les hon. messieurs de l'autre côté
ont déclaré que tous les délégués avaient
accepté les résolutions de la conférence.
N'est-ce pas ce qui a été dit ?

L'HON. Proc.-Uén. MACDON ALD-Oui.
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L'HoN. A. A. DORION-Eh bien! je
vois qu'outre M. PALMER, qui a déclaré
publiquement qu'il n'avait signé les résolu-
tions que pour les certifier, mais qu'il n'y
avait pas consenti, il y a aussi M. DicKEy,
un autre des délégués, qui a suivi la même
conduite. M. DIcKEY a méme été jusqu'à
adresser une lettre au lieutenant-gouverneur
de la Nouvelle-Ecosse, Sir R. GRAVES MC-
DONNELL, dans laquelle il dit :-

C L'honorable secrétaire provincial m'a soumis
un rapport à Votre Excellence, en date du 5
décembre dernier, et signé par lui-même, l'hon.
procureur-général J. MCCULLUY, et A. G. Atonr-
UALD, éer., sur le résultat de la mission dont ils
avaient été chargés par Votre Excellence, d'as-
sister à une conférence qui avait lieu à Québec au
sujet d'une union intercoloniale. Je suis heureux
de pouvoir concourir dans ce rapport, excepté
dans la partie qui semble impliquer que l'action
des membres de la conférence a été unanime.
Comme j'ai en le malheur de différer d'opinion
avec mes collègues sur plusieurs détails impor-
tants du projet soumis à Votre Excellence, je me
Sens dans la nécessité de ne pouvoir apposer ma
signature à ce rapport, sans l'accompagner de
ces explications. Mon regret en cette circons-
tance est considérablement diminué par le fait
que le très honorable secrétaire d'Etat pour les
colonies, dans sa dépêche da 3 décembre dernier,
appuie mon opinion que ce projet est susceptible
de modification et d'amélioration."

(Ecoutez 1 écoutes !)

Ce sont deux pointe que je crois etre très
importants, et les hon. messieurs de l'autre
côté devraient nous donner des explications
-au moins sur le premier point. Dans la
correspondance soumise à la législature de
la Nouvelle-Ecosse, je trouve encore une
lettre très-importante adressée, le 9 janvier
dernier par le lieutenant-gouverneur de la
Nouvelle-Ecosse au gouverneur-général du
Canada. Cette lettre ne nous a jamais été com-
muniquéo, bien qu'une adresse demandant
toute la correspondance relative à ce projet
de confédération ait été proposée et adoptée
il y a déjà plusieurs semaines. Cette lettre
de Sir f. GRAVES MoDONNELL était en
réponse à une lettre de lord MONCK du 25
décembre 1864, et le troisième paragraphe
est comme suit :-

"l Iest évident, d'après la lettre du très hono-
rable secrétaire d'Etat, que le gouvernement de
Sa Majesté espère 4tre aidé dans la préparation
d'un bill incorporant les suggestions de la confé-
rence de Québec, par des députations des diffé-
rentes provinces. Il me semble aussi, de même

u'aux membres de mon gouvernement, que pour
viter les nombreuses divergences probables d'opi-

nion dans chaque législatur,-inéitables dans la
120

discussion d'une grande variété de détails dans
différents parlements indépendants, en dépit
du concours général dans les principaux objets
et les principes du projet général,-qu'il vau-
drait mieux pour ces provinces recourir à l'ar-
bitrage amical du gouvernement de Sa Majesté,
et envoyer des délégués chargés de s'entendre
avec ce dernier pendant la préparation du bill
impérial projeté. Les " idées" particulières-et
c'est là le point de chaque législature-pourraient,
s'il était nécessaire, être exprimées par les délé-
gués de chacune d'elles."

(Ecoutes ! écoutes !)
Ainsi, nous voyons que dans cette lettre,

que l'on ne nous a pas communiquée, il est
suggéré que des amendements peuvent être
faits au projet sous forme d'instructions aux
délégués de chacune des différentes légis-
latures ; et, cependant, ces hon. messieurs
nous ont dit que, de fait, ces résolutions
n'étaient rien moins qu'un traité, que cette
législature ne pouvait ni changer ni amender
sous le moindre rapport important, mais que
nous devions dire oui ou non, et les accepter
ou les rejeter telles qu'elles sont I çEcou-
tez ! écoutes') Il est donc cité trois cir-
constances importantes ici :-premièrement,
les différences qui existent dans les résolu-
tions à l'égard des droits d'exportation sur
le bois, le charbon et les autres minéraux ;
secondement, la faculté réservée aux pro-
vinces d'en-bas, par leurs législatures, de
changer et amender les résolutions ; et troi-
sièmement, la non acceptation, par deux des
délégués, du soi-disant traité, bien que nous
ayons été informés par notre gouvernement
qu'il avait été unanimement accepté par les
membres de la contérence. (Ecoutes I écou-
tez !) Je désirerais avoir des explications du
ministère sur ces points importants. (Ecou-
tez ! écoutez 1)

L'HON. M. GALT-Quant au premier
point, je puis dire que des explications
suffisantes ont déjà été données en plusieurs
circonstances. Quant au second point, le
gouvernement canadien n'est pas responsable
des opinions des délégués après leur départ
de ce pays ; et quant au troisième point, le
gouverneur-général a transmis à cette chambre
la correspondance aussi complète qu'il a cru
devoir le faire, et je suppose que les lieute-
nants-gouverneurs des autres provinces ont
fait la même chose.

L'HON. M. A. A. DORION-Je rappel-
lerai à l'hon. ministre des inances qu'il y a
une autre différence. La copie française des
résolutions devant la chambre est exacte-
ment conforme au document imprimé
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envoyé de la Nouvelle-Ecosse à la copie
envoyée aux membres par le secrétaire-pro-
vincial, tandis que la copie anglaise mainte-
nant devant la chambre est différente.
Maintenant, de toutes ces versions diffé-
rentes, quelle est la bonne, et où le change-
ment a-t-il été fait Y L'importance de cette
question est très grande, je crois ; car si la
version donnée dans ce document de la
Nouvelle-Ecosse et dans la copie française
est exacte, nous aurons dans le Bas-Canada
le droit d'imposer pour les besoins locaux
un droit d'exportation sur tous les bois, soit
du Haut, soit du Bas-Canada. (Ecoutez !
écoutez !) Les termes de la résolution sont
clairs et déclarent que le gouvernement
général n'aura pas le droit d'imposer de
droits d'exportation sur les bois, mais que
les gouvernements locaux l'auront.

L'HON. M. BROWN-La copie exacte
est celle qui est entre les mains de l'ORA-
TEUR, comme de raison.

L'HoN. A. A. DOION-Mais il y en a
deux versions :-l'une en anglais qui diffère
de celle qui est en français.

L'IoN. Proc.-Gén. MAC DONALD-J'ai
proposé les résolutions en anglais, et s'il y a
quelque différence dans la copie française,
c'est une erreur de traduction.

L'HoN. A. A. DORION-Eh bien ! si la
copie anglaise est la bonne, le gouvernement
général aura le droit d'imposer un droit

'exportation sur tous les bois, excepté sur
ceux exportés du Nouveau-Brunswick, et
sur tout le charbon et les autres minéraux,
excepté ceux de la Nouvelle-Ecosse.

PLUSIEURS VOIX-C'est la bonne !
c'est la bonne I

M. DE NIVERVILLE-M. le PR -
SIDENT :-omnme le plus jeune député de
cette hon. chambre, je devais me réserver la
dernière place pour parler sur la question
qui nous occupe. Très peu de jours avant
1 ouverture de cette législature, je ne savais
pas que j'occuperais le siége que j'occupe
aujourd'hui dans cette enceinte, et que je
serais appelé à voter sur la question de la
confédération et à prendre part à sa dis-
cussion. Je n'ai donc pas eu le temps,
comme la plupart des lion. membres qui ont
parlé sur le projet soumis à cette chambre,
de me préparer pour pouvoir la traiter au
point de vue politique et diplomatique, et
d'examiner les bases sur lesquelles elle
repose. D'un autre côté, quand bien même

j'aurais eu le temps de faire les études né-
cessaires pour faire une revue entière de ce

grand projet, je n'aurais pas fait autrement
que je fais ce soir, et j'aurais laissé, comme
je l'ai fait, aux membres de cette chambre
plus qualifiés que moi sous le rapport des
connaissances, et la discussion et l'étude des
grandes questions politiques que procurent
une longue vie parlementaire. J'aurais
laissé, dis-je, à ces hon. députés le soin
d'examiner la question sous les grands
aspects qui la distinguent. (Ecoutez ! écou-
tez !) En ma qualité de député du chef-lieu.
du district de Trois-Rivières et de Canadien-
Français, je dois prendre la parole et ex-
pliquer mes vues. La position difficile dans
laquelle s'est trouvé le pays pendant les
quelques années qui ont précédé,-difficultés
amenées par la force égale des deux partis
qui se partageaient le champ politique, et
qui avaient rendu impossible, aux divers gou
vernements qui s'étaient succédé au pouvoir,
l'administration de la chose publique,-cette
position, dis-je, rendait donc nécessaire un
changement capable de faire disparaître cet
état de choses déplorable. Notre position
ressemblait à celle de l'empire romain à la
veille de sa chute. L'Union, comme l'a dit
avec tant de raison l'hon. procureur-général
du Bas-Canada (M. CARTIER), avait fait son
temps, il fallait la changer ; il fallait que la
nation qui, entre les différentes populations
qui habitent les provinces tritanniques du
continent américain, occupe le premier rang
par l'âge, l'énergie et la prospérité, donnât le
branle et propos&t une mesure capable de faire
sortir le pays des difficultés où il se trouvait
placé. Eh bien ! M. le PRÉSIDENT, le projet
qui se présentait le plus naturellement était
le projet de la confédération des provinces
anglaises de ce continent. Les adversaires de
cette mesure, qui l'ont opposée avec tant de
zèle, de persévérance et de courage, n'en
ayant jamais proposé d'autre, elle devait
être la seule acceptable. Ce projet n'a pas
eu l'effet de m'effrayer comme quelques-uns
des hon. députés qui ont parlé avant moi.
Après l'avoir examiné attentivement, j'en
suis venu à la conclusion qu'il était prati-
cable, et qu'on devait l'adopter. Je sais bien
que le projet n'est pas parfait, car il n'y a
rien de parfait dans ce bas-monde. On no
pouvait tout prendre pour le Bas-Canada et
ne rien laisser au Haut-Canada et aux pro-
vinces maritimes. Il fallait nécessairement,
et en justice, faire certaines concessions,
puisque nous obtenions de grands avantages
matériels et la conservation et la protection
de nos intérêts les plus chers. Enfin, il
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fallait faire ce qu'on appelle généralement un
compromis, et ce compromis devra nous être
favorable sous tous les rapports. Je ne
dirai pas que je suis un homme religieux,
mais je puis dire sans blesser les règles de
la modestie, que j'aime et que je vénère ma
religion autant que qui que ce soit en cette
chambre. Aussi, avant de former mon
opinion sur le projet qui nous est soumis,
et avant de venir voter dans cette chambre
en faveur de ce même projet, je n'ai pas
manqué de consulter nos prêtres. J'ai
toujours censuré la conduite des prêtres
qui venaient se mêler d'élection et de poli-
tique, en faisant le métier de cabaleurs et de
partisans outrés, et qui, au lieu de chercher,
dans la chaire de vérité, à calmer les ani-
mosités de parti, et à aider le peuple à faire
un choix honnête, libre, indépendant et
judicieux, faisaient en quelque sorte de cette
même chaire de vérité une tribune politique,
d'où ils émettaient leurs principes que nous
pourrions appeler séditieux. J'ai toujours
condamné une pareille conduite. J'aime à
reconnaître aux membres du clergé leurs
attributs, et aujourd'hui qu'il s'agit non pas
de l'élection d'un député du peuple, mais
bien de changer de fond en comble notre
constitution, je crois que ces hommes doi-
vent être considérés comme des citoyens, et
avoir l'exercice plein et entier de tous les
dons et priviléges dont jouissent ces derniers,
et que comme tels ils ont le méme droit
que nous d'examiner la nouvelle constitution
qu'on veut nous donner et de se prononcer
sur ses mérites ou ses démérites. Confiant
dans le jugement et les lumières de quel-
ques-uns de ces hommes, j'ai donc cru devoir
aller les consulter. Je me suis adressé à
deux membres du clergé du district des
Trois-Rivières,-hommes d'une grande éru-
dition, et éminemment qualifiés à me donner
une opinion sur le projet de confédération;
hommes parfaitement dégagés de tout esprit
de parti, n'ayant aucun intéret politique ou
aucune ambition personnelle à faire passer
avant les intérêts du pays, et dont l'opinion
était garantie par une vie d'études et de
travail constamment employée au bonheur
et à la prospérité de leurs compatriotes et
du pays, et à la protection de nos institutions
religieuses. (Ecoutes 1 écoute%!) Je n'ai
pas besoin de nommer ces deux vénérables
prétros, que tout le pays connait comme deux
des membres les plus dstingués de notre
clergé canadien et deux des Canadien@ les
pins émiments. Eh bien M. le PRASIDINT,

j'ai donc consulté ces deux hommes et tous
deux se sont accordés à me répondre qu'ils
étaient en faveur de la confédération pro-
jetée des provinces britanniques anglaises
de ce continent. ( Ecoutez ! écouter.! )
Ainsi appuyé sur ua propre conviction que
la confédération était le meilleur moyen que
nous ayons de sortir de la position exces-
sivement difficile dans laquelle se trouve
aujourd'hui le pays, et sur l'autorisation que
j'ai reçue des membres du clergé-autorisa-
tion que je me plais à mentionner, parce
que les adversaires du plan ministériel ont
prétendu que tout le clergé du pays était
opposé à la mesure, - ainsi appuyé, M. le
PaÉSIDENT, je crois devoir et je n'éprouve
aucune hésitation à enregistrer mon vote en
faveur du principe et du projet de confédé-
ration. Il s'est produit dans le public cer-
taines craintes relatives au projet en ques-
tion ; ces craintes, il va sans dire, ont été
suscitées par les adversaires de la mesure,
qui crient à en perdre haleine que la na-
tionalité canadienne-française serait noyée
par la confédération et que, dans vingt-cinq
à trente ans d'ici, il ne resterait plus un
seul Canadien-Français dans le Bas-Canada.
Eh bien ! M. le PRÉSIDENT, j'en appelle de
ces mensonges aux hommes qui, en 1840,
lors de l'Union des deux provinces, ont tra-
vaillé avec tant de zèle et d'énergie pour que
le dépôt naturel de nos droits sociaux et
religieux ne fût pas mis en danger ; j'en
appelle à ces hommes qui ont mis en ouvre
toutes.les ressources de leurs talents et de
leur patriotisme pour empêcher cette Union;
à ces hommes qui, animés d'une franchise
pour le moins aussi grande que celle qui
anime aujourd'hui les adversaires de la con-
fédération, firent signer de nombreuses
requêtes contre cette Union du Haut et
du Bas-Canada; à ces hommes enfin qui
avaient prédit que dans dix ans il ne reste-
rait plus un seul Canadien-Français ; je les
traduis devant le tribuns 1 de l'opinion
publique et je leur demande : Messieurs,
avez-vous prédit juste? La nationalité cana-
dienne, qui devait être noyée par l'Union,
qu'est-elle devenue ? a-t-elle disparu comme
vous le prédisiez ? Voyez plutôt par vous-
mêmes. Cette nation qui était vouée à
l'anéantissement, elle a bti Montréal, qui
est la première ville commerciale des deux
Canadas,--Montréal, dont le député de Riche-
lieu (M. PERAULT) a fait un si pompeux
éloge dans son discours de l'autre soir,-
étepdant aussi son éloge au pays en général,



948

dont il a vanté les immenses ressources et
la prospérité croissante. C'est encore sous
l'Union et grace à l'Union que nous avons
b9ti le magnifique pont Victoria, qui est en
ce moment unique au monde. Nous avons
aussi construit ces immenses canaux, qui ont
mérité une mention honorable de la bouche
de l'hon. député de Richelieu, et tout le
monde sait que cet lon. député est éminem-
ment qualifié à prononcer un jugement sur
cette matière, puisqu'il a pu voir et exi -
miner les canaux qu on construit en Europe.
Aussi, nous pouvons dire que nos canaux
sont infiniment supérieurs aux canaux euro-
péens, puisqu'il nous a assuré que pour
quelques-uns de ces canaux, un gamin monté
sur une petite embarcation pouvait toucher
les murs de revêtement avec deux petites
rames bien courtes. Je dois dire que je ne
puis accepter l'interprétation que l'hon.
député de Montcalm (M. Jos. DU'RFsNE)
a donnée à cette partie du discours de l'hon.
député de Richelieu, où il dit qu'on trou-
vait dans l'épiscopat des hommes aussi
instruits et aussi éminents que ceux qu'on
rencontrait dans n'importe quels ministères.
Voici comment j'ai interprété cette phrase
de l'hon. député de Richelieu, et je ne crois
pas me tromper en disant qu'elle tourne
contre ceux qui, lors de l'Union des deux
Canadas, faisaient tout en leur pouvoir pour
l'empêcher. En 1840, ces hommes, ces bons
et élés patriotes, pour faire triompher leur
cause, disaient au peuple que ai l'Union se
faisait, dans vingt-cinq ans il n'y aurait plus
un seul Bas-Catiadien-Français dans le Bas-
Canada, et aujourd'hui l'hon. député de
Richelieu vient leur donner un sanglant
démenti, en disant qu'aujourd'hui l'épiscopat
catholique romain compte des membres et
par conséquent des Canadiens-Français aussi
éminents sous le r apport des talents et des
connaissances que le membre le plus distin-
gué de notre monde politique, et que la
religion est amplement protégée par la con-
stitution actuelle qui devait, cependant, selon
ces grands patriotes, nous engloutir et nous
faire disparitre de ce continent.

M. DE NI8-O'est très vrai.
M. Da NIVERVILLE--J'ofrirai un mot

de consolation aux Canadiens-Français qui
craignent d'être molestésdans le parlement
fédéral, parce qu'ils s'y trouveront, disent-ils,
dans une insignifiante minorité. Depuis que
les nations ont compris leurs intérets, il s'est
établi un certain équilibre qu'elles doivent
'efforcer de maintenir: c'est la protection

qu'offre l'union de deux faibles contre un
plus fort qui cherche à agrandir son do-
maine. Cette loi d'équilibre se produit
partout : chez les nations comme ches les
individus; elle se manifeste aussi ches les
animaux. Dans quel but les deux premières
nations du monde, la France et l'Angleterre,
se sont-elles unies pour s'opposer à la marche
envahissante du plus puissant despote du
nord, l'empereur de Russie ? Quelle a été la
raison de cette campgne de Crimée ? Etait.
ce pour la vaine gloire de dire que les soldats
français montaient à l'assaut avec une imp--
tuosité comparable à la foudre, q ue les soldats
anglais essuyaient le feu de l ennemi sans
broncher et marchaient avec la froide lenteur
d'un coin de fer dans les carrés ennemis, et
que rien ne pouvait arrêter leur marche ? Pas
le moins du monde ! Ces deux puissances
connaissaient parfaitement les qualités qui
distinguaient leurs propres soldats et ils
n 'avaient nullement besoin de les éprouver
pour s'en assurer. O'était simplement pour
empêcher l'empereur de Russie d'étendre
indéfiniment les frontières de ses Etats au
détriment des peuples qui l'environnaient.
Pourquoi l'empereur actuel des Français a-t-il
été combattre son cousin l'empereur d'Al-
lemagne ? Exactement pour la même raison.
J'irai plus loin, et je dirai, pourquoi la brute
qui patt dans un pré chasse-t-elle le premier
animal étranger qui y vient ? C'est par pur
instinct de conservation. (Ecoutes! écoutes)
Eh bien ! M. le PRiSIDENT, puisque cet
instinct de conservation existe ainsi ches
toutes les créatures du globe, pourquoi ne se
produirait-il pas dans les différentes pro-
vinces de la confédération ? Si jamais le
Haut-Canada voulait être injuste envers le
Bas-Canada et les provinces d'en-bas, natu-
rellement et instinctivement ils formeraient
une alliance pour s'opposer aux empiéte-
ments ou aux injustices du Haut-Canada.
Ainsi, je suis convaincu que, sous ce rapport,
nous n'avons rien à oraindre. Comme la-
nadien-Français, je dois parler de ce qui
nous touche de plus près : notre religion,
notre langue, nos institutions et nos lois.
Eh bien Ipar rapport à notre langue, je
demande s'il y a le moindre danger que nous
la perdions dans la confédération? Loin
d'être en danger, je crois qu'elle fleurira
davantage sous le nouveau régime, puisqu'on
pourra la parler et s'en servir non seulement
dans les parlemenà fédéraux et dans les
législatures locales, mais aussi dans les tribu-
naux suprêmes qui seront plus tard imstitués
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dans ce pays. Je dis qu'alors, c'est-à-dire
lors de la confédération, nous aurons 'xer-
cice plus entier de notre langue, car quelle
liberté de langage avons-nous ajourd'hui
dans cette enceinte ? Cette liberté, que le
libéraux ont fait sonner si haut, et à laquelle
on ne peut toucher sans la détruire, com-
ment l'avons-nous ici ? Est-ce qu'elle nous
est donnée dans toute l'acception du mot
et de l'idée? Pas le moins du monde,
M. le PRISIDENT; nous l'avons comme le
supplice de Tantale, qui était altéré et ne
pouvait pas boire, quoiqu'il eût de l'eau
jusqu'à la bouche, cette eau disparaissant
aussitôt qu'il y touchait. (Ecoutes! écoutes1)
En effet, quelle espèce de liberté avons-nous,
nous qui ne coMprenons pas la langue an-
g laine ? Nous avons la liberté de nous taire,

'écouter et de chercher à comprendre !
(Ecoutes ! écoutes ! et rires prolongés.) Sous
la confédération, les Haut-Canadiens parle-
ront leur langue et les Bas-Canadiens parle-
ront la leur, absolument comme aujourd'hui;
seulement, celui qui comptera une grande
majorité de ses compatriotes dans la chambre,
aura plus d'espoir d'y entendre parler sa
langue, et, comme Ils le font anjourd'hui, les
députés parleront la langue de la majorité.
Je ne veux pas faire de reproche aux hon.
députés qui ont parlé en anglais sur la ques-
tien qui nous est soumise et qui nous ont
ainsi privé du plaisir de les comprendre et
de jouir par conséquent de leur éloquence
et de leur logique. Ce qu'ils ont fait dans
cette occasion est un simple acte de justiee
que nous devons à la majorité de cette
chambre, et que les Canadiens-Français ont
toujours aimé à leur rendre. Mais si nous
faisons comme la plupart des Canadiens-
Français dans les temps passés, nous ne con-
serveros pas longtemps notre langue. Ainsi,
on voit très souvent, dans les villes et même
dans les campagnes, des Oanadiens qui, du
moment qu'ils ont pu attrpr deux mots
d'anglais, s'en vont tout ravi les r" r à
leurs voisins. I/4migration aux
qui cessera souea Qonfédération, car nous
aurons l'administration de nos terres publi-
ques,--a été la principale cause de cette manie
stupide qui s'est emparé de ceux qui ont
ve quelque temps che nos voisine et qui
nous reviennent ensuite. Pour vous donner
une idée de cette d4plorable manie, je vais
vous citer un trait dot rai été moi-même
l'un des acteurs. Il n'y a pas enore deux
mois, j'étais à l'embareadbre de l'embranche-
ment du chemin de fSr de Trois-Bivires à

Arthabaska, quand deux jeunes gens habillés
à l'américaine arrivèrent à l'hôtel où j'étais.
Le premier on entrant cria à haute voix :
Where is the ostler ? Le garçon, qui était

un gros Canadien, entra sur ces entre-
faites et, en l'apercevant, lui dit: " Tiens !
c'est toi, Joe ?" Il va sans dire que notre
faux Américain resta tout penaud et ne sut
pas de suite quoi répondre. Voyant son
embarras et ne désirant pas prolonger une
scène qui, malgré son côté comique, nous
inspirait de la pitié pour celui qui en était
la victime, j'interpellai le garçon d'écurie et
lui dis: " Allez dételer les chevaux de ces
messieurs; ne voyes-vous pas que ce sontdeux
Américains, et qu'ils n'entendent rien à ce
que vous leur dites ? ' Eh bien! M. le Pa .
sTDEWNr, de pareilles scènes n'arrivent pas
qu'une seule fois par année, mais, pour
quiconque a un peu l'habitude de voyager,
elles se renouvellent pour ainsi dire tous les
jours. Ainsi donc, si nous ne voulons pas
permettre que notre belle langue perde de
son influence, il faut travailler avec énergie
à em her nos Canadiens d'affecter de parler
l'angIais quand ils n'en savent même pas le
premier mot; sinon, mettons-nous à parler
l'anglais et laissons-là notre langue. e n'ai
aucune crainte pour notre religion. L'expé-
rience du passé est une garantie pour l'avenir.
Nous ne sommes plus au temps où le paradis
était oflert à ceux qui maltraitaient une
personne d'une croyance religieuse diffé-
rente de la sienne. Nous ne sommes plus
au temps où les guerres et les difficultés
entre peuples n'avaient pour principe que
les haines religieuses. Aujourd'hui, le
monde est trop civilisé pour renouveler les
scènes qui se déroulaient alors. Chacun est
libre de pratiquer sa religion comme bon
lui semble, et cette tolérance est surtout
remarquable chez la nation anglaise. Il est
vrai qu'if se trouve des fanatiques tant parmi
la population anglaise que parmi la popu.
lation française, et malheureusement noua
avons entendu ici dans une même soirée
deux de ces hommes, l'un catholique et
l'autre protestant. Le premier criait bien
haut que la confédération porterait un coup
mortel à la religion catholique, et l'autre
criait non moins haut que cette mesure tait
la ruine de la religion protestante. J'avoue,
M. le Pa9srt'UNT, que je ne suis point de
ceux qui craignent et qui se défient de la
domination anglaise. Aussi longtemps qCe
noua vivrons sous la domination de la libre
Angleterre, je n'ai pas le moindre doute que
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notre langue sera parfaitement protégée, et
que dans 50 ans, les bons catholiques
pourront pratiquer leur religion avec la
môme liberté, la même confiance et la même

piété qu'ils le font aujourd'hui, et que les
impies ne seront pas forcés d'être plus reli-
gieux qu'ils ne le sont aujourd'hui. (Ecou-
tez ! écoutez !) L'hon. député de Bagot nous
a dit qu'il y avait on Angleterre un grand
nombre de catholiques et qu'ils étaient par-
faitement libres de pratiquer leur religion
comme bon leur semblait, mais qu'ils n'étaient
pas représentés dans le parlement anglais.

oin d'être une preuve de l'intolérance des
Anglais, c'en est plutôt une de leur tolérance,
puisque malgré qu'ils soient en mesure
d'opprimer les catholiques, ils les laissent
parfaitement libres de se livrer à tous leurs
exercices de piété. Je le répète, M. le
PRÉSIDENT, il y a des fanatiques dans toutes
les religions, mais heureusement pour l'huma-
nité, ces hommes forment le petit nombre,
et les gens de bon senslesméprisent. (Ecou-
tez I écoutez !) Nos institutions nous sont
assurées par les traités avec la Grande-Bre-
tagne, et nos lois par les articles de la confé-
dération. Qu'a-t-on à craindre de coërcition,
de gêne et d'opposition de la part de la mère-
patrie, quand le sujet anglais est reconnu
comme le sujet le plus libre du monde dans
l'exercice de ses droits de citoyen, droits qu'il
exerce avec autant de liberté de parole et
d'action que de sdreté partout où il est ap-
pelé à faire valoir ses droits, à les maintenir et
kles protéger ? Je dis partout, car le peuple an-
glais peut avec autant de liberté de langage que
de confiance exprimer ses griefs devant tous
les tribunaux et toutes les autorités, depuis la

plus inférieure jusqu'à la plus élevée, qu'il
peut le faire dans le sein de sa famille ou au
milieu d'un cercle d'intimes amis. D'ail-
leurs, il est un moyen infaillible et basé sur
les lois de la nature de conserver pures chez
le peuple Canadien-Français, sa langue, sa
religion, ses institutions et ses lois, et ce
moyen est le même chez tous les peuples :
je veux parler de l'éducation, de cette édu-
cation que nous recevons de l'auteur de nos
jours pendant notre enfance et qui nous est
donnée ensuite dans nos écoles élémentaires
et dans nos séminaires, de cette éducation
chrétienne, morale et religieuse que nous
recevons dans notre jeunesse avec tant de
soins, de sagesse et de sollicitude, par les
maîtres et précepteurs dans nos colléges, de
cette éducation pratique que nous acquérons
par le commerce et les relations avec les

hommes d'affaires. Cette éducation, M. le
P]RIsIDENT, elle est l'élément qui fait les
peuples prospères, riches et grands, les élève
et les maintient à la hauteur où elle les a
élevés et placés; cette éducation ne s'efface
jamais de l'esprit de ceux qui l'ont reçue,
elle reste fixée dans leur mémoire comme le
signe que l'on fait sur l'écorce du jeune
arbre se trouve gravé dans son coeur lorsque,
nombre d'années après, il tombe sous la
cognée du bûcheron. Comme représentant
de la ville de Trois-Rivières, je veux dire
un mot des avantages que la confédération
conférera au district de ce nom. Tout le
monde sait que ce district possède des ter-
rains immenses non encore livrés à l'exploi-
tation, des forets magnifiques de bois de
toutes espèces, et des mines d'une valeur
incalculable. Trois-Rivières, sans contredit,
fournit le meilleur fer du pays,-oela a été
prouvé à la grande exposition de Londres,
où les premières médailles ont été décernées
à la compagnie des forges de Radnor pour
les meilleurs roues en fer, pour la duréj,
l'élégance et la qualité. Le Saint-Maurice
a été grandement négligé par les diverses
administrations qui, pendant les dix der-
nières années, ont tour à tour mouté au
pouvoir, malgré que nous eussions droit à
un octroi comme compensation des 830 ou
840,000 de revenus que le Saint-Maurice
fournissait au trésor publie. Le district de
Trois-Rivières n'est cependant pas en arrière
des autres districts du pays tant sous le
rapport industriel que sous le rapport de
l'énergie et de l'esprit d'entreprise de ses
habitants. Le chemin de fer d Arthabaska,
qu'on disait ne pas devoir payer ses dépenses,
rapporte aujourd'hui plus que n'importe
quele autre partie du ohemin de fer Grand
Tronc. Nous avons besoin de chemins de
colonisation, il nous faut des voies ferrées, et
je suis persuadé que sous la confédération,
alors que nous aurons l'adwinistration de nos
propres deniers, sans consulter le Haut-
Canada, nous construirons des voies ferrées
partout où les besoing d& commerce et de
l'industrie se feront senti , et nous pourrons
offrir à la colonisation des voies et des
chemins aisés et faciles, et le district des
Trois-Rivières, comme les autres districts
du pays, en retirera de précieux avantages.
(EcoutesZ! écoutez !) Nous avons un exemple
de la rapidité d'accroissement que prendrait
la colonisation dans le district des Trois-
Rivières ai elle était encouragée; cet exemple
se rencontre dans les paroisses de Saint
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Maurice, de Saint-Etionne, de Sainte-Flore,
de Shawinigane. Il y a à peine vingt cinq
ans la paroisse de Saint-Maurice n'était
qu'une forêt, et aujourd'hui elle est une
grande, belle et riche paroisse, dont le district
des Trois-Rivières peut et doit être orgueil.
leux, et compte au-delà de cinq cents voteurs
avec la paroisse de Mont-Carmel, qui en est
un démembrement. Le grand commerce de
bois qui se fait dans les vallées du Saint-
Maurice et qui emploie des milliers de tra-
vailleurs, ce grand commerce qui joue un
rôle important dans les grandes affaires du
pays et qui exporte pour des sommes consi-
dérables des bois tirés des gates territoires,
si je puis m'exprimer ainsi, cui appar-
tiennent au district des Trois-Rivières, et
ces vastes terres qui n'attendent que la
colonisation, ces mines de fer si riches et si
connues, ces mines de toutes sortes qui sont
encore cachées dans les montagnes des
vallées du Saint-Maurice, ces richesses de
toutes espèces que l'on y rencontre n'ont
besoin que d'être exploitées pour faire du
district et de la cité de Trois-Rivières une
partie importante du Bas-Canada. (Ecoutez !
écoute% 1) On a accusé les miçistres du
Canada d'avoir voulu la confédération pour
rester au pouvoir et se grandir. On a accusé
l'hon. procureur-général du Bas-Canada
d'avoir proposé cette mesure dans le simple
but de devenir lieutenant-gouverneur du
Bas-Canada. Eh bien 1 M. le PRÉSIDENT,
j'ai l'intime conviction que cet hon. ministre
a trop d'énergie, aime trop le travail pour
vouloir et pouvoir accepter une place qui ne
lui en donnerait pas. (Ecoutez ! écoutes !)
Pour ma part, je suis prêt à laisser à l'oppo-
sition ce qui pourrait m'écheoir sous forme
de places ou de dignités lorsque nous serons
confédérés. Je repousse l'idée que les mi-
nistres canadiens se soient laissés influencer
par des motifs d'un mesquin intérêt per-
sonnel lorsqu'ils se sont mis à l'ouvre pour
trouver un moyen capable de nous sortir de
la position difficile où nous nous trouvions.
Ils n'ont eu en vue que l'intérêt de la nation,
et ils n'ont jamais eu la pensée, comme on
l'a dit, de livrer le pays et ses institutions à
la ruine et à l'anéantissement. En termi-
nant, M. le PRÉSIDENT, je déclare donc
que je suis en faveur de la confédération et
contre l'appel au peuple, parce que je le
crois parfaitement inutile. En effet, un
hon. député, qui a parlé hier dans cette
enceinte, nous a dit que le clergé était
incapable de juger le projet de confêdéra-

tion. Eh bien ! je vous le demande, si le
clergé n'est pas en état de juger une pareille
question, comment le peuple, qui n'a pas
d'éducation, pourra-t-il le faire ? Comment
pourra-t-il jamais en comprendre et l'en-
semble et les détails et constater si elle lui
est avantageuse ou non ? Je répète donc
que je suis en faveur du projet sous consi-
dération, d'abord parce que, quand je me
suis présenté à mes commettants, je me suis
prononcé en faveur de la mesure, et, en
second lieu, parce que je le crois nécessaire
et indispensable, et de nature à promouvoir
les intérêts du pays en général et ceux du
lass-Canada et du district des Trois-Rivières
en particulier. (Applaudissements.)

Ur. GAGNON.-M. l'ORATEUR- Le
projet de confédération des provinces, main-
tenant devant cette chambre, est d'un trop
grand intérêt pour être accepté en silence.
Si je me lève en ce moment pour prendre
la parole, ce n'est que pour faire connaître
quelques-unes des raisons de mon opinion
sur ce sujet, et comme je n'ai pas l'habitude
de faire des discours, je demande l'indulgence
de cette chambre Dans l'opinion des mem-
bres de l'autre côté de cette chambre, le pays
doit retirer de grands avantages de cette
union ; mais ces avantages reposent sur les
risques d'un avenir inconnu pour le plus grand
nombre, et sont considérés par d'autres
comme une spéculation hasardeuse et dange-
reuse, qui entraînera la ruine de notre crédit.
Non seulement, M. l'ORATEUR, nous ris-
quons nos capitaux qui seront perdus dans
l'exécution de ce grand projet, non seule-
ment nous ruinons par cette nouvelle union
le crédit de notre pays, mais nous, Bas-Ca-
nadiens, nous risquons tout ce qui nous est
cher, même notre nationalité, quand nous
savons que nous n'avons rien à gagner dans
ces changements. Et pour engager le Bas-
Canada à accepter ce projet, on nous promet
un chemin de fer pour ouvrir notre com-
merce avec les provinces maritimes, et l'on
.voudrait nous laisser croire que le grand
commerce qui s'opèrera par cette grande voie
de communication, sera un bienfait considé-
rable pour nous ; mais ceux qui veulent ré-
fléchir peuvent juger le contraire sans danger
de se tromper, car ces proviuces n'ont rien à
échanger avec nous. Nous avons les mmes
produits et plus en abondance qu'aucune
d'elles; elles n'ont que le charbon que nous
n'avons pas, mais que l'on ne transporte pas
sur des chemins de fer. Ce chemin, en con.
séquenoe, nous entraînera à dépenser des
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sommes énormes pour sa construction, et
après cela il nous coûtera encore beaucoup
pour son entretien, ses réparations et le rou-
lage, et ne pourra, après tout cela, être em-
ployé qu'à remplacer quelques centaines de
goélettes qui transportent nos produits tous
les ans aux provinces du golfe. C'est payer
un peu cher pour détruire complètement.
notre petite navigation intérieure, qui a
pourtant besoin d'être protégée. Les dépenses
qu'entrainera la confection de ce chemin,
sagement appliquées , l'ouverture de chemins
de colonisation, à l'amélioration des ponts et
routes, et au défrichement des terres publi-
ques, seraient beaucoup plus avantageuses
au peuple de cette province, qui y trouve-
rait assez de contentement et de bonheur p'our
se passer de la confédération, qui ne guérira
p as ros maux politiques. Un peu plus de
bonne volonté et un peu plus de calme, et le
cri de la représentation basée sur la popula-
tion se serait effacé entièrement, et notre pays
aurait pu continuer avec l'union actuelle, qui
est moins dangereuse et moins coûteuse que
celle proposée par le gouvernement. J'aurais
d'autres observations à faire, M. l'ORATSUR,
mais je suis obligé de les remettre, attendu
que les hon. membres de cette chambre doivent
être bien fatigués par leurs longues veilles
et l'heure avancée de la nuit. (Applaudisse-
mente. )

L'HON. M. HUNTINGTON-M. l'OaA-
TRUR:-Il n'entre pas dans mes intentions
d'entretenir longuement la chambre ; mais,
en ma qualité de député, je ne crois pas
devoir voter sur cette question sans en dire
au moins quelques mots. Sans vouloir aucu.
nement blesser les messieurs de la droite, il
me semble que si le désir de s'exprimer sur
la mesure est aussi grand qu'il le parait ce
soir des deux côtés, et que cette liberté soit
restreinte, la faute ne doit pas en être imputée
à ce côté-oi de la chambre. (Ecoutez 1 écou-
tes 1) A cette heure avancée, et comme je
viens de le dire, je ne me propose pas de
parler longuement. Il est des faits très.
importants qui se présentent à moi d'eux-
mêmes, mais qui n'ont pas enoore trouvé
leur place dans ces débats, et si l'occasion
s'en présonte, je dirai ma pensée à leur
égard. Eiàn attendant, je ne puis m'empe-
cher d'observer que dans un sens je considère
à propos la démarche que le gouvernement
a, l'autre soir, annoncé devoir prendre auprès
du cabinet impérial. Si je me le rappelle
bien, il a été dit qu'une députation serait
envoyée en Angleterre à l'effet de s'entendre

avec le gouvernement impérial au sujet des
défenses de ce pays, et de la part de dépense
que les deux pays devront faire pour elles.
Or, sans vouloir soulever de discussion sur
ce point, je ne puis m'empêcher de dire
qu'il eut été mieux que cet arrangement fut
arrêté avant l'adoption du projet par la con-
vention, car il eut servi de préliminaires à
l'union projetée, et la convention eut pu
prendre sur elle de convenir avec le gouver-
nement impérial de la part de dépense dont
chacun des deux pays eut été chargé. Rappe-
lons-nous que cet te question nous a été repré-
sentée comme le seul moyen de mettre le
Canada en mesureo repousser toute agression
de la part de nos voisins, et qu'en adoptant
ce projet, nous agirions passablement à
l'aventure. Cependant, on nous demande de
l'adopter, bien qu'en même temps l'on sache
que le résultat devra amener un changement
quant à la part de dépense que notre pays
sera appelé à faire pour ces travaux de
défense. Si l'Angleterre, a-t-on dit, est
disposée à contribuer à nos travaux de
défense, c'est que le Canada a manifesté la
même disposition. Eh bien ! supposons qu'à
l'avenir on ne voulût pas ne charger de cette
part de défense que l'Angleterre considére-
rait juste, quelle conséquence cela aurait-il f
Nous pourrions nous trouver exactement
dans la même position qu'aujourd'hui. L'An-
gleterre pourrait retirer ses troupes et refuser
de faire pour nous aucuns travaux de défense
si nous ne voulions pas entreprendre plus
que ce que le peuple de ce pays se croirait
capable de faire, et voilà pourquoi je suis
d'opinion que s'il était à propos de soumettre
cette question fédérale au peuple, la première
et indispensable démarche que l'on aurait
dû faire était de s'entendre avec le gouver-
nement impérial sur les termes et conditions
relatives aux travaux de fortification qu'il
va falloir entreprendre si nous devons entrer
dans cette nouvelle existence politique.
Voilà le motif qui fait que je ne trouverai
pas regrettable-je juge d'après ce qui s'est
récemment passé au Nouveau-Brunswiok, et
d'après les opinions exprimées par des
hommes publics des autres colonies-que la
réalisation du projet soit ajournée.; et je
n'éprouve pas non plus de peine de ce que
par cet acte des provinces inférieures le gou-
vernement soit forcé de se consulter avec
les autorités impériales et d'arrêter avec elles
la part des dépenses que nous aurons à
assumer pour les défenses du pays. (Eooutes 1)
NouS pouvons considérer presque comme un
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fait providentiel les derniers évènements
qui se sont passés dans les provinces inf&
rieures, et qui nous forcent maintenant à
prendre cette démarche, car, je dois le dire,
jusqu'ici le gouvernement a paru vouloir
tenir le peuple dans l'ignorance sur ce sujet;
mais j'espère que, lorsque ces négociations
auront en lieu avec le gouvernement impérial,
nous saurons précisément ce que le ministère
a fait et ce qu il est convenu de faire, et que
la chambre et le pays seront renseignés sur
le montant exact de la art de dépense que
nous aurons à faire. (Ecoutes ! écoutes 1)
Si je fais ces observations, M. l'ORATEUR,
c'est parce que cette question me parait très
importante et que je crois qu'il sera indis-
pensable, dans les discussions qui auront
ieu sur ce sujet, que les renseignements les

plus complets soient communiqués à la
chambre. (Ecoutes ! écoutes !) Il est un
autre point qui s'offre de lui-même et sur
lequel on me permettra peut-être de dire un
mot. Par ce que je vais dire, je ne veux
blesser aucun hon. membre, mais comme
Canadien et sujet Anglais, je ne puis que
protester contre l'esprit d'acrimonie qui a
caractérisé les discours des députés qui sont
en faveur du projet. Je regrette, M. l'OR.A-
TEUR, que dans une législature anglaise, où
il est proposé d'établir une grande con-
stitution monarchique pour ce continent,
une constitution modelée sur celle d'An.
gleterre, je regrette, dis-je, que quelques
hon. membres aient jugé nécessaire de taxer
d'intention séditieuse et déloyale, ceux qui
ne partagent pas les m4mes vues qu'eux à
l'égard du projet. (Ecoutes I écoutes ! )
Bien que je n'aie pas parlé de loyauté et
d'attachement pour la couronne et la con-
stitution d'An leterre, avec autant d'osten-
tation que quelques hon. députés, je crois
sincèrement pouvoir dire que personne plus
que moi n'affectionne le système constitu-
tionnel anglais; que nul plus que moi ne
désire voir introduire ici ce système, et que
nul plus que moi ne croit fermement qu'il
donnerait au peuple de ces colonies cette
grandeur, cette prospérité et cette liberté
qui ont distingué le peuple dont nous des-
cendons. (Ecoutes I écoutes!) Mais si on
trouve asses d'importance à ces débats pour
leur donner une place dans les annales de ce
pays, pour qu'ils aillent à la postérité comme
l'expression sérieuse de nos hommes publios,
je crois qu'il y a lieu de regretter que des
hon. messieurs de la droite,---vu le grand
patriotisme dont ils ont fait parade, et qui,
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ont-ils dit, les forçait à mettre de côté tout
esprit de parti et toute animosité personnelle,
en considération du principe dont ils se font
les défenseurs désintéressés - n'aient pas
cru devoir discuter cette question en hommes
d'état, plutôt que de traiter d'inf'rmes, de
traitres et de rebelles ceux dont l'opinion
diffère de la leur. (Ezoutesz! écoutes !) Je
pense que le peuple de ce pays,-les con-
servateurs comme les réformistes, - verra
cela avec peine ; et s'il est une chose plus
qu'une autre qui indique que la présente,
comme les coalitions passées, va être à
l'avantage du parti conservateur, mais au
désavantage de celui de la réforme ; s'il est
une chose plus qu'une autre qui me fait
craindre que les membres réformistes du
gouvernement, pour lesquels j'ai de fortes
sympathies personnelles et politiques, seront
évincés par leurs collègues conservateurs,
c'est ce cri d'annexion jeté comme épou-
vantail par les hon. membres de la gauche.
Or, M. l'ORATEUR, il y a à peine quelques
mois que le grand parti constitutionnel a été
organisé en ce pays, et au baptême duquel
on a apporté une pompe et fait une dépense
d'éloquence comme n'en avait jamais vu
ailleurs la naissance d'aucun parti. Les
chefs de ce grand parti constitutionnel nous
ont dit qu'en cette contrée, la constitution
anglaise devait être défendue ; que le peuple
était divisé en deux partis, - le parti de
l'annexion et le parti constitutionnel, -
que les réformistes composaient le premier,
tandis que les conservateurs, eux, désiraient
le maintien de notre alliance avec l'Angle-
terre. Mon hon. ami, le député de Lambton,
fut le premier attaqué, et on lui reprocha que
lui et ceux auxquels il était ?olitiquement
lié voulaient l'annexion ; qu il avait été
infidèle à son allégeance; qu'il portait sur
sa figure le signe démocratique, et, l'été
dernier, tout le parti réformiste fut accusé
par les chefs conservateurs d'être composé
d'annexionnistes, qui voulaient renverser
les institutions anglaises de ce pays. Eh
bien ! M. l'ORATEUR, que voyons-nous
maintenant ? Ne voyons-nous pas que ces
mèmes accusations ont été portées contre la
minorité de cette chambre, contre les hon.
amis qui m'entourent, par les chefs de ce
grand parti constitutionnel, et cela tandis
que l'hon. secrétaire-provincial, l'hon. mattre-
général des postes et l'hon. président du
conseil,-pour lesquels j'ai une bien grande
sympathie politique, - restaient silencieux
pendant que leurs anciens amis et collègues
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souffraient les mêmes injures que leurs
collègues d'à présent proféraient contre eux il
y a quelques mois à peine ? Les croient-ils
maintenant fondées ces accusations, ou,
comme l'été dernier, pensent-ils encore
qu'elles sont à la fois fausses et injustes ?
bi elles étaient alors inconsidérées, est-il
juste aujourd'hui que sans un mot de
désavoeu ils permettent que ces honteuses et
folles imputations soient jetées à notre
face ? ( Ecoutez 1 écoute% z ) Est-oce libé-
ra, est-ce juste, M. l'ORATEUR, qu'ils
restent là tranquillement assis quand ils
voient la poignée d'hommes composant la
minorité, traités comme ils l'étaient eux-
mêmes, il y a six mois, d'annexionnistes et
de démocrates ? ( Ecoutez ! écoutez ! ) En
entendant répéter ces accusations, je pensai
qu'ils s'interposeraient ; je pensai qu'ils
auraient un peu pitié de nous, eu égard à
d'anciennes associations ; je pensai que le
grand parti libéral du Haut-Canada vien-
drait un peu à la rescousse d'anciens col-
lègues, et qu'il dirait aux auteurs de ces
acousations : " Halte-là I ne terrasses pas
trop ces hommes, nous les connaissons, nous
avons marché ensemble. Ce ne sont ni des
annexionnistes ni des rebelles, par consé-
quent, vos accusations contre eux sont
injustes et lausses ; " mais, au lieu do cela,
M. l'ORATEUR, pendant tous les débats, ces
membres du gouvernenent ont écouté des
accusations, qu'ils savaient fausses et calom-
nieuses, sins ouvrir une fois la bouche pour
défendre leurs anciens amis. ( Ecoutes 1
écoute% 1) si je rappelle ce fait, M. l'ORA-
TEUR, c'est que je crains que ces messieurs
qui, pendant longtemps, ont été les défen-
seurs de ce grand parti libéral qui nous a
apporté le gouvernement responsable et tout
ce qui est digne de subsister dans notre
système politique actuel, soient évincés par
la prépondérance du sentiment conservateur
dans le gouvernement et par l'influence de
la politique conservatrice chez le peuple. Je
sais que dans l'état actuel des affaires ils ne
se sentent pas à leur aise ; je sais comment
doivent se trouver les McKELLAR, les MAC-
KENZIE, qui ont été si longtemps la victime
dés railleries du parti conservateur, et
d'autres qui ont longtemps lutté pour la
réforme, et ce que j'appréhènde, c'est que
le levain conservateur soit à la veille de
s'infiltrer dans tout le parti.

M. RYMAL-Excepté moi.
L'HON. M. HUNTINGTON - Dans

l'habile discours qu'il a prononcé sur ce

sujet, mon hou. ami s'est lui-même excepté,
de sorte qu'il est inutile pour moi de le faire
en ce moment. Je dis, M. l'ORATEUR, que
pas plus tard qu'hier les journaux qui servent
d'organes aux chefs du parti constitutionel
de ce pays, nous ont tous dénoncés comme
américains et annexionnistes, et j'avertis les
hon, membres du parti libéral, qui restent
tranquilles quand ces accusations se con-
tinuent contre la minorité, que ces mêmes
outrages qu'ils ont subis J'été dernier, ils
pourraient bien les subir encore, mais cette
fois sans mériter la pitié. (Ecoutes 1 écoutez 1)
Je le répète, M. l'OaATIUR, depuis que
cette coalition est formée, rien ne m'a con-
vaincu que les conservateurs avaient la part
la plus avantageuse du marché comme de
voir ces hon. messieurs rester cois quand ils
ont vu lancer à leurs anciens alliés l'outrage
auquel ils ont été en butte pendant des
années, si bien qu'on ne sait plus s'ils appar-
tiennent encore au parti réformiste. Après
ces observations, et en me réservant le droit
de parler plus au long sur le projet, que
j'aimerais à discuter pleinement si on nous
permettait de prendre le temps nécessaire, il
ne me reste plus qu'à dire que le collége
électoral dont je suis le député, ne veut pas
que je vote pour cette mesure ; l'assertion que
je fais là est véridique, les devoirs de ma
profession ayant fait que je me suis souvent
rencontré avec mes électeurs, qui ont pu
ainsi me faire connaître leur opinion. Dans les
Townships de l'Est, Français comme Anglais
sont fortement opposés à cette mesure. J'ai
eu plus d'occasions que bien des hon. messieurs
de connaitre les vue. de mes commettants,
et je suis revenu à cette chambre plus
que jamais convaincu que les townships de
1 Est, et surtout le comté que je repré-
pente......

M. POPE-Ecoutes ! écouter 1
L'HoN· M. HUNTINGTON-L'hon. M.

se plait à m'interrompre, mais je pense que
je puis bien parler au n m d'un grand nombre
de pétitionnaires du comté de Compton.
(Ecoutes I écoutez 1) Dans le comté que je
représente, disais-je, une forte majorité est
adverse à ce projet. Sachant qu'il n'y a
personne ici qui doit parler pour les town-
ships de l'Est, où je sais que les masses sont
contre le projet, j'ai cru devoir dire un mot
pour faire connaître l'opinion qui existe là.
(Ecoutes ! écoutez 1) Je n'ai aucun doute
que le parti conservateur compte beaucoup
d'alhérents dans ces cantons; je ne doute
pas non plus que les partisans de l'hon.
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député de Sherbrooke sont aussi d'accord
avec lui quant au projet; mais je parle pour
le parti libéral de ces townships, dont j'ai eu
une excellente occasion de connattre les vues
sur cette mesure. Je ne dis pas que l'hon.
député de Compton n'est pas soutenu par ce
parti dans la position qu'il a prise, mais
j'affirme qu'en général les habitants de ces
cantons, qui appartiennent au parti libéràl,
sont opposés au projet par rapport à la
manière dont on l'a présenté au peuple. Je
n'ai pas été peu surpris d'une observation
faite par mon hon. ami, le député de Rich-
mond et Wolfe (M. WEBB). Je connais la
sincérité de ce monsieur, et naturellement
j'ai dû être étonné de la position qu'il à
prise. Tout en paraissant admettre l'impo-
pularité générale du projet dans les town-
ships, il a déclaré qu'il voterait pour
tout de même, en se réservant le droit de
faire ses objections aux détails; or, une fois
la mesure adoptée dans son entier, il n'est
guère probable que l'hon. monsieur aura
jamais l'occasion de se prononcer sur les
détails.

M. WEBB-Les résolutions ne sont pas
encore adoptées, ni ici, ni ar les provinces.

L'HON. M. HUNTING TON-C'est vrai,
mais j'en parle comme si elles l'étaient.
D'ici à quelque temps, cela ne fait rien
qu'elles soient ou non adoptées par les autres
provinces. En ce qui regarde le Canada,
elles seront passées avant que la séance ne soit
levée, et alors nous n'aurons plus d'occasion
de nous occuper de ses détails. Mais supposons
que plus tard occasion nous soit donnée de
voter sur ces détails, dans quelle position se
trouverait mon hon. ami de Richmond et
Wolfe, ou mon hon. ami de Wellington Nord
(le Dr. PARKER); comment pourront-ils
sensément proposer des amendements à des
résolutions pour lesquelles ils auront déjà
voté ? Les hon. messieurs de la droite ne
s'empresseraient-ils de leur rappeler qu'ils
ont avalé l'appât, l'hameçon et la ligne, tout,
y compris le flotteur et le plomb. (Hilarité.)
Ils disent qu'ils s'opposeront plus tard aux
détails, mais si ces deniers sont aussi défec.
tueux qu'ils le croient et le disent, pourquoi
ne pas s y opposer maintenent? L'hon. député
de Grenville Sud (M. SnANLY) a dit que nous
devions adopter le projet dans son ensemble,
-peu importe que les détails soient peu ou
beaucoup viieux-et laisser à la législature
fédérale le soin d'y remédier; mais je crois
que le Canada sait à quoi s'en tenir sur cette
manière de faire les choses. (Jes détails

deviendront autant de droits acquis, et les
provinces qui les trouveront pour elles avan-
tageux tiendront à ce qu'ils restent comme
ils sont. (Ecoutes! écoutes !) Je n'ai pas
le temps, M. l'ORATEUR, de démontrer
combien sont susceptibles d'objections beau-
coup de ces détails, mais je n'en déclare pas
moins qu'il est on ne peut plus absurde, on
ne peut plus illogique, de nous demander
d'accepter le projet dans son ensemble et de
laisser à plus tard le perfectionnement de
ses détails. En 1841, lorsque l'union de ces
provinces eut lieu, la discussion qui s'éleva
à son sujet dans les ehambres du parlement
anglais, démontre que les auteurs de l'acte
d'union s'attendaient à ce que toute difficulté
dont elle serait la source pourrait être réglee
par le parlement uni du Canada, que des
questions, comme cele de la représentation
d'après le nombre, pourraient être abordées en
aucun temps; eh bien ! qu'est-il arrivé ?
Chacun le sait, le Bas-Canada a réclamé
l'égalité de représentation comme un droit
acquis, et il maintint fermement sa position
sur ce point; mais il n'existait aucun
moyen de réparer cette injustice. Une
grande lutte commença dès lors, et les
difficultés devinrent si nombrenses qu'il
fallut bien admettre, disent les hon. mes-
sieurs de la droite, que notre constitution
était une affaire manquée. Or, l'expérience
devrait nous apprendre que c'est d'une mau-
vaise politique de laisser délibérément des
erreurs dans notre constitution et de remettre
à plus tard pour y remédier. Si vous parles
d'une union de toute l'Am4rique Britan-
nique, personne ne s'y oppose. Tout le
monde est en faveur d'une union, pourvu
que les détails en soient satisfaisants; mais
vouloir qu'elle soit adoptée avec des détails
reconnus défectueux et remettre à plus tard
pour les rendre ce qu'ils doivent être au
début, cela me rappelle un fait qu'un ami
racontait hier. Un cocher allait conduire
un de mes amis avec ses malles à la station
du chemin de fer, quand cet ami s'aperut
qu'un des traits de l'attelage n'était rien
moins qu'un bout de corde. " Ah ça," dit
mon ami, " vous n'allea pas me faire are 20
milles dans le forêt avec cette oorde-là " t-
6 Oh I soyes tranquille," répond le cocher,
" j'ai d'autres bouts de corde dans ma poche,
et si celui-là manque, je poarrai le remplacer
en route." C'est amol ment ce que font les
hon. ministres: ils veulent que nous adop-
tions cette ure rachitique sur l'assuranoe
qu'ils ont 4, bouts de corde plein leur
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poche avec lesquels ils comptent obvier à
tout. (On rit.) Mais, M. l'ORATEUR, ils
trouveront qu'il n'est pas peu difficile de les
employer ces bouts de corde. Il verront
qu'il sera presque impossible de faire dis-
parattre des droits acquis sous n'importe
quel système. Des faits liés à la mesure,
mais que je ne puis discuter maintenant, la
rendent inacceptable dans sa forme actuelle,
et c'est aussi l'opinion générale de mes
commettants. (Ecoutez ! écoute% !) D'abord
une mesure comme celle-là, qui remplace notre
constitutfon par une autre qui est inocn-
nue au pavillon anglis, no devrait pas
être adoptée avant d'avoir été soumise
au peuple ; secondement, la multitude des
détails qu'elle embrasse devraient être
étudiés et discutés avec calme, afin de les
amender, s'il y a lieu, avant de les incor-
porer dans notre constitution. Je ne dis pas
que ce soit là la volonté du parti conserva-
teur dans mon comté, ni de celui des
townships de l'Est; niais je dis que dans
ce parti même on craint beaucoup que de
graves difficultés ne résultent de ce mélange
confus qui est soumis à notre adoption, et
qu'on ne nous laisse pas même discuter et
même moins amender. Beaucoup de ce parti
n'hésiteraient pas à se prononcer en ce sens.
Durant mon absence pendant cette session, je
n'ai pas rencontré un seul homme,conservateur
ou réformiste, qui ne m'ait pas dit que le
premier devoir du gouvernement était de
consulter le peuple et de s'assurer s'il
désirait ou non le changement projeté.
(Ecoutes 1 écoutes 1) Voulant, M. l'ORA-
TEUR, ne pas abuser de l'attention de la
ehambre à cette heure avancée de la nuit,-
ou plutôt du matin, car il passe maintenant
trois heures, - je termine en disant que,
comme député fidèle, je me fais un devoir
d'inscrire mon vote contre ces résolutions.
(Applaudissements.)

M. OOWAN-M. l'ORATEUR :-L'hon.
député de Shefford dit : que lui et ses amis
ont sympathisé avec les réformistes du Haut-
Canada lorsqu'ils étaient traités de rebelles
et accusés de déloyauté, et nous reproche de
n'avoir pas pour lui et ses amis la même cha-
rité maintenant qu'ils sont victimes de cette
même accusation. Je sais, M. l'ORATuaa, que
les réformistes du Haut-Canada ont souvent
été traités de rebelles; mais ce dont je suis
également certain, c'est que jamais ils n'ont
souffert de cette fausse accusation. Certains
de leur fidélité à la reine et au pays, toujours
ils ont ou un souverain mépris pour ces

follet et injustes imputations contre leur
loyauté, et je conseille à l'hon. député de
Shefford d'en faire autant. Si lui et ses
amis sont réellement de loyaux sujets-et
de ce je ne doute nullement-au lieu de
leur nuire, ces imputations retomberont sur
ceux qui les ont proférées.

M. T. R. FERGUSON-M. l'ORATEUR:
Connaissant le désir des ministres, et de la
grande majorité de cette chambre, que la
discussion ne se prolonge pas inutilement
afin que la question devant nous soit immé-
diatement décidée, je me permettrai de dire
que ce n'est pas par goût mais par nécessité,
que ce n'est pas par plaisir mais par un
profond sentiment de devoir, que je prends
la parole en cette occasion, vu surtout qu'on
a tant parlé et que la soirée est maintenant
si avancée. Or, comme j'ai gardé le silence
pendant tout le cours des débats, j'espère
que la chambre me permettra d'exprimer
mes vues en peu de mots sur cette impor-
tante question, afin de motiver le vote que
je vais donner. Je dois dire, M. l'ORATIVR,
que ma position est différente de celle de
bien des hon. membres qui ont soumis à
leurs commettants les résolutions qui com-
posent le projet de fédération, qui ont con-
voqué des assemblées publiques à cette fin
et qui ont reçu de leurs électeurs des
instructions positives quant au vote qu'ils
doivent donner. La circulaire que j'ai reçue
du gouvernement portait en tête le mot
I personnelle," de sorte que je n'ai pris
aucune mesure pour connattre l'opinion
publique à son sujet. Je me trouve, il me
ait peine de le dire, sans un mot d'avis sur
la manière dont je dois agir à l'égard de
cette mesure. Je puis dire, cependant,
qu'après avoir lu et relu maintes fois ces
résolutions, j'ai fini par y trouver bien des
choses auxquelles je ne pouvais pas con-
sentir. Il m'a semblé que ce n'était pas
cela qu'on attendait du gouvernement lors-
qu'on a consenti à la coalition qui a été
form ée dans le but de trouver quelque
moyen de couper court aux difficultés des
deux sections. J'avais espéré que si l'union
des colonies devait avoir lieu, et qu'à cet
efet un changement de constitution eut été
proposé, que la forme du gouvernement
eut été législative et non fédérale. On nous
a dit au commencement de la session que
les députés Canadiens à la convention n'a-
vaient pu obtenir que cette union fut autre-
ment que fédérale; or, M. l'OÂTarxa, c'est
là un fait que je déplore, car je crois qu'une
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union fédérale nous vaudra de constantes
dissensions, et avant que bien des années
ne s'écoulent, il se formera encore, si ce
projet se réalise, des agitations en fhveur
de changements constitutionnels, et comme
en fin de compte il faudra en venir à une
parfaite union sous un seul gouvernement
législatif, je crois que le mieux eut été
d'adopter maintenant ce dernier système.
Cependant, si les longs débats que nous
avons eus sur cette question doivent avoir
pour résultat de donner raison à l'opinion
que je viens d'émettre, ils ne laisseront pas
que d'avoir eu leur bon côté, bien que l'on
n'ait pas permis d'amender le projet. (Ecou-
tes ! écoute% !) Pour ma part, je voulais
proposer de amendements à diverses parties
de la mesure, et je suis par conséquent très
chagrin d'en être empêché par la motion
pour la question préalable. Il est main-
tenant trop tard pour faire connaître les
amendements q ue je voulais proposer et le
résultat que j en attendais. Puisque la
question préalable a été proposée, il me
suffira de dire que l'on n'a pas accordé à la
chambre le temps nécessaire pour bien étudier
le projet dans toutes ses parties, vu surtout
que le peuple ne doit être consulté que par
le vote de ses représentants. (Ecoute. !
écoutes 1) Etant un de ceux qui désiraient
un changement constitutionnel pour mettre
fin aux griefs dont le Haut-Canada souffrait
et lui accorder les même droits qu'au Bas-
Canada vu qu'il contribuait pour la plus
grande part dans le revenu, il va sans dire
que j'ai fait de mon mieux, en cette chambre
et en dehors, pour aider à trouver le remède
à nos difficultés politiques. Mais, M. l'Or.-
TEUn, nous avons vu qu'il était impossible
d'obtenir la représentation d'après le nombre
et depuis que le projet actuel a été annoncé,
sachant la forte opposition qu'il allait ren-
contrer de la part de beaucoup de députés
du Bas-Canada, je cherchai, une fois ici, à
connaître l'opinion d'hon. messieurs du Bas-
Canada, et je constatai que tout en étant
adverses au projet de confédération, pour le
rejet duquel ils étaient disposés à recourir à
presque tous les moyens, ils persistaient à
reftaer au Haut-Canada l'ombre d'une espé-
rance, quant au redressement de ses griefs
et quant à vouloir lui accorder la représen-
tation d'après le nombre, dans le cas où ce
projet serait rejeté. (Ecoutes ! écoutes !)
Avant de venir ici, j'entretenais aussi l'espoir
que les députés du Haut.anada qui ont
combattu si longtemps, main en vain, pour

la représentation d'après le nombre, se join-
draient à moi pour amender la mesure de
manière à avoir une union législative au
lieu d'une union fédérale ; mais je n'ai pas
tardé à voir qu'il y avait peu d'espérance que
cet amendement fat adopté, car les neuf
dixièmes d'entre eux étaient décidés à
accepter le projet tel quel, simplement parce
que leurs chefs faisaient partie du gouver-
nement. (Ecoutes! écoutes !) Mon hon. ami
le député de Shefford (M. HurrTrNGTo) est
d'opinion que cette mesure est imposée au
pays; mais si un membre plus qu'un autre
peut 4tre accusé de cet état de choses, c'est
certainement cet hon. monsieur. Il a une
fois occupé un poste honorable et élevé dans
le gouvernement de ce pays; il est doué de
grande capacités, et étant très populaire avec
ses commettants, il aurait bien pu aider un
peu ceux dont le désir était de voir bien fonc-
tionner l'union actuelle. S'il eut tenu à faire la
volonté du parti réformiste et protestant dn
Haut-Canada; s'il eut voulu maintenir et
protéger les droits qu'il voudrait maintenant
voir accorder à ses amis, je suis convaincu
que lorsqu'il était au pouvoir il aurait pu
user de son influence dans le gouvernement
et utiliser son éloquence en chambre pour
obtenir justice égale pour le Haut-Canada, et
libérer ainsi ses amis des difficultés contre
lesquelles ils luttaient. Au lieu de cela, il
s'adjoignit à un gouvernement qui niait à
ses membres le privilége de voter pour la
représentation d'après le nombre, à un gou-
vernement qui en fit une question dont la
discussion devait être ajournée, et qui, au
lieu de la traiter comme il eut dû le faire,-
ne nous donnant pas même l'espérance pour
l'avenir,-adopta à l'égard de cette grande
question, une politique qui laissa dans les
ténèbres ceux qui luttaient pour sa solution.
Quant au gouvernement, après sa reconstrue-
tion, je crois pouvoir dire qu'il était entendu
que ses membres ne voteraient pas pour elle.

L'HON. J. S. MACDONALD -Pas du
tout; ils devaient voter à leur guise.

M. FERGUSSON-N'importe quels aient
été leurs priviléges, nous savons tous qu'ils
n'ont rien fait pour le règlement de cette
question, et cela tandis qu'ils eussent pu voir
que pour eux il eut mieux valu qu'ils vnsent
franchement déclarer qu'il fallait que justice
égale existêt pour le Haut et le Bas-Canada.
Comme c'était là mon impression, M. l'ORA-
TEUR, et voyant qu'on ne pourrait changer
la constitution d'une manière qui fut avanta-
gese au Haut-Oanada, je me rappelai que
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j'avais un devoir à remplir; je compris que
si on n'opérait pas le changement désiré par
nous, je ne devais pour cela faire comme le
chien couché dans la creche. Je reconnus
qu'il valait mieux adopter n'importe quel
projet plutôt que de souffrir encore des diffi-
cultés que nous endurons depuis si longtemps,
et je dis aux hon. députés du Bas-Canada
que si c'était là la politique qu'ils devaient
suivre, ils changeaient par ce fait considé-
rablement mes dispositions. Une autre chose
qui a produit un singulier effet dans mon
esprit, c'est le rapport du col. JERvoIs sur
les défenses de notre pays. Il m'est impos-
sible de ne pas dire que les discours pronon-
cés dans le parlement anglais, et qui avaient
pour but d'exprimer l'absence de sympa-
thie pour le Canada et le désir que ce pays
fut abandonné à lui-môme, m'ont grande-
ment déplu; et bien que je crois avoir un cour
loyal et que je sois lié par de puissantes obli-
gations au maintien de fa suprématie anglaise,
j'ai trouvé singulier que des hommes d'Etat
de l'Angleterre aient manifesté la volonté de
nous voir passer à une puissance étrangère.
Mais le col. JERvois a été envoyé en ce
pays pour constater quels travaux de défense
seraient nécessaires pour résister à l'agression
dans le cas où le malheur voudrait qu'une
guerre éclatât; or, quand je constate qu'il
dit dans son rapport que notre pays est
difficile à défendre, et que dans ce but il
nous faudrait une armée considérable, et
lorsque je vois que le gouvernement britan-
nique, fidèle à ses antécédents, a décidé de
nous venir en aide sous ce rapport, cela me
console et me donne à penser que dans les
circonstances actuelles il ne serait pas de
mon devoir de refuser mon adhésion à la
mesure du gouvernement, et cela quand je
sais que la vie et la propriété de mes com-
mettants, au nombre de 80,000, sont en tout
temps exposées à une attaque par les armées
de toute puissance étrangère. (Ecoutes 1
Il me semble que la mise à exécution de la
mesure donnera lieu à beaucoup de dépenses
et de difficultés ; mais pour cela il ne s ensuit
pas que je doive la rejeter, quand par elle
nous aurons le secours qui nous sera si
nécessaire. Plus qu'aucun autre pays, les
Etats-Unis sont peut-Otre disposés à chercher
noise à leurs voisins, parce que chez eux
l'idée universelle est qu'ils doivent pratiquer
la doctrine MONROE jusqu'à ce qu'ils soient
maltre de tout le continent américain. Le

peuple américain est maintenant porté à la
guerre, dont il pratique l'art dans son propre

soin depuis quatre ans; il fait montre de
peu de sympathie pour ceux qui ont ou
d'étroites relations d'affaires avec lui, qui
ont grandi avec lui, et tout me porte à croire
qu'il n'aurait aucun égard pour nous dans le
cas d'un conflit avec nous ou avec la mère-
patrie. Nous sommes dans une position
très difficile. Les Américains ont déjà
fait beaucoup pour provoquer la colère
de l'Angleterre et insulter le Canada. En
ce moment, ils parlent d'abroger le traité
de réciprocité et le système d entreposage.
Ils ont imposé un système de passeports qui
n'a été abandonné que depuis peu. Eh bien I
voyant qu'on ne pouvait obtenir justice pour
le Haut-Canada; voyant que les ministères
tombaient l'un après l'autre sans avoir rien
fait, et quelle était notre position vis-à-vis
des Etats-Unis, je renonçai de faire de l'op-
position au nouvel arrangement. Lorsque
je vis aussi, il y a quelques jours, le télé-
gramme relatif aux débate dans la chambre
des lords ; lorsque je vis que le peu le an-
glais s'occupait tant des affaires canadiennes,
et que dans la chambre haute il avait. été
déclaré qu'il ne serait pris aucune mesure
concernant la compagnie de la Baie d'Hudson,
avant que des renseignements ne fussent reçus
du Cana3a, au sujet du système fédéral ;
lorsque je vis qu'on voulait être avec nous,
en paix comme en guerre, et que l'on nous
disait; " Aides-vous et l'on vous aidera,"
j'ai reconnu que forcément nous devions
adopter ces résolutions. (Ecoutes !) Comme
l'hon. ami qui a parlé aujourd'hui, je ne
crois pas que dans trois ans on demandera
encore l'annexion. Je crois qu'au bout de
ce temps nous serons un peuple stable, que
nous serons capables de repousser une agres-
lion ; que nous aurons acquis une position
plus marquante aux yeux de l'Angleterre et
du monde entier, et que nos frontières
s'étendront du Canada à la Rivière-Rouge
ou à la Saskatchewan. Je partage l'opinion
d'un autre hon. député qui a parlé aujour
d'hui, et qui ne dé4re pas voir les jeunes
gens de ce pays émigrer ailleurs quand, pen-
dant bien longtemps encore, il y aura p.lace
ici pour eux. Je désire que nous gardions
parmi noua les jeunes gens et les vieux aussi,
tant qu'ils vivront. (Ecoutez ! écoutes 1)
L'Angleterre, qui va faire beaucoup pour
nous, sous d'autres rapports, se chargera
bien de coloniser cette contrée; pour nous
elle ne sera pas une méchante mère; quand
elle nous aura mis dans une position difficile,
elle ne demandera pas à ses enfants d'en
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supporter tout le poids. Mais pour que cette
prétention soit juste, il faut que nous nous
mettions à l'ouvre nous-mmes, si nous
sommes de vrais Bretons ; si on ne s'y met
pas, on sera exposé à l'insulte, et l'insulte
est pire qu'un tort que l'on pourrait nous
faire. Plutôt que d'y être exposés, j'aime
mieux courir le risque d'une plus grande
dette que celle que nous avons, et d'être
obligé de sacrifier quelque chose de mon avoir.
En cela, j'exprime l'opinion de mes manda-
taires, lesquels ne m'ont chargé de rien de
p lus que de faire pour eux ce que je 'croirais
le mieux. J'ai fait de cette contrée mon
pays d'adoption, et il est évident que tout le
tort que je pourrais faire à ses enfante, les
miens aussi auront à en souffrir, (Ecoutes !)
Quel que puisse étre le résultat du projet,-
et j'espère qu'il ne sera pas aussi f&cheux que
des hon. membres paraissent le croire,-
j'entretiens l'espoir que nous prendrons tels
arrangements avec les provinces maritimes,
s'il y a lieu, qui auront pour résultat une
union durable. Je crois que dans le cours
de l'été prochain, nous verrons ici des
millions de capitaux anglais se dépenser
pour nos travaux de défense, et je vois
clairement que nous allons être obligés
de contracter des dettes à cet efet. Mais
nous avons un autre devoir à remplir :
préparer des hommes pour le service
de nos fortifications. L'Angleterre ne
pourra nous fournir tous les hommes et
tout l'argent nécessaires aux défenses de la
province. Cette tache appartiendra à nos
jeunes gens ainsi qu'aux hommes d'un
moyen age. Si on ne s'acquitte pas de cette
tAche, on ne sera pas digne du nom de
peuple, ni des droits, libertés et priviléges
dont nous jouissons. Je ne retiendrai pas
la chambre bien longtemps ; je dois dire,
toutefois, qu'une observation que j'ai en-
tendu faire aujourd'hui m'a paru très peu
charitable. La chambre me croira si je lui
dis qu'autant que d'autres j'ai été étonné
de voir un gouvernement formé d'hommes
de différents partis ; mais, M. l'ORATEUR,
j'en suis venu à la conclusion que la position
des partis à cette époque, et la conduite de
quelques uns des amis du ministère d'alors,
ont été la cause de cette coalition ; et je ne
blime pas les conservateurs, qui étaient dans
ce gouvernement d'y avoir fait entrer d'autres
messieurs, si en le faisant ils favorisaient les
intérêts du pays. J'ai entendu dire que
quelques membres du gouvernement n'avaient
d'autre mobile que leur propre intért, que

te désir de satisfaire leur ambition ; mais
je ne manquerai point de charité jusqu'au
point de formuler contre eux cette accusa-
tion. Je crois que, personnellement, ils ont
eu beaucoup de peine à en venir à cet
arrangement, et je serais mortifié de dire
qu'ils ont accepté un portefeuille dans
d'autres vues que celles de satisfaire leur
conscience. Je ne doute nullement, M.
l'ORATuRa, que leur but est le bien du
pays, et non la vaine gloire d'être ministres
pendant quelques années. (Ecoutes !) J'ai
l'espoir qu'ils rempliront leurs devoirs
comme ministres de manière à ce que le
peuple soit content d'eux. (Ecoutes !
écoutes !) Je crois, M. l'Oa&TBua, que le
cabinet compte des ministres qui feraient
beaucoup plus d'argent à exercer leurs pro-
fessions qu'à gouverner le pays, et j'espère
qu'ils seront aussi économes que possible
dans toutes les dépenses, tout en ne perdant
pas de vue les travaux de défenses néces-
saires pour mettre fin aux craintes suscitées
par les alarmes et menaces de chaque jour.
Si à la fin nous arrivons à une union des
colonies, de bons résultats en découleront.
Je pense que nous n'en aurons a de
mauvais à appréhender,-bien qu en ce
moment, si cela m'était permis, je remédierais
à quelques-uns des détauts de ces 72 résolu-
tions. Il est une chose, par exemple, que
je regrette: c'est que la clause concernant
l'instruction publique ait été insérée sous la
forme qu'elle a dans ces résolutions. Je
regarde comme un fait déplorable que le
système des écoles séparées soit maintenu
dans le Haut-Canada, attendu que la nouvelle
constitution se trouve contenir ainsi un
brandon de discorde. Bien qu'en 1868, le
nombre des enfants catholiques fréquentant
les écoles dans le Haut-Canada fut de 52,000,
de ce nombre pas plus de 15,000 ont
fréquenté les écoles séparées.

UNE VOIX-Vous vous trompes.
M. FERGUSON-J'en demande pardon

à l'hon. préopinant, mais je ne me trompe
pas. Je tiens mes renseignements du surin-
tendant de l'instruction, le Dr. RYERoN.
Et, à ma propre connaissance, je puis dire
que dans deux localités où ont été établies
des écoles séparées, les catholiques en sont
devenus fatigués. Je suis convaincu que
maintenant ils consentiraient volontiers à ce
que leurs enfants reçussent leur éducation
avec ceux du reste de la société, sachant
bien que leur religion ne coure aucun
danger et que leur conscience, par consé-
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quent, ne serait pas par là engagée. (Eeou-
tes ! écoutes!) J'espère que le jour vien-
dra où cette question sera envisagée, non
pas au point de vue de l'église à laquelle ils
appartiennent, mais bien à celui qui sera le
plus avantageux à l'éducation de leurs en-
fants, qui pourront alors grandir en paix
avec les autres. Je le répète, je déplore
que ce sujet fasse partie des résolutions.
J'avais préparé une motion à cet effet et
une autre à l'égard de nos canaux, de sorte que
je suis chagrin qu'il ne me soit pas laissé
d'occasion de les mettre en délibération. J'es-
père, cependant, que les promesses de l'hon.
président du conseil se réaliseront, et qu'un
canal, c'est-à-dire une voie de communica-
tion directe et non interrompue du lac
Huron à Québec, sera un fait accompli
avant qu'il ne soit longtemps. Le peuple du
Haut-Canada sera très déaappointé et très
mécontent si cette amélioration est négligée
par les ministres actuels; s'il se rendent
coupables de cette négligence, ils peuvent

4tre assurés que l'opinion haut-canadienne
ne tardera pas à se manifester, et que,
comme bien d'autres qui les ont précédés,
il leur faudra dire adieu à leurs portefeuilles.
(Ecoutes ! écoutes 1) Puisque les fondu versés
par le Haut-Canada sont dépensés dans le
Ba-Canada, nous insistons sur ce que le
gouvernement s'occupe sérieusement des
améliorations nécessaires à la prospérité du
premier ; car, dans le Haut-Canada, il n'est
pas un homme qui ne voie la nécessité
d'améliorer notre navigation de manière à
ce qu'elle conduise jusqu'à la mer. Si cette
amélioration se fait, on ne se plaindra pas
trop de la construction du chemin de fer
intercolonial, bien qu'on aimerait qu'il fut
construit à meilleur warché. Pour terminer,
je dis que, malgré toutes les objections que
je puis avoir aux détails, cependant, nos
relations avec le pays voisin, nos travaux de
défense et notre position menacée me forcent,
bien qu'avec répugnance, à voter pour ce
projet. (Applaudissements.)

La chambre se divise ensuite sur la question
préalable:-" Que la question soit main-
tenant mise," et elle est adoptée sur la
division suivante :-

PoUR. - MM. Alleyn, Archambeault, Ault,
Beaubien, Bell, Bellerose, Blanchet, Bowman,
Bown, Brouuseau, Brown, Burwell, Cameron
(Peel), Carling, Proc.-Gén. Cartier, Cartwright,
Cauchon, Chambers, Chapais, Cockburn, Cornel-
lier, Cowan, Currier, De Boucherville, Denis,

De Niverville, Dickson, Dufresne (Montcalm),
Dunsford, Ferguson (Frontenac), Ferguson (Sim-
coe Sud), Galt, Gaucher, Harwood, Haultain,
Higginson, Howland, h vine, Jackson, Jones
( aids Nord et Grenville), Jones (Leeds Sud),

night, Langevin, Le Boutillier, Proc.-Gén.
Macdonald, MacFarlane, Mackenaie (Lambton),
Mackenzie (Oxford Nord), Magill, McConkey,
McDougall, McGee, McGiverin, McIntyre,
McKellar, Morris Morrison, Pope, Poulin,Poupore, Rankin, haymond Rémi lard, Robi-
taille, Rose, Ross (Cham laR) obi (Dunda),
Rous (Prince-Edouard), Scoble, Shanly, Smith
(Durham Est), Smith (Toronto Est), Somer-
ville, Stirton, Street, Sylvain, Thompson, Walsh,
Webb, Wells, Wlite, Willson, Wood Wright,
(Comté d'Ottawa) et Wright (York Est).-86.

CONTRE.- MM. Biggar, Bourassa Cameron
(Ontario Nord), Caron Coupal Dorion (Drum-
mond et Arthabaska), borion(Hochelaga) Due-
kett, Dufresne (Iberville), Evanturel, Fortier,
Gagnon, Gaudet, Geoffrion, Gibbs, Holton
Houde, Huntington, Huot, JoUI, Labreche-Viger,
Laframboise, Lajoie, Macdonal (Cornwall), Mac.
donald (Glengarry), Macdonald (Toronto Ouest),
O'Halloran, Piquet, Parker, Perrault Pinson-
neault, Pouliot, Powell, Rymal, Scatcherd Tas:
cheregp, Thibaudeau Tremblay et Wallbridge
(Hastings Nord).-39.

La question étant mise sur la motion prin-
cipale (de l'hon. M. le procureur-général
MAODoNALD), elle est adoptée sur la division
suivante:-

Poun.-MM. Alleyn, Archambeault, Ault,
Beaubien, Bell, Bellerose, Blanchet, Bowman,
Bown, Brousseau, Brown, Burwell, Cameron
(Peel), Carling, Proc.-Gén. Cartier Cartwright,
Cauchon, Chambers, Chapais CockLurn, Crnel-
lier, Cowan, Currier, De Boucherville, Denis,
De Niverville, Dickson, Dufresne (Montcalm),
Dunsford, Evanturel Ferguson (Frontenac),
Ferguson (Simcoe SuJ), Gaucher Gaudet'
Gibbs, Harwood, Haultain, H gginson, owland
Hut, Irvine, Jackson, Jones (Leeds Nord et
Grenville), Jones (Les Sud), Kninht Langevin,
Le Boutillier Proc.-Gén. Macdonal ,acFarlane,
Mackenzie (Lambton), Mackenzie (Oxford Nord),
Magill, McConkey, McDougall McGee, MoGive-
rn, Mclntyre McKellar, korris, Morrison,
Parker, Pope, Poulin Poupore, Powell, Rankine
Raymond, Rnmilar, Rob1itaile Rose, Ross
ou n), Roua (Dundas) oa (Prince.

ouard), Scoblet Shanly, Smith (Durham Est),Smith (Toronto Est), Somerville, Stirton, Street
Sylvain, Thompon, Walsh, Webb, Wells, White,Willson, Wood Wright (Comté d'Ottawa), et
Wright (York L).-91.

CoYrTas.--MM. Biggar Bourassa, Cameron
(Ontario Nord), Caron, doupal, Dorion (Drum-
moud et Arthabaska) Dorien (Hochelaga), Due-
kett, Dufreune (Iberville), Fortier, Gagnon,
Geoffrion, Holton, Houde, Huntington, Joly,
Labreche-Viger, Laframboise, Lajoie, Macdonald
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(Cornwall), Macdonald (Glengarry), Macdonald
(Toronto Ouest), O'Halloran, Pâquet, Perrault,
Pinsonneault, Pouliot, Rymal, Scatcherd, Tasche-
reau, Thibaudeau, Tremblay et Wallbridge
(lastinigs Nord).-.33.

La séance est ensuite levée.

-o-

LUNDr, 1.3 mars 1865.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
Lorsque la chambre était sur le point de
s'ajourner vendredi soir, M. l'ORATEUR, il
a été convenu que nous terminerions aujour-
d'hui les débats sur l'adresse. En consé-
quence, je propose :

i Qu'un comité, composé des lion. MM. les pro-
cureurs-généraux MACDONALD et CARTIcR, des hou.
MM. GALT et BaowN, et de M M. RonrvttLLa et HAUL-
TàAU, soit nommé pour préparer le projet d'une
adresse à Sa Majesté, basé sur les résolutions
adoptées vendredi dernier, le 10 du courant, au
sujet de l'union des colonies de l'Amérique Bri-
tannique du Nord."

L'HON. J. H. CAMERON-Avant que
cette motion ne soit adoptée, M. l'ORATEUR,
je nie propose de présenter,-car je crois
que c'est maintenant le moment de le faire,-
la résolution dont j'ai donné avis il y a
quelques jours. Je désire donc mettre entre
vos mains, M. l'ORATEun, secondé par M.
M. C. CAMERON, cette résolution qui est
comme suit :

" Que tous les mots après" Que" soient retran-
chés, et qu'ils soient remplacée par les suivants :
" il soit présenté une humble adresse à Son Excel-
lence le gouverneur-général, demandant à Son
Excellence de vouloir bien, en vue des grands inté-
rêts qui sont mis en jeu dans une mesure si impor-
tante, et qui change entièrement la constitution
de cette province, ordonner qu'il soit fait un
appel au peuple avant que le parlement impérial
ne confirme ou décrète la dite mesure."

J'ai compris l'autre jour que l'hon, pré-
cureur-général du Haut-Canada avait 'in-
sentation de soulever une question d'ordre à
propos de la présentation de cette résolution
à cette phase des débats. Je voudrais
savoir si telle est encore son intention, parce
que, dans ce cas, je me bornerai à discuter
ce point en premier lieu.

L'HON. Proc.-Gen. MACDONALD-
Oui, je soulève l'objection. Je ne veux pas
provoquer de discussion, mais seulement
demander la décision de M. l'ORATURa sur
le point d'ordre.

122

L'HON. M. L'ORAT EUR-Ayant appris
que le point d'ordre devait être soulevé, j'ai
étudié la question, et je déclare que la pré-
sentation de cette résolution est dans l'ordre.

L'HON. J. H. CAMERON-Je vais
donc, dans ce cas, présenter à la chambre les
remarques que je crois nécessaire de faire,
tant sur la question générale que sur la
matière particulière de ma motion. Et,
comme la chambre sait que je la trouble
très rarement de mes discours sur aucune
question, à moins que je ne la regarde comme
importante, et que lorsque je le fais j'oc-
cupe rarement le temps de la chambre pen-
dant longtemps, j'espère qu'elle m'accor-
dera toute son indulgence pendant que je
ferai ces remarques. En considérant la
longueur du temps occupé à la discussion
de ce sujet, et le grand désir qui existe dans
l'esprit de tout le monde, que cette affaire
soit terminée le plus rapidement possible, je
puis promettre à la chambre que je serai
court. J'ai déjà, en tant que mon vote
individuel dans cette chambre y est concerné,
fait exactement ce que j'aurais fait si je
n 'avais été qu'un simple électeur appelé à
voter. Nous nous sommes prononcés sur les
résolutions soumises à la chambre, -4 j'ai
prouvé jusqu'à quel point j'en appréciais
l'importance et la nécessité en votant en leur
faveur,-et, si je devais exercer mon droit
de vote comme électeur, je ferais, en dehors
de la chambre, ce que j'ai fait dans son
enceinte, et je me déclarerais en faveur de
ces résolutions, tout en1i n'étant pas convaincu
que le projet d'une confédération des pro-
vinces serait aussi avantageux qu'un projet
plus vaste d'union législative. Mais j'ai
toujours cru que, si l'on voulait obtenir
quelque chose à l'avantage du pays, il ne
lallait pas insister sur ce qui est impossible,
-sur ce qui ne peut-être obtenu,-mais
qu'il fallait chercher à obtenir ce que l'on
peut raisonnablement atteindre, et avec le
temps on peut parvenir à réaliser ce qui de
de loin parait impossible. (Ecoutez !) Je
crois que la confédération des colonies nous
conduira plus tard à une union législative.
La seule difficulté que j'aie éprouvée, est
que je crois qu'il aurait été infiniment
mieux si tous les pouvoirs donnés aux gou-
vernements locaux étaient aussi donnés au
gouvernement général, de manière que
lorsque le temps serait arrivé, lorsque toutes
ces petites étoiles tomberaient du firmament,
le gouvernement général posséderait tous ces
pouvoirs, et qu'il n'y aurait alors aucune
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nécessité de refaire une nouvelle constitu-
tion. Je crois que l'on peut envisager ce
sujet sous trois aspects dif'érents: premiè-
renient, i l'égard de la n eessitó d'un chan-
gement dans la constitution ; secondement,
à l'égard de la nature des changements
proposés. et comment ils afrecteront les inté-
rôts qu'ils embrassent ; et troisièmement, à
l'égard de la convenance de soumettre la
mesure au peuple avant qu'elle ne soit fina-
lement décrétée par le gouveraement impé-
rial. Quant au premîier point-la nécessité
d'un ehanrenent-je crois qu'il y a bien

peu de geus dans le pays, dans quelque
partie qu'ils se trouvent, qui diroint qu'un
changement quelconque dans la constitution
du paiys n'est pas devenu nécessaire. Je

pense que nous soliimes tous convaincus que
les clloes ne peuvent pas continuer à
mîrheler telles qu'elles .ont aujourd'hui. Je
crois que nous sommes tous convaincus que
le peuple s'att<nd à un changement, au
moyen duquel il espère que nous parvien-
drons à un plus haut degré de prospérité
que celle dont nous avons joui depuis
quelques années. Pour ma part, je suis
fermement convaineu-contre l'opinion de
deux ou trois lion. messieurs qui ont parlé
l'autre soir-qu'il n'y a pas eu, depuis
l'Union des provinces, une plus grande
gêne, une plus grande absence du sentiment
de la prosprité, dans toute la partie occi-
dentale lu Canada, qu'il n'en cxiste en ce
moment. Je crois que, dans quelque partie
du pays que vous alliez, vous trouverez
qu'une suite de mauvaises récoltes, et les
difficultés survenues en conséquence de ce
que de fortes sommes d'argent avaient été
empruntées à un intérêt élevé, et la néces-
sité de faire le fortes remises en Angle-
tore,-que toutes ces causes ont lourdement
pesé sur l'énergie et l'activité du peuple, et
ont contribué à les paralyser. C'est pourquoi
il s'attend de toutes parts, avec tout l'espoir
qu'il peut y apporter, à des changements
ou des miodifications qui seront de nature à
le placer sur un meilleur pied que celui sur
lequel il a été jusqu'à présent. (Ecoutez 1
écoutez !) Le président du conseil a cru
depuis plusieurs années, avec un grand
nombre de ceux qui ont toujours eu l'habi-
tude de marcher avec lui, que si nous
obtenions, dans la partie occidentale du
Cansda, la représentation basée sur la popu-
lition, cela aurait une grande inflii nce pour
stimuler l'énergie du peuple et le placer
dans une bien meilleure position que celle

qu'il occupe aujourd'hui. Je suis convaincu,
avec cet hon. monsieur, que cela aurait eu
cet effet à un point très considérable. Mais
nous connaissons parfaitement l'antagonisme
qui existait entre les deux sections, et que
cette mesure, tout en étant demandée avec
instance par le Iaut-Canada, était repoussée
par le Bas-Canada. Nous avons senti-e.
sans doute un grand nombre des labitants-
du Bus-Canaîda aussi-que cette confédlra-
tion des colonies de l'Amérique Britannîique
du Nord n'aurait probablement pas atteint
lo point qu'elle a atteint, si les demandes-
les justes demandes-du Haut-Canada avaient
été favoratblement reçues par le Bas-Canada;
-mi nous avions été plicés, sur le parquet
(le cette chambre, dans la position que nous
croyions pouvoir exiger de la législature cr
considération des inîtér êts de la partie occiden-
tale di Canada. (Ecoutez ! écoutez !) Mais
cela n'l pasété fait. Le Bas-Canada pensait

que, si la représentation basée sur la popula-
tion était concédée, ses institutions auraient
couru des dangers étant ainsi placées à la
merci d'un plus grand nombro dc représen-
tants du laut-Canada. Je crois que le peuple
du Bas-Canada se trompait sous ce rapport.
Je ne crois pas que ses institutions auraient
été traitées d'une manière à froisser les sen-
timents de ses habitants. Le people du lHaut-
Canada, je crois, a toujours été prêt à faire
ce qui était juste et raisonnable envers le
peuple du Bas-Canada. (Ecoutez ! écoutes !)
Je n'ai aucun doute, cependant, que le peuple
du Bas-Catiada serait bien plus prêt à nccep-
ter un projet comme celui-ci, qui lui donne-
rait une législature locale pour administrer
ses propres affaires locales, plutôt que d'adop.
ter une mesure qui le mettrait dans ce qu'il
croirait être une position inférieure sous le
rapport du nombre des représentants en cet t e
chambre, et dans une position inférieure sons
le rapport du pouvoir-en supposant que la
représentation dans la législature-unie du Ca-
nada fût basée sur la population. Il ne peut
y avoir aucun doute que l'idée de la nécessi té
d'un changement est venue non seulement du
sentiment dontje viens de parler, mais encore
des circonstances qui se rattachent, i nos re-
lations avec la r6publique voisine depuis trois
ou quatre ans. Le traité de réciprocité a été
passé il y a dix ans, i une époque où la valeur
donnée aux Canadas par le pays voisini était
bien différente de celle qu'il leur donne au-
jourd'hui,-lorsque les hommes d'Etat des
Etats-Unis croyaient que l'effet de ce traité
serait de faire mûrir graduellement la poire do
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ce pays, jusqu'à ce qu'elle fût préte à tomber
entre leurs mains. Et incontestablement les
vues de beaucoup de ceux qui consentaient
à ce traité de réciprecité, i cette époque,
étaient qu'ils espéraient que son effet serait
de faciliter graduellement l'absorption de
<c<s colonies par les Etats-Urnis,-de crer
un sentiment favorable à l'annexion, et d'ar-
r0ter le sentiment d'un tout autre caractère
qlui s'élevait alors. Mais aujourd'hui, il n'y
a aucun doute que la disposition i abroger
le traité de réciprocité, ne provient pas
seulement d'un sentiment d'hostilité envers
l'Angleterre, de la part du peuple des Etats-
Unis, et en conséquence des prétendues in-
cursions sur leur territoire, parties d'ici, mais
elle provient aussi du fait que les taxes pèsent
lourdement sur lui, et qu'il est devenu né-
cessaire d'élever le tarif, et de l'idée que,
s'il était imposé une taxe sur les produits
du Canada qui entrent aux Etats-Unis, il en
résulterait. un aceroisseient de revenu.
'Toutes ces cireoistances ont donné lieu au
désir, de la part du peuple et du gouverne-
ment des Etats-Unis, de mettre cette question
sur un pied différent de celui sur lequel elle
a été depuis dix ans, et d'abroger ce traité
qu'ils représentent comme étant tout en fa-
veur du Canada, bien que de fait, il soit très
considérablement en faveur des ¢tats-Unis.
(Ecoutez ! écoutez !) Une autie raison qui
rend un changement nécessaire, est-comme
nous ne pouvons nous le cacher i nous-moênes
-que notre position comme colonie a été
considérablement modifiée par les évènements
qui ont eu lieu dans les Etats-Unis. Nous
ie pouvons maintenant espérer pouvoir

rester les bras croisés, en priant la Providence
de nous êt-re propice, sans nous préparer à
nous défendre. Nous ne pouvons espérer
que l'Angleterre sera préte à prendre sur elle
presque tout le fardeau de la défense, et que
nous ne serons même pas les bûcheurs de
bois ou les charroyeura d'eau. Il nous faut
étre les deux. Et mi nous obtenons,-comme
j'espère que nous l'obtiendrons lorsque le
temps en sera venu, grâce aux résolutions
qui viennent d'être adoptnes,-si nous obte-
nons le nom et la position d'une nation, nous
ne devons pas craindre de prendre en mime
temps les responsabilités d'une nation. Et
ce que nous avons de mieux à faire pour
éviter une attaque, est d'apprendre, en temps
do paix, à nous préparer aux exigences de la
guierro, et de nous mettre-ainsi que doit le
faire un peuple de quatre millions d'Ames,
epernnl nous le merops lorsque nous serons

unis ensemble -en état de défendre nos li-
bertés, de quelque côté qu'elles soient atta-
quées. (Ecoutez ! écoutez !) Nous ne poui-
vons donc nous empêcher de voir la néecssité
d'un changement,-nècessité qui nous est
imposée et par notre position politique, rela-
tivement à l'état de la représentation vn par-
lemient, et par la position dans laquelle nous
nous trouvons, en commun avec les colonies
maritimes. relativement aux probabilités
d'hostilités de la part des Etats-Inis, et i la
néce-sité de placer le pays en état de défense.
La nécessité d'un ehangewent est donc
adnise,-et je crois qu'il n'y a guère
un seul membre de cette chambre,
d'un côté ou de l'autre, qui ne l'admet
pas, - les uns pensent que ce change-
ment doit avoir lieu d'une manière, tandis
que les autres pensent qu'il doit avoir lieu
d'une autre ianière ; les uns pensent,-et
le président du conseil paraissait être de
cette opinion à une certaine époque-que le
changement le plus désirable, serait le
moindre projet de fédération du Canada,
divisé en deux ou trois provines,-que ce
serait IA le meilleur moyen de prévenir les
maux qui nous menacent l'autres pensent
que nous pouvonç continuer à marcher tels
que nous sonmmes.

L'HoN. J. 8. MACDONALD-Ecoutez!
écoutes 1

L'IHON. J. I. CiÅM E RON--Et d'autres
pensent que le seul moyen par leqnel nous
pouvons atteindre i une position satisfai-
sante, serait une union des coon s soit
conformément à ce projet, soit par une union
législative. J'aimerais i savoir combien il
y en a qui croient que nous pouvons marcher
tels que nous sommes ?

L'lloN. Proc.-Gén. MACDONALD-
Ecoutes! écautes I

L'HoN. J. H. CAMERON--Je crois
qu'il n'y a pas six membres de cette chambre
qui croient que, avec les difficultés de notre
position, nous pouvons faire fonctionner
l'Union sous les conditions actuelles. Si nous
ne le pouvons pas, alors nous avons le choix
entre la dissolution de l'Union, en revenant
à l'ancienne position que nous occupions
avant l'Union,--ce que personne ne désirerait
pour un instant,-ou une fédération des
deux Canadas, ou le projet plus vaste de
l'Union de toutes les colonies de l'Amérique
Britannique du Nord. Si l'on veut examiner
pour un instant tous ces projets sous le veri-
table point de vue sous lequel ils doivent
4tre examinés, l'on verra qu'à l'égard de la
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seconde partie de mon sujet--la nature
des changements et l'importance des inté-
réts qu'ils embrassent,-ce projet est celui
auquel la législature et le peuple de ce pays
doivent nécessairement en venir. (Ecoutes!
éooutez !) Nous désirons prendre une posi-
tion sur ce continent qui mettra toutes ces
faibles colonies sous un seul gouvernement.
Et lorsque ce gouverncment sera formé,
lorsque cette union nura lieu, nous serons
alors dans une position qui, d'après les faite
et les chiffres que l'on a cités de tomps à
autres dans le cours de ce débat, nous éta-
blira comme puissance sur ce continent et
nous aidera à résoudre les trois problèmes
offerts par les trois formes de gouvernement:
-- le gouvernement despotique de Mexico,
le gouvernement républicain des Etats-Unis,
et le gouvernement constitutionnel de ces
colonies. (Ecoutez ! écoutez !) J'espère que
le résultat sera que nous verrons le gouver-
nement de ces colonies durer plus longtemps
qu'aucun des autres, puisque nous croyons
qu'il est basé sur le plus libre exercice de
la véritable volonté du peuple et qu'il met
on pratique des institutions qui, dans la
mère-patrie, ont resisté à l'épreuve du
temps, des secousses et des revers, jusqu'à
ce qu'elles soient devenues plus fermement
cimentées aujourd'hui qu'à aucune époque
de leur existence. (Ecoutez ! écoutez !) Et
je ne puis m'empêcher de penser que, si
cette nécessité de changement existe, la
nature du changement proposé doit se re-
commander d'elle-même à tous ceux qui
aiment véritablement leur pays de ce côté-
ci de l'Atlantique. (Ecoutez ! écoutez 1)
Nous sommes cinq colonies avec une popu-
jation de 4,000,00 d'tmnes, et nous aurons
une dette d'environ $80,000,000, ou à peu
près $20 pour chaque habitant. Dans la
république voisine, d'après un état fait à
la fin de l'année dernière, nous apprenons
que la dette de ce pays, au 1er juillet pro-
chain, sera d'environ $150 pour chaque
habitant. Donc, notre jeune nation, avec
une dette de $20 par ttee, se trouvera sous
ce rapport dans une position bien différente
de celle du peuple de ce pays. Jetons un
coup-d'oil sur tout l'ensemble de l'empire
colonial britannique. L'Angleterre a trente-
huit colonies, contenant 10,000,000 d'&mes.
Sur ce chiffre, y a six millions de blancs et

uatre milliens de noirs. Sur les six millions
e blancs, quatre millions habitent les colo-

nies de l'Amérique Britanni que. Nous avons
pour le Canada, la Nouvelle-Ecosse et le

Nouveau-Brunswick, des navires de mer
d'une capacité de pas moins de cinq mil-
lions de tonneaux, et de sept millions sur
les lacs, ou un tonnage total de douze mil-
liens- ce qui nous met, sous ce rapport,
au rang de la troisième puissance du
monde. Nulle autre nation que l'Angle-
terre et les Etats-Unis ne possède un plus
grand tonnage que celui-ci. La Nouvelle-
Ecesse seule a un plus grand tonnage que
le grand empire d'Autriche. Si telle doit
être notre position relativement à notre po-
pulation, notre dette et notre tonnage, l'on
ne peut s'empêcher de voir qu'il nous faut
nous fortifier en nous unissant ensemble par
une union politique et commerciale. Nous
avons aujourd'hui cinq tarifs différents-et
je puis dire hostiles : un dans chaque colo.
nie-et nous avons cinq gouvernements tif-
férents. Nous aurons alors un seul gouver-
nement fort, et un seul système d'impôts
douaniers. Bien que nous n'aurons pas la
même concentration do pouvoir que nous
aurions avec une union législative, nous
aurons cependant un pouvoir qui possédera
sur ce pays cette grande autorité qu'il doit
posséder pour lui permettre de concentrer
sur un point toute la force militaire du
pays dans le cas où il deviendrait néces-
saire de le défendre, et qui nous mettra
dans une bien meilleure position que jamais.
Regardons toutes les colonies de l'Angleterre,
et voyons si, sous le rapport de l'importance
du commerce qu'elles font avec l'Angle-
terre et de la quantité de marchandises
anglaises qu'elles consomment, com parées
aux dépenses que l'Angleterre est obligée
de faire, il y a réellement quelque fonde-
ment valide dans la position que prennent
les économistes politiques de l'école de Man-
chester et de Birmingham. Prenons toutes
les exportations de l'Angleterre aux colo-
nies et ses importations des colonies, et que
trouvons-nous ? Nous trouvons que les ex-
portations de l'Angleterre, l'année dernière,
se sont élevées à près de £100,000,000 ster.
ling, tandis que les exportations des colonies
à la 'irande-Bretagne se sont élevées à
£40,000,000 sterling. Places les habitants
des colonies, homme pour homme, en compa-
raison avec ceux des pays étrangers, et vous
verres que le commerce des colonies est
beaucoup plus avantageux pour l'Angleterre

ue celui des natious étrangères, indépen-
amnment de tous les autres grands intérêts

qui découcent de la conservation par l'An-
gleterre de ses possessions coloniales. Prenez
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le fait que toutes les dépenses de l'Angleterre
Font de £40,000,00 à part l'intérêt de la
(lette publique, tandis que ses dépenses pour
les bcsoins coloniaux, annuellement, à part
des Indes et des dépenses occasion nées pari en-
voi de troupes aux colonies où des trou-
bles ont lieu, ne sont que de £2,000,000
sterling, dont le Canada n'a reçu que
£500,000 sterling. Quand ces faits sont pris
en considération, je dis que l'on voit que ces
colonies sont d'une bien plus grande valeur
pour la mère-patrie qu'on ne le suppose
généralement, et beaucoup plus grande que
les politiques de l'école dont j'ai parlé ne
voudraient le faire croire. ( E.oute I
écoutez I ) Si ce que retire la mère-patrie
do nos relations avec elle est d'asses peu
d'importance pour donner cours aux doc-
trines de cette école, je crois qu'il ne serait
pas difficile de démontrer que ce que nous
retirons de notre connexion avec la Grande-
Bretagne n'est pas très important pour nous,
excepté sous le rapport de la défense. Si
nous voulons vivre sous le vieux et glorieux
drapeau, et conserver le titre honorable de
sujets britanniques, est-il juste pour nos
frères d'Angleterre, qui sont exempts de
l'atteinte de l'ennemi, de dire qu'à moins
que nous ne pourvoyions nous-même à notre
défense, il faut nous abandonner ? L'on
nous regarderait comme déloyaux si nous
prenions la même position et si nous disions
que nous choisirons nous-mêmes nos relations
si nous avons à pourvoir à tous les ftais de notre
défense. (Ecoutes 1 écoute. 1) Je crois, M.
l'ORATEUR, que nous devrions pouvoir dire
à la mère-patrie que nous sommes prêts à
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour
nous défendre. Quand je dis que la dette du
Canada n'est que de $20 par tête, et que
celle des Etats-Unis serait bientôt, si elle
ne l'est déjà, de $150 par tête de leur popu-
lation, je suis prêt à ajouter que je suis
parfaitement disposé, afin de conpléter notre
communication avec les bords de la mer, à
construire le chemin de fer intercolonial et
éviter la possibilité où nous sommes aujour-
d'hui de voir couper nos communications
avec la Grande-Bretagne. Je suis prêt à
ajouter $10 de dette de plus sur chaque
habitant de ce pays, afin que nous soyons
placés dans la véritable position que nous
devons occuper dans l'estime du peuple
anglais et du monde,-celle d'un peuple qui
ne regarde pas le simple sacrifice d argent
comme comparable au devoir de se défendre
lui-même. (Ecoutes 1 écoutes 1) Je crois,

M. l'ORATEUR, que lorsque les délégués
de notre gouvernement iront en Angleterre,
ils devraient pouvoir dire ce que nous
sommes prêta 1 faire pour notre défense.
Ils devraient pouvoir dire au gouvernement
anglais que bien que nous soyons un jeune
et comparativement pauvre pays,-bien que
notre climat soit rigoureux et que la mer nous
soit fermée pendant une grande partie de
l'année,-cependant, que nous avons prouvé
plus d'une fois que nous sommes un peuple
à qui l'on ne pouvait pas enlever ses libertés
par la force des armes, et que nous ne
sommes pas prêts à nous les laisser enlever
d'aucune autre manière; que nous sommes
prêts à prendre notre part dans toute mesure
juste et raisonnable que pourra adopter la
mère-patrie, mais que nous ne pouvons pas,-
et que l'on ne doit pas s'y attendre,-nous
charger de tout le poids de la défense de
cette partie exposée de l'empire britannique.
Voyez nos effets sur le marché anglais. Le
public anglais est sous l'impression que nous
pouvons à tout instant être envahis par les
Etats-Unis, ou que les idées de l'école de
Manchester peuvent prévaloir, et nos bons
5 pour cent sont à 80. La position des
Etats-Unis le long de notre immense fron-
tière ouverte est telle que, dans l'état d'exci-
tation et de foroe où ils se trouvent aujour-
d'hui, nous pourrions être plongés dans les
hostilités d'un moment à l'autre, et en
couséquence notre gouvernement devrait
dire aux autorités impériales " qu'il est ab, o-
lument nécessaire de prendre des mesures
de défense sur une grande échelle,-que
nous sommes prets à faire ce que devons
faire, mais qu'elles ne doivent pas s'attendre
à ce que nous en fassions tous les frais,
outre que nous subirions les pertes qui
résulteraient de la dépréciation de nos effets
p ublics sur le marché. S'il nous faut le
aire, ou même s'il nous faut faire de

grandes dépenses, il faut que vous garan-
tissies nos débentures. Sachant que vous
êtes notre rant, nous ne nous occupons
pas que les Etats-Unis traversent notre fron-
tière avec des intentions hostiles ou non.
Si nos voisins savent que nous obtieudrous
n'importe quelle somme nous aurons besoin,
soit comme pret de votre part ou avec votre
garantie, de manière que nos bons resteront
au pair sur le marché, ils y penseront à
deux fois avant de nous attaquer. " Lorsque
le gouvernement anglais sera prêt à nous
supporter de otte manière, je dis qu'alors
nous devons marcher de l'avant et coopérer
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avec lui pour construire un réseau consi-
dérable de travaux de défense, en suppor-
tant, au moins, la principale partie du
fardeau. Nous n'avons que faire de ses
£50,000 par année pour l'érection de quel-
ques fortifications à Québec, en employant
une autre petite somme pour restaurer
des ouvrages de terrassements dans l'Ouet,
justement pour inviter les Américains à
venir s'en emparer lorsque les travaux seront
-à moitié faits, et qu'ils formeront un piége
dans lequel nous pourrons être plus facile-
ment pris. Je suis sûr que chaque membre
de cette chambre et chaque citoyen du Canada
a dé ofre surpris de la position prise par les
hommes d'état anglais à l'égard des défenses
du Canada, et de ce qu'ils ont dit qu'il n'y
avait que quelques jours de l'année pendant
lesquels on pouvait travailler, avec notre
climat, à la construction de fortifications.
Je lisais l'autre jour que l'on avait dit en
Angleterre qu'il n'y avait qu'un mois dans
l'année où l'on pouvait travailler au dehors
avec avantage. Bien qu'il soit vrai que nos
communications avec la mer soient inter-
rompues pendant environ la moitié de l'an.
née, par les glaces, cependant l'on peur
travailler dehors toute l'année dans le Haut-
Canada, et pendant l'autre moitié de l'année
dans le Bas-Canada, à l'exception de quelques
jours très orageux, à l'une ou l'autre partie
des travaux nécessaires à l'érection de
fortifications. Mais en ce qui a rapport à
notre protection contre les attaques des
Etats-Unis, la grande chose est de leur faire
savoir que, soit que nous dépensions l'argent
immédiatement-cet été-ou non, nous l'a-
vons à dépenser. Il faut faire savoir que
le gouvernement impérial et le gouverne.
ment provincial ont voté tous deux l'ar-
gert, et qu'il sera converti en fortifications
solides le plus rapidement possible. La
population du Sud a eu bientôt construit
(les fortifications derrière lesquelles elle a
combattu pour sa liberté, et nous aussi
devrions être prêts à combattre pour notre
liberté. C'est à l'argent qu'elle a employé
en fortifications qu'elle doit son existence
comme puissance formidable au moment
actuel. Il ne faudrait pas laisser circuler à
l'étranger l'idée que nous allons dépenser
une bagatelle de cinquante ou de cent mille
louis à faire un peu de replatrage ici et un
peu de maçonnerie là ; mais nous devrions
commencer aussi rapidement que possible à
montrer que nous sommes prêts à dépenser
en travaux efficaces tout l'argent nécessaire

pour nous mettre en état de résister à une
invasion, mrne avec une poignée de troupes
jucqu'à ce qu'il puisse nous en être envoyé
davantage. Comme nous sommes à présent,
le gouvnrnemeit des E" tats-Unis comprend
que nous sommes à sa merci, et qu'il peut
faire de nous ce que bon lui semblera.
Un jour il nous impose un système de
passeports, et le lendemain il nous en,
débarrasse. Aujourd'hui il nous menace
de l'abrogation du traité de réciprocité, et
demain il sera peut être prét, si nous sommes
bons enfants, à en continuer l'opération.
Un jour le système de transit en douane
doit être aboli ; le lendemain nous n'en
entendons plus parler. Nons entendons dire
ensuite qu'il a l'intention de mettre uniie
flottille de chaloupes canonnières sur les
lacs ; puis nous apprenons qu'il renonce à
cette intention. Que sont toutes ces belles pro-
messes et ces bons sentiments qu'il cherche
à faire naître, sinon des moyens de cacher ses
véritables projets ? Croit-on réellement qu'il
n'a pas dans le ceur l'intention de faire tout
ce dont il nous menne, et n'est-il pas de notre
devoir do nous mettre en état de subir les
conséquences de l'exécution (le ces menaces ?
Il voit maintenant que nous comprenons ses
projets, et il commence à nous traiter avec
plus le douceur, jusqu'à ce qu'il ait réglé
avec le Sud. Il commencei à voir qu'il a
agi d'une manière agressive un peu trop tôt
contre ce pauvro lion britannique, et qu'il
y a danger de le réveiller. ( Ecoutez !
écoutez !) Et, M. l'OnAv'rn, je crois
qu'il serait bon que nous fussions un
peu plus éveillés, en ce pays, par les événe-
ments qui se passent autour de nous, et que
le peuple Anglais fût un peu plus sérieux,
afn que le peuple des Etats-Unis ne prenne
pas Phabitude de regarder le lion britan-
nique, ainsi que l'appelle le Charivari de
Patis, comme un lion empaillé. Je voudrais
quelquefois que le lion rugisse un peu
(rires), comme il a rugi autrefois, et
comme il a rugi quand il a fait trembler
l'empereur de toutes les Russies. (Ecoutez !
écoutes 1) Je crains que nos voisins ne
soient sous la très-fausse impression que
n'avons plus que la peau de l'animal (rires),
et que si l'on entendait sa voix ce ne serait
p as un rugissement, mais un braiment.
Mais il ne doit pas trop se fier à cette idée,
car il pourra un beau jour être rudement
détrompé en voyant les os, et le sang, et les
muscles du puissant animal d'autrefois.
(Ecoutez ! écoutez 1) Je crois, M. l'OA-
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TEUR, que nous ne pouvons remplir notre
devoir envers les autorités impériales, ni
elles envers nous, à moins que nous ne soyons
unis on une confédération, au lieu de rester
épars comme nous le sommes aujourd'hui.
Quelle serait notre position si nous étions
unis ainsi ? Les adversaires de la confédé-
ration disent que nous n'aurions qu'une
frontière plus étendue, sans avoir plus de
bras pour la déflendre ; que la frontière que
n1ou1s aurions ainsi serait plus difficile à
défendre avec le sureroit d'hommes qu'elle
nous procurerait, que notre frontière actuelle
ne le serait avec les forces dont nous dispo-
sons ; que le Canada pourrait Otre appelé -à
envoyer des troupes dans les provinces d'en-
bas, on laissant notre propre frontière exposée,
ou qu'elles auraient à envoyer leur milice ici,
laissant leur territoire ouvert à l'attaque de
l'ennemi, Mais en réponse à ces raisonne-
ments, je dirai qu'il n'est pas probable que
nous soyons attaqués sur tous les points à la
fois. Nous pourrions 4tre forcés de nous
retirer tout à fait d'une partie du territoire
afin de défendre des points plus impor-
tants, ou d'occuper des positions d'une
défense plus facile ; niais personne ne peut
hésiter àconvenirqu'il vaut infiniment mieux,
pour tous les besoins de la défense, que toute la
force de milice du pays soit placée sous le
contrôle d'un seul chef exécutif, qui pour-
rait la tenir ainsi sous sa main, plutôt
que de la disperser sur un vaste territoire
exposé, sous le commandement de différents
chefs, avec lesquels il faudrait s'entendre
avant que de pouvoir concentrer les troupes.
(Ecoutes 1 écoutez 1) La véritabl3 position
que nous devons occuper devant le monde
est que toute la milice soit placée sous
le contrôle d'un gouvernement central, car,
de cette manière, le bon sens veut et dit
qu'elle serait bien plus utile pour la défense
qu'elle ne pourrait l'ôtre en étant divisée; et
l'effet moral produit sur une puissance
étrangère qui méditerait une attaque serait
beaucoup plus grand, s'il était bien compris

que nous sommes un peuple uni, au lieu d'être
divisé. Notre population s'élèverait à quatre
millions, ce qui, en comptant dans la propor-
tion ordinaire, nous donnerait une milice de
500,000 hommes. Si nous croyons que notre
population est réellement et véritablement
loyale, fortement attachée à la constitution de
la mère-patrie, parce qu'elle croit que l'im-
plantation des institutions de ce pays sur le
sol de ce continent offre la meilleure et la
plus ample sécurité pour tout homme qui

veut jouir des bienfaits d'un pays et d'ins-
titutions libres, alors nous aurions étant
unis, non seulement ce sentiment d'attache-
ment au trône de l'Angleterre, mais nous
aurions entre nos mains le mécanisme que
fournit cette grande constitution, au moyen
duquel nous pourrions faire fonctionner et
défendre nos libertés, et notre peuple jouirait
d'un véritable gouvernement constitutionnel
libre. (Ecoutez l écoutez !) Nos adversaires
disent que nous ne sommes pas mûrs, que
nous n'avons pas 1'&ge requis pour fonder
une nouvelle nationalité. Mais, M. FORA-
TEUR, il n'y a aucune des puissances secon-
daires de l'Europe, excepté la Belgique et la
Bavière, qui aient une population de quatre
millions, Si nous ne pouvons former une
nation avec quatre millions d'&mes, que
dirons-nous de la Grèce avec sa population
à'un million ? Si nous devons jamais former
une nation,-et peu d'hommes nieront que
notre destinée soit de nous unir i une époque
quelconque,-quelle meilleure occasion pou-
vons-nous attendre pour transmettre à la posté-
rité le bienfait d'une nationalité libre et unie-
le plus grand bienfait qu'un gouvernement et
un peuple puissent léguer-que l'occasion
que l'état actuel des affaires nous présente ?
Elle nous est offerte librement et ouverte-
ment à la face du monde, et nous espérons
convaincre le monde que, des trois systèmes
de gouvernement maintenant en existence
sur ce continent, le nôtre est le meilleur.
Nous avons le trône despotique des MONTÉ-
ZUMAS remipli par un prince étranger et
soutenu par des bayonnettes étrangères ; nous
avons le gouvernement républicain desEtats-
Unis, basé sur le principe que tous les
hommes sont libres et égaux, et que la volonté
de la majorité doit gouverner et avoir raison ;
et nous avons le gouvernement responsable
fourni par la constitution britannique, sous
laquelle la nation anglaise a si longtemps
existé, et sous la protection de laquelle s
colonies ont pris tant d'expansion ne le
soleil ne s'y couche jamais. (Ecoutez . écou-
tez !) Nous croyons que cette dernière forme
de gouvernement est la meilleure que nous
puissions adopter pour les besoins actuels,
et transmettre à nos descendants sur ce
continent. M. l'ORATEUR, Si nous avons
des institutions, une population, des richesses
et un territoire d'une pareille étendue et d'une
aussi grande valeur à protéger, et que l'oe-
casion nous soit librement offerte de nous unir
pour leur protection, je dis que le but que
l'on veut atteindre par ce changement
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est un but qui ne peut que se recom-
mander très clairement et très distinctement
à l'esprit de tous ceux qui désirent voir un
peuple uni et heureux habiter ce territoire
de lAmérique Britanni que du Nord, s'éten-
dant d'un océan à l'autre sous l'égide
protectrice de la constitution et de la
couronne anglaise. Nous n'avons, dans mon
humble opinion, à choisir qu'entre deux
états politiques futurs. Nous avons d'un
côté l'occasion de nous constituer en nation,
capable de nous protéger avec l'aide de la
mère-patrie, et de crottre en richesse et en
prospérité sous cette forme d'existence.
D'un autre côté, nous avons la perspective
d'une absorption certaine, et à une époque
peu éloignée, par les Etats-Unis. Il n'y a
pas d'alternative. (Approbation ironique de
la gauche.) Il nous faut ou adopter l'une ou
nous résigner à l'autre. Je n'ai aucun doute
qu'une immense partie de la population ne
voudrait pas consentir à rester ici, et à
se résigner à la dernière alternative, maiI
que, comme les anciens loyalistes de l'em-
pire-uni, elle abandonnerait tout ce qu'elle
possède, plutôt que de cesser d'avoir la
protection du drapeau britannique et de
porter le nom de sujets anglais-d'hom-
mce dont la loyauté n'est pas seulcment
un sentiment des lèvres, mais chez qui elle
forme autant un élément constitutif du sang,
que le principe vital lui-meme. (Ecoutes I
écoutes 1) Je suis convaincu, M. l'ORATEuR,
q u'il n'y a pas d'autre alternative,-pas
d'autre choix pour nous, que de crcher à
concentrer la puissance anglaise et le sen-
timent britannique sur ce continent, ou
tomber dans les bras du gouvernement ré-
publicain des Etats-Unis. (Ecoutes I écou-
tez !) Et, M. l'ORATEUR, lorsque nous exa-
minons l'étendue du domaine qui nous est
ouvert, lorsque nous réfléchissons que nous
poserions un pied sur l'Atlantique et l'autre
sur le Pacifique, et que nous nous rappelons
l'immense, salubre et fertile territoire qui
existe entre nous et les Montagnes Rocheuses,
ces riches vallées de la Saskatchewan et
de l'Assiniboine, dont on dit que la fertilité
est bien supérieure et est certainement égale
à celle d'aucune partie de ce continent,-
lorsque nous pensons à ces vallées et à
l'immense population que l'on pourrait y
jeter de l'ancien monde, pour développer
leurs ressources et amener leurs trésors sur
nos marchés par la voie des lacs,-je dis
que lorsque nous voyons tout cela, nous
voyons s'élever pour nous un avenir qui me

parait, et qui devrait paraitre aux autres si
brillant, que personne ne devrait hésiter à
l'accepter plutôt que la seule autre alter-
native-de tomber par petites prdvinces dans
les Etats-Unis, où nous ne pouvons qu'être
écrasés par le fardeau de leurs taxes. (Econ-
tes I écoutes 1) Mais certaines personnes
disent que nous éviterons les taxes en nous
donnant aux Américains,-qu'ils seraient
prêts à nous recevoir demain et consen-
tiraient à ne nous imposer aucune taxe, pour
le remboursement de leur dette créée par la
guerre ; mais cette idée n'est-elle pas chi-
mérique, puisqu'ils n'entretiennent aucun
doute, qu'ils peuvent nous envahir et nous
conquérir n'importe quand, et nous forcer de
partager leur dette et de payer la nôtre.
Quant à nos espérances sous le rapport de
la colonisation et de l'extension de notre
population et de nos richesses, voyez ce que
nous pourrions faire pour attirer les immi-
grants de l'ancien monde sur notre territoire.
gais ici je dois dire un mot d'un point du
projet qui a été adopté par la chambre, et
que j'espère voir changer. Je crois que
l on a commis une fatale erreur, en plaçant
les terres publiques entre les mains d(s
gouvernements locaux, qui pourront faire
des réglements contraires relativement à
l'immigration, et qui tendront à retarder
plutôt qu'à seconder l'établissement du pays.
Toutes ces terres auraient dc être placées
sous le contrôle du gouvernement général,
afin qu'il pût adopter un système uniforme
d'immigration. Quand nous regardons le
Haut-Canada et que nous voyons que sur
ses quatre-vingt millions d'acres de terre, il
n'y en a que treize millions et demi entre les
mains de propriétaires,-une moyenne de
neuf aores par habitant,-quand nous voyons
l'immense quantité de terres de ce pays,
propres à la culture, qui ne sont pas encore
utilisées, nous ne pouvons nous empcher
d'en venir à la conclusion, que nous avons
un vaste champ ouvert à l'immigration, qui
devrait être placé sous le contrôle du
gouvernement général, et non pas laissé à la
spéculation des gouvernements locaux. Eh
bien 1 M. l'ORATnUR, lorsqu'on voit tout
eela, et que l'on comprend et sait que le
grand changment qui sera opéré 'par cette
union nous donnera tant de choses désirables,
je dis que l'immensité des intérêts qu'il
embrasse devrait nous recommander, le plus
fortement possible, un changement de la
nature de celui dont j'ai parlé,-ohange-
ment qui tendrait à placer ce pays sur un



pied qui doit évidemment faire de nous,
avec le temps, une grande nation, et cela en
bien moins de temps que beaucoup de gens
ne se l'imaginent. (Ecoutes ! écoutez !)
Permettez-moi pour un instant, M. l'ORA-
TEUR, de dire un mot de l'histoire des Etats-
Unis, pour voir dans quel état s'est trouvé
ce pays autrefois. En 1792, les Etats-Unis,
dont la population n'était alors que de neuf
millions d'àmes, avaient un revenu d'un peu
plus de quatre millions et demi de piastres,
tandis que le Canada, en 1863, avec une
population de deux millions et demi, avait
un revenu de quatorze millions de piastres.
En 1821, alors que leur population avait
considérablement augmenté, le total de leurs
importations et de leurs exportations s'élevait
à quatre vingt-dix-huit millions de piastres,
tandis que les nôtres, en 1863, avec une popu-
lation de deux millions et demi, étaient de
quatre-vingt-neuf millions de piastres, c'est-
à-dire environ neuf millions de moins que
toutes les importations et exportations des
Etats-Unis en 1.821. Il est vrai que depuis
cette époque toutes les améliorations qui ont
fait des Etats-Unis une grande puissance sur
ce continent-la construction des chemins de
fer et des lignes de télégraphe, l'application
de la vapeur à toute espèce de mécanisme, et
les autres inventions des vingt ou trente
dernières années,-sont venues à l'existence,
et qu'ils ont marché vers la grandeur à
pas de géant. Mais, cependant, cela ne
détruit pas mon argument que de dire que,
comme nous avons, de mémoire d'homme,
progressé aussi rapidement, non seulement
en population, mais en tout ce qui tend à
placer le Canada sur un pied qui devrait être
satisfaisant pour tous ceux qui veulent le
bien du pays, il y ait quelque raison de croire,
pour un instant, que tous les changements
qui doivent être faits ont été faits, et qu'avec
1 esprit d'entreprise et les efforts d'une popu-
lation commune et éclairée nous ne serons
pas en position de continuer à marcher dans
la voie de prospérité que nous avons parcourue
en aussi peu de temps, et qui a toujours été
croissante jusqu'à il y a trois ou quatre ans,
lorsque, pour des causes naturelles et en con-
séquence de la guerre des Etats-Unis, elle
a reçu un aussi grave échec. Nous nous
trouverons, je crois, sitôt sur le chemin de la
prospérité, au moyen de cette union proposée,
que nous n' aurons aucune raison d'envier les
progrès d'aucune nation quelconque. (Ecou-
tes I écoutez ,) Maintenant, M. l'Oaru,
que j'ai donné les raisons pour lesquelles je
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crois un changement nécessaire, et que j'ai
cherché à faire voir la nature de ce change-
ment, je vais tacher de faire voir pourquoi
la résolution que je tiens à la main, et que
j'offre à l'adoption de cette chambre, est
une proposition qui devrait être adoptée.
J'ai déjà dit que, comme membre individuel
de la législature du Canada, je n'hésitais pas
à prendre sur moi la responsabilité de voter
en faveur des résolutions relatives à la confé-
dération, bien qu'elles n'aient pas été accep-
tées par le peuple de ce pays d'aucune
manière constitutionnelle. J'ai dit que je
le faisais sur le m'me principe que je l'aurais
fait si j'avais alors voté en dehors de la
chambre, au lieu de voter dans son enceinte.
J'aurais voté en faveur de ces résolutions
comme électeur, parce que je crois qu'elles
forment une base équitable pcur l'union
projetée ; et, M. l'ORATEUR, je désire offrir
à tous les électeurs exactement la même occa-
sion que je rechercherais, et je demande pour
eux le même privilége que celui que je récla-
merais pour moi-même dans cette chambre.
Je crois qu'ils ont droit qu'on soumette
cette question à leur considération, avant
que les résolutions qui ont été adoptées par
cette chambre ne soient définitivement dé-
crétées par la législature impériale. (Ecou-
tez ! écoutez 1) L on a dit, M. l'ORAT EUR,
que cela aurait l'effet de remettre indéfini-
ment l'accomplissement de l'Union projetée,
tandis que les événements nous pressent
tellement que nous n'avons aucun temps à
perdre pour nous mettre dans un état de
défense tel que nous puissions rencontrer et
repousser toute armée qui pourrait être
dirigée contre nous. Eh bien ! M. l'OA
TEUR, il n'y a rien dans la résolution que je
propose qui empêcherait, suivant moi, l'ac-
complissement immédiat du projet. Le gou-
vernement nous a dit qu'il se propose de
proroger le parlement dans quelques jours,
et il nous a dit aussi que nous devons être
réunis de nouveau dans le cours de l'été.
Qui peut nous empêcher de prendre le projet
en considération durant la session d'été?
L'on doit présumer que le gouvernement
impérial en viendra à quelque décision sur
les résolutions de la conférence de Québec,
qui ont été déposées devant les deux
chambres du parlement anglais, et je ne vois
rien qui puisse empêcher le gouvernement
impérial de déclarer son opinion sur ce sujet.
Je pense qu'il n'y a rien lui puisse empê-
cher notre gouvernement d aller en Angle-
terre et d'o rir ces résolutions à la considé-
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ration de la législature impériale, en la
laissant agir comme bon lui semblerait, mais
déclarant en même tems que la loi qui sera
passé ne devrait pas devenir en force dans
ls différentes colonies jusqu'à ce qu'elle ait
Aé acceptée par les législatures de ces colo-
nies. Il n'y aurait aucune perte de temps.
Il serait aussi facile de dissoudre ce parle-
ment et de le convoquer de nouveau à temps
pour prendre en considération la mesure que
la Grande-Bretagne aurait passée pendant cet
intervalle, qu'il le serait de nous réunir durant
l'été et de faire la même chose. Pourquoi
veut-on traiter le Canada autrement qu'on
ne traite les autres provinces Y La législature
du Nouveau-Brunswick a été dissoute afin
que le peuple puisse se prononcer sur la
question. Le procureur-général de Terre-
neuve a déclaré que le gouvernement de
cette colonie a l'intention d'en appeler au
peuple, et que rien ne sera fait avant qu'il
ait donné son opinion. (Ecoutez 1 écoutez1)
Dans la Nouvelle-Ecosse, le gouvernement,
si je comprends bien, n'en fait pas une
question ministérielle. Elle ne doit pas
être placée sur ce pied, et, s'il survient
quelque difficulté à la faire adopter par la
législature, le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse est prêt à la dissoudre aussi. Je ne
dis rien de l'Ile du Prince-Edouard-car
son acceptation ou son rejet du projet ne
signifierait pas grand'chose. Mais sa légis-
lature sera sans doute dissoute aussi, afin
que le peuple puisse se prononcer, si la
chambre d'assemblée est hostile au projet, et
notre gouvernement aurait sans aucun doute
fait la même chose si cette chambre se fût
montrée hostile à la mesure. Mais parce
que cette chambre n'y est pas hostile, et parce
que les ministres se trouvaient assez forts
pour la faire adopter par une grande majo-
rité, ils ont déclaré qu'ils adopteraient la
conduite qu'ils ont suivie, bien que dans les
autres provinces les choses se sont passées
d'une manière tout à fait différente. (Ecou-
tes 1 écoutez !) Maintenant, M. l'ORATEUR,
examinons un instant pourquoi nous devrions
être placés dans la môme position que celle
qu'occupent ..les législatures et le peuple
des autres provinces. Nous entendons dire
de tous les côtés de la chambre que
tout le pays est en faveur de cette mesure.
Dans ce cas, pourquoi hésiter à demander
au pays de confirmer par une élection ce
qui est si clairement avantageux et ce

est si sûr d'être approuvé ? Mais,
l'ORATEUR, j'entends dire, dans cette

chambre et en dehors de cette chambre, que
le peuple du Bas-Canada est opposé à la
mesure. Si tel est le cas, s'il y est aussi
fortement opposé qu'on l'a dit, serait-ce une
conduite sage de notre part de la lui imposer
contre sa volonté? (Ecoutez1 écoutez!)
Nous voulons créer une existence gouverne-
mentale entièrement nouvelle, et nous pro-
posons de soumettre une immense étendue
de pays à cette nouvelle forme du gouverne-
ment. Nous voulons et prétendons qu'elle
ait sa meilleure et plus ferme base dans le
cour du peuple. Et, M. l'ORATEUR, ne
sera-t-elle pas plus forte et mieux enracinée
dans l'estime du peuple si on la lui soumet
et si on obtient sa sanction pour la mettre à
exécution ? (Ecoutez 1) En proposant qu'elle
soit sanctionnée par le peuple, je n'ai pas dans
l'idée l'absurdité, inconnue à notre forme de
gouvernement, de lui demander un vote
direct par oui et par non sur la question. Je
n'ai jamais pensé à rien de semblable. Je
propose de le faire faire d'une manière cons-
titutionnelle. Tout mon passé politique
aurait fait voir à tous ceux qui le connaissent
q ue je ne pouvais entretenir une idée aussi
démocratique que celle de sortir de la cons-
titution pour faire une chose qui peut être
mieux faite en restant dans les limites do
cette constitution. En conséquence, celui
qui aurait pensé pour un moment que, tout
en cherchant à bâtir, je mettais en même
temps ce qu'on peut appeler une main sacri-
lége pour détruire, se ti omprait grandement
sur la ligne de conduite que je voulais tenir
-la seule conduite convenable et sûre qui
pût être suivie. Si vous voulez édifier ce
monument d'une nouvelle nationalité sur les
véritables sentiments et le coeur du peuple,
il faut l'édifier sur un appel au peuple. Vous
ne devez pas le craindre. Vous pouvez dire
qu'il s'élèvera des difficulté,-que l'on sou-
lèvera d'autres questions,-que les élec-
tions ne se feront pas toujours sur la question
elle-même-pour la confédération ou contre
la confédération. Mais, je vous dis qu'elles
le seront, si le peuple est aussi favorable à
ce projet que vous le dites. (Ecoutezg!
écoutes 1) Les mérites ou démérites des
candidats seront mis de côté, et le vote sera
pris sur les mérites de la confédération ;-
autrement le peuple no mériterait pas qu'on
lui fit cet appel. On en a appelé à P'his-
toire, et l'on a dit que des appels au peuple
sur des questions de cette nature sont in-
connus sous la constitution anglaise. Les
cas de l'Union entre l'Angleterre et l'Ecosse,
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et de l'Union des Canadas eux-mêmes, ont
été cités ; et l'on a demandé si, dans aucun
de ces cas, l'on en avait appelé au peuple-
et on a répondu négativement. Je ne suis
pas prêt à accepter cette réponse, bien qu'elle
soit vraie sous le rapport des faits. Dans le
premier de ces cas, où la résistance était peut.
être la plus forte, un appel au peuple eut lieu.
Ce ne fut que longtemps après que l'affaire
eût été débattuc, que l'Union entre l'An-
gleterre et l'Ecosse fut consommée. L'on se

emanda alors-exactement comme en 1799
relativement à l'Union de l'Irlande,-si le
parlement écossais avait le pouvoir de livrer
les droits électoraux du peuple entre les
mains du parlement anglais, Quant à
l'Union de l'Ecosse avec l'Angleterre, la
question fut soumise au peuple, non pas
d'une seule ou de deux manières, mais de
plusieurs manières. Il fut nommé des com-
missaires, et des conventions, et il fut fait
plusieurs tentatives pour amener cette Union
avant qu'elle n'eût définitivement lieu.
Elle fut tentée dans le temps de JACQUES 1,
dans le temps de CROMWELL, et encore sous
le règne du roi GUILLAUME, et finalement
adoptée sous le règne de la reine ANNE.
La proclamation convoquant le parlement
écossais de 1702 déclarait que, entre autres
choses, il devait s'occuper de l'union de
l'Ecosse avec l'Angleterre. ( Ecoutes !
écoutes 1) Nous trouvons encore dans les
livres le texte même de cette proclamation,
qui déclarait que ce parlement était con-
voqué en Ecosse dans le but exprès de
traiter de cette question. Ce parlement ne
déclara rien de défnitif sur la question, mais
le parlement suivant le fit, et l'union fut
consommée. Et ce parlement était exacte-
ment dans la position de celui de 1702
ayant été convoqué par une proclamation
exactement semblable. (Ecoutes ! écoutes !)
Cette question de l'union entre l'Angleterre
et l'Ecosse fut, je crois, la seule qui fut
discutée ; et bien qu'ensuite la plus grande
hostilité s'éleva contre cette mesure, et qu'il
fallut envoyer des troupes du nord de
l'Ecosse, ce ne fut qu'après que ce parle-
ment eût été réuni pendant quelque temps,
qu'il y fut présenté des requêtes des bourgs
contre l'union. (Ecoutes ! écoutes !) L'on
vous a dit dans le cours de ce débat que la
plus grande satisfaction règne dans tout le
pays à propos de cette mesure. Permette%-
moi de vous dire que, dans beaucoup de
localités, c'est lu silence de l'apathie, et non
une preuve de satisfaction. Cela provient

non pas de ce que le peuple n'éprouve aucun
intérêt dans la question, mais de ce que l'on
a exercé une pression sur lui pour plusieurs
causes, et qu'il a eu à lutter contre un grand
nombre de difficultés de différente nature,
résultant d'une absence de prospérité sans
exemple. (Ecoutez! écoutez!) Il parait donc
attendre quelque chose,-n'im porte quoi,-
qui le fera sortir des difficultés de sa position
actuelle. Je dis ceci, bien que je serais
heureux si ce n'était pas l'apathie, ni le
calme de la mort, mais le contentement,
d'un bout à l'autre du pays, qui conduirait
à l'acceptation générale de cette mesure. Je
crois que dans la partie occidentale du pays,-
je ne puis rien dire de la partie orientale, à
moins que ce ne soit d'après les pétitions
qui nous ont été envoyées et les opinions
qui ont été exprimées dans cette chambre
par les lion. députés du Bas-Canada, - mais
dans la partie occidentale du pays, je suis
convaincu, d'après ce que je sais personnel-
leenit du sentiment qui y règne, qu'une
grande majorité de députés, égale sinon
supérieure à celle qui a voté l'autre soir
dans cette chambre, serait élue dans une
nouvelle élection en faveur de ce projet. Et
c'est parce que je le crois, et que je ne
voudrais pas que l'on pût dire que le peuple
n'a pas eu l'occasion de se prononcer, au
moyen d'une élection, sur une matière d'une
importance aussi vitale, - que je prétends
qu'elle devrait lui être soumise, afin qu'il
puisse déclarer par son vote s'il est en
aveur de cette mesure ou non. (Ecoutes !

écoutez !) En parlant de l'union de l'Ecosse,
de l'union de l'Irlande, et de l'union des
Canadas, nous devons nous rappeler que les
mêmes circonstances existaient jusqu'à un
certain point. Dans le cas de l'union écos-
saise, il y avait ces désolantes guerres entre
l'Angleterre et l'Ecosse, durant lesquelles
le meilleur sang des deux pays avait été
versé, - et il existait depuis longtemps des
querelles et des hostilités perpétuelles qui
avaient fait de la frontière - aujourd'hui
mi riante et si fertile - un désert aride
et désolé. Puis encore, lorsque l'union
de l'Irlande avec l'Angleterre eut lieu,
l'on venait justement de comprimer une
rebellion, - il y avait 40,000 Iomimes de
troupes dans le pays,-il y avait 116 fonction-
naires publics dans la clambre,-et il peut
y avoir eu de bonnes raisons pour que la
majorité de 6 ou 7 voix dans le parlement
irlandis contre l'Union, diminua et disparut
complètepent, dans une majorité de 35 la
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session suivante. La même chose avait eu
lieu dans ce pays. L'Union avait été dé-
crétée lorsque les cendres de l'insurrection
de 1887-38 étaient encore chaudes dans
différentes parties du paye, et il y avait en
conséquence de fortes raisons pour les-
quelles, au milieu du trouble et de l'agita-
tion-lorsqu'il pouvait être difficile d'avoir
des élections conduites avec pureté et sans
interventio.. de la part de l'exécutif-une
pareille question ne devait pas être soumise
Au peuple. 1ais, aujourd'hui, nous n'avons
rien de semblable à craindre. L'on nous dit
que le peuple est heureux, content et pros-
père, bien qu'il désire un changement,-
et par conséquent il n'existe aucune cause
d'excitation pour empêcher l'expression libre
et entière de la volonté populaire, au moyen
d'une élection générale,-rien pour empo.
cher que la question ne soit franchen ont
posée devant le peuple,--rien pour empêcher
qu'il ne choisisse des représentants à cause de
leurs opinions sur la question de confédéra-
tion, et sur cette question eeule. Vous n'a-
vez rien pour empêcher que ce nouveau
système ne soit inauguré sur la seule et
véritable base sur laquelle il devrait être
fondé-le vou populaire,-et ne reçoive
en conséquence, dès l'abord, la force que le
voeu populaire seul peut lui donner, étant
accepté par ceux qui ont le droit d'envoyer
des représentants en cette chambre. (Ecou-
tes ! écoutes 1) L'on a prétendu qu'une
motion de cette nature enlève à la législature,
de fait, le pouvoir qu'elle possède, en lui
niant le droit de faire un pareil changement.
Je ne veux rien dire contre le pouvoir de la
législature. La législature a, dans les limites
qui lui sont assignées, tous les droits que sa
chatte lui confère. Mais je ne puis m'em-
pécher de croire que, en nous occupant
de cette question, nous la traitons d une
manière bien différente de celle dont elle a
été traitée, soit par le parlement indépen-
dant de l'Ecosse soit par le parlement
indépendant de i'Irlande. Nous agissons
en vertu d'une charte et d'une constitution
limitées-n'ayant aucun droit nous-mdmes
de tien dédider finalement par aucun acte
q ui nous soit propre-n'ayant que le droit
de nous en occuper au moyen de ces réso-
lutions, et non pas de rien décréter qui ait
l'autorité de la loi. (Ecoutez I écoutez!)
Nos pouvoirs sont donc limités dès l'abord-
tellement limités qu'il a ét'é décidé à Terre-
neuve que les priviléges qui appartiennent
à la Chanbte des communes et à la chambgO

des lords en Angleterre n'appartiennent pas
entièrement à nos corps législatifs,-que ces
privilèges ont crû avec le temps jusqu'à ce
qu'ils soient devenus parties intégrantes de
1 existence même du parlement impérial,
tandis que nous possédons nos priviléges
d'une manière tout-à-fait différente, ne les
tenant pas d'une main aussi forme que la
chambre des communes. Il est clair que
nous n'avons pas les mêmes pouvoirs que
le parlement impérial,-autrement nous ne
serions pas obligés d'aller devant ce corps
pour lui demander de sanctionner ces réso-
lutions. Il y a meme des limites au pouvoir
du parlement impérial lui-mtme, auxquelles
nous sommes aussi assujétis. Nous ne pou-
vons rendre aucun de nos actes permanent,
pas plus que nous ne pouvons nous rendre
permanents nous mômes-parce qu'un autre
parlement a le droit d'abroger ce que nous
avons fait. Nous ne pouvons de nous-
mêmes décréter que cette mesure sera loi.
Nous pouvons offrir ces résolutions-nous
avons le pouvoir de faire cela-et le gou-
vernement et le parlement anglais ont sans
doute le droit d'en faire ce que bon leur sem-
blera. Mais la question est celle-ci :-Est-il
sage de donner force de loi à ces résolutions,
est-il convenable de le faire, est-ce la con-
duite la plus juste envers le peuple de ce
prys, de déclarer que dans une matière de
cette importance nous légiférerons pour lui,
jusqu'au point de changer complètement la
constitution, de décréter que la chambre
haute qu'il a déclaré devoir être élective
cesserait de l'être et serait nommée par la
couronne,-sans le consulter ? Je ne veux
pas dire, à l'égard de ce changement, que ce
ne sera pas un changement avantageux.
J'ai été l'un des quelques membres de
cette législature ui ont combattu le plus
chaudement le c angement apporté dans
la constitution du conseil législatif lors-
que le principe électif y a été intro-
uit. J'ai aussi été l'un de ceux qui ont

supporté des résolutions dont l'effet aurait
été de placer le pouvoir populaire dans la
chambre basse, au moyen de lë représenta-
tion basée sur la population dans cette
branche de la législature, avec égalité de
representation pour les deux sections de la
province dans la chambre haute. Et je me
souviens que quelques-uns des messieurs
qui sont aujourd'hui sur les binquettes
ministérielles-le président du conseil entre
autres, par l'entremise de l'influent Journal
qu'il contrôle-dclaraient que l'cdoe ou-
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tenue dans ces résolutions était absurde et
ne pouvait être mise en pratique, bien
qu'elle soit l'idée mme que le gouverne-
ment a incorporé dans ce projet, sous un.
autre point de vue. (Ecoutes ! écoutes !)
Et le président du conseil a voté comme je
l'ai fait moi-même, contre l'introduction du
principe électif, et en faveur du maintien du
principe de la nomination, non pas pour les
mêmes raisons que moi, mais pour des raisons
tout à fait différentes, ainsi qu'il l'expliqua
alors. Mais l'opinion qu'il entretient aujour-
d'hui en faveur d'un conseil législatif nom-
me par la couronne est l'opinion qu'il par-
tageait alors, et je serai heureux de voir
s'opérer ce changement. Mais c'est un
cbangement dont le peuple n'avait aucune
idée lors de la dernière élection. Et les
changements survenus dans l'esprit de nos
hommes publics ont été si grands, depuis
très peu de temps, que je maintiens que
nous avons le droit de penser, de nous arrêter
et de réfléchir. (Ecoutes ! écoutes!) Voyes
le programme qui a été présenté sur ce sujet,
par le comité constitutionnel demandé par le
président du conseil. La partie du rapport
de ce comité qui souleva le plus d'opposi-
tion est celle qui recomir ande une confdé-
ration de l'Amérique Britannique du Nord.
Et l'on sait parfaitement que ce que le gou-
vernement a offert, à l'époque de sa forma-
tion, était que le moindre projet d'une
f#dération des deux Canadas aurait lieu
d'abord, et le plus vaste projet d'une fédé-
ration de toutes les provinces viendrait en-
suite. Il devait d'abord chercher à organiser
un ouvernement fédéral pour le Canada seul,
et 1'étendre ensuite, à mesure que les cir-
constances le permettraient, à toutes les
colonies de l'Amérique Britannique du Nord.
Eh bien ! dans le court espace d'un peu
moins de trois mois, les idées se sont trou-
vées tellement changées que l'on cessa de
parler de la confédération des Canadas, et
qu'elle fut remplacée par la confédération
de toutes les provinces. Ce projet de la
confédération de l'Amérique Britannique du
Nord, qui paraissait avoir si peu de partisans
il n'y a que quelque temps encore, nous
fut subitement présenté avec l'appui d'un
grand nombre de partisans. Comment savons-
nous s'il ne se fera pas un autre changement
dans quelque temps-que tout le système
dont nous nous occupons maintenant, et sur
leguel les hon. messieurs ont exprimd leurs
opinions devant le pays, ne sera pas chane
de nouveau, sans que le peuple, que 'on

prétend être si satisfait de ce projet, ait eu
l'occsion de prendre la chose en considéra-
tion, ou de voter pour ou contre ce projet ?
Je crois donc qu'il serait plus sage, et qu'il
vaudrait mieux, dans l'intérét de tout le
pays,--et que cela augmenterait considéra-
blement la force que possédérait ce gouver-
nement confédéré,-que le peuple votât sur
ce projet par le moyen constitutionnel d'une
élection générale, avant qu'il ne soit défini-
tivement décrété comme constitution de cea
colonies. Je crois que, si vous vou les l'enra-
ciner dans l'esprit du peuple, vous feres
disparaître l'objection qui peut s'élever en
tout temps et servir d'instrument, entre les
mains de gens mal disposés, pour créer du
mécontentement plus tard. Et je dis que,
afin de fkire accepter ce projet par les
provinces d'en-bas, il est désirable de suivre
cette conduite. Quelle est la raison de la
méfiance avec laquelle on regarde ce projet
dans les provinces d'en-bas ? Eles disent que
le gouvernement du Canada le pousse si rapi-
dement qu'il doit y avoir quelque arrière
pensée,-qu'il y a quelque chose là-dedans
qui le mettra dans une meilleure position,-
qu'en conséquence, il en presse l'adoption
par le peuple du Canada et des provinces
d'en-bas sans lui donner le tempe de l'exa-
miner franchement. L'une des objections
que l'on fait dans lès provines d'en-bas est
que notre intérêt dans cette question est si
grand, et que nous sommes embarrassés de
tant de difficultés, que nous désirons que les
autres provinces s'unissent à nous afin que,
au moyen de leur crédit réuni au notre, nous
puissions contracter de plus fortes dettes, et
mettre à exécution nos projets de travaux
publics, dont nous retirerons tous les avan-
tages, bien que les province. maritimes
supporteraient leur partie de la dépense.
Pour le moment, done,-à moins que le
parlement impérial ne fasse un grand d4-
ploiement de pouvoir,-il sera impossible de
l'imposer aux provinces d'en bas. Elles
disent que le Canada, en le pressant comme
il le fait, doit avoir d'autres objets en vue,
qui ne sont pas visibles pour le moment.
Pouvons-nous; croire pour un instant que es
messieurs qui doivent se rendre en Angle-
terre pourront presser le gouvernement
impérial d'imposer cette mesure océte que
coftte,-que les provinces inférieures en
veulent ou non,-en disant que comme le
Canada possède la plus nombreuse popu-
lation-les deux tiers de toutes les provin-
ces-s'il dsire l'avoir, les autres doivent
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l'avoir bon gré mal gré.? Si l'on suivait
cette ligne de conduite, il faudrait d'abord
les priver de leurs constitutions, et déclarer
ensuite qu'il faut qu'elles s'unissent à nous-
que la volonté de la majorité doit dominer
les désirs de la minorité, exactement comme
dans les Etats-Unis, où tout dépend de la
volonté de la majorité, et où la minorité n'est
censée avoir que peu de droits, s'il elle en a
du tout. Mais si vous pouvez montrer que non
seulement la majorité de ce parlement, mais
aussi la majorité du peuple du Canada, sont
en faveur de ce projet, et si vous pouvez
faire voir en même temps ce que pensent les
majorités dans les provinces d'en bas,-si
vous pouvez de cette manière faire voir
quelle est la volonté de la majorité de
toute la population de ces provinces,-
vous aurez beaucoup plus de force, lorsque
vous irez en Angleterre, si vous voulez dire
que parce que le Canada le demande, et que
la majorité de tout le peuple des provinces
le demande, il faut forcer les provinces d'en
bas d'y accéder. L'adoption de cette résolu-
tion, suivant moi, n'entraverait nullement
l'adoption du projet. Elle n'empêcherait
pas les messieurs qui doivent se rendre en
Angleterre d'adopter telles mesures, devant
le parlement impérial, 9 u'ils croiraient dé-
sirable d'adopter, ou qu ils recevraient ins-
truction d'adopter par le gouvernement dont
ils font partie. Que le parlement impérial
décrète cette mesure, conformément aux
vues des délégués, confirméea par l'action de
notre parlement, mais qu'il dise en même
temps qu'elle ne deviendra en force, dans
toutes les colonies, que lorsque chaque parle-
ment l'aura adoptée. Et que chaque parle.
ment soit élu par le peuple, qui lui donnera
spécialement instruction de déclarer si cette
nouvelle constitution sera ou non la consti-
tution de ces colonies. Tous ceux qui veulent
le bien du pays, qui désirent le vir progresser
et prospérer, qui croient que la concentration
du pouvoir entre les mains d'un seul gouver-
nement exécutif pour toutes ces colonies,
nous mettra dans une position à prendre un
nom et un rang parmi les nations du monde,
seront heureux de voir notre puissance con-
solidée de cette manière. Et, si nous basons
notre édifice, comme il devrait être basé, sur
la volonté du peuple librement exprimée,
alors je crois que nous lèguerons à ceux qui
nous suivront, un héritage dont chacun
devrait être fier, et qui attirera sur nos rives,
de la Grande-Bretagne et des autres parties du
monde, des populations qui voudront obtenir

ici,-en même temps que tous les avantage
qui découlent de l'établissement de nos
terres, - les bienfaits d'une constitution
libre que nous avons rendue aussi semblable
que possible à celle de la mère-patrie. Mais,
quoique je sois moi-même en faveur des résolu-
tions de la confédération, et que je désire vive-
ment les voir adopter, je désire qu'elles le
soient de manière à servir les plus chers inté-
rêts du pays, et qu'elles soient bsées sur l'ex-
pression cordiale de l'opinion du peuple, au
moyen d'une élection générale. J ai promis
de ne pas retenir la chambre pendant long-
temps, et après avoir présenté les arguments
que j'ai cru nécessaire d'apporter à l'appui
de ma résolution, je reprends mon siége.
(Applaudissements.)

M. M. C. CAMERON.-M. l'ORATEUR:
-- Je seconde avec plaisir la résolution qui
vient d'être mise devant la chambre, parce
que je crois qu'il est très désirable qu'avant
d'effectuer un changement du genre de celui
qu'on nous propose, le peuple, qui se trouve
affecté par ce changement, ait le loisir de
faire connaitre son opinion d'une manière
plus explicite que peuvent le faire des dé-
putés envoyés ici pour toute autre chose que
pour modifer la constitution. Il ne signifie
rien, suivant moi, que les circonstances qui
ont accompagné l'union de l'Ecosse avec
l'Angleterre, ou de l'Irlande avec l'Angle-
terre, ne fournissent aucune raison d'en avoir
appelé au peuple de ces changements, car ces
circonstances ne ressemblent en rien à celles
au milieu desquelles nous nous trouvons au-
jourd'hui. Quand même nous manquerions
de précédents pour appuyer notre conduite,
j'affirme qu'à l'époque de lumières où nous
vivons et du moment que le peuple intervient
et a raison d'intervenir dans l'administration
de ses affaires, il ne doit se faire aucun chan-
gement de l'importance de celui-ci, sans lui
donner occasion d'exprimer ce qu'il en pense.
Je ne crois pas, avec l'autear de cette réso-
lution, qu'il y ait nécessité absolue d'une
dissolution de la chambre afin d'obtenir ce
résultat, car je ne vois pas qu'il soit inconstitu-
tionel de faire directement voter le peuple
par oui ou par non. (Ecoutez !) D'ailleurs,je découvre dans la législation du pays, l'éta-
blissement d'un précédent par lequel les
contribuables, que la chose concerne, ont le
droit d'exprimer leur approbation ou leur
désapprobation de certaines mesures ayant
trait à leurs affaires financières. C'est ainsi
que dans la constitution des corporations
créées par le peuple, telles que les conseils
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de canton et de comté, et qui sont des insti-
tutions aussi représentatives que le parlement,
il est statué que chaque fois qu'il s'agit
d'engager dans des dépenses d'un certain
chiffre les localités soumises au contrôle de
ces conseils, la question doit d'abord être
soumise aux électeurs avant qu'elle puisse
devenir loi. Le peuple y députe des repré-
sentants pour y gérer ses affaires, absolument
comme il nous envoie ici pour régler celles
de tout le pays : la seule différence est que
les premiers cor ps sont moins considérables
que celui-ci. Les représentants, dans le
premier comme dans le second cas, le sont à
des titres égaux. Lorsque nous décrétons
qu'ils soumettront les règlements qu'ils
feront à un vote direct du peuple, peut-on
nous reprocher de vouloir agir au mépris de
la constitution, ou même d'adopter une ligne
de conduite injuste ou inconvenante, que de
vouloir faire également voter le peuple sur
des matières aussi graves que celles-ci ? Eh
bien ! quand môme une telle conduite serait
sans exemple, quand même notre législation
ne nous servirait de rien pour démontrer que
c'est le droit du peuple d'être consulté sur
toutes les questions qui l'intéressent essen-
tiellement, je répète que nous devrions éta-
blir la chose comme précédent. (Ecoutes !
écoutes !) Je suis loin de vouloir dire, ce-
pendant, que je suis le moins du monde op-
posé à une dissolution des chambres, mais
je suis convaincu que dans ce cas une foule
d'autres questions secondaires surgiraient et
empécheraient le peuple de s'exprimer aussi
directement que si la question lui était poséo
purement et simplement. Il est de la plus
grande importance qu'avant le règlement
fnal de cette question, elle soit soumise au
pays d'une manière ou d'une autre. Je suis
eu faveur de toute proposition qui a pour but
de mettre la question devant le peuple, de
n'importe quelle façon, plutôt que de con-
sentir à voir le projet voté sans cette sanction
des électeurs, de même que je voudrais voir
le public secouer l'apathie dont s'est plaint
l'hon. député de Peel, et que je regarde
comme existant à un degré malheureusement
trop vrai. L'hon. représentant du comté de
Peel a prétendu qu'on ne trouverait pas six
députés dans cette chambre qui diraient que
ce pays peut continuer de prospérer (moi je
dis qu'il le peut) pendant encore dix ans
comme durant les dix dernières années, sans
changements ; mais je suis de ceux, en petit
nombre il est vrai, qui croient qu'il serait très
désirable d'avoir un changement dans la

représentation dans cette chambre des diverses
sections de la province, et que le Haut-
Canada, contribuant plus largement au revenu
public que le Bas-Canada, devait conséquem-
ment avoir plus d'influence dans la disposi-
tion de ce revenu. Ceux qui partageaient
cette opinion ont agité la question de changer
la constitution en ce sens, mais je n'ai jamais
songé que le Bas-Canada se considérât pour
cela à la veille d'une révolution ni que le
Haut-Canada se crût arrivé au point de ne
pouvoir obtenir justice sans recourir à cette
extrémité. Tout en croyant le jour venu de
s'unir avec les provinces dc'en-bas pour en
retirer un accroissement de force et de stabi-
lité, accroissement qui ne résultera cer taine-
ment pas des résolutions qui viennent d'être
votées, cependant je ne désire pas qu'il soit
fait aucun changement constitutionnel sans
donner au peuple la plus entière faculté de
faire connaître son sentiment sur -on oppor-
tunité. Je voudrais que le projet fût présenté
au peuple en même temps qu'une proposition
d'union législative, afin de s'assurer s'il
préfère ou non celle-ci à l'union fédérale.
On m'a reproché d'avoir, dans la discussion
que j'ai faite des résolutions, apporté des
arguments qui étaient aussi favorables et
applicables à l'union fédérale qu'à l'union
législative, et que je n'ai rien dit qui pût
faire pencher la Clance en faveur d'un
projet plutôt que de l'autre. J'avoue en effet
qu'en choisissant trois ou quatre endroits
isolés de l'argumentation de n'importe qui
on peut arriver à lui faire dire précisément
le contraire de sa pensée ; mais, je soutiens
q u' en coordonnant et en résumant toutes mes
observations, on verra qu'elles sont plutôt en
faveur d'une union législative. On trouvera
sans doute que tous les arguments que j'ai
apportés au soutien de la fédération sont
également des arguments en faveur d'une
union législative, mais on se rappellera aussi
que j'ai surtout appuyé sur l'économie consi-
dérable qu'on réaliserait par ce dernier
projet. Je regarde cette raison comme tout
à fait concluante dans la conjoncture où se
trouve placé le pays, par suite du manque de
récoltes et de la dépression des affaires causée
par les troubles des Etats-Unis. La situation
économique du Canada ne lui permet pas
d'encourir de nouvelles chargea, et si notre
constitutiQn doit subir des changements, qu'ils
aient plutôt pour effet d'alléger son fardeau
que de l'augmenter. S'il nous faut grever
d'avantage le budget pour armer le pays,
qu'on diminue les dépenses sur d'autres
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chefs, afin de réduire le plus possible le coût
du fonctionnement du pouvoil, et alors seule-
ment nous aurons trouvé la forme d'union
qui rencontrera l'approbation du peuple et
ofirira des caractères de stabilité. Considé-
rons un peu maintenant les évènements qui
ont amené ce changement que f'on regarde
comme si nécessaire. Que les hon. ministres
répondent et qu'ils disent si de tous côtés on
ne s'accordait pas à proclamer que la dimi-
nution des dépenses était absolument néces-
saire, et que si nous n'avions des réformes
en ce genre, ou si le Haut-Canada n'obtenait
pas, sur la disposition des fonds publics, le
contrôle équitable auquel lui donnait droit
l'excédant de sa contribution, que nous
aurions une révolution. N'est-ce pas là la
manière dont s'y est prit l'hon. président du
conseil podr agiter la question pendant qu'il
siégeait sur les bancs de la gauche ? Je
ne dirai pas qu'il y eut un danger pareil
à redouter, non ; car c'était précisément à
cause môme de la justice qu'il y avait dans
cette agitation que le langage de l'hon. prési-
dent du connseil était si énergique et si
violent. Passant à un autre ordre de
considérations, j'aimerais à savoir-ce que
personne n'a pu m'apprendre dans cette
enceinte - s'il y avait raison de croire
que nous n'obtiendrions pas tout aussi
bien le changement demandé dans le système
de la représentation, que celui qu'on nous
offre aujourd'hui. C'étaient des questions
de parti qui divisaient le peuple, mais ad-
mires combien tout cela fut rejeté dans
l'oubli le jour où les chefs se donnèrent la
main et où ils déolarèrent qu'il fallait s'oo-
cuper d'autre chose. Leur union eut pour
but avoué de trouver un remède aux diffi-
cultés existantes et de rendre justice au
Haut-Canada ;-ils prétendent aujourd'hui
que tout cela peut s'accomplir par le moyen
de la confédération. Pourquoi, tandis qu'ils
y étaient, n'ont-ils pas adopté le plan plus
économique d'une union législative entre les
provinces ? On allèguera peut-itre que les
hon. députés d'origine frangaise du Bas-
Canada étaient tellement opposée aux de-
mandes du Haut-Canada qu il était impos-
sible de ne rien obtenir pour ce dernier sans
une union fédérale des colonies. Je crois,
pour ma part, qu'étant tous des hommes
d'intelligence s'ils eussent vu les Haut-
Canadiens déterminés à lutter pour leurs
droits jusqu'à ce qu'is les eussent obtenus,
le résultat aurait été tout à fait différent de
ce qu'il a été; et les hon. députés d'origine

française du Bas-Canada eussent fini par
s'apercevoir qu'ils pouvaient à tout moment
disparaitre devant l'union des députés
anglais du Haut et du Bas-Canada. Si
on leur avait mis la question toute nue
sous les yeux, si on leur avait fait voir que
les choses en étaient rendues à un tel point
qu'un changement était devenu indispen-
sable et que la population des cantons de
l'Est était prete à se coaliser contre eux
avec celle de la partie est du Haut-Canada,
ils n'eussent pas manqué de s'apercevoir
qu'il y avait dans cette enceinte un élément
assez vigoureux soit pour leur imposer l'union
législative avec les provinces du golfe, soit
la représentation basée sur le chiffre de la
population avec le Haut-Canada. Je ne sais
pas s'il nous eût été possible d'obtenir des
provinces d'en-bas l'union législative avec la
représentation d'après le chiffre de la popu-
lation pour base, mais je suis porté à croire
qu'elles désiraient une union législative tout
autant que le Haut- Canada, d'autant qu'elles
étaient sur le point de l'effectuer entr'elles.
Or, si l'Ile du Prince. Edouard et Terreneuve
ne s'opposaient pas à une union législative
avec la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick, je ne vois pas comment l'adjonc-
tion d'une province de plus aurait modifié si
complètement leurs intentions. Aussi, ma
conviction est-elle que si les ministres qui
représentent plus spécialement les intérêts
du Haut-Canada se fussent sérieusement mis
àl'ouvre pour avoir ce qu'il y avait de mieux
à obtenir pour le peuple, s'ils s'étaient
efforcés de faire prévaloir les droi ts du Haut-
Canada, ils auraient réussi à effctuer le
projet le plus avantageux aux provinces-
unies et à écarter à jamais les disputes qui
s'élèveront de toute nécessité aussitôt que
l'on aura individualisé chacune des provinces
en lui accordant sa législature séparée. Par
le projet actuel, au contraire, vous n'aurez
réussi qu'à augmenter le fardeau des impôts
et multiplié les causes de mécontentement.
Vous avez donné jurisdiotion égale à la
législature générale, et aux législatures
locales, ou u moins vous avez donné à
toutes deux le droit de légiférer sur les
mômes questions ;-n'avez-vous pas, en agis-
sant ainsi, laissé entre les mains de toutes
ces législatures des germes de dispute qui
prouvent que vous ôtes loin d'organiser un
gouvernement ferme et stable? (Ecoutes!
écoutez !) On prétend ensuite que l'une des
raisons les plus convaincantes en faveur de
l'union est a nécessité de mettre le pays sur



977

un pied de défense;-mais je ne vois pas
que nous ne puissions faire la même chose
avec notre forme de gouvernement actuel.
Qu'ou nous dise ce qu'il faut faire et on
verra si les diverses législatures ne voteront
pas les crédits nécessaires. Si nous pouvons
nous faire aider par la m4tropole, montrons-
lui que nous sommes prêta à le reconnattre
et à voter les fonds, pourvu qu'elle nous
prête sa garantie. Si 1'Angleterre juge à
propos d'en agir ainsi, elle verra que les
provinces de l'Amérique du Nord sont
prêtes à prendre toutes les mesures néces-
saire pour se mettre sur un pied d'armement
et de défense. Le Canada ne form3 qu'une des
provinces qui sont toutes également tenues
à se défendre avec nous, et qui, je erois,
sont prêtes à le faire, car j'imagine qu'il y
autant de loyauté dans les provinces d'en-bas
qu'ici en Canada, et que du moment que
nous offrirons notre coopération à la mère-
patrie elles le feront aussi. Ayant avec
l'Angleterre les mêmes liens que nous, la
confédération ne saurait avoir pour résultat
d'améliorer notre position à l'égard des
défenses, car clle ne saurait nous rendre plus
forts du moment que la mère-patrie reste
toujours le lien qui nous tient réunis. C'est
de la métropole, en offet, que nous devrons
attendre les ordres lorsque le moment d'agir
sera venu, Je ne suis pas de ceux qui
songent à une séparation entre l'Angleterre
et cette colonie, mais je dis que si le fardeau
du Haut-Canada se trouve encore plus lourd
que par le passé pour faire fonctionner le
nouveau régime fédéral, il y a beaucoup à
craindre de voir se renouveler le même état
de choses qui a rendu inévitables les change-
ments qui s'opèrent aujourd'hui. On ne
peut se cacher que le projet actuel ne vise
aucunement à rendre le gouvernement moins
coûteux, ni même à effectuer le mode d'union
le meilleur possible, mais qu'elle n'est qu'un
expédient et le fruit d'un compromis. Le
Canada se trouve obligé de reeourir & des
changements, et si les provinces du golfe le.
adoptent c'est qu'ils leur seront imposés en
quelque sorte par nous. Voici que l'on vote
un projet de constitution qu'on croit le plus
convenable aux ciroonstanoes actuelles ; mais
ne doit-on pas se demander s'il ne devra pas
subir des modifcations avant peu et or-
qu'il nous aura je6és au milieu des querelles
et du malaise où nous nous trouvons depuis
dix ans ? Pourquoi se héter ; pourquoi ne
pas mùrir cette question par la diseussion;
ne pas en faire disparattre les d&uts, aN
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de combiner de suite une constitution durable
et ne pas se lancer dans une union coloniale
susceptible de se briser, et de forcer une
grande partie d'entre-nous à chercher un
régime plus calme et plus tranquille dans
l'annexion à la république voisine,-annexion
que je reçarde comme le plus grand des mal-
heurs qui pourrait arriver à notre Canada ?
(Ecoutes, écoutes 1) Je vais maintenant,
M. l'OATRUR, lire un article du Globe pour
montrer combien il est nécessaire que la
présente question soit soumise à la sanction
du peuple avant d'être réglée définitivement.
On se rappellera que ce journal est aujour-
d'hui l'organe du gouvernement, et a toujours
pass4 pour exprimer les vues de l'hon,
député d'Oxford Sud (M. BROWN), aujour-
d'hui président du conseil. L'article que je
vais lire se rapporte au chemin de fer inter-
colonial, que tant de gens s'imaginent aujour-
d'hui pouvoir 6tre construit sans causer aucun
détriment pour le pays du moment que nous
sommes pour jouir de tous les avantages que
l'on suppose devoir résulter de la confédéra-
tion. Voici ce que ce journal écrivait au
moment où s'ouvraient les premières négocia-
tions à propos du chemin de fer inter-
colonial:-

" lie Hait-Qanada, parait-il, n'a pas encore
assez souien dans l'opinion des membres haut-
eanadioes de mlaiattre, de sa liaison avec une
pauvre province de l'est, et il faut en ajouter trois
atres a son fedeau. Notre législature est un
corps qui nest pas encore assez lourd, ni asses
ingouvernable, ai asses dispendieur, il faut encore
y ajouter la représentation de trois autres peu-
pieu tous divisés d'intérêts entr'eux et tous pui-
sant à la même source. Comme preuve de ce que
l'avenir nous réserve, nous allons être obligés de
contribuer pour les quatre-douzi4mes du prix d'un
themin de fer qui servira à nons mettre en com-
munication avec ces Mouveaux alliés, On sus de
l'obligation de tenir le obemin en op4ration. En
vrité, n'est-ce pas là un projet ravissant ?-(éoou-
tes1 écoutes 1) de la part d'un gouvernement d'éco-
nomie, de la part d'un gouvernement dont le seul
bat était de rédaire le. dépenses et de corriger les
abus de l'admlaistratio ? On se pr4pare donc à
imposer au peuple du Haut-Canada des charges
pour un montant énorme, on se prépare à faire une
nouvelle entreprise de chemin de fer qui promet
d'être aussi ruineuse et aussi déshonorante que le
Grand Trone, et i tripier les difficultée d'un sys-
tème politique déjà si impraticable, et tout cela
pourquoi ? pour tirer MM. 8aooTT», et Saugs.erD
MAcpoxAr.D du bourbier oùil s se trouvent empi-
tris."

UN BON. MIMBRL-Dane quel journal
se trouve cet d"it

M. M. 0. OAMERON.-Dans le Globe de
Toono.
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L'HoN. M. BROWN.-De quelle date?
M. M. C. CAMERON.-Je ne la connais

pas précisément, car l'extrait que je cite se
trouve reproduit par un autre journal.
L'écrit date d'envircn deux ans.

L'HON. M. BROWN. -Oh 1 mais cet
écrit est passé de date, et ne s'applique plus
du tout aux nouvelles circonstances de la
situation.

L'ioN. M. HOLTON.-L'extrait en
question parle du projet comme ayant été
proposé par un gouvernement d'économie,
et on se rappellera quo celui.ci n'en est pas
un.

M. M. C. CAMERON.-Je lirai un autre
extrait du meme journal portant la même
date :

' Le sahk froid avec lequel en demande au
Canada d'aider à constrnire ce chemin de fer des-
tiné à distraire le commerce de ses routes natu-
relles, est quelque chose de vraiment admirable,
Nous avons complété la navigation du St. Laurent
à des frais immences et avons eu à soutenir la con-
currence avec le canal de l'Hudson et de i'Eri,
lorsque, suivant feu l'hon. M Maaltr, il eut sUfti
de lignes de vapeurs pour atteindre au même resul-
tat. Or, voilà que le ministère se propose de
retirer les vapeurs du St. Laurent ;-s'il réussis-
sait, ce serait ni plus ni moins pour le Canada
qu'un coup de mort : mais, comme i ne peut
réussir, la chose n'en reste pas moins une absur-
dité. * * * * *
Il peut être difficile de se dégager maintenant des
promesses données aux représentants des provin-
ces d'en bas ; mais que les membres soient bien
persuadés qu'ils seront récompensés de l'abandon
ou de l'ajournement de la mesure par l'approba-
tion de leurs électeurs et du pays en genéral."

(Ecoutes 1 écoutes 1)

Eh bien 1 M. l'OAIÂUa, en supposant
maintenant que l'auteur de cet article fût
un homme qui eut sérieusement à cour les
intérêts du pays et exprimàt IX opinions de
l'hon. président du conseil, j'aimerais à savoir
ce qui peut réellement avoir eu lieu depuis
deux ans pour rendre nécessaire un chemin
de fer que l'on s'accordait alors à déclarer Si
désastreux pour le Canada, et pour en faire
commencer de suite la construction ? L'él-
vation du rédacteur de ce journal au poste
de président du cabinet serait-il, par hasard,
le seul changement qui aurait eu lieu ? Il a
penté qu'il ne lui conviendrait pas de se
rallier à ce vieux et respectable corrupteur
(corruptionist) qui coinparait le Haut-
Canadien aux morues de la Baie de Gaspé
sans donner comme excuse quelque chose de
plausible et de sonnant : c'est alors que fut
trouvée l'idée d'une " nouvelle nationalité."

Cette invention devait faire disparaître toutes
les anciennes divisions et avait pour but de
dissimuler au Canada ses vrais intérêts en
affirmant que quelqu'extravagant que puisse
4tre un gouvernement, du moment qu'une
union de ce genre sera consommée, nous
pourrions dépenser tous les ans des millions
de plus que notre revenu pour construire et
entretenir un chemin de fer destiné à ruiner
notre commerce, et tout cela pour ajouter à
notre population environ 800,000 kmes.
(Ecoutes I écoutes !) Eh bien! en présence
de tels faits et avant qu'un tel changement
ne s'effectue, changement qui a été con-
damné dans son point essentiel-le chemin
de fer intercolonial,--et qui a été si fortement
combattu par la presse libérale du Haut-
Canada, avant qu'un tel changement ne
s'opère, je repéte que nous devons ocrsulter
le peuple ; car il peut bien se faire que les
arguments du Globe aient fait une impression
sur l'es prit des populations du Haut-Canada
et qu'elles n'aient pas été par la suite favo-
risées des lumières nouvelles qui ont changé
l'opinion de l'hon. président du cabinet. On
nous dit à l'heure qu'il est :-Pas de chemin
de fer, pas d'union I Mais ai ce chemin de
fer était une si Iande calamité qu'on ne dût
pas l'entreprendre lorsqu'on ne nous deman-
dait que d'y contribur pour les cinq-dou-
sièmes, il faut qu'on ait de bien graves
raisons à nous faire connaitre pour justifier
l'acte de la confédération, accompagnée
qu'elle est du décret de la construction du
chemin de fer intercolonial qui devra nous
coûter cette fois les dix-dousièmes du prix.
Quelle est donc cette différence si grande
dans la situation préante du pays pour que
l'on n'ait plus k craindre la ruine qui serait
result6e de la oonstruction de ce chemin il
ya deux ans ? L'hon. président du conseil ne
juge pas à propos de répondre à ma ques-
tion parce qu'il connaît l'excellent corps
de partisans sur lesquels il s'appuie. Il se
les est attachés en leur disant qu'il fallait des
changements et ils sont rets à suivre
partout l'hon. préesident du conseil par
amour de la nouveauté e du obangement,
oer, on dit que si vous inventes quelque
petite ohese pour amuser les gens pendant
un tempe, ils resteront tranquilles et s'oe-
ouperont u de l'orage qui suivra le temps
calme. rs de la réunion des chambres,
au commencement de cette session, je remar-
quai le grand nombre d'adversaires qu'avait
le projet, puis peu à peu je pus observer la
rapidité avec laquelle cette opposition avait
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disparu chez plusieurs. Il y en a qui pré-
tendent que plusieurs des hon. députés de
cette chambre avaient des haches à aiguiser
et qu'ils n'en tenaient la poignée qu'ain que
le taillant atteignit plus de perfection. (On
rit.) Quelques temps après la réunion du
parlement, on vit l'hon. président du conseil
parcourir les rangs de ces hon. députés et
on apprit bientôt qu'il s'y était opéré un
changement de front. Il faut, M. l'OaA.-
TEUn, que le souffle de l'hon. président du
conseil ait des propriétés bien délétères puis-
qu'on a vu des hon. députés arriver dans
cette enceinte armés de discours tout faits
de deux heures de durée, se lever pour les
débiter et se trouver si faibles sur leurs
jambes qu'ils étaient obligés de se rasseoir
après avoir dit quelques mots signifiant tout
le contraire de ce qu'ils avaient préparé,-
et tout cela arrive sous l'influence du souffle
de l'bon. président du conseil. (On rit.)
C'est pourquoi, connaissant les ravages
qu'exerce ce souffle puissant sur tout ce
qu'il atteint, j'avertirai mes hon. amis de s'en
tenir à une assez bonne distance et de ne
pas permettre à l'hon. président du conseil
de les approcher de trop près. (Ecoutes!
écoutes 1)

Six heures sonnent et l'ORATEUR laisse le
fauteuil jusqu'à sept heures et demie.

A la reprise de la séance,

M. CAMERON continue en ces termes:-
Lorsque la chambre ajourna à six heures,
j'en étais à faire remarquer le singulier effet
de l'iufluence exercée auprès de plusieurs
députés par le président du conseil; et, à cet
égard, je nie permettrai d'observer qu'il
semble exister une pratique qui devient en
faveur, mais qui, selon moi, mérite d'etre
censurée. Par cette pratique, j'entends que
les hon. membres du cabinet s'adressent
privément à certains députés pour leur faire
connaître les raisons qu'ils ont d'agir de telle
et telle manière; lesquelles raisons ne sont pas
généralement communiquées aux membres
de cette chambre. Tout député représente
une partie du pouple du pays, et toute partie
de la population a autant droit aux ren-
seignements que possède le gouvernement
que les colléges électoraux représentés

rr d'autres membres de la chambre. Si
e gouvernement donne à quelques-uns des

renseignements qui ne sont pas communi-
qués à ceux qui sont hostiles à certaines
mesures, cela met ces hon. membres dans

une fausse position, cela les porte à agir
contrairement à ce qu'ils feraient peut etre
si tous les faits leur étaient communiqués ;
en un mot, ce procédé nuit aux intérêts
du pays. (Ecoutes 1 écoutes !) Si un mi-
nistre me donnait à moi des raisons qu'il
cache aux autres hon. membres, je croirais
qu'il cherche à me tromper, car, en vertu
de son serment d'oiice, il est tenu de garder
les secrets du cabinet, et s'il me les di-
vulguait, je lui imputerais de mauvaises
intentions, comme celles de me porter à agir
contrairement à mes convictions. (Ecoutes !
écoutes 1) Quant à l'hon. président du con-
seil, j'avais formé l'espoir, voyant qu'il avait
enterré son tomahawk, enlevé de son visage
les couleurs guerrières et fumé le calumet de
la paix avec ses ennemis politiques, que
nous ne verrions plus, par l'intermédiaire de
la feuille qui lui sert d'organe, se répandre
de fausse nouvelles par le pays. Je ne
m'attendais pas à ce que dans ce journal on
dédierait une colonne entière à un humble
individu comme moi, et cela parce qu'il lui
est arrivé d'exprimer des vues contraires à
celles que propose actuellement cet hon.
monsieur. Au sujet des récents débats de
cette chambre sur la question de la confédé-
ration, ce journal m'attaque en disant que
j'ai trahi mes mandataires en agissant à l'en-
contre de la promesse que je leur ai faite
avant mon élection. A cela, je répondrai
que mes commettants savent bien ce que je
leur ai promis, et qu'il n'est pas nécessaire
que le Globe se charge de leur apprendre
que j'ai manqué à cette promesse, attendu
qu'aussi bien que ce journal ils sont capables
de juger eux-mêmes si j'y ai ou non man-
qué, Si, pour justifier la position que j'ai
prise à l'égard de cette question, j ai fait
ulage de quelque argument qui n'atteignait
pas ce but, la critique était permise sur ce
point ; mais il était tout-à-fait inutile de
leur dire que j'avais manqué à mon engage-
ment, vu qu'aussi bien que quiconque ils
sont capables de juger de cette question.
C'est cependant ce que fait l'organe de
l'hon. monsieur, qui se charge par là de
montrer que l'ancien esprit de parti existe
toujours chez lui et que les éléments de dis-
corde sont aussi vivaces en cette ehambre
qu'ils l'étaient avant la coalition. (Ecoutes 1
écoutes 9 Durant la scène à la fois amu-
sante et instructive qui s'est passée l'autre
jour entre l'hon. député de Carleton et
l'hon. procurur-général du Haut-Canada,
e dernier a fait une déclaration qui, d'après
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mon sens de la moralité politique, n'aurait
pas du sortir de la bouche d'un ministre
e la couronne. Il a déclaré qu'il était du

devoir des députés de son parti de suivre
leur chefon toutes choses--qu'ils ne devaient
pas exercer leur jugement sur aucune ma-
tière qui pouvait venir devant la chambre,
mais se soumettre à sa volonté et croire
que toute proposition faite par lui ne pouvait
tendre qu'à un bon but.

L'HON. Proc.-Gin. MAODONALD-Je
nie cela.

M. M. 0. CAMERON--Lorsqu'il fut fait
motion pour la question préalable, l'hon. proo.-
gén. du Haut-Canada a quasi réprimandé
le député de Carleton, parce que cet hon.
monsieur s'est permis d'exprimer une opinion
indépendante à ce sujet, et c'est à la suite
de cela qu'il a dit que le partisan devait
obéir au chef, vu que l'on devait supposer
que celui-ci n'agissait jamais sans de bonnes
raisons. (Ecoutes 1 écoutes 1) Il me semble,
pourtant, que le peuple ne nous a pas députés
à cette chambre pour suivre les chefs d'un
parti, mais plutôt pour le représenter au
meilleur de notre jugement. Je pense de
môme que nous ne sommes pas tenus de
céder à un chef de parti, ni à qui que ce
soit, ce droit de juger de toute question
soumise à la chambre , au contraire, je crois
que nous devons l'exercer nous-mêmes.
(Ecoutez ! écoutes 1) En présentant une
mesure à la chambre, le chef du gouverne-
ment devrait ôtre capable de convaincre les
députés de la bonté et de l'utilité de cette
mesure. Il ne devrait demander ni recevoir
d'autre appui, que celui que peut obtenir
son habileté à créer cette conviotion. (Ecou-
tes 1 écoutes 1) A mon sens, la doctrine
promulguée par le procureur-g4néral est, à
la fois pernicieuse et nuisible aux véritable%
intérêts du pays, car elle enlève aux députés
le droit d'exercer leur prore jugement.

L'IIoN.Proo.-G4n. MA DONALD--Sous
quel rapport ?

MM. MC. OAMERON-En induisant les
membres à agir en toute chose contrairement
à leur volonté et eela perce que le ehef du
parti auquel i(s appartienneut leur dit de le
faire.
L'HoN. Proo.-Gén. MAODONALD-Je

n'ai rien dit de semblable.
M. M. 0. CAMERON--'est ce que

l'hon. monsieur m'a fait comprendre Io jour
de son amusante altercation avec le député
de Osrleton, et ai oe n'est pas ce qu'il a voulu
dire, je regrette de lui avoir imputé cetto

opinion. (Eooutes 1 écoutes 1) Cela dit, je
reviens à la question de soumettre au peuple
cette mesure avant son adoption par la
chambre. J'ai cité déjà des raisons que me
fournit le Globe à ce sujet. Je no fais pas,
M. l'ORATRR, des extraits de ce joui nal
exprès pour mettre l'hon. président du
conseil dans une fausse position, mais bien
pour porter les hon. députés à réfléchir sur
l'efe probable duvote qu'ils pourrontdonner.
si le Globe a autrefois plaidé en faveur de
mesures qui rencontraient l'approbation du
peuple, et si, comme on le dit, sa circulation
et son influence sont si grandes, les haines
qu'il a soulevées dans le pays, par des articles
en faveur de certaines doctrines, n'ont pas
disparu par le fait qu'il a changé de politique.
Les hon. messieurs feraient donc bien de
réfléchir, avant d'on venir à une décision,
q ue les anciennes haines suscitées par le

lobe ont eu un écho jusqu'à l'étranger, que
ce journal a encore prise sur l'opinion pu.
blique, et qu'il pourrait leur nuire sérieuse-
ment lorsqu'ils auront à se présenter à leurs
électeurs. Je vais maintenant faire la lecture
d'un autre extrait, par lequel on verra que,
sur ocu sujet, l'opinion de ce journal était
tout lu contraire do celle que professent
aujourd'hui le cabinet et l'hon. président du
conseil :-

i Nous avons une dette de 70 millions et un
déficit de trois ou quatre millions créés par des
entreprises qui n'ont pas même rapporté assez
pour payer le prix de revient de la construction.
Mais nulle entreprise dont nous nous sommes
chargés ne saurait être comparée à celle du che.
min de fer intercolonial sous le rapport impro-
ductif. Elle ne contribuera pas môme à l'établis-
sement d'un seul acre de terre ; elle ne facilitera
pas notre commerce et ne rapportera pas môme
ases pour subvenir à ses frais d'exploitation....
Les quelques acres d'un sol désert à l'est absot be-
ront $0,000 par année de notre argent, tandis que
la moitié d'un continent jusqu'à l'ouest ne recevra
en échange que quelques paroles adressées au
ministre des colonies. "

Telle était sur ce point l'opinion du Globe
et du président du conseil il n'y a encore
que deux ean. Si cette opinion était alors
bieu fondee, elle doit l'être encore, et le
public devrait avoir une occasion de se pro-
noncer sur elle et do dire si ce chemin de
fer doit être construit, surtout depuis que
par ce projet de confédération nous allons
avoir à payer nu-delà de trois millions par
année pour le soution des gouvernements
locaux. Si un avait rais 'n de s'opposer alors
à ce chemin do for, assurément que cette
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même raison doit exister avec encore plus
de force, maintenant que la dépense annuelle
qn'il faudra faire pour lui sera au moins le
double du chiffe qu'elle eut atteint si sa
construction eût été alors entreprise. (Ecou-
tes! éccutez !) Peut-être le peuple verra-t-il
que ce grand projet de confédération, qui, au
dire du président du conseil, est destiné à lier
ensemble le lion et l'agneau, lui a fait oublier
cette prudente économie qui occupait une
si grande place dans l'opinon du Haut-
Canada, une place que le président du
conseil avait peut-être lui-même créée; et
si cela était aussi véridique que le disait cet
lion, monsieur dans son journal, cela doit
l'être davantage maintenant, et il doit être
encore plus important que le peuple puisse
se prononcer. Bien qu'il difrère d'avec moi
dans ses conclusions, j'adopte, M. l'ORA-
TEUR, l'opinion de l'ihon. député de leel;
car M nous imposons ce projet au peuple
sans son consentement, lorsque les lourdes
charges qu'il n'avait jamais prévues le feront
sortir de l'apathie où il semble aujourd'hui
p longé, il se déclarera contre l'union avec
bien plus de force que s'il l'avait lui-même
acceptée ; et j'appréhende que le mécon-
tentement que produira chez lui le poids du
fardeau immense dont on l'aura chargé aura
pour le pays de très fâcheux résultats. (Ecou-
tez !) Il est encore une autre raison qui
milite en faveur de l'appel au peuple : les
aitres provinces ont rejeté le projet, et je
présume que leur. gouverneiments n'oseront
pas insister sur l'introduction de cette me-
sure contrairement au désir du peuple.
Cependant, lorsque les lion. niessieurs de
l'autre côté ont présenté ce projet, ils ont
déclaré qu'ils ne permettraient pas qu'un
seul amendemant lui fut fait, et cela parce
qu'il fallait tenir la promesse faite aux pro-
vinces inférieures de l'adopter dans toute
son intégrité. J'aime à voir que l'hon, pré-
sident du conseil ne se sent pas aussi empressé
i manquer de promesse à ces provinces qu'il
l'était il y a deux ans, à l'égard d'un des
points les plus essentiels de e projet le
chemin de fer intercolonial. ( Econtes!
écoutes !) J'aime, M. l'ORATEUR, que l'on
tienne à ses engagements, mais je ne pense
pas que pour les tenir à l'égard de ce projet
il soit nécessaire que la chambre l'adopte
ainsi que le veut -je gouvernement,-car,
comme ceux des autres provinces, il n'était
tenu que de soumettre la mesure au parle-
ment; il devait, ainsi que l'ont Mi les
autres gouvernements, le laisser libre d'en

faire ce qu'il voudrait. Il n'était nullement
nécessaire qu'il vint dire à la chambre qu'il
lui fallait ou l'adopter ou le rejeter dans son-
entier. Tout ce qu'il avait à faire--ses
membres n'ayant pas été délégués à la con-
férence par le peuple ni môme nommés par
le parlement, car ils y sont allés avec l'en-
tente tacite de la part des représentants du
peuple seulement pour voir si quelque projet
d'union avantageux à toutes les provinces
pourrait être adopté-tout ce qu'il avait à
faire c'était de convenir de quel que plan et
de laisser à la chambre de décider sur son
mérite; il n'avait aucun pouvoir de mettre
cette législature dans l'impossibilité de
refuser ou d'amender le projet adopté par
la convention. (ecoutes écoutes 1) Nous
voyons des hon. messieurs qui plaident en
faveur de cette mesure, déclarer en même
temps qu'elle est loin d'être parthite, que ce
n'est pas ce qu'aucune des provinces pouvait
désirer ou accepter d'elle-même, mais qu'il
est néanmoins nécessaire d'accepter cette
constitution difforme parce qu'il est des
difficultés qu'il faut à tout prix fhire dispa-
rattre. Conçoit-on cela ? On admet son
imperfection, mais on nous refuse le droit
de dire ai ses dispositions sont bonnes ou
mauvaises. A mon sens, agir ainsi C'est
faire insulte à l'intelligence des membres
de cotte chambre et commettre une erreur
que ces hon. messieurs auront plus tard lien
de regretter. (Ecoutes 1 écoutes !) Plusieurs
ont travaillé en faveur de cette mesure avec
zèle et sincérit4, et aussi, je pense, avec le
patriotique désir de servir avantageusement
les intérêts du pays. Il y a, par exemple,
l'hon. député de Lanark Sud (M. Moanis)
qui, il y a bien des années, dans un de ces
rêves que nous savoné par expérience appar-
tenir au jeune .ge, a conçu l'idée qu'une
union de ces provinces serait éminemment
avantageuse à leurs populations ; et comme
cette idée lui est en quelque sorte venue
avant que ses compatriotes y eussent songé,
il a cru que pour notre prospérité il était abso-
lument nécessaire qu'elle se réali>àt ; niais
il oublie que pour assurer le bon fonctionne-
ment du système fédéral il est nécessaire
d'en bien ajuster les rouages, et au lieu
d'avoir cette confédération qui serait avan-
tageuse au peuple, il n'aura qu'un simulacre
d'union et très peu de ses avantages. Si cet
hon. monsieur était laissé à sou choix, je
ne doute nullement qu'il saurait choisir un
système à la fois puissant et stable, et non
celui qui n'aurait que les qualités contraires ;
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car, ainsi que l'a dit l'hon. député de Peel
et d'autres hon. membres, le projet qui nous
est offert n'est qu'une mesure temporaire, un
expédient à l'aide duquel on compte sur-
monter nos difficultés, un projet d'union qui
doit faire pour le présent, mais sur la durée
duquel on ne compte pas. (Ecoutes 1
écoutez 1) De fait, nous n'aurons pas là une
constitution qui pourra durer, mais une
ouvre qu'il audra changer de temps en
temps jusqu'à ce qu'on soit parvenu à la
détruire de fond en comble ou à en faire
quelque ebose de passable. (Ecoutes1 écou-
tes 1) Il me semble, M. l'ORATEUR, que
lorsque le gouvernement responsable a été
donné à ce pays, et que l'on a appris à
son peuple qu'à l'avenir il allait exercer
le droit de penser pour lui-même ; il me
semble, dis-je, que ce droit est foulé aux
pieds, lorsqu'un certain nombre d'hommes
du Canada passent un contrat avec cer
taines autres personnes des provinces infé-
rieures, - au nombre de trente-trois, -
qu'ils le signent et déclarent ensuite que les
représentants du peuple de ces provinces
devront d'abord s'y soumettre, et après eux
le peuple; que ni le peuple ni ses représen-
tants n'auront le pouvoir de le changer ou
amender, et que si nous insistons sur notre
droit de l'amender, nous allons retomber
dans les difficutés que des hon. messieurs se
sont plu à exagérer; car on a été jusqu'à
dire que le pays était à la veille d'une
révolution, qui éclaterait certainement si la
mesure n'était pas acceptée dans son entier.
( Ecoutes 1 écoutez 1) Je pense que cette
proposition ne passera pas, qu'elle ne sera
pas acceptée avec autant d'empressement
que se l'imaginent les hon. messieurs. Le
peuple est trop intelligent, pour confier le
règlement d'une question aussi importante
que celle-ci,-car elle est intimement liée à
sa prospérité et à son bonheur futurs, - h
un petit nombre d'hommes quelque puissent
être leurs talents et leur capacité; et si le
projet est accepté sans que le peuple ait eu
l'occasion de se prononcer à ce sujet, les hon.
messieurs, lorsqu'ils retourneront auprès de
leurs électeurs, s'entendront dire que le
peuple a des droits qui doivent 4tre res-
pectés; qu'il aime à êtro consulté sur le
caractère do la constitution qui doit le gou-
verner, et qu'avant qu'elle ne soit défini-
tivement adoptée, il tient à dire si ollo lui
convient et s'il est satisfait de ceux qui se
chargent d'agir pour lui.

L'HION. M. McGEE-Ce qu'il avait à dire

il l'a dit en approuvant ce que nous avons
fait. (Ecoute ! écoutez !)

M. M. O. CAME RON-Cequeje voudrais,
c'est qu'il eut pleine occasion d'approuver ou
d'improuver ce qui a été fait, et je pense que
si elle lui était donnée, son approbation ne
serait pas aussi spontanée que paraissent le
croire les hon. messieurs de l'autre côté.
(Ecoutes 1 écoutez !) On a dit que j'avais
manqué à ina promesse en me déclarant
contre ce projet, et que mes commettants
m'avaient envoyé ici parce qu'ils me croyaient
partisan de cette mesure ; eh bien 1 à cela je
réponds que je suis encore à attendre leur
reproche sous ce rapp>rt; que je n'ai encore
entendu de leur part aucune plainte sur ma
conduite politique ; que j'ai au contraire
reçu une lettre qui l'approuve, et que le
hasard veut que cette lettre m'ait été écrite
par celui qui était jadis un télé partisan du
président du conseil. (Ecoutes I écoutez !)
Je ne sache pas que nulle part le peuple ait
approuvé le projet, ainsi que nous le dit
le ministre de l'agriculture ; à la prochaine
élection, il manifestera certainement son
approbation, mais il est probable quo ce sera
dans un tout autre sens. Parce je viens de
dire, le président du conseil va peut-être
croire que j'ai quelque animosité personnelle
contre lui......

L'HON. M. BROWN-Auunenent.
M. M. O. CAMERON -Mais s'il le croit

il se trompe grandement. Je n'ai rien contre
lui. Quant à ce qui me regarde personnel-
lement, il peut rester dans le gouvernement
aussi longtemps qu'il le pourra; je lui assure
qu'il ne me verra jamais lui faire d'opposition
factieuse. (Ecoutes ! écoutes ) Si je ne
m'abuse pas, mon seul désir est de favoriser
les intérêta et la prospérité de mon pays ;
mais je suis loin de croire que l'on arrivera
à ce résultat par l'adoption du projet.
(Ecoutes ! écoutez !) Je suis bien d'avis
qu'un projet d'union avantageuse à toutes
ces provinces serait possible, mais je ne crois
pas que la confédération soit ce projet là.
Je ne crois pas qu'il soit logique d'adopter
celui-ci quand on sait que plus tard il faudra
courir risque de pouvoir ou de ne pouvoir
pas le modifier. Les hon. messieurs du Bas-
Canada ne font que retarder l'époque où ils
seront sur un pied d'égalité avec le reste de
la population. Mais en. changeant aujour-
d'hui la constitution, est-il sage ou prudent
de le faire d'une manière incomplète, qui
nous forcera à demander plus tard de nou-
velles modifications, c'est-à-dire à la suite
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une agitation créée par le mécontentement? celle-là, une qui, belon l'opinion eprimée
ne vaudrait-il pas mieux n'efforcer de faire par vous, @eait avantageuse au pays..(Ecou-
bien ce que nous allons faire ? (Ecoutes ! tes 1 écoutes 1) Le peuple du Bas-canada
4ocutes !) Et comme il est des éléments à paraissait être contre la représentation d'après
l'aide desquels une union de ces provinces le nombre ; il avait dans l'idée qu'avec elle
Pourrait s'opérer d'une manière durable et disparaîtraient ses institutions particulières ;
avantageuse pour ce pays, les hon. ministres que par elle ses lois seraient changées, sa
eussent mieux prouvé leur patriotisme en langue et sa religion détruites ; et, cepen-
remettant à un peu plus tard son accom- dant, il s'est empressé de consentir à ce prin-
plissement. cipe dès qu'il s'est agi de la confédération.

L'HON. Proc.-Gen. MACDONALD - Il a consenti à la représentation d'après le
L'accomplissement de quoi ? nombre dans la chambre basse de la legia-

M. M. C. CAMERON - D'une union turc fédérale. (Ecoutes l écoutes 1) Or,
législative de ces provinces. pourquoi y a-t-il consenti ? parce que sous

L'HON. Proo.-Gén. MACDONALD-Mais le gouvernement local, a-t-il dit, nos affaires,
mon hon. ami ne sait-il pas que le Bas- nos intérêts, nos lois, notre langue et notre
Canada et toutes les provinces inférieures y religion seront sous notre sauvegarde ; eh
sont opposés ? Où pourrait-être, alors, la pos- bien I s'il était certain que tous ou intérêts
sibilité de l'accomplir ? lui seraient également assurés sous aucuse

M. M. C. CAMERON-Je ne sais rien forme de gouvernement qui pourrait @tre
de positif à cet égard ; j'ai seulement en- choisie pour le bien du pays en finéral,
tendu dire ici que les provinces inférieures quelqu'un oserait-il affirmer qu'il s oppose.
n'en voulaient pas ; mais, ce que je sais, rait alors à cette forme de gouvernement ?
c'est que dans ce parlement réuni il y a (Ecoutes I écoutes) Chacun sait que le
assel de membres qui sont prêts et disposés peuple et les députés du Bas-Canada ont été
à nous accorder la représentation d'après le élevés dans la erainte du Haut,-s'entend
nombre. pour le cas où la représentation d'après le

L'HoN. l. McDOUGALL - Pourquoi nombre serait accordée,-et la raison de cette
donc n l'ont-ils a dit? erainte vient de la manière dont le journal

M. M. C. CA ERON-.Parce qu'ils n'en de l'hon. président du conseil et les autres
Ont pas ou l'occasion. Je crois pouvoir journaux de son parti ont agité autrefois
démontrer que le peuple des provinces mari- cette question ; mais quand le peuple Bas-
times est plutôt en faveur d'une union légis- Canadien verra qu'une occasion se présente
lative que fédérale, (écoutes I écoutes !) et d'accorder ce qu'il a jusqu'ici refusé, et cela,
cela par le fait qu'elles ont nommé des tout en conservant ces droits et privilèges
délégués devant se réunir à Charlottetown à qui lui sont si chers, je ne puis erire qu'il
l'effet d'4tablir une union législative entre s'opposera encore à ce qui finira par exister
elles. tôt ou tard. (Ecoutes I écoutes 1) Il doit

L'HoN. M. BROWN-Je ne doute nulle- voir que maintenant il vaut mieux pour lui
ment de la sincérité de l'opinion exprimée de faire des conditions, puisqu'il en a la
par l'hon. préopinant. Il est vrai qu'une faculté; car je suppose qu il ne voudrait pas
union des provinces maritimes a été projetée, s'opposer à un juste principe jusqu'au point
mais il n'a pas été spécig4 quelle espèce de créer une revolation, d autant plus qu'il
d'union ce devait tre. ne gagnerait rien à en venir là, étant inca-

M. M. C. CAMERON-Cela ne fait rien. pable de devenir une puissance indépendante
D'après tout ce que j'ai pu voir, ma convie- dans ce pays pendant que le Haut-Canada
tion est que c'était une union législative que et les autres Provinces continueraient à
l'on projetait, et lorsque les délégués à la faire partie de 1 empire britannique ; il ne
convention de Québec se présentèrent à leurs pourrait pas non plus s'annexer aux Etats-
électeurs, ils déclarèrent qu'une union légis- Unis, car, sous ce gouvernement, ses lois, sa
lative eut été préférable à celle proposée. latgue et sa religion seraient beauoeUP M
Dans tous les cas, ce projet a été rejeté par en danger que sous un gouverumOt t
l'une des provinces, et s'il est mis en opéra- le Haut-Canada aurait l'ir controle. Je
tion, il faudra donc qu'il soit imposé à son crois donc que les ho. messieurs du Bas-
peuple ? Et si vous faites tant que d'imposer Canada auraient cosoenti à la représentation
une constitution à aucune partie du peuple, d'après le nombre, si les députés du Haut-
il fhudrait que c'en flt une meilleure que Canada leur eussent démontré qu'ils ne pou-
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vaient accepter aucun changement devant
augmenter nos difficultés et ajouter au
fardeau de nos dépenses,-résultat devant
découler de ce projet; car dans les élections
du Haut-Canada, ce dont on se plaignait le
plus, c'étaient les fortes dépenses auxquelles
nous avons été forcés de subvenir sous diffé-
rents gouvernement, et par l'influence de
la province inférieure. (Ecoutes I écoutez 1)
Je ne puis croire, M. l'ORATEUR, quO des
députés à cette chambre, sous la constitution
actuelle, feront à cette constitution des chan-
gements que n'ont pas demandé leurs manda-
taires, sans d'abord les leur soumettre. Il n'a
pas été question de ces changements aux
élections, et le peuple semble croire qu'il a
droit d'être consulté; l'apathie qu'il montre
ici et là n'est pas non plus une preuve
qu'il soit en faveur du projet. Il est vrai
qu'on l'a dit généralement favorable à cette
mesure, et l'on cite une récente assemblée
tenue à Toronto comme établissant cette
preuve. Les hon. députés de Lambton et
de Kent assistaient à cette assemblée, et ils
ont dit, ce qu'ils croyaient sans doute, que
ceux qui la composaient étaient des personnes
très distinguées. (On rit.) Et parce que des
personnes distinguées se sont trouvées là et
que des résolutions ont été adoptées en faveur
de la confédétation, on a immédiatement
conclu que tout le pays consentait au projet ;
cependant, on ne doit pas oublier que cette
assemblée a été organirée par des jeunes
gens, de talents il est vrai, mais enthousiastes,
-lesquels se sont associés pour former ou
réorganiser une société réformiste,-et que
cette assemblée ne se composa:t que de ces
jeunes gens et de leurs amis politiques, et non
de citoyens de Toronto réunis à l'effet de
décider si le projet devait ou non 4tre adopté.
On ne saurait donc prétendre qu'une assen-
blée ainsi composée ait été l'expression
véritable de l'opinion du peuple de loronto;
le seul fait de savoir qu'un assistant a fait
rire de lui en proposant que le projet de
confédération fut soumis au peuple, suffit
pour mettre à néant cette prétention. Est-il
à présumer qu'une proposition de cette sorte
eut été reçue par des rires, si l'assemblée
n'eut pas été entièrement composée do par.
tisans de la confédération ? (Ecoutes I écou-
tes!) Et si vous lisez le compte-rendu des
discours prononcés à cette assemblée, vous
verres qu'ils ne contiennent presque rien à
l'égard du vrai mérite du projet; vous y
verrez ce langage ampoulé que vous entendez
en cette chambre à propos des grands et

glorieux résultats que cette mesure doit
produire. (Ecoutes I écoute% !) De sa mise
à exécution, et des avantages ou désavantages
qu'elle vaudra au peuple, il n'en a pas été
dit un mot dans un langage modéré, et, comme
à cette assemblée, nous avons vu ici des hon.
membres discuter cette question dans un
style outré. (Ecoutes ! écoutez 1)

L'HoN. M. McDOUGALL-Les diffé-
rents discours prononcés sur ce sujet par
l'hon. préopinant m'ont fait comprendre qu'il
préférerait une union législative, et qu'il
voterait pour un changement dans ce sens.

M. M. C. CAMERON-C'est vrai.
L'HON. M. MoDOUGALL-Eh bien !

alors, j'aimerais à savoir sur quelle autorité
il s'appuierait pour voter en faveur d'une
union législative plutôt que d'une union
fédérale, et d'où il infère que le peuple soit
en faveur de la première ? (Ecoutez I écou-
tes 1)

M. M. C. CAMERON-Lorsque j'ai dit
que je voterais pour une union législative,
cela n'impliquait pas que je fusse prêt à
adopter ce système sans qu'il fut d'abord
soumis au peuple. (Ecoutez I écoutez 1)
On a dit que les provinces inférieures ne
voulaient pas d'une union législative; cepen-
dant, un ami vient justement de me passer
un discours prononcé par le Dr. TuPPER, de
la Nouvelle-Ecosse, dans lequel ce monsieur
se déclare en faveur d'une union législative.

L'HON. M. BIROWN -- Je comiprendw
facilement qu'à une assemblée tenue à Ha-
lifax au sujet de l'union des provinces mnari-
timnes, le peuple de cette cité se soit montré
en faveur d'une union législative, car lia-
lifax devait être la capitale de l'union pro-
jetée; mais je n'ai non plus aucun doute que
dans ces provinces il s en trouve qui soient
plutôt en favour d'une union législative que
fédérale.

M. M. C. CAMERON-Dans la corres-
pondance mise devant cette chambre, au sujet
d'une union des provinces maritimes, je me
souviens que les mots employés étaient
" union législative " et on ne voit pas qu'il
soit question du peuple de ces provinces
comme désirant l'union fédérale plutôt que
législative. Dans cette correspondance, je
pense que les mots employés sont l union
législative"; il n'est pas question d'union
fédérale, et je crois que c'est là l'espèce
d'union que ces hou. messieurs auraient dû,
dans l'intérêt de ce pays, s'efforcer d'obtenir.
Mais parce que quinze ou seize personnes qui
ont bfclé cette constitution à l'aide d'un si
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grand nombre d'éléments discordants, n'ont
pas jugé à propos de nous la donner, ce
n'est pas une raison pour que nous l'ayons
pas. Tout ce que nous dsirions c'était
d'avoir un gouvernement fort, et avec ce
gouvernement fort nous pouvions bien nous
passer de changement constitutionnel. (Ecou-
tes ! écoutes 1) Mais les hon. messieurs ap-
pelés à former cette coalition avaient for.
mulé tant d'accusations les uns contre les
autres qu'il fut jugé nécessaire de les faire
oublier au peuple au moyen de quelque
grand projet, et j'ai l'espoir que cette leçon
profitera à l'hon. président du conseil, lequel
s'abstiendra à l'avenir de recourir à cet ex-
pédient. (Ecoutes 1 écoutes ! et rires.)

L'HON. A. A. DORION-Je n'ai pas
l'intention, M. le PRPSIDENT, de discuter
cette motion de l'hon. député de Peel, mais
je veux seulement expliquer aux députés du
Bas-Canada que cette motion a pour but de
demander qu'avant qu'aucune mesure passée
par le gouvernement impérial, ne soit mise
en force en Canada sans être soumise au
peuple de cette province. Ceux qui sont
d'opinion que la législature ne doit pas passer
une mesure aussi importate-et qui n'est
rien moins qu'une révolution dans notre cons-
titution,-ceux qui croient que cette mesure
est assez importante pour ne pas demander à
l' Angleterre d'opérer cette révolution sans
que le peuple ait été consulté, doivent voter
en faveur de cette motion. (Ecoutes 1 écou-
tes 1) En supposant même que le peuple
soit en faveur de la confédération, il y
aurait encore un grand avantage à soumettre
la question aux électeurs. Jusqu'à présent,
la qu stion n'est pas comprise. Les journaux
ont dit d'un côté que c'était une bonne
mesure, d'un autre côté qu'elle était mau-
vaise,-mais, en réalité, il n'y a pas ou de
discussion sérieuse, et l'on peut dire en toute
sûreté que le peuple ne la connait pas encore.
(Ecoutez 1 écoutes!) Les membres de cette
chambre prennent sur eux une très grande
responsabilité s'ils votent cette mesure sans
consulter le peuple, et l'avantage d'un appel
au peuple,-môme en supposant qu'il lui fût
favorable,-serait de faire disparaître cette
responsabilité. (Ecoutes 1 écoutez 1) Et si
la mesure n'est ni comprise ni approuvée par
le peuple, l'on court le danger, en la votant
ainsi, de faire nattre des préjugés que la
discussion ferait peut-être disparaître. Il
est donc de l'intérêt de la mesure autant que
des députés qu'elle soit soumise au peuple
avant que d'être définitivement votée,-et,
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pour ma part, je voterai en faveur de l'amen-
dement de l'hon. député de Peel. (Ecoutes I
écoutez !)

L'HION. M. EVANTUREL-M le Pat-
SIDENT :--e prendrai la liberté de demander
à mon hon. ami le député d'Hochelaga
pourquoi ceux qui, comme lui et toute
l'opposition, ne cessent de dire que la confé-
dération est maintenaant une question morte,
et qu'il n'y a plus qu'à l'enterrer,-pourquoi
ils veulent soumettre la question au peuple ?
Je n'en vois pas la nécessité, si la question
est morte. (Ecoutez! écoutez I et rires.)

L'HON. A. A DORION-Je répondrai à
mon hon. ami que nous voulons qu'elle soit
soumise au peuple afin de démontrer que la
mesure n'est pas populaire. Il croit me
placer dans un dilemme, mais il se trompe.
Il croit que la mesure sera passée en Angle-
terre telle qu'elle est actuellement, et c'est
afin de nous mettre en garde contre cette
éventualité que nous voulons un appel au
peuple.

li'HIoN. M. EVANTUREL-Non 1 non I
L'IHON. A. A. DORION-L'hon. déput4

de Québec espère donc qu'elle sera amendée ?
L'HON. M. EVANTURE.-Je ne crois

pas qu'elle sera décrétée par l'Angleterre
telle qu'elle est.

L' ON. A. A. DORION-Eh bien I ai
elle peut être amendée en Angleterre en
notre faveur, elle pourra aussi être changée
dans un autre sens. Mais ce n'est pas là la
question. Je dis que nous devrions la sou-
mettre au peuple, afin que s'il est favorable
à la mesure, elle soit portée au gouvernement
impérial avec la sanction du peuple et de la
chambre,--et si le peuple y est opposé, il
ne faut pas que les délégués puissent dire
que l'opinion publique en Canada lui est
favorable. (Ecoutes 1 écoutes 1)

M. DEN IS-Je crois, M. le PRÉSIDENT,
que les appréhensions de l'hon député d'Ho-
chelaga n'ont pas le moindre fondement.
Pour faire un appel au peuple avec quelque
utilité, il faudrait que le plan fut connu dans
son entier; car, comment le peuple pourrait-
il en juger sainement si on ne lui soumet
qu'un plan vague de confédération, c'est-
dire les résolutions actuelles telles qu'elles
sont, sans lui faire connaître en mésme temps
la constitution des gouvernements locaux et
tous les autres détails de la mesure, qui
l'intéressent le plus et qu'il a le droit d'at-
tendre ? Attendons que le plan soit connu,
et le peuple sera appelé à se prononcer en
temps et lieu. (Ecoutez ! écoutez!)
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M. J. B. E. DORION-Nous venons
réellement, M. le PRÉsIDENT, d'avoir du
neuf, si l'hon. député de Beauharnois a
parlé sérieusement. 1 ais, en vérité, je ne
puis le croire, et je pense qu'il n'est pas sé-
rieux en nous disant qu'il faut attendre que
les projets de constitutions des gouvernements
locaux nous soient soumis, pour nous per-
mettre de juger du mérite des résolutions
actuelles. Cependant, en supposant qu'il soit
sérieux, et qu'il r.'ait pas voulu nous faire un
badinage, comme il en fait quelque fois,
croit-il pouvoir nous faire accepter comme
plausibles les raisons qu'il donne pour nous
faire voter contre l'appel au peuple ? Dans
ce cas, il se trompe étrangement. (Ecoutez !
écoutez 1) Je conçois parfaitement qu'il soit
dans l'embarras, et qu'il cherche à se payer
de mauvaises raisons pour voter contre cette
motion d'amendement, parce qu'il a promis
dians deux assemblées d'électeurs de voter
pour l'appel au peuple. (Ecoutes ! écoutez !)
Il dit qu'il ne veut pas voter pour l'appel au
peuple, parce qu'il ne connait pas les détails
dle la mesure ; mais, alors, pourquoi veut-il
voter sur laquestion principale sans connaître
ces détails ? Il sait que le gouvernement a
dit à la chambre qu'il fallait voter la confé-
dération avant qu'il ne soumit la constitution
des gouvernements locaux, et qu'il irait en
Angleterre pour en obtenir la nouvelle
constitution, sans nous soumettre le plan des
constitutions locales. Il sera trop tard,
lorsque les délégués seront de retour et que
l'Angleterre nous aura donné une nouvelle
constitution, pour soumettre les résdlutions
actuelles au peuple. (Ecoutes 1 écoutez 1)
Et si nous pouvons voter et juger ici le grand
plan de confédération,--comme dit l'hon.
député,-sans avoir les détails de l'organi-
sation des gouvernements locaux, pourquoi
le peuple ne serait-il pas de même appelé à
formuler son opinion sur ce plan Y Les
raisons de l'hon. député sont donc parfaite-
ment futiles I (Ecoutez ! écoutez 1)

M. GLBBS-Avant que cette motion ne
soit mise aux voix, je crois do mon devoir
de faire quelques observations à l'effet de
motiver mon vote. Dans mon discouis de
l'autre soir, j'ai dit que j'avais promis à mes
commettants de voter pour la proposition
ayant pour but de soumettre au peuple de
cette province le projet d'union des pro-
vinces de l'Amérique anglaise. Les termes
que j'ai employés en cette oocasion équiva-
laient à ceux-ci: bien qu'en faveur d'une
union fédérale, j'insite pour que la question

soit soumise au peuple, attendu que la me-
sure affectera non seulement les habitants
actuels de ces provinces mais encore les
générations futures. Dans ma tournée élec-
torale, j'ai dit que je considérais ces résolu-
tions comme la base d'une convention que
des individus voulant entrer en société
auraient pu faire et qu'aucun d'eux ne
pourrait changer sans le consentement des
autres. A l'ouverture de la discussion, je
ne fus donc pas surpris d'entendre l'hon.
procureur-général du Rau t-Canada déclarer
que nous ne pouvions changer ce traité,
qu'il fallait ou l'adopter ou le rejeter dans
son entier. Bien que j'aie persé que l'on
hâterait l'adoption des résolutions, je n'ai
jamais cru qu'il n'y serait fait aucun amen-
dement, et, quoique l'on ait dit que le pai le-
ment ne pouvait amender le projet, je ne
suis pas sans espérer qu'une fois la députa-
tion en Angleterre, certains amendements
nécessaires seront introduits par le gouver-
nement de la Grande-Bretagne. Bien des
membres qui objectent aux détails du projet
sont en faveur du principe fédéral; ces
membres soutiennent le gouvernement, et
voilà ce qui me fait espérer que les résolu-
tions ne deviendront pas loi exactement
dans la forme qu'elles ont été présentées à
la chambre. Comme représentant du peuple,
et reconnaissant que la question est des plus
importantes,-car elle affecte matériellement
la constitution sous laquelle nous vivons,-je
me ferai un devoir de voter pour tout amen-
dement analogue à celui de l'hon. député <le
Peel. Pour agir ainsi, je me guide sur
l'opinion de lord DunnAM, au sujet de
l'Union du Haut et du Bas-Canada. Le
noble Lord avait recommandé l'adoption
d'une union législative de toutes les pro-
vinces de l'Amérique Britannique du Nord,
et il voulait aussi que la question tut sou-
mise au peuple de ces provinces. ' Alais,"
dit-il, " la condition de la province infé-
rieure, bien qu'elle justifie la proposition
d'une union, ne justifierait pas cependant
que cette union fut mise à effet sans le
consentement du peuple de ces colonies. "
Dans cela, hl. l'OIATzuR, je comprends
qu'il s'agit du consentement des législatures
de ces provinces. Si cette chambre était
dissoute et que la mesure passée en Angle-
terre fût d'un caractère conditionnel, une
fois notre chambre réélue, elle pourrait être
acceptée ou rejetée par elle, et les colléges
électoraux se trouveraient ainsi avoir été
consultés à l'égard de cette mesure. (Ecou-
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tes ! écoutes !) Cette nécessité a été dé-
montrée par quelques unes des observations
faites par ceux qui ont parlé sur ce sujet
Plusieurs hon. députés, partisans de la me-
sure, ont dit avoir déjà fait connaître à leurs
commettants les dispositions de ce projet et
avoir obtenu d'eux de voter dans le sens
qu'ils se proposent de le faire. Cela est très
bien quant à eux, mais cela ne fait que
démontrer que ces hon. messieurs ont jugé
nécessaire de consulter leurs mandataires.
(Ecoutez ! écoutez!) On dit qu'entre eux
les médecins ne s'accordent pas, mais je crois
que l'on peut en dire autant des avocats,
car nous voyons l'hon. député de Peel dire
qu'il serait inconstitutionnel de suivre la
conduite adoptée par l'hon. député d'On-
tario Nord ; mais je préfère le mode d'appel
au peuple proposé par l'hon. dépqté d'On-
tario Nord, " oui " ou "l non ", à celui de
l'hon. député de Peel. Le principe a été
reconnu par le parlement canadien ; il a été
introduit dans nos conseils de comté lorsqu'il
s'agit d'une somme excédant 820,000, la-
quelle ne peut être prélevée sans avoir
obtenu, au préalable, le consentement du
peuple. Je crois que nous devons être pour
la confédération, sinon les craintes mani-
festées par plusieurs pourraient se réaliser,
c'est à-dire, que le rejet de cette union ferait
croire à une tendance à l'annexion. Je n'ai
fpas hésité à donner mon adhésion aux réso-
ut ions de la conférence, car je crois que

leur adoption sera profitable à ces provinces
tout en reserrant les liens de ce pays avec la
Grande-Bretagne. Mon attachement aux
institutions britanniques n'est pas simulé;
c'cst un principe que je porte en moi.
(Ecoutes! écoutez!) Je crains que si ce
projet n'est pas adopté et que les choses
continuent comme à présent; que si l'on
refuse au Haut-Canada ses justes droits; et
que si le traité de réciprocité est abrogé, il se
formera une agitation assen grande dans cette
province pour nous alarmer sinon pour nous
étonner. Une chose m'a frappé, c'est que
nul individu dont les tendances en faveur
des institutions américaines étaient connues,
ne s'est exprimé en faveur du projet actuel-
lement devant la chambre. Je vois dans ce
fait un puissant argument en faveur de la
mesure Comme je l'ai déjà dit, M. l'ORA-
TEUR, et bien que je sois pour la mesure, je
crois qu'il ne serait que juste qu'elle fut
soumise à l'approbation du peuple avant
d'être mise à effet, et, par conséquent, je me
ferai un devoir dc voter pour l'amendement

de l'hon. député de Peel. (Ecoutes ! écou-
tez !)

M. JACKSON-M. l'ORATEUR-Je n'ai
qu'un mot ou deux à dire avant qu'on ne
vote sur cette motion. Je ne puis concilier
la conduite de l'hon. député de Peel, qui
vote pour qu'une adresse soit présentée à
Sa Majesté en faveur du projet, et qui
ensuite propose que ce projet soit soumis au
peuple. A l'égard des résolutions adoptées
par cette cliambre, cet hon. député a dit que
le peuple haut-canadien était en faveur du
projet; que, pour sa part, il n'y avait aucune
objection, qu'il y adhérait même. Je com-
prends facilement que mon hon. ami d'On-
tario Nord puisse voter pour cette résolution ;
mais ce que je ne comprends pas, c'est que
l'on puisse voter pour qu'une adresse soit
présentée à Sa Majesté lui demandant de
soumettre le projet à la législature impériale,
et qu'après cela l'on fasse volte face et que
l'on vote pour la question de soumettre le pro-
jet au peuple. Je ne puis comprendre cela. Si
je votais pour la motion devant la chambre,
je croirais agir à l'encontre du vote que j'ai
auparavant donné. (Ecoutes ! écoutes 1) J'ai
dit l'autre soir que mes commettants étaient
pour que la chambre adoptàt cette mesure,
et qu'ils ne considéraient pas nécessaire un
appel au peuple. J'ai voté selon leur volonté,
et je vais actuellement voter contre la motion
de l'hon. député de Peel, Si cela était néces.
saire, je crois que je pourrais démontrer à la
chambre que si la question était soumise au
peuple il en surgirait des résultats tout-à-fait
étrangers à la question principale, et que
nous n'en connaîtrions pas mieux son opi-
nion. Je pense que tout hon. membre qui a
donné son appui aux résolutions doit voter
contre la proposition de l'hon. député de
Peel. (Eooutes 1 écoutes 1)

L'HON. M. BROWN - En prenant la
parole, mon intention n'est pas de retarder

e pclus de quelques minutes la division de
la ambre ; mais je pense que les débats ne
doivent pas se terminer sans qu'il soit dit
quelques mots de ce côté-ci de la chambre.
Parlons d'abord du discours de l'hon. député
d'Ontario-Nord (M. M. C. CAMmuoN.) Dans
le cours de ses observations, cet hon. monsieur
a dit n'avoir contre moi aucune animosité
personnelle. Cela je le crois, et je crois de
même que l'hon. monsieur avait le droit de
jouir de tous les petits succès qu'il a obtenus
en m'attaquant ainsi que l'hon. secrétaire-
provincial (M MODOUGALL.) A mon avis,
aucuue de ses autres observations méritent
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que l'on s'y arrete-(on rit) car elles ne
sont qu'une répétition de ce qui a été dit
mainte fois par d'autres lion. membres dans
Id première partie de ces débats Mais
quant à l'hon. député de Peel, (M. J.
HILLYARD CAMERUN), je dois dire que l'ar-
gumentation qu'il a fait entendre ce soir,
est pour moi, unique, car jamais je n'en
avais entendu de pareille de la part d'aucan
autre membre de cette chambre. Voyons
dans quelle position est placé cet lion. mon-
sieur ; il a commencé par dire que pour faire
justice au Haut-Canada il fallait une réflorme
parlementaire, et que dans ce projet le Haut-
Canada avait cette mesure de justice ; il a
dit qu'il fallait que la province fut défendue;
que la question la plus urgente et la ;lus
importante dont nous avions à ncus occuper
en ce moment, était celle des défenses, aux-
quelles cette mesure pourvoyait on ne peut,
mieux. Il a dit qu'il fallait empêoher l'abo-
lition du traité avec les Etats-Unis dont nous
sommes menacés ; que, par la révocation de
ce traité, les meilleurs intérêts de cette pro-
vince seraient en danger et que, selon lui,
cette mesure parait complétement à cette
difficulté. Il a aussi dit que nous ne pouvions
rester comme nous sommes, qu'il était im-
possible que l'état de choses actuelles se
maintint, et que ce que l'on proposait- par
cette mesure était le changement le plus
à désirer. Il a dit qu'il ne nous restait
que deux alternatives ; une dissolution de
l'union ou l'ado ption du principe fédéral;
que, pour lui, il considérait qu'une dissolu-
tion de l'union était la dernière chose à
adopter et que le système fédéral était le
meilleur remède auquel on pouvait recourir
dans les circonstances particulières où nous
nous trouvons.

L'HON. J. H. CAMERON--J'ai dit que
je préférais l'union législative.

L'Hox. M. BROWN-Dans tous les cas,
au comité constitutionnel, l'hon. rronsieur à
voté pour une union fédérale, et signé le
rapmort déclarant que cette mesure était la
seule qui pouvait être adoptée et dont l'adop-
tion était à désirer.

J'HON. J. H. CAMERON-A près avoir
premièrement voté pour l'union législative..

L'HorN. M. BROWN-Il ne s'agit pas de
cela. L'hon. monsieur a dit ensuite que
pour toutes ces raisons, cette mesure se re-
commande d'elle-même à tout véritable ami
de son pays. Cependant, après avoir fait un
aussi grand éloge de la mesur, que vient-il
pous dire ? Qu'il n'enl veut paa maintenant;

qu'il n'en veut pas avant que le pams ne se soit
prononcé à son égard ! Si ces difficultés ne
sont pas réglées, dit-il, nous sommes menacés
de l'annexion aux Etats-Unis ; que cette
mesure peut parer à ce danger et, cependant,
il ne veut pas qu'elle serve maintenant de
remède. Or, quelles sont les raisons de l'hon.
monsieur pour refuser de donner effet à une
mesure pour laquelle il paraît autant porté ?
Comme l'hon. député d'Ontario, nie-t-il au
parlement le pouvoir de passer cette mesure ?
Pas du tout ; il reconnait que nous avons ce
pouvoir, mais, personnellement, entretient il
quelque doute quant à l'avantage de la
passer maintenant ? Au contraire, il est
très porté pour la mesure, car il déclare que
comme électeur il votorait pour elle sans y
demander aucun changiment ; veut-il que
son adoption soit retardée ? Au contraire,
il demande qu'elle soit adoptée avec toute
la diligence possible. (Ecoutes 1 écoutes !)
Il dit que le plus tôt les membres du gouver-
nement seront en Angleterre le mieux se
sera pour le peuple canadien ; que les ques-
tions de fédération, des défenses et de la
réciprocité devraient, sans une heure de
retard inutile, étre portées à l'attention (lu
gouvernement impérial. Il affirme que du
sort de cette mesure dependent quelques-
uns des intérets les plus vitaux de la pro-
vince, et cependant il n'en veut pas avant
que des mois ne s'écoulent, c'est-à-dire, avant
que le pays n'ait subi une élection générale,
et qu'un nouveau parlement ait pu la sanc-
tionner; et ce qu'il a y de plus curieux dans
tout ceci, c'est que l'hon. monsieur ne veut
pas maintenant de l'appel au peuple; il veut
qu'il soit remis à plus tard.

L'HON. J. H. OAMERONç-C'est tout
le contraire; j'ai dit que l'appel au peuple
ne devrait pas être retardé d'un jour. et que,
comme le gouvernement nous avait dit qu'il
devait convoquer le parlement en juillet,
rien n'empêchait la dissolution de celui-ci et
la convocation de l'autre vers ce temps.

L'HoN. M. BROWN -Oui, mais en
même temps l'hon. monsieur nous a dit qu'il
fallait que la députation partit sans retard
pour l'Angleterre. Croit-il qu'une élection
générale se ferait 3n l'absence des principaux
membres du cabinet ? S'il le croit, je luis dis
qu'il se trompe. Est-ce que l'hon. monsieur
entretient quelque doute sur les sentiments
du peuple canadien à l'égard de cette
mesure ? Nullement. Il est, au contraire,
convaincu que ai elle était soumise au peuple,
unç immense rWjorité se prononcerait en sa
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faveur. Ce qui est encore étrange, c'est qu'il
donne cette certitude d'approbation comme
principal argument à l'appui d'une élection.
" Soumettez-là au peuple, dit-il, et ne craignez
rien quant au résultat. Les mêmes repré-
sentants reviendront, ou d'autres dont l'opi-
nion est la môme viendront l'adopter. " Pou-
vait-on imaginer quelque chose de plus
absurde ? Avec cet argument ne se contredit-
il pas lui-mGme ? Si l'hon. monsieur eut dit:

le peuple et ses représentants approuvent
cette mesure ; si vous avez une élection, les
mêmes hommes vont revenir, ou d'autres
qui pensent comme eux; une grande dépense
inutile en résultera; beaucoup de temps
précicux sera perdu; il vaut bien mieux ne
pas perdre un moment et adopter cette me-
sure sans plus tarder Z (Applaudissements.)
Mais, au lieu de cela, il veut l'appel au
peuple, et l'argument qu'il a employé à cet
effet m'a paru étrange, venant surtout de sa
part. L'hon. député do Peel dit n'avoir
aucun doute quant à l'opinion du Haut-
Canada; il est très certain qu'il se pronon-
cerait presque unanimement pour la mesure,
mais il a des doutes sur ce que le peuple
bas-canadien en pense i il aimerait peut-tre
avoir l'occasion de lui donner son coup de
mort, et il voudrait, dit-il, ue cette occasion
lui fut donnée ! Eh bien ? M. l'ORATEUR,
c'est encore là un argument qui m'a paru
singulier, vu qu'il vient d'une personne très
portée pour la mesure et qui ne parait guère
s'accorder avec la majorité bas-canadienne en
matières politiques, et surtout sur cette ques-
tion particulièrement. (Ecoutes! écoute% !)
Qui se serait attendu que l'hon. député de
Peel se serait un jour chargé d'exprimer les
sentiments de la population bas-canadienne,
et qu'il se serait constitué le gardien de ses
droits? (Ecoutes! écoutes 1) 1 me semble
qu'il aurait pu laisser les Bas-Cehadiens par-
ler pour eux mêmes. (Eroutes 1 écoutezl) En
face du vote de la dernière séance sur cette
mesure, pour laquelle le Bas-Canada a donné
une majorité de douze, je pense que l'hon.
député de Peel aurait dû accepter ce fait
comme l'expression des sentiments de cette
section. (a4contes ! écoutez !) Lors de la
division, samedi matin, trois députés du Bas-
Canada étaient absents, et s'ils eussent été
ici, la majorité bas-canadienne en faveur de
la mesure eut été de treize.

L'HoN M. A. A. DORION.-Non : MM.
DUNKIN, ABEOTT et DAOUST eussent voté
contre.

L'HON. M. BROWN.-Je crois que 1.

DAoUST et l'hon. M. ABBOTT se sont dé-
claré pour la confédération. M. DUiKIN
eut probablement voté contre. Quant au
député d'Argenteuil (l'hon. M. ABBOTT),je
le vois à son siége et il peut dire comment
il eut voté. Avec M. DUNNiN votant contre
la mesure, on eut eu 13 voix de majorité
dans le Bas-Canada. (Ecoutez ! écoute% !)

L'HON. M. HOLTON. - L'hon. député
d'Argenteuil eut voté contre.

PLUSIEURS VOIX.--Demand e-le lui Y
(On rit.)

L'HoN. M. BROWN.-L'hon. monsieur est
d'âge à pouvoir répondre si ça lui plait, mais
je ne lui fais pas le mauvais compliment de
croire qu'il eut voté contre la mesure. Je
suis certain qu'il aurait voté du bon côté.
(Ecoutez 1 écoutez!)

Li'ION. M. HOLTON.-Moi aussi,j'en suis
certain, niais pas dans votre sens. (Hilarité.)

1ION. M. BROW N.-Je répète qu'en face
de cette majorité de 13 dans le Bas-Canada,
et de 5 parmi les députés Franco-Canadiens,
il n'y avait que la tendresse de l'hou. député
de Peel pour les Bas-Canadiens qui pût le
porter à demander une élection générale.
(Ecoutes !) Et, cependant, l'hon député de
Peel a été témoin de l'espèce d'agitation qui
se fait en Bas-Canada contre la mesure; il a
entendu la manière dont on répand les pé-
titions dans tout le pays, et dont on presse
les hommes, les femmes et les enfants de les
signer; il a vu ces pétitions nous arriver ici
portant à peine une signature authentique,
et il n'a pu rester sourd aux appels fanatiques
et aux arguments sur lesquels on a basé cette
agitation. (Ecoutez ! écoutez!) Est-ce pour
aider et fortifier cette agitation qu'il demande
des élections générales ? A-t-on exprimé une
seule idée. un seul fait contre la mesure qui
pût autoriser l'agitation qu'on cherche à
soulever dans le Bas-Canada ? A-t-on essayé
de faire valoir contre le projet un seul argu-
ment qui en attaqutt le mérite réel ? 11 me reste
encore à lcs apprendre, dans le cas où il y en
aurait eu. (Ecoutez ! écoutez !) Cependant,
M l'ORATEUR, la partie la plus curieute du
discours de l'hon. député de Peel, est l'atti-
tude qu'il voudrait que nous prissions au
sujet de la Reine. Nous avons déjà voté une
adresse demandant à Sa Majesté de passer
un statut impérial pour sanclioniner le ré-
sultat de la conférence de Québee; or, l'hon.
député de Peel veut que maintenant nous
votions une seconde adresse pour demander
que l'acte impérial soit sujet à l'approbation
de leurs Altesses, les cent trente députés à
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qui il sera donné de siéger dans le prochain
parlement canadien. (Ecoutez ! écoutez !)
Il voudrait que nous nous présenterions
devant Sa Majesté et que nous lui porterions
la parole en ces termes:-" Qu'il plaise à
Votre Majesté:-Voici la constitution qu'ont
adoptée les gouvernements des cinq provinces
anglo-américaines ; nous vous déclarons que
c'est là la nouvelle constitution qu'il faut à
l'Amérique Anglaise, et nous supplions Votre
Majesté de l'approuver, que le parlement
impérial passe un acte lui donnant force de
loi pour toutes ces provinces, et que Votre
Majesté sanctionne le tout; cependant, nous
prions Votre Majesté de le faire à une con-
dition, c'est 'que la législature du Canada,--
pas celle d'aujourd'hui mais celle qui lui
succèdera,-ait la liberté de critiquer et exa-
miner l'ouvrage du parlement anglais et de
jeter au panier l'acte de Votre Majesté le
premier jour qu'elle se réunira." (Ecoutez !
écoutez ! et rires.) L'hon. député de Peel
me permettra de lui dire que s'il s'imagine
que ce soit le moyen propre de se présenter
devant la Souveraine, il a une étrange idée
du respect dû par ses sujets au premier
fonctionnaire de l'empire dont nous avans le
bonheur de faire partie. (Ecoutez I écoutez!)
J'irai plus loin, et j'ajouterai que si l'hon.
député ou tout autre de son a; is, s'attend à
ce que d'hon. personnages s'acheminent vers
le siége de l'empire pour aller dire au cabinet
de St. James :-" Nous vous prions de pren-
dre le soin de combiner cette mesure, de vous
l'approprier et de la faire passer dans les
deux chambres et malgré toute l'opposition :
-mais, en même temps, nous voudrions que
vous rédigiez une clause portant que la légis-
lature canadienne aura le pas sur le parle-
ment impérial, sur la Souveraine, et fera de
votre loi ce que bon lui semblera," - eh
bien 1 je dirai à la chambre qu'elle trouve
pour transmettre son message des individus
dénués de digrîité personnelle et de toute
notior, de respect envers ceux qui occupent
les plus hates charges du royaume. (Ap-
plaudissements.) Je déclare donc, qu'on
ne saurait infliger à la Reine une insulte
plus grave que celle que propose l'bon dé-
puté de Peel. Mais. ce n'est pas tout; une
autre singu'arité du discours de l'hon. député
de Pe-l, est que tout en essayantde faire voter
non-confiance au gouvernement,-car c'est
au moins le renversement de la politique du

gouvernement,-il déclare en même temps
e désir dont il est animé, de consolider l'ad.

Alinistration. (Ecoutes I écoutez) Il s'ima-

gine ou feint d'imaginer que si sa proposition
est emportée, le gouvernement prendra la
chome bénévolement et s'acheminera vers
l'Angleterre, portant niaisement avec lui la
déclaration officielle de sa défaite. Voici ce
qu'il nous dit :--" Je ne veux pas, malgré ce
vote, vous voir hésiler à prendre la route de
Londres :-Non, car votre présence y est né-
cessaire au plus tôt. Vous devez donc partir
de suite pour aller faire valoir nos droits,
indiquer la manière de régler la question
des défenses, celle de la réciprocité, et le
reste. Vous devez parler au nom du peuple
canadien d'un ton ferme et décidé. d'accord
avec les sentiments du pays." L'hon. député
veut nous voir aller en Angleterre possédant
la confiance du peuple, et la façon dont il sy
prend pour déclarer que nous la possédons,
est de nous soumettre à un vote de censure
la veille même de notre départ. (Ecoutez !
écoutes !) Car, enfin, ne veut-il pas que
nous portions une adresse à Sa Majesté d'une
main et notre défaite de l'autre ? (Ecoutez !
écoutez !) Si l'hon. député croit, appuyer
l'administràtion avec sa proposition actuelle,
pour ma part, je lui dirai que je n, lui ai
aucune reconnaissance pour son appui.
(Ecoutez ! écoutez !) L'hon. député peut em-
porter sa résolution s'il en est capable, mais
je lui dis que le gouvernement d'aujourd'hui
ne confiera à personne le soin de porter un
message aussi irrévérencieux que celui-ci
aux pieds du trône, car la chambre doit
savoir que si le ministère actuel a quelque
adresse à transmettre à Sa Majesté, ce doit
Otre celle qu'il propose en ce moment au
parlement. L'bon. député de North Ontario
(M. M. C. CA MER ON) dit que nous essayons
de dicter sa conduite à la chambre, de nous
attribuer les droits des membres de cette
législature: tel n'est pas le cas. Les mom-
bres de la législature peuvent agir suivant
ce qu'ils croient juste, et voter ou rejeter
notre adresse, la modifier ou y ajouter ce
qu'ils voudront, mais nous déclarons 1ue
nous ne saurions nous faire les porteurs d un
message conçu dans les termes proposés par
l'hon. député de Peel. Que cette chambre
déclare qu'elle viut en appeler au peuple et
demain elle aura des élections générales,
(écoutez I écoutez!) mais cela sans obliger
le gouvernement d'aller en Angleterre, pour
demander à la fois que le projet de loi actuel
devienne et ne devienne pas loi. (Ecoutes I
écoutez !) L'hon. député de Peel a ajouté
que l'appel au peuple se fait dans les autres
provinces et demande pourquoi il n'en serait



991

pas ainsi de nous ? Or, il me semble que
l'hon. député devrait- savoir la différence de
situation de ces législatures avec la notte.
C'est ainsi, par exemple, que le terme du
parlement du Nouveau-Brunswick expire en
mai; les députés n'étant pas revenus devant
leurs électeurs depuis quatre années, et
devant subir une élection sous peu, ont cru
qu'il valait mieux faire la chose de suite.
1l en est de même de Terreneuve, où le
terme de dissolution du parlement était
proche et où l'on a suivi la même ligne de
conduite. Mais l'hon. député ajoute que si
la législature de la Nouvelle-Ecosse n'ap-
prouve pas les résolutions, le gouverne-
ment y conseillera la dissolution des cham-
bres :-il est probable que c'eut été là notre
conduite dans les mêmes circonstances. Si
la législature n'eut pas approuvé notre'projet,
nous en eussions assurément, du consente-
ment de Son Excellence, appelé au pays de
la décision de la chambre. Ma.s aujourd'hui,
quelle necessité y a-t-il d'un appel au peuple ?
Voilà que nous discutons cette question
depuis des années......

L'HON. M. J. S. MACDONALD-Oh!
oh !

L'HoN. M. BROWN-L'hon. monsieur
peut faire--oh ! oh !-ce qui ne m'empêchera
pas de lui dire que le peuple du pays entier
comprend la question tout aussi bien que les
députés de la législature. Il n'y a que ceux
qui ne le veulent pas qui ne la comprennent
pas. L'hon. député de Cornwall lui-même a
compris jadis la question, et s'il n'en est pas,
ainsi aujourd'hui c'est que la mémoire lui
fait défaut. (On rit). 8 il pouvait y avoir
quelque doute sur le sentiment du peuple à
cet égard, alors il y aurait lieu d'en appeler
au pays; mais est-ce le cas ? Je ne m'oppose
pas à la résolution de l'hon. monsieur sur
des motifs constitutionnels pas plus que je
nie les droits du peuple, car si j'avais le
moindre doute sur le verdict du peuple, je
serais le premier à dire que nous devons avoir
des élections; mais, c'est précisément parec
que je sais que le peuple se déclarerait en
masse pour la mesure que je crois inutile
d'en appeler aux électeurs. Le meilleur moyen
de juger de l'opinion du pays n'est-il pas le
vote des représentants qu il envoie ici ? Or,
jamais le parlement canadien ne s'est déclaré
sur une matière aussi grave avec une plus
forte majorité, laquelle a été dans la chambre
haute dans nue proportion de trois à une
voix, et ne s'en est pas éloignée dans la
chambre basse. Sur les dix hon. dépuié.

q-i n'ont pu prendre part au vote,-l'hon.
ORAlEuR et cinq absents,-pas moins de
cinq auraient voté dans l'affirmative et un
seul dans la négative, la chambre s'étant
divisée comme suit, savoir :-94 oui, et 36
non. Sur les 36 députés qui ont, voté contre
la mesure, pas moins de la moitié ont déclaré
à la chambre qu'ils acceptaient les principes
généraux du plan, mais qu'ils le repoussaient
à cause de quelques uns de ses détails. Je
le répète donc, jamais le parlement n'a voté
avec une telle unaniimité un aussi grand
changement constitutionnel. D'un autre
côté, depuis que le ministère a fait connattre
sa politique il n'y a pas eu moins de 50 comtés
où le peuple a pu faire con naître son opinion
soit dans l'une soit l'autre chambre : or, sur
tous ces candidats, quatre seulement se sont
présentés comme des adversaires de la mesure,
deux ont été élus et un de ces deux a voté la
me ure. (Ecoutez! écoutez!) On m'apprend
que l'hon. député de Wentworth (M. RYMA L)
a fait une assertion sur laquelle j'attirerai
son attention, vu que je n'ai pû l'entendre
pendant que je portais la parole. Je fesais
la remarque que je n'avais pas entenda dire
à un seul député du Haut-Canada qu'il n'y
avait pas une forte majorité de ses électeurs
favorable au projet, c'est alors que l'hon.
député a prétendu le contraire pour son
comté.

M. RYMAL. Je n'ai pas dit s'ils étaient
ou non favorables au projet. Je crois qu'il
existe parmi eux une grande diversité
d'opinion.

L'ilON. M. BROWN-Ah! Eh bien !
M. l'ORATEUR, il y a deux membres de la
législature, l'un dans cette chambre et l'autre
dans la chambre haute, qui arrivent des
élections, l'un pour la cité de Hamilton,
située dans le comté que représente l'hon.
monsieur (M. RYMAL), et 1 autre pour le
district électoral qui embrasse également le
comté de Wentworth, et ces deux membres
déclarent qu'ils n'ont pas le moindre doute
sur le sentimentde leurs électeurs-lequel est
énergiquement favorable à la mesure. Je
répète donc que je n'ai pas entendu un seul
lion. député déclarer que ses électeurs étaient
opposés à la mesure actuelle.

M. RYMAL-Au sujet du témoignage
de l'hon. député de la division de Burlington
(M. BULL), et de l'hon. député de Hamilton
(M. MAGILL), qu'il me soit permis de dire

q ue je connais mieux le Riding Sud de
Wentworth qu'aucun d'eux. Ni l'un ni
l'autre n'ontla confiance des électeurs de
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Wentworth Sud. L'un a été défait l'au-
tomne dernier par 800 voix de majorité
l'autre a couru les chances d'une élection, ii
y a quelques années, sans avoir une ombre
de succès en sa faveur.

L'hon. M. BROWN-Cela peut-etre vrai:
mais l'hon. député aurait pu ajouter aussi
q ue le Dr. SMITH, l'adversaire de l'hon. M.

ULL, s'est déclaré en faveur des principes
généraux de la mesure, en disant que si les
détails lui plaisaient il les appuierait. Ainsi
donc, les deux candidats de cette division,
y compris tout Wentworth et la ville de
Hamilton, se sont déclarés favorables au
gouvernement.

M. RYMAL-Je prendrai la liberté de
dire que j'ai entendu le Dr. SMITH dire,
pas rien qu'une fois, mais plusieurs fois,
u'il ne croyait pas que la mesure pourrait

fotionner.
M. A. MACKENZIE-Ça été la cause do

sa défait', je suppose ? (Ecoutez 1 écoutez !)
L'HON. 31. BROWN-Il est fort possible

que le Dr. SMITH ait pu (lire cela depuis sa
défaite ; mais j'ai conversé avec lui lors de
son élection, et il s'est exprimé en sens tout
à fait contraire. D'ailleurs, il sied peu à
l'hon. monsieur de parler en tels termes du
témoignage de ces messieurs parce qu'ils
n'ont pas triomphé en telle ou telle occasion.
Qu'il se rappelle les difficultés de sa propre
élection et la faible majorité qui l'a fait
triompher, et il verra combien peu il lui
convient de jeter à cette occasion du dis-
crédit sur les assertions d'hon. députés qui
viennent d'être élus, et cela après que la
n esure actuelle a été exposée au peuple qui
s'est déclaré presqu'unanime en sa faveur.
L'hon. député de Hamilton a été élu à une
immense majorité, et il n'est pas juste pour
l'hon. député de s'en moquer parce qu'il
avait été malheureux dans une occasion pré-
cédente. (Ecoutez ! écoutez !) Je pourrais,
M. l'ORATEUR, retenir encore longtemps
la chambre à répliquer à tout ce qu'ont dit
les lion. orateurs qui ont pris la parole
pendant ce débat; mais je ne veux pas
retarder le vote de la chambre, et je rap-
pellerai simplement à cette chambre que si
jamais il s'est présenté une occasion d'agir,
et cela sur le champ, c'est bien au sujet de
la question actuelle.

L'HoN. M. IOLTON-Après son rejet
dans les provinces d'en bas ?

L'HON. M. BROWN-Cela ne nous fait
rien.

L'HON. M. HOLTON-Au contraire,
cela empêche la possibilité d'agir sur le
champ.

L'HoN. M. BROWN-L'hon. monsieur
va voit si nous pouvons oui ou non agir
immédiatement. Il doit savoir que si les
élections du Nouveau-Brunswick ont tourné
en apparence contre la confédération, il y a
encore un nombre considérable de députés
favorables à la confédération qui ont rem-
porté leur élection, et qu'il s'y rencontre un
parti non moins considérable qui, favorable à
l'union, ne s'y est opposé qu'à cause de
certains détails. D'ailleurs, il y a ceci à
considérer, c'est qu'on y a présenté la mesure
sous un jour tout à fait différent de celui
sous lequel elle s'offre à roue. En effet,
cette question nous occupe depuis plusieurs
années, et il n'y a pas une seule objection
qu'on puisse soulever qui ne l'ait pas déjà
été ailleurs. Nous sommes donc dans une
situation différente, à part cette considération
faite par l'hon. député de Peel, que nous ne
pouvons reculer, mais qu'il nous faut avancer,
qu'il nous faut en arriver à quelque _écision
sur le sujet et que nous ne saurions laisser
les choses dans leur état actuel. Il ne sert
donc de rien à l'hon. député de North
Ontario (M. M. C. CAMERoN) de prétendre
que les choses peuvent continuer d'aller
comme ci-devant :-et puis, telle n'était pas
son opinion en 1862. çEcoutez ! écouter !)
Arrivé en chambre comme -appui du gou-
vernement conseryateur d'alors, le premier
vote qu'il donne est pour le condamner, parce
qu'il n'a pas présenté de mesures pour régler
la question. Il n'a qu'à relire le discours qu'il
fit en cette occasion pour dénoncer l'hon. pro-
cureur-général du Haut-Canada et ses collè-
gues parce qu'ils ne voulaient pas donner la
représentation d'après le chiffre de la popula-
tion, et que l'opinion publique s'était déclarée
si énergiquement qu'il n'y avait pas un mo-
ment à perdre pour régler la question, il
trouvera la réponse à ce qu'il prétend en ce
moment, savoir: que nous pouvons laisser la
q uestion de côté et continuer l'ancien ordre

e choses. (Ecoutes1 écoutes !)
M. M. C. CAMERON-Je n'ai jamais

dit, à l'époque ci-dessus, qu'il y avait danger
de révolution ni rien de semblable; je pressais
le règlement de la question comme une jus-
tice due au Haut-Canada et cela contre mes
hon. amis qui ne le voulaient pas.

L'ioN. M. BROWN-L'hon. député vou-
lait alors renverser ses amis parce qu'ils ne
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voulaient rien faire :-aujourd'hui, c'est tout
le contraire, il veut les renverser parce qu'ils
veulent agir. (Ecoutes ! écoutes 1)

L'HoN. M. HOLTON-L'hon. monsieur
voudra bien me permettre de lui faire une
observation. Il me parait tomber dans une
illusion complète en prétendant que la me-
sure actuelle est analogue à celle de la repré-
sentation d'après le chiffre de la population,
avec laquelle il a aâité le pays depuis tant
d'années : or, la question est loin d'être la
même. La question de la confédération n'a
pas encore été mise devant le pays et elle ne
l'était pas aux dernières élections générales.
Il sait que le parti dont il est membre s'est
prononcé à plusieurs reprises et par son
propre journal contre ce projet de confédé-
ration, et doit se rappeler que la convention
réformiste de 1859 a a gi de même.

L'HON. M. BROWN-Non, elle n'en a
pas ag1 ainsi.

L'HON. M. HOLTON-J'affirme le con-
traire.

M. A. MACKENZIE-Ayes donc les
résolutions et prouves ce que vous dites, si
vous le pouvez.

L'HoN. M. HOLTON- Quels sont les
faits ? Le gouvernement d'alors avait pro-
posé une confédération des provinces pour
remédier aux difficultés de la politique cana-
dienne - le parti libéral n'en voulut pas.
Si, au contraire, il en avait voulu, il est pro-
bable que vous auriez la confédération depuis
longtemps du consentement des provinces
d'en-bas. Le parti libéral rejeta donc la me-
sure. Cependant, il est bon d>jouter qu'il
déclara aussi qu'une fois nos difficultés réglées,
et non pas comme moyen de les résoudre, on
pourrait s'occuper de cette question dans un
avenirplusou moins éloigné. M ais ce n'est pas
de cela que je voulais parler en me levant;
je voulais faire remarquer combien mon hon.
ami s'abusait à prétendre que la mesure ac-
tuelle est la même que celle pour laquelle il
a agité le pays si longtemps, et que l'hon.
député d'Ontario Nord défendait dans la
circonstance qu'il a voulu lui rappeler.

L'HoN. M. BROWN-En vérité, l'hon.
dé puté s'est levé pour bien peu de chose.
Au lieu d'accepter son explication, je dé-
clare au contraire qu'elle est inexacte du
premier au dernier mot, car les faits sont
précisément le contraire de ce qu'il pré-
tend. Il dit que la mesure actuelle est
une mesure tout à fait différente : je le nie
et affirme qu'elle nous donne ce que nous
demandions, mais sous une autre forme.
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En effet, nous demandions que la rem- -
sentation législative fut basée sur le chiffre
de la population : nous l'avons. (Ecoutes 1
écoutez !) Et l'hon. monsieur devrait être
le dernier à s'opposer à la mesure actuelle
puisqu'elle est basée sur les memes éléments
adoptés par l'administration BROWN-DORION,
celle-ci ayant accepté la mesure en l'en tourant
du contrôle et des garanties qui paraîtraient
nécessaires. (Ecoutes ! écoutez !) Voilà ce
que l'lhon. monsieur a dit en outre, que j'avais
parlé contre la confédération des provinces
eh bien ! il ne trouvera aucun des discours
que j'ai faits depuis mon entrée en parlement,
dans le.quels, en parlant de la confédération,
je n'ai pas pris un soin particulier de dire
que je regardais l'union de toutes les pro-
vinces comme la destinée future de ces pro-
vinces. A ceux qui en voulaient faire le
moyen de résoudre nos difficultés, je répondais
que je n'y consentirais pas ; mais je prenais
soin de no rien dire de contraire à la chose,
quoiqu'en aient dit ou écrit les autres. Je
doutais d'abord que nous fussions asses
forts pour supporter les charges que la con-
fédération nous imposerait ; en second lieu,
connaissant l'opinion des autres provinces à
ce sujet, je ne savais pas de quel oil elles
envisageraient le projet. C'est pourquoi je
pensais qu'il faudrait des années pour lui
permettre de s'accomplir, et je ne voulais
pas qu'aucun parti en fit son cheval de
bataille, et perdit son temps en négociations
avec le gouvernement anglais et ceux des
provinces, car c'était s'exposer à perdre le
seul remède praticable que nous demandions.

L'HON. M. HIOLTON-Mais c'est là ce
que vous faites en ce moment.

L'l1oN. M. BROWN-L'hon. monsieur
se trompe, car il ne peut dési ner un seul
membre du ministère qui veuille retarder la
mesure d'un seul moment, (Ecoutes ! écou-
tes 1) C'est là, d'ailleurs, la base de notre
politique actuelle. Lorsqu'eurent lieu les
négociations qui aboutirent à la coalition
d'aujourd'hui, je tombai d'accord qu'il était
bon et désirable de s'occuper de l'avenir de
ces provinces dans le sens d'une union, mais
jo prétendis aussi qu'il y avait un moyen
actuel que nous pouvions combiner en atten-
dant l'autre. Tout le monde conviendra que
nous avons été prodigieusement tavoriés par
les circonstances dans le succès qu'a eu la

olitique que nous inaugurkmes en juillet
ernier:-e suis prat à répéter ce que j'ai

toujours dit, à savoir : que si la dernière
mesure est possible elle vaut encore mitux
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que la première. Loin d'admettre qu'elle en
est différente, je dirai même qu'elle n'en est
qu'une extension et que nous, qui demandons
depuis si longtemps que la représentation
soit basée sur le chiffre de la population,
avons obtenu ce que nous voulions et même
au-delà (Ecoutes 1 écoutez 1) D'un autre
côté, nos amis du Bas-Canada ont obtenu les
garanties suffisantes pour leurs institutions
locales, et pour ma part j'en suis bien aise.
(Ecoutes l écoutez 1) C'est ce que j'ai toujours
désiré, et je puis prendre à témoin mon hon.
ami de Kamouraska (M. CHAPAtS) si,
depuis treize ans, je ne lui ai pas dit chaque
année que j'étais disposé à avoir égard aux
institutions locales du Bas-Canada et à leur
accorder toute la protection raisonnable.
C'est pourquoi, j'affirme que le compromis
qui est le fruit des circonstances du jour est
admirable, et que ce sera un jour néfaste
pour le Canada que celui où la mesure pré-
sente sera rejetée. (Ecoutez ! écoutez !) d'af-
firme que celui qui, jetant un coup d'oil
rétrospectif sur les douse ou treize années
passées de notre politique et sur les épo-
ques d'agitation que nous avons traverséesp
est prêt à courir le risque de nous y trouver
engagés de nouveau, celui n'est pas,-pour
me servir de l'expression de l'hon. député
de Peel,-un ami sincère de son pays.
(Applaudissements). Après un vote aussi
important-les trois quarts des deux bran-
ohes de la législature-en faveur de la me-
sure, je regarde comme des plus inconsi-
dérées la tentative de la minorité de mettre
de nouveau en danger la mesure au moyen de
préjugés et de questions incidentes qu'on ne
manquerait pas de soulever par tout le pays,
afin de représenter faussement le résultat
d'élections générales comme une désappro-
bation du projet par le peuple. Supposez
q ne quelqu'un au commencement de la
dernière session eut proposé la même mesure
à cette chambre, que tous les députés du
Haut-Canada l'eussent acceptée à l'exception
de huit, et que tous les députés du Bas-
Canada s'y fussent de même déclarés favo-
rables moins treize, je demande à mes hon.
auditeurs si nous n'aurions pas regaidé,
comme ayant perdu la raison, celui qui aurait
proposé d'ajourner la question après les
élections générales ? (Beoutes ! écoute% 1)
Et lorsque la chambre approuva dans la
dernière session la résolution du gouverne-
ment de s'occuper de la question et de com-
binei un projet digne d'être adopté, je
demande a: hon. députés s'ils s'attendaient

à voir ce projet sanctionner par le vote des
trois quarts des deux branches de la légis-
ture ? (Ecoutez ! écoutes !). Le fait est que
nous avons été singulièrement favorisés par
le succès. Quant à consulter le peuple, je
dirai que le peuple ne peut que rire du zèle
qu'on montre en certains quartiers pour sem
droite : ce qu'il veut c'est l'amende et non
l'écorce ; mais il ne veut pas, sous prétexte
de formes constitutionnelles, risq uer le succès
de la mesure actuelle, risq Uer 1 existence de
la combinaison ministérielle qui lui a donné
naissance, ni risquer de se trouver ramené à
toutes les crises et les difficultés dont il se
croyait débarassé au moyen de ce projet.
(A pplaudissements.)

12'HoN. M. J. H. CAMERON-L'hon.
monsieur a mal défini mon attitude sur cette
question. J'ai voté les résolutions sur
lesquelles on a basé une adresse, et la 1 ropo-
sition que j'ai faite n'est tout simplement
qu'un amendement à la motion demandant la
nomination d'un comité pour rédiger cette
adresse, ut ne comporte d'insulte pour per-
sonne. Eflle n'empêche en aucune façon les
ministres d'aller porter ces résolutions aux
pieds du trône,et dontune copiese trouve déjà
déposée sur las bureaux du parlement impé-
rial. L'hon. monsieur doit donc avoir mal
compris mes paroles, car je ne fais que
demander pour le peuple la faculté dont j'ai
joui moi-mème : de voter la mesure. (Ecou-
tes ! écoute% !) L'hon. monsieur dit qu'il ne
me doit aucune reconnaissance pour mon
appui :-mais qu'il sache bien que ce n'est
pas à lui que je donne mon appui, mais au
gouvernement comme tout et à la cause qui
a présidé à sa fbrmation. Il n'ignore pas
ue mes opinions politiques ont toujours
ifféré d'avec les siennes à tel point que rien,

excepté l'importance des évènements, n'aurait
pu lui permettre de me porter impunément
le défi qu'il vient de ie porter, qu'il n'a
aucune raison d'être mon obligé, et que
je donne mon appui au ministère non parce
qu'il en fait partie mais en dépit de ce qu'il
en tait partie. (Ecoutes ! écoute% !)

L'HON. M. HOLTON-Je veux, M.
l'ORATEUa, borner mes observations à la pro-
position placée entre vos mains, et parlerai
d'abord de ce qui m'a fait interrompre l'hou.
député d'Oxford Sud, avec an permission.
J'ai accusé l'hon. monsieur de prétendre
que la question discutée maintenant dans
cette enceinte est absolument la même que
celle par laquelle il a agité le pays depuis
quelques années, et pour laquelle a voté l'hon.
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député d'Ontario Nord en 1862. J'ai à
la main le rapport de la discussion qui
eut lieu dans cette chambre au sujet de
l'union fédérale en 1858. L'hon. M. GALT
ayant proposé la fédération des provinces de
l'Amérique du Nord, l'hon. M. BROWN
proposa en amendement l'adoption d'une
résolution tendant à baser le chiffre de la
réprésentation sur celui de la population
N était-ce pas là indiquer la différence des
deux propositions que de les placer en anta-
gonisme ? Et, cependant, l'hon. monsieur
essaie ce soir de convaincre la chambre que
la mesure actuelle est exactement celle qu'il
demandait, et de prouver l'inconséquence de
l'hon. député d'Ontario Nord en lui repro-
chant d'avoir voté en 1862 contre ses propres
amis sur la représentation basée sur le chiffre
de la population et de voter aujourd'hui contre
la mesure actuelle.

L'HoN. M. BROWN-Mon hon. ami ne
voudra assurément pas intervertir les faitp,
car il doit aussi se rappeler que lorsque cette
proposition fut faite il y avait déjà eu deux
autres amendements de rejetés, et je me
rappelle qu'à la fin de man discours je
conclus en disant que je voulais la représen-
tation basée sur la population, que je l'ac-
cepterais seule, que je l'accepterais avec
l'union fédérale et avec n'importe quelle
autre mesure.

L'HoN. M. HOLTON-L'hon. monsieur
confond ce qui s'est passé en 1856 aveo ce
qui s'est passé en 1858. En 1856, il se montïa
disposé nit effet à aocepter une fédération
canadienne pourvu que les députés du Bas-
Canada y consentissent; mais je parle en ce
moment de 1858, alors qu'au lieu d'accepter la
proposition de l'hon. M. GALT, de confédérer
toutes les provinces, il y proposa un amen-
dement, prouvant qu'en 1868 comme en 1859
il ne regardait pas ce moyen comme
pouvant résoudre nos difficultés politiques.
Je crois, ensuite, que l'hon. monsieur, dans
sa réponse plus ou moins heureuse à l'hon.
député de Peel (M. J. H. CAMalRON), n'a
pas du tout entamé l'argumentation éner-
gique de l'hon. député d'Ontario Nord. Je
suis aussi favorable que n'importe qui à la
doctrine de la représentation en opposition
l celle de la délégation ; et nous sommes
chargés par nos électeurs de remplir certains
devoirs suivant les diotées de la constitution ;
pais je tiens que nous outrepassons notre
mandat en touchant à la eontitutiou elle-
même. Un député élu.par le. puple pour
faire fonctionner une constitution, n'a pas le

droit d'en voter la déchéance. (Ecoutes 1
écoutes !) Telle est la doctrine que je
professe, et je crois que les hon. messieurs
trouveront très difficile de la renverser. Il
a été ensuite prétendu qu'il n'y a aucune
raison d'en appeler au peuple, parce que
dans toutes les élections qui ont eu lieu, il
s'est montré favorable au projet. Je ne
connais pas le chiffre des comtés qui ont
fait des élections depuis le mois de juin
dernier.

UN HON. DÉPUTÉ--Cinquante ou
soixante.

L'HON. M. HOLTON-C'est bien; oie-
q uante ou soixante. L'hon. M. président du
conseil à cité l'hon. M. BULL comme ayant
été élu pour appuyer la mesure actuelle, et
u peu plus loin a parlé de l'adversaire de oe
dernier, le Dr. SMITH, comme s'étant déclaré
lui aussi favorable à la mesure en général,
mais qu'il se rencontrait des détails qu'il ne
pouvait approuver, fesant voir ainsi qu'au
moment de l'élection le peuple ne connaissait
aucun des détails de la mesure. Lorsque
mon hon. ami d'Oxford Sud s'est présenté
pour se faire réélire dans son Comté, est-ce
qu'il y avait aucun détail devant le peuple ?
(Ecoutes ! écoutes !) Le projet d'une fédé-
ration générale était alors devant le public,
mais or. donnait la prééminence au plan plus
rétréci de la fédération dus Canadas, et nul
détail n'avait transpiré. Comment donc s'ap-
puyer sur cette élection ou sur aucune autre,
y compris celles du conseil législatif, à part
peut,être celles de la ville d'Hamiltn et de
l'hon. maître-général des postes, qui ont en
lieu après la publication des résolutions,
pour avancer que le peuple a voté avec oon-
naissance des détails de la mesure ? Ces
élections ne prouvent pas plus que le peuple
est en faveur du projet que l'élection des
membres de l'administration MAODONALD-
SICOTTE en 1862,-ministère formé, comme
on le sait, sur le principe de l'économie et
de la double majorité et en opposition à la
représentation basée sur le chifre de la
population,-ne prouva que le penpÀe était en
faveur de ce système ou voulait s'opposer à
ce qu'on fit de la dernière de ces questions
une question ajournée, Il y a encore un aute
point dont je vais parler. L'hou. poeureur-
général du Haut-Canada, dams le cours de
an discussion avec l'hon. député d'Ontario
Nord, a dit que le peuple de toutes les pro-
vinoes ne voulait Pas de l'union léislative.

L'ioN. Proc..--n. MACDON LD-Je
u'ap pas dit cela. L'hou. député parlait de&
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diverses provinces représentées à la confé-
rence de Québec, dont tous les déléguée re-
jetaient l'union législative.

L'HoN. '!. HOLTON-L'hon. monsieur
a dit qu'il était impossible d'inaugurer une
union législative. Or, j'aimerais à savoir
de lui ce qu'il pense de sa sagacité politique
en avouant ce soir qu'il s'est trompé pendant
vingt années de sa vie ? N'a-t-il pas déclaré
maintes et maintes fois qu'il voulait une
union législative ? A la dernière réunion
du comité constitutionnel de la dernière
session, appelé " comité BRoWN," auquel on
attachait beaucoup d'importance, mais qui
en réalité n'en avait aucune ; est-ce que
l'hon. monsieur, sur la proposition de l'adop-
tion du rapport du dit comité, n'a pas voté
contre la fédération sous toutes les formes.
(Ecoutes 1 écoute. 1)

L'Ho. Proc.-Gén. MACDONALD -
Comment l'hon. monsieur sait-il cela ?

L'HoN. M. HOLTON-La chambre Sp-
prit le jour même de la crise qui aboutit à
la formation de la présente coalition, que
l'hon. monsieur avait voté en comité contre
le principe fédéral appliqué soit au Canada,
soit à toutes les provinces, parce qu'il voulait
une union législative. Lui, le chef de cette
chambre, qui se donne comme le politique le
plus sage du pays, avoue aujourd'hui que ce
n'est que depuis le 14 juin dernier qu'il
a compris quel était le meilleur moyen de
modifier la constitution de cette province !
(Ecoutes 1) Il ne voulait pas de l'union
fédérale et le voilà qui, au nom du gouver-
nement, prétend qu'il est absurde de parler
d'union législative, qu'il s'est trompé toute
sa vie et qu'il était impossible de mettre en
pratique des vues qu'il avait partagées jus-
qu'au 14 juin dernier ! C'est pour rappeler
de tels faite que je me suis levé, M. 1 ORA-
TEIUR, pour prendre la parole; ç'a été pour
dire que l'hon. président du conseil n'a
aucunement abordé la question soulevée par
la proposition actuelle; qu'il n'y a pas eu
appel au peuple dans les élections dont on
a parlé sur les détails du projet actuel; que
la question n'a pas été mise devant les élec-
teurs aux dernières élections générales; que
tout le parti libéral y était opposé comme
moyen de résoudre nos difficultés politiques;
qu on n'en a parlé qu'au 14 juin dernier,
que par conséquent le peuple n'a ou aucun
moyen de faire connaître son opinion, et
onfin que nous n'avons pas le droit de
passer outre sans fournir au peuple l'oc,
easion de #e pronogier sur une mesure qui

entraine la déchéance de la constitution.
(Applaudissements.)

M. MAGLLL-Ce n'était pas mon inten-
tion de prendre ce soir la parole ; mais mon
nom se trouvant mêlé au débat, je dirai que
lorsque la question actuelle fut soumise au
peuple de la ville d'Hamilton, il n'y eut

q9u ' une voix pour se prononcer en faveur de
1 union fédérale. (Ecoutez ! écoutes 1) Je
crois que le peuple voulait un changement
et j'aurais manqué à mes devoirs envers mes
électeurs si je ne fesais connattre les opinions
que j'ai exprimées il n'y a pas longtemps
devant eux. Je pense que le peuple cana-
dien a été satisfait de la conduite des hommes
publies de ce pays, qu'il a été fier de la fer-
meté et de l'abnégation qu'ils ont montrées en
mettent de côté leur intérêts personnels ou
de parti et en s'unissant comme un seul
homme pour le bien du pays. (Ecoutez I
écoutez 1) Ils se sont montré disposés pour
le bien et la prospérité de tous à sacrifier
toutes leurs antipathies d'autrefois. (Ecou-
toc I écoute% 1) M on honorable ami de Went-
worth Sud (M. RYMAL) a parlé des senti-
ments de ses électeurs ; il est possible qu'il
les connaisse mieux que moi, mais, d'après
ce que j'en connais, je puis dire sans hésiter
qu'ils sont fortement en faveur d'une union
e toutes les provinces. (Ecoutes I écoutes!)

Quanit à l'élection de l'hon. M. Buar, rien,
suivant moi, ne l'a tant aidé à triompher
que la promesse qu'il a faite d'appuyer le
gouvernement sur cette mesure. Aussi, mon
avis eut-il qu'il sied peu à l'hon. député de
Wentworth Sud, l'un des huit députés du
Haut-Canada qui ont voté contre la mesure
actuelle, de parler comme il l'a fkit aujour-
d'hui. Je crois que oe projet sera suivi des
résultats les plus avantageux. Mon hon.
ami de Wentworth Sud (M. RYMAL) s'est
servi d'une image pour prouver les incon-
vénients de l'union projetée, et l'a comparée
aux bouts que l'on ajoute à une perche de
ligne; il est dommage que cette comparaison
se soit trouvée défectueuse dans les conclu-
sions qu'il eu a tirées. (Ecoutes 1) Le peuple
canadien a, en tout temps, prouvé qu'il pos-
sédait cette énergie indomptable qui ne
recule devant rien, et l'union de pareils
matériaux ne peut manquer de lui donner
plus de pouvoir pour résister à l'agression,
conserver et transmettre à ses descendants
les droits et privilège. qu'il est si fier de
posséder. (Ecoutes ! écoutes 1) Ce n'est
pas les affaiblir que de réunir plusieurs
hommes forte pnsemble. Qu'esý-o qui a
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donné à l'Angleterre le nom qu'elle possède
par toute la terre ? L'union-et c'est là ce
qui fait la gloire de sa constitution. L'union
fait la force dit une vieille maxime, et je crois
qu'elle sera vraie au sujet de l'union des
provinces anglaises de l'Amérique du Nord.
(Ecoutes I écoutes !)

M. JOLY-M. l'ORATEUR :-Je regrette
que cette résolution n'ait pas été proposée
plus tôt, quoique je sois content de la voir
proposer maintenant, car elle montrera au
dehors la façon dont on s'y est pris pour faire
voter le projet à cette chambre. Lorsque le
peuple des provinces d'en-bas et d'Angle-
terre verra la répugnance du gouvernement
à permettre au peuple de se prononcer sur
ce projet au moyen d'élections générales, la
manière dont on s'y est pris pour faire voter la
mesure par une si grande majorité dans les
deux chambres cessera d'être un mystère
pour personne. (Ecoputes 1 écoutez 1) La
chose est d'autant plus importante qu'on ne
peut pas s'attendre à ce que des gens vivant
hors de ce pays entendent mieux nos affaires
que nous les leurs. Comme exemple de la
manière dont on peut se tromper sur les
sentiments d'un autre peuple, je citerai
l'hon. ministre d'agriculture (M. McGiE),
qui prétendait ai bien connattre les provinces
d'en-bas qu'il n'hésitait à prédire que le
résultat des élections du Nouveau-Bruns-
wick serait en faveur de la confédération ;
or, l'évènement ayant détruit ses prédictions,
nous avons tous pu l'entendre essayer de
nous expliquer comment il se faisait que
cela était dû aux tendances annexionnistes et
à l'influence des idées américaines.

L'HON. M. MOGEE.-Pas entièremuent,
Mais en grande partie.

M. JOLY.-D'un autre côté, tous ceux
qui s'opposent en Canada au projet de
confédération sont accusés des mimes ten-
dances annexionnistes que le peuple du Non-
veau-Brunswick. C'est vraiment chose
extraordinaire de voir de quelle façon dif-
férents individus professant la même poli-
tique peuvent envisager le même point de
vue d'une question. (Ecoutez 1) Je viens
d'être frappé de quelques lignes assez singu-
lières du Da7y Newa de cette ville. (L'hon.
député lit un passage d'un article du Datly
News du 10 mars, au sujet de l'abolition du
système des passeports, et continue ensuite
son discours.) Il r a deux manières d'en.
visager ceci. Voici un journal qui appuie le
gouvernement, et qui dit que si les provinces

den-bas n'ont pas ét4 débaass4es di système

des passeports comme le Canada, c'est que
leurs relations avec les Etats-Unis ne sont
pas aussi bonnes que les nôtres. Car ce n'est
que depuis que nos relations sont devenues
amicales avec nos voisins, depuis que nous
avons voté la loi des aubains et les fonds en-
levés aux banques de St. Alban, ce n'est que
depuis que nous nous sommes courbés devant
eux que nous avons obtenu l'abolition de ce
système restrictif Les provinces du golfe
s'étant montrées plus fermes, le gouverne-
ment des Etats-Unis a refusé de leur faire la
même concession. Je crois donc qu'on se
trompe en disant que la défaite des amis de
la confédération au Nouveau-Brunswick est
due à l'influence ou aux tendances annexion-
nistes. Les seuls actes que nous ayions faits
envers l'étranger ont été la passation de la
loi des aubains et la remise des fonds pillés
dans les banques de St. Alban : c'est à cet
égard que nos relations avec l1s Etats-Unis
sont plus amicales et plus étroites que celles
des provinces du golfe. Il mesemble doncebien
plus raisonnable de supposer que l'influence
américaine a subi un échec plutôt qu'elle n'a
triomphé au Nouveau-Brunswick. L'hon.
président du conseil explique la différence
qu'il y a entre le Canada et le Nouveau-
Brunswick au sujet de l'opportunité de nou-
velles élections générales, en disant que les
élections n'ont eu lieu dans cette dernière
province que parce que le terme de la légis-
lature était sur le point d'y expirer. Mais,
la présente session aurait été également notre
dernière si le projet de cenfédération était
devenu loi, et c'est pourquoi en supposant
que le projet de confédération fut entré en
opération aussitôt que le gouvernement l'es-
pérait, nous nous serions trouvés exactement
dans la même position que le Nouveau-
Brunswick au sujet den nouvelles élections.
Les mimes raisons qui existent là existent
ici aussi, et on n'a pas de meilleures raisons
à faire valoir pour refuser au peuple canadien
de se prononcer sur le projet qu'aurait eu le
Nouveau-Brunswick pour refuser une disso-
lution de la législature de cette province.
Lorsque nous voyons le gouvernement de
cette dernière province disposé à donner au
peuple l'occasion d'exprimer son opinion, on
ne peut s'empêcher de réfléchir sur la façon
différente dont nous sommes traités. (Ecou-
tes ! écoutes 1) L'hon. président du con-
seil a fait allusion à la majorité des Cana-
diens-Français qui avaient voté le projet; or,
le vote a été de vingt-six contre viagt-deux,
et parmi oMs vingt-six se trouvent trois
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membres de l'administration qui ont combiné
le plan et qui sont tellement intéressés dans
le résultat du vote, qu'en toute justice on
peut bien ne pas en tenir compte. Cette
déduction faite, il ne reste plus que vingt-
trois contre vingt-deux.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-Mais si
vous faites abstraction des membres du gou-
vernement, vous devez également faire abs-
traction des chefs de l'opposition. (On rit.)

M. JOLY-Je ne crois pas, parce qu'ils
n'étaient pas plus intéressés dans l'a aire
que les autres députés de cette chambre. Et
puis, sur ces vingt-six, il s'en trouve au moins
six dont la conduite a été condamnde
de la mani>re la plus directe par leurs élc-
tours dans des assemblées publiques tenues
expressément dans le but de considérer la
question de la confédération. Je citerai
entr'autres les députés de Joliette, Rouville,
Chambly, l'Assomption, etc. Ainsi donc, en
prenant l'élément canadien-français et en
envisageant les choses à leur juste point de
vue, on verra que ses représentants sont à peu
près divisés également et qu'il serait asses diffi-
cile de dire si a majorité du peuple est avec ou
contre ses représentants dans cette enceinte.
Il est impossible de connattre en ce moment
l'opinion des Canadiens-Français si on ne leur
donne pas l'ocoasion de l'exprimer par des
élections générales. Ils forment un peuple
d'environ un million et ont par conséquent
droit d'être consultés sur ce projet autant
que les provinces du golfe, et n'y aurait-il
que ce motif pour justifier des élections géné-
rales qu'il faudrait y recourir. J'afârme que
la rapidité avec laquelle ce projet a été placé
devant la chambre et voté, nous a pris ,ar
surprise. On nous a dit que nos chefs n a-
yant pas voulu consentir à un arrangement
avec le Haut-Canada pour régler les demandes
en tout ou en partie de ce dernier, le projet
nous avait été imposé; mais si cette alter-
native nous avait été offerte plus tôt, je n'ai
pas le moindre doute qu'il eut été possible
de nous entendre avec nos amis du Haut-
Canada dans nue mesure de conciliation qui,
sans vouloir contenter tout le monde, nous
aurait cependant rapprochés lsa uns des
autres. Le principal grief du Haut-Caaada
était, par exemple, que contribuant pour les
deux tiers au revenu public il n'avait de
contrôle que sur la moitié des dépenses:-
je ne dirai pas que j'aurais accepté la repré-
sentation basée sur la population de préfé-
rence à ce projet de confédératioD, mais
f'avouerai que je trouve la réolanation du

Haut-Canada au sujet des finances, juste et
équitable. Telle est mon opinion oomme
membre de cette chambre. Je serais très dis-
posé à accepter un plan qui donnerait au
Haut-Canada une plus grande part dans les
dé penses, d'accord avec l'excédant de 0s po-
pulation, et ne craindrais pas de courir les
chances d'une ré-élection après cette d4cla-
ration. (Ecoutes I écoutes 1) Sans doute, il
se trouverait en Haut-Canada un certain
nombre que cela ne satisferait point encore :
pour ma part, je ne crois pas avoir le droit do
leur offrir davantage. Je veux prouver que
les Bas-Canadiens n'ont pas assez perdu le
sentiment do justice pour refuser de recon-
naître ce principe et ne sont pas aussi éloi-
gnés de fai, e les concessions aux Haut-
Canadiens que ceux-ci se l'imaginent. Si
nous eussions été informés de ce qui se pré-
parait, je crois qu'il nous eut été facile de
combiner quelque arrangement pour tomber
d'accord avec le Haut-Canada et augmenter
sa part de contrôle sur le trésor public, plutôt
que d'être forcés d'accepter ce projet de con-
fédération. Le motif le plus puissant qui ait
été donné pour passer cette mesure, est que
les relations du Bas et du Haut-Canada
avaient attaint une phase telle que le gou-
vernement du pays ne pouvait plus fonction-
ner en paix et dans l'ordre. Je ne crois pas
qu'il en soit ainsi, ni que le Haut-Canada
soit prêt à se lancer dans la guerre civile, pas
plus qu'aucun député de cette partie de la
province soit sous l'impression qu'il n'est
plus possible d'obtenir justice par des
moyens constitutionnels. Il me répugne de
penser qu'aucun d'eux ait songé à venir
ici décidé à revendiquer les droits du Haut-
Canada par le meurtre, l'egusion du sang et
la guerre civile ; c'est pourquoi, je suis
d'avis qu'il est bien malheureux que l'hon.
président du conseil ait essayé de nous
effrayer en se servant de telles expressions.

L'HON. M. BROWN - L'hon. monsieur
fait erreur, car jamais je ne me suis servi
de telles expression* en défendant les droite
du Haut-Canada.

M. JOLY-J'en demande pardon à l'hon.
monsieur, mais je l'ai entendu se servir de
ou. expressions plusieurs fois dans cette
enceinte.

L'HoN. M. BROWN-Co doit être alors
que je parlais de la guerre des Etats-Unis.

M. JOLY -- L'bon. monsieur nous a cer-
tainement dit dans son discours à l'ouver-
ture de ces débats que le pays était à la
veille 4'4tre plongé das Ia guerre oivile,
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L'HoN. M. BROWN-Ce n'est certaine-
ment pas moi, et l'hon. monsieur fait erreur
de personne. L'hon, député de Richelieu
s'est servi d'expressions de ce genre; quant
à moi, jamais je n'ai prononcé de telles
paroles au sujet de nos difficultés constitu-
tionnelles.

M. PERRAULT - En effet, j'ai dit que
la constitution telle qu'elle était pouvait
nous suffire encore des siècles sans avoir à
redouter la gerre civile. (On rit.)

L'HON. M. BROWN - Eh bien ! l'hon.
député devrait retirer ce qu'il a dit de moi,
jusqu'â ce qu'il le prouve. Ce n'est pas
l'hon. premier qu'il a accusé d'avoir em-
ployé les mots de guerre civile au sujet de
ce pays, mais moi-même.

M. JOLY.-Je sais ce qu'un hon. député
de cette chambre doit àun de ses collègues, et
je retire avec plaisir ce que j'ai avancé puisque
je n'ai passouslamain le compte-rendu dudis.
cours de l'hon. monsieur; mais, j'attirerai son
attention sur le sujet aussitôt que je pourrai
lui prouver la vérité de mon assertion. J'ai
toujours été sous l'impression qu'il s'était
servi de ces expressions (Ecoutezl écoutes!
Cependant, j'ai la même accusation à porter
contre un membre de la même administra-
tion et qui occupe encore une plus haute
position dans le conseil. Voici les expres-
sions du chef du gouvernement en s'adres.
sant à la chambre haute ; - à la neuvième
page des Débats Parlementaires sur la Con-
fédération, je trouve le passage suivant de
l'hon. chevalier at premier ministre:

" Dans le temps ot ces mesures furent gaitées,
le pays était réellement à la veille d'une guerre
civile, et je demanderai si ce n'était pas le devoir
des deux partis de la chambre de faire tout ce qui
était en leur poavoir pour prévenir les résultats
malheureux qui s'en seraient suivis."

Je le répète, i! est très malheureux
d'entendre les hon. mainistres, dépositaires
de la réputation du pays, faire conuattre
au monde entier que le Canada que
l'on s'était plu à regarder comme un
pays libre, heureux et prospère, était à la
veille de la guerre civile; et c'est d'autant
p lus malheureux, que je me suis trompé sur
la personne qui a fait usage de ces expres-
sions, car au lieu de l'hon. président du
conseil c'est à l'hon. premier ministre qu'il
faut attribuer oe paroles. Si le premier de
ces bon. ministres avait dit quelque chose
approohant de ce dont je l'accusais, je
suis sûr, en effet, qu'il n* 'aurait pât nié

comme il l'a fait, et qu'il aurait plutôt
regardé au sens de mon accusation qu'à la
lettre. Mais je ne fatiguerai pas davantage
l'attention de la chambre. J'ai voulu dans
les quelques paroles que je viens de pro-
noncer montrer par quels moyens peu hono-
rables le gouvernement avait réussi à faire
voter sa mesure de confédération par la
chambre. (Applaudissements.)

L'HoN. Proo.-Gén. M ACDONA L D - Je
crois, M. l'ORATEUR, que mon hon. ami qui
vient de porter la parole, s'est trompé sur le
sens d'un mot anglais dans l'accusation qu'il a
dirigée contre l'hon. président du conseil au
sujet de la guerre civile, et que ses observa-
tions ont été peu parlementaires en ce
qu'elles avaient trait aux débats de l'autre
branche de la législature.(Ecoute I écoutes!)
Il a accus4 mon hou. ami d'avoir dit que le
pays était à la veille d'une révoluion et d'une
guerre civile; mais en cherchant des preuves
il s'est trouvé que les mots sur lesquels il a
basé son accusation ont été proférée par un
autre orateur dans l'autre branche de la
législature. Le passage qu'il cite parle d'un
état de troubles civils : mais il n'y a là rien
que de très-vrai. Ne sommes-nous pas dans
les troubles, et les disputes et les contentions
civiles depuis bien des années ? Une élection
est un trouble civil, une poursuite judiciare
est un trouble civil, mais la guerre en est
un des moins civils.

L'HoN. J. 8 MACDONALD-Mon hon.
ami veut-il ranger les poursuites judiciaires
dans la classe des troubles civils ?

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD - Il
est vrai que ces poursuites sont parfois inci-
viles, et mon hon. ami sait ce qui en est car
c'est à ce genre de troubles qu'il s'engraisse.
(Rires.)

M. JOLY-Je prendrai la liberté de de-
mander comment l'hon. monsieur appelle la
guerre des Etats-Unis : n'est-ce pas là des
troubles civils ? (On rit.)

L'HoN. M. BROWN-Non, non, non;
c'est une guerre civile, parce que c'est la
nation qui se fait la guerre.

M. JOLY--Je ne crois pas néanmoins
qu'on se trompe en l'appelant troubles civils,
car je regarde ces termes comme synoninmS.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-La
guerre qui sévit en ce moment aux Etats-
Unis, est une guerre des plus désastreuses
et des plus barbares, et le mot trouble ne dit
pas astes pour l'exprimer. J'ai déjà expliqué
la valeur de ce terme et maintenant que mon
hon. ami voit son erreur, il aban donnera,
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j'espère, la guerre qu'il fait au gouvernement.
(EcoutOZ ! écoutez 1) M. l'ORATEUR, au
nom du caractère de cette chambre et de
l'économie publique, je dois protester contre
la direction prise par le débat qui s'est élevé
sur la proposition de mon hon. député de
Peel. Je croyais la discussion terminée, et
comme chacun avait eu la faculté de prendre
la parole plusieurs fois, le débat se trouvait
clos par un vote de la chambre extrêmement
favorable au gouvernement auteur de la
mesure, de sorte qu'il était généralement
compris que l'on avait fini de discuter le sujet
de la confédération ; (écoutez 1) mais ne
voilà-t-il pas que les observations des hon.
messieurs de la gauche tendent à rouvrir
la discussion, et cela après que la chambre
a décidé sur ma proposition de nommer un
comité, chargé de rédiger l'adresse dans
laquelle doivent entrer les résolutions votées ?
En verité, monsieur, c'est là ce que j'appelle
un abus des priviléges parlementaires, une
perte de temps pour la chambre et un gas-
pillage dos deniers publics, qui ne doivent
aboutir à rien : aussi, m'est-il permis d'es-
pérer que la chambre ne permettra pas que
cela continue. Mais il est une chose que je
regrette surtout, c'est que malgré la longueur
des débats, et parmi tous ceux qui ont parlé,
nous n'ayons pas eu l'avantage d'entendre
les arguments que nous avait promis mon
hon. ami de Chateauguay sur la question.
(Ecoutez I écoutez 1) Pour une raison ou
pour une autre, nous en avons été privés.
Semblable à Mloïse qui, ayant gravi le sommet
de Piagah, aperçoit dans le lointain le sol de
la terre promise, l'hon. député ne nous a
laissé entrevoir que quelques-unes des lueurs
de son discours promis, et nous a laissés pour
le reste dans le plus amer désappointement.
On nous l'a cependant promis deux ou trois
fois durant le cours du mois dernier, et l'hon.
député devrait se rappeler que " l'espoir
remis rend le cœur malade." J'aurais voulu
jouir du plaisir et de l'avantage d'entendre
les remarques que l'hon. monsieur aurait pu
faire, car, quoique jeune d'années, il est déjà
vieux en sagesse politique, et passé maître
en cette sagacité politique qu'il s'obstine à
me refuser. Je le répète, je suis fiché, et
la chambre doit l'être aussi de môme que
tout le pays, que l'hon. monsieur ait poussé
l'abnégation si loin que de ne pas permettre
à son esprit de jeter quelqu'éclat nouveau
sur la question. J'ai toujours cru que ce
qui neutralisait beaucoup le talent de l'bon.
monsieur était son extrême modestie. (Rires)

Eh ! quoi, lorsqu'il se vit obligé de
venir au secours de notre trésor ruiné, au
moyen de grands sacrifices personnels, afin de
sauver le pays de la banqueroute où l'avaient
amené les folles extravagances de mon hon.
ami le ministre actuel des finances, et qu'avec
le talent de financier qui le distingue, après
avoir scruté tous les recoins de la caisse
publique, il eût découvert où était le mal

ont e pays se plaignait, qui ne sait que
o'est ce moment que sa modestie avait chosi
pour lui fermer la bouche et l'empocher de
nous enseigner le remède? (Rires.)Le môme
cas se renouvelle encore aujourd'hui. Il nous
a promis de nous faire connaître ses vues sur
la question ; nous avons passé quatre semaines
à l'attendre, et voilà qu'aujourd'hui il se lève
et, avec cotte noble indignation qu'il sait si
bien jouer il nous dit que l'hon. proc.-gén.
du Hiaut-danada a essayé de suspendre la
publication des débats, qu'il a lui-même à
faire sur la question un discours qu'il n'a
pu prononcer samedi dernier à cause de
l'heure avancée, tout cela en annonçant qu'il
va se borner à parler de la résolution actuelle.
C'est ce qu'il a fait, il faut avouer qu'il s'est
en effet très-borné à cette seule chose.
(Ecoutez ! écoutez !) Et puis, je ne sais ni
comment ni pourquoi, mais l'hon. député
s'est constitué le gardien de ma réputation
publique. Voilà deux ou trois fois qu'il
m'avertit que la conduite que je tiens est
peut-être celle d'un homme pratique, celle
d'un homme qui veut simplement rester au
pouvoir et être renommé pour son habileté
publique, mais que jamais elle ne m'assurera
la ré utation d'un grand politique. Eh
bien 1 M. l'OArTEUa, je me contente en effet
de me borner aux choses pratiques et à assu-
rer au pays les mesures pratiques qu'il
demande; quant à la réputation d'homme à
système et à idées visionnaires aboutissant
tantôt à l'annexion, tantôt à la fédération et
tantôt à l'union législative et toujours à des
utopies irréalisables, je l'abandonne à l'esprit
poétique et plein d'imagination de l'hon.
député de Chateauguay. Cethon. monsieur,
dans le cours de l'un de ses petits et nombreux
discours d'occasion, a dit 'autre jour qu'en
me déclarant pour l'union fédérale au lieu
de l'union législative, j'avais foulé aux pieds
tous les principes de mon passé à ce sujet.
Il est vrai M. l'aÂTEuaa, que l'examen
approfondi de la constitution des Etats-Unis
dans son fonctionnement et dans la guerre
civile qu'elle a causée m'ayant convaincu des
nombreux endroits faibles du système fédéral
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en ce pays, j'ai voulu, autant que qui que ce
soit dans la conférence de Québec, éviter ces
défauts de la constitution américaine dans la
nôtre et la rapprocher le plus possible de la
forme législative. Je n'aime pas à rappeler
ce que j'ai dit autrefois; mais, comme on
m'a accusé, je lirai, avec la permission de
cette chambre, un passage de l'un de mes
discours sur la représentation basée sur la
population, et j'ajouterai que c'est peut.
être le seul de ma vie que je me sois donné la
peine de reviser. Ce passage montrera à
mon hon. ami ce que je pensais.de la ques-
tion actuelle en 1861, et il était fait en
réponse à un discours de mon collègue actuel,
l'hon. ministre de l'agriculture:-

" Le seul plan possible qui s'offre à moi
de remédier aux maux dont on se plaint, est
une confédération de toutes les provinces, (écou-
tes I écoutez 1) non pas cependant telle qu'elle
existe par delà la frontière, car elle n'a pas
réussi. Et, en disant cela, je n'exprime aucune
satisfaction qu'il en ait été ainsi; au contraire,
je suis d'accord avec l'un des députés de Mont-
réal (l'hon. M. McGUa) et me joins aux
regrets qu'il a exprimées de l'état de choses lamen-
table qui y règne, car le méme sang coule dans les
veines du peuple américain et dans les nôtres. Je
crois en de meilleure jours pour les Etats-Unis; il y
a dans le caractère et les institutions anglo-saxon3
des Etats-Unis une vigueur, une vitalité qui leur
fera traverser cette grande convulsion comme elle
a jadis fait traverser les memes époques à la mé-
tropole. (Vif& applaudissement des deux côtés de
la chambre.) J'espère avec l'hon. monsieur (M.
McGma) que ei la république se scinde en deux,
ce qui devra arriver, ce sera deux nations grandes
nobles et libres qui existeront au lieu d'une.
(Eooutes 1 écoutes 1) Cependant, malgré mes
sympathies, tachons de profiter de l'enseignement
que cette leçon nous donne et n'allons pas nous
briser sur le même écueil. Leur erreur fatale,
erreur qu'ils ne purent peut-être pas éviter par
suite de l'état des colonies à l'époque de la révo-
lution fut de faire de chaque état une souve-
rainetl distincte et de lui attribuer un pouvoir
souverain distinct à l'exception des cas spéciale-
ment réservés par la constitution au gouverne-
ment général. Le principe véritable qui doit
servir de base à une confédération, consiste à
donner au gouvernement général toutes les attri-
butions et les pouvoirs dela souveraineté, et aux
états subordonnés ou séparés ceux seulement qui
leur sont expressément délégpés. Nous aurions
de cette manière un gouvernement central fort,
une législature centrale puissante et un système
décentralisé de petites législatures pour les fins
locales."

Telles étaient, M. I'OaAruaT, les opinions
que j'avais en 1861, et je dis que la consti-
tution que cette chambre a vote, à une
majorité de trois contre un est, esprit et
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lettre, celle dont je parlais alors. Qu'on
remarque bien, cepenlant, que ce n'a pas été
là le résultat de mon expérience, de nies
méditations et de mes idées à moi seul, mais
de l'expérience, des méditations et des idées
de tout homme qui a étudié le caractère de
la constitution des Etats-Unis. Je sais fort
bien que je tdmbe en ce moment dans la
faute que je viens de reprocher aux hon.
députés de revenir sur la discussion, mais
j'ai cru que je me devais à moi-mème de
lire cet extrait ) la chambre, parce que l'hon.
député de Chateauguay, avec ce langage plein
de douceur et d'amabilité qui pliait tant,
(rires) m'a reproché d'avoir renié mon passé
politique en proposant l'union fédérale des
provinces, et que c'est là ce qui a rendu
mon discours si faible lorsque j'ai déposé les
résolutions actuelles devant la chambre. Je
suis bien disposé à reconnaitre la faiblesse
et le peu d'effet de mon discours; mais quant
à nies opinions sur la confédération, elles ont
été celles de ma vie, celles que j'exprime en
parlement depuis des années, que j'ai portées
à la conférence et que je défends encore
dans le moment actuel. (Ecoutez 1 écoutes!)
M. l'ORATEIUR, je m'incline, avec toute la
déférence possible devant la décision que vous
avez rendue, que la proposition de l'hon.
député de Peel est dans l'ordre ; mais
c'est un point si douteux que je ne devrais pas
exprimer d'opinion contraire à la vôtre, car
l'on sait que chacun est enclin à décider en
sa faveur les cas douteux Il eut été fort
agréable au gouvernement de voir cette pro-
position déclarée hors d'ordre, et c'est peut-
être ce qui nous a fait adopter une opinion
moins impartiale que la vôtre: aussi, nous
sommes-nous fait un devoir d'obéir à votre
décision du moment que nous avons cru que
notre conscience ne nous fesait pas voir i
l'évidence que vous vous trompiez. La pro-

position ayant été déclarée d'ordre, je dirai,
néanmoins, qu'elle est tout à fait incompa-
tible avec les votes de son auteur sur la
question de la confédération. (Ecoutes 1
écoutez !) Je ne puis comprendre qu'un
hon. député, après avoir une semaine voté
deux fois de la même manière sur la même
question, puisse faire la proposition d'amen-
dement dont nous nous ocuns en ce
moment. (Ecoutez 1 écoutes 1) Il est bien
vrai que je l'ai entendu dire qu'il ne donnait

pas à sa proposition l'effet d'un amendement,
mais qu'il a considérait comme une propo-
sition séparée et indépendante : je regrette
cependant qu'après avoir résolu d'appuyer la
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iusure du gouvernement il n'ait pas jugé à
propos d'approuver les moyens de la mettre
à exécution, et ne se soit pas rendu à mon
invitation de faire sa proposition à la chambre
d'une manière distincte et séparée au lieu
d'en faire un amendement à l'adresse qu'il a
lui même votée. (Ecoutez ! écoutez 1) Tout
en exprimant le regret que me cause la con-
duite de mon hon. ami, je dois en même
temps le féliciter de la solidité des argu-
ments de son discours ; car, eussions-nous
demandé, la chambre eut-elle demandé un
argument en faveur de la mesure ministé-
rielle mise devant la éhambre qu'ils nous eût
été difficile d'en trouver un plus éloquent et
plus serré que celui qu'a adopté mon lion.
ami dans son discours sur la confédération.
Mon hon. ansi est toujours éloquent et
toujours convaincant, niais il s'est surpassé
dans ce discours.

L'HoN. M. J. S. MACDONALD-Quel
compliment 1

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
C'est peut-être un compliment, mais ce n'est
pas une flatterie. Un compliment est l'ex-
pression d'une vérité agréable; une flatterie
est l'expression d'un mensonge agréable. Si,
par exemple, je disais que mon hon. ami de
Cornwall a fait un discours plein de force et
d'éloquence, je me rendrais coupable d'une
flatterie (on rit) ; mais en disant en toute
sincérité que l'bon député de Peel a fait un
tel discours, je puis faire un compliment,
mais non une flatterie. (Ecoutez ! écoutez 1)
Cependant, ce qui m'a le plus étonné ç'a été
de voir que mon hon. ami tout en déclarant
qu'il n'était pas homme à faire de propositions
inconstitutionnelles ou tendant à enfreindre
les usages constitutionnels, mais ne voulant
rien autre chose qu'un appel au peuple,
s'oppose néanmoins à la motion devant la
chambre ; et je sais, qu'en effet, mon hon.
ami n'est pas homme à commettre d'erreur
fondamentale contre les institutions consti-
tutionnelles et libres. Il savait bien, et cela
fait honneur à sa réputation de juriste
constitutionnel, que quoiqu'il eut à rédiger
sa proposition à la hate il devait en la pré.
sentant se mettre en garde contre les erreurs;
aussi, a-t il pris soin que l'appel au peuple
proposé sur cette question fut un appel
constitutionnel par a voie des élections.
(Ecoutez ! écoutez 1) Mais, alors, pourquoi
le député qui a secondé la proposition et

qui a demandé à la chambre de la voter, a-t-il
dit qu'il n'en croyait pas un mot ? (Rires.)
Sa première phrase ne veut rien dire autre

chose ; en effet, il nous a dit qu'il voulait
soumettre la question directement au peuple
et la lui faire voter par oui ou non, et non
de la manière proposée par l'hon. député de
Peel, qui est-cependant la seule qui soit
conforme à notre constitution.

M. M. C. CAMERON-Je ne suis pas
du tout disposé à voir le sens de mes paroles
torturé par mon hon. ami. J'ai dit que je
ne considérais pas ce moyen comme le seul
de s'assurer de l'opinion du peuple, ni que je
croyais erroné de le faire voter par oui ou
non sur la question.

L'HION. Proe.-Gén. MACDONALD-1l
n'en est pas moins vrai que mon hon. ami de
Peel demande que l'appel soit fait d'une
manière constitutionnelle, et que l'hon.
député d'Ontario Nord en préfère une
autre. Comment mon hon. ami peut-il croire
(u'on puisse faire voter de cette manière
dans un pays dont la constitution est calquée
sur celle de l'Agleterre ? Par quel moyen
admis et reconnu par notre constitution
pourrions-nous prendre un tel vote ? Il n'y en
a pas, et pour le faire il nous faudrait
fouler aux pieds les principes de la consti-
tution anglaise. L'hon. monsieur sait qu'il
n'y a pas moyen de faire autrement. Nous
pourrions sans doute passer une loi déclarant
que le peuple votera oui ou non sur la
question, mais cette loi serait elle-même un
changement dans notre constitution, et j'aime-
rais à voir un représentant de Sa Majesté
en cette province disposé à sanctionner une
mesure de cette espèce, une mesure qui
serait le renversement des principes du gou-
nement constitutionnel anglais 1 M. l'ORA-
TEUR, nous sommes ici les représentants du
peuple et non ses délégués, et en donnant
notre concours à une telle loi nous nous
dépouillerions de notre caractère de repré-
sentants et adopterions une ligne de conduite
que désapprouverait mon lion. ami de Cha-
teauguay, bien qu'il soit prêt à l'appuyer de
son vote sur les instances des autres. Cet
hon. député connait trop bien les principes
de la constitution anglaise pour appuyer
lui-môme un tel procédé, mais il encou.
rage les autres à le faire et à dire ce qu'il
n'oserait avanoer lui-meme. (Ecoutez ! écou-
tez.) Un appel direct au peuple sur une
question de cette espèce peut bien étre le
moyen que prend un despote, un monarque
absolu, pour faire sanctionner son usuipa-
tion par le peuple :-ce peut-être de cette
manière qu'un despote soutenu de baïon-
nettes peut demander au peuple de voter
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oui ou non sur les mesures qu'il propose,
mais dans les pays libres soumis à une cons-
titution, tout vote doit être reçu par les
autorités constituées, les représentants du
peuple, et ne pas devenir un vaine forme
pour dissimuler la tyrannie mais une mesure
conforme au jugement calme et délibéré
du peuple exprimé par ses députés. (Econ-
tez . écoute.) Je ne cacherai que je fus un
peu effrayé en parcourant l'avis de motion
donné par mon hon. ami de Peel, qu'il ne
voulût prendre la ligne de conduite conseillée
par l'hon. député d'Ontorio Nord, sa teneur
ne définissant rien à ce sujet. J'avais
néanmoins confiance dans les principes cons-
titutionnels, les principes conservateurs, de
l'hon. monsieur, en dépit du manque de
clarté de ses expressions : aussi, quelle ne fut
pas ma satisfaction de lui entendre lire sa
proposition à la chambre dans sa forme
actuelle. J'admets que tout hon. député
de cette chambre pouvait pro poser qu'elle
fut dissoute ou non, et que l'hon. député
de Peel avait le droit de faire cette
proposition afin de renvoyer la question su
peuple, et je fus soulaqé de mon anxiété
orsque je vis que c'était en effet ce qu'il
proposait, de même que je regrettai de voir
l'hon. député d'Ontario Nord se souvenir si
peu de ses anciens principes conservateurs
et conseiller la voie différente. Or, quelle est
l'opinion sur ce sujet en Angleterre ? J'ai eu
le vif plaisir de lire dernièrement un compte-
rendu d'un discours prononcé devant les
électeurs de Huddersfield par M. LEATEAX,
député au parlement impérial, beau-frère, je
crois, de M. JOHN BRIGHT, et disciple de
cette classe d'économistes libéraux avancés
connue sous le nom d'école de Manchester.
Quoique nourri des doctrines de cette école,
cet homni c distingué n'en a pas moins pris
la parole devant les électeurs les plus radi-
caux peut-être de toute l'Angleterre, et s'est
élevé avec force contre le 'bill de tempé.
rance facultative, ressemblant à celui qu'a
fait passer ici l'hon. député de Brome (M.
DUNKIN), parce qu'il prétendait qu'il était
inconstitutionnel de remettre au peuple le
pouvoir de voter directement sur une loi
avant de la laisser venir en opération. Il
prétendit que la responsabilité de voter
une mesure était tout entière à la chambre
et non au peuple. Or, si un libéral aussi
avancé que M. LRATAM admet ce principe,
il est facile d'en conclure quelle est l'opinion
de la majorité en Angleterre. Permettes-
moi de citer un court passage du dipeours

de M. LEATRAM. Ce passage est, selon
moi, rempli de hauts enseignements. Je le
trouve cité dans un article du Tsmes que
voici :-

" L'argument de M. LATrAX à ce sujet est
digne d'attention, parce qu'il s'applique non seule-
ment à la question de la temérance obligatoire,
mais à une foule d'autres. ' Dans un gouverne-
ment représentatif, dit-il, il est essentiel que la
classe des électeurs, qui est la même que celle
des contribuables, n'ait pas de pouvoir législatif
direct, et, dans la représentation parlementaire,
le principe représentatif même ne doit pas seul
légiférer. Les droits et la propriété du peuple
Anglais sont protégés par les prérogatives de la
couronne, les privilèges des lords et l'autorité
d'une assemblée représentative, qui composent le
triple bouclier par lequel sont protégés les droits
du plus humble sujet dans le royaume. Mais
voici une proposition qui, dans sa simplicité révo-
lutionnaire, a pour but de confier la propriété et le
maintien des droit. d'une classe nombreuse à des
parlements microscopiques, homogènes, démo-
cratiques et sans responsabilité, répandus dans le
pays au lieu d'un parlement central, complet et
constitutionnel. Il me semble que cette proposi-
tions attaque dans sa racine le système repré-
sentatif."

Telles sont, M. l'ORATEUR, les paroles
d'un des réformistes anglais les plus avancés.
ees paroles sont d'une haute portée et doivent
faire réfléchir tout admirateur des institu-
tions représentatives qui veut éviter la
ruine de ces institutions dans ce pays et
faire des représentants de simples délé-
gués sans pouvoirs. (Ecoutes !) Pourquoi
sommes-nous envoyés ici ? - N'est-ce pas
dans. la supposition que nous sommes préta à
raisonner, à comparer notes et documents
pour arriver à une sage détermination ? Et,
en hommes honnetes et consciencieux, nous
changerons d'opinion toutes les fois que nous
seronp convaincus que nous sommes dans
l'erreur. Mais si on adoptait l'autre prin-
cipe et si, au lieu d'être des représentants,
nous n'étions plus que de simples délégués,
nous n'aurions plus qu'à voter les mesures
sans aucune discussion et d'après les instruc-
tions de nos électeurs. (Ecoutes !)

L'HoN. M. HOLTON-Quelle était la
question préalable ?

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD-
Elle n'a pas été votée sans discussion, et lm
hon. membres ont eu toute liberté d'exprimer
leur pensée avant le vote. Je disais, M.
l'OaATuRa, que l'hon. membre pour Peel
en proposant cet amendement, après avoir
voté pour les résolutions, n'a pas fait preuve
de beaucoup de logique. Que signifient en
cfet les résolb4ons ? L'hon. monsieur a voté
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pour une adresse à la Reine la priant de faire
mettre devant le parlement impérial une
mesure pour l'union des colonies anglaises de
l'Amérique du Nord d'après les principes
adoptés par la conférence de Québec. Il a.
donné ce vote parce qu'il approuvait la pro-
position, et si nous avions suivi la pratique
du parlement anglais, l'adresse serait main-
tenant expédiée en Angleterre pour être
soumise à l'approbation de la Reine. Der-
nièrement, en a adopté un nouveau mode de
procéder qui consiste à renvoyer l'adresce à
un comité lequel fait rapport à la chambre.
Mais j'en reviens à la motion de mon lion.
ami ; par son vote, il a affirmé que l'adresse
en question devait être soumise à Sa Majesté;
par cet amendement, il affirme qu'elle r.e doit
pas être envoyée; il y a contradiction fla-
grante et cela m'étonne de la part de l'hon.
monsieur.

i'Hon. J. H. CAMERON - J'ai agi
conformément à la pratique parlementaire.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
Uniquement parce que l'OLIATEUR en a ainsi
décidé; mais je maintiens que la motion de
mon hon. ami est en contradiction flagrante
avec son vote.

L'HON. J. H. CAMERON-Mon hon.
ami prétend que c'est une afûaire de forme
de renvoyer à un comité une adresse adoptée
par la chambre, et que la chose est ainsi con-
sidérée en Angleterre. Qu'il me permette
de lui rappeler que le 7 février dernier
l'adresse en réponse au discours du trône
fut unanimement votée, puis renvoyée à un
comité qui la présenta de nouveau, et qu'alors
M. SOuLLY proposa un amendement à
l'adresse au sujet de l'Irlande. (Ecoutez 1)

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD -
D'accord, mais il n'y a pas eu de vote sur
l'adresse.

L'ION. J. H. CAMERON-Oui, un vote
unanime, je puis d'ailleurs, si mon hon.
ami le désire, lui citer un autre cas.

L'loN. Proo.-Gén. MACDONALD-Si
M. ScOULLY eût été présent lors du premier
vote sur l'adresse, il aurait, sans doute,
voté contre. C'est la première fois que
je vois un hon. membre voter pour une
motion, puis proposer un amendement;
j'ai cru, ès l'a ord, qu'un pareil procédé
était contre la règle parlementaire,l'OaÂTZuR
en a décidé autrement, et je m'incline devant
sa décision. Pourquoi l'hon. membre n'a-
t-il pas, dès l'abord, voté contre l'adresse,
puisque pour une raison ou poi; une autre

il ne voulait pas qu'on la présentât à Sa
Majesté ? Il a d'abord voté pour une adresse
à la Reine la priant de mettre devant le par-
lement impérial une mesure ayant pour objet
la confédération des colonies basée sur les
résolutions de la conférence do Québec ;
mais, un instant après, il se lève et, comme
l'enfant qui souffle sur un chiteau de eartes,
fait motion pour une adresse à Son Excel-
lenice le gouverneur-général, lui demandant
de ne point envoyer à la Reine l'adresse qu'il
venait de voter. (Ecoutes 1) Il a d'abord
voté une adresse à la Reine, puis il ne veut
plus de cette adresse, il veut que la chambre
soit dissoute et que l'adresse soit présen-
tée à la Reine par un autre parlement.
(Ecoutez ! écoutes!) Or, à mon avis, c'est là
faire une insulte à la Reine. L'inconséquence
de mon hon. ami avec lui-même est donc
palpable. (EcouteZ 1) M. l'ORATUa, je
n'aborderai point la question de l'appel au
peuple. Le petit paragraphe que j'ai cité
du-discours de M. LEATHAM contient, à cet
égard, la solution la plus sage, qui a été
appuyée par les hommes politiques les plus
éminents d'Angleterre à différentes époques.
PITT et les hommes d'état les plus célèbres
en Angleterre, ne se sont jamais arrêtés à
cette idée. Mon hon. ami rappelle que lors
de l'union de l'Ecosse avec l'Angleterre on
a fait appel au peuple. Mais il sait bien
qu'à cette époque les institutions représen-
tatives de l'Ecosse étaient une moquerie,
que les différentes bourgs dépendaient de
petites corporations, et qu'une élection ne
donnait point l'opinion réelle du peuple.

L'HoN. M. BROWN.-Il en était de
môme pour les comtés.

L'HoN. Proc.-Gén. MACDONALD. -
La constitution de l'Eoosse, jusqu'à 1832, fut
pleine de restrictions de toute espèce.

ais l'hon. membre aurait dû nous dire si, en
Angleterre, il y eut une élection au sujet de
l'union avec l'Ecosse. Or, il sait bien que
cette élection n'a pas eu lieu et qu'on aurait
ri, dans les cercles politiques, d'une semblable
proposition. (Ecoutes 1) M. ' OaATaua
lorsque le parlement impérial vota le bill
septennal pour sauver l'Angleterre du règne
d4astreux des STVAaT,-je l'appelle désas-
treux bien que je sois Ecossais,-lorsque les
membres élus pour trois ans se déclarèrent
élus pour sept sans appeler au peuple,
quelqu'un a-t-il jamais prétendu que cette
décision fût inconstitutionnelle ? Mon hon.
ami n'a-t-il pas fait voir que Sir ROa»aT
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PEzr,, le grand protecteur des libertés an-
glaises, citait ce fait pour montrer quels
étaient les Pouvoirs de la chambre des com-
munes. L hon. membre pour Montmorency
a cité WILLIAM PITT qui, malgré quelques
actes désapprouvée par les conservateurs, a
toujours été le chef de ce parti et a com-
battu jusqu'à la mort pour les doctrines de
son père, le comte de CHATüIAm. Tout son
parti le soutint lorsqu'il prétendit que le
parlement irlandais pouvait voter l'abandon
des droits qu'il avait mission de défendre.
Si le temps me le permettait, je citerais en-
core ses paroles, parce qu'elles étaient dictées
par la sagese même. Mon hon. ami de Peel
dit: " C'est très bien, mais on ne peut
prendre l'union de l'Irlande pour terme de
comparaison, parce que notre constitution est
limitée par l'acte même qui l'a établie."
C'est vrai, mais c'était la même chose en Ir-
lande jusqu'en 1782, où on abolit l'appel au
parlement anglais pour les mesures qui
n'étaient auparavant soumises aux chambres
d'Irlande qu'après avoir été approuvées par
le parlement impérial. Mon hon. ami
cite l'acte constitutionnel; mais les termes
de cet acte nous donnent, de la manière la
p lus explicite, le droit de faire des lois pour
la paix, le bienêtre et le bon gouvernement
des populations du Canada. On ne pouvait
nous donner de plus grands pouvoirs; il est
vrai que notre existence politique est fondée
sur un statut; que nos juges n'ont point le droit
de condamner pour mépris et que nous n'a-
vous pas les droits de prescription que possède
le parlement impérial; mais, vis-à-vis des po-
pulations du Canada, nous occupons le même
rang que le parlement anglais vis-à-vis des
électeurs de la Grande Bretagne. çEcou-
tes 1) Tout homme qui apprécie le gouver-
nement représentatif refusera toujours de
voir restreindre ces droits. Mais mon hon.
ami dit que nous ne pouvons que passer ces
résolutions en demandant à la Reine de leur
donner effet, et il en conclut qu'il faut avoir
un nouveau parlement. Or, ces nouvelles
chambres n'auront pas plus de pouvoir que
nous. Cette chambre, plus que toute autre
depuis 1841, représente réellement les popu-
lations du Canada. Si les membres de cette
chambre ne représentent pas les diverses
classes et les diverses intérêts du pays, le
pays n'a jamais été représenté. (Ecoutes !)
Bi nous sommes les représentants du Canada,
nous avons droit de faire des lois pour la
paix, le bien-tre et le bon gouvernement
de ce pays ; sinon, nous avons 4té par le

passé de bien grands criminels I Si nous
ne sommes pas les représentants du peuple,
nous n'avons plus le droit de passer un seul
bill, ne fût-ce que pour établir un moulin-à-
scie. Si nous ne sommes pas les représen-
tants du Canada, nous n'avonslpoint le droit
de siéger en cette chambre. Mais si nous
avonsle mandat de représentant du peuple,
nous avons le droit d'agir pour lui, d'aller
déclarer au Souverain que l'union demandée
est dans l'intérêt des provinces de l'Amé-
rique du Nord et assure notre protection à
l'avenir ; et si nous pensons que ce droit
ne nous est pas acquis, eh bien ! nous
sommes indignes du mandat que nous avons
reçu des populations canadiennes. (Ecoutes!
et applaudissements.)

M. M. C. CAMEItON-Je demanderai à
l'hon. membre pourquoi il a soutenu le bill
de tempérance de M. DUNKIN ?

L'HON. ProC.-gén. MACDONALD -Je
ne m'enisouviens pas; généralement, je suis
peu favorable aux bille de tempérance.
(Rires.)

M. M. C. CAMERON-Si l'hon. membre
a voté pour le bill, il a appuyé ce qui, d'après
la règle établie par lui, est une violation de
la constitution.

L'HON. Proc.-Gén. MACDONALD- J'ai
peut,-tre commis cette erreur.

M. M. C. CAMERON-L'hon. monsieur
a donc violé la règle établie par lui-même.
(Ecoutes 1)

L'HoN. M. HOLTON - Je dois un mot
d'explication à l'hon. procureur-général du
Haut-Canada. Je n'avais pas l'honneur d'être
en parlement en 1861, et je n'ai jamais lu
le discours qu'il a cité. Je ne voudrais pas
faire une assertion erronée ; mais je crois ne
point me tromper en disant que lors de la
Ligue Américaine Anglaise, il y a environ
quinse ans, il vota pour une union législative.

L'HoN. Proe.-Gén. MACDONALD -
L'hon, monsieur est dans l'erreur.

L'HON. M. HOLTON - Cette réunion
passa, en tous cas, des résolutions en faveur
d'une union législative. L'hon, membre
faisait partie de la Ligue, il votai pour ou
contre ces résolutions, il nous le dira. En
tous cas, à la dernière session, lors de la
motion de l'hon. membre pour South-Oxford,
il était en faveur d'une union législative.
C'était peu de temps avant le changement de
ministère, et il y eut une discussion entre
l'bon. procureur-général du Haut-Canada, et
l'hou. procureur-général du Bas-Canada qui
étaient alos de ce côté de la chambre. Dans
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le comité formé sur motion de l'hon. membre
pour South-Oxford, il vota pour l'union légis-
lative nettement distinguée de l'union fédé-
rale, et je croyais q'il avait toujours été de
cette opinion. Dans son discours de 1861,
il indiquait, parait-il, la possibilité d'une
fédération, mais bien différente de celle que
veut l'hon. membre pour South-Oxford, qui
prétend que c'est celle de la convention
de 1859.

L'HoN. M. BROWN-Elle est établie sur
les mêmes bases.

L'RoN. M. HOLTON-C'est vrai, mais
dans l'une c'est l'autorité fédérale, et dans
l'autre l'autorité locale, qui a la prépon-
dérance.

L'HoN. M. BROWN-Le projet actuel
résume les deux systèmes.

L'HoN. M. HOLTON-Je n'entrerai pas
dans plus de détails. J'ai seulement voulu
faire quelques observations sur le discours
que l'hon. pro.-gén. du Haut-Canada ftt en
1861. ( Cris de "continuez 1") En vérité, les
messieurs de la droite sont difficiles à con-
tenter. L'autre jour, l'hon. président du
conseil, qui était probablement de mauvaise
humeur ce jour-là, prétendait que fa parlais
trop souvent; aujourd'hui, il veut me donner,
malgré moi, la parole. (Rires.) J'avais
l'intention de faire un discours sur la ques-
tion. Mais je crois, avec l'hon. proc.-gén.
du Haut-Canada, que ce débat ne doit point
être recommencé. Telle a été l'opinion ex-
primée cette après-midi par mon chef (l'hon.
M A. A. DoRIoN); aussi, en bon partisan,
je m'obstiendrai de prononcer mon discours,
d'autant plus que mes vues sur cette question
sont parfaitement connues (Rires.) Si les
hon. membres de la droite avaient aucun
doute à mon égard, je suis prêt à leur donner
aussi brièvement que possible toutes les
explications qu'ils pourront désirer. (Ecou-
tes 1)

L'HoN;. J. S. MACDONA1LD-Mon hon.
ami a fidèlement exprimé l'intention de la
gauche. Nous ne voulons point prolonger
la discussion. Mais les hon. membres de la
droite n'ònt point été fidèles à la règle
établie par eux à cet égard.

L'HoN. M. BROWN-Je crois y avoir été
fidèle.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Je crois
que l'hon. président du conseil a fait, ce soir
même, un discours très long, dont les con-
clusions éloquentes suffiraient pour nous
ôter toute envie de parler. (Ecoutes ! et
rires.) J'ai également été frappé de la

manière dont l'hon. proc.-gén. du Haut-
Canada s'est glorifié de n'avoir pas insisté
sur les objections soulevées par la motion de
l'hon. membre pour Peel, a prs avoir dit
qu'il aurait recours à tous les précédents
parlementaires pour empêcher cette motion.
L'hon. membre oublie que des autorités
anglaises ainsi que des décisions de cette
chambre mme viennent à l'appui de la
motion de l'hon. membre pour Peel. Fn
1848, lors de l'adresse passé en cette
chambre pour approuver l'attitude prise
par l'hon. M. BALDWIN, au temps de
Sir JoHN METCALFE, un amendement fut
proposé après la passation de cette adresse,
mais l'ORATEURn décida que la motion était
hors d'ordre; muais appel ayant été fait à la
chambre, un amendement de M. BOULTON
fut voté. L'hon. proc.-gén. du Haut-Canada
n'a donc point lieu de se glorifier de n'en
avoir pas appelé de la décition actuelle de
l'OIRATEUR, car les précédents sont contre lui.
L'astuce de l'hon. monsieur est bien connue.
Nul que lui ne sait mieux se plier aux
exigences des positions diverses qu'il prend
successivement. Nul homme public en ce
pays n'a été opposé à tant de causes qu'il a
fini par épouser, et par faire triompher
ensuite avec l'aide de ses propres adversaires.
( Ecoutez !) N'a-t-il pas combattu pendant

ix ans,--de 1844 à 1854,-la sécularisation
des réserves du clergé, prétendant que c'était
une spoliation ? Ne s'est-il pas opposé à
l'abolition de la tenure seigneuriale, qu'il
traitait aussi de spoliation ? N'a-t-il pas joué
le même rôle quand il s'est agi d'introduire
le principe électif dans le conseil législatif,
prétendant que c'était une tentative républi-
caine n'ayant pour but rien moins que
d'introduire dans ce paya la constitution des
Etats-Unis ? Mais après avoir combattu
pendant dix ans ces mesures, savoir: l'aboli-
sion de la tenure seigneuriale et la question
des conseillers électifs, qui causèrent la
révolte du Bas-Canada, et la question des
réserves du clergé à laquelle Lord SYDEN HAIM
attribuait la révolte du Haut-Canada,-ques-
tions qui ébranlèrent jusqu'aux fondements
de notre société, qui ont soulevé non seuleiment
des orages parlementaires, mais allumé la
guerre civile,-tout-à-coup il a cessé son op-
position de dix ans, et, afin d'avoir un porte-
feuille et de maintenir son parti au pouvoir,
il s'est soumis humblement et a favorisé la
passation de ces mesures. Et il a des préten-
tions à passer pour conséquent avce lui-même I
Ces trois grandes questions ainsi que plusieurs
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autres questions brûlantes ont été résolues
par les efforts de l'hou. monsieur agissant de
concert'avec des rénégats du parti réformiste,
et c'est ainsi qu'il est resté au pouvoir pendant
dix ans. (Ecoutez 1) Or, la formation du

gouvernement actuel est due à une volte-face
du même genre. On a renouvelé en 1864
ce qui fut fait en 1854. (Ecoutez !)

M A. MACKE NZIE-Qui a proposé que
des membres du parti libéral devaient s'unir
au gouvernement ?

'HON. J. S. MACDONALD-Je les
voyais entraînés à toute vapeur vers le mi-
nistère, je n'ai pas entrepris de les arrêter.
(Rires) Les roues de la locomotive auraient
brisé tous les freins, j'ai alors dit : "l Allez,
et que Dieu vous soit en aide 1 Votre place
à vous, membres libéraux, est au ministère.
Vous serez trois dans le cabinet, plût à
Dieu que vous fussiez en plus grand nombre ;
cela nous permettrait d'espérer un peu de
justice'."

M. A. MACKENZIE-Mais vous avez
voté contre la motion à l'effet que la résolu-
tion qui demandait l'entrée de trois membres
de l'opposition au ministère fut rejetée.

L'HON. J. S. MACDONALD-L'hon.
monsieur se trompe.

M. A. MACKENZIE-Je vous demande
pardon, c'est moi-même qui proposai la
motion.

L'HoN. J. S. MACDONALD-Je votai
d'abord contre le principe de la combinaison.

L'HON. M. BROWN-Non ! non H !
L'HoN. J. S. MACDONALD-Je dé-

clarai que je n'étais point satisfait des ex-
plications données.

M. Hl. F. M ACKENZIE-Si l'hon. mon-
sieur veut me le permettre, je vais lire un
extrait du procès-verbal de l'assemblée.
L'hon. monsieur ne vota point contre le
principe de la combinaison -

" Proposé par M. Hops F. M9omsszt, secondé
par M. McGrvsam,-que nous approuvons la marche
suivie par M. Baows, dans ses négociations avec
le gouvernement, et que nous approuvons aussi
le projet d'une fédération des Canadas, .pouvant
comprendre les provinces du golfe et les régions
de l'Ouest; cette fédération étant, selon nous, le
seul moyen de règler nos difficultés actuelles.

Trente-quatre membres votèrent pour cette
motion, cinq s'abstinrent et de ce nombre
était l'hon. membre pour Cornwall.

L'HoN. J. S. MACDONALD - Alors
vous admettes ce principe : " Qui n'est pas
pour nous est contre nous." (Ecoutes 1) Je
vais vous dire pourquoi je ne voulus pas

voter. Je n'ai point accusé l'hon. membre
pour South Oxford de nous avoir trompés en
aucune façon. Mais il nous dit qu'il avait
en mains un document contenant la base de
l'arrangement. Au lieu de nous le lire, il
nous en cita la substance. Ce mode de
procéder me déplut souverainement, et voilà
pourquoi je crus devoir m'abstenir.

L'HIoN. M. BROWN-Etie-vous contre
cet arrangement ?

L'HON. J. S. MACDONALD - J'ex-
primai ma pensée aux amis qui étaient près
de moi.

L'HON. M. BROWN-Mais avez-vous
parlé dans cette assemblée contre le projet ?

L'HON. J. S. M ACDONALD.-C'eût été
parfaitement inutile, tant on était pressé de
conclure. (Rires.) Mais, M. l'OATUe,
mon hon. ami, le proc.-gén. du Haut-Canada,
avec sa tactigue ordinaire d'éluder la question,
-celle de 1 appel au peuple,-s'est jeté sur
les digressions. Je n'ai jamais entendu ba-
fouer aussi cruellement un membre de cette
chambre, Il a tourné en ridicule toute la
motion de l'hon. membre pour Peel. Toute-
fois, il lui a offert une petite consolation:

" Après tout, lui a-t-il dit, et bien que mon
hon, ami pour Peel seit compl4tement dans
l'erreur, il n'a point en cette circonstance dérogé
à son habileté, son éloquence et sa science des
principes constitutionnels que nous lui con-
naissons tous,-fl a en une excellente idée en
insérant, dans sa motion, les mots: " mode
constitutionnel."

Ces deux mots ont un charme particulier
pour l'hon proc.-gén. du Haut-Canada. Mais
il devrait bien nous dire où il a pris que,
d'après la pratique parlementaire anglaise,
une mesure comme celle-ci avait jamais été
présentée, et nous expliquer ensuite en quoi
l'hon. membre pour Peel a tort. Une mesure
contraire à la pratique anglaise étant pré-
sentée, nous sommes libres de prendre les
moyens d'obtenir l'appel au peuple. Si les
traditions parlementaires permettent que le
gouvernement fasse passer, avec l'aide de ses
partisans, une mesure qui change soudaine-
ment notre constitution, ne pouvons-nous pas
demander si cette mesure sera préalablement
soumise à nos électeurs ? Il oublie que si,
conformément à la constitution, nous pouvons
faire et défaire les lois, il ne nous est point

permis de changer par un vote de cette
chambre une constitution qui nous a été

donnée par le gouvernement impérial. Il a
fortement insisté sur ce point: que nous re-

présentons le peuple et que par nous le
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peuple parle. Ce principe est vrai, je le
répète, tant qu'il s'agit de lois rédigées con-
formément à notre constitution, mais c'est le
pousser beaucoup trop loin que de l'appliquer
au renversement de la constitution elle-môme.
(Ecoutez 1) Comment justifier un pareil
procédé ? L'hon. monsieur nous dit que
'appel au peuple est inconstitutionnel. On

ne pense pas ainsi à la Nouvelle-Ecosse. Les
hon. ministres répondent que la Nouvelle-
Ecosse ne fait pas nos lois.

L'HoN. M. MoGEE-Elle n'y songe pas
le moins du monde.

L"/oti. J. S. MACDONALD -Il est
est bien malheureux que l'hon. ministre de
l'agriculture, par les lectures et les essais
dont il a favorisé ces provinces, n'ait pas
réussi à éclairer davantage leurs populations.
(Rires !) Mais, en tous cas, elles comprennent
la position que leur a faite la conférence de
Québec. Et le Nouveau-Brunswick ? Là
aussi, je suppose, les hon. ministres n'ont
trouvé que des ignorants! A ces ignorants
nous avons demandé, en prenant certains
détours, assistance pour sortir de nos diffi-
cultés. M ais une fois qu'ils ont vu le dessous
des cartes, ils ont rerusé de reconnaître les
délibérations de la conférence de Québec.
Ce sont là, pour nous, des précédents. Nous
voulons, comme les membres du Nouveau-
Brunswick, exercer nos droits et jouir de
non priviléges. Les populations et les gou-
vernements des provinces du golfe sont tour
à tour désignées comme loyales, ou annexion-
nistes, suivant qu'elles sont pour ou contre
le projet actuel; si elles ne connaissent pas
leurs droits, tâchons de leur apprendre à les
connattre. Mais si c'est un peuple tel que
l'hon. ministre de l'agriculture nous le
d(peint, ne songeons plus à nous unir à
lui. (Rires.) Si, au contraire il est loyal
et intelligent, pourquoi ne pas l'imiter ?
Qui ose ici s'arroger le droit de dire que
nous ne pouvons pas voter suivant notre
conscience et dans les intéréts de nos popu-
lations ? La motion de l'hon. membre pour
Peel est étrange, dit-on 1 Mais on oublie que,
lors du dernier appel au peuple, les ministres
actuels furent renversés, et cela pourrait
bien encore leur arriver. (Ecoutez 1) L'hon.
procureur-général du HautCanada a com-
mencé par dire nettement à l'hon. membre
pour Peel: " Mon cher, vous avez perdu la
carte !" Un instant après il a loué son élo-
quence, sa vigueur d'argumentation; il lui
a déclaré, en un mot, que son discours était
parfait, qu'il portait un coup violent à la

gauche, puis il a fini en lui disant: " Vous
ne comprenez pas le sens de votre propre
motion !" Si l'hon. membre pour Peel est
flatté du compliment, j'avoue qu'il est de
bonne composition. Je trouve que l'hon.
membre a très bien soutenu sa motion. Il
a fait un bon discours d'élection. Aux
hustings, avant les élections, les candidats
s'engagent à agir en parlement d'accord
avec les veux de leurs électeurs. Mon hon.
ami pour Peel a souvent dénoncé les tenta-
tives faites contre les droits de l'église d'An-
gleterre. Lorsqu'on sécularisa les biens du
clergé, je me rappelle qu'une motion fut faite
dans cette chambre pour demander l'appel
au peuple. Il ne s'agissait que d'une mesure
pour ainsi dire locale et personne, si je me
souviens bien, ne prétendit que cette motion
fut inconstitutionnelle. L'hon. président du
conseil a souvent dit que tout gouvernement
qui ne mettrait pas, dans son progranme, la
question de la représentation d'après la popula-
tion, était indigne de l'appui de cette chambre,
mais, à mon avis, il est bien plus indigne
de soutenir un gouvernement qui veut chan-
ger toute notre constitution sans en appeler
au peuple. Un membre qui promet à ses
électeurs de voter dans tel ou tel sens, et qui
vient ici voter en sens contraire devrait,
selon moi, résigner immédiatement, ne fût-
ce que par respect pour la chambre et pour
lui-môme. Mon hon. ami le procureur-géné-
ral du Haut-Canada dit qu'il n'est pas cons-
titutionnel de faire voter le peuple dans le
sens indiqué par l'hon. membre pour On-
tario Nord. Je tiens autant que personne
au maintien de la constitution ; mais, lors-
qu'il s'agit d'une question comme celle-ci,
je l'appuie sans m'occuper de savoir comment
se fera la votation. L'hon. procureur-général
du Haut-Canada a violé la constitution an-
glaise en proposant cette mesure, et je ferai
tout en mon pouvoir pour obtenir l'appel au
peuple avant de renverser notre constitution.
Je suis étonné de voir tant de membres do
cette chambre opposés à cet appel. Cette
conduité singulière est due à certaines in-
fluences seorètes, en le prétend du moins,
et parfois oes influenoee se trahissent. La
coalition actuelle est formée des éléments
les plus hétérogènes et soutenue par un nmé-
lange indescriptible de politiqueurs de toutes
nuances. On suppose qu'avant un an il
y aura des élections générales. Certain.
partisans du ministère actuel qui ont na-
guère subi des élections très-coûteuses,
seront exposés à de nouveaux frais. C'est
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bien triste 1 Mais aussi pourquoi ont-ils
voté contre les voux de leurs électeurs ?
Ils espèrent peut-être, en vertu du principe
que les extrêmes se touchent, etre réélus par
acclamation. Vain espoir 1 Les électeurs
d'Ontario Nord et de la ville de Niagara
sont là pour le prouver. L'hon. secrétaire
provincial a été la première victime ; à
l'époque,je crus devoir le plaindre, mais il
est aujourd'hui hors de peine, et il a trouvé
un autre comté qu'il saura garder, espérons-
le. Malgré cela, les hon. messieurs comptent
sur un grand triomphe dans les prochaines
élections. Moi j'espère qu'un grand nombre
de colleges électoraux feront sentir à leurs
députés qu'on ne vote pas impunément
l'abandon des droite et de la constitution
d'un peuple. (Ecoute 1) M. l'ORATEuR,
dans nma carrière politique, j'ai été dix-neuf
ans du côté de l'opposition, et j'y resterais
encore bien plus longtemps pour soutenir les
opinions que je viens d'exprimer. Je suis
ici pour représenter un comté et non pour
le tromper indignement. Si, sur une ques-
tion de quelque importance, je n'avais pu
exprimer l'opinion de mes électeurs, j'aurais
renoncé à les représenter tant que je n'au-
rais pu avoir leur avis. Plusieurs membres
ne savent-ils pas que leur conduite a été
condamnée de a manière la plus formelle par
les électeurs ? Et ce sont ces mêmes hommes
qui se prennent d'une belle indignation
lorsque nous demandons ici l'appel au
peuple 1

M. SCOBLE.-Faites-vous allusion à
quelque membre du Haut-Canada ?

LIHON. J. S. MACDONALD-Non, si
vous pensez que mon observation ne s'appli-
que à aucun d'eux.

M. SCOBLE.-Je n'en connais aucun
dans ce caa.

L'HON. J. S. MADONALD-M. l'OaA-
TEUR :-$ans vouloir fWire de personnalités,
il me semble voir vis-à-vis moi une foule de
membres compris dans la catégorie que je
viens de signaler. C'est, selon moi, une
monstruosité de refuser l'appel au peuple
dont on veut changer la constiution. Je
suis heureux d'avoir l'occasion de voter pour
cette motion. Elle est, selon moi, l'expres-
sien de notre dévouement au peuple. Jamais,
depuis un quart de siècle, une question n'a
demandé plus impérieusement cet appel. Il
m'agit de changer notre constitution, on veut
forcer la main au pet, le en refusant de le
consulter, Il saura protester dans les élections
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prochaines, et faire de tels exemples, que
jamais dans la législature d'une colonie an-
glaise pareil attentat ne pourra se reproduire.
(Applaudissements.)

M. T. R. FERGUSON.-Les hon. mem-
bres qui soutiennent cette motion ont réussi
à donner aux débats une tournure singulière
et vraiment amusante. I 'hon. membre pour
Peel est convaincu que sa motion est bien
fondée et ainsi pense, j'en suis persuadé,
l'hon. membre pour Ontario Nord, qui la
seconde. Mais ces messieurs se placent à
des points de vue très différents. L'hon.,
membre pour Peel a fait un long discours en
faveur de la confédération, puis il a proposé
l'appel au peuple, dans l'idée que le pays
sanctionnerait le projet par une large majo-
rité. Mais l'hon, membre pour Ontarlo
Nord espère, en secondant la motion, qu'elle
donnera le coup de %mort au projet de confé-
dération.

M. M. C. CAMERON-L'hon. membre
se trompe. J'ai demandé simplement q'on
consultât le peuple, afin de savoir s'il ne
préférerait pas une union législative.

M. T. R. FERGUSSON-J'en demande
pardon à l'hon. monsieur; mais je ne crois
pas que tel ait été son L'ut en secondant la
motion. S'il n'a pas voulu faire rejeter le
projet, son langage devient inintelligible. Je
suis rarement d'accord avec l'hon. président
du conseil ; mais je crois qu'il a parfitment
signalé la contradiction. L'hon. membre
pour Peel veut l'appel au peuple qui, selon
lui, se prononcera en faveur du projet et
d'une nouvelle nationalité. L'hon. membre
p our Ontario Nord ne veut ni du prqjet ni
de la nouvelle nationalité, et il espère que
l'appel au peuple mettra fin à ces deux ten-
tatives. L on. membre pour Peel demande
une dissolution du parlement afin d'avoir,
dans une élection générale, l'expression
constitutionnelle de la volonté du peuple.
Pour ma part, je doute fort qu'une élection
générale ait ce résultat. Nous aurons encore
ta lutte du parti conservateur et du parti
réformiste, les questions locales intervien-
dront, et la vérité aura peine à se faire jour.
Mon hon. ami pour Ontario Nord demande
l'appel direct au peuple. Ce serait peut-être
un bon moyen s'il n'était pas tout 1fAit in-
constitutionnel ; on obtiendrait ainsi l'ex-
pression de l'opinion publique. (Ecôutes 1)
L'hon. membre pour Peel est certainement
un des hommes les plus distingués de cette
chambre. Jo dois avouer, toutefois, qu'il n'y
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parait point avec les mêmes avantages qu'au
barreau. S'il avait proposé son amendement
avant que les résolutions fussent adoptées,
j'aurais pu lui donner le mérite de la sin-
cérité, j'aurais même reconnu que sa tactique
était habile ; je ne puis exprimer cette opi-
nion puisque cet amendement hostile aux
résolutions n'arrive qu'après qu'elles ont été
votées. J'en viens aux assertions de l'hon.
membre pour Cornwall, et là je trouve une
inconséquence encore plus manifeste. L'hon.
membre prétend que ai on en appelle au

peuple et qu'il rejette ces résolutions, tous
les membres qui ont voté pour l'affirmative
devront immédiatement résignerleurs siéges.
Or, appliquant ce principe à l'hon. membre
qui a proposé l'amendement dont il s'agit,
et à son collègue qui le seconde, on arrive à
la conclusion que l'un ou l'autre de ces hon.
messieurs doit immédiatement résigner. Et
s'il y avait une élection générale, ces deux
messieurs plaideraient devant les électeurs
deux causes différentes ; ils sont tous les
deux en contradiction flagrante, et ils iraient
jeter la confusion dans le pays. L'hon. pro-
oureur-général du Haut-Canada et l'hon.
président du conseil n'ont dit (lue la pure
vérité en parlant de l'inconséquonce de ces
messieurs. L'autre soir nous avons voté ces
résolutions par une forte majorité. J'ai, dès
l'abord, été en faveur de l'appel au peuple, je
l'avoue. Mais en face de l'abrogation du traité
de réciprocité et du système de transit, dans
la perspective d'avoir sur nos lacs des
navires de guerre américains, de souffrir le
maintien du système des passeports et de ne
pouvoir parvenir à l'océan qu'avec la per-
mission des Américains, j'ai cru qu'il était
important pour nous de prendre des mesures
pour nous assurer l'appui de l'Angleterre,
de sa garantie, de son armée et de sa flotte
en vue de notre protection. Voilà pourquoi
j'ai voté en faveur de ces résolutions ! J'ai
cru que le cas était urgent et que nos mi-
nistres devaient se rendre le plus tôt possible
en Angleterre, afin d'en venir à un arrange-
ment avec la mère-patrie, sans perdre un
seul instant. Mais, maintenant, on vient nous
dire que rien ne presse, et qu'il faut d'abord
de nouvelles élections. Et pendant tout ce
temps, c'est-à-dire, un an au moins, nous
resterons dans le statu quo, sans moyens de
défense ! De deux choses l'une, ou ces réso-
lutions ont été votées par la chambre ou
elles ne l'ont pas été. Si elles ont été votées
nous ferions un acte de folie en votant pour

cet amendement, et nous insulterions par
là Sa Majesté en nous rendant à jamais
ridicules. (Ecoutez !) L'hon. membre pour
Peel a, comme moi-même, admis dès le
début le principe de l'appel au peuple.
Mais, après avoir reconnu par son vote la
nécessité d'adopter immédiatement ces réso-
lutions, il se met en contradiction manifeste
avec lui-même, par la proposition de cet
amendement. Du reste, je suis forcé de le
dire, depuis qu'il est en Parlement il a rendu
bien peu de services à son parti et à ses
électeurs. (Ecoutez 1) J'ai voté vendredi
dernier, pour ces résolutions, je ne contre-
dirai pas mon vote en appuyant lundi un
amendement qui le condamne. (Ecoutez !)
On a dit avec raison qu'un nouveau parle-
ment aurait à reprendre tout le débat. L hon.
membre pour Cornwall ne semble pas désirer
précisément une élection générale, il vou-
drait que le peuple fût directement consulté
et se prononçât explicitement pour ou contre
le projet. En pareil cas, plusieurs membres
devraient résigner leurs siéges. Il faudrait
les remplacer. Ces élections occuperaient
une partie de l'été. Les chambres réunies,
nous aurions à expliquer de rechef toute la
question aux nouveaux membres, en sorte
qu'un vote définitif ne pourrait être pris
avant six mois au moins. (Ecoutez 1) Je ne
pense pas qu'il serait fort peu judicieux
d'adopter cette motion. Je dois dire toute-
fois que si les arrangements relatifs aux gou-
vernements locaux ne sont pas de natu re à
satisfaire les populations du Haut-Canada,
je voterai contre. Mais j'ai confiance dans
l'habileté des ministres actuels, je leur laisse
pour le moment la responsabilité de ces
arrangements, je les attends à l'ouvre ; s'ils
n'agissent pas conformément à nos intérêts,
je saurai, en votant contre eux, leur faire
connattre mon opinion. (Applaudissements.)

L'HoN. M. I UNTINGTON-Je ne veux
pas abuser de l'attention de la chambre.
Une chose me sur prend, c'est l'anxiété que
manifestent tant d'hon. membres de parler
sur une question qu'on dit unanimement
résolue, car j'en vois une demi-douzaine se
lever à la fois pour parler. (Rires.) Il y a
quelques jours, j'ai signalé quelques détails
que j'avais l'intention d'aborder ; mais je
m'en suis abstenu. Jo tiens néanmoins à
dire quelques mots sur certains points qui se
rattachent à la motion. Je n'ai pas été sur-
pris de voir l'hon. président du conseil
se lever pour intervenir au nom du gouver-
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nement. Il a de bonnes raisons pour ce
faire, car il appartient à une partie du pays
où l'opinion publique est tant soit peu cha-
touilleuse. Quant à l'hon. procurenr-général
du Bas-Canada, loin de vouloir consulter le
pays, il a dit, parait-il, au déjeuner de Mont-
réal, qu'il ne consultait personne quand il
s'agissait de prendre une détermination.

L'HON. Proc.-Gén. CARTIER-C'est
très-vrai, je ne consulte personne quand je
veux prendre une détermination.

L'i ON. M. HUNTINGTON-Je dis que
l'hon. procureur-général du Bas-Canada ne
tient aucun compte des opinions du peuple,
sachant mieux que les électeurs mêmes ce
qu'il faut au pays. Mais l'intervention de l'hon.
président du conseil m'a un peu surpris. Il
a été beaucoup trop sévère à l'égard de
l'hon. membre pour Peel. Les arguments
et l'éloquence de cet hon. monsieur ont
souffert de la grande amitié qu'il porte au
gouvernement, puisqu'il a été jusqu'à dire
que des élections générales seraient favorables
au ministère. Mais on n'a point encore
répondu à un de ses arguments que je
vais signaler. -Il a dit que vu les dis-
positions des provinces du golfe et l'ac-
cueil favorable que le projet a reçu dans
cette chambre, il était inutile de se trop
presser. (Ecoutez 1) C'est plus qu'inutile,
c'est absurde de prétendre que le peuple
demande à grands cris que cette mesure
soit immédiatement mise en opération.
L'hon. membre pour Peel, qui a beaucoup
étudié l'opinion publique à cet égard,
dit que la plus grande apathie existe parmi
le peuple sur cette question. J'ajoute
que cette apathie existe meme dans cette
chambre et que plusieurs membres ont
voté sans avoir foi au projet, mais par pures
convenances de parti. (Ecoutes 1) Il fallait
prendre un parti; ils ont voté pour la mesure
du ministère. L'hon. président du conseil
a cherché à nous jeter de la poudre aux
yeux pour nous convaincre qu'il n'était
point nécessaire de consulter le peuple.
L'hon. procureur-général du Haut-Canada a
eu recours à un autre moyen, il a cité des
précédents. Il a parlé de l'union de l'Irlande,
et a cité PITT. Or, cet homme d'état célèbre
a, par plusieurs de ses actes publics qui sont
néanmoins admirés en Europe, produit une
réaction qui a arrêté pendant plusieurs
années le progrès de l'Angleterre. Il en
résulta que plusieurs réformistes se joi-
gnèren t à l'école de Pm ;nos' ministres

actuels arrivent au même résultat. Et voilà
le précédent qu'on chercher à nous imposer.
La France n'est pas aujourd'hui en révo-
lution, niais l'Amérique est en feu. Les
ministres nous disent, et on les applaudit
quand ils parlent ainsi, que nous avons à
choisir immédiatement entre l'annexion et
la confédération. Savons-nous ai, à leur
retour d'Angleterre, nos ministres ne
trouveront pas le drapeau des Etats-
Unis flottant sur la citadelle ? (Ecoutez!
éboutez !) Le danger, sous ce rapport, n'est
pas plus grand que lors de la formation
du ministère actuel au printemp dernier.
Lorsque l'hon. chevalier qui est le chef de
l'administration, nous proposa la oombinaison
actuelle il ne nous dit pas : Il Le ministère
ou l'inçasion !" Le gouvernement ne nous
menaça pas de l'annexion si nous rejettions
son programme. Ces menaces sont dues aux
difficultés que les hon. messieurs ont rencon-
trées depuis le mois de juin dernier. Mais,
monsieur l'ORATEUR, cette habile manSuvre
aboutira, malgré tout, à une réaction conser-
vatrice dans le pays. Me fera-t-on croire
que des membres réformistes ont voté sincè-
rement l'abandon du principe électif dans
le conseil, ce principe si cher à tous les libé-
raux! A buno disee omnes! L'hon. procureur-
général du Haut-Canada, peut, comme chef
des conservateurs, se réjouir de la réaction
qui se prépare. IL nous a cité une des épo-
ques les plus sombres de l'histoire d'Angle-
terre,--époque où les tories, profitant de la
révolution français,-gouvernèrentl'Angle-
terre pendant cinquante ans et retardèrent
d'autant son progrès. C'est à cette époque
que l'hon. procureur-général va chercher ses
précédents. Allons-nous, par une vaine crainte
du peuple américain, renouveller en Canada
les abus réactionnaires du temps de PITT en
refusant de consulter le peuple ? (Ecoutez !)
Au printemps dernier, le pays fut surpris du
tremblement de terre politique qui eut lien.
A l'étonnement général on répondit que la
combinaison nouvelle était nécessaire pour
la défense du pays. Et maintenant, lorsqu'on
demande l'appel au peuple, on nous dit que
des précédents s'y opposent et on cite l'union
de l'Ecosse et de l'Irlande ; ces arguments
doivent avoir un effet maque principale-
ment sur l'hon. ministre de l'agriculture.
On nous dit encore d'accepter sans délai le
projet, parce que cette belle occasion ne se
représentera jamais. Or, monsieur l'OtA-

Çuia, In principe qui guide l'opposition est
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celui-ci : que les membres du parlement
doivent certains égards au peuple qui, lui,
a le droit de contrôler leur conduite poli-
tique. Si le parlement est tout-puissant,
comme le prétendent les hon. ministres, il
peut aussi bien lui prendre fantaisie de nous
annexer un jour aux Etats-Unis. S'il peut
renverser la constitution actuelle, il pourra
en renverser une autre. La doctrine est nou-
velle. On peut s'appuyer de forts précédents,
mais elle sera tougours en désaccord avec la
pratique constitutionnelle suivie dans le paya
où l'on croit que les membres ne sont point élus
pour faire des constitutions. L'hon. membre
pour South-Oxford prétend que, dans les
élections qui ont eu lieu dernièrement, le
peuple s'est montré en faveur du projet. Or,
il n y a eu que quelques élections au conseil
légltif, et, dans la chambre basse, le can-
didat conservateur pour Ontario Sud-comté
anciennement représenté par le vice chance-
lier du Haut-Canada,-a été défait, et le can-
didat de l'opposition a été élu. Ce monsieur
encore tout frais sorti des élections vient ici
nous dire qu'il s'est engagé envers ses con-
mettants de voter en faveur de l'appel au
penple-bien plus il nous assure qu'ils redou-
taient de le voir supporter le gouvernement
dans les détails de la mesure. Il est triste
qu'on soit obligé de citer des précédents tirés
de l'époque la plus sombre de l'histoire de
l'Europe pour appuyer cette mesure. (Ecou-
tes 1)

M.J. DUFRESNE (Montalm)-Je tiens
seulement à relever une assertion de l'hon.
membre pour Lotbinière. Il a dit que, dans
le Bas-Canada, les partis étaient à peu près
divisés sur cette question. Or, je nie cette
assertion. La majorité du Bas-Canada est
opposée à une élection qu'elle considère, en
principe, comme immorale. Il y a, dans le
Ba-Cansda, des gens qui veulent une élection
générale mais ces Cens-là ne sont pas le
peuple. Je puis dire également que les hon.
membres de cette chambre qui demandent
une élection ont tort. Il est facile de dési-
gner ceux qui, dans le Bas-Canada, demandent
une élection. Ce sont d'abord les " rouges."
Ils se disent ceci : " Nous sommes ici quinze
où seize, qu'importe que noua perdions cinq
ou six com battants ; peut-etre les Etats-Unis
récompeaseroat-ils un jour notre courage par
une pluie de greenbacks I (Rires.) Viennent
ensuite les gens qui vendent des boissons
sans licence ;-ceux-là veulent des élections.
Fn *roiaième lieu, les ivrognes demandent

aussi des élections, parce qu'ils pourront boire
gratis pendant cinq ou six jours. (Rires.)
Ces paroles ne s'appliquent, comme de
raison, à aucun membre de cette chambre.
Mais la majorité du peuple considère l'élec-
tion comme une immoralité. Si quelqu'un
en doute qu'il aille s'informer dans mon
comté. (Ecoutes 1)

M. A. MACKENZIE-Le langage de
l'hon. membre pour Ontario Nord demande
réplique. Il a dit que le Haut-Canada
s'inquiétait peu des changeienta constitu-
tionnels. Or, en 1862, il disait ceci dans son
discours sur l'adresse :-

" En refusant de justes demandes on s'expose à
de pénibles querelles. 300,000 Haut-Canadiens
demandent en ce moment à être représentés dans
cette chambre, si on leur refuse cette demande, on
peut 'attendre aux conséquences les plus dé-
sastreuses."

Tel est le langage de l'homme lui nous
accuse aujourd'hui de faire des discours à
sensation. C'est encore lui qui, en 1862,
disait, au sujet de la représentation basée sur
la population, " qu'aucun homme qui sent
couler dans ses veines le sang anglo-saxon ne
se soumettrait à l'état de choses alors exis-
tant." (Ecoutez 1) Et, maintenant, il nous
accuse de précipitation. Quel rôle a-t-il joué
à l'égard de l'hon. M. MODOUGALL, lorsque
ce monsieur faisait partie du gouvernement
MACDONALD-SICOTTE ? Il prédit que cet
hon. monsieur ne serait jamais réélu par le
Haut-Canada. A cette époque, je m'exprimai
moi-môme assez énergiquement, et je dis
que le projet de fédération pouvait seul nous
sauver. (Ecoutos 1) Je tiens à rappeler ici
un incident de la réunion des membres libé-
raux qui précéda la formation du ministère
actuel. L'hon. membre pour Cornwall ap-
prouvait la combinaison. Il refusa de se pro-
noncer, il est vrai, en votant oui ou non,
parce que la motion reconnaissait d'une
manière précise la part que M. BROWN
avait prise dans cet arrangement. (Ecou-
tes!) Ceci est démontré par des termes de la
seconde résolution proposée par l'hon. député
do Cornwall lui-mime. La voici: "Qu'au
moins trois membres de l'opposition acceptent
des portefeuilles." M. MAOKENZIE, de Lamb.
ton, proposa en amendement: " Que cette
proposition soit rejetée et qu'on en Pppelle à
l'autre parti pour régler nos difficultés de sec-
tion.'' L'hon. membre pour Cornwall vota
contre cette résolution, et proposa : " Qu'il
est trýs important que M. BaowN toit un d6
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membres de l'opposition qui entrent au
ministère." Trois hon. membres votèrent
contro cette motion, savoir : MM. BROWN,
BuWtILL et SCATOHCRI. Or, comment
l'hon. membre pour Cornwall explique-t-il sa
conduite d'aujourd'hui, après avoir pris une
part si active dans la fbrmation du gouverne-
ment actuel ? Nous trompait-il alors, ou
ignore-t-il ce qu'il dit aujourd'hui? (Ecou-
tes !) Si l'on songe au rôle qu'il a joué
alors, l'on s'étonne de le voir nous reprocher
aussi fréquemment d'avoir formé une coa-
lition.

L'HoN. M. BROWN-Ecoutes ! écou-
tes !

M. A. MACKENZIE-Peut-on suppo-
ser qu'il ait demandé la formation de ce gou-
vernement pour jeter ensuite la pierre aux
libéraux qui y sont entrés ? J'ai cru que,
dans ce cas, le parti conservateur devait être
appuyé fermement. Je me suis toujours
opposé aux coalitions. Je croyais alors,
comme aujourd'hui, qu'elles peuvent mener
à des résultats imprévus. Tout ce que je
voulais c'est que le parti libéral donnat son
appui à l'administration pour régler les diffi-
cultés actuelles, faisant toutes nos restrictions
pour l'avenir. C'est pourquoi je trouve
étrange la conduite de l'hon. membre pour
Cornwall qui vient maintenant dénoncer ces
messieurs, Il ne saurait dire 9 u'il n'a pas
voté, car j'ai conservé des copies certifièes
du procès-verbal de ce caucus, et je crois que
l'hon. membre pour Cornwall aurait meil-
leure grace à être conséquent avec lui-mêtne.
(Econtes !)

Di. PA RKER-fonsieur l'ORAT UR:
j'avais l'intention de voter pour l'amende-
ment qui nous occupe, mais depuis que j'ai
entendu le discours de l'auteur de cet amen-
dement j'ai changé d'opinion. (Rires.) Tous
les arguments de l'hon. monsieur me prou-
vent la nécessité immédiate d'une confédé-
ration. Mais, M. l'ORATInI, quel serait
l'effet de sa résolution, si elle était adoptée,
c' est'à-dire si la chambre était dissoute et s'il
y avait de nouvelles élections avant de pou-
voir passer la mesure ? La chambre des com-
munes serait dissoute, et il se passerait peut-
être plus d'une année avant que le parlement
impérial s'en occuptt,-(deoutes !)-de sorte
que, en recourant à cette démarche, le pays
se verrait encore pendant longtemps exposé
aux dangers et aux difficultés dont l'hon.
d6puté de Peel a parlé avec tant d'éloquence.
(NEutes 1) Si cet hon, measeur et voté

loontre la question préalable et par ce fait
affirmé le droit d'amender ou de renvoyer
l'adresse au peuple avant son adoption,
pourrait avec raison nous demander notra
appui à cette résolution. Mais non seule-
ment il a voté pour la question préalable,
mais encore pour l'adresse, et il vient
aujourd'hui délibérément présenter cette
motion. Sous ces circonstances, je déolare
que la chambre aurait tort de l'appuyer.
(Ecoutez !) Après avoir pris un engagement
solennel avec la cbambre sur la gueation
principale, voilà maintenant qu'il fNit volte-
face et qu'il cherche à bouleverser les arran-
gements qu'il a lui-même acceptés. Un
exemple fera mieux comprendre lit position
qu'il occupe en ce moment. Supposons lue
quatre ou cinq individus aient, à l'unanimité,
conclu une convention et que plus tard l'un
d'eux vienne dire aux autres: " J'étais et je
suis en faveur de la convention qui a ét4
faite; mais si vous n'y inséres pas cette
condition, je me retire de l'entreprise. »
(Ecoutes !) Une pareille conduite ne saurait
être approuvée ni dans les affaires publiques
ni dans les affaires particulières. (Eoutes)
La position prise par l'hon. député qui a
secondé la résolution-l'hon. membre pour
Ontario Nord-est tout à fait différente, en
ce sens que, comme moi, il a par son vote
sur la question préalable affirmé le principe
qu'il devait nous être permis d'apporter des
amendements à la mesure. L'bon. député
de Peel nous a dit, même aujourd'hui, qu'il
considérait que l'occasion était opportune de
saisir la chambre de sa motion. A mon avis,
cette motion est très rationnelle, et je n'aurais
certainement pas manqué de l'appuyer de
mon vote si elle eût été présentée avant l'adop
tion de l'adresse. (Ecoutes !) Aujourd'hui,
elle n'a pas de raison d'être. L'hon. député
d'Ontario Nord a observé dans le discours
qu'il vient de prononcer, que si cette consti-
tution est adoptée, il faudra bientôt y faire
subir ds amendements; telle est, a-t-il dit, la
raison pour laquelle nous devions la rejeter.
Je diffère entièrement de cette opinio!i La
constitution anghise, M. l'ORATCUR, n'est-
elle pas une série entière d'amendements qui
ont surgi des nécessités de chaque époque?
La raison apportée par mon hon. ami est
précisément celle qui me fait accepter le

projet. Je crois que nous pourrons le modifier
dans le cours du temps, et qu'ainsi nous
réussirons à le rendre conforme aux veux et
auZ exignoes du peuple. Mon hon. ami de
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Ontario Nord a parlé de l'influence séductrice
de l'hon. président du conseil, et de l'effet
magique qu'elle exerçait sur l'esprit de
certains députés, et, pour joindre le geste à la
parole, il a porté ses regards sur l'hon. député
d'Elgin Ouest. (Rires.) Or, M. l'ORATEUR,
je déclare que j'ai toujours considéré l'hon.
député d'Elgin Ouest comme l'un des
membres les plus indépendants de cette
chambre. (Rires.) La question qui se
présentait à nous en cette circonstance était
simplement celle-ci: devons-nous adopter ou
rejeter les résolutions ? Convenant avec
l'hon. député de Peel qu'il fallait immédiate-
ment trouver la solution de nos difficultés
j'ai voté dans l'affirmative. Je pense que
ce serait une contradiction monstrueuse de
notre part, après avoir accepté ce principe et
l'avoir sanctionné de nos votes, que de
chercher à en nullifier l'effet par l'adoption
d'une autre ligne de conduite. Si les
résolutions devaient être soumises au peuple,
le moment opportun était avant leur sanction
par cette chambre. Allons-nous aujourd'hui
détruire ce que nous avons fait samedi
dernier ? Je le répète, M. l'ORATEUR, ces
résolutions, selon moi, auraient dû être
soumises au peuple, mais aujourd'hui que la
chambre les a sanctionnées, recourir à ce
moyen serait tout simplement appeler le
ridicule sur les délibérations de cette
chambre. Notre devoir maintenant consiste
à les mettre à exécution scrupuleusement et
sans sourciller, évitant bien de souffler le
chaud et le froid en même temps. Je
tiens donc, M. l'ORATEUR, à la position
que nous avons prise ; je m'y cramponne et
je repousse l'amendement de l'hon. député
de Peel, qui, je le crains bien, s'est fourvoyé
en cette circonstance. (Ecoute 1) Cet hon.
membre a déclaré qu'il votait l'adresse
comme un simple particulier, en un mot,
comme il l'eût fait en dehors de la
chambre. Or, M. l'ORATEUR, peut-il être
permis à un membre de cette chambre
d'avoir recours à do pareils subterfuges
à l'aide desquels il devient possible d'éta-
blir une ligne de démarcation entre le
caractère privé et le caractère public d'un
représentant du peuple ? Si les expli-
cations apportées par l'hon. député de Peel
doivent constituer la doctrine générale qui
doit prévaloir dans le parlement, j'aimerais
qu'on me le dise, parce qu'il se présentera
des occasions où il sera très avantageux de
bénéficier de cette innovation. (Ecoutez !)

Je considère la motion et la conduite de
l'hon. député de Peel comme une tentative
de faire du capital politique au dépens de
certains membres de cette chambre. L'hon.
député de Peel a fait une sombre peinture
de l'état précaire et dangereux dans lequel
nous nous trouvons; il nous a parlé du nuage
menaçant qui planait au-dessus de nos têtes;
et il nous a conjurés de mettre un terme à
nos luttes intérieures en consommant sans
retard l'union des provinces. Eh bien 1 je
vous le demande, M. l'ORATEuR, convient-
il à un homme qui professe de pareilles doc-
trines, qui voit du anger partout, convient-
il, dis-je, de venir susciter des délais à la
p assation d'une mesure destinée à rétablir
a paix et l'harmonie dans ce pays ? Une
motion de cette nature doit être repoussée
de la manière la plus énergique, et la
chambre manquerait à ses devoirs en ne le
faisant pas sans retard. Si elle eût été pro-
posée avant la question préalable, je l'aurais
appuyée de mon vote, mais maintenant que
les résolutions sont adoptées, je déclare
qu'elle doit être considérée comme non-
avenue,--et je suis prêt à accepter les consé-
quences du vote solennel que cette chambre
a donné en faveur de la mesure, et à
repousser toute proposition qui viendrait à
l'encontre. (Ecoutez 1)

M. RYMAL.--Etant un des huit membres
Haut-Canadiens qui ont voté contre les réso-
lutions de la conférence de Québec, et dont
les noms, j'en ai l'espoir, seront longtemps
bénis par le peuple de cette partie du pays,
je pense, M. l'ORATEUR, qsu'il pourra m'être
p ermis d'inscrire ma voix en faveur de
l'amendement que vous tenez actuellement

en vos mains, sans encourir le reproche
d'inconséquence comme d'autres députés
l'ont encouru dans le cours de ce débat. Je
n'aurais certainement pas porté la parole en
cette circonstance, M. l'ORATEUR, n'eût été
certaine affaire d'une nature personnelle que
l'on a soulevée à mon sujet comme député
du collége électoral que je représente, ou
que je ne représente pas, comme on a bien
voulu le dire. (Rire.-Ecoutes !) Selon
la doctrine du procureur-général du Haut-
Canada, il semblerait qu'une fois élu membre
de cette chambre, je n'ai que faire de con-
sulter le peuple qui m'a envoyé ici, mais
que je ne dois consulter que moi-même
quand il s'agit de ses intérêts les plus chers.
Permettez-moi de ne pas accepter cette
doctrine ; si je me suis vu obligé d'eX-
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ercer mon jugement, je l'ai fait honnête-
ment, librement et sans crainte, me souciant
fort peu des conséquences qui pouvaient
m'être personnelles et des menaces qu'on
fesait entendre à demi-voix. Ces choses, M.
l'ORATEUR, n'ont aucune influence sur moi,
et toujours je suivrai la ligne de conduite
qui me parattra la plus avantageuse aux in-
térôts de mon pays et de mes commettants.
(Ecoutes1) Peu m'importe que ces derniers
me renvoient en parlement ou non ; tant que
j'agirai comme représentant du peuple, je le
ferai sans peur. (Ecoutes 1) Je regrette de
voir que l'hon. président du conseil, en
parlant de mon comté et de moi-môme, ait
jugé à propos de s'acharner à moi personnel-
lementet de rappeler qu'à certaines occasions
je n'ai dû mon siége en cette chambre qu'à
des majorités bien minimes.

L'HoN. M. BROWN.-C'est le contraire
que j'ai dit.

M. RYMAL.-Mais je déclare que c'est
vrai, car, M. l'ORATEUR, je me rappelle
parfaitement bien qu'un hon. député qui
occupe aujourd'hui un rang élevé dans le
gouvernement a été deux fois battu, (Ecou-
tes et rires 1)-et je dois avouer que 1 apui
que je lui ai donné en certaines occasions a
puissamment contribué à amoindrir mes ma-
jorités. (Ecoutes et rires.)

La question est alors mise aux voix sur
l'amendement de l'hon. M. CAMERON, qui
est négativée sur la division suivante :

Poua. - MM. Biggar, Bourassa, Cameron
(Ontario Nord), Cameron (Peel), Caron, Coupal,

De Boucherville, Dorion (Drummond et Artha-
baska), Dorion (Hochelaga), Dufresne (Iber.
ville), Fortier, Gagnon, Gaudet, Geoffrion,
Gibbs, Holton Houde, Huntington, Joly, La.
breche-Viger Laframboise. Lajoie, Macdonald
(Cornwall> Macdonald ('1oronto Ouest), Mor-
rison, O' alloran, Piquet, Perrault, Pouliot,Rose (Prinee-douard) Rymal, Seatcherd, Thi-
baudeau, Wallbridge (Hautings Nord), et Webb.
35.

CONRT.-MM. Abbott, Alleyn, Archambeault,
Ault, Beaubien, Bellerose, Blanchet, Bowman,
Bown, Brousaeau, Brown, Burwell, Carling,
Proc.-Gen. Cartier, Cartwright, Cauchon, Cha.
pais, Cockburn, Cornellier, Cowan, Currier,
Denia, De Niverville Dickson, Duckett, Dufresne
(Montcalm), Dunsord, Evanturel Ferguson

rontenac), Ferguson (Simeoe gud), Galt,Gaucher, Harwod, Haultain, Higginson, Iowland, Huot Irvine, Jackson, Jones (Leeds Sud),Knight, Langen, LeBoutillier, Proc..Gén.
Macdonald, MacFarlane, Mackensie (Lambton),
Mackenzie (Oxford Nord), laagill, McConkey,

MeDougall icGee, MoGiverin, MeIntyre,McKellar, M4orris, Parker, Pinsonneault, Pope,
Poulin, Poupore, Powell Raymond, Rémillud,
Robitaille, Rose, Rose (Ciamplain), Ros (Dun-
das), Scoble, Shanly, Smith (Durham Est),
Smith (Toronto Est), Somerville, Stirton, Street,
Sylvain, Thompson, Tremblay, Walsh, Wells,White, Willson, Wood Wright (Comté d'Ou-
taouais) et Wright (York Est).--84.

L'HON. M. HOLTON.--Je vais, M.
l'ORATEUR, présenter un amendement qui,
je l'espère, ne sera pas ouvert aux objections
soulevées contre le dernier par l'hon. proo.-
gén. du Haut-Canada. Je vais donner lecture
de ma motion et l'accompagner de quelques
remarques seulement, vu que je n'entend pa
provoquer une discussion oiseuse à se sujet.

propose done, M. l'OLarava:

"Que tous les mots après " Que soient retram-
chés, et qu'ils soient remplacées p les suivants:"g la dite résolution soit renvoyée à un comité
général, afin qu'elle y soit amendée de manière à
exprimer l'espoir de cette chambre qu'auuna acte
(fondé sur les résolutions de la conférence des
délégués tenue à Québec en octobre dernier) qui
pourra être passé par le parlement impérial,n'entrera point en opération avant que le parle-
ment du Canada n'ait en l'occasion d'en examiner
les dispositions, et n'ait, après la prochaitne 61e-
tion générale, prié Sa Majesté de lancer sa pro-
clamation royale pour donner effet au dit acte."

PLUSIEURS DEPUTES A LA FOIS,
-Mais cet amendement est le même que le
dernier.

L'HoN. M. HOLTON - D'hon. députés
disent que c'est le même, mais ils ne tarde-
ront pas à voir le contraire. La présente
résolution n'affirme pas le contraire de la
proposition votée par cette chambre, mais
elle la complète en ce sens qu'elle est à
l'effet de demander que tout acte passé par
le parlement impérial et fondé sur les réso.
lutic ns de la conférence, soit soumis à la
chambre et au pays avant son adoption finale.
(Ecoutes 1) M. l'ORATEUR, il s'agit ici d'une
question bien importante, mais je ne désire
pas énoncer autre chose que la teneur de
cette résolution, car je l'ai dit, mon but n'est
pas de provoquer une longue discussion.
Tout l'échafaudage de mon argumentation
repose sur la théorie que le peuple du
Canada désire apporter des modifcations à
sa constitution. Naturellement, nous savons
que la souveraineté suprême appartient
au parlement impérial ; naturellement, nous
savons que nous tenons de ce dernier le
pouvoir de changer notre constitution et



1016

de la remanier d'une manière ou d'une
aute, - mais nous supposons toujours
pour le moment que le parlement impérial
squisoora à notre demande. Or, M.
l'OArvua, nos ministres qui possèdent
la confiance de la majorité de cette chambre,
et probablement aussi la confianoe de la majo-
rité du peuple de cette province, vont s'abou-
eher avec le gouvernement de Sa Majesté en
Angleterre, et lui demander de soumettre au
parlelent imprial l'opportunité d'opérer un
ohmsgeumeMtdiana la .onstitution de pays ;-
msis, åM. l'OaTmu%, les ministres ne nous
ot pas sufisamment expliqué comment ces
résolutions vont être transformées en un acte
du parlement; ils ne nous ont pas dit
lesquelles de ces résolutions devront former
prie de notre nouvelle constitution, et

nelles devront être mises à exécution
d'une autre manière-mais, M. l'OXITuRa,
il importe grandement au peuple de cette
prvanoe de savoir ce que sera réellenwent sa
oonstitution avant qu'elle ne soit finalement
adoptée. (Ecoutes 1) Je désire en cette
circonstance rappeler aux hon. députés du
Bas-Caiada l'expérience du passé sur cette
qU eo. En 1862, le gouvernement de
M. INoàKs réussit à faire voter dans cette
chambre une adresse en faveur d'un change-
ment dans la constitution du conseil législatif.
Cette adresse ne demandait qu'un amende-
ment à l'acte d'union en vue de modifications
à apporter dans la constitution du conseil
législatif seulement-mais au lieu de ce
simple changement dans l'acte constitu-
tionnel tel qu'amendé par la chambre,
pouvoir fbt conféré à la législature d'effec.
tuer ce changement, et, en môme temps, la
clause de l'acte d'union relative au vote des
deux tiers fut abrogée, sans que personne
jusqu'à ce jour ait encore pu savoir pourquoi.
( Ecoutes 1) Quelle garantie avons-nous
qu'un pareil événement ne se reproduira
nas ? Les hon. députés du Bas-Canada
doivent enoore avoir présente à la mémoire
l'expérience eneore toute récente de nos
changements constitutionnels. La modifi-
cation que l'on a fait subir à l'acte d'union
en 1852 fut désavouée par tous les repré-
sentants du Bas-anada-par le peuple du
Bas-Canada sans exception-et a été le
résultat do négociations inexpliquées jusqu'à
ce jour. Eh bien ! M. l'ORA TEUR, présup-
posant que le peuple de ce pays désire se
donner une nouvelle constitution,--recon nais-
oant au gouvernement impérial le pouvoir de

décréter tout changement qu'il peut jug.r à
propos, mais admettant en môme temps le
désir bien connu de ce dernier de concourir
dans nos vues à ce sujet,--je propose que cette
chambre demande dans cette adresse que
tout acte fondé sur les résolutions de la confé-
rence tenue à Québec, en octobre dernier, ne
soit mis en force qu'à la réquisition des deux
branches de la législature du Canada. Après
avoir ainsi en quelques mots expliqué la
résolution que j'ai l'honneur de proposer, je
la place entre vos mains, M. l'ORATEoU.
(Ecoutes 1)

L'HON. A. A. DORION-De même que
pour l'amendement proposé par l'hon. dé-
puté de Peel, je ne désire pas discuter au
long le mérite de l'amendement de mon
hon. ami le député de Chateauguay, mais je
veux seulement en expliquer le but en
quelque mots. La chambre vient de rejeter
un amendement par lequel l'on demandait
qu'un appel au peuple fût fait en cette pro-
vince avant que le eouvernement impérial
ne fût appelé à légiférer sur l'adresse de
cette chambre. Maintenant, le but de
l'amendement proposé par l'hon. député de
Chateauguay est de demander que la con-
stitution qui sera adoptée en Angleterre ne
devienne en force qu'après qu'elle aura été
soumise à la législature de cette province,
après la prochaine élection générale, et
qu'une adresse aura été adoptée demandant
de la mettro en force. Nous demandons
aujourd'hui au gouvernement impérial, par
l'adresse qui vient d'être adoptée, de sou-
mettre à sa législature impériale un acte de
confédération des provinoes de l'Amérique
Britannique du Nord. Si, au lieu d'une
confédération, le parlement décrétait une
union législative entre les colonies, je de-
mande aux membres de cette chambre qui
protestent contre une union législative, avec
quelle grâce ils se présenteraient devant
leurs électeurs,-après avoir refusé de les
consulter,-s'ils refusent enoore eux-mêmes
de vouloir reconsidérer la mesure lorsqu'elle
nous reviendra après avoir été passée par
le parlement impérial ' Tout ce que nous
demandous par cette motion, c'est que l'acte
qui sera passé soit soumis à notre législa-
ture et ratifié et approuvé par nous avaIt
qu'il ne soit défnitivement mis en force.
,n un mot, nous demandons qu'il nous soit
permis de refuser la nouvelle constitution,
si elle ne nous convient pas. (Ecoutes I
écoutes 1) Qu'on se rappelle ce qui a été
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fait en 1856, lorsque nous avons demandé
au parlement impérial de changer la consti-
tution du conseil législatif et de le rendre
électif,-(écoutez ! écoutes 1)-qu'on se rap-
pelle qu'il nous a donné une mesure diffé-
rente de clle que nous avions demandée.
L'on nous a bien donné le droit de rendre
le conseil législatif électif, c'est vrai, mais
en nime temps l'on a fait diskarattre de
l'Acte d'Union la disposition qui décrétait
que la base de représentation dans l'assemblée
législative ne pourrait être changée-qu'avec
le concours des deux tiers des membres de
la législature. Et, en face de ce fait, qui
nous dit qu'aujourd'hui le gouvernement
impérial ne nous donnera pas une union
législative, avec la représentation basée sur la
population, au lieu d'une confédération f Qui
nous dit que l'on ne changera pas la clause
relative au conseil législatif et qu'on n'y
appliquera pas aussi le principe de la représen-
tation d'après la population ? (Ecoutez !
écoutes 1) th bien ! c'est afin de nous mettre
en garde contre la possibilité de change-
ments de cette nature que nous proposons
maintenant cet amendement. Il y a beaucoup
de membres de cette chambre qui craignent
encore que l'Angleterre, voyant le refus des
provinces maritimes d'accéder à ce projet de
confédération, ne nous donne une confédéra-
tion des deux Canadas. Et je le demande
quand nous voyons le ministère nous dire
sur tous les tons qu'il faut absolument opérer
des changements constitutionnels, qu'il y a
urgence, que l'on ne peut même retarder
d'une semaine ni prendre le temps de discuter
les amendements que nous aurions à proposer
au projet, qu'il leur faut une mesure de suite,
sans quoi il arrivera des choses dont la pensée
seule fait trembler,-je le demande, est-il
croyable que le gouvernement impérial
consente à imposer la confédération aux
provinces inférieures, et ne pourra-t-il pas
changer ce projet de manière à l'appliquer
aux deux Canadas seuls ? (Ecoutez ! écou-
tes !) Voici ce qui arrivera, au moins ce
qui pourrait fort bien arriver, c'est que
lorsque nos ministres seront rendus en An-
gleterre et auront exposé au gouvernement
impérial l'urgence d'un changement de con-
stitution pour le Canada, celui-là voyant que
les provinces d'en-bas ne veulent pas de la
con fédération, décrétera une mesure de con-
fédération pour les deux provinces, laissant
aux provinces maritimes le droit d'y entrer
quand elles le jugeront convenable. Cela
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est très posible,-et le seul moyen de nous
mettre en garde contre unie pareille even-
tualité, c'est de demander à Sa Majesté que
toute mesure impériale au sujet de change-
monts constitutionnels ne puisse devenir en
force sans être soumise et ratifiée par la
législature du Canada. (Ecoutes 14coutes 1)

L'HIoN. Proc.-Gén.CARTIER--M. l'O"a-
TEUR, -- En réponse à ce que vient de dire
l'hon député d'Hochelaraje me contenterai
de faire observer aux membres de oette
chambre qu'ils n'ont kas besoin de s'effrayer
des appréhensions ni des prédictions de
l'hon. député. J'ai déjà déclaré, en mon
nom et au nom du gouvernement, que les
délégués qui iront en Angleterre n'a
ront aucun acte du gouvernement ip'al
qu'un acte basé sur les résolutions adoptes
par cette chambre, et ils n'en rapporteront
pas d'autre. (Ecoutez ! écoutez !) J'ai ea-
gagé ma parole d'honneur et celle du gouver-
noment à cet effet,-et ma parole d'honneur
vaut, je pense, devant la chambre et devint
le pays, toutes les appréhensious de l'hon.
député d'Hochelaga (Applaudissements.)

M. MACFARL ANE-J'avais eu l'inten-
tion, M. l'ORATEUR, d'expliquer la ligne de
conduite que j'ai suivie avant que le dernier
vote eut été enregistré, mais Phon. député
de Chateauguay me fourniten ce moment l'oc-
casion de le faire avec avantage. (Ecoutes 1)
Il fallait certainement avoir une bonne dose
de courage pour voter contre le dernier
amendement, car il était à coup sûr très
rationnel. A première vue, je fus presque
tenté de l'accepter, et ce ne fut qu'après en
avoir tout à fait compris le sens et la portée
que je me décidai à m'y opposer. L'on se
rappellera qu'avant l'adoption des résolu-
tions, j'avais exprimé l'espoir qu'il y aurait
appel au peuple, et c'est avec cet objet en
vue, M. l'ORATIUR, que je votai contre
votre décision relativement à un amende-
ment qui fut fait avant la passation de la
mesure. Cette chambre ayant ratifié le
jugement que vous aviez prononcé, il ne
me restait plus, comme représentant du
peuple, qu'à décider si nous devions accepter
le projet de confédération ou le rejeter.
(Ecoutes !) Je n'étais pas prêt à recourir
au dernier de ces moyens, et je me décidai
à donner mon appui au gouvernement,
déclarant qu'une union des provinces de
l'Amérique Britannique du Nord était une
sa:e mesure. Ces résolutions adoptées, l'on
nous demande aujourd'hui de voter une
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adresse à Sa Majesté fondée sur les disposi-
tions qui y mont énoncées. A cette adresse,
et non pas alx résolutions, l'hon. député
de Peel proposa un amendement ; or,
appuyer ce dernier, aurait été simplement
,iulliter mon premier vote, et formuler une
adresse diiférente des résolutions menes sur
lesquelles la présente adresse doit étre basée;
c'était saerifier un grand projet politique
pour supporter une motion qui, n'étant pas
àpprofondie, semblait au premier coup-
d aýi une mosion bien populaire et légitime,
mais-ul de fait était une motion propre à
ddtruift l>efet des résolutions et dont la
seule fleur donsistnit à pouvoir fournir des
artàes inégales sur le champ clos d'un tour-
ùois populaire. (Ecoutez 1) Si l'lion député
de Peel eut eu le désir de faire triom-
pher son amendement, pourquoi, lui, ancien
membre de cette chambre et si bien versé
dans les usages et la tactique parlementaires,
'e nous l'a-t-il pas soumis avant de per-
mettre au procureur-général de proposer la
question préalable, et au moment opportun
où vous-mime, M. l'ORArEuR, l'auriez
d4,laré admissible Y (Ecoutez 1) L'eût-il
1kit alors, il est certain que nous aurions été
en mesure de voter sur le mérite de l'amen-
dément mime. LJais aujourd'hui que les
résolutions sont passées, il n'a plus le droit
de réclamer ce privilége. Après toutes les
difficultés qui ont embarrassé la marche du
gouvernement de ce pays, qui ont existé
pendant si longtemps, et qui, je puis le dire,
ont produit la présente coalition, il était
nécessaire de songer à opérer certains chan-
gements dans notre constitution. Il nons
était impossible de continuer à légifirer au
milieu des sentiments hostiles qui régnaient
dans cette chambre, ou à essayer de gouverner
un peuple dans l'esprit duquel les animosités
étaient aussi acerbes qu'elles paraissaient
l'itre chez ses représentants. Pour rené.
dier à cet état de choses, je vous le demande,
M. l'ORATmua, quelle mesure pouvait-être
plus acceptable que la mesure actuelle ?
(Ecoutez 1) La question de confédération
n'est pas nouvelle, pour moi toujours. C'est
un plan que, durant le peu de temps que j'ai
été dans la vie publique, j'ai toujours été
disposé à appuyer,-un plan qui plus que tout
autre devait contribuer au développement du
pays, et à notre prospérité comme nation.
Après avoir, il y a quelques minutes, sane-
tionné ce principe par notre vote, en décla-
rant que ces résolutions soient adoptées ;

après avoir entendu le gouvernement nous
dire qu'il ne consentira jamais à apporter
de modifications à la mesure ; et sachant
bien que l'effet du rejet de cette adresse
serait de nous replonger dans les difficultés
politiques dont nous commencions à sortir,
j'en viens à la conclusion qu'il m'est impos-
sible d'appuyer cet amendement ou toute
autre motion de cette nature. (Ecoutez !)
Envisageant cette question au point de vue
du passé et de l'avenir, je ne puis m'empé-
cher de songer aux avantages militaires,
politiques et nationaux que nous retirerons
de cette mesure; placés comme nous le
sommes sur la frontière d'une nation dont
les citoyens connaissent bien l'art de la
guerre et dont les légions portent actuelle-
ment la mort sur les champs de bataille,
isolés du peuple auquel nous devons allé-
geance, le protecteur de nos droits, à la
vérité, mais dont les actes peuvent occa-
sionner l'invasion de notre pays et en faire
le champ de bataille entre l'Angleterre et
les Etats-Unis, il nous importe de combiner
nos forces individuelles, de concentrer nos
moyens épars et ainsi de concourir avec la
mère-patrie pour repousser énergiquement
toute agression de l'étranger. (iCcoutez !
écoutez ! (Ce n'est pas en perpétuant l'état
de choses actuel, ou en renouvellant les
les luttes entre le Haut et le Bas-Canada, que
nous accrottrons la force de nos armes ou la
grandeur de notre nom ; ce n'est pas ainsi
que nous développerons nos ressources et en
retirerons des revenus nécessaires pour les
défenses ; ce n'est pas ainsi que nous pourrons
devenir un peuple libre et indépendant, au
cas où l'Angleterre nou> effacerait de la liste
de ses colonies. Mais en cimentant nos rela-
tions locales, en concentrant sous un seul
g ouvernement les vastes territoires du Nord-

uest et les provinces maritimes si popu-
leuses, n'ayant que les mémes intérêts à
servir, un seul objet en vue, nous nous trou-
verions p lacés de manière à nous maintenir
indépendants de toute puissance étrangère,
à perpétuer les biens qui nous attachent à la
Grande-Bretagne ; et si l'heure venait à
laquelle il faudrait rompre ces liens, les
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord-ne constitueraient pasunesuitedecolo-
nies isolées et sans défense, mais une puis-
sante nation, composée à l'ouest de robustes
cultivateurs faisant valoir le sol productif,
et à l'est de braves marins récoltant les
richesses de la nier, les uns prets à défendre
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nos foyers, les autres à protéger nos droits
sur les côtes, tous s'unissant au besoin pour
appuyer l'Angleterre dans ses bons comme
dans ses mauvais jours. (Applaudissements.)
Je pense que le moment est venu de prendre
une pareille détermination, et de faire dispa-
rattre les hostilités qui ont existé entre le
Haut et le Bas-Canada, et de nous rendre
plus puissants en nous unissant aux autres
provinces. Je pense que j'exprime la pensée
de tout le peuple du Haut-Canada, au moins
celle de l'arrondissement que j'habite, quand
je dis que l'opinion publique est unanime-
ment favorable au projet de confédération
des provinces. (Scoutes 1) A part cela,
M l'ORATEuR, bien que certains détails de
la mesure soient ouverts aux objections, je ne
suis pas prêt à sacrifier le principe admis
dans ces résolutions, principe qui accorde au
laut-Caanda ce qu'il demande depuis des

années,-je veux parler de la représentation
d'après la population,-concession que le Bas-
Canada n'a pas cessé de nous refuser ; je ne
saurais donc, à cause de ces détails que
l'on pourra perfectionner plus tard, compro-
mettre les succès que nous avon4 obtenus
dans cette direction. (Ecoutes 1) Et loin
de vouloir, comme mon hon. ami de South-
Hastings, affirmer que la mesure sera le
tombeau du Nord Ouest, je crois, au con-
traire, que l'établissement de ce vaste terri-
toire ne s'en effectuera que plus prompte-
ment. Avant longtemps nous verrons ces
vastes pleines habitées par une population
dense établie sur le haut du Winipeg et la
Vallée de la Saskatchewan, jusqu'à Van-
couver. Ce qu'il nous manque pour atteindre
ce but, c'est un gouvernement prêt à y encou-
rager la colonisation, car la contrée est fer.
tile autant que notre province, et d'une aussi
vasteétendue. Au Nord-Ouest, se trouvesous
la dépendance de l'Angleterre, un immense
territoire qui n'a pas encore été réclamé,
dont la richesse minérale et agricole est
incalculable,-un territoire offrant à l'inmi-
grant le choix de ses plaines fertiles, et au
mineur la richesse de ses trésors cachés. La
mesure actuelle aura donc l'effet de faire éta-
blir cet immense terîitoire, de développer
ses ressources inconnues, d'ouvrir ses mines
inépuisables et en môme temps de créer un
peuple nouveau, acrottie les revenus, et don-
ner à l'élément anglais sur ce continent un
nouvel essort et une influence plus décisive.
Tout en développant nos ressources dans
l'ouest. ce projet offre un nouveau 4boqohd

aux produits de nos pêcheries, dont lapuoea.
tien est aussi nécessaire que leur valtur ut
incaculable. (Ecoutes 1) Croyant encore que
la mesure actuelle produira la réforme sociàle
des Canadiens et fera taire nos hostilités
politiques ; qu'elle ouvrira un champ plus
vaste à nos travaux et à nos opérations agri-
coles; qie les relatons comperciales qu'elle
aura l'effet de créer accroîtront nos revenus,
je le déclare, je suis prêt à l'adopter men»
à ce point de vue égoïste ; mais j'y vois égale-
ment une politique plus élevée et un champ
plus vaste ouvert à notre énergie et à nos
capitaux ; c'est le premier pas fait pour
fonder sur le territoire Britannique une
ligne de communibation du Peilque à l'A>
lantique, et nous *surer le emmeree de
transport de l'Asie et de l'Est avec tmoalu
profits qu'il nous garantit. gia un mot, M.
l'ORATEUR, cette mesure contient l. gormo
d'un gouvernement bien puissant ponr la
prospérité des colonies, elle embrasse tut,
depuis les affaires civiles jusqu'aux d4f«nms
militaires, sans compter qu'elle ajoute un nou-
veau prestige à l'empire, et qu'elle ne sau-
rait man quer d'exercer une profonde int-
ence sur les destinées de ce grand continent.
C'est pour ces raisons que j'ai voté contre
le dernier amendment, et que je me déclare
également prêt à voter contré celui-ci auss.
(Ecoutes 1)

la chambre alors se partage sur l'amende-
ment de l'hon. M. IIOLTON, qui est rejeté
sur la division suivante

PoUa.-MM. Biggar, Bourassa, Cameron (On-
tario Nord), Caron, Cornellier, Coupai, De Bon-
cherville, Dorion (Diummond et Arthabsaka),
Dorion (Hochelaga), Dufreane ([berville), Portier,
Gaudet, Geoffrion, Gibbs, Bolton, Ronde, Hunt-
ington, Labrèche-Viger, Laframboise, Lajoie,
Macdonald ('ornwall), Macdonald (Toronto
Ouest), Morrison, O'Halloran, PAquet, Perrault,
Ryma', Scatcherd Thibaudeau, Tremblay et
Walibridge (Hastings Nord).-31.

CoNiTR».-MM. Abbott, Alleyn, Archambeaulte
Ault, Beaubien, Bellerose, Blanchet, Bowman,
Bown, Brousseau, Brown, Burwell, Carling, Proc.-
Gén. Oartier, Cartwright, Cauchon, Chapais,
Cockburn, Cowan, Cirrier, Denis, De Niverville,
Dick -on, Duicket t, Dufresne (M ontcalm), DensIbrd,
Evanturel, Ferguson (Frontenae), GaIt, Geaebbr,
lHarwood, Haultain, Higginson, Howland, Jack-
son, Jones (Leeda Sud), Knight, Langevin, Le
Boutillier, Proc.-Gén. Macdonald. MacFarlane,
Mackensie (Lambton), Mackenale (Oxford Nord),
Magill, McConkey, McDougall, McGee, McIntyre,
MeKellar, Morris, Parker, Pinisoneanlt, Pope,
Ponlin, Poupore, Powell, Raymond, Rémillard,
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Robitaille, Rose, Ross (Champlain) Rose (Dun-
das), Ross (Prince-Edouard), Scoble, Shanly,
Smith (Durham Est), Smith (Toronto Est), Somer-
ville, Stirton, Street, Sylvaîn, Thompson. Walsh,
Webb, White, Willson, Wood et Wright (York
lst).-79.

L'HoN. J. 8. MACDONALD-Je me
lève, M. l'OSATUR, pour proposer un autre
amendement. (Signes d'impatience.) Je dois
déelarer À cetto chambre qu'il ne m'a jamais
été donné de voir une mesure d'une aussi
grande importance que selle-ci passer sans
qu'on 'ait tenté d'y apporter plus d'amende-
ment.. Je ne propose pas non plus cette
motion dans le simple but de la faire inscrire
sur les journaux de cette chambre, car je
sens bien que les vues que je vais exprimer
et auxquelles j'ai toujours tenu depuis que
j'ai l'honneur d'être membre, ne seront peut-

tre pas partaEdes par un bien grand nombre
de députs. Je ne désire pas que l'on porte
atteinte aux droits de la minorité catholique
romaine du Haut-Canada, pas plus qu'aux
droits et priviléges de toute autre dénomina-
tion. Mais je veux rappeler à cette chambre
que l'expérience que nous fournit ce pays-
pour ne aller chercher d'exemple chez
larépubhque voisine-prouve que chaque fois
que l'on a refusé à la majorité le droit de
légiférer sur uh sujet donné, cette tentative
a toujours été suivie des conséquences les
plus graves. Qu'il me suffise de mentioner
la questionl des réserves du clergé. L'on se
rappelle qu'max termes de l'Acte d'Union il
était défendu de légiférer sur cette question,
cependant elle a donné lieu à des luttes sé-
rieuses pendant plusieurs années. La con-
stitution primitive des Etats-Unis ne per-
mettait pas au congrès de s'occuper de la
question de l'esclavage, cependant le peuple
tie tarda pas à en demander la suppres-
sion, et cette agitation a produit la guerre
civile. ( Ecoutez i écoutez ! ) La ques-
tion des réserves du clergé a amené la
rébellion dans le Haut-Canada. J'affirme
donc, M. l'ORATEUR, qu'en imposant une
restriction constitutionnelle au sujet des
écoles de la minorité, nous semons la dis-
corde qui ne tardera pas à produire les plus
vives animosités, à moins d'amender la cons-
titution. La minorité sera toujours bien
protégée dans les questions qui touchent de
près à sa foi ou à son système d'éducation
dans une colonie vivant à l'ombre du dra-
peau anglais; mais si vous soustrayez ex-

pressément cette question au contrôle de, la

majorité, les droits de la minorité ne seront
pas suffisamment sauvegardés ni dans l'une
ni dans l'autre section de la province, car
vous aurez dé.nontré que vous ne croyez pas
à la justice de la majorité.' Il est donc de
notre devoir, M. l'ORATEUR, de veiller à ce
qu'une question qui nous touche de si près
que celle de l'éducation de nos enfants-
une question qui a déjà causé tant d'excita-
tion dans le Haut-Canada-ne soit pas sous-
traite au contrôle de la législature locale.
Nous ne devons pas enlever à cette dernière
un pouvoir qu'elle désirera exercer précisé-
ment parce qu'on voudra l'en priver. Soyez-
en persuadé, M. l'ORATEUR, les autres corps
religieux ne manqueront pas de protester
contre les droits exclusifs ou les priviléges
quelconques que l'on pourra conférer à une
croyance religieuse en particulier. Je serais
étonné de voir un membre de cette chambre
se lever et dire à la minorité protestante du
Bas-Canada ou à la minorité catholique du
Haut-Canada : " Ne comptes pas sur la
justice de la majorité." A-t-on jamais connu
un pays où la majorité ne possédait pas le
contrôle des afaires et où la minorité ne s'y
soumettait par ? Est-ce qu'en Angleterre et
en France la ma orité ne gouverne pas et
que la minorité n obéit pas Je n'ai jamais
connu de pays où il n'en était pas ainsi. La
minorité est à l'abri de tout empiétement
sur ses droits, et je suis prêt pour ma part
à me confier à la justico de la majorité du
Haut-Canada quand il s'agira de la protec-
tion des libertés civiles et religieuses des
catholiques romains de cette section du pays.
Je suis rendu à un &ge asses avancé, et je
désire d'autant plus faire inscrire mes ori-
nions dans le journal de cette chambre qu a
vant Ion gtemps j'aurai la satisfaction de
pouvoir dire-peut-tre pas dans l'enceinte
de cette chamb re-que j'ai protesté contre
des résolutions destinées à empecher la ma-
jorité du peuple du Haut-Canada d'exprimer
librement son opinion et d'exercer un pouvoir
qui lùi revient de droit. Mon amendement
est à l'effet que :-

' Les mots suivants soient ajoutés A la motion
principale: " et qu'il soit donné instruction au
dit comité d'examiner si aucune restriction cons-
titutionnelle qui enlèvera à la législature locale
du Haut-Canada l'entier contrôle et la direction
de l'dducation, sujet seulement à l'approbation ou
à la désapprobation du parlement général, n'aura
pas l'effet de créer beaucoup du mécontentement
et de jalousie entre les divers corps religieux dans
cette section de la provlnce."...
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Si l'on croit que l'on va apaiser l'aigreur
des sentiments produits dans le Haut-Canada
par la tentative de perpétuer un certain
système d'éducation, l'on se trompe grande-
ment. Je désire done connaitre l'opinion
des membres de cette chambre sur le sujet,
je désire savoir s'ils sont d'avis que la restric-
tion proposée par la constitution est de nature
à produire l'harmonie, ou s'il ne vaut pas
mieux laisser les catholiques du Haut-Canada
et les protestants du Bas Canada se protéger
eux-mêmes, ou plut6t compter pour cette
protection sur le bon sens et la justice de
leurs concitoyens. (Ecoutes !)

M. A. MACKENZIE-Ayant déjà, M.
l'ORATEUR, voté en faveur des résolutions
dans leur ensemble, je ne saurais avoir
d'hésitation à repousser cet amendement,
mais en le faisant je désire expliquer la
position que je prends. (Ecoutez 1 écoutes !)
Si l'bon. député de Cornwall (M. J. S.
MACDONALD) eût déployé le même zèle
contre le système des écoles séparées, alors
qu'il avait le pouvoir d'empècher toute
législation à ce sujet, il se serait évité ainsi
qu'au parti qui l'a maintenu au gouvernement
une somme considérable de troubles. Il
semble bien singulier que lui, qui s'est montré
si disposé à encourager le système des écoles
séparées, soit aujourd'hui si élé pour le
contraire. (Ecoutes 1) La motion de l'hon.
député n'a d'autre but que de susciter de
l'opposition à la mesure, et de placer autant
de laut-Canadiens que possible dans une
fausse position ; mais je me bornerai à lui
dire, quant à moi, qu'après avoir combattu
autant que qui que ce soit pour empecher la
passation do toute loi qui aurait l'effet
de désorganiser notre système d'écoles com-
munes, et ayant constaté que tous ines efforts
étaient vains, J'en suis venu à la conclusion
que notre position ne saurait être pire quand
même les résolutions seraient mises à effet.
(Ecoutis !) J'ai dit dans une autre occasion
que je ne pensais pas que le système (les écoles
séparées pût entrainer des conséquences
désastreuses, pourvu qu'il ne fut pas encou-
ragé davantage. Je ne crois pas que ces
écoles puissent produire beaucoup de mal, si
elles ne prennent pas plus de développement
qu'elles n'en ont aujourd'hui; c'est pourquoi,
tout en étant opposé à ce système, je suis prêt
à accepter ce projet de confédération, bien
qu'il sit l'effet de perpétuer un petit nombre
d'écoles séparées. (Ecoutes 1) Sous l'union
législative actuelle, il nous est impossible de

songer à l'abrogation de la loi coneerasal
les écoles séparées ; il est même fort doutieux
que nous puissions opposer une digue à
l'envahissement de ce prinoipe. (9ooutes 1)
Notre position ne sera pas plus mauvaise
sous la nouvelle constitution, et sous un
rapport nous aurons un avantage incontes-
table, en ce sens que les atisans deu écoles
séparées se verront dans 1 imposibilited'opé-
rer des modifieations à la loi. C'est tout
simplement substituer le certain à l'inertim.
Je regrette vivement que l'hon. députe ait
cru nécessaire de proposer cette résolution.

L'amendement del hon. J. 8. MAo»NAr.D
est alors mis aux voir et rejeté sur la divi-
sion suivante:-

PonR. - MM. Biggar, Burwell Maedoald
(Cornwall), Macdonald (Toronto buest), Rose
(Prince-Edouard), Rymal, Scatcherd et Wall-
bridge (Hastings No .- 8.

CoNTras. - MM. bbot Aleyly, Arebm-
beault, Ault, Beaubien, Bellerose, Blaaehet
Bourassa, Bowman, Bo BroIssau, Brown,
Cameron (Ontario Nord), ling, Caron, Pre.-
Gén. Cartier, Cartwrigh CauchoînChapaim,
Cockburn, Cornellier, Coupal. Cowan, Currier,
De Boucherville, Denis, De Niverville, Dicklson,
Dorion (Drummond et Arthabaska) Dorion
(Hochelaga), Duckett, Dufreane (dberville,
Dufresne (Montcalm), Dunsford, Evanturel,
Ferguson (Frontenac), Fortier, Galt, Gaucher,
Gaudet, Geoffrion, Gibbs, Harwood, Haultain,
Higginson, Holton, Houde, Howland, Jones
(Leeds Sud), Knight, Labreche-Viger, Lafram.
boise, Lajoie, Langevin, Le Boutillier, Proc.-
Gén. Macdonald, Mackenzie (Lambton), Mac-
kenzie (Oxford Nord), Magili McConkey,
MeDougall, McGee, McGiverin, cIntyre, Me-
Kellar, Morris, Morrison, Pêquet, Parker, Per-
rault, Pinsonneault, Poulin, Poupore, Powell,
Raymond, Rémillard, Robitaille, Rose, Rose
(Champlain) Ross (Dundas), Scoble, Shanly,
Smith (Durlam Est), Smith (Toronto Est),
Somerville, Stirton, Sylvain, Thompson, Trem-
blay, Walsh, Webb, Wels, White, Willson et
Wood.-95.

M. BouRAssA propose alors pour amen-
dement:-

b Que les mots suivants soient ajoutés à la
motion principale ' Et qu'il soit donné instruc-
tion au dit comité de pourvoir à ce que la mino-
rité catholique romaine du Haut-O.nada soit mise
sur le mme pied, quant à l'éducation, que la
minorité protestante du Bas-Canada, sous les
gouvernements locaux de la confédération des
provinces de l'Amérique Britannique du Nord.''

Poua.-MM. Bourassa, Carol, Coupail, Dorion
(Drummond et Arthabaska), Dorion (Hochelaga),
Dufresne (Iberville), Fortier, Geoffrion, Holton,
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Houde, Labreche -Viger, Laframboise, Lajoie,
Macdonald (Cornwall), O'Halloran, PAquet,
Perrait, Pinsonneanlt, Rymal et Sylvain -20.

Coretra.-MM. Abbott, Alleyn, Archambeault,
Aul, Beaubien, Bellerose, Biggar, Blanchet,
Bowman, Bown, Brousseau, Brown, Burwell,
Cameron (Ontario Nord), Carling, Proc.-Gén.
Cartier, Cartwright, Cauchon, Chapais, Cockburn,
Cornellier, Cowan, Currier, De Boucherville,
Denis, De Niverville Dickson, Dnckett, Dufresne
(Montealm), Duntftord, Evanturel, Ferguson
(Fennteac), Fer on (Simooe Sud), Galt, Gau-
ehe, Gaudet Glb wwood, Haultain, Hig-

on, rI Joues (Leda qud), Knight,
utilier, Proc.-Gén. Macdonald,

:Igmca 'ld (Tronto Ouest), Mackenzie (Lamb-
ton), ackenzie (Oxford Nord?, Magill, McCon-
key, McDougall, McGee, McGiverin, McIntyre,
McKellar,' Morris, Morrison, Parker, Poulin, Pou-

re, Powell, Raymond, Rémillard, Robitaille,
Rose (Champlain), Ros (Dondas), Rose

(Prince-Edouard), Seatcherd, Booble, Shanly,
Smith (Durham Est), Smith (Toronto Est),
Somerville, 8tirton, Thompson, Tremblay, Wall-
bidge (Hastings Nord.), Walsh, Wells, White,
Willion, Wood, et Wright (York Est).-85.

La motion principale est alors adoptée sur
division, et un comité spécial est nommé
en conséquence.

L'HoN. M. leProc.-Gén. MAC DONALD,
au nom du comité, rapporte le projet d'une
adresse, lequel est comme suit:-

A SA TRkS-EXCELLENTE MAJESTÉ LA tEINE.
Tats-GRActices SouvERAINR,

Nous, les très-fidèles et loyaux sujets de Votre
Majesté, les Communes du Canada, en parlement
réunies, approchons humblement de Votre Majesté
pour prier Votre Majesté qu'il lui plaise de faire
soumettre au parlement Impérial une mesure ayant
pour objet l'union des colonies du Canada, e la
Nouvelle - Ecosse, du Nouveau - Brunswick, de
Terreneuve et de l'île du Prince-Edouard sous un
méme gouvernement, la dite mesure devant être
basée sur les résolutions ci-jointes qui ont été
adoptées à une conférence des délégués de nés
colonies, tenue en la cité de Québec, le 10 octobre
1864. Et nous, les Communes du Canada, prions
humblementVotre Majesté de vouloir bien prendre
le tout en Votre gracieuse et favorable considé-
ration.

1. Une union fédérale sous la couronne de la
Grande-Bretagne aurait l'effet de sauvegarder les
intérêts les plus chers et d'accrottre la prospérité
de l'Amériqne Britannique du Nord, pourvu
qn'elle puisse s'effectuer à des conditions équita-
bles pour les diverses provinces.

2. Le meilleur système de fédération pour les
provinces le l'Amérique Britannique du Nord, le
plus propre, dans les circonstances, à protéger les
intérêts des diverses provinces et à produire l'effi-
cacité I'hamonie et la stabilité dans le fonction-
nement de l'union, serait un gouvernement chargé

du contrôle des choses communes à tout le pays,
et des gouvernements locaux pour chacun des
deux Canadas, et pour la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-Edouard,
lesquels seraient chargés du contrôle des afiaires
locales dans leurs sections respectives ,-des dis-
positions étant faites pour admettre dans l'union à
des conditions équitables, Terreneuve, le territoire
d a Nord-Ouest, la Colombie Anglaise et Van couver.

3. En rédigeant une constitution pour le gou-
vernement général, la convention ayant en vue de
resserrer autant que possible les liens qui nous
unisent à la mère-patrie, et de servir les plus
chers intér4ts des habitants de ces provinces,
désire, autant que le permettront les circons-
tances, prendre pour modèle la constitution britan-
nique.

4. Le pouvoir ou gouvernement exécutif, rési-
dera dans le souverain du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et sera administré
par le souverain ou le représentant du souverain,
suivant les principes de la constitution britan-
nique.

5. Le souverain ou le représentent du souverain
sera le commandant en chef des milices de terre
et de mer.

6. Il y aura pour toutes les provinces fédérées
une législature ou parlement général, composé
d'un conseil législatif et d'une chambre des com-
munes.

7. Pour former le conseil législatif, les provinces
fédérées seront considérées corime formant trois
divisions : 10. Le Haut-Canada ; 2°. Le Bas-
Canada; 3°. La Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick et l'le du Prince-Edouard,-chaque
division ayant un égal nombre de représentants
dans le conseil législatif.

8. Le Haut-Canada sera représenté dans le
conseil législatif par 24 membres, le Bas-Ca.ada
par 24, et les trois provinces maritimes aussi par
24, dont dix pour la Nouvelle-Ecosse, dix pour le
Nouveau-Brunswick et quatre pour l'Ile du Prince-
Edouard.

9. La colonie de Terreneuve aura droit d'entrer
dans l'union projetée avec une représentation de
quatre membres dans le conseil législatif.

10. Les conditions d'admission dans l'union, du
territoire du Nord-Ouest, de la Colombie Britan-.
nique et de Vancouver, seront déterminées par le
parlement fédéral et approuvées par iSa Majesté;
en ce qui regarde l'admission et les conditions
d'admission de la Colombie Britannique ou de
Vancouver, il faudra le consentement de la légis-
lature locale.

11. Les conseillers législatifs seront nommés à
vie par la couronne, sous le grand sceau du gou-
vernement g6néral ; mais ils perdront leurs siéges
par le fait d'une absence continue de deux années
consécutives.

12. Les conseillers législatifs devront être sujets
britanniques nés ou naturalisés, avoir au moins
30 ans, posséder et continuer à posséder en pro-
priétés fbucières, une valeur de $4,000, en sus de
toute hypothèque, dettes et obligctions ; mais en
ce qui a rapport à Terreneuve et à l'lie du Prince-
Edouard, la propriété pourra être réelle ou per-
sonnelle.
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13. Le conseil législatif décidera toute question
relative à l'éligibilité ou à l'inéligibilité de ses
membres.

14. Les premiers conseillers législatifs fédéraux
seront pris dans les conseils législatifs actuels
des diverses provinces, exepté pour ce qui regarde
l'lle du Prince-Edouard. S'il ne s'en trouvait pas
assez parmi ces conseillers qui issent éligibles
ou qui voulussent servir, le complément devrait
nécessairement àtre pris ailleurs. Ces conseillers
seront nommés par la couronne à la recomman-
dation du gouvernement général, et sur la présen-
tation des gouvernements locaux respectifs. Dans
ces nominations, on devra avoir égard aux droits
des conseillers législatifs qui représentent l'oppo-
sition dans chaque province, afin que tous les
partis politiques soient, autant que possible, équi-
tablement représentés.

15. Le présldent du conseil législatif fédéral,
usqu'à ce qu'il en soit autrement décidé par le
parlement, sera choisi parmi les conseillers légis-
latif et nommé par la couronne, laquelle pourra, à
volonté, lui conserver ou lui ôter sa charge. Il
aura droit seulement à une voix prépondérante
dans le cas d'une égale division des votes.

16. Chacun des vingt-quatre conseillers légis-
latifs représentant le Bas-Canada dans le conseil
législatif de la législature fédérale, sera nommé
pour représenter l'un des vingt-quatre colléges
électoraux nommés dans la cédule A du premier
chapitre des Statuts Refondus du ' anada, et ce
conseiller devra résider ou posséder son cens
d'éligibilité dans le collège dont la représentation
lui sera assignée.

17. La représentation, dans la chambre des
communes, aura pour base la population dont le
chiffre sera déterminé par le recensement officiel
fait tous les dix ans; et le nombre des représen-
tants sera d'abord de 194, distribués comme suit :

Haut-Canada ....................
Bas-Canada ..................
Nouvelle-Ecosse ................
Nouveau-Brunswick ..............
Ile de Terreneuve................
Ile du Prince-Edouard............

le. Il ne pourra pas y avoir de changement
dans le nombre des représentants des diverses
provinces avant le recensement de 181.

19. Immédiatement aprés le recensement de
1871 et chaque autre recensement déecennal, la
représentation de chacune des provinces, dans la
chambre des communes, sera répartie de nouveau
en prenant pour base la population.

20. Pour les fins de ces nouvelles répartitions,
le Bas-Canada n'aura jamais ni plus ni moins que
65 représentants, et chacune des autres sections
recevra, à chaque telle nouvelle répartition, pour
les dix années qui suivront, le nombre de membres
auquel elle aura droit en prenant pour base de
calcul le nombre d'âmes représente, suivant le
recensement alors dernier, par chacun des 65
membres du Bas-Oanada.

21. Nulle rédueolon n'aura lieu dans le nombre
des représentants élus pour une provine. queloon-
que, à moins que le chiffre de sa population n'ait

décru de 5 pour cent, ou plus, relativement à la
population totale des provinces fêdéeée.

22. En supputant, à chaque période décennale,
le nombre de représentants auquel chaque seotion
aura droit, on ne prendra en considération les
fractions que lorsqu'elles dépasseront la moitié du
nombre qui donnera droit à un représentant, au-
quel cas ces fractions auront, chacune, droit à un
rerrésentant.

23. Les législatures des diverses provinces divi-
seront respectivement celles-ci en comtés et en
définiront les limites,

24. Les.législatures locales pourront, de tempe
à autre, changer les districts électoraux pour les
fins de la représentation dans la législature locale,
et distribuer, de la manière qu'elles le jugeront
convenable, les représentants auxquels elles auront
respectivement 4toit.

25. Le paributat tdéraikpourr_ quand il le
jugera convenable, augmente1 a mobe des mem-
bres, mais il devra coaserver les proportions alors
existantes.

26. Jusqu'à ce q'il en soit autrement dé40d
par le parlement féral, toutes les lois qui, à la
date de la proclamation de l'union, serout en fores
dans les diverses provincus relativement à 14egi-
bilité ou l'inéligibilité des personnes à siéger ou à
voter dans les assemblées législatives de ces pro-
vinces, ainsi qu'à la capacité ou à l'incapacité des
électeurs, aux serments exigés des votants, aux
officiers-rapporteurs ou à leurs pouvoirs et devoirs,
aux élections, au temps que oeltes-ci peuvent
durer, aux élections contestées et aux proeédures
y incidentes, aux vacations des si6ges en parle-
ment, à l'émission et à l'exécution des nouveaux
brefs dans les cas de vacations occasionnées par
d'autres causes que la dissolution du parlement ;
toutes ces lois s'appliqueront aux élections des
représentants de la chambre des communes, sui-
vant la province pour laquelle ces représentants
seront élus.

27. La durée de chaque chambre des communes
sera de cinq ans, à compter dn jour du rapport des
brefs d'élection, à moins que le parlement ne soit
dissous plus tôt par le gouverneur-général.

28. Il y aura une session du parlement fédéral
au moins une fois par année, de manière qu'il ne
devra jamais s'écouler plus de douse mois entre
la dérnière séance d'une session et la première
séance de la session suivante.

29. Le parlement général aura le pouvoir de
faire des lois pour la paix, le bien-être et le bon
gouvernement des provinces fédérées (sans, toute-
fois pouvoir porter atteinte à la souveraineté
de l'Angleterre), et en particulier sur les sujets
suivants :

1. La dette et la propriété publiques;
2. Le commerce ;
3. L'imposition ou le règlement de droits de

douane sur les importatioas et sur les
exportations, excepté sur les exporta-
tions du bois carri, des billots, des
mats, des espars, des madriers, du bois
scié, du charbon et des autres miné-
raux du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Esosse ;
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L'imposition ou le règlement de droits
d'accise;

Le prélèvement de deniers par tous autres
modes ou systèmes de taxation ;

Les emprunts d'argent sur le crédit public;
Le service postal ;
Les lignes da bateaux à vapeur ou d'autres

bAtiments, les chemins de fer, les ca-
naux et autres travaux qui relieront
deux ou plusieurs provinces ou se pro-
longeront au-delà des limites de l'une
d'elles ;

Ies lignes de bateaux à vapeur entre les
provinces fédérées et d'autres pays ;

Les communications télégraphiques et l'iu-
corporation des compagnies télégra-
phiques ;

Tous autres travaux qui, bien que situés
dans une seule province, seront spécia-
lement déclarés dans les actes qui
les autoriseront être d'un avantage
général ;

Le recensement;
La milice, le service militaire et naval, et la

défense du pays ;
Les amarques, les bouées et les phares;
La navigation et ce qui a rapport aux bâti-

monta (skippig);
La quarantaine ;
Les peoheries des côtes de la mer et de l'in-

térieur;
Les traverses entre une province et un pays

étranger ou entre doux des provinces;
Le cours monétaire et le monnay age;
Les banques, l'incorporation de banques et

l'émilsion du papier-monnaie;
Les caisses d'épargne;
I es poids et mesures
Les lettres de change et les billets promis-

soires;
L'intérê t;
Les offres légales;
La btnqueroute et l'insolvabilité
Les brevets d'invention et de découverte;
Les droits d'auteur ;
Les sauvages et les teres réservées pour

les sauvages ;
La naturalisation et les aubains
Le mariage et le divorce ;
La loi criminelle, excepté la constitution

des cours de juridiction criminelle,
mais y compris la procédure en matière
criminelle ;

Toute mesure tendante à rendre uniformes
les lois relatives à la propriété et aux
droits civils dans le Haut-Canada, la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Bruns-
wick, l'Ile du Prince-Edouard et l'ile
de Terreneuve, ainsi que la procédure
de toutes les coure de justice dans ces
provinces. Mais nul statut à cet effet
n'aura force ou autorité dans aucune
de ces provinces avant d'avoir reçu la
sanction de sa législature locale;

L'établissement d'une cour générale d'appel
pour les provinces fédérées

L'immigration;
L'agriculture ;

37. Et, généralement, toutes les matières d'un
caractère général qui ne seront pas
spécialement et exclusivement réser-
vées au contrôle des législatures et
des gouvernements locaux.

30. Le gouvernement général et le parlement
auront tous les pouvoirs dont ils auront besoin,
comme portion de l'Empire Britannique, pour rem-
plir, envers les pays étrangers, les obligations
naissant des traités qui existeront ou pourront
exister entre la Grande-Bretagne et ces pays.

31. Le parlement fédéral pourra aussi, quand
il le jugera convenable, créer de nouveaux tribu-
naux judiciaires, et le gouvernement général
nommer en conséquence de nouveaux juges et de
nouveaux officiers, si la chose paraît avantageuse
au public ou nécessaire à la mise en force des lois
du parlement. •

32. Toutes les cours, les juges et les officiers
des diverses provinces devront aider le gouverne-
ment général et lui obéir dans l'exercice de ses
droits et de ses pouvoirs ; pour ces objets, ils
seront considérés comme cours, juges et officiers
du gouvernement général.

33. Le gouvernement général nommera et
paiera les juges des cours supérieures, dans les
diverses provinces, et des cours de comté, dans le
Haut-Canada, et le parlement déterminera leurs
salaires

34. Jusqu'à ce qu'on ait refondu les lois du
Haut-Canada, du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Ecosse, de Terreneuve et de l'lie du
Prince-Edouard, les juges de ces provinces, qui
seront nommés par le gouvernement général,
seront pris dans leurs barreaux respectifs.

35. Les juges des cours du Bas-Canada seront
choisis parmi les membres du barreau du Bas-
Canada.

36. Les juges de la Cour d'Amirauté, qui reçoi-
vent maintenant des salaires, seront payés par le
gouvernement général.

37. Les juges des cours supérieures conserve-
ront leurs charges durant bonne conduite, et ne
pourront être déplacés que sur une adresse des
deux chambres du parlement.

38. Chaque province aura un officier exécutif
appelé lieu tenant-gouverneur, lequel sera nommé
par le gouverneur-général en conseil, sous le
grand sceau des provinces fédérées, et durant bon
plaisir; mais ce bon plaisir ne devra pas être
exercé avant cinq ans accomplie, à moins qu'il n'y
ait cause, et cette cause devra être communiquée
par écrit au lieu tenant-gouverneur immédiatement
après sa démission, et aussi, par message, aux
deux chambres du parlement, dans la première
semaine de la première session qui suivra.

39. Les lieutenants-gouverneurs des provinces
seront payés par le gouvernement général.

40. La convention, en réglant ainsi les salaires
des lieutenants-gouverneurs, ne prétend pas por-
ter préjudice à la réclamation de l'île du Prince-
Edouard auprès du gouvernement impérial pour
le salaire maintenant payé à son lieutenant-
gouverneur.

41. Les gouvernements et les parlements des
diverses provinces seront constitués en la manière
que leurs législatures actuelles jugeront respecti-
vement à propos de les établir.
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42. Les législatures locales auront le pouvoir
d'amender ou changer de temps à autre leurs
constitutions.

43. Les législatures locales auront le pouvoir de
faire dus lois sur les sujets suivants :

1. La taxation directe, et dans le Nouveau-
Brunswick, l'imposition de droits sur
l'exportation du bois carré, des billots,
mâts, espars, madriers et bois sciés,
et dans la Nouvelle-Ecosse, du charbon
et des autres minéraux ;

2. Les emprunts d'argent sur le crédit de la
province ;

3. L'établissement de charges locales, et la
manière dont elles seront tenues, la
nomination et le paiement des officiers
locaux ;

4. L'agriculture;
5. L'immigration
6. L'éducation, (sauf les droits et priviléges

que les minorités catholiques ou pro-
testantes dans les deux Canadas pos-
sèderont par rapport à leurs écoles
séparées au moment de l'Union) ;

7. La vente et l'administration des terms pu-
bliques, moins celles qui appartiendront
au gouvernement général ;

8 Les pêcheries des côtes de la mer et de l'iu-
térieur ;

9. L'établissement, l'entretien et la régie des
pénitenciers et des prisons de réforme ;

10. L'établissement, l'entretien et la régie des
hôpitaux, des asiles, des lasarets et
des institutions de charité quelcon-
ques ;

11. Les institutions municipales
12. Les licences de boutiques, d'auberges, d'en-

canteurs et autres licences;
13. Les travaux locaux ;
14. L'incorporation de compagnies privées ou

locales, excepté celles qui auront pour
objet des matières assignées au parle-
ment fédéral ;

15. La propriété et les droits civils, moins
ce qui est attribué au parlement
fédéral ;

16. Les punitions par amendes, pénalités, em-
prisonnement ou autrement, pour con-
travention aux lois qui sont de leur
compétence législative;

17. L'administration de la justice, y compris la
constitution, le soutien et l'organisa-
tion des cours de juridiction civile et
criminelle, ainsi que la procédure en
matière civile;

18. Et généralement toutes les matières d'une
nature privée ou locale non-assignées
au parlement général.

44. Le pouvoir de pardonner aux criminels, de
commuer ou de remettre en tout ou en partie
leurs sentences, ou de surseoir à leur exécution,
lequel pouvoir appartient de droit à la couronne,
résidera dans la personne des lieutenants-gouver-
neurs en conseil ; mais ceux-ci devront se confor-
mer aux instructions qui pourront leur être
adressées, de temps à autre, à cet égard, par le
gouvernement général, ainsi q9' x lois du parle-
mer.t général.
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45. Pour tout ce qui regarde les questions sou-
mises concurremment au contrôle dn parlement
fédéral et des législatures locales, les lois du par-
lement fédéral devront l'emporter sur celles des
législatures locales. Les lois de ces dernières
seront nulles partout où elles seront en conflit
avec celles du parlement général.

46. Les langues anglaise et française pourront
être simultanément employées dans les délibéra-
tions du parlement f4déral ainsi que dans la légis-
lature du Bas-Canada, et aussi dans les cours
fédérales et les cours du Bas-Canada.

47. On ne pourra taxer les terres ou propriétés
qui appartiendront au gouvernement fédéral ou
aux gouvernements locaux.

48. Tout 1W qui aura pour but d'approprier
une portion queloonque du revenu public, de créer
de nouvelles taxes ou de nouveaux impôts, devra,
suivant le cas, être présenté d'abord dans la
chambre des communes fédérales ou dans l'assem-
blée législative locale, suivant le eas.

49. Tout vote, résolution, adresse on bU des
communes fédérales ou des assemblées législa-
tives locales, qui aura pour but l'appropriation
d'une partie quelconque du revenu, ou la création
d'une taxe ou d'un impôt par un objet quelconque,
devra, suivant le cas, être précédé sl'un message
du gouverneur-général ou du lieutenant-gouver-
neur, présenté durant la session même où sera
passé tel vote, résolution, adresse ou tilt.

50. Tout bWU de la législature générale pourra
être réservé en la manière ôrdinaire pour la sanc-
tion de 8a Majesté, et les bMlL des législatures
locales pourront aussi, de la même manière, être
réservés pour la considération du gouverneur-
général.

51. Les bills de la législature générale seront
sujets au désaveu de la Majesté, durant les deux
ans qui suivront leur passation, comme l'ont été
jusqu'à présent les bills passés par les législatures
des dites provinces, et ceux des législatures
locales seront sujets au désaveu du gouverneur-
général durant les doure mois qui suivront leur
adoption.

2. Outaouais sera le siège du gouvernement
fédéral,-sauf l'exercice de la prérogative royale.

53. Sauf les mesures que pourront adopter par
la suite les divers gouvernements locaux, le siége
du gouvernement local du Haut-Canada sera
Toronto, et Québec sera celui du gouvernement
du Bas-Canada ; rien n'est changé en ce qui
regarde le siége de chacun des gouvernements
locaux des autres provinces.

54. Tous fonds, argent en caisse, balances entre
les mains des banquiers et toutes autres valeurs
appartenant à chaque province, à l'époque de
l'U nion, appartiendront au gouvernement général,
excepté en ce qui est ci-dessous mentionné.

55. Les travaux et propriétés publiquesda chaque
province, dont suit l'énumération, appartiendront
au gouvernement général, savoir:

1. Les canaux;
2. Les havres publics;
3. Les phares et les jetées ou quais;
4. Les bateaux à vapeur, les cure-môles et les

autres vaisseaux publics;
5, Les améliorations des rivières et des lacs
6. Les chemins de fer et actions de chemin de
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fer; les hypothèques et autres dettes
des compagnies de chemin de fer;

7. Les routes militaires ;
8. Jes maisons de douane, les bureaux de poste

et lue autres édifices publies, excepté
ceux qui seront réservée par le gouver-
nement général pour l'usage des légis-
latures et des gouvernements locaux ;

9. Les propriétés transférées par le gouverne-
ment impérial, et connues sous le nom
de propriétés de l'ordoaaaoe.

10. Les arsenaux, les salles d'exeroio, les habil-
lements, accoutrements militaires, mu-
nihles de guerre, etc.

11. Et les terres réservées pour les objets
publics.

b6. Toutes les terres, mines, minéraux et réser-
ves royales qui appartiehnent à Sa Majesté dans
les provinces du Haut-Canada du Bas-Canada,
du Nouveau-Brunswick, de la lâouvelle-Ecosse et
de l'ile du Prince-Edouard, pour l'usage de ces
provinces, appartiendront respectivement aux gou-
vernements locaux des territoires où ils sont situés;
assujétis néanmoins aux 0déicommis et aux inté-
rêts d'autres tiers qui pourront exister relative-
ment à ces terres.

87. Toutes les sommes d'argent dues par les
acquéreurs ou les locataires de ces terres, mines,
minérax, à l'époque de l'enion, appartiendront
aussi aux gouvernements locaux.

51. Toutes valeurs ou proprlbtés se rattachant
aux parties de la dette publique d'une province
dont seront chargés les gouvernements locaux,
appartiendront aussi à ces gouvernements respec-
tivement.

59. Les diverses provinces demeureront res-
pectivement en possession de toutes les autres
propriétés publiques situées dans leurs limites ;
mais la confédération aura le droit de prendre
les terres ou les propriétés publiques dont elle
aura besoin pour les fortiflcations ou la défense du
pays.

60. Le gouvernement général devra prendre
comme siennes toutes les dettes et les obligations
des diverses provinces.

61. La dette du Canada qui ne sera pas spécia-
lement à la charge du Haut ou du Bas-Canada
respectivement, ne devra pas au temps de l'Union,
dépasser $62,500,000, la dette de la Nouvelle-
Ecosse $8,000,000, et celle du Nouveau-Brunswick
87,000,000.

62. Dans le cas où la Nouvelle-Ecosse ou le
Nouveau-Brunswick ne contracteraient pas d'obli-
gations au-delà de celles auxquelles ces provinces
sont actuellement assujéties, et que leurs dettes
seraient respectivement moindres que sept mil-
lions et huit millions, à l'époque de l'Union, elles
auront droit à 5 par 100 sur la difrence qui
existera entre les chiffres réels de leurs dettes et
ceux de huit millions et sept millions respective-
ment de la même manière qu'il est établi ci-
dessous pour Terreneuve et l'île du Prince-
Edouard. Cette résolution n'a nullement pour
but de restreindre les pouvoirs donnés aux gou-
vernements respeetifs de ces provinees, par autorité
législative, mais seulement de limiter la maximum
de la dette dont devra se charger le gouvernement

général. Pourvu toujours que les pouvoirs ainsi
conférés par les législatures respectives seront
exercés dans le couro des cinq années qui suivront
ce jour, sans quoi ils cesseront d'exister.

63. Comme Terreneuve et l'Ile du Prince-
Edouard n'ont pas contracté de dettes égales à
celles des autres provinces, leurs gouvernements
respectifN auront droit de recevoir à l'avance,
du gouvernement général, ci paiements semni-
annuels, l'intérêt de b par 100 sur la différence
qui existera entre le montant de leurs (lettes res-
pectives, à l'époque de l'union, et la moyenne du
chiffre de la dette, par tête, en prenant la popula-
tion du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick.

64. En considération de la transmission géné-
rale faite à la législature (lu pouvoir de taxer, les
provinces auront droit respectivement à un octroi
annuel de 80 centins par chaque tête de la popu-
lation, d'après le recensement de 1861. La popu-
lation de Terreneuve est évaluée, pour cet objet,
à 130,000 âmes. Les provinces ne pourront rien
réclamer de plus à l'avenir du gouvernemeni
général pour les objets locaux, et cette aide sera
payée à chacune d'elles semi-annuellement à l'a-
vance.

65. Comme la position du Nouveau-Brunswick
est telle que cette province devra faire peser
immédiatement des dépenses considérable s sur son
revenu local, elle recevra annuellement durant
dix ans, une somme additionnelle de $6(3,000.
Mais, tant que ses obligations resteront au-dessous
de sept mtllions (le piastres, on déduira, sur cette
somme de $63,000, un montant égal à l'inié;êt, à
5 par 100, sur la différence entre le chiifre réel de
sa dette provinciale et le chiffre (le sept millions
de piastres.

66. Terreneuve, en considération de l'abandon
de ses droits sur les mines, les minéraux et les
terres de la couronne qui ne sont encore ni ven-
dues ni occupées, recevra annuellement $150,000
en paiements semi-annuels. Mais cette colonie se
réserve le droit d'ouvrir, construire et contrôler
les chemins et ponta dans les limites de ses dites
terres, lesquels seront, cependant, soumis aux lois
que le parlement général croira devoir adol ter â
cet égard.

67. Le gouvernement général devra remplir
tous les engagements qui pourront avoir été pris,
avant l'Union, avec le gouvernement impérial
pour la défense des provinces.

68. Le gouvernement général devra flaire coin-
pléter, sans délai, le chemin de fer interculonial
de la Rivière-du-Loup à Truro dans la Nouvelk-
Ecosse, en le fesant passer par le Nouveau-Bruis-
wick.

69. La convention considère les conmmuica-
tions avec les territoires du Nord-Ouest et le,
améliorations nécessaires au développement du
commerce du Grand-Ouest avec la nier commno
étant de la plus hante importance pour les pro-
vinces confédérées, et comme devant mériter l'a t-
tention du gouvernement fédéral, aussitôt que le
permettra l'état des finances.

70. L'on devra réclamer la sanction du parle-
ment impérial et des parlements locaux, pour
l'union des provinces, sur les 1 rincipbes adoptés
par l convention.



1027

71. Sa Majestd lia Reinle sera priée de déter-
miner le rang et le riono des provinees fédérées.

'2 Les délibérations de la convention seront
signées par les délégués et soumises, par chaque
délégation loca'e, à son gouvernement respectif,
et le président de la convention est autorisé à eu

soume"ttire une copie ait gouvernenr-général, pour

que celui-ci puisse la transmettre au secrétaire
d'Etat pour les colonies.

'adresse étant luo une -econde fois, est
adoptée sur division.

1U'hon. M. le proc.-gén. MACDoNAi.11

p'opose que la dite adresse soit grossoyée. -
A doptó sur division.

Sur miotion de 'lion. M. le proc.-géni.
M A,'tioNA l), il est voté une humble adresse
.soi Excl:ence, priant Soi Excellence de
vouloir bien transmettre l'adresse précédente
au principal secrétaire d'état de Sa Majesté
pour les colonies, pour qu'elle soit déposée
aiu pied du trône.

S motion de Ilion. M. 13 proc.-gèn.
M ACos/ i, il est ordonné que l'adresse

péedente sei t grossoyée.
O)rdonn, Que la dite adresse soit présentée

à Son Excellence par toute la chamlîbre.
rd',onèn, Que les inenibres du conseil

exécutiil qui sont muembres de cette chambre
se renden t auprès de Son Excellence pour
savoir quand il plaira à Sou Excellence
r'ecevoir la dite adresse.

,.'hon. M le pro.-gén. MACDONALD in-
forie alors la chambre qu'il plaira à Son
Excellence rec 'voir la chambre avec son
adresse, demain, à 3,80 heures P M.

La chambre alors s'ajourne.

-o-

MARDr, 14 mars 1865.

A l'heure fixée, M. l'ORATEUR et la
chambre se rendent auprès de Son Excellence
avec l'adresse à Sa Majesté au sujet de
l'uniou des provinces de l'Amérique Britau-
uique du Nord.

Et, de retour, M. l'OrtAErUR fait rapport
que la chambre s'est rendue auprès de Son
Excellence avec l'adresse à Sa Majesté au
sujet de l'union des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord, à laquelle il a plu à
Son Excellence de répondre comme suit

M. L'ORATEUR ET MESSIEURS,

J'apprends avec beaucoup de satisfaction
que vous avez adopté une adress? à Sa
Majesté, demandant qu'il plaise à Sa Majesté
d'ordonner qu'il soit soumis au parlement
impérial une mesure pour l'uuion des pro-
vinces de l'Amérique du Nord Britannique.
.Je me ferai un plaisir de la transmettre au
secrétaire d'état pour les colonic, afin qu'elle
soit présentée à a Reine.

DIM'1IMES8 PAl HIUNTEll, ROSE ET LI'»EUX, RUE STE. URSULE.


